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XI — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS (Rapports et statis- 
tiques des administrations). 


XII. — BULLETINS DES ADMINISTRATIONS : 


Bulletins hebdomadaires ou bimensuels groupant tous 
les textes d'intérêt général, publiés ou non au J. O, 
intéressant l'administration : lois, décrets, arrêtés, 
décisions, circulaires, avis de concours, questions 
écrites et réponses, jurisprudence : 


— Recueil du ministère de la construction ; 


— Recueil du ministère de la santé publique et de 
la population ; 
— Bulletin du ministère du travail : 
série : Sécurité sociale. 
série : Administration générale, travail et 
main-d'œuvre. 


— Bulletin du ministère du Sahara, des départe- 
ments et territoires d’'outre-mer ; 


— Bulletin du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (section 1 et bases 


Publications périodiques des banques et sociétés aériennes) ; 
d'investissement. — Avis relatifs aux transferts des 
« titres nominatifs. — Listes de commissaires aux — Bulletin de l'office national interprofessionnel 
comptes. — Avis divers, etc.). des céréales. 


Les Tables annuelles 


IL — LOIS ET DECRETS (1)..................... 


1° Table analytique ; 
2° Table chronologique ; 
3° Table des annonces. 


IL — DEBATS : 


A. — Assemblée nationale................. 


1° Table des travaux parlementaires ; 
2° Table des noms ; 
3° Table des questions écrites. 


1° Table des travaux parlementaires ; 
2° Table des noms ; 
3° Table des questions écrites. 


Prix. 
III. — TABLE DES DOCUMENTS : 
De l’Assemblée nationale.......... 2» NF 
IV. — CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL : 
Table des avis et rapports............... 0,30 NF 
V. — TABLE DES TEXTES D'INTERET GENE- 
VI — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES 
DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOM- 
VII — TABLE DU BULLETIN DES ANNONCES 
LEGALES OBLIGATOIRES.............. 0,40 NF 
VIIL — TABLE DES DOCUMENTS ADMINISTRA- 


(1) Le prix des Tables mensuelles (édition Lois et Décrets) est fixé à 1 NF ; ces Tables sont fournies gratuitement aux abonnés suivant 


la durée de leur abonnement. 


Les Tables annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an des différentes éditions. 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 


des Pages avec les Numéros du ‘ Journal officiel ” 


ANNEE 1961 
| 
| PAGES PAGINATIONS PAGES PAGINATIONS 
DATES NUMEROS | DATES NUMEROS 

du Journal officiel spéciales. du Journal officrel spéciales. 

| 
der jaNViCr. à 64 D 2809 à 28107 
2 el 3 janvier......... 2 à 128 ret 69 2811 à 2872 
129 à 192 10 2875 à 2936 1 


289 à 336 à 73 3025 à 
7 337 à 400 71 3007 à 


9 et 40 janvier... 8 101 à 152 2) mers... à 5102 
11 janvier... à 472 76 53 à 
12 janvier... 10 73 à 520 717 3185 à 326 | T. D. 1 à 237. 
12 576 P, R: 1 à 64 18 3217 à 3248 
15 jansier....... 971 à 2 avril...... 3219 à 3206 
19 et 11 à 701 3, 1615 3297 à 328 
18 janvier... 105 à 768 6 81 à 
19 janvier........ 16 769 à 832 2 


2 janvier.......... 19 M3 à 960 10 el 11 avril........... 3528 à 
23 et 24 janvier... 961 à 992 12 
21 1057 à 1088 15 90 à 9061 

) 


er février 27 1201 à 1264 94 93711 à 3808 
1163 à 1496 27 avril | 100 à 
9 Si | 1197 à 458 avril! | | à 9068 
19 février. 39 1329 à 1592 102 3069 à 1032 
13 et 11 février... à 1712 Ier et 2 mai............ 106 080 
39 131% à 1744 3 101 à 1112 
il 1713 à 1808 in à 4176 
18 février. 12 1809 à 1840 à 1208 
19 février.,..... 1: à 1888 1 109 1209 à 4256 
20 et 21 février... à 1920 8 ef 110 1257 à 
22 février...... 1) 1991 à 1952 10 mai...... 111 4289 à 4320 
es 1953 à 1981 11 mai 112 4321 à 132 
9% février 17 1985 à 2032 12 at 113 1353 à 4384 
2% février.......... 418 à 2064 11 à 41132 
M février....... 1 2065 à 2096 15 et 46 mai.......... 115 1153 à 4461 
27 et 28 2097 à 24160 17 116 116 à 1912 
Aer pnars...... 51 à 2224 à 4576 
02 9995 à 2972 4577 à 4608 
3 mars... 2973 à 2320 120 1609 à 4640 
Les: 54 à 2252 23 el 24 Maäi...... 121 1641 à 4696 
anc à ne 2 2 
10 mars...... AIS SE 0) 2481 à 2544 29 et 30 mai.......... 2 4873 à 4904 
12 mars... 61 2577 à 2624 
13 et 14 mars........…, 62 2625 à 2656 128 1937 à 41968 
63 2697 à 2688 2 129 4969 à 5016 
66 2745 à 2776 5 et 6 132 5113 à 5160 
67. 2771 à 2808 133 0161 à 5192 
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p E UMEROS DATES NUMÉROS 
du Jour 1e endeis 
rnal officre spéciales. du Journal officiel. spéciales. 
10 juin...... 150 | à 5288 293 8729 à 
: | 9209 à 2 <eptembre..…. 22/ 153 à 878 
(2 et 15 juin.......... 158 à 1952 2 à 
151 à 448 2% sepleMbre. 28 | 
li Jun use 112 à 5180 septembre 3-4) | 809) 
juin....... 115 à 1028 se Membre. 230 | à 
jui jer octobre ....... 2. à À 
et 10 octobre à 1264 
153 à 3952 obr 
7 6177 à 6208 19 à 9520 
1. 12 juillet... 6977 à 612 | 
3 juillet... Wii 6123 à 6476 à 
15 et 16 juillet... 166 à 
LÉ L i novembre... 251 à 9976 
à 23 132 à 6716 2et3 noveml ré... 358 9916 
21 et 25 15 6711 à novembre 2:59 0022 à 
ui 6 el 7 novembre... 261 à 1022: 
23 juillet... à S novembre 9262 10227 
177 6085 à 7016 | B. A. 4 à 102. 9 novembre. 
novembre... 261 10945 à 10376 
31 juillet et {er août… à novembre 10977 à 10108 
126 à. 19 novembre... 272 | 10633 à 10680 
7593 à 3! novemgre. | 10335 à 1076 
li et 15 août... 141 7657 à 3704 | 10841 à 1087 
i “i 2 re +)7 à 
21 196 1841 à le décembre........ 282 11025 à 11056 
197 7076 > décembre... 283 11057 à 11104 
7037 à 7984 3 décembre... 284 à 11152 
Le 1965 et décembre... 2x5 11153 à 11208 
200 SOIT 6 décembre. 286 11209 à 112% 
15 à 9 décembre...... 2N4 à 11352 
201 à 164 10 décembre... 214) 119535 à 11392 
11 el 12 décembre 11993 à 1142! 
ter septémbre 20 à 13 292 11495 à 11472 
septembre.......... 200 N216 11473 à 11504 
seplembre....... 207 8217 à 8264 15 291 11505 à 11592 
et à septembre... 208 S26n à N296 16 décembre... 207 11553 à 11584 
6 209 8297 à 17 décembre 206 585 à 11616 
1 seplemEre... … 8329 à IS el 19 décembre... 291 11617 à 11618 
8 septembre.......... 211 à 20 décembre........ 298 11619 à 11696 
9 212 K109 1 décembre. 209 11697 à 11752 
10 septembre. ......... 212 à 22 300 | 11753 à 
11 et 12 septembre... 211 à 2} décermbre....., su! 11817 à 11880 
15 septembre.......... 215 8481 à 8504 |F. D. 239 à 462. 21 décembre... 1181 à 119%: 
216 25, 26 et 27 décembre. 11945 à 1199 
217 à 28 décembre........…... 30! 11993 à 12104 
16 seplembre.......... 218 S269 à 8592 29 12105 à 12168 
17 219 8543 à 8616 % décembre 206 2 296 
3 septembre... 22 8617 à 8618 31 décembre........... 907 12961 à 12552 


| 

| 

| 

| 


{ 
à 
’ 
= | 
| 


; 

AS 

À 


TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS ET AVIS 


ABREVIATIONS 
L. = Loi. ATrT. = Arrêté. Art. = Article. 
Ord. = Ordonnance. Cir. = Circulaire. Add. = Additif. 
D.R.A.P. = Décret portant règlement 
d'administration publique. | Déc. = Décision. Modif. = Modificatif. 
D. = Décret. ins. = {nstruction. Rectif. = Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes. 


ANNÉE 


1961 


À 


ABATTAGE. — V. Agriculture (animaux). — Impôts (impositions 
départementale et communale). 


ABATTOIRS. — V. Agriculture (animaux). 
ABEILLES. — V. Agriculture (animaux). 


ABSENCES ET DISPARITIONS 

Jugements déclaratifs d'absence : 
— Préparatoires, p. 2983, 4955 (rectif., p. 5550), 8102, 11002. 
— Définitifs, p. 2983, 4955, 8102. 

Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus pen- 


dant la période comprise entre le 3 Le ape ri 1939 et la date 
de cessation légale des hostilités, p. 3048, 


ACADEMIES 
Académie d'agriculture de France. — Election de membres. Appro- 
bation. — D. 14 janv. 1961, p. 819. — D. 17 mars 1961, p. 2856. 
Election de correspondants nationaux. Approbation. — Arr. 
5 janv. 1961, p. 889. — Arr. 8 mars 1961, p. 2981. 


Académie des beaux-arts. — Election de membres. Approbation. — 
D. 31 janv. 1961, p. 1393. — D. 26 mai 1961, p. 4889. — D. 4 juil. 
1961, p. 6228. — D. 8 sept. 1961, p. 8546. 


Grands prix de Rome de peinture et de sculpture. Règlement. 
Modification. — Arr. 13 mars 1961, p. 3028 

Calendrier des concours de Rome (année 1961). — Arr. 21 mars 
1961, p. 3252. 

Avis d'ouverture de concours pour le grand prix de Rome 
de composition. musicale en 1961, p. 2216. 


Avis relatif au concours de Rome pour 1961, p. 3049. 
Académie de France à Rome. — Nomination du directeur. — 
D. 15 fév. 1961, p. 1781. 
Budget additionnel pour 1960. — Arr. 5 mai 1961, p. 5692. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 16 mai 1961, p. 5692. 
Académie des belles-lettres. — Election de membres. 


Approbation. — D fév. 1961, p. 1727. — D. 22 déc. 1961, 
p. 12143. 
Règlement. Modifications. — D. 6 déc. 1961, p. 11401. 
Académie de marine. — Election de membres. Approbation. — 


D. 6 mars 1961, p. 2517. — D, 13 mars 1961, p. 2725. — D. 29 nov. 
1961, p. 11296. 
Académie DE de médecine. — Election de RS Approba- 
tion. — D. 8 fév. 1961, p. 1503. — D. 28 mars 1961, 3233. — 
D. 8 avril 1961, p. 3597. — D. 18 avril 1961, p. 3821. — Pb: 10 mai 
1961, p. 4481. juil. 1961, p. 6631. 


Académie des sciences. — Election de membres. Approbation. — 
D. 8 avril 1961, p. 3597. — D. 26 mai 1961, p. 4889. — D. 27 juin 
1961, p. 5962. — D. 4 août 1961, p. 7515. 


rss d’un associé étranger. Approbation. — D. 8 avril 1961, 
p. 


Académie des sciences morales et politiques. — Election de membres 
associés étrangers. Approbation. — D. 27 déc. 1960, p. 76. — 
D. 8 avril 1961, p. 3597. 


Election de membres. Approbation. — D. 19 janv. 1961, p. 977. 
— D. 4 août 1961, p. 7515. — D. 19 déc. 1961, p. 11851. 


Académie vétérinaire de France. — Election d’un membre. Ratifi- 
cation. — D, 20 juil. 1961, p. 6824. 


OPEN ET OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Prestations sani- 
aires 


ACCIDENTS AERIENS. — V. Aviation civile et commerciale. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 


ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACCUEIL ET REINSTALLATION DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER. 
L. 61-1439 du 26 déc. 1961, p. 11996. 


ACETYLENE. — V, Appareils à pression de gaz ou de vapeur. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. — Expropriation. 


— V. Sécurité sociale (assurances s0- 
ciales). 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. — V. Sécurité sociale (organisa- 
tion générale). 


ADJUDICATIONS ET MARCHES. — V. Combustibles solides (houil- 
lères et charbonnages). — Electricité et gaz. — Transports et 
voies de communication. 


Dispositions générales. 


Articles textiles. — Avis relatifs aux décisions du groupe permanent 
+ des marchés administratifs d’articles textiles, p. 2426, 


Commission consultative interministérielle des marchés. — Compo- 
sition (modif arr. 24 fév. 1960). — Arr. 21 juin 1961, p. 6127. 
Examen des marchés. — Fonctionnaires apportant leur concours à 

la Cour des comptes. Liste. — Arr. 11 fév. 1961, p. 1755. 
Groupes permanents d’études des marchés. — Articles textiles. Nomi- 

nation de membres. — Arr. 29 mars 1961, p. 3350. — Arr. 31 mai 

1961, p. 5179. 
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Cuirs et articles des industries du cuir. Nomination de mem- 
bres. — Arr, 29 mars 1961, p. 3350. — Arr. 31 mai 1961, p. 5179 
— Arr. 24 août 1961, p. 8468. 

Papiers, cartons et articles transformés en papier et carton. 
Nomination de membres. — Arr. 29 mars 1961, p. 3350. — Arr. 
24 août 1961, p. 8468. 

Bois d’industrie, sciages, produits finis en bois, articles d’ameu- 
blement et de literie. Nomination de membres. -— Arr. 29 mars 
1961, p. 3350. — Arr. 24 août 1961, p. 

Denrées alimentaires. Nomination de membres. — Arr. 29 mars 
1961, p. 3350. 

Travaux de bâtiment. Création. Arr. 14 avril 1961, p. 3729. 
— Arr. 31 oct. 1961, p. 10263. — Nomination de membres. 
ârr. 19 sept. 1961, p. 8859. 

Peintures. vernis et produits 
28 avril 1961, p. 4163. 

Matériels destinés à l’alimentation en énergie des installations 
de télécommunications. Création. — Arr. 25 juil. 1961, p. 7205. 

Combustibles solides et liquides. Nomination de membres. — 
Arr. 24 août 1961, p. 8468. 


Travaux publics. Création. 


connexes. Création. — Arr. 


— Arr, 24 août 1961, p. 8465. 


Obligations fiscales et parafiscales des soumissionnaires de marchés 
publics, — Application de l’article 39 de la loi du 10 avril 1954. 
— D. 61-31 du 11 janv. 1961, p. 508. 
Commission consultative sur les sanctions à appliquer (art. 6, 
D. 11 janv. 1961). Composition. — Arr. 31 oct. 1961, p. 10194, 


Réglementation. — Cahier type des clauses administratives géné- 
rales applicables aux marchés de travaux passés au nom de 
l'Etat. Aprobation. — D. 61-529 du 8 mai 1961, p. 4915. 


Complète D, 7 janv. 1959. — D. 61-719 du 8 juil. 1961, p. 6276. 
Formalités imposées aux entreprises soumissionnant aux mar- 
chés de l'Etat, Simplification (modif. D. 11 juin 1954). — D. 61-732 
ÿ 10 juil. 1961, p. 6478. — Application. — Arr. 17 juil. 1961, 

. 6746. — Ins, 4 sept. 1961, p. 8489. 

8 coopératives ouvrières de production, sociétés coopé- 
ratives d'artisans ou sociétés coopératives d’artistes. Pouvoir à 
délivrer pour les opérations afférentes aux marchés de l'Etat. 
— Arr. 3 juil. 1961, p. 6478. 


Sociétés coopératives d'artisans. — Participation aux travaux réser- 
vés. Liste des sociétés inscrites (période de juin 1961 à juin 
1962) (application D. 31 août 1959, art. 6 à 10). — Arr. 6 juin 
1961, p. 5337. 


Sociétés coopératives ouvrières de production. — Sociétés pouvant 
prétendre au bénéfice du décret du 31 août 1959. Liste. 
Arr. 24 act. 1961, p. 9825. 


Départements ministériels. 


Agriculture. — Comité consultatif de règlement amiable des litiges. 
Nomination de membres. — Arr. 22 déc. 1960, p. 391. Arr. 
2 mai 1961, p. 4492. 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Comité consultatif de 
règlement amiable des litiges. Nomination des membres. 
Arr. 17 fév. 1961, p. 2053. 


Délégations de pouvoirs en matière de marchés. 
29 nov. 1961, p. 11001. 


Armées. — Limites au-delà desquelles les marchés passés par cer- 
tains services doivent être soumis à l'avis des commissions 
consultatives. — Arr. 2 mai 1961, p. 4294. 


Comité consultatif de règlement amiable des litiges des mar- 
chés passés par la direction centrale des services de santé des 
armées. Nomination d’un membre, — Arr, 5 juin 1961, p. 5392. 


Commission consultative des marchés (services communs). 
Nomination de membres. Arr. 5 juin 1961, p. 5392. — Arr. 
24 juil. 1961, p. 7219. — Arr. 8 sept. 1961, p. 8710. — Arr. 3 nov. 
1961, p. 10576. — Arr. 28 nov. 1961, p. 11329. 

Habilitation aux directeurs de l’administration centrale (arme- 
ment) en matière de marchés, — Arr. 26 déc. 1961, p. 12004 
(rectif., p. 12181). 


Armée de l'air. — Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — 
Arr. 1°" mars 1961, p. 2630. 
Commission consultative des marchés de l'air. Nomination de 
membres. Arr. 6 mars 1961, p. 2725. — Arr. 5 avril 1961, 
p. 3753. — Arr. 17 juin 1961, p. 5831. — Arr. 8 juil. 1261, p. 6692. 
— Arr, 20 juil. 1961, p. 7086. — Arr. 25 oct. 1961, p. 10259. — 
eg os de rapporteurs. — Arr. 13 mai 1961, p. 4701 (rectif., 
P. 


Armée de mer, — Commission consultative des marchés. Nomination 
de membres. — Arr. 8 juil. 1961, p. 6692, — Arr. 24 juil. 1961, 
p. 7219. — Arr, 8 sept. 1961, p. 8710. 
Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des 
marchés de la marine, p 


Armée de terre, — Commission de revision des marchés de forti- 
fication. Nomination du président. — D. 26 mai 1961, p. 4943. 


Commissions consultatives des marchés. Composition. — Arr. 
16 fév. 1951, p. 2069. 


Arr. 


Commission consultative des marchés (armement). Nomina- 
tion de membres. — Arr. 16 fév. 1961, p. 2071 (rectif., p. 2361). 
— Arr. 24 mai 1961, p. 4944. — Arr. 5 juin 1961, p. 5392 
Arr. 9 juin 1961, p. 5665. — Arr, 25 oct. 1961, p. 10259. — Arr. 
3 nov. 1961, p. 10576. 


Commission consultative des marchés (guerre). Nomination 
de membres. — Arr. 16 fév. 1961, p. 2070 (rectif., p. 2361), 
Arr. 13 mai 1961, p. 4643. — Arr. 5 juin 1961, p. 5392. — Arr. 
9 juin 1961, p. ‘5665. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9469 — Arr. 
25 oct. 1961, p. 10259. — Arr. 3 nov. 1961, Pp. 10576. — Arr. 
12 déc. 1961, p. 11712. 

Comité consultatif de règlement amiable des marchés (guerre). 
Nomination d’un membre. — Arr, 3 nov. 1961, p. 10576. 


Aviation civile. — Pouvoirs des directeurs et chefs des services 
techniques centraux et des services extérieurs en matière de 
marchés (modif. arr. 21 avril 1960). — Arr. 20 déc. 1960, p. 39. 


Délégation de pouvoirs aux directeurs et chefs des services 
extérieurs en matière de marchés (modif. arr. 21 avril 1960). — 
Arr. 20 déc. 1960, p. 39. — Arr. 29 juin 1961, p. 6405. 


Construction. — Commission de revision des marchés. Nomination 
de membres. — D. 8 juil. 1961, p. 6282 
Comité de règlement amiable des marchés des groupements 
de reconstruction. Nomination de membres. Arr. 25 mars 
1961, p. 3237. — Arr. 21 oct. 1961, p. 10202. 


Commission consultative des marchés. Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 13 juin 1961, p. 5739. 


Education nationale. — Commission consultative des marchés. Nomi- 
nation de membres. Arr. 18 fév. 1961, p. 53 Arr. 
4 mai 1961, p. 4362. — Arr. 26 juin 1961, p. 6 


Délégation de pouvoirs aux recteurs d'académie. 
25 avril 1961, p. 4165. 


Délégation de pouvoirs. — Arr. 25 mai 1961, p. 4987. 


Finances et affaires économiques. — Commission centrale des mar- 
chés. Enquêtes et études. Organisation. — D. 61-357 du 7 avril 
1961, p. 3536. 

Commission des marchés du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes. Nomination des membres. 
Arr. 6 avril 1961, p. 3642 

Commission centrale des marchés. Nomination d’un membre. — 
Arr. 29 avril 1961, p. 4219. 

Commission consultative des marchés. Nomination de mem- 
bres. — Arr, 26 sept. 1961, p. 9096. 

Marine marchande. — Commission consultative des marchés. Compo- 
sition. — Arr, 13 fév. 1961, p. 1941. — Compétence. — Arr. 
6 mars 1961, p. 2788. 


Arr. 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. — V. Domaine (regroupement 


administratif). 


Circonscriptions administratives. — Harmonisation (modif. D. 2 juin 
1960). — D. 61-253 du 15 mars 1961, p. 2787. 


Comité central d'enquête sur le coût et , rendement des services 
publics. Fonctionnement (modif. 14 oct. 1960). D. 
61-710 du 3 juil. 1961, p. 6211. 

Nomination de membres. — Arr, 26 janv. 1961, p. 1062. — 
Arr. 22 nov. 1961, p. 10842. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11108. — 
Arr. 1°" déc. 1961, p. 11211. 

Désignation d’enquêteurs. — Arr, 24 janv. 1961, p. 1091. 
Arr. 1°" fév. 1961, p. 1419. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2169. — Arr. 


4 mai 1961, p. 4259. — Arr. 13 juin 1961, p. 5451. —/ Arr. 
17 juin 1961, Pp. 5643. — Arr. 6 oct. 1961, Pp. 9266. — Arr. 
3 nov. 1961, p. 10227. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10842, — Arr. 


28 nov. 1961, p. 11059. — Arr. 1°’ déc. 1961, p. 11211. 

Emplois. — Tableau récapitulatif des créations, suppressions et 
transformations d’emplois établi par la loi de finances recti- 
ficative pour 1961. L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 39, 
p. 11700 

Publication annuelle d’un document récapitulatif des créations, 
suppressions et transformations d’emplois résultant de modi- 
fications de crédits. L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 65, 
p. 11764 

Réforme administrative. — Groupe de travail. Création. — Arr. 8 déc. 
1961, p. 11428. 


AERO-CLUBS. — V. Aviation civile et commerciale (aviation légère 
et sportive). 


AERODROMES. — V. Aviation civile et commerciale. 
AERONAUTIQUE CIVILE. — V. Aviation civile et commerciale. 
AEROPORTS. +— V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES. — V. Ministère d'Etat chargé des affaires 
algériennes. 


AFFAIRES CULTURELLES. — V. Ministère d'Etat chargé des affaires 
culturelles. 


AFFAIRES ECONOMIQUES. — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 
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AFFAIRES ETRANGERES (ministère). — V. Budget. — Traitements, 
soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par M. Pierre Guillaumat, 
ministre délégué auprès du Premier ministre. — D. 25 mars 1961, 
p. 3039. 


Nomination de M. Georges Gorse, secrétaire d'Etat. — D. 
18 mai 1961, p. 4547. 


Attributions du ministre, — D. 61-584 du 10 juin 1961, p. 5294. 


Attributions du secrétaire d’Etat. — D. 61-585 du 10 juin 
1961, p. 5295. 


Signature du ministre. Délégations, p. 8, 611, 2355, 3589, 
3780, 4973, 5118, 5328, 7941, 10875, 11951, 12179. 


Signature du secrétaire d’Etat. Délégations, p. 5422. 


Affaires africaines et malgaches (direction). — Création. — D. 
61-1058 du 15 sept. 1961, p. 8756 
Agents diplomatiques et consulaires. — Attributions notariales. — 


D. 61-35 du 9 janv. 1961, p. 526 

Secrétaires des affaires étrangères (Orient) et secrétaires 
adjoints des affaires étrangères (Orient). Recrutement (modif 
D. 9 juil. 1959). — D. 61-903 du 4 août 1961, p. 7545. — Arr. 
16 août 1961, p. 7909 (rectif., p. 8225). 

Conseil spécial. Organisation. — Arr. 6 mars 1961, p. 2549. 

Effectif des candidats reçus au concours de secrétaire adjoint 
des affaires étrangères (Orient) appelés à servir en Algérie. — 
Arr. 20 déc. 1961, p. 11851. 


Assistantes de service social. — Effectifs. — D. 61-1203 du 31 oct. 
1961, p. 10168. 


Comité d’étude des conditions de gestion et de liquidation des biens 
de l'Etat français en Syrie et au Liban. — Nomination du prési- 
dent. — Arr. 24 janv. 1961, p. 1141. 


Comité permanent du livre français à l'étranger. — Nomination 
des membres. — Arr. 4 sept. 1961, p. 9188. 


Commission des archives diplomatiques. — Nomination du vice- 
président. — D. 4 fév. 1961, p. 1598. 


Commission pour la publication des documents relatifs aux origines 
de LE ds 1939-1945. — Institution. — D. 61-444 du 2 mai 1961, 
P. . 


Droits de chancellerie. — Droits à percevoir dans les chancelleries 
diplomatiques et consulaires. Tarif. — D. 61-1494 du 29 déc. 
1961, p. 12387. 

Formalités requises par des ressortissants étrangers. Droits 
: Ang. 1: titre de réciprocité. Tarif. — D. 61-1495 du 29 déc. 


Exequatur accordé à des consuls, p. 964, 2845, 2979, 3535, 4469, 
4517, 5072, 5119, 5229, 5389, 5696, 5723,-6055, 6655, 6734, 7552 
Le de p. 8054), 7810, 8337, 8708, 8995, 9238, 9718, 9853, 10927, 

er “us secondaires. — Désignation. — Arr. 14 avril 1961, 
P. 

Postes diplomatiques et consulaires. —- Immatriculation consulaire. — 
D. 61 du 8 mai 1961, p. 4359. 


Remise des archives. Procédure (modif. D. 6 o“t. 1951). — 
D. 61-505 du 23 mai 1961, p. 4799. 


Régies d’avances et de recettes. — Postes diplomatiques et consu- 
laires français au Maroc. Montant maximum. — Arr. 24 avril 
1961, p. 4067. 


Postes diplomatiques et consulaires français en Tunisie. Mon:- 
tant maximum. — Arr. 24 avril 1961, p. 4067. 


Gestion des subsistances et de l’habillement de la direction 
de l’intendance française au Cambodge. Institution. — Arr. 23 mai 
1961, p. 4941. 

Postes consulaires français au Maroc. Institution et montant 
maximum. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6429. 


Modifications. — Arr. 24 nov. 1961, p. 11214, 


Concours. 


Chiffreurs. Ouverture. — Arr. 27 mars 1961, p. 3188. — Date. — 
Arr. 5 avril 1961, p. 3588. 

Secrétaires des affaires étrangères (Orient). Ouverture. — 
Arr. 29 août 1961, p. 8224. 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Ouver- 
ture. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9745. — Date. — Arr. 18 oct. 1961, 
p. 9745. — Arr. 18 déc. 1961, p. 11884. 

Administration centrale. Sténodactylographes. Autorisation. — 
Arr. À tt 1961, p. 10236. — Ouverture. — Arr. 9 nov. 1961, 
p. 10573. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 1533, 3589, 5166, 9238. 
Agents supérieurs, p. 2725, 5389, 7376. 


* Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 475, 2279, 2979, 

3062, 3094, 3890, 4085, 4179, 4941, 5782, 5829, 6148, 6912, 6990, 

724 7373, 8021, 8139, 8595, 9380, 10236, 11059, 11397, 11851, 
108, 12177. 


Archives, p. 10170. 


Cabinet du ministre, p. 5328, 8189, 9582. 
Cabinet du secrétaire d’Etat, p. 5388. 


Chancelliers, p. 557, 1533, 2405, 2725, 3534, 3588, 4323, 5388, 
6316, 7375, 8021, 8267, 8620, 9152, 9321, 9460, 10410. 


Chef de protocole, p. 3063. 


Chiffreurs, p. 557, 1533, 2405, 3534, 5028, 5388, 7375, 8620, 
10296, 11214. 


Conseillers et attachés civils, p. 451, 5166, 5422, 6958. 


Conseillers et secrétaires des affaires étrangeres, p. 557, 711, 
1533, 1844, 2405, 3534, 4323, 5166, 5388, 5564, 6316, 6589, 7376, 
8620, 9321, 9581, 10574, 11356. 


Conseillers et secrétaires d'Orient, p. 1533, 1844, 2405, 3534, 
4323, 5564, 7376, 8620, 9321, 10574. 

Conseillers diplomatiques du Gouvernement, p. 2279, 2435, 
3062, 12177 

Consuls et vice-consuls, p. 349, 1533, 1598, 1958, 2323, 2435, 
2692, 3225, 3534, 3972, 4877, 5028, 5198, 5229, 5388, 5422, 6115, 
6475, 6489, 7376, 8364, 8507, 8620, 8966, 9155, 9321, 9919, 10168, 
10236, 10684, 10749, 11356, 12178. 


Direction des affaires africaines et malgaches, p. 9380. 
Régisseurs de recettes, p. 12108. 
Viguier français en Andorre, p. 5261. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 2781. 

— Détachement, p. 171, 348, 451, 557, 611, 1064, 1720, 1821, 
1958, 2037, 2253, 2582, 2814, 3063, 4162, 4323, 4469, 4699, 
5422, 6004, 6734, 8621, 8756, 9608, 9718, 10719, 10780, 10843. 

— Disponibilité, p. 1749, 7843. 

— Fonctions (attribution de), p. 8595. 

— Fonctions (cessation de), p. 5328. 

— Fonctions (maintien dans les), p. 9637. 

— Intégration, p. 8021. 

— Mission, p. 557, 6475, 8620, 9321. 

— Reclassement, p. 8267, 9238, 10296. 

— Réintégration, p. 73, 451, 2582, 2814. 


— Retraite, p. 1749, 1924, 3890, 41517, 5166, 5295, 5423, 5651 
6219, 6385, 7331, 8576, 9125, 9637, 11109, 11214, 11673, 11947. 


— Révocation, p. 10643. 
— Titularisation, p. 4517, 11214. 


Tableaux d'avancement. 


Agents supérieurs, p. 2725. 

Archivistes, p. 7600. 

Chancelliers, p. 2725. 

Chiffreurs, p. 5028. 

Conseillers et attachés civils, p. 5166, 6913. 

Conseillers des affaires étrangères, p. 1844, 5360. 
Conseillers des affaires étrangères (Orient), p. 1844, 5360. 


AFFAISSEMENTS DE TERRAIN. — V. Calamités publiques. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AFFICHAGE 


Rapports enire annonceurs et agents de publicité. — Avis relatif à 
la forinule type de contrat, p. 8633. 


AGENCE FRANCE-PRESSE 
Conseil supérieur. — Nomination des membres, p. 5754. 


Programme immobilier de la place de la Bourse. — Garantie de 
l'Etat. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 9, p. 7027. 


AGENCES DE VOYAGES 
Guide interprète. — Conditions d'exercice de la profession. — 
D. 61-865 du 5 août 1961, p. 7335. — Application. — Arr. 30 oct. 
1961, p. 10579. 
Licences. — Cautionnement. Augmentation. — D. 5 août 1961, 
p. 7336. — Arr. 5 août 1961, p. 7337. 
Agences et bureaux de voyages (modif. D. 8 avril 1959). — 
D. 61-1390 du 18 déc. 1961, p. 11683. 
Conditions de délivrance et de retrait des licences et agrément, 
— D. 61-1391 du 18 déc. 1961, p. 11683 


AGENCES DE PRESSE. — V. Presse. 


AGENTS DE CHANGE 
Nominations. — Bourse de Paris. — Arr. 9 janv. 1961, 480. — 
Arr. 20 avril 1961, p. 3911. — Arr. 27 mai 1961, p. 502. — Arr. 
22 juil. 1964, p . 6855. — Honorariat.— Arr. 1°’ mars 1961, p. 2363. 
Arr. 27 mai 1961, p. 5029. —— Arr. 23 août 1961, p. 8489. — Arr. 

11 sept. 1961, p. 8578. 
Bourse de Toulouse. — Arr. 20 nov 1961, p. 10789. 
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CPR Création près la Bourse de Paris. — Arr. 20 déc. 1961, 
p. 11 


Désignation de cogérants de sociétés constituées pour l’ex- 
p'oitation d’offices près la Bourse de Paris. Agrément. — 
Arr. 22 déc. 1961, p. 11961. 


AGENTS DE PUBLICITE. — V. Affichage. 
AGREGATION. — V. Enseignement 


AGRICULTURE 

Code rural. — Modifications : 
L. 61-89 du 25 anv. 1961, p. 1059 (rectif., p. 1595), 
D. 61-418 du 18 avril 1961, p. 4057. 

D. 61-494 du 15 mai 1961, p. 4554. 

L. 61-825 du 29 juil. 1961, art 6, p. 7026. 

L. 61-843 du 2 août 1961 (rectif., p. 7484). 

D. 61-868 du 5 août 1961, p. 7342. 

D. 61-889 du 5 août 1961, p. 7522. 

D. 61-1065 du 21 sept. 1961, p. 8863. 

L. 61-1172 du 31 oct. 1961, p. 9915. 

D. 61-1198 du 4 nov. 1961, p. 10106. 

L. 61-1242 du 21 nov. 1961, p. 10716. 

L. 61-1243 du 21 nov. 1961, p. 10716. 

L. 61-1378 du 19 déc. 961, art. 7 à 9, p. 11651. 

L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 44 à 47, p. 11762 

L. 61-1449 du 29 déc. 1961, art. 1°" et 2, p. 12173 


Aménagement foncier. 


Amendements calcaires. — Emploi. Subventions. Liste des départe- 
ments bénéficiaires et taux. — D. 61-234 du 6 mars 1961, 
p. 2528. 


Comité supérieur consultatif. — Composition. — D. 24 août 1961, 
p. 8097 


Mise en valeur du sol. — Détermination des zones spéciales d’action 
rurale (application L. 5 août 1960, art. 20). — D. 61-490 du 15 mai 
1961, p. 4527. 


Création d’une zone spéciale rire rurale dans le Mor- 
bihan. — D. 61-600 du 13 juin 1961, 5366. 


Zone spéciale d’action rurale créée bel le Morbihan. Extension 
à divers cantons du Finistère, des Côtes-du-Nord, d’Ille-et-Vilaine 
et de la Loire-Atlantique. — D. 61-1040 du 14 sept. 1961, p. 8579. 

Comité des zones spéciales d'action rurale. Création. — 
Arr. 18 juin 1961, p. 5578. 


Désignation d’un fonctionnaire pour animer et coordonner 
les études et les actions entreprises au bénéfice de la zone spé- 
ciale d'action rurale dans les départements du Morbihan, des 
Côtes-du-Nord, du Finistère, d’Ille-et-Vilaine et de la. Loire- 
Atlantique. — Arr. 15 sept. 1961, p. 8951. 


Remembrement rural. — Avis relatifs aux communes dans lesquelles 
des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, 
p. 953, 2611, 4249, 5680, 7182, 8584, 10586. 

Semis et plantations forestières. — Interdiction et réglementation 
de certains boisements (application art. 52-1 du code rural), — 
D. 61-602 du 13 juin 1961, p. 5367. 

Répression des infractions en matière de boisements inter- 
dits ou réglementés. — D. 61-603 du 13 juin 1961, p. 5368. 

Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural. — D. 61-610 

du 14 juin 1961, p. 5396. 


Commission d’agrément, Composition. — Arr. 4 août 1961, 
p. 8024. — Arr. 10 oct. 1961, p. 9475. — Arr. 7 déc. 1961, 
p. 11572. 

Animaux. 


Conseil supérieur de l'élevage. — Création. — D. 61-962 du 24 août 
1961, p. 8096. — Application. — Arr. 16 oct. 1961, p. 10199. 
Contrôle des aptitudes des animaux domestiques. — Arr. 31 mai 

1961, p. 6633. 

"sas de contrôle. Organisation. — Arr. 31 mai 1961, 
p. 6633. 

Organisme de contrôle. Commissaires du Gouvernement. Dési- 
gnation. — Arr. 31 mai 1961, p. 6634. 

Contrôle sanitaire des animaux et des viandes. — Abattoirs privés de 
type industriel ou d’expédition. — D. 61-617 du 15 juin 1961, 
p. 5433 (rectif., p. 6029). 

Equarissage (modif. art 265 du code rural). — D. 61-889 du 
5 août 1961, p. 7522. 

Marque par qualité des viandes. — D. 61-1163 du 24 oct. 
1961, p. 9833. — Arr. 24 oct. 1961, p. 9833. 

Clos d’équarissage exploité à Carhaix- Plouguer (Finistère). 
Suppression. — D, 20 nov. 1961, p. 10793. 


Abattoirs privés de type industriel ou d’expédition. Normes. — 
Arr. 20 nov. 1961, p. 11402 (rectif., p. 12152). 


Insémination artificielle. — Exercice des fonctions de chef de 
centre. Retrait d’autorisation. — Arr. 13 avril 1961, p. 3880. 


Maladie des animaux. — Vaccination antiaphteuse ee art 236 
du code rural). — D. 61-494 du 15 mai 1961, p. 4554. 
Fièvre aphteuse. Pratique de l'abattage. — D. 61-707 du 


3 juil. 1961, p. 6195, 


Fièvre aphteuse. Sortie des pores vivants de certains dépar. 
tements. Réglementation, — Arr. 6 mars 1961, p. 2529, — Cir. 
24 mars 1961, p. 3045. — Déc. 7 avril 1961, p. 3455. — Déc. 
24 avril 1961, p. 3919. — Déc. 30 mai 1961, p. 5073. — Déc. 
15 juin 1961, p. 5436. — Déc. 26 juin 1961, p. 5839 — 
D. 31 juil. 1961, p. 7348. — Déc. 19 août 1961, p. 8025. 

Fièvre aphteuse. Ovins ou caprins non vaccinés. Troupeaux 


transhumants. Circulation interdépartementale. — Arr. 7 mars 
1961, p. 2530. 


Fièvre aphteuse. Circulation des bovins non vaccinés. Réglemen- 
tation. — Arr. 30 mars 1961, p. 3204. — Arr. 31 mars 1961, 
p. 3269. — Arr. 12 mai 1961, p. 4704. 

Fièvre aphteuse. Ovins ou caprins. Troupeaux transhumants. 
circulation interdépartementale. — Arr. 8 juin 1961, p. 5335. 

Maladies des abeilles. Diagnostic, Agrément de Jabora- 
toires. — Arr. 10 juil. 1961, p. 6667. “di 

Maladies des abeilles. Lutte (modif. arr. 5 janv. 1957). — 
Arr. 7 août 1961, p. 8004. 

Fièvre aphteuse. Indemnisation des propriétaires d’animaux 
abattus. — Arr. 3 août 1961, p. 7385. 

Emploi des marques numérotées servant à l'identification 
des bovins. — Arr. 9 août 1961, p. 7577. 

Etiquetage des produits eat il à usage vétérinaire. — 
Arr. 17 août 1961, p. 

Pacage en France des ovins et des caprins des vallées 
d’Andorre. Règlement sanitaire. — Arr. 21 août 1961, p. 7946. 

Pratique de l'abattage dans le cas de fièvre aphteuse et 
réglementation de la sortie des animaux des espèces bovine 


et porcine de certains départements. — Arr. 23 août 1961, 
p. 8200. 
Vaccination antiaphteuse obligatoire des bovins. — Arr. 


23 août 1961, p. 8201. 


Vaccination antiaphteuse obligatoire des bovins. Non appli- 
cation au département du Finistère. — Arr, 23 août 1961, 
p. 8202. 


Fièvre aphteuse. Pratique de l’abattage. — Arr. 12 oct. 1961, 
p. 9392. 

Fièvre aphteuse. Sortie et circulation des animaux vivants 
des espèces bovine, ovine, caprine et porcine provenant de 
certains départements. Réglementation. — Arr. 24 oct. 1961, 
p. 9749. — Déc. 16 nov. 1961, p. 10607. — Déc. 28 nov, 1961, 
p. 10991. 


Avis aux fabricants de matériel servant à identifier les 
animaux de l'espèce bovine, p. 


Monte pubique. — Arrêtés portant réglementation de la monte 
publique des taureaux dans les départements suivants: Ain, 
p. 456; Ariège, p. 324 (rectif., p. 889), 3760; Côtes-du-Nord, 
p. 4444; Gironde p. 7675; Loir-et-Cher, p. 11168; Lot-et- 
Garonne, p. 8004; Manche, p. 9037; Morbihan, p. 4444; Orne, 
p. 9037; p. 2310. 
Arrêtés portant réglementation de la monte publique des 
verrats dans les départements suivants : Calvados, p. 325 (rectif., 
p. 889), 3236; Cher, p. 5575; Garonne (Haute-), p. 4930 ; Tarn- 
et- Garonne, P. 8004. 


Volailles de Bresse. — Production et commercialisation (modif. 
arr. 7 janv. 1959). — Arr. 16 mars 1961, p. 2922. 
Comité interprofessionnel. Nomination des membres. — Arr. 


18 mai 1961, p. 4596. — Arr. 15 juin 1961, p. 5611. — Arr. 
12 sept. 1961, p. 8777. 


Baux ruraux. 


Fermage et métayage. — Droits de préemption et de propriété en 
cas de succession (modif. art. 790, 807, 808 et 831 du code 
rural). — L. 61-1378 du 19 déc. 1961, art. 7 à 9, p. 11651. 


Prix du quintal de blé-fermage (campagne 1961-1962). — 
D. 61-918 du 11 août 1961, p. 7612. 


Blés, céréales, farines. 


Blé. — Circulation des blés d’échange. Formalités. — D. 61-832 du 
29 juil. 1961, p. 7059. 
Dénaturation des blés (campagne 1961-1962). — Arr. 29 juil. 
1961, p. 7061. 


Céréales. — Taxes parafiscales applicables à la campagne 1961- 
1962. Taux. — D. 61-829 du 29 juil. 1961, p. 7052. 


Blé et orge. Echelonnement provisoire des livraisons (récolte 
1961). — Arr. 7 juin 1961, p. 5300 


Avis aux producteurs de blé, d’orge et d’escourgeon, p. 3521. 


à 
L 
2 
* 
| 
| 
| 
| 
| 
à 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


AGRICULTURE 44 


Farines. — Der détention et commerce. Formalités. — 


. 61-831 du 29 juil. 1961, p. 7058. 
Farine panifiable. Incorporation de farine de fève. Autori- 
sation (campagne 1961-1962). — Arr. 24 juin 1961, p. 6407. 


Frais de transport. — Péréquation des frais de trans de blé 


et de farine. Suppression. — D. 61-379 du 10 avril 1961, p. 3729. 


Meunerie. — Obligations des exploitants de moulins, de minoteries 


ou de semouleries et des exploitants de dépôts de farine. — 
D. 61-649 du 23 juin 1961, p. 5702. 

Concentration de certains moulins, missions de l’organisation 
professionnelle de l’industrie meunière et cotisation profession- 
nelle perçue par cette organisation. — D. 61-1033 du 11 sept. 
1961, p. 8550. 

Comité professionnel de la meunerie. Nomination des 
membres. — Arr. 15 juin 1961, p. 5673. — Arr. 27 juin 1961, 
p. 6748. 

Abattements applicables aux contingents lors de leur trans- 
formation en droits de mouture. Taux (modif., arr. 21 janvier 
1959). — Arr. 20 nov. 1961, p. 10965. 


Pâtes alimentaires. — Taxe parafiscale perçue par le comité 


professionnel des pâtes alimentaires. Montant. — D. 61-866 du 
4 août 1961, p. 7337. 


Prix. — Riz paddy. Prix et modalités de paiement, de stockage 


et de rétrocession (campagne 1960-1961). — D. 61-342 du 5 avril 
1961, p. 3453. 

Blés hors quantum (récolte 1961). Charges d’écoulement. 
Exonération. — D. 61-380 du 10 avril 1961, p. 3730. 

Maïs. Primes de ne en culture (récolte 1960). — 
D. 61-533 du 31 mai 19,61, p. 

Prix des céréales et ads à des marchés. — D. 61-599 
du 13 juin 1961, p. 5365. 

Règlement définitif des blés tendres de la récolte 1960. -- 
D. 61-648 du 23 juin 1961, p. 5701. 

Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et de 
rétrocession (campagne 1961-1962). — D. 61-830 du 29 juil. 1961, 
p. 7052 (rectif., p. 8128). 

Maïs. Prime exceptionnelle au asc esté des producteurs. — 
D. 61-1186 du 27 oct. 1961, p. 

Semoules de blé dur. à la charge 
des fabricants et détenteurs (campagne 1960-1961). — Arr. 
7 juin 1961, p. 5300. 

Primes par livreur de blé allouées aux organismes stockeurs 
(campagne 1960-1961). — Arr. 26 juin 1961, p. 6029 

Riz. Indemnités et redevances compensatrices (campagne 
1960-1961). — Arr. 5 déc. 1961, p. 11383. 

Céréales. Redevances de rétrocession (campagne 1961-1962). — 
Arr. 19 déc. 1961, p. 11918. 


Riz. — Organisation du marché (campagne 1961-1962). — D. 61-474 
du 3 mai 1961, p. 4414. 

Semouleries. — Activités des semouleries. — Arr. 16 janv. 1961. 
p. 820 


Chemins ruraux. 


Ouverture, redressement et fixation de la largeur. Enquête 
publique préalable. Modalités. — Arr. 28 juil. 1961, p. 7464. 


Concours agricoles. 


Concours général agricole. — Organisation (année 1962). — Arr. 


22 août 1961, p. 8551. 


Semaine de l’agriculture. — Organisation (année 1962). — Arr. 22 août 


1961, p. 8129. 
Conventions collectives. 


Commission nationale de conciliation. — Nomination des membres. 


— Arr. 21 oct. 1961, p. 9724 


Commission supérieure. — Nomination de membres. — Arr. 24 fév. 


1961, p. 2368. — Arr. 28 juin 1961, p. 6348. 


Extension. — Convention collective nationale de prévoyance des + 


nieurs et cadres d'exploitations agricoles. Avenant. — 
30 déc. 1960, p. 724. 

Diverses conventions collectives. Avenants. — Arr. 9 janv. 
1961, p. 1215 (rectif., p. 1699). — Arr. 14 janv. 1961, p. 1401, 1403, 
1405. — Arr. 24 janv. 1961, p. 1697. — Arr. 26 avril 1961, p. 4999. 
— Arr. 3 juin 1961, p. 5798. 


Exploitations de Tarn-et-Garonne. Avenant. — Arr. 
9 janv. 1961, p. 1224. 

de l’Ardèche. — Arr. 14 janv. 1961, 

maurtees forestières du Bas-Rhin. — Arr. 14 janv. 1961, 
P. . 


- forestières du Haut-Rhin. — Arr. 14 janv. 1961, 
p. 
Exploitations agricoles de l’Allier, — Arr. 14 janv. 1961, p. 1397. 


NT agricoles de la Côte-d'Or. Avenant. — Arr. 14 janv. 

Exploitations ep de Saône-et-Loire. Avenant. — Arr. 
24 janv. 1961, p. 
agricoles du Gers. Avenant. — Arr. 26 avril 1961, 


P. 

Coopératives agricoles de fruits et légumes des départements 
de l’Ardèche, de la Drôme, de l’Isère et du Rhône. Avenant. — 
Arr. 26 avril 1961, p. 4813. 


Exploitations de polyculture, de viticulture et d’élevage de 
Loire-Atlantique. Avenant. — Arr. 26 avril 1961, p. 4813. 


Ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage 
et réparations de machines agricoles de Maine-et-Loire. Avenant. 
— Arr. 26 avril 1961, p. 4855. 

Entreprises de fabrication de balais de Sologae. — Arr. 26 avril 
1961, p. 4855. 

Entreprises paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne. Avenant. — Arr. 26 avril 1961, p. 4858. 

Exploitations forestières de la Loire-Atlantique. — Arr. 26 avril 
1961, p. 4991. 

Exploitations forestières de l'Oise. — Arr. 26 avril 1961, p. 4997. 

Entreprises de battages, de travaux agricoles et coopératives 
d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) de la Sarthe. — 
Arr. 26 avril 1961, p. 5034. 

Exploitations forestières de la Côte-d'Or. Extension. — Arr. 
3 juin 1961, p. 5799. 

Exploitations agricoles du Loir-et-Cher. Extension. — Arr. 
3- juin 1961, p. 5807. 

Avis relatifs à l’extension de conventions ou d’avenants à des 
conventions collectives : 

Ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparations de machines agricoles de la Sarthe, p. 1017. 

Ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et répa- 
ration de machines agricoles de la Vendée, p. 1255. 

Ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparation de machines agricoles de Maine-et-Loire, p. 1552. 

Ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et répa- 
ration de machines agricoles d’Indre-et-Loire, p. 6674 

Champignonnières de Loir-et-Cher, p. 8561. 

Coopératives agricoles de fruits et légumes de l’Ardèche, de Ja 
Drôme, de l'Isère et du Rhône, p. 1552. 

Entreprises de travaux agricoles et coopératives d'utilisation 
de matériel agricole (C. U. M. A.) de la Sarthe, p. 1017, 3081, 5521. 

Entreprises artisanales rurales de réparation de bâtiments agri- 
coles de la Vendée, p. 1255. 

Entreprises paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, p. 2216. 

Entreprises de fabrication de balais de Sologne, p. 2473. 

Entreprises de battages et de travaux agricoles de Maine-et- 
Loire, p. 4740. 

Entreprises de battages et de travaux agricoles de la Loire- 
Atlantique, p. 7580. 

Exploitations agricoles du Gers, p. 985. 

Exploitations forestières de Saône-et-Loire, p. 985, 4740. 

Exploitations forestières de la Vendée, p. 985, 11310. 

Exploitations de cultures de champignons de la Sarthe, p. 1050. 

Exploitations forestières de la Sarthe, p. 1050, 11310. 

Exploitations forestières de la Loire-Atlantique, p. 1255. 

Exploitations forestières de l’Oise, p. 1552. 

Exploitations de polyculture, de viticulture et d’élevage de la 
Loire-Atlantique, p. 1676 

Exploitations forestières de l’Aude, p. 2685. 

Exploitations forestières de la Côte-d'Or, p. 2803, 3767. 

viticoles de la zone viticole de l'Hérault, p. 2924, 
11311. 

Exploitations agricoles du Gard, p. 3465. 

Exploitations agricoles de la zone céréalière de l’Aude, p. 3833. 
Exploitations agricoles des Bouches-du-Rhône, p. 4740. 
Exploitations maraîchères de la Loire-Atlantique, p. 4740, 6415, 


Exploitations agricoles du Rhône, p. 4898. 


Exploitations conchylicoles du quartier de l'inscription mari- 
time de Noirmoutier, p. 5756. 


Exploitations horticoles et pépinières d’Indre-et-Loire, p. 8560. 
Exploitations de polyculture de Loir-et-Cher, p. 8561. 
Exploitations agricoles du Tarn, p. 8561. 

aan agricoles de la zone viticole de l’Aude, p. 9114, 


Explotations horticoles, pépinières et entreprises de jardins de 
Maine-et-Loire, p. 9401. 


Exploitations de polyculture du pays d’Auge, p. 9572. 
Exploitations de cultures spécialisées de la Savoie, p. 9572. 
Exploitations forestières de l’Eure, p. 9970. 

Exploitations forestières de Maine-et-Loire, p. 9970. 
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Exploitations forestières de l’Aube, p. 10404. Travaux d'assainissement. — Zone de Bédillous, à Saint-Sauveur et 


Exploitations forestières de la Seine-Maritime de la forêt de 
Lyons, p. 10499. 
Exploitations forestières du Bas-Rhin, p. 10765.” 


Retrait d'extension. — Avis relatifs au retrait d’extension de cer- 
taines clauses à des conventions collectives : 


Exploitations agricoles de la zone viticole de l’Aude, p. 11642. 
Exploitations agricoles de la zone céréalière de l’Aude, p. 11642. 
LT “Sa agricoles et cultures spécialisées du Rhône, 
P. 

Exploitations d’horticulture maraîchère de l'Hérault, p. 11642. 
Exploitations agricoles de la zone viticole de l’Hérault, p. 11643. 
Exploitations forestières du Haut-Rhin, p. 11643. 

Exploitations forestières de la Vendée, p. 11643. 


Exploitations horticoles, pépinières et entreprises de jardins de 
la Loire-Atlantique, p. 11643. 


Salaires. — Recommandations de médiateurs en matière de conflit de 
travail, p. 2473, 2652. 

Avis relatif à l'extension d’un accord collectif relatif aux 
salaires des ouvriers vignerons rémunérés à la tâche de Loir-et- 
Cher, p. 3868 

Avis relatif à l'extension d’un accord collectif relatif aux 
salaires des ouvriers procédant à la cueillette des fruits et 
légumes, p. 3868. 

Avis relatif à l'extension d’un accord collectif concernant les 
salaires des ouvriers employés pendant les vendanges en Loir-et- 
Cher, p. 9572. 


Crédit agricole. 


Caisses de crédit agricole mutuel. — Crédit à moyen terme. Prêts 
spéciaux aux jeunes artisans ruraux, Conditions d’attribution. — 
Arr. 30 déc. 1960, p. 326. 

Attribution de prêts spéciaux aux jeunes agriculteurs titulaires 
de certains certificats ou diplômes. Conditions. — Arr. 14 fév. 
1961, p. 1902. — Arr. 10 avril 1961, p. 3795. — Arr. 9 juin 1961, 
p. 5436 


Fonds national de solidarité agricole. — Section viticole. — L. 61-825 
du 29 juil. 1961, art. 6, p. 7026 
Affectation de ressources à la section viticole. — Arr. 13 fév. 
1961, p. 2209 


Fonds spécial de garantie des prêts aux migrants agricoles. — Sup- 
pression. — Arr. 26 avril 1961, p. 4338. 


Intérêts. — Dépôts de fonds et bons de caisse. Taux maximum. — 
Arr. 30 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1960), p. 353. 
Prêts. — Taux d'intérêt. — Arr. 2 mars 1961, p. 2368. 
Prêts hypothécaires. Actes d’affectation et de mainlevée. Repré- 
sentants du ministre de l’agriculture. Désignation. — Arr. 18 sept. 
1961, p. 8950 


Eaux utiles et eaux nuisibles. 


Eaux d'irrigation. — Servitude d’établissement de conduites souter- 
raines en faveur des collectivités publiques, de leurs concession- 
naires et des établissements publics. — D. 61-604 du 13 juin 1961, 
p. 5368. 

Entretien. — Servitudes devant permettre l’entretien par engins 
mécaniques de certains canaux d'irrigation et de certains émis- 
saires d’assainissement (application art. 128-6 et 138-1 du code 
rural). — D. 61-505 du 13 juin 1961, p. 5369. 


Equipement rural. 


Landes de Gascogne. — Classement dans la catégorie des travaux 
d'intérêt général de la création et de l'aménagement des 
domaines ruraux. — Arr. 5 fév. 1961, p. 2367. 


Commission régionale. Nomination de membres. — Arr. 10 mars 
1961, p. 2922. — Arr. 16 août 1961, p. 8471. 


Région du Bas-Rhône et du Languedoc. — Travaux d'irrigation, de 
mise en valeur et de reconversion dans le Gard, l'Hérault et 
l'Aude. Concession à la Compagnie nationale d'aménagement de 
la région du Bas-Rhône et du Languedoc. Approbation d’un ave- 
nant, Construction du barrage d’Avène, sur l’Orb. Déclaration 
"à publique. — D. 61-673 du 24 juin 1961, p. 5914 (rectif., 
p. 11914). 


Compagnie nationale d'aménagement. Statuts. Modification. — 
D. 29 sept. 1961, p. 9139. 

Compagnie nationale d'aménagement. Participation au capital 
de la caisse régionale de crédit agricole mutuel du Gard. — Arr. 
27 juil. 1961, p. 7760 

Compagnie nationale d'aménagement. Participation au capital 
de la Société de développement régional du Languedoc-Roussillon. 
— Arr. 6 sept. 1961, p. 9537. 

Compagnie nationale d’aménagement. Participation au capital 
de la Société d'intérêt collectif agricole d’habitat rural du Gard. 
— Arr. 8 nov. 1961, p. 10894. 

Sologne. — Commission d'étude pour l'utilisation des terres de Solo- 
gne. Nomination d’un membre. — Arr. 5 mai 1961, p. 4753. 


Cissac-Médoc (Gironde). Travaux de terrassement. Déclaration 
d’utilité publique. — D. 21 janv. 1961, p. 1037. 

Zone dite « La Lagune du Merle », à Saucats et au Barp 
Âge Déclaration d'utilité publique. — Arr. 16 déc. 1960, 
p. 

Bassin de l’Eyre (marais du Plattiet, zone de Guilhemlay), à 
Sabres et Solferino (Landes). Déclaration d'utilité publique, — 
Arr. 29 déc. 1960, p. 696. 


Travaux d'irrigation. — Canal du Verdon (Bouches-du-Rhône). Sur- 
taxes temporaires imposées aux usagers et nouveaux modes 
d'utilisation de l’eau. — D. 10 janv. 1961, p. 619. 


Exploitation agricole. 


Cumuls et réunions d’expioitations agricoles. — Commissions natio- 
nales et départementales. Composition (modif. D. 7 mars 1959). — 
D. 61-890 du 5 août 1961, p. 7523. 

Location d'office de certaines exploitations et terres indû- 
ment cumulées. — D. R. A. P. 61-905 du 5 août 1961, p. 7576. 

Commission départementale de Tarn-et-Garonne, Création. — 
Arr. 10 janv. 1961, p. 889. 

Application de la réglementation à divers départements. — 
Arr. 24 janv. 1961, p. 1115 (rectif., p. 1551). — Arr. 26 janv. 1961, 
p. 3310. — Arr. 6 juin 1961, p. 5492. — Arr. 28 juin 1961, p. 6519. 
— Arr. 31 août 1961, p. 8202. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9069, — 
Arr. 29 sept. 1961, p. 10489. — Arr. 9 nov. 1961, p. 10760. 

Demande d'autorisation de cumul ou de réunion d’exploitations 
agricoles. — Arr. 7 avril 1961, p. 3819. 

Application de la réglementation dans le département du 
Nord. Prorogation. — Arr. 28 avril 1961, p. 4098. — Arr. 31 oct. 
1961, p. 10654. 

Commission départementale de la Somme. Création. — Arr. 
31 août 1961, p. 8202. 

Application de la réglementation dans le département de Seine- 
et-Oise. Prorogation. — Arr. 31 oct. 1961, p. 10654. 

Engrais et amendements. — Commission Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 22 juin 1961, p. 6 

Scories de déphosphoration. de l’agricul- 
ture métropolitaine (1° avril-31 octobre 1961). — Déc. 22 fév. 
1961, p. 2310. — (1°" septembre 1961-31 mars 1962). — Déc. 16 oct. 
1961, p. 10015. 


Foyers ruraux. 


Comité consultatif. Composition (modif. arr. 3 août 1960). — 
Arr. 12 déc. 1960, p. 43. 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Assemblée permanente des présidents. 
Fonctionnement administratif et financier (modif. D. 14 nov. 1935). 
— D. 61-275 du 27 mars 1961, p. 3203 trectif., p. 3759). 
Elections (modif. divers articles du code rural). — D. 61-418 
du 18 avril 1961, p. 4057. — D. 61-1046 du 16 sept. 1961, p. 8622. 
Fonds national de péréquation et d’action professionnelle 
(modif. art. 545-2 du code rural). — D. 61-1065 du 21 sept. 1961, 
p. 8863. 
Décrets autorisant les chambres d'agriculture suivantes à con- 
tracter des emprunts: Allier, p. 11383; Aube, p. 2855; Aude, 
p. 10278 ; Finistère, p. 11913 ; Garonne (Haute-), p. 2739 ; Jura, 
p. 7306 ; Loire, p. 8950 ; Marne, p. 2855, 11118 ; Meuse, p. 2855, 
3818 ; Oise, p. 11913 ; Pyrénées (Hautes-), p. 2529 ; Rhin (Haut-), 
p. 12342 ; Savoie, p. 10278 ; Seine-Maritime, p. 6931 ; Tarn, p. 5672; 
Vaucluse, p. 9356 ; Vienne, p. 40 ; Vienne (Haute-), p. 2310. 
Personnel administratif. Statut. Modifications. Homologation. 
— Arr. 13 fév. 1961, p. 1943. 
Coopératives agricoles. — Modification divers articles du code rural. 
— L. 61-1449 du 29 déc. 1961, art. 1°", p. 12173. 
Statut juridique (modif. D. 4 fév. 1959). — D. 61-867 du 5 août 
1961, p. 7338 (rectif., p. 7823, 8622). 
. Coopératives agricoles agréées : 
— 52 liste, p. 9422 (rectif., p. 9900, 10694, 11572). 
Retraits d'agrément, p. 9425 (rectif., p. 9901, 11572). 
Groupements de producteurs agricoles. — Création. — D. 61-828 du 
29 juil. 1961, p. 7051 (rectif., p. 7577). 
Marchés passés au nom de l'Etat. — D. 61-862 du 5 août 1961, 
p. 7332. 
Sociétés d'intérêt collectif. agricole. — Modifications de divers arti- 
cles du code rural. — L. 61-1449 du 29 déc. 1961, art. 2, p. 12173. 


D. 61-868 du 5 août 1961, p. 7342. 


Lait et produits laitiers. 


Beurre. — Stockage pendant la campagne 1961-1962. — Arr. 31 mars 
1961, p. 3408. 
Caséines. — Déclaration des stocks. — Arr. 29 sept. 1961, p. 8969. 
Comité national consultatif interprofessionnel. — Création. — 
D. 61-229 du 7 mars 1961, p. 2468. 
Nomination des membres. — Arr. 15 mai 1961, p. 4816. 
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Fromages. — Appellation d’origine < Laguiole-Aubrac >» ou 
« Laguiole ». — D. 21 déc. 1961, p. 11863 

Appellation d’origine « Salers Haute-Montagne. — D. 21 déc. 
1961, p. 11864. 

Fromages des types : Bleu d'Auvergne, Bleu des Causses, Can- 
tal, Salèrs Haute-Montagne, Laguiole, gruyère, Saingorlon, Edam, 
Gouda et Mimolette. Stockage pendant la campagne 1961-1962. — 
Arr. 13 juil. 1961, p. 6824. 

Lait. — Prix du lait à la production. — Arr. 15 mars 1961, p. 3145. — 
Arr. 23 sept. 1961, p. 8815. 

Vente du lait cru dans certaines agglomérations du Finistère 
et des Basses-Pyrénées. — Arr. 29 avril 1961, p. 4195. 

Lait écrémé en poudre. Stockage pendant la campagne 1961- 

1962. — Arr. 13 juil. 1961, p. 6825. 
Marché. — Régularisation. — D. 61-268 du 28 mars 1961, p. 3098. 

Cotisation professionnelle des producteurs de lait. — Arr. 
28 mars 1961, p. 3098. 

Produits laitiers. — Prix. — Arr. 15 mars 1961, p. 3145. — Arr. 23 sept. 
1961, p. 8815. 


Machinisme agricole, 


Machines dangereuses. — Commission d’étude. Composition, — Arr. 
25 fév. 1961, p. 2367. 
Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
et syndicales intéressées par l’application en agriculture de l’arti- 
cle 66 c du livre II du code du travail, p. 3371. 


Marchés agricoles. 


Comités nationaux interprofessionnels. — Comité de la lavande et 
du lavandin. Création. — D. 61-942 du 19 août 1961, p. 80083. 
Comité du houblon. Nomination de membres. — Arr. 2 août 
1961, p. 7346 (rectif., p. 8075). 
Comité de la laine. Commission consultative. Nomination des 
membres. — Arr. 22 août 1961, p. 8551. 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles. — 
Suppression du budget annexe. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, 
art. 11, p. 11757. 

Attributions et fonctionnement. — D. 61-827 du 29 juil. 1961, 
p. 7050 (rectif., p. 7577). 

Nomination du directeur. — D. 29 juil. 1961, p. 7051. 

Personnels. Statut. — D. 61-1441 du 21 déc. 1961, p. 12144. 

Comité de gestion. Diverses sections. Nomination de membres. 
— Arr. 5 déc. 1960, p. 208. — Arr. 18 avril 1961, p. 3730. — Arr. 
20 avril 1961, p. 3818. — Arr. 25 avril 1961, p. 4132. — Arr. 11 juil. 
1961, p. 6825. — Arr. 26 juil. 1961, p. 7167. 

Comité de gestion. Section du marché des productions textiles 
agricoles. Création. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2469 

Comité de gestion. Section du marché des conserves de fruits 
et légumes. Création. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6825. 

Affectation de ressources au budget annexe. — Arr. 10 juin 
1961, p. 5495. 

Crédits et recettes. — Arr. 7 sept. 1961, p. 8509. 

Conseil de direction. Nomination des membres. — Arr. 29 août 
1961, p. 8574. — Arr. 5 sept. 1961, p. 8551. — Arr. 11 sept. 1961, 
P. 8468. — Nomination du président. — Arr. 5 sept. 1961, p. 8551. 

Etat des prévisions de recettes et de dépenses. Approbation. — 
Arr. 24 oct. 1961, p. 9982. 

Petits pois. — Organisation du marché des conserves. — D. 61-811 du 
28 juil. 1961, p. 7005 (rectif., p. 7061). 

Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et les 
conserveurs (campagne 1961). Homologation. — Arr. 26 mai 1961, 
p. 4858. 

Prix agricoles. — Prix minimum saisonnier d'intervention des œufs. 
Arr. 29 mars 1961, p. 3236. — Arr. 5 juil. 1961, p. 6347. — Arr. 
14 oct. 1961, p. 9421. — Arr. 28 déc. 1961, p. 12341. 

Tomates. — Concentré de tomate. Organisation du marché. — 
D. + du 30 déc. 1960, p. 108. — D. 61-812 du 28 juil. 1961, 
p. 7005. 

Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et les 
conserveurs (campagne 19%1). Homologation. — Arr. 26 mai 1961, 
p. 4858. 


Mutualité sociale. 


Accidents du travail et risques agricoles. — Victimes d’accidents du 
travail. Frais de déplacement et indemnisation des victimes 
admises en rééducation. — D. 61-148 du 8 fév. 1961, p. 1660. 

Exploitants agricoles adhérant à la législation. Gain annuel 
minimum à déclarer. — Arr. 18 mai 1961, p. 4891. 

Alimentation du fonds commun des accidents du travail. Taxes 
à percevoir en 1962. Taux. — Arr. 22 nov. 1961, p. 107 


Assurance maladie, invalidité et maternité des personnes non sala- 
da 77 Institution. — L. 61-89 du 25 janv. 1961, p. 1059 (rectif., 
P. 


Couverture des dépenses de l'assurance des exploi- 
tants agricoles (modif. art. 1003-8, 1106-8-1 et 1003-4c du code 
rural). — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 44 à 47, p. 11762. 

Droits et obligations des bénéficiaires. — D. 61-294 du 31 mars 
1961, p. 3262 (rectif., p. 3818) 

y se — D. KR. A. P. 61.295 du 31 mars 1961, p. 3266 (rectif., 
p. 4097 

Cotisations. — D. 61-338 du 31 mars 1961, p. 3435 (rectif. 
Pp. 4134). — D. 61-837 du 31 juil. 1961, p. 7092. 

Montant de l’abattement annuel par famille. — D. 61-1487 du 
28 déc. 1961, p. 12342. 

Habilitation de sociétés d’assurance. — Arr. 31 janv. 1961, 

1213. — Arr. 7 fév. 1961, p. 1472. — Arr. 13 fév. 1961, p. 1689. 
de 20 fév. 1961, p. 1893. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2108, — 
Arr. 20 mars 1961, p. 2823. — _ Arr. 27 mars 1961, p. 3099. — 
Arr. 19 avril 1961, p. 3752. — Arr. 12 août 1961, p. 7735. 

Habilitation d’unions de sociétés mutualistes. — Arr. 23 mars 
1961, p. 2981 (rectif., p. 5182). 

Opérations d’immatriculation et d'affiliation au régime. — Arr. 
31 mars 1961, p. 3268. — Arr. 2 mai 1961, p. 4445. — Cir. 31 mars 
1961, p..3269. 

Habilitation de divers organismes. — Arr. 31 mars 1961, p. 3269. 
— Arr. 15 juin 1961, p. 5886. 

Habitation de groupements mutualistes. — Arr. 4 avril 1961, 
P. 3681. — Arr. 10 avril 1961, p. 3829. — Arr. 18 avril 1961, 
p. 3956. 

Société mutualistes pouvant gérer des bureaux départementaux. 
Désignation. — Arr. 11 avril 1961, p. 3920. 

Conditions d’habilitation des organismes mutualistes admis à 
la gestion. — Arr. 25 avril 1961, p. 3921. 

Habilitation de sociétés mutualistes. — Arr. 25 mai 1961, 
p. 4949. — Arr. 31 mai 1961, p. 5238. — Arr. 6 juin 1961, p. 5459. 
— Arr. 16 juin 1961, p. 5841. — Arr. 26 juin 1961, p. 6236. — 
Arr. 6 juil. 1961, p. 6521. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6704. — Arr. 
2 août 1961, p. 7614. 

Conventions conclus entre des groupements mutualistes. 
NU 7 208 — Arr. 5 juil. 1961, p. 6668. Arr. 2 août 1961, 
P. . 

Cotisations dues ou remboursables. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9662. 

Cotisations. Frais de recouvrement de la contrainte, — Arr. 
9 nov. 1961, p. 10761. 

Affiliations d'office au régime. — Arr. 18 déc. 1961, p. 12508. 

Organisation des divers services. — Cir. 31 janv. 1961, p. 1338. 
— Cir. 16 mars 1961, p. 2856. 


Assurances sociales. — Cotisations. Affectation du produit (année 
1960). — D. 61-174 du 18 fév. 1961, p. 1901. 

Cotisations. Calcul. Salaire limite. Relèvement. — D. 61-288 du 
31 mars 1961, p. 3235 (rectif. p. 3818). 

Alsace et Lorraine. Cotisations. Calcul. Salaire limite. Relève- 
ment. — D. 61-289 du 31 mars 1964, p. 3235 (rectif., p. 3818). 

Jeunes Français musulmans d'Algérie accomplissant un stage 
dans une exploitation agricole métropolitaine. Réduction de coti- 
me (complète D. 21 sept. 1950). — D. 61-663 du 23 juin 1961, 
P. A 

Pension d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire des 
salariés agricoles (modif. D. 6 juin 1951). — D. 61-961 du 24 août 
1961, p. 8096. 

Caisses d’assurances sociales agricoles et d’assurance vieillesse 
agricole. Dépenses complémentaires. Couverture (année 1960). — 
Arr. 27 déc. 1960, p. 244 

Revalorisation des indemnités journalières de maladie en cas 
de majoration du salaire minimum garanti en agriculture sur- 
venue après le début de l'interruption de travail. — Arr. 6 janv. 
1961, p. 1433. 

Assurés sociaux. Classement dans la catégorie des travailleurs à 
eV professionnelle réduite. Demandes. — Arr. 23 fév. 1961, 
p. 2469. 

Régime des assurances sociales. Dépenses complémentaires. 
Couverture (année 1961). — Arr. 6 mars 1961, p. 2670. 
Examens de santé. — Arr. 15 avril 1961, p. 4097. 


Résultats des examens de santé. Modèles de fiches. Approba- 
tion. — Arr. 15 avril 1961, p. 4166. 

Examens de santé effectués par un médecin choisi par l’inté- 
ressé. Montant de l'indemnité forfaitaire. — Arr. 15 mai 1961, 
p. 5201. 

Pensions, rentes et retraites de vieillesse et d’invalidité. Reva- 
lorisation. — Arr. 28 juil. 1961, p. 7926. 

Participation des assurés sociaux. Cas et modalités de réduc- 
tion ou de suppression (complète arr. 29 nov. 1956). — Arr. 
8 août 1961, p. 8128. 

Majorations de retard ou sommes dues en remboursement des 
prestations par les employeurs. Remise gracieuse (modif. arr. 
10 juin 1955). — Arr. 25 nov. 1961, p. 11914. 

Arrêtés portant approbation ou modification des statuts ou 
règlements des caisses de retraites ou institutions de prévoyance 
suivantes : 

Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole, p. 9474. 

Caisse de prévoyance des cadres d’exploitations agricoles, p. 819. 
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Caisse de retraite des entreprises et professions agricoles et 
connexes, p. 10355. 

Institution de retraites complémentaires agricoles, p. 457, 5201. 

Assurance vieillesse des personnes non salariées. — Allocation com- 


plémentaire agricole. Institution (adjonction divers art. au code 
rural). — L. 61-1242 du 21 nov. 1961, p. 10716. 


Cotisations. Affectation du produit (année 1960). — D. 61-174 
du 18 fév. 1961, p. 1901. 
Application du régime aux exploitants montagnards. — D. 


61-659 du 23 juin 1961, p. 5702. — Délimitation des zones de mon- 
tagne. — Arr. 26 juin 1961, p. 6128. 

Dépenses complémentaires du régime. Couverture (année 
1961). —- Arr. 6 mars 1961, p. 2670. 


Cotisations des apiculteurs. Fixation. — Arr. 11 juil. 1961, 

p. 6667. 
Allocation complémentaire agricole. — Cir. 23 déc. 1961, 

p. 12013. 
Caisses. — Adaptation aux organismes des dispositions du D. 12 mai 


1960. — D. 61-99 du 27 janv. 1961, p. 1156 (rectif., p. 1796). 

Dépenses complémentaires des organismes. Détermination des 
cotisations. Conditions (moif. D, 30 déc. 1960). — D. 61-287 du 
27 mars 1961, p. 3235. — D. 61-706 du 3 juil. 1961, p. 6194. 

Conseils d'administration. Elections. — D. 61-1522 du 30 déc. 
1961, p. 12507. 

Ariège. Désignation d’un administrateur provisoire. — Arr. 
17 janv. 1961, p. 1037. 

Ariège. Attribution. — Arr. 22 mars 1961, p. 3435. 

Caisses de mutualité sociale agricole (section des prestations 
familiales). Frais de gestion. Bases de calcul et limites (année 
1961). — Arr. 3 mai 1961, p. 4527. 

Délibérations des conseils d'administration relatives à des opé- 
rations immobilières et à des marchés. Montant à partir duquel! 
elles doivent être communiquées à l’autorité de tutelle. — Arr. 
31 oct. 1961, p. 10395. 

Compensation des dépenses de gestion (section des presta- 
tions familiales agricoles). — Arr. 9 déc. 1961, p. 11599 


Fondäis national d'allocation vieillesse agricole. — Suppression. — 
L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 14, p. 11700. 


Organismes. — Conseils d'administration. Elections (modif arr. 
13 juil. 1949). — Arr. 7 juil. 1961, p. 6347. 


wumuore d'emplois à offrir aux anciens élèves du centre 


d'études supérieurs de la sécurité sociale. — Arr. 21 déc. 1961, 
p. 12343. 
Prestations familiales. — Cotisations. Montant (année 1960), — 


D. 61-66 du 3 janv. 1961, p. 324. 


Commission supérieure des pores familiales. Composition. 
— D. 61-442 du 2 mai 196}, p. 


Cotisations d’ 3 agricoles des apiculteurs. — 
Arr. 3 fév. 1961, p. 1797. 

Commission supérieure, Nomination de membres. — Arr. 
24 mai 1961, p. 5203. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8552. 


Prestations sociales agricoles. — Comité de gestion du budget 
annexe. Organisation (modif. D. 15 juil. 1960). — D. 61-247 du 
13 mars 1961, p. 2738. 


Comité de gestion du budget annexe. Nomination des mem- 
bres. — Arr. 7 janv. 1961, p. 539 (rectif., p. 1038). — Arr. 19 avril 
1961, p. 3919. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8552. 


Produits agricoles. 


Achats des collectivités publiques. — Bureau central. Création. — 
Arr. 1°" août 1961, p. 7166. 


Achats directs. — Cir. 29 juil. 1961, p. 7062. 


Labels agricoles. — Conditions d'homologation. — D. 61-665 du 27 juin 
1961, p. 5838. 


Normalisation. — Produits agricoles alimentaires. — D. 61-664 du 
27 juin 1961, p. 5838. 


Artichauts, choux-fleurs et pêches. des normes 
homologuées. — Arr. 30 juin 1961, p. 6029 


Homologation de normes. — Arr. 25 AE 1961, p. 9503. 


Avis relatif à l’application de la normalisation obligatoire aux 
artichauts, choux-fleurs et pêches, p. 12540. 


Protection des végétaux. 


Comité consultatif. — Attributions. — Arr. 1°’ juin 1961, p. 6063. 
Composition. — Arr. 15 juin 1961, p. 6063. 
rs de membres. — Arr. 15 juin 1961, p. 6064 (rectif., 
p. 6519). 


Produits antiparasitaires. — Spécialités. Homologation. Modalités. 
— Cir. 1°" juil. 1961, p. 6349. 


Salaires agricoles. 


Contrat de travail à salaire différé. — Salaire de l’ouvrier agricole 
et ds servante de ferme (année 1960). — Arr. 18 avril 1961, 


Salaire minimum garanti. — Relèvement. — Arr. 5 déc. 1961, p. 11275. 


Semences, graines et plants. 


Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. — Inscription 
des variétés de plantes potagères, maraîchères et florales. — 
Arr. 30 janv. 1961, p. 1433. 


Inscription de variétés d'avoine, de blé, d’orge, de riz et de 
seigle. Conditions. — Arr. 18 fév. 1961, p. 2209. 

Inscription de variétés de céréales sur la liste transitoire. 
Validité. — Arr. 18 fév. 1961, p. 2211. 


Inscription de variétés de blé, d’avoine, d'orge, de riz et de 


seigle. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2211 (rectif., p. 2767). 

Inscription de variétés de blé. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2211. 

Inscription de variétés de pommes de terre. — Arr. 23 fév. 
1961, p. 2332. 

Inscription de variétés de céréales. — Arr. 4 avril 1961, p. 3794. 

Variétés de maïs inscrites sur la liste transitoire. Validité. — 
Arr, 4 avril 1961, p. 3794. 

Inscription de variétés de maïs. — Arr. 4 avril 1961, p. 3794. 

Expérimentation des variétés de maïs en vue de linscription. 
Conditions et modalités. Homologation du règlement technique 
particulier. — Arr. 4 avril 1961, p. 3794. 

Expérimentation des variétés d’arbres fruitiers en vue de 
l'inscription. Conditions et modalités. Homologation du règlement 
technique. — Arr. 24 avril 1961, p. 4490. 

Inscription de plantes légumières, maraîchères et potagères. — 
Arr. 24 avril 1961, p. 4490 (rectif., p. 5808). 

a provisoire d'arbres fruitiers. — Arr. 24 avril 1961, 
p. 

Conditions d'inscription en ce qui concerne les arbres fruitiers. 
— Arr. 24 avril 1961, p. 4492. 

Inscription de plantes potagères à la rubrique spéciale. — Arr. 
8 mai 1961, p. 4622. 

Expérimentation des variétés de pommes de terre en vue de 
l'inscription. Conditions et modalités. Homologation du règlement 
technique. — Arr. 23 mai 1961, p. 5147. 

Inscription des variétés de pommes de terre. Conditions. — 
Arr. 23 mai 1961, p. 5148. 

Inscription de variétés de pêchers. — Arr. 2 juin 1961, p. 5434. 

Inscription de variétés de cerisiers. — Arr. 8 juin 1961, p. 6748 
(rectif., p. 7346). 

"és de variétés de pruniers. — Arr. 21 juin 1961, 
p. 6234. 

Inscription de variétés de pommiers. — Arr. 26 juil. 1961, 
p. 7346 irectif., p. 10395). 

Inscription d’une variété de fraisiers à la rubrique spéciale. — 
Arr. 26 juil. 1961, p. 7345. 

Inscription de variétés d’abricotiers. — Arr. 10 août 1961, 
p. 8149. 

Durée d'inscription des variétés de pommes de terre à la 
rubrique spéciale. — Arr. 12 sept. 1961, p. 8814. 

Liste spéciale de variétés de pommes de terre pouvant être 
multipliées en France en vue de l'exportation. Institution. — 
Arr. 12 sept. 1961, p. 8814. 

Inscription de variétés de pommes de terre sur la liste spé- 
ciale de variétés pouvant être multipliées en France en vue de 
l'exportation. — Arr. 12 sept. 1961, p. 8814. 

Variétés de fraisiers. Conditions d'inscription. — Arr. 12 sept. 
1961, p. 8814. 

Variétés de fraisiers. Règlement technique fixant les modalités 
d’incription. Homologation. — Arr. 12 sept. 1961, p. 8815. 

Variétés de fraisiers. Inscription à des rubriques particulières. 
— Arr. 12 sept. 1961, p. 8815. 

Inscription des variétés (cultivars) d'espèces fourragères. Condi- 
tions. — Arr. 30 sept. 1961, p. 9392. 

Variétés (cultivars) d’espèces fourragèrés en instance d’inscrip- 
tion. Règlements techniques d’examen. Homologation. — Arr. 
30 sept. 1961, p. 9392. 

Inscription de cépages de vignes à raisins de cuve et de cépages 
de vignes à raisins de table à la rubrique spéciale. — Arr. 27 oct. 
1961, p. 10278. 

Inscription d'espèces, variétés ou cultivars d’essences ligneuses 
forestières. Conditions. — Arr. 27 oct. 1961, p. 10653. 

Inscription d’espèces, variétés ou cultivars d’essences ligneuses 
forestières. — Arr. 27 oct. 1961, p. 10654 

Variétés de blé. Inscription à la rubrique spéciale. — Arr. 
17 nov. 1961, p. 11118. 

Variétés de pêchers et d’abricotiers. Inscription à la rubrique 
particulière n° 1. — Arr. 17 nov. 1961, p. 11118. 


Variétés de poiriers. Inscription. — Arr. 17 nov. 1961, p. 11119. 
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Année 1961 TABLE ANALYTIQUE 
Céréales. — Convention type de multiplication. Homologation. — Eaux et forêts. — Ingénieurs et ingénieurs des travaux. Statut. — 
Arr. 9 fév. 1961, p. 1902. D. 61-240 du 13 mars 1961, p. 2667. 


Prix Lg blés durs (campagne 1961-1962). — Arr. 7 déc. 1961, 
p. 11403 
Comité séhéioe permanent de la sélection des plantes cultivées. — 
Nomination de membres. — Arr. 15 déc. 1960, p. 43 (rectif. 
p. 890). — Arr. 2 mars, p. 2597. 


Nomination du président. — Arr. 13 fév. 1961, p. 1969. 


Graines potagères. — Convention type de multiplication. Homologa- 
tion. — Arr. 7 fév. 1961, p. 2209. 
Groupement national interprofessionnel des semences. — Commis- 


sions consultatives. Nomination de membres (4° section, graines 
de betteraves industrielles). — Arr. 21 août 1961, p. 8394. — Arr. 
6 oct. 1961, p. 9503 ; (1'° section, céréales de semences). — Arr. 
7 oct. 1961, p. 11306. 
Décision (vente des semences de graminées fourragères certi- 
fiées). Homologation. — Arr, 12 sept. 1961, p. 8815. 
Plantes fourragères. — Convention type de multiplication. Homolo- 
gation. — Arr. 16 janv. 1961, p. 1183. 
Commercialisation. — Arr. 5 juin 1961, p. 5435. 
Pommes de terre. — Importation de plants (campagne 1961-1962). — 
Arr. 23 nov. 1961, p. 11598 


Vuigarisation agricole. 


Comité d'application de la recherche à la vulgarisation. — Nomination 
des membres. — Arr. 5 avril 1961, p. 3795. 

Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. — Nomination 
d’un membre. — Arr. 14 avril 1961, p. 3820. 

Conseillers agricoles. — Modalités de recrutement et de formation 
(modif. D. 23 oct. 1959). — D. 61-149 du 8 fév. 1961, p. 1661. 

Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — Réforme. — 
L. 61-1396 du 21 déc. i961, art. 12, p. 11758 


Comptabilité et rapport annuel sur l'emploi des ressources. — 
L. 61-1296 du 21 déc. 1961, art. 48 et 49, p. 11762. 


AGRICULTURE (ministère), — V. Budget. — Fonction publique 
(rémunération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Edgard Pisani, ministre. 
— D. 24 août 1961, p. 7987. 


Attributions du ministre. — D. 61-963 du 24 août 1961, p. 8125. 

Signature de M. Henri Rochereau, ministre. Délégation, p. 6063 
(rectif., p. 6519), 7170. 

Signature de M. Edgard Pisani, ministre. Délégations, p. 8149, 
8198, 8470, 8580, 9243, 9661, 9841, 10395, 10694, 11036, 11275. 


Administration centrale. — Direction des affaires professionnelles et 
sociales. Organisation et attributions. — Arr. 7 août 1961, p. 7632. 


Assistantes de service social. — Effectifs. — D. 61-1284 du 28 nov. 
1961, p. 11090. 


Commissions administratives paritaires. — Personnels des corps auto- 
nomes substitués aux cadres généraux des services techniques et 
scientifiques de l’agriculture aux colonies et des services de 
l’agriculture aux colonies, au corps des ingénieurs du génie rural 
de la France d'outre-mer et au corps des ingénieurs d’agriculture 
de la France d’outre-mer. Institution. — Arr. 9 fév. 1961, p. 1797 
(rectif., p. 2258). 

Corps autonomes. Elections. Date. — Arr. 1‘ mars 1961, 
p. 2565. 

Corps autonome de l'Etat substitué au cadre général des vété- 
rinaires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d’outre-mer. Composition. — Arr. 30 mars 1961, p. 3369. — 
Date des élections. — Arr. 21 mars 1961, p. 3760. 

Préposés des eaux et forêts affectés dans les conservations 
métropolitaines. Institution. — Arr. 19 avril 1961, p. 3919. 

Ingénieurs des eaux et forêts et ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts. Institution. — Arr. 10 août 1961, p. 7760. 

Commissions locales compétentes à l’égard des préposés des 
eaux et forêts affectés dans les conservations d’Algérie. Institu- 
tion. — Arr. 12 oct. 1961, p. 11337. 


Diverses commissions. Elections. Vote par correspondance. 
Modalités. — Arr. 26 oct. 1961, p. 10014. 


Direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. 
Elections. Date. — Arr. 30 oct. 1961, p. 10523. 


Direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. 
Institution. — Arr. 31 oct. 1961, p. 10894. 

Administration centrale. Composition. — Arr. 17 nov. 1961, 
p. 10761. 

Ingénieurs des travaux agricoles. — Arr. 20 nov. 1961, p. 10819. 

Diverses commissions. Institution. — Arr. 23 nov. 1961, p. 10987. 

Ecoles nationales vétérinaires et laboratoire central de recher- 
ches vétérinaires. Institution. — Arr. 23 nov. 1961, p. 10988 

Services et laboratoires de recherches vétérinaires, haras natio- 
naux, inspection des courses et du pari-mutuel et du service de 
la protection des végétaux. — Arr. 23 nov. 1961, p. 10988. 


Sièges des conservations. — D. 61-352 du 6 avril 1961, p. 3516. 

Agent technique. Concours de recrutement. Modalités (modif. 
arr. 28 déc. 1951). — Arr. 8 fév. 1961, p. 2051. — Arr. 16 juin 1961, 
p. 6231 (rectif., p. 6932). 

Elève ingénieur des travaux des ‘eaux et forêts. Concours de 
recrutement. Conditions pour les jeunes gens titulaires du 
baccalauréat. — Arr. 7 juin 1961, p. 5576 (rectif., p. 6348), 

Agents techniques. Stage probatoire et examen de fin de 
stage. Modalités (modif. arr. 19 janv. 1960). — Arr. 20 oct. 1961, 
p. 10199 

Ingénieurs des travaux. Recrutement direct dans le corps des 
ingénieurs. Examen professionnel. Modalités. — Arr. 14 nov. 1961, 
p. 10894. 


Etdblissements d'enseignement agricole. — Fonctionnaires de l’en- 
seignement supérieur agricole et vétérinaire. Conditions d’accès 
à la classe exceptionnelle. — D. 61-477 du 10 mai 1961, p. 4443 
(rectif., p. 4891). 


Agents comptables. — Concours de recrutement. Modalités. 
— Arr. 23 fév. 1961, p. 2211. 
Génie rural. — Concours technique du service en matière de voirie 


des collectivités locales. — D. 61-375 du 13 avril 1961, p. 3700. 


Interventions des fonctionnaires dans les affaires des collec- 
tivités locales et organismes divers (modif. arr. 3 juin 1957). — 
Arr. 13 avril 1961, p. 3700. — Arr. 19 oct. 1961, p. 10199. 


Accession des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
ruraux au grade d'ingénieur du génie rural. Examen profes- 
sionnel. Conditions et modalités. — Arr. 26 juil. 1961, p. 7344. 


Service spécial du barrage de Kruth-Wildenstein (Haut-Rhin), 
Création. — Arr. 7 déc. 1961, p. 12342. 


Industries agricoles et alimentaires (service). — Création. — 
D. 61-964 du 24 août 1961, p. 8125. 


Comité interministériel. Création. — D. 61-965 du 24 août 
1961, p. 8125. 


Ingénieurs généraux. — Attributions. — Arr. 5 sept. 1961, p. 8551, 


Inspection des lois sociales. — Inspecteurs et contrôleurs des lois 
sociales en agriculture. Conditions dans lesquelles ils sont 
commissionnés et assermentés. — D. 61-384 du 7 avril 1961, 
p. 3758. 


Notation. — Fonctionnaires des eaux et forêts. Chefs de service 
ayant pouvoir de notation. — Arr. 28 sept. 1961, p. 10198. 


Protection des végétaux. — Liste des délégués et agents du service 
de la protection des végétaux pour l’année 1961 et habilitation 
à signer des certificats phytosanitaires. — Arr. 25 janv. 1961, 
P. 1509 — Arr. 20 mai 1961, p. 4931. 


Régies d’avances. — Inspection des eaux et forêts de Villers-Cot- 

terêts. Montant maximum. — Arr. 17 déc. 1960, p. 

Inspection des eaux et forêts de Laon. Montant maximum. 
Arr. 21 déc. 1960, p. 43. 

Inspection des eaux et forêts d'Amiens. Montant maximum. — 
Arr. 2 fév. 1961, p. 1797. — Arr. 19 déc. 1961, p. 12343. 

Inspection des eaux et forêts de Rambouillet. Montant maxi- 
mum. — Arr. 14 fév. 1961, p. 2052. 

Inspection des eaux et forêts de Boulogne-sur-Mer. Institution. 
— Arr. 20 fév. 1961, p. 2257. 

Travaux sur l’Ill navigable. Montant maximum. — Arr. 1‘ mars 
1961, p. 2597. 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
coles. Institution. — Arr. 15 mars 1961, p. 2789. 

Diverses régies d'avances. Suppression. — Arr. 15 mars 1961, 
p. 27%. 

Inspection des eaux et forêts de Fontainebleau. Institution. 
— Arr. 17 mars 1961, p. 3204. 

Inspection des eaux et forêts de Saint-Germain-en-Laye. 
Montant maximum. — Arr. 21 juin 1961, p. 6064. 

Directions départementales des services agricoles. Montant 
maximum. — Arr. 19 juil. 1961, p. 7169. 

Inspection des eaux et forêts de Nice. Suppression, — 
Arr. 19 sept. 1961, p. 9038. 

Inspection des eaux et forêts de Valenciennes, Montant 
maximum. — Arr. 19 sept. 1961, p. 9038 

Inspection des eaux et forêts d'Amiens. Montant maximum. — 
Arr. 19 sept. 1961, p. 9038 


Régies de recettes. — Encaissement du produit de la cession des 
affiches en cahier des ventes de coupes de bois. Suppression. 
— Arr. 14 fév. 1961, p. 1969 
Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
coles. Institution. — Arr. 5 juil. 1961, p. 6407. 


Domaine de Pompadour. Institution, — Arr. 5 juil. 1961, 
p. 6519. 
Répression des fraudes. — Accès à la classe fonctionnelle du grade 
d’inspecteur divisionnaire. — Arr. 24 août 1961, p. 8312. 
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Services. — Organisation. — D. 61-1265 du 24 nov. 1961, p. 10857 
(rectif., p. 11383). 
Répartition des attributions entre les directions et services. 
— Arr. 15 déc. 1961, p. 11914. 


Services agricoles. — Ingénieurs des travaux agricoles. Inscription 
sur la liste d’aptitude pour l’accès au corps des ingénieurs des 
services agricoles. Examen. Modalités. — Arr. 6 mars 1961, 
Pp. 3044. — Arr. 8 mai 1961, p. 4930. 


Concours. 
Administration centrale. — Adjoints administratifs stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 22 nov. 1961, p. 11271. — Organisation. — Arr. 
13 déc. 1961, p. 11805. 
Eaux et forêts. — Agents techniques. Ouverture. — Arr. 18 avril 


1961, p. 3880. — Avis, p. 4505. 

Agents de bureau dactylographes. Examen d’adptitude. Ouver- 
ture. — Arr, 8 mai 1961, p. 4445. — Avis, p. 9673. 

Elèves ingénieurs des travaux. Ouverture. — Arr. 3 août 1961, 
p. 7385. 

Avis de vaäcence de postes de chef de district et d’agent 
technique des eaux et forêts, p. 1050, 1834, 7648, 8975. 


Etablissements d’enseignement supérieur agricole. — Personnels 
techniques de laboratoire. Ouverture. — Arr. 8 mai 1961, 
p. 4445. 
Institut national agronomique. Secrétaire. Ouverture. — Arr. 
18 oct. 1961, p. 10013. 
Commis. Ouverture. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10895. — Arr. 


14 déc. 1961, p. 11728. 
Avis relatif à l’ouverture d’un concours pour le recrutement 
d’un aide technique à l'institut national agronomique, p. 5756. 
Avis relatif à l’ouverture d’un concours pour le recrutement 
d’un chef d’atelier faisant fonction de sous-chef de culture à 
l’école nationale supérieure d’horticulture de Versailles, p. 7417. 


Génie rural. — Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 21 oct. 
1961, p. 9748. 
Commis. Ouverture. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10895. — Arr. 
14 déc. 1961, p. 11728. 
Lois sociales en agriculture. — Contrôleurs. Ouverture. — Arr. 


16 janv. 1961, p. 819 — Avis, p. 1440, — Arr. 12 mai 1961, 
p. 4528. — Avis, p. 6360. 


Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1730. — Avis, 
P. 2216. — Arr. 11 août 1961, p. 8005. — Avis, p. 8561. 
Sténodactylographes des inspections. — Ouverture. — Arr. 
28 fév. 1961, p. 2368. — Avis, p. 3960. 
Prestations Sociales agricoles. — Avis de concours pour le recru- 
tement de personnel contractuel, p. 3441. 
Répression des fraudes. — Divers personnels. Ouverture. — Arr. 
3 mai 1961, p. 4306 (rectif., p. 4753). — Avis, p. 8153. 


Agents de bureau dactylographes. Examen d’aptitude. Ouver- 
verture. — Arr, 8 mai 1961, p. 4445. — Avis, p. 9673. 

Avis d'examen pour l'établissement d’une liste d’aptitude à 
l'emploi de directeur du laboratoire de chimie agréé pour la 
répression des fraudes, p. 5184. 


Services agricoles. — Avis de concours pour le recrutement de 
rédacteurs de directions départementales, p. 277. 


Directions départementales. Rédacteurs. Ouverture. — Arr. 
26 oct. 1961, p. 10014. — Avis, p. 9791. 


Services vétérinaires. — Chefs de travaux assistants et chargés de 
recherches des laboratoires de recherches vétérinaires. Ouver- 
ture. — Arr. 6 mai 1961, p. 4445. — Avis, p. 5709 

Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires ins- 
pecteurs contractuels d’abattoirs industriels, p. 1194, 2741, 
6103, 7417, 11540. 

Avis de concours pour le recrutement d’agents techniques 
préposés surveillants contractuels au contrôle de la salubrité 
des viandes, p. 1739. 

Avis d'examen pour l'inscription sur la liste d’aptitude à 
l'emploi de vétérinaire départemental adjoint, p. 4898. 


Travaux pres — Ingénieurs. Ouverture. — Arr. 27 janv. 1961, 
P. Le L — Avis, p. 1440. — Arr. 1°" août 1961, p. 7385. — Avis, 
p. 581 


Liste d'admission au concours d'ingénieur stagiaire des travaux 
agricoles, p. 6349. 
Travaux ruraux. — Ingénieurs adjoints stagiaires. Autorisation. — 
AE 3 mars 1961, p. 2529. — Ouverture. — Arr. 31 mars 1961, 
p. 3760. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 7227. — Rectif., p. 7713. 

Administration centrale, p. 416, 1827, 2258, 3045, 3880, 4098, 
4492, 4528, 5611, 5673, 6064, 6235, 6347, 6633, 8025, 8149, 8471, 
8552 9701, 10582, 10858, 10990. 

Administration générale, p. 416, 567, 1038, 1184, 1243, 1509. 
1699, 1827 ,2052, 2258, 2567, 3067, 3795, 4098, 4195, . 4528, 5370, 
5887, 7170, 8343, 8552, 10090, 10395, 10990, 11037. — Rectif., P. 8816. 
professionnelles et protection sociales, p. 11119, 


Cabinet du ministre, p. 2368, 8098, 8510, 10896, 11919. 

Caisse nationale de crédit agricole, p. 890, 3880, 8025, 8344. 

Directeurs, p. 9701, 10858. 

Eaux et forêts, p. 209, 727, 1038, 1407, 1828, 1902, 2052, 2258, 
2701, 2768, 3760, 3796, 4196, 4338, 4623, 4930, 5612, 5752, 6064, 
6348, 6562, 6972, 7347, 7577, 7612, 7675, 8004, 8025, 8150, 8251, 
8344, 8471, 8552, 8716, 9038, 9108, 9245, 9504, 9786, 9841, 10199, 
10965, 10990, 11037, 11091, 11403, 11599, 11801, 12508. — Rectif. 
p. 2469, 3204, 6235. & 

Ecole nationale des eaux et forêts de Nancy, p. 4338. 

Enseignement agricole, p. 209, 1903, 1943, 2768, 3820, 5301, 
6667, 7577, 8128, 8251, 8394, 8472, 9108, 9475, 10200, 10395, 10965. 

Enseignement ménager agricole, p. 244. 

Enseignement vétérinaire, p. 1038, 1699, 4753, 6157, 7577, 8128, 
11490. 

Génie rural, p. 457, 1508, 1903, 2051, 2258, 2566, 2597, 2856, 
2922, 3204, 3368, 4306, 4445, 4490, 5149, 5371, 5671, 5673, 5798, 
7169, 7577, 7633, 8098, 8128, 8816, 8894, 9013, 9537, 9618, 10322, 
11120, 11305, 11599, 12343. — Rectif., p. 9475. — Honorariat, 
p. 5798. 

Inspection et contrôle des lois sociales en agriculture, p. 2384, 
2470, 7577, 10200, 12152. 

Inspection des courses et pari mutuel, p. 10582. 

Inspection générale, p. 4489. 

Institut national agronomique, p. 6231, 8394, 9038, 9108. 

Institut national de la recherche agronomique, p. 929, 1941, 
2212, 2369, 2597, 3797, 3820, 3880, 6030, 6348, 8716, 9069, 9618. — 
Rectif., p. 9214. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 46, 2259, 
2369, 2671, 3369, 3797, 4446, 4623, 5274, 5613, 5809, 7348, 8098, 
9013, 9786, 11037, 11092, 11338, 11599. 

Ordonnateurs secondaires, p. 174. 

Protection des végétaux, p. 491, 820, 3437, 3880, 4098, 5703. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 46, 458, 727, 890, 1243, 
1407, 1551, 2369, 5917, 6235, 6519, 6932, 6974, 7227, 8491, 8552, 
8816, 8918, 9108, 10015, 10582, 10990, 11443. 

Répression des fraudes, p. 47, 458, 3067, 3880, 5149, 5301, 
5613, 7633, 8025, 9591, 9787, 11592, 12507. — Honorariat, p. 8005. 

Services agricoles, p. 326, 491, 890, 1038, 1077, 1184, 1474, 
1551, 1699, 1798, 2259, 2369, 2701, 2829, 3068, 3404, 3427, 3820, 
4098, 4362, 4446, 4454, 4623, 4753, 4891, 5149, 5203, 5301, 5371, 
5436, 5579. 5613, 5917, 6064, 6348, 6488, 6633, 6855, 6932, 7348, 7578, 
8344, 8552, 8716, 8816, 8863, 9038, 9108, 9245, 9357,, 9591, 9841, 
9900, 10015, 10322, 10395, 10489, 10523, 10990, 11037, 11092, 11120, 
11305, 11338, 12152. —— Rectif., p. 3145. — Honorariat, p. 11092. 

Services vétérinaires, p. 821, 1799, 3404, 3797, 4891, 10860, 
11403. — Honorariat, p. 9276. 

Travaux agricoles, p. 6855, 9039, 10653, 10966, 11402. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 2700. 

— Ancienneté (majoration, eg" d’), p. 46, 6031. 

— Cadres (radiation des), 727, 890, 1828, eo 2212, 4134, 
4529, 5201, 5887, 7578, 8427, 8471, 8716, 9786, 11091 

— Congé, p. 416, 727, 1184, 1407, 1434, 1827, 2470, 2566, 419, 
4623, 5370, 5612, 6064, 6488, 7347, 7633, 7844, 7947, 8816. 

— Démission, p. 929, 1407, 2052, 2701, 3820, 4623, 5673, 6348, 
8472, 9013, 9475, 9504, 9786, 9841, 10015, 10090, 11802. 

— Détachement, p. 45, 108, 417, 458, 727, 977, 1243, 1407, 1434, 
1474, 1798, 1827, 1902, 1968, 2369, 2384, 2469, 2566, 2597, 2700, 
2768, 2829, 2856, 3067, 3312, 3426, 3795, 3820, 3880, 4026, 4098, 
4307, 4529, 4753, 4858, 5274, 5371, 5495, 5613, 5673, 5887, 5917, 
6030, 6408, 6520, 6748, 7170, 7227, 7347, 8312, 8716, 9357, 9475, 9503, 
9591, 9618, 9662, 9725, 9841, 9900, 10015, 10107, 10523, 710990, 
11119, 11338, 11969. 

— Disponibilité, p. 491, 620, 727, 890, 929, 1407, 2829, 4098, 
4195, 4597, 4931, 5495, 6065, 6856, 8552, 9537, 11169. 

— Fonctions (attribution de), p. 10859. 

— Fonctions (cessation de ), p. 10859. 

— Intégration, p. 1407, 4554, 4623, 4753, 5149, 5273, 5495, 7633, 
9537, 9618, 10413, 10991, 11338, 12152. 

— Licenciement, p. 3797, 4623, 9505. 

— Mission, p. 727, 6748. 

— Reclassement, p. 4554, 8863. 

— Réintégration, p. 46, 457, 1286, 2368, 2469, 2767, 2922, 3067, 
3796, 4098, 4195, 4307, 5274, 5579, 5673, 5887, 6030, 6348, 6748, 
6932, 6972, 7347, 7386, 7467, 7578, 7761, 8025, 8149, 8344, 8816, 
9013, 8357, 9537, 9618, 9786, 10015, 10090, 10395, 10523, 10582, 
10990, 11037, 11119, 11443, 11599, 11729. 

— Retraite, p. 46, 457, 850, 890, 1038, 1286, 1407, 1508, 1699, 
1827, 1944, 1968, 2052, 2085, 2258, 2310, 2369, 2470, 2566, 2597, 
3067, 3820, 4135, 4307, 4489, 4492, 4527, 4753, 4891, 4931, 5495, 
5612, 5917, 6231, 6348, 6520, 6698, 6824, 7169, 7227, 7386, 7632, 7713, 
7761, 7844, 8025, 8128, 8149, 8427, 8472, 8552, ‘8814, 8863, 9037, 
9245, 9421, 9725, 10199, 11037, 11091, 11572, 11801. 


— Titularisation, p. 1969, 4930, 6031, 6562, 6932. 
— Sous les drapeaux, p. 10860. 
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Tableaux d'avancement. 


; grietion centrale, p. 416, 3045, 4098, 5149, 8025, 8149, 
Administration générale, p. 2565. 

Eaux et forêts, p. 3204, 3797, 9618, 11802. 

Enseignement vétérinaire, p. 8472. 

Génie rural, p. 2258, 2566. 

Inspection des lois sociales en agriculture, p. 1407, 4623. 
Office national interprofessionnel des cérérales, p. 2671, 3369, 
4446, 8098, 11092, 11338 

Protection des végétaux, p. 2310. 

Services agricoles, p. 1798, 3717, 5579. 

Services vétérinaires, p. 3437. 


Listes d'aptitude. 


Listes d’aptitude aux emplois suivants : 
— Contrôleur des lois sociales en agriculture, p. 10200. 
— Directeur de laboratoire de chimie agréé pour la répres- 
sion des fraudes, p 5 
— Ingénieur du génie rural, p. 1184. 
— Ingénieur adjoint des travaux ruraux, p. 7227. 
— Inspecteur des lois sociales en agriculture, p. 5579, 11599. 
Listes d'aptitude aux fonctions suivantes: 
— Adjoint au directeur départemental des services vétéri- 
naires, p. 10694 
— Inspecteur adjoint de la répression des fraudes, p. 47. 


AIDE MEDICALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 


AIR FRANCE. — V. Aviation civile et commerciale. — Pensions et 
retraites (agents des services publics). — Réquisitions. 


ALCOOLS. — V,. Impôts (contributions indirectes). 
Bureau national interprofessionnel du cognac. — Frais de fonction- 
nement. Taux de la redevance. Relèvement. — D. 61-1110 du 
29 sept. 1961, p. 9329. 
Nomination d’un membre. — Arr. 20 mai 1961, p. 5009. 
Cidres et poirés. — Prix des pommes à cidre et des poires à poiré 
(récolte 1961). — Arr. 5 oct. 1961, p. 9245. 
Zone cidricole Pays de Caux-Pays de Bray. Modification. — 
Arr. 5 oct. 1961, p. 9275. 
Production des alcools de pommes ou de poires et des alcools 
de cidre ou de poiré (campagne 1961-1962). — Arr. 15 nov. 1961, 
p. 10576. 
Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. — Taux de 
la taxe instituée au profit du comité (modif. D. 29 août 1959). — 
D. 61-1247 du 21 nov. 1961, p. 10760. — Arr. 21 nov. 1961, p. 10760. 
Conseil interprofessionnel. Nomination de membres. — Arr. 
24 juil. 1961, p. 7577 
Budget (année 1961). — Arr. 8 août 1961, p. 8129. 
Commissions régionales. Nomination de membres. — Arr. 5 oct. 
1961, p. 9276. 
Distilleries. — Distilleries autorisées à produire de l’alcoo! de cidre 
et de poiré réservé à l'Etat. — Arr. 2 juin 1961, p. 5265 (rectif. 
p. 5565). 
Distilleries d’alcools d’origine vinicole. Création et réouver- 
ture. — Arr. 13 juin 1961, p. 5425. 
Eau-de-vie de framboises et esprit de framboises. — Distinction. — 
Cir. 18 avril 1961, p. 4492. 
Régie commerciale des alcools. — Approbation des comptes et bilan 
(campagne 1959-1960). — Arr. 14 fév. 1961, p. 1820. 
Tableaux de la production et du mouvement des alcools : 
— Août 1960 (rectif. au J. O. du 7 déc. 1960), p. 119. 
— Décembre 1960, p. 2090. 
— Avril 1961, p. 5758. 
— Août 1961, p. 10210. 


ALCOOL A BRULER. — V. Impôts (taxe sur le chiffre d’affaires : 
taxe sur la valeur ajoutée). 


ALCOOLISME 


Code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme. — 

Modifications : 
— Deuxième partie : 

décrets en Conseil d'Etat. — D. KR. A 
p. 5392. * 

Crimes, délits ou accidents. — Vérifications destinées à établir la 
preuve de la présence d’alcool dans le sang. Biologistes ou méde- 
cins experts. Désignation. — Arr. 7 mars 1961, p. 2768. — Arr. 
6 avril 1961, p. 4102. — Arr. 24 avril 1961, p. 4308. — Arr. 
1°" juin 1961, p. 5580. — Arr. 28 juin 1961, p. 6764 — Arr. 
5 sept. 1961, p. 8494. — Arr. 16 nov. 1961, p. 10966. 


règlements d’administration publique et 
. P. 61-608 du 14 juin 1961, 


Débits de boissons. — Zones protégées. Suppression des débits de 
boissons (application divers articles du code). D. 61-607 du 
14 juin 1961, p. 5389. 


Débits de boissons supprimés. Indemnités aux exploitants 
(adjonction de divers articles au code, partie réglementaire). — 
D. R. A. P. 61-608 du 14 juin 1961, p. 5392. 


Haut comité d'étude et d’information sur l’alcoolisme. — Renouvel- 
TA de is et nomination de membres. — D. 21 mars 
P. 


Désignation d’experts permanents. — Arr. 21 mars 1961, p. 2843. 
— Arr. 6 juin 1961, p. 5259. 


ALGERIE. — V. Affaires algériennes (ministère d'Etat). — Réfé- 

rendum sur l'Algérie. 
Autodétermination des populations algériennes et organisation 

des pouvoirs pen avant l’autodétermination. — L. 61-44 du 
14 janv. 1961, p. 

Agriculture. — re shit (modif. D. 13 juil. 1956). — D. 61-1364 
du 13 déc. 1961, p. 11507. 

Appareils électriques. — Fabrication, installation, mise en vente et 
Mgr à" ccppisan L. 21 déc. 1960). — D. 61-1220 du 6 nov. 1961, 
p. 10346. 


Appareils à pression de gaz ou de vapeur. — Extension du décret 
du 23 février 1960. — D. 61-489 du 13 mai 1961, p. 4525. 
Assemblées d'arrondissement. — Institution. — D. 61-75 du 20 janv. 
1961, p. 870. 
gratuite. — Modification D. 1 juil. 1956. — 
. 61-1358 du 12 déc. 1961, p. 11475. 
pe médico-sociale. — Recrutement de cities contractuels. 


NE à titre provisoire. — D. 61-397 du 19 avril 1961, 
P. 


Associations. — Société de prévoyance artisanale d’Alger. Dissolu- 
tion. — D. 61-973 du 28 août 1961, p. 8163. 


Assurances sociales. — Coordination des régimes métropolitains et 
du régime général algérien (modif. D. 25 fév. 1953). — D. 61-968 
du 24 oct. 1961, p. 8129. 


Assurance vieillesse. — Règles de coordination entre le régime géné- 
ral algérien et les régimes de retraites des fonctionnaires et 
des ouvriers de l’Etat. — D. 61-891 du 31 juil. 1961, p. 7523 


Automobiles. — Confiscation des véhicules abandonnés sur la voie 
publique. Remise en visueur D. 2 septembre 1957. — D. 61-1077 
du 25 sept. 1961, p. 8931. 


Autorités civiles et militaires (exercice des pouvoirs). — Exercice 

de leurs attributions par les autorités civiles et militaires (modif. 
D. 20 fév. 1960). — D. 61-222 du 4 mars 1961, p. 2379. 

Attributions des préfets inspecteurs régionaux et des préfets 
(modif D. 4 juil. 1959). — D. 61-223 du 4 mars 1961, p. 2380. 

Exercice par l'autorité civile des pouvoirs relatifs à l’ordre 
public. — D. 61-224 du 4 mars 1961, p. 2380. 

Exercice direct par l'autorité militaire de pouvoirs de l’auto- 
rité civile dans certaines circonscriptions (modif. D. 2 mars 1960). 
— D. 61-225 du 4 mars 1961, p. 2381. 


Aviation civile et commerciale. — Aérovorts disposant de contrôle 
de douane, de police et de santé. Liste. — Arr. 24 fév. 1961, 
p. 6279. 

d’une zone 


Aérodrome  d'Alger-Maison-Blanche. Création 
3952. 


réservée. — Arr. 4 avril 1961, p. 

Aérodrome de Cheragas (Alger). Ouverture à la circulation 
aérienne publique. — Arr. 22 août 1961, p. 8195. 

Aéroport d’Alger-Maison-Blanche, Commission consultative 
6 7 “HE Nomination des membres. — Déc. 28 août 1961, 
p. 

Aéroport d’Oran-la Sénia. Commission consultative économique, 
Nomination des membres. — Déc. 28 août 1961, p. 8490. 

Aéroport de Bône-les Salines. Commission consultative écono- 
mique. Nomination des membres. — Déc. 28 août 1961, p. 8491, 


Avocats. — Conseil de l’ordre des avocats près la cour d’appel 
d’Alger. Dissolution. — D. 61-423 du 3 mai 1961, p. 4124. 
Accès aux fonctions dés Français musulmans d’Algérie. — 
D. 61-1282 du 28 nov. 1961, p. 11060. 


Baux commerciaux, industriels et artisanaux. — Application de lin- 
dice des 250 articles. — D. 61-162 du 14 fév. 1961, p. 1812. 


Budgets. — Crédits ouverts aux services civils pour 1961 et voies et 
moyens qui leur sont applicables. Modification. — L. 61-1379 du 
19 déc. 1961, p. 11654. 

Crédits ouverts aux services civils pour 1962 et voies et moyens 
qui leur sont applicables. — L. 61-1380 du 19 déc. 1961, p. 11655 
(rectif., p. 11703, 12107). 

Répartition des crédits ouverts aux services civils pour 1961, 
— D. 61-123 du 3 fév. 1961, p. 1361. 

Exécution de certaines opérations du budget général de l'Etat 
en Algérie. — D. 61-228 du 2 mars 1961, p. 2465. 

Ouverture de crédits à titre d’avances. — D. 61-566 du 7 juin 
1961, p. 5199. 

Ouverture de crédits à titre d’avances (budget des services 
civils en Algérie). — D. 61-995 du 1°" sept. 1961, p. 8225. 
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Répartition des crédits ouverts aux services civils pour 1961. — 
D. 61-1389 du 19 déc. 1961, p. 11674. 


Répartition des crédits ouverts aux services civils pour 1962. — 
D. 61-1484 du 29 déc. 1961, p. 12312. 


Caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales. — Conseil 
d’administration. Composition. — D. 61-34 du 9 janv. 1961, p. 524. 
Conditions d’émission des obligations remises en paiement des 
indemnités dues pour le transfert des grands domaines agricoles 

ou forestiers. — Arr. 30 mai 1961, p. 5163. 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. — Agent 
comptable directeur des services de la comptabilité. Fonctions, 
recrutement, avancement et rémunération. — D. 61-1067 du 
21 sept. 1961, p. 8866. 

Comité technique. Délibérations. Approbation. — Arr, 6 mars 
1961, p. 2548. 
Emission d’un emprunt. Autorisation. — Arr. 14 mars 1961, 
p. 2785. 
Comité directeur. Délibérations. Approbation. — Arr. 31 mars 


1961, p. 3420. — Arr. 4 avril 1961, p. 3611. — Arr. 3 mai 1961, 
p. 4322. — Arr. 19 mai 1961, p. 4908. — Arr. 22 juin 1961, p. 6148. 
— Arr, 21 août 1961, p. 8054. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11587. 


Céréales. — Paiement par les coopératives et par les négociants 
des livraisons de céréales, — D, 61-143 du 8 fév. 1961, p. 1651. 

Opérations effectuées par la section algérienne de l'office 
national interprofessionnel des céréales pour le compte des col- 
lectivités algériennes et sahariennes. — Arr, 7 avril 1961, p. 3819. 

Prix de rétrocession réduit pour l’orge et le seigle (campagne 
1960-1961). Fixation, — Arr. 19 mai 1961, p. 4795. 

Office national interprofessionnel des céréales. Section algé- 
rienne, Commission consultative. Nomination des membres. — 
Arr. 6 juin 1961, p. 5274 (rectif., p. 5703). 

Céréales et blés durs. Ajustements financiers résultant du 
passage de la campagne 1959-1960 à la campagne 1960-1961. — 
Arr. 17 oct. 1961, p. 9803. 

Avis relatifs aux conditions de cession des blés tendres im- 
portés en Algérie, p. 9367, 10675. 


Chambres d'agriculture. — Alger. Emprunt. Autorisation. — 


D. 23 janv. 1961, p. 1009 


Chambres de commerce et d'industrie. — Orléansville. Emprunt. 
Autorisation. — D. 30 déc. 1960, p. 229. 
Oran. Emprunt. Autorisation. — D. 26 sept. 1961, p. 8965. — 
Arr, 20 nov. 1961, p. 11158. 
Constantine. Emprunt. Autorisation. — D. 15 nov. 1961, p. 10635. 
Tlemcen. Emprunt. Autorisation. — D. 15 nov. 1961, p. 10636. 
Bône. Emprunts. Autorisation. — Arr. 3 juil. 1961, p. 6474. — 
Arr. 16 sept. 1961, p. 8788. — Arr. 13 oct. 1961, p. 9605. — Arr. 
25 oct. 1961, p. 10227. 
Mostaganem. Emprunt. 
9606. 


Autorisation. — Arr. 13 oct. 1961, 


p. 
Chemins de fer. — Société nationale des chemins de fer français en 


Algérie, Statut du personnel. Commission mixte d’élaboration. 
Création. — D. 61-660 du 23 juin 1961, p. 5835. 


Société nationale des chemins de fer français en Algérie. Mar- 
chés et traités. — Arr. 14 janv. 1961, p. 1075. 


Société nationale des chemins de fer français en Algérie. Con- 


seil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 27 fév. 
1961, p. 2467. 

Cinéma. — Fonds de développement de l’industrie cinématographi- 
que. Maintien en vigueur de la taxe spéciale. — D. 61-1492 du 
30 déc. 1961, p. 12386. 

Code de la route, — Mise en vigueur des textes d’application. — 
D. 61-957 du 11 août 1961, p. 8065. — Arr. 11 août 1961, p. 8067. 

Collectivités locales. — Personnel des communes et des établisse- 
ments pubiics communaux. Application du statut. — D. 61-88 du 


25 janv. 1961, p. 1028. — Arr. 3 juin 1961, p. 5294. 

Elections municivales. Commission centrale de contrlôe., Nomi- 
nation du président. — D. 3 fév. 1961, p. 1355. — Nomination 
des membres. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1355. — Nomination du 
secrétaire général. — Arr. 24 oct. 1961, p. 10034. 

Conseil municipal d'Alger. Mandat des membres du bureau. 
Prorogation. — D. 61-180 du 22 fév. 1961, p. 1955. 

Diverses communes. Transfert de fractions. — D. 20 fév. 1961, 
p. 2276. 

Recrutement de Français musulmans en qualité de contrac- 
tuels. — D. 61-345 du 6 avril 1961, p. 3499 

Elections municipales complémentaires et ordre du tableau 
dans les conseils municipaux (complète D. 17 avril 1959). — 
D. 61-639 du 20 juin 1961, p. 5692. 

Travaux exécutés pour le compte des collectivités locales, 
tencapiees alloués aux architectes. — D. 61-875 du 4 août 1961, 
p. 7428 

Communes. Virements d'article à article à l’intérieur d’un même 
chapitre budgétaire. — D. 61-947 du 23 août 1961, p. 8051. 

Communes. Entretien des bâtiments administratifs. — D. 61-948 
du 23 août 1961, p. 8051. 


Communes. Entretien des points d’eau. — D. 61-949 du 
23 août 1961, p. 8051. 

Contributions mises à la charge des collectivités locales à 
titre de participation aux travaux d’équipement local. Suppres- 
sion. — D. 61-950 du 23 août 1961, p. 8052 

Subvention différentielle permettant aux communes d’équi- 
librer leur budget. Attribution. — D. 61-954 du 23 août 1961, 
p. 8053. 

Elections municipales. Contrôle. Liste prévue par Particle 3 


du D. 2 nov. 1959 (complète arr. 18 mars 1960). — Arr. 3 fév. 
1961, p. 1355. 
Comités d'entreprise. — Expert comptable. Choix. — D. 61-276 du 


27 mars 1961, p. 3219 


Commerce et industrie. — Objets abandonnés chez les ouvriers et 
industriels. Vente. — D. 61-255 du 17 mars 1961, p. 2843. 


Conseils généraux. — Augmentation des attributions et allègement 
du contrôle administratif. — D. 61-74 du 20 janv. 1961, p. 869. 
Elections (complète D. 4 avril 1960). — D. 61-266 du 28 mars 

1961. p. 3091. 


Conseils de prud'hommes. — Organisation. — D. 61-65 du 14 janv. 
1961, p. 836. 
Divers conseils. Composition. — D. 61-381 du 13 avril 1961, 
p. 3748. — D. 61-915 du 31 juil. 1961, p. 7595. 


Conseils régionaux. — Institution. — D. 61-73 du 20 janv. 1961, 
p. 868 

Construction. — Participation des employeurs à l'effort de construc- 
tion. — D. 61-87 du 2 janv. 1961, p. 1028 


Coopératives agricoles. — Déconcentration en matière d'agrément. — 
D. 61-328 du 1°" avril 1961, p. 3388 


Déconcentration administrative. — D. 61-77 du 20 janv. 1961, p. 872. 


Délégation générale. — Administration centrale. Effectifs d’adminis- 
trateurs civils. — D. 61-137 du 9 fév. 1961, p. 1596. 

Organisation. — D. 61-227 du 7 mars 1961, p. 2404. — D. 61-758 
du 24 juil. 1961, p. 6784 

Décrets portant homologation de décisions relatives aux 
objets suivants : 

Action sociale en faveur des personnes âgées titulaires d’un 
avantage de vieillesse du régime général de sécurité sociale 
des salariés du secteur non agricole, p. 8731. 

Caisse algérienne d’aménagement du territoire, p. 2627. 

Débits de boissons, p. 1500. 

Loyers, p. 8731. 

Relèvement du taux de la cotisation d’assurances sociales, 
p. 524. 

Secours des victimes du séisme de la région du Chélif, p. 6474. 


Douanes. — Moutons et viande de mouton importés en Algérie. 
Droits d’importation. Suppression temporaire. — D. 61-525 du 
27 mai 1961, p. 4880. 


Eau potable. — Fleurus (Oran). Puits Labatte. Périmètre de protec- 
tion quantitative. Création. — D. 9 janv. 1961, p. 555. 


Eaux souterraines. — Régime (modif. D. 30 oct. 1935). — D. 61-353 
du 7 avril 1961, p. 3531. 


Electricité et gaz d’Algérie. — Création d’un personnel commun 
avec Electricité de France et Gaz de France. — D. 61-335 du 
7 avril 1961, p. 3420. 


Emprunts. — Avis relatifs à des arrêtés du délégué général en 
Algérie fixant la valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 
1952 à capital garanti admises en paiement des droits de 
mutation entre le 1°" juin 1961 et le 30 novembre 1961, p. 4956. — 
Entre le 1‘ décembre 1961 et le 31 mai 1962, p. 11688. |: 


Enseignement. — Rapports entre l’Etat et les établissements d’ensei- 
gnement privés. — D. 61-41 du 10 janv. 1961, p. 558. 
Université d’Alger. — Institut de promotion supérieure du 
travail. Création. — D. 27 janv. 1961, p. 1214. 
Université d’Alger. Institut de biochimie générale et de 
biochimie de la nutrition. Création. — D. 27 janv. 1961, p. 1214. 


Instructeurs du plan ce sçolarisation. Statut. — D. 61-693 du 
28 juin 1961, p. 6053. 

Collèges d'enseignement technique. Création. — D. 17 juil. 
1961, p. 6659. 


Ecoles publiques du premier degré. Enseignement de la 
langue arabe. — D. 61-794. du 25 juil. 1961, p. 6968 

Alger. Ecole normale nationale d’apprentissage. Création. — 
D. 23 août 1961, p. 8061. 

Création d’académies à Constantine et à Oran. — D. 61-1102 
du 4 oct. 1961, p. 9128. 

Ecoles nationales de médecine et de pharmacie de Constantine 
et d'Oran. Création. — D. 61-1131 du 18 oct. 1961, p. 9533. 

Collèges scientifiques universitaires et collèges littéraires uni- 
versitaires de Constantine et d’Oran, Création. — D. 61-1132 du 
18 oct. 1961, p. 9533. 

Médersas algériennes. Réorganisation (modif. D. 5 juil. 1946). 
— D. 61-1420 du 18 déc. 1961, p. 11909. 
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Brevet d’études du premier cycle du second degré. Date des 
ge "vf — Arr. 18 fév. 1961, p. 2466. — Arr. 24 avril 1961, 
P. 


Aïn-Temouchent. Ecole de filles. Attribution de nom. — Arr. 
19 fév. 1961, p. 27 

Bône. Groupe scolaire. Attribution de nom. — Arr. 19 fév. 
1961, p. 2766. 


Oran. Groupes scolaires. Attribution de nom. — Arr. 19 fév. 
1961, p. 2786 
Ecoles normales. Concours d’entrée en 1961. Dates. — Arr. 


20 fév. 1961, p. 2553. 


Brevet élémentaire et _. supérieur de capacité. Epreuves. 
Dates. — Arr. 2 mars 1961, p. 2632. 


Institut agricole d’Algérie. Section d’agriculture africaine. 
Organisation de l’enseignement. — Arr. 13 avril 1961, p. 4212. 


Institut agricole d’Algérie. Section d'agriculture africaine, 
“E “ Hs d’admission. Organisation. Modalités. — Arr. 8 juin 1961, 
P. 

Doui-Thabet (Saïda). Groupe scolaire. Attribution de nom. — 
Arr. 27 juin 1961, p. 6434 


Tizi-Ouzou. Centre public d'orientation professionnelle. Création. 
— Arr. 22 juil. 1961, p. 10396. 


Sidi-Bel-Abbès Diverses écoles. Attribution de noms. — Arr. 
23 août 1961, p. 8934. 


Intégration d'établissements d'enseignement pus dans l’en- 
seignement public. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8415 


Demandes introduites par les établissements déadisiosids 
privés. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8416. 


Conditions que doivent remplir les d’enseigne- 
ment privés. — Arr. 6 sept. 1961, p. 841 


Etablissements d'enseignement privés. de conciliation. 
— Arr. 6 sept. 1961, p. 8416. 


Etablissements sous contrats d'association ou contrat simple. 
Directeurs et maîtres. Titres et équivalences de titres. — Arr. 
6 sept. 1961, p. 8417. 

Etabiissements d’enseignement privés. Contrat d’association, — 
Arr. 6 sept. 1961, p. 8418. 

Etablissements d’enseignement privés. Contrat simple. — Arr. 
6 sept. 1961, p. 8421. 

Maîtres de l’enseignement privé intégrés. Conditions de titu- 
larisation et de classement. Maîtres contractuels, agréés et auxi- 
liaires. Conditions de classement. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8422. 

Etablissements d’enseignement privés. Contrôle financier et 
administratif. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8425. 

Université d'Alger. Institut de biochimie générale et de bio- 
chimie de la nutrition. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9584. 

El Bordj. Attribution de nom à une école. — Arr. 12 oct. 
1961, p. 9994 

Ecoles nationales de médecine et de pharmacie de Constan- 
tine et d'Oran. Organisation. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9534. 

Collèges scientifiques universitaires de Constantine et d'Oran. 
Liste des certificats d’études supérieures préparés. — Arr. 18 oct. 
1961, p. 9534. 

Institut agricole d’Algérie. Section d’agriculture africaine. 
Organisation de l’enseignement (année scolaire 1961-1962), — 
Arr. 31 oct. 1961, p. 10291. 


Orléansville et Tlemcen. Centres publics d'orientation scolaire 
et professionnelle. Création. — Arr. 6 nov. 1961, p. 10818. 


Vialar. Attribution de nom à une école. — Arr. 30 nov. 1961, 
p. 12008. 

Géryville. Attribution de nom à une école. — Arr. 12 déc. 
1961, p. 12008. 


Institut agricole d’Algérie. Liste des élèves de la section 
d'agriculture africaine ayant obtenu le diplôme d'ingénieur d’agri- 
culture africaine, p. 9475. 


Entreprises industrielles. — Création et développement. Encourage- 
ment. Mesures financières (modif. D. 31 janv. 1958). — D. 61-262 
du 22 mars 1961, p. 3032. — D. 61-360 du 10 avril 1961, p. 3587. 


Etablissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics. — Per- 
sonnels auxiliaires. Titularisation. Prorogation de mesures transi- 
toires. — D. 60-1489 du 26 déc. 1960, p. 3 


Etat civil. — Citoyens de statut civil local originaires des départe- 
ments algériens. Obtention d’un nom patronÿymique. — Ord. 
61-102 du 31 janv. 1961, p. 1204. 


Expropriation. — Indemnités. Détermination d’ayants droit. — 
D. 61-393 du 18 avril 1961, p. 3812 (rectif., p. 5328). 

Procédure d’enquête préalable à Ja déclaration d'utilité 
publique, à la détermination des parcelles à exproprier et à 
l'arrêté de cessibilité — D. R. A. P. 61-753 du 19 juil. 1961, 
p. 6781. 

Juridictions compétentes en matière d’expropriation pour 
cause d'utilité publique. Organisation et fonctionnement. Procé- 
dure et fixation des indemnités. — D. R. A. P. 61-754 du 19 juil. 
1961, p. 6782 (rectif., p. 8187). 


Expropriation pour cause d'utilité publique. Frais et dépens 
des actes. — D. R. A. P. 61-755 du 19 juil. 1961, p. 6783. 


Expropriation pour cause d'utilité pre Réforme des 
règles. Date d’entrée en vigueur du D. 6 sept. 1960. — D. 61-756 
du 19 juil. 1961, p. 6783. 

Expropriation pour cause d'utilité publique. Réforme des 
gr À (complète D. 6 sept. 1960). — D. 61-784 du 25 juil. 1961, 
P 


Fonction publique. — Création d'emplois. — D. 61-991 du 1‘ sept. 

1961, p. 8220. 

Agents contractuels. Titularisation dans les emplois de caté- 
gories € et D. Examens professionnels. — Arr. 6 avril 1961, 
p. 3500. 

Affectation et détachement de certains fonctionnaires de l'Etat 
(prorogation Arr. 14 avril 1958). — Arr. 8 déc. 1961, p. 11475. 

Fonctionnaires de l'Etat ou de l’Algérie en service en Algérie. 
Mutation ou affectation en métropole (application ord. 20 fév. 
1960). — Cir. 29 juin 1961, p. 6211. 


Groupes mobiles de sécurité. — Personnels d’encadrement. — 
D. 61-221 du 3 mars 1961, p. 2379. 
Habitations à loyer modéré. — Tizi-Ouzou. Création d’un office 


public. — D. 6 mars 1961, p. 2531. 

mat Création d’un office public. — D. 1** avril 1961, 
p. 

Tlemcen. Suppression de l'office municipal et création d’un 
office départemental. — D. 1° avril 1961, p. 3406 

Médéa. Création d’un office public. — D. 2 mai 1961, p. 4196. 

Tiaret. Création d’un office public. — D. 24 mai 1961, p. 4859. 

r- à Dissolution d’une société d’'H. L. M. — Arr. 7 déc. 1969, 
p. . 

Société d’H. L. M. du Centre et de l'Est algérien. Statuts. 
Approbation. — Arr. 7 fév. 1961, p. 1904. 

Constantine. Dissolution d’une coopérative d'H. L. M. — Arr. 
11 avril 1961, p. 3936. 

Oran. Dissolution d’une société coopérative d’H. L. M. — 
Arr. 10 août 1961, p. 8131. 

Société coopérative d’H. L. M. Le Foyer des P. T. T. d’Alger. 
Comptes de liquidation. Approbation. — Arr. 4 oct. 1961, p. 9788. 

Socété d'H. L. M. de l'Ouest algérien, à Oran. Statuts. Appro- 
batinn. — Arr. 17 oct. 1961, p. 10090. 

Société d'H. L. M. Fraternité, à Alger. Statuts. Approbation. — 
Arr. 18 nov. 1961, p. 11306. 


Harkis et assès. — Services accomplis dans les formations supplé- 
tives en Algérie et dans les départements des Oasis et de 

la Saoura. — D. 61-281 du 30 mars 1961, p. 3227. 
Dispositions en faveur des personnels servant dans les harkas 

en Algérie. — D. 61-1196 du 31 oct. 1961, p. 10099. 


Réglementation applicable aux personnels des harkas. — 
D. 61-1201 du 6 nov. 1961, p. 10164 


Hôpitaux et hospices publics. — Modification D. 3 oct. 1957. —- 
D. 61-569 du 5 juin 1961, p. 5228. 
Hydrocarbures. — Transport des hydrocarbures en provenance des 


gisements situés dans les zones de l'O. C. R. S. Entreprises 
ayant des autorisations spéciales. Conditions de desserte en 
énergie électrique. — D. 61-96 du 25 janv. 1961, p. 1139. 

Cahier des charges type des concessions de mines d’hydro- 
carbures. — D. R. A. P. 61-925 du 10 août 1961, p. 7825. 

Transport des hydrocarbures provenant des gisements situés 
dans les zones .. l'Organisation commune des régions saha- 
riennes (modif. D. 31 janv. 1960). — D. 61-999 du 24 août 1961, 
p. 8301. 


Impôts a taxes diverses. — Taxe unique globale à la production. — 
D. 61-354 du 10 avril 1961, p. 3531. 

Produit de l'impôt sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères, de la taxe de remplacement dudit impôt et de 
la cotisation additionnelle à la taxe unique globale la pro- 
duction. — D. 61-951 du 23 août 1961, p. 8052. 

Taxe complémentaire des prestations. Institution. — D. 61-952 
du 23 août 1961, p. 8052. 

Contribution communale aux dépenses de fonctionnement de 
la police d'Etat. Taux. — D. 61-953 du 23 août 1961, p. 8053. 

Aménagement du régime fiscal applicable aux apports partiels 
d'actifs des oser ayant leur siège dans les départements 
algériens. — D. 61-1365 du 13 déc. 1961, p. 11508. 


Indexations. — Interdiction des clauses prévoyant des indexations 
et dérogations à cette interdiction (application ord. 30 déc. 1958, 
art. 79). — D. 61-554 du 31 mai 1961, p. 5068. 


Industrie meunière. — Concentration de moulins. — Arr. 16 janv. 
1961, p. 1796. — Arr. 21 juin 1961, p. 5860. — Arr. 2 sept. 1961, 
p. 9391. 


Israélites. — Constitution de l’état civil des Français qui ont 
conservé leur statut personnel israélite et accession au statut 
civil de droit commun. — L. 61-805 du 28 juil. 1961, p. 6988. 


Justice. + de la justice musulmane (modif. ord. 
23 nov. 1944). — D. 61-181 du 18 fév. 1961, p. 1955. 


Interprètes judiciaires s TT Statut ss D. 25 août 
1952). — D. 61-1337 du 6 d 1961, p. 11355 
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Education surveillée. Elève éducateur, éducateur stagiaire et 
éducateur. Remboursement des sommzs perçues en qualité 
d'élève éducateur. — Arr. 16 déc. 1960, p. 446. 


Commis interprète ou interprète zuxiliaire près le tribunal 
de grande instance de Tizi-Ouzou. see gd Participation du 
budget de l’Algérie. — Arr. 12 janv. 1961, p. 

Etablissements pénitentiaires. Concours MATE Diplômes 
admis en équivalence du baccalauréat. — Arr. 21 janv. 1961, 
p. 1064. 

Personnel des juridictions musulmanes. Tableaux d'aptitude 
et d'avancement. Commission spéciale. Désignation des membres. 
— Arr. 8 mars 1961, p. 2435. — Arr. 21 mars 1961, p. 2844. 


Education surveillée, Services extérieurs. Elèves éducateurs 
et élèves éducatrices. Concours de recrutement. Organisation 
et programme (modif. arr. 22 oct. 1958). — Arr. 10 juin 1961, 
p. 5957. 

Commis greffiers de tribunal d'instance. Concours de recru- 
tement. Autorisation. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6315. — Ouverture. 
— Arr. 4 août 1951, p. 7541. — Jury. — Arr. 20 nov. 1961, 
p. 10720. — Liste des centres d'épreuves. — Arr. 29 nov. 1961, 
p. 11028. 

Commis interprète ou interprète auxiliaire près le tribunal 
d'instance de Sainte-Barbe-du-Tlélat. Rétribution. Participation 
du budget de l'Algérie. — Arr. 7 sept. 1961, p. 8483. 

Liste d'admission au concours pour le recrutement d'inter- 
prètes judiciaires de 3° classe, p. 526. 

Liste d'admission au concours de recrutement de sténodac- 
tylographes des services judiciaires, p. 3815 

Liste de classement des greffiers titulaires de charge (année 
1961), p. 4398. 

Liste d’aptitude des greffiers du tribunal d'instance et des 
greffiers fonctionnaires aux fonctions de greffier en chef, p. 4389. 

Liste spéciale de classement des greffiers fonctionnaires aulo- 
risés à obtenir un poste de greffier de tribunal d'instance, 
p. 4390. 

Liste annuelle d'ancienneté des interprètes judiciaires, p. 4390 
(rectif., p. 4877). 

Tableaux d’aptitude des personnels de la justice musulmane 
(année 1961), p. 3750. 


Loyers. — Mesures de protection en faveur des fonctionnaires de 
l'Etat ou de l'Algérie en service en Algérie faisant l’objet d'un 
changement d'affectation. — D. 61-716 du 5 juil. 1961, p. 6260. 


Marchés des communes. — D. 61-1221 du 6 nov. 1961, p. 10347. 
Marché financier. — D. 61-346 du 6 avril 1961, p. 3500. 


Mines et carrières. — Application du livre 1‘ du code minier. — 
D. | <"u du 15 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 22 nov. 1960), 
p. 4368. 


Emploi des explosifs. — D. 61-218 du 28 fév. 1961, p. 2333. 


Expertises organisées avec la participation des ingénieurs en 
chef des mines. Redevances. Utilisation (application D. 20 juil. 
1954). — D. 61-874 du 4 août 1961, p. 7427. 


Classement comme mines des gîtes contenant certaines 
substances (modif. D. 15 nov. 1960). — D. 61-1331 du 4 déc. 1961, 
p. 11302. 


Mines de fer de Bou-Rached, Gisement ouvert aux recherches. 
— Arr. 27 oct. 1961, p. 10007. 


Mines de zinc, plomb et métaux connexes de Chabet-Dahala. 
Gisement ouvert aux recherches. — Arr. 27 oct. 1961, p. 10007. 


Mines de zinc, plomb et métaux connexes du Chabet-el- 
Hammam. Gisement ouvert aux recherches. — Arr. 27 oct. 1961, 
p. 10008. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes du Djebel-Berda. 
Gisement ouvert aux recherches. — Arr. 27 oct. 1961, p. 10008. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes du Dijebel-Mesla. 
Gisement ouvert aux recherches. — Arr. 27 oct. 1961, p. 10008. 

Mines de plomb et métaux connexes de Hammimate-el-Gueblia. 
Gisement ouvert aux recherches. — Arr. 27 oct. 1961, p. 10009. 

Mines de zinc, plomb, cuivre et métaux connexes d’Oued-Bou- 
Fesadja. Gisement ouvert aux recherches. — Arr. 27 oct. 1961, 
p. 10009. 

Houillères du Sud-Oranais. Sanctions applicables aux agents 
pour absences injustifiées. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10779. 


Monuments commémoratifs. — Tafaraoui (Oran). Erection d’un 
monument aux morts. Approbation. — D. 18 déc. 1961, p. 11797. 


Officiers publics et ministériels. — Recrutement, nomination et 
accès des Français musulmans d’Algérie à ces professions. — 
D. 61-1234 du 14 nov. 1961, p. 10571. 

Notaires, avoués, huissiers de justice et commissaires-priseurs. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 17 janv. 19,61, 
p. 783. — Jurys et candidats autorisés à concourir. — Arr. 
5 mai 1961, p. 4262. — Liste d'admission, p. 6316. 

Examen d’aptitude pour l'inscription comme premier clerc 
de notaire. Ouverture. — Arr. 30 juin 1961, p. 6054. 

Liste de classement des notaires, avoués, huissiers et commis- 
saires-priseurs, p. 5957. 


"olices. — Polices municipales. Etatisation. — D. 61-1289 du 29 nov. 
ep. 11108 (rectif., p. 11621), — D. 61-1399 du 18 déc. 1961, 


Ports. — Philippeville. Travaux d’extension des installations. Décla- 
ration d’utilité publique. — D. 30 déc. 1960, p. 
Bougie. Outillage public. Concession à la Société pétrolière 
de gérance. — D. 27 fév. 1961, p. 2850. 
Fermeture provisoire. — D. 61-410 du 25 avril —# p. 3917. — 
Abrogation. — D. 61-411 du 26 avril 1961, p. 3933 


Bougie, Bône et Oran. Directeurs. Nomination. — D. 27 sept. 
1961, p. 9008 
Préfectures et sous-préfectures. — Création d'emplois dans les 
“op préfectorales. — D. 60-1505 du 30 déc. 1960, 
p. 70. 
Sous-préfets des arrondissements chefs-lieux, — D. 60-1506 


du 30 déc. 1960, p. 70. 


Préfets inspecteurs généraux régionaux. — Modification D. 6 juil 
1959. — D. 60-1507 du 30 déc. 1960, p. 70. 
Attributions. — D. 61-76 du 20 janv. 1960, p. 871. 


Presse. — « L'Echo d'Alger », « Dernière Heure » et « La Dépêche 
quotidienne d'Algérie ». Interdiction. — D. 61-428 du 4 mai 1961, 

p. 4148. 
« Dimanche matin ». Interdiction. — D. 61-478 du 15 mai 1961, 

4468. 


Professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales. — 
Exercice. — D. 61-1118 du 11 oct. 1961, p. 9411 (rectif., p. 9459). 


Promotion sociale. — Conseil supérieur. Nomination du secrétaire 
général. — D. 28 mars 1961, p. 3092. 


Publicité foncière. — Réforme de la publicité foncière en ce qui 
concerne les immeubles et droits immobiliers soumis au droit 
commun en matière civile. Date d'entrée en vigueur. — D. 61-52 
du 18 janv. 1961, p. 771 (rectif., p. 1140). — Application D. 
21 oct. 1959. — D. 61-53 du 18 janv. 1961, p. 772 (rectif. 
p. 140). — D. 61-757 du 19 juil. 1961, p. 6783. ‘ 

Renouvellement des inscriptions de privilèges et d’hypo- 
thèques. — D. KR. A. P. 61-184 du 22 fév. 1961, p. 1987 (rectif., 
p. 2060). 

Régime de publicité foncière applicable dans certains péri- 
mètres. — D. R. A. P. 61-185 du 22 fév. 1961, p. 1989 (rectif., 
p. 3060). 

Simplification et allègement des charges fiscales. — D. 61-277 
du 28 mars 1961, p. 3220 (rectif., p. 5261). 

Reproduction des registres des remises de documents faites 
aux conservateurs des hypothèques. Conditions d’étabiissement 
et de conservation. — D. 61-1057 du 18 sept. 1961, p. 8755. 

Centres spéciaux d’archives hypothécaires. Fonctionnement. — 
Arr. 14 mars 1961, p. 3060 (rectif., p. 3780). 


Radioélectricité. — Centre radioélectrique d’El Biar > alé Etablis- 
916 


sement des servitudes. — D. 14 janv. 1961, p. 

Centre radioélectrique d’El Biar (Alger). Limites de la zone 
de protection et de la zone de garde. — D. 14 janv. 1961, 
p. 916 


Station radiogoniométrique de Valmy (Oran). Etablissement des 
servitudes. — D. 14 janv. 1961, p. 916. 


Station radiogoniométrique de Valmy (Oran). Limites de la 


zone de protection et de la zone de garde. — D. 14 janv. 1961, 
p. 916. 
Recherche agronomique. — Centre de recherches agronomiques. 


Personnels. Situation, — D. 61-1357 du 12 déc. 1961, p. 11442. 
Comité consultatif. Constitution. — Arr. 25 sept. 1961, p. 9590. 


Régime foncier. — Institution d’un nouveau régime foncier dans 
certains périmètres (modif. D. 3 juin 1960). — D. 61-183 du 
22 février 1961, p. 1986. 

Représentants. — Carte d'identité professionnelle, — D. 61-126 du 
3 fév. 1961, p. 1467. 

Réquisitions. — Réquisition temporaire de terrains nécessaires à 


l'installation provisoire de logements destinés aux personnes 
évacuées de locaux impropres à l’habitétion situés dans des 


agglomérations de Français musulmans. Autorisation. — Ord, 
61-106 du 1°" fév. 1961, p. 1267 

Routes. — Désignation des grands itinéraires. — D. 61-387 du 
17 avril 1961, p. 3779. 

Santé publique. — Vaccination antituberculeuse par le B. C. G. 


Obligation (application D, 5 oct. 1960). — D. 60-1490 du 26 déc. 
1960, p. 5. 


Vaccination antidiphtérique et vaccination antitétanique asso- 


ciée à la vaccination antidiphtérique. Obligation. — D. 61-579 
du 6 juin 1961, p. 5261. 

Semouleries. — Transfert d’une semoulerie de Relizane au 
Khroub. — Arr. 25 août 1961, p. 8574. 

Stationnement dans les agglomérations. — Dispositif de contrôle 
de la durée. — D. 61-668 du 23 juin 1961, p. 5860. 

Transports ferroviaires et routiers. — Coordination et harmoni- 


sation (application D. 20 mai 1960). — D. 61-655 du 20 juin 1961, 
p. 5740. — D. 61-656 du 20 juin 1961, p. 5740. 


Tribunal foncier. — Greffier en chef. Statut. — D. 60-1526 du 
30 déc. 1960, p. 347. 


Interprète judiciaire en chef. Statut. — D. 60-1527 du 
30 déc. 1960, p. 348. 
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Année 1961 TABLE ANALYTIQUE ANCIENS COMBATTANTS 21 
Tribunaux de commerce. — Oran. Election des juges titulaires. — Commissions administratives paritaires. — Service extérieurs. Com- 
D. 61-1153 du 20 oct. 1961, p. 9683. position. — Arr. 29 mai 1961, p. 5095. 
Alger. Election des juges titulaires. — D. 24 nov. 1961, Secrétaires administratifs des services d taux de 
p. 10811. - l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
Urbanisme et habitation. — Bâtiments d'habitation. Règles géné- — Arr. 14 sept. 1961, p. 8720. 
rales de construction. — D. 61-1157 du 23 oct. 1961, p. 9741. Emplois. — Office national des anciens combattants et victimes 
Viticulture. — Autorisations de plantations nouvelles de vignes. — de guerre. Suppression et création. — D. 61-1372 du 12 déc. 


Arr. 26 déc. 1960, p. 457 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaines 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ALIMENTS DES ANIMAUX. — V. Fraudes. — Sucres et betteraves. 


ALLOCATION COMPLEMENTAIRE AGRICOLE. — V. Agriculture 
(mutualité sociale). 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — V. Agriculture (mutua- 
lité sociale). 


ALLOCATION DE LOGEMENT. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATION DE LOYER. — V. Famille et aide sociale (aide sociale 
aux personnes âgées). 


ALLOCATIONS DE MATERNITE. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS MILITAIRES. — V. Armées (ministère et services 
communs). 


ALLOCATION SCOLAIRE. — V. Enseignement du premier degré. 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). — Sécurité sociale. 


ALPINISME. — V. Education physique et sports. 


ALSACE ET LORRAINE 


Chambres commerciales. — Assesseurs. Election (modif. L. 1°" juin 
1924). — D. 61-1061 du 21 sept 1961, p. 8835. 


Chasse. — Vente, achat, transport et colportage du gibier (complète 


art. 372 du code rural). — L. 61-1172 du 31 oct. 1961, p. 9915. 

Code de procédure civile local. — Modification et complément. — 
‘D. 61-278 du 27 mars 1961, p. 3223. 

Crédit foncier et communal. — Statuts. Modifications. Approba- 
tion. — D. 27 fév. 1961, p. 2289 

Cultes protestants. — Réorganisation .— D. 61-383 du 17 avril 
1961, p. 3750. 

Justice. — Jugements rendus en matière de divorce et de sépara- 


tion de corps par les tribunaux de grande instance du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la _——— — D. 61-850 du 31 juil- 
1961, p. 7244. 


Notaires. — Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 4 fév. 
1961, p. 1531. — Liste des candidats autorisés à subir les 
épreuves, p. 3422. — Liste d’admission, p. 21. 


AMENAGEMENT FONCIER. — V. Agriculture. 


AMENDES. — V. Code pénal. 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — V. Agriculture (aménagement fon- 
cier). 


AMNISTIE. -— V. Territoires d'outre-mer. 


AMUSETTES. — V. Santé publique (protection générale de la santé 
publique). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — V.. 


Pensions et retraites. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 
— V. Budget. — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, 
p. 460, 7578, 10355. 

Actes e *-gé — Etablissement. Habitation. — Arr. 24 avril 1961, 
p. 4027. 

Administration centrale. — Secrétaires d’administration titularisés 
en qualité d’attachés d'administration centrale. Classement. — 
D. 61-91 du 23 janv. 1961, p. 1077 (rectif., p. 2052), 

Assistantes de service social. — Ministère et office national. Effec- 
tifs. — D. 61-898 du 4 août 1961, p. 7528. 

Services départementaux de l'office national. Effectifs. — 
D. 61-1051 du 19 sept. 1961, p. 8699 


1961, p. 11534 | 
Médecins inspecteurs conseillers techniques. — Statut. — D. 61-160 


du 10 fév. 1961, p. 1760. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 24 mars 1961, 
p. 3406. — Arr. 15 mai 1961, p. 8778. 

Régies d’avances et de recettes. — Centres tech à Mon- 
tant maximum. — Arr. 6 avril 1961, p. 3763. — Arr. 14 sept. 
1961, p. 8920. 

Perception du droit d’entrée pour visite de l’ancien camp 
de "us de Struthof-Natzwiller. — Arr. 27 avril 1961, 
P. 
eg extérieurs. Montant maximum. — Arr. 14 sept. 1961, 
P. 
Centre d’appareillage de Ouagadougou. Institution. — Arr. 
1°" déc. 1961, p. 11601. 
Services extérieurs. — Agents contractuels du service des restitu- 


tions de corps. Titularisation. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, 
art. 50, p. 11762. 

Fonctionnaires. Statut (modif. D. 29 déc. 1950). — D. 61-89% 
du 4 août 1961, p. 7527. 


T'éléphonistes. — Dispositions statutaires. Date d’entrée en vigueur. 
— D. 61-897 du 4 août 1961, p. 7527. 


Concours. 


Administration centrale. — Agents de bureau ayant la qualification 
de dactylographe. Examens d’aptitude. Ouverture. — Arr. 
4 avril 1961, p. 3518. — Modalités. — Arr. 19 avril 1961, p. 4135. 
Adjoints administratifs. Ouverture. — Arr. 8 mai 1961, 
p. 4448. 
Service de l'appareillage des — Experts vérificateurs. 
Ouverture. — Arr. 16 oct. 1961, 10624 — Avis, p. 10627. — 
Report de date. — Arr. 13 déc. 1961, p. 12152. 


Services extérieurs. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
26 avril 1961, p. 4101. — Date. Arr. 24 juil. 1961, p. 7473 
(rectif., p. 8315). — Avis, p. 7418. 

Secrétaires administratifs. Ouverture. — Arr. 17 mai 1961, 


p. 4708. — Date. — Arr. 23 juin 1961, p. 7095. —— Epreuves 
orales. Date. — Arr. 5 déc. 1961, p. 11443. — Avis, p. 7073. 


Commis. Ouverture. — Arr. 17 mai 1961, p. 4708. — Date. — 
Arr. 23 juin 1961, p. 7095. — Avis, p. 7073. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 2646, 2769, 2923, 4530, 5182, 5675, 
8036, 9142, 9172. — Rectif., p. 5182. 

Cabinet du ministre, p. 328, 11042. 

Général gouverneur des Ifvalides, p. 2112. 

Médecins inspecteurs conseillers techniques, p. 2471. — Rec- 
tif, p. 3259. 

Office national, p. 110, 174, 1882, 2829, 3731, 4135, 4199, 5340, 
5497, 7095, 7349, 8393, 9073, 10493, 12351. — Rectif., p. 2053. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 6857. 


Services extérieurs, p. 2088, 2311, 2369, 3318, 3731, 4135, 4308, 
- 5675, 6670, 6938, 7578, 9663, 11970. — Honorariat, p. 460, 4558. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3146, 7615. 

— Détachement, p. 728, 1832, 2311, 2567, 2769, 3407, 3437, 
7638, 10697. 

— Fonctions (cessation de), p. 328, 11042. 

nes p. 5401, 5495, 8253, 8349, 8393, 9039, 10492, 


— Retraite, p. 2792, 3146, 3600, 4530, 4558, 849 
— Titularisation, p. 4530, 7931, 10697. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 1160, 3600, 8036. 
Office national, p. 1832, 5497. 
Services extérieurs, p. 4308. 


ANIMAUX. — V. Agriculture. — Conventions internationales. — 
Exportations, importations 
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22 APPAREILS 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Année 1961 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Inscription des journaux sur la liste des publications suscep- 
tibles de recevoir les annonces légales. Minimum de diffusion 
nécessaire (complète D. 17 déc. 1955). — D. 61-7 du 5 janv. 1961, 
p. 328. 


ANNONCEURS. — V. Affichage. 
ANTARCTIQUE. — V. Conventions internationales. 


APPAREILLAGE. — V. Pensions (anciens combattants et victimes de 
guerre). — Prestations sanitaires. 


APPAREILS DE CORRECTION AUDITIVE. — V. Matériel médico et 
électro-chirurgical 


APPAREILS ELECTRIQUES. — V. Electricité et gaz. 


APPAREILS A FIBRILLATION ET DEFIBRILLATION CARDIAQUE. 
— V. Matériel médico et électro-chirurgical. 


APPAREILS DE LEVAGE. -- Code du travail (hygiène et sécurité). 
APPAREILS MESUREURS. — V. Poids et mesures. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 
Modification du décret du 18 janvier 1943. — D. 61-1070 du 
21 sept. 1961, p. 8888 trectif., p. 9166, 11224). 
Appareils à vapeur ou à liquide surchauffé utilisés à terre. — Règle- 
ment. — D. 61-199 du 18 fév. 1961, p. 2050 
Autocuiseurs. — Interdiction de maintien en service de certains auto- 
cuiseurs. — Arr. 30 sept. 1961, p. 9212. 
Bouteilles à gaz de pétrole liquéfié. — Utilisation. — Arr. 7 juil. 1961, 
p. 6605. 
Bouteilles pour l’emmagasinage des gaz comprimés et du pro- 
toxyde d’azote. Maintien en service. — Arr. 11 déc. 1961, p. 11625. 


Canalisations de transports de fluides non inflammables ni nocifs. 
— Réglementation. — Arr. 13 oct. 1961, p. 9617 (rectif., p. 10010). 


Chaudières équipant des machines à repasser. — Interdiction de 
maintien en service. — Arr. 1°" juin 1961, p. 5237. 

Chaudières verticales à foyer intérieur. — Construction, réparation 
et surveillance. — Cir. 6 mai 1961, p. 4526. 

Commission centrale. — Nomination de membres. — Arr. 13 oct. 
1961, p. 9618. 


Générateurs d’acétylène. — Agrément. — Arr. 28 déc. 1960, 0. 242. 
— Arr, 1°" juil. 1961, p. 6407. — Arr. 30 sept. 1961, p. 9328. 


Récipients d’acétylène dissous dans la diméthylformiamide. 
Matières poreuses de garnissage. Agrément. — Arr. 21 avril 
1961, p. 4097. 

Interdiction de maintien en service de divers générateurs 
d’acétylène. — Arr. 20 nov. 1961, p. 11336. 


Installations de production ou de mise en œuvre du froid. — Aopli- 
cation de la réglementation. — Cir. 27 déc. 1960 (rectif. au J. O. 
du 30 déc. 1960), p. 321. 


Perçage dans les lignes de soudure des appareils à pression. — Cir. 
10 mai 1961, p. 4527. 


Récipients fixes en acier forgé ayant contenu du gaz de ville sous 
pression. — Conditions d'utilisation, — Arr. 28 déc. 1960, p. 106. 


Récipients de vapeur en fonte ordinaire renforcés par des tiges 
entretoises venues de fonderie. — Mesures complémentaires de 
à — Arr. 21 mars 1961, p. 3176. — Cir. 21 mars 1961, 
p. 3176. 


Regards transparents utilisés dans les appareils à pression. — Cir. 
27 déc. 1960, p. 107 


Réservoirs pour air comprimé. — Retrait de service de certains 
réservoirs. — Arr, 30 sept. 1961, p. 9212. 


APPAREILS DE RADIOLOGIE ET D'ELECTRICITE MEDICALE. — V. 
Matériel médico et électro-chirurgical. 


APPAREILS DE REANIMATION. — V. Matériel médico et électro- 
chirurgical. 


APPAREILS THERMIQUES. — V. Energie. 


APPELLATIONS CONTROLEES. — V. Viticulture et commerce des 
vins. 


APPELLATIONS D'ORIGINE. — V, Viticulture et commerce des vins. 


ARCHITECTES. — V. Dommages de guerre. — Enseignement (dispo- 
positions générales). 
Conseil supérieur de l’ordre. — Nomination du président. — D. 2 août 
1961, p. 7484 
Renouvellement du tiers des membres. Elections. Date. — Arr. 
21 avril 1961, p. 4292. 


Conseils régionaux de l’ordre. — Aix-en-Provence. Elections. Second 
tour de scrutin. Annulation. — Arr. 10 janv. 1961, p. 1651. 


Diplômes. — Equivalence de diplômes français et étrangers. — Arr. 
28 juil. 1961, p. 8115. — Arr. 16 oct., p. 10608. 


Honoraires. — Travaux exécutés au compte des départements, des 
communes et des établissements publics (modif. D. 7 fév. 1949). 
— D. 61-336 du 4 avril 1961, p. 3423. 


ARMEES (ministère et services communs). — V. Budget. — Fonction 
publique (rémunération et avantages sociaux). — Traitements, 
soldes, indemnités. 

Attributions du ministre des armées. — D. 61-306 du 5 avril 
1961, p. 3336. 


Cabinet Michel Debré. — Délégation des pouvoirs du ministre aux 
autorités maritimes locales ou à la mer. — D. 61-1026 du 9 sept. 
1961, p. 8540. 

Intérim du ministre assuré par le ministre d’Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer. — D. 29 nov. 1961, p. 10980 : 

Signature du ministre. Délégations, p. 14, 171, 975, 1032, 1845, 
2185, 2517, 3064, 3348, 3451, 3547, 3727, 3753, 3783, 4125, 4551, 
4700, 4974, 5119, 5168, 5423, 6058, 6477, 6658, 6962, 7453, 7498, 
7944, 8165, 8437, 8999, 9061, 9191, 9415, 10177, 10259, 10477, 11032, 
12002, 12180. — Rectif., p. 7783, 8914, 9721. 


Administrateurs civils. — Création d’un corps. — D. 61-330 du 5 avril 
1961, p. 3391. 


Administration centrale. — Organisation. — D. 61-307 du 5 avril 1961, 
p. 3337 


Administration et comptabilité. — Soldes et allocations diverses des 
militaires. Saisissabilité et cessibilité (modif. D. 3 avril 1869, art. 
190). — D. 61-808 du 25 juil. 1961, p. 6991. 

Mode d’ordonnancement des dépenses du personnel (modif. 
D. 3 avril 1869, art. 149). — D. 61-1027 du 11 sept. 1961, p. 8541. 


Affaires administratives, juridiques et contentieux (direction des), 


— Attributions. — D. 61-319 du 5 avril 1961, p. 3344, 


Allocations. — Militaires décédés au cours d’opérations de mainiien 
de l’ordre hors de la métropole. Ayants cause. Indemnité (modif. 
D. 26 déc. 1955). — D. 61-1099 du 30 sept. 1961, p. 9125. 


Armement (délégation ministérielle). — Attributions du délégué 
ministériel. — D. 61-308 du 5 avril 1961, p. 3338. 


Assistantes de service social. — Effectif. — D. 61-413 du 20 avril 1961, 
p. 3949. 


Avancement. — Dérogation aux règles. Dispositions prises en appii- 
cation de l’article 16 de la Constitution. — Déc. 7 juin 1961, 
p. 5195. 


Centre hospitalier militaire de Paris. — Création. — D. 61-1270 du 
27 nov. 1961, p. 11031. 


Chefs d’état-major. — Armée de terre. Attributions. — D. 61-310 du 
5 avril 1961, p. 3338. 


Marine. Attributions. — D. 61-311 du 5 avril 1961, p. 3339. 


Armée de lair. Attributions. — D. 61-312 du 5 avril 1%i, 
p. 3340. 


Forces terrestres stationnées outre-mer. Attributions. — D. 
61-313 du 5 avril 1961, p. 3340. 


Interarmées. Attributions. — D. 61-314 du 5 avril 1961, p. 3341. 


Comité des chefs d’état-major. — Réorganisation. — D. 61-315 du 
5 avril 1961, p. 3342. 
Comité technique paritaire. — Composition. — Arr. 22 fév. 1961, 


p. 2069 (rectif., p. 2361). 
Congé spécial et radiation des cadres. — Dispositions prises en appli- 


ag de Particle 16 de la Constitution. — Déc. 7 juin 1961, 
p. 5194 

Commissions dites « de mise en congé spécial et de radiation 
militaires ». Institution. — Arr. 26 juil. 1961, 
p. 715 


Conseil supérieur des forces armées. — Suppression. — D. 61-317 du 
5 avril 1961, p. 3343. 


Contrôle et comptabilité générale des armées (&rection du). — 
Création, organisation générale et attributions. — D. 61-318 du 
5 avril 1961, p. 3343. 


Corps militaires de contrôle. — L. 61-1411 du 22 déc. 1961, p. 11821. 

Discipline. — Sanctions disciplinaires à l’encontre des militaires 
participant à une entreprise de subversion. — Déc. 24 avril 1961, 
p. 3876. — Situation. — Déc. 25 avril 1961, p. 3907. 

Ecole nationale supérieure des Poudres. — Elèves titulaires n’appar- 
tenant pas au corvs des poudres. Montant des droits de scolarité. 
— Arr. 5 mai 1961, p. 4474. 

Ecoles des services de Santé. — Liste d'admissibilité (sections méde- 
cine et pharmacie), p. 7629. 
à sous d’admission (sections médecine et pharmacie), p. 9193, 

Emplois. — Administration centrale. Suppression et création. — 
D. 61-331 du 5 avril 1961, p. 3391. 

Essences. — Tableaux de classement pour nomination au grade d’in- 
génieurs de 3° classe des travaux, p. 4440. 
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Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


ARMEES 23 


Fonds de prévoyance de er gr — Application aux person- 
nels civils. — Ins. 19 janv. 1961, p. 2185. 


Fonds social de l'aéronautique nationale. — Alimentation. — Arr. 
1: juil. 1961, p. 6430. 


Hautes études militaires. — Listes des auditeurs pour la 11° session, 
p. 7329, 8282, 9194. - 


Inspecteur des programmes et fabrications d'armement. — Attribu- 
tions. — D. 61-1315 du 28 nov. 1961, p. 11262. 
Justice militaire. — Huissiers appariteurs stagiaires. Conditions de 


recrutement. — D. 61-654 du 20 juin 1961, p. 5728. — Modalités 
de l'examen. — Arr. 20 juin 1961, p. 5728 


Membres de la Résistance. — Majoration d’ancienneté (complète 
L. 4 avril 1958). — D. 61-1100 du 30 sept. 1961, p. 9125 
Officiers. — Français musulmans. Accès à certains grades de la 
hiérarchie militaire. — L. 61-801 du 28 juil. 1961, p. 6987. 
Ordonnateurs secondaires. — Suppression. — Arr. 7 fév. 1961, 
p. 2071. — Arr. 27 mars 1961, p. 3556. 
Délégation de signature. — Arr. 20 sept. 1961, p. 9095. 
Désignation. — Arr. 26 déc. 1961, p. 12181. 
Personnel des cadres militaires féminins. — Limites d'âge. — L. 
61-844 du 2 août 1961, p. 7200. 
Statut (modif. D. 5 oct. 1951). — D. 61-191 du 18 fév. 1961, 
p. 2038. 


Personnels civils (direction des). — Attributions. — D. 61-321 du 
5 avril 1961, p. 3344 

Personnels militaires (direction des). — Attributions. — D. 61-322 du 
5 avril 1961, p. 3345 

Poudres. — Liste de classement pour l'emploi d’officier d’admi- 


nistration de 3° classe, p. 2821. ; 
Tableau de classement pour l’emploi d’agent technique de 
3° classe, p 11114. 


Préparation militaire supérieure. — Liste des candidats reçus au 
cycle normal 1959-1961, p. 8764 (rectif., p. 10193). 

Programmes d'armement et d'infrastructure des armées. — D. 61-316 
du 5 avril 1961, p. 3342. 

Recherches et moyens d'essais (direction). — Organisation générale 
et attributions. — D. 61-394 du 21 avril 1961, p. 3816. 

Recrutement. — Territoires d’outre-mer où la résidence dispense 
de l’accomplissement du service actif (modif. arr. 19 janv. 
1933). — Arr. 1° mai 1961, p. 4879. — Arr. 31 juil. 1961, 
p. 7610. 

Recrutement (service du). — Attributions. — D. 61-324 du 5 avril 
1961, p. 3346. 

Régies d’avances et de recettes. — Service cinématographique des 
armées. Institution — Arr. 4 janv. 1961, p. 715 

Secteurs sociaux du service de l’action sociale. Montant maxi- 
mum. — Arr. 18 janv. 1961, p. 1033. — Arr. 16 fév. 1961, 
p. 1960. 

agi interarmées d’essais d’engins spéciaux du Guir. Institu- 
io — Arr. 24 fév. 1961, p. 2630. — Arr. 9 nov. 1961, 
P. 10730. 


Tribunaux permanents des forces armées. Montant maximum. 
— Arr. 25 mai 1961, p. 5534 


Administration centrale. Institution. — Arr. 20 déc. 1961, 
p. 12004. 
Règlement du service dans l’armée. — Troisième partie, service de 


garnison (modif. D. 26 juil. 1934). — D. 61-1019 du 5 sept. 1961, 
8460. 


Secrétariat général pour l'administration. — Attributions du secré- 
tariat général. — D. 61-309 du 5 avril 1961, p. 3338. 


Sécurité militaire (direction de la). — Réorganisation. — D. 61-323 
du 5 avril 1961, p. 3345. 


Sécurité sociale. — Caisse nationale militaire. Personnels titulaires. 
Statut (modif. D. 25 janv. 1954). — D. 61-983 du 1° sept. 1961, 
p. 8189 (rectif. p. 8794). 

Orphelins titulaires d’une pension de réversion. Régime. — 
D. 61-1332 du 29 nov. 1961, p 11306 

Caisse nationale militaire. Conseil d’administration. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 28 déc. 1960, p. 236. — Arr. 8 juin, 
1961, p. 5534. — Arr. 7 oct. 1961, p. 9497 — Arr 8 nov. 1961, 
P. 10644. — Arr. 23 nov. 1961, p. 11114 

Cotisations. Base de calcul. Avantages en nature. Montant 
forfaitaire. — Arr. 17 mai 1961. p. 4701. 

— ses retraités. Cotisations. Calcul. — Arr. 10 août 1961, 
p. 7913. 

Caisse nationale militaire. Conseil d'administration. Compo- 
sition. — Arr. 29 août 1961, p. 8299. 

Caisse nationale militaire. Rédacteurs administratifs. Concours 
de recrutement. Organisation. — Arr. 25 sept. 1961, p. 8914. 


Service biologique et vétérinaire des armées. — Attributions et orga- 
nisation. — D. 61-325 du 5 avril 1961, p. 


Services financiers (direction des). — Attributions. — D. 61-320 du 
5 avril 1961, p. 3344 


Service militaire. — Exemptés et réformés définitifs. Nouvel examen 
er commissions de réforme. — Ord. 61-109 du 31 janv. 1961, 
P. 
Sursis d’incorporation pour études et apprentissage. Conditions 
d’attribution et de renouvellement, — D. 61-118 du 31 janv. 1961, 
p. 1332. — Liste des écoles. — Arr. 31 janv. 1961, p. 1335 (rectif., 
p. 2330). 
de la 1963. — D. 61-251 du 17 mars-1961, 
P. 


Rappel sous les drapeaux de militaires de = disponibilité et des 
réserves. — D. 61-405 du 24 avril 1961, p. 3877 


Premier et deuxième contingents 1961. Composition, dates d’ap- 
pel et obligations d’activité. Modification. — D. 61-672 du 28 juin 
1961, p. 5911 (rectif., p. 6119). — D. 61-1290 du 29 nov. 1961, 
p. 11109. 

Maintien sous les drapeaux des hommes du premier contin- 
T et de certains militaires. — D. 61-694 du 3 juil. 1961, 
P. 

Formation de la classe 1964. — D. 61-1235 du 16 nov. 1961, 
10605. 

Premier et deuxième contingents 1962. Composition, dates 
et obligations d'activité. — D. 61- 1291 du 29 nov. 1961, 

Maintien sous les drapeaux des hommes du deuxième contin- 
gent 1960 et de certains militaires. — D. 61-1316 du 6 déc. 1961, 
11263. 

Disponibles et réservistes résidant dans les départements 
sahariens. Rappel sous les drapeaux. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2253. 

Jeunes gens nés entre le 1‘' janvier et le 31 décembre 1943. 
= us — Arr, 17 mars 1961, p. 2783. — Arr. 26 juil. 1961, 
P. 1 

Session extraordinaire du conseil de révision de la classe 
1962. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6692 

Jeunes gens nés entre le 1‘ janvier 1944 et le 31 décembre 
1944. Recensement et révision. — Arr. 16 nov. 1961, p. 10605 
(rectif., p. 11329). 

Avis relatif aux conditions dans lesquelles des sursis d’incor- 
poration peuvent être attribués aux jeunes gens préparant le 
concours d’admission à une école nationale supérieure d’ensei- 
gnement artistique, p. 1974. 

Avis relatif aux conditions dans lesquelles des sursis d’incor- 
poration peuvent être attribués aux jeunes gens préparant le 
concours d’admission à l’école nationale supérieure des beaux- 
arts (section de peinture et de sculpture) ou à l’école nationale 
supérieure des arts décoratifs, p. 8867. 

Tableaux de répartition des classes à la date du 15 avril 1961, 
Pp. 3595. — A la date du 15 octobre 1961, p. 9417. 


Services de santé. — TR technique de recherches et d’études. 
ce sus (modif. D. 17 mars 1953). — D. 61-445 du 2 mai 1961, 
p 1 
Comité er 1) de santé. Composition (année 1961). — Déc. 
28 fév. 1961, p. 3397. 


Transmissions. — Personnels techniques civils. Création des corps. 
Statut. Mesures transitoires d'intégration et de reclassement 
(modif. D. 17 nov. 1955). — D. 61-921 du 11 août 1961, p. 7709. 


Concours. 
Administration centrale. — Agents de bureau. Autorisation. — Arr. 
9 oct. 1961, p. 9384. 
Arsenaux, établissements et services du ministère. — Secrétaires 


administratifs. Ouverture. — Arr. 11 août 1961, p. 7912. — Date, 
— Arr. 31 août 1961, p 8439. — Avis, p. 8451. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. — Sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 16 mars 1961, p. 2918. — Arr. 16 août 1961, 
p. 7843. — Avis, p. 8450. 
Agents de bureau dactylographes. Ouverture. — Arr. 16 mars 
1961, p. 2918. — Arr. 16 août 1961, p. 7843. — Avis, p. 8450. 
Rédacteurs administratifs. Autorisation. — Arr. 25 sept. 1961, 
p. 8914. — Ouverture. — Arr. 29 sept. 1961. p 8999. — Arr. 7 oct. 
1961, p. 9609. — Arr. 10 nov. 1961, p. 10575. 


Justice militaire. — Avis de concours pour le recrutement de commis 
greffiers stagiaires du service de la justice militaire, p. 5844. 


Service des essences. — Avis de concours pour le recrutement d’ingé- 
nieurs de 3° classe des travaux des essences, p. 947. 
Avis de concours pour le recrutement d’agents techniques du 
service des essences, 0. 1876. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
ordinaires des essences, p. 3622. 


Services extérieurs. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 6 fév. 
1961, p. 1600. — Date. — Arr. 6 mars 1961, p. 2749. — Avis, 
P. 2771. 
Sous-chefs de service administratif stagiaires. Ouverture. — 
Arr. 7 sept. 1961, p. 8595. — Avis, p. 8613. 


Services des poudres, — Avis de concours pour le recrutement d’offi- 
ciers d'administration de 3° classe du service des poudres (active), 
p. 6940. 
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Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 4323, 7219, 9127, 10510, 10647, 12181. 


Archives, p. 9127. 

Cabinet du ministre, p. 5230, 5734. 

Cabinet militaire, p. 4837. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 449, 10723. 
Centre interarmées d’essais d’engins spéciaux, p. 4518. 
Contrôle de l’administration, p. 2589, 7031, 7295, 9460, 9719. 
Contrôle générale de l’armée, p. 3950. 

Délégation ministérielle pour l’armement, p. 3248, 3950. 
Directeurs de l’administration centrale, p. 3547, 3727. 


Directeur des affaires administratives, juridiques et conten- 
tieuses, p. 3726. 


Directeur des services financiers, p. 3726. 
Direction des recherches et moyens d'essais, p. 4323, 10510. 


Gendarmerie nationale, p. 197, 408, 1537, 1721, 2821, 3547, 4087, 
4911, 5170, 5486, 6005, 6921, 7032, 7628, 7991, 8438, 8735, 8763, 
9031, 9273, 10178, 10814, 10843, 11296, 11328, 11591, 12136. 


militaire, p. 3971, 4360, 4699, 4878. — Rectif. 
p. 4116. 


Justice militaire, p. 1537, 1925, 2848, 4440, 8365, 8438, 8763, 9031, 
10261, 10477, 10541, 10843, 11518. 


Officiers généraux, p. 408, 3171, 4911, 5170, 8438, 10814, 11328. 
Peintres de l’armée, p. 352. 
Postes aux armées, p. 3200, 3594, 3784, 9416, 11219, 12138. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 806, 1471, 2631, 5264, 
8299, 11328. 


Secrétaires administratifs, p. 6431, 7329, 9156. 


Service des essences, p. 294, 1540, 1599, 2329, 2630, 3550, 5199, 
5666, 6619, 9383, 10178, 10644, 11114, 11518. 


Services des noudres, p. 1724, 2518, 3036, 3303, 3550, 4913, 5728, 
9191, 10178, 11518, 11955. 12137. — Rectif., p. 3615. 


Trésorerie aux armées, p. 2631, 3200, 6120, 6741, 11221. 


Tribunal militaire (déc. 3 mai 1961), p. 4360, 4582, 4837, 5786, 
9778, 10541. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 9273, 11328. 

— Démission, p. 6742 

— Détachement, p. 1602, 4038, 6742, 9469, 11594 
— Disponibilité, p. 7295. 

— Fonctions (cessation de), p. 4125. 

— Hors cadres, p. 3817, 4163, 10843. 

— Intégration, p. 6742, 9156. 

— Réintégration, p. 5296, 5912. 

— Retraite, p. 5786. 

— Titularisation, p. 6742, 9156. 


Tableaux d'avancement. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 10723. 
Gendarmerie nationale, p. 81, 7297, 7663. — Rectif., p. 2519. 
Justice militaire, p. 82, 11264. 

Personnel mécanographe, p. 2631. 

Service des essences, p. 85, 4440, 10513. — Rectif., p. 2519. 
Service des poudres, p. 84, 2518, 4913, 9814. — Rectif., p. 2519. 


Listes diverses. 


Liste des élèves appartenant aux grandes écoles aptes à être 
en qualité d’officier de réserve, p. 8597 (rectif. 
) 


ARMEE DE L'AIR. — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 


Administration centrale. — rsnnantion (modif. D. 14 janv. 1958). — 
D. 61-128 du 3 fév. 1961, p. 1470. 
Direction technique et industrielle de l’aéronautique. Organi- 
sation (modif. arr. 12 mars 1953). — Arr. 15 mars 1961, p. 3305. 


Aéronautique. — Comité consultatif national pour l’expansion de 
l’industrie aéronautique. Maintien en fonctions du président et du 
vice-président. — Arr. 10 janv. 1961, p. 922. 


Avancement. — Etablissement des tableaux d'avancement. — D. 
61-1076 du 20 sept. 1961, p. 8913. 


Commandement de la défense aérienne. — Création. — D. 61-581 du 
27 mai 1961, p. 5263 (rectif., p. 6149). 


Commandement des forces aériennes tactiques. — Création. — 
D. 61-205 du 25 fév. 1961, p. 2101. 


Commissariat de l'air. — Commissaires de l’air. Emplois devant être 
occupés pour pouvoir être promus aux grades de commissaire 
commandant à commissaire colonel inclus. — Arr. 28 mars 1961, 
p. 4038 (rectif., p. 4582). 


Commissions administratives paritaires. — Modifications. — Arr. 
19 juil. 1961, p. 6920. 

Congés. — Nombre de congés définitifs et Le Es avec solde 
pouvant être accordés en 1960. — D. 9 du 3 fév. 1961, 


p. 1332. — En 1961. — D. 25 juil. 1961, p. 4 


Nombre de congés sans solde susceptibles d’être attribués, en 
1961, aux officiers et assimilés. — Arr. 24 avril 1961, p. 4087. 


Conseil supérieur de l'air. — Désignation des membres (année 
961). — D. 26 janv. 1961, p. 1067 


Organisation. — D. 61-317 du 5 avril 1961, p. 3343. 
Conseils E base. — Constitution et composition. — Arr. 4 août 1961, 


p. 77 

Contrôle de l'administration de l'aéronautique. — Tableau de clas- 
ET pour les nominations au grade de contrôleur de 3° classe, 
P. 

Ecole nationale supérieure de l’Aéronautique. — Concours d’admis- 
sion. Jury. — Arr. 2 mai 1961, p. 4487. 


Avis de concours d’admission en 1961, p. 1644. 

Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique, 
p. 8710 (rectif., p. 9469). 

Liste d'admission, p. 11954. 

Ecole de l’Air. — Statut des élèves. Durée de scolarité (modif. D 

30 sept. 1953). — D. 30 août 1961, p. 8228 

Avis relatifs aux concours d’admission, p. 4374, 4375, 9450. 

Listes d'admissibilité, p. 5832, 6005. 

Tour de passage des examens oraux, p. 6006. 

Listes d'admission, p. 7330 (rectif., p. 7785), 7372. 


Ecule d’Application de médecine aéronautique. — Liste de classement 
de sortie, p. 6120 


Ecole des Apprentis mécaniciens. — Avis de concours pour le recru- 
tement d’apprentis mécaniciens de l’armée de l’air, p. 4202, 9399. 
Liste d'admission, p. 4582. 
Ecole du Commissariat de l’air. — Admission sur titres et ouverture 
d’un concours. — Arr. 5 avril 1961, p. 951. 
Liste d’admissibilité, p. 7709. 
Liste d'admission, p. 8464. 


Ecole nationale d'Ingénieurs de constructions aéronautiques. — Avis 
de concours d’admission, p. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 6734. 
Liste d’admission, p. 11954. 


de l’armée de l’air. — Attributions de l'inspecteur géné- 
ral. — D. 61-1194 du 30 oct 1961, p. 10036. 


a — Corps spécial militaire (modif. D. 17 mai 1954). — 
. 61-337 du 4 avril 1961, p. 3423. 


sl — Officiers de réserve servant en situation d’activité. 
Promotion pour services exceptionnels. — L. 61-822 du 29 juil. 
1961, p. 7024. 


Personnel navigant. — Conditions d’aptitude physique exigées. — 
Arr. 6 sept 1961, p. 8736. 


Régies d’avances. — Etablissements et services de la direction 
technique et industrielle de l’aéronautique. Montant maximum. — 
Arr. 19 déc. 1960, p. 15. — Arr. 26 sept. 1961, p. 9156. 

Parc d’aviation 2/141, à Oran. Montant maximum. — Arr. 
19 déc. 1960, p. 15. 

Vingt-cinquième bataillon du génie de l’air, à Compiègne 
(Oise). Montant maximum. — Arr. 19 déc. 1960, p. 15. 

Entrepôt de l’armée de l’air n° 608, à Toulouse. toiles: — 
Arr. 4 janv. 1961, p. 611. 

Entrepôt de l’armée de l'air n° rh à Saint-Astier. Montant 
maximum. — Arr. 4 janv. 1961, p. 611 

Atelier-magasin d’outre-mer n° 1/671, à Pointe-Noire. Mont- 
tant maximum. — Arr. 13 janv. 1961, p. 1012. 

Entrepôt de l’armée de l'air n° 606, à Varennes-sur-Allier. 
Montant maximum. — Arr. 21 janv. 1961, p. 1600. 

Atelier industriel de d’Alger. Montant maxi- 
mum. — Arr. 27 janv. 1961, p. 1600. 

Atelier-magasin régional 1/622, à Casablanca. Transfert. — 
Arr. 8 mars 1961, p. 2749. 

Atelier régional 2/653, à Tours. Montant maximum. — Arr. 
30 mars 1961, p. 3556. 

Service de l'infrastructure aéronautique de l’Algérie, à Tiaret. 
Institution. — Arr. 8 mai 1961, p. 4700. 

Magasin central d’habillement, à Toulouse-Balma. Montant 
maximum. — Arr. 9 mai 1961, p. 4701. 

Atelier-magasin régional 1/651, à Ouges-Longvic. Institution. — 
Arr. 9 mai 1961, p. 4701. 

Atelier régional n° 04/661, à Boufarik. Institution. — Arr. 
17 mai 1961, p. 4943. 
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Magasin régional d’habillement n° 783, à Saint-Médard-en- 
Jalles. Transfert. — Arr. 23 mai 1961, p. 5171. 

Magasin ravitailleur des écoles 1/662, à Meknès. Suppression. — 
Arr. 23 mai 1961, p. 5171. 

Etablissement central n° 799, à Toulouse-Balma. Institution. — 
Arr. 29 mai 1961, p. 5329. 

Atelier-magasin régional 2/654, à Salon-de-Provence. Montant 
maximum. — Arr. 29 mai 1961, p. 5329. 

Etablissement régional n° 784, à Montpellier-Villodève. — 
Arr. 5 juin 1961, p. 5534. 

Service spécial des bases aériennes des Bouches-du- Rhône, à 


Aix-en-Provence. Montant maximum. — Arr. 14 juin 1961, 
p. 5830. 

Administration centrale. Institution. — Arr. 20 juin 1961, 
p. 6430. 


Atelier industriel de l’aéronautique de Clermont-Ferrand. Mon- 
tant maximum. — Arr. 10 juil. 1961, p. 6734. 

Atelier-magasin régional 1/651, à Ouges-Longvic. Montant maxi- 
mum. — Arr. 8 août 1961, p. 7783 

Atelier-magasin régional 3/661, à Télergma. Montant maxi- 
mum. — Arr. 18 août 1961, p. 8086. 

Atelier-magasin régional n° 1/661, à Blida. Institution. — 
Arr. 30 nov. 1961, p. 11399. 


Régies de recettes. — C. A. T. A. n° 871, à Dakar. Institution. — 
Arr. 13 janv. 1961, p. 1012. 


Bataillon n° 1/170, à Brazzaville. Institution. — Arr. 13 janv. 
1961, p. 1012. 

Bataillon n° 1/181, à Ivato. Institution. — Arr. 13 janv. 
1961, p. 1013. 

Section de l'air n° 3/188, à Djibouti. Institution. — Arr. 


13 janv. 1961, p. 1013. 
C. A. T. A. n° 872, à Brazzaville. Institution. — Arr. 23 mai 
1961, p. 3171. 


Réquisitions. — Délégations et sous-délégations de pouvoirs. — 
Arr. 28 juil. 1961, p. 7499. 
Service de santé. — Attribution au titre d'assistant des prnioires 


Déc. 14 mars 1961, p. 


Travaux de l'air. — Ingénieurs de 3° classe. Recrutement. — 
D. 61-1418 du 19 déc. 1961, p. 11866. 


de biologie aéronautique. — 


Concours. 


Administration de l'aéronautique. — Avis de concours d’admis- 
sion de contrôleurs, p. 3370. — Liste des candidats autorisés à 
participer aux épreuves, p. 7154. 


Commissariat de l'air. — Avis de concours d’élèves commissaires 
de Pair, p. 3959. 
Ingénieurs militaires. — Avis relatif au recrutement direct d’ingé- 


gr militaires des travaux de Flair au titre de l’année 1961, 
p. 4709. 

Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
de 3° classe de l’air, p. 6034. 

Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires de l’air, 
p. 6447. 
Avis relatif au recrutement d’ingénieurs militaires de 2° classe 
des travaux de l’air, p. 6447. 

Liste des candidats susceptibles d’être nommés ingénieurs 
militaires de 3° classe des travaux de l'air au titre du recrute- 
ment direct, p. 8714. 


Personnel militaire féminin. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel militaire féminin de l’armée de l'air (spé- 
cialités dactylographe et infirmière), p. 462. 

Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire 
féminin de l’armée de l'air (spécialité convoyeuse de l'air), 
p. 5440. 

Avis de concours portant recrutement de personnel militaire 
féminin de l’armée de l'air (spécialités datylographe et méca- 
nographe), p. 6939. 

Liste d’admissibilité au concours des convoyeuses de l’air, 
p. 1178. — Liste d'admission, p. 2757. 


Personnel navigant. — Avis de concours pour le recrutement de 

personnel navigant d’active de l’armée de l'air, p. 5625, 6766. 

Liste des candidats retenus ou susceptibles d’être retenus pour 

le recrutement de personnel navigant d’active, p. 1034, 4127 
(rectif., p. 5486). 


Services extérieurs. — Sous-chefs de service administratif. Nombre 
des candidats reçus appelés à servir en Algérie. — Arr. 26 juin 
1961, p. 5962. 


Sous-chefs de service administratif stagiaires. Ouverture. — 
Arr. 11 août 1961, p. 7912 


Techniciens d’études et de fabrications. — Services techniques de 


p. 


— Ouverture. — Arr. 21 avril 1961, p. 4394. — Avis, 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 3615, 120083. 

Administration centrale, p. 1104, 1206, 2101, 3950, 4087, 4125, 
5171, 5264, 6387, 10647. — Réctif., p. 5912. ur 

Armée de l'air. — Active, p. 200, 409, 611, 672, 1600, 2594, 
3554, 5863, 6149, 6844, 6918, 7034, 7084, 7554, 8369, 8462, 8800, 
8844, 8967, 8999, 9126, 9468, 9641, 9813, 9922, 10542, 10690, 10881, 
11398, 11593. — Rectif., p. 1753, 4127, 8737, 9497. — Réserve, 
p. 201, 712, 895, 843, 888, 1102, 1154, 1178, 1361, 1470, 1721, 1814, 
2071, 2253, 2695, 2726, 2820, 3038, 3199, 3305, 3395, 3424, 3551, 
3593, 3640, 3784, 3816, 4439, 4974, 5171, 5296, 5392, 5486, 5534, 
5863, 6059, 6149, 6274, 6626, 6918, 7084, 7153, 7500, 7554, 7629, 
8087, 8139, 8736, 8764, 8801, 8916, 9126, 9468, 9609, 9644, 9813, 
10190, 10478, 10645, 10685. 10690, 10882, 10929, 11070, 11296, 
11299, 11398, 11435, 11515, 11593, 11803, 11954. — Modif., p. 2595, 
2695. — Rectif., p. 15, 1600, 1753, 2695, 3556, 3640, 4127, 8086, 
8282, 8463, 9469, 9745, 10929. — Annulation, p. 10606. 

Commissariat de l'air, p. 207, 118083. 

Contrôle de l’administration, p. 1032, 3547, 11326. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, p. 11887. 

Ingénieurs militaires, D. 1502, 1600, 2594, 2820, 3639, 6657, 6692, 
7328, 9468, 9922, 10190, 10395, 11218. — Rectif., p. 6477. 

Météorologie, p. 3039. 

Officiers généraux, p. 408, 922, 1275, 1721, 2038, 2101, 2280, 
2404, 2420 2465, 2630, 2749, 3095, 3170, 3546, 3727, 3877, 3916, 
4125, 4184, 4473, 4699, 4912, 5458, 5662, 6118, 6657, 7296, 8055, 
8166, 8438, 9191, 9720, 11218, 11328, 11866. 


Personnels civils extérieurs, p. 680, 1724, 2552, 3064, 3396, 3594, 
3754, 3784, 4749. — Rectif., p. 3228. 


Personnels militaires” féminins, p. 679, 5535, 6852. 7328, 8415, 
9922, 10261. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 680, 2071, 2517, 2756, 
3064, 4749, 5171, 5535, 7087, 7154, 7219, 7629, 7783, 8299, 11437, 
11887. 


Secrétaires administratifs, p. 237. 


Service de santé, p. 297, 611, 1358, 1539, 1722, 1815, 1847, 
2361, 2590, 2820, 2848, 3349, 3395, 3593, 5392, 5424, 5733, 5791, 6625, 
7033, 7087, 7782, 8365, 8370, 8800, 9383, 10191, 10260, 11436, 11518, 
12137. 


Techniciens d’études et de fabrications, p. 1015, 1602, 2329, 
3594, 7088, 7219, 7629, 8463, 9609, 11887. 


Positions diverses. 


— Activité (rappel à |’), p. 4473. 


— Affectation, p. 408, 2101, 2280, 2404, 2420, 2465, 2630, 2695, 
2749, 3095, 3546, 3727, 3916, 4125, 4184, 4912, 5458, 5662, 8056, 
8166, 8438, 9720. 


— Cadres (radiation des), p. 7822. 

— Congé, p. 5962, 6119, 11327. 

— Démission, p. 5264, 11955. 

— Destitution, p. 3877, 4185. 

— Détachement, p. 923, 2518, 2849, 3505, 6005. 


ss Disponibilité, p. 611, 1178, 4699, 6657, 7554, 9609, 9814, 
11327. 


— Fonctions (cumul de), p. 5424. 


— Hors cadres, p. 449, 2329, 2552, 3228, 5423, 5534, 5696, 
6559, 7153, 7822, 8862, 9156, 9416, 10260, 11300, 11622. 


— Intégration, p. 12003. 

— Reclassement, p. 9922. 

— Réintégration, p. 533, 5912, 9096, 9126, 11296, 11683. 
— Retraite, p. 533, 717, 1724, 3200, 4749, 9416, 

— Titularisation, p. 4749. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 1104, 4087, 5171, 6387, 8087. 

Administrateurs civils, p. 3615. — Rectif., p. 3951. 

Armée de l'air. — Active, p. 99, 409, 2328, 2920, 5963, 6803, 
8087, 8764, 9192, 9746, 9814, 11162, 12138, 12184. — Rectif., p. 717, 
888, 1015, 12502. — Réserve, p. 5793, 8232, 9239, 12187. — Rectif., 
p. 8802. 

Ecole supérieure de l’aéronautique, p. 5330. 

ingénieurs militaires, p. 671, 1115, 1787. 

Personnels civils extérieurs, p. 2552. 

Personnels militaires féminins, p. 103. 

Service de santé, p. 84, 10512. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 533, 1602. 


| 

| | | 
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Année 196! 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
pan administratif stagiaire des services extérieurs, 
P. 
— Sous-chef de service administratif stagiaire des services 
extérieurs, p. 2281. 


— Technicien d’études et de fabrications des services tech- 
niques de l'aéronautique, p. 9609. 


ARMEE DE MER. — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités 


Organisation de la marine militaire (modif. D. 22 avril 1927). — 
D. 61-456 du 5 mai 1961, p. 4294. 


Administration de la marine. — Corps des officiers d’administration 
de la marine. Organisation (modif. D. 29 mars 1956). — D. 61-372 
du 12 avril 1961, p. 3670. 


Avancement. — Etablissement des tableaux d'avancement, de com- 
mandement ou de concours pour la Légion d’honneur des offi- 
ciers des corps navigants de la marine. — D. 61-1075 du 20 sept. 
1961, p. 8913. 


Etablissement des tableaux d'avancement ou de concours pour 
la Légion d'honneur des officiers des différents corps de la 
marine. Admission des officiers de marine du service général 
dans le cadre spécial (abrogation D. 27 juin 1951). — D. 61-1088 
du 26 sept. 1961, p. 8956. 


Commissariat de la marine. — Officiers de réserve. Conditions de 
recrutement. — Arr. 13 mai 1961, p. 5170. 


Congés. — Nombre à accorder au personnel officier de l’aéronautique 
navale pour l’année 1961. — D. 1°" avril 1961, p. 3423. 


Conseil supérieur de la marine. — Désignation des membres (année 
1961). — D. 26 janv. 1961, p. 1067. — D. 13 oct. 1961, p. 9461. 


Organisation. — D, 61-317 du 5 avril 1961, p, 3343. — D. 61-1342 
du 29 nov. 1961, p. 11398. 
Ecole d’Application des enseignes de vaisseau. — Organisation (modif. 
D. 19 oct. 1954). — D. 61-400 du 18 avril 1961, p. 3844. 


Liste de classement d’ancienneté définitif des enseignes de 
vaisseau de 2' classe et ingénieurs mécaniciens de 3° classe sor- 
tant de l’école d’application, p. 6921 (rectif., p. 7504). 


Ecoles techniques des Constructions et armes navales. — Organisation 
(modif. D. 2 nov. 1945). — D. 61-851 du 31 juil. 1961, p. 7244. 


Ecole technique normale. Organisation. — Arr. 23 oct. 1961, 
p. 10478. 


Ecole technique supérieure. Liste des élèves ayant obtenu le 
brevet d’ingénieur diplômé, p. 8737. 
Ecole des Elèves ingénieurs mécaniciens. — Admission (modif. arr. 
31 janv. 1958). — Arr. 9 mai 1961, p. 4837. 
Concours d’admission en 1961. — Cir. 20 janv. 1961, p. 1208. 


Concours d’admission en 1962. Programme de gérographie. — 
Déc. 10 oct. 1961, p. 9646. 


Avis relatif à la visite médicale — et aux épreuves 
écrites du concours d’admission, p. 


Liste d’admissibilité, p. 5794 (rectif., ». 6276). 
Tour de présentation à l’oral, p. 5832. 
Liste d'admission, p 7220. 


Ecole des Elèves officiers de marine. — Liste d'admissibilité, £. 5794. 
Tour de présentation à l’oral, p. 5831. 
Liste d’admission, p. 7220. 


Ecole des Elèves officiers mécaniciens. — Liste d'admissibilité, p. 5795. 
Tour de présentation à l’oral, p. 5832. 
Liste d'admission, p. 7220. 
Ecole nationale supérieure du Génie maritime. — Concours d’admis- 
sion. Jury. — Arr. 2 mai 1961, p. 4487. 
Avis de concours d'admission en 1961, p. 1644. 


Ecole de Guerre navale. — Liste d'admission, p. 5330 (rectif., p. 5696). 


Ecoles de Médecine navale. — Avis de concours pour l’obtention des 
mar un professeur agrégé des écoles de médecine navale, 
p. 2313. 
Avis de concours pour les emplois de chargé de cours et de 
prosecteur aux écoles annexes de médecine et de pharmacie 
navales, p. 2802. 
Ecole Navale. — Organisation (modif. D. 19 oct. 1954). — D. 61-400 
du 18 avril 1961, p. 3844. 
Admission {modif. arr. 29 août 1956). — Arr. 9 mai 1961, 
p. 4837. 
Concours d’admission en 1961. — Cir. 20 janv. 1961, p. 1208. 
Concours d'admission en Programmes de géographie et 
d'histoire. — Déc. 10 oct. 1961, 
Programme d’admission pour atte: Liste des textes français 
et étrangers. — Déc. 3 mai 1961, p. 4518. 
Avis de vacance de postes de correcteur et d’examinateur, 
p. 3076. 


Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves 
écrites du concours d’admission, p. 


Liste d'admissibilité, p. 5794. 
Tour de présentation à l'oral, p. 5831. 
Liste d'admission, p. 7220. 
Ecole des Officiers d'administration de la marine. — Avis relatifs 
au concours d’admission, p. 2389, 2610. 
Listes d'admission, p. 8191, 8440. 


Ecole Préparatoire de la marine. — Organisation et recrutement 
‘modif. D. 22 déc. 1947). -- D. 61-1271 du 27 nov. 1961, p. 11032. 
Ecole principale du Service de santé. — Frais de scolarité (année 
+ a Remboursement. Montant. — Arr. 16 juin 1981, 

Avis de concours d'admission en 1961, p. 3206 (rectif., p. 4203). 
Ecole technique supérieure des Travaux maritimes. — Création. — 


Arr. 1°" sept. 1961, p. 8462. 
Nomination d’élèves ingénieurs, p. 10751. 


Equipages de la flotte. — Organisation du corps (modif. L. du 
4 mars 1929). — L. 61-820 du 29 juil. 1961, p. 7023. — (Modif. 
D. 26 nov. 1937). — D. 61-472 du 5 mai 1961, p. 4393. — D. 61-919 
du 10 août 1961, p. 7660. — D. 61-1204 du 2 nov. 1961, p. 10177. 


Admission dans le corps des marins de défense de l'Afrique 
centrale et de Madagascar. — D. 61-1205 du 2 nov. 1961, p. 10177. 


Anciens maîtres principaux et premiers maîtres. Admission 
dans le corps des officiers des équipages de la flotte de réserve 
en 1962. Modalités, — Cir. 13 déc. 1961, p. 11850. 


Génie maritime. — Concours d'admission dans le corps des ingé- 
nieurs. Examen préalable exigé de certains candidats. — Arr. 
27 avril 1961, p. 4700 


Ingénieurs des directions de travaux de la marine. — Organisation 
des branches « Travaux maritimes » et « Transmissions » 
(modif. D. 16 déc. 1957). — D. 61-68 du 14 janv. 1961, p. 842. 


Inspecteur général de la marine. — Attributions. — D. 61-1343 du 
29 nov. 1961, p. 11398 (rectif., p. 11621). 


Interprètes et chiffreurs. — Recrutement sur titres d'officiers de 
réserve. — Cir. 25 janv. 1961, p. 1424. 

Officiers. — Organisation des différents corps (modif. L. du 4 mars 
1929) — L. 61-820 du 29 juil. 1961, p. 7023. 

Recrutement. — Recrutement et organisation des réserves (modif. 
L. 13 déc. 1932). — Ord. 61-105 du 31 janv. 1961, p. 1205. — 
L. 61-821 du 29 juil. 1961, p. 7024. 

Régies d’avances. — Commissariat de la marine à Alger. Montant 
maximum. — Arr. 31 janv. 1961, p. 1722. 


Commissariat de la marine à Bordeaux. Montant maximum. — 
Arr. 4 fév. 1961, p. 1846. 

Secteur social de Cherbourg. Montant maximum. — Arr. 9 fév. 
1961, p. 1786. 

Service administratif de l’aéronautique navale au Maroc. Ins- 
tution. — Arr. 24 mars 1961, p. 3556. 

Commissariat de la marine, à Paris. Montant maximum. — 
Arr. 5 avril 1961, p. 3951. 

Directions et services locaux du commissariat de la marine. 
Montant maximum. — Arr. 5 avril 1961, p. 3951. 

Direction locale des constructions et armes navales de Lorient. 
Montant maximum. — Arr. 5 avril 1961, p. 3951. 

Forges de la Chaussade, à Guérigny. Montant maximum. — 
Arr. 5 avril 1961, p. 3951. 

Direction des constructions et armes navales de Casablanca. 
Suppression. — Arr. 5 avril 1961, p. 4087 

Service des travaux maritimes d'Alger. Montant maximum. — 
Arr. 6 mai 1961, p. 4943 

Service des vivres et du matériel de la direction du commis- 
sariat de la marine, à Cherbourg. Montant maximum. — Arr. 
13 juin 1961, p. 5830. 

Direction locale des constructions et armes navales de Brest. 
Montant maximum. — Arr, 13 juin 1961, p. 

Direction du commissariat de la marine, à Bizerte. Montant 
maximum. — Arr. 1°" juil. 1961, p. 6734. 

Direction des travaux maritimes de Toulon. Montant maximum. 
— Arr. 26 juil 1961, p. 7327. 

Service administratif de l’aéronautique navale au Maroc. Sup- 
pression. — Arr. 7 août 1961, p. 7783. 

Service administratif de l’aéronautique navale, à Toulon. Mon- 
tant maximum. — Arr. 22 août 1961, p. 8231. 

Chefterie du service de santé de la marine, à Dakar. — 
Arr. 6 sept. 1961, p. 8709. 

Service technique des transmissions de la marine, à Paris. 
Montant maximum. — Arr. 7 oct. 1961, p. 9645. 

Directions locales des travaux maritimes. Montant maximum. 
— Arr. 6 déc. 1961, p. 11594. 


Régies de recettes. — Chefferie du service de ne à de la marine à 
Dakar. Institution. — Arr. 6 sept. 1961, p. 


Service historique de la marine. — Organisation. — D. 61-134 du 
3 fév. 1961, p. 1536 
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Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


ARMEE DE TERRE 27 


Service hydrographique. — Ingénieurs des directions de travaux. 
Conditions d'admission dans le corps. Modification. — D. 61-1089 
du 27 sept. 1961, p. 8996. 


Service de santé. — Conseil de perfectionnement des écoles du 
service de santé de la marine. Organisation et fonctionnement 
(modif. arr 26 sept. 1930). — Arr. 30 mai 1961, p. 5330 (rectif., 
p. 5912). 

Travaux maritimes. — Organisation et comptabilité (modif. D. 20 juil. 
1932) — D. 61-976 du 28 août 1961, p. 8165. 


Concours. 


Administration centrale. — Ouvriers professionnels de 1'* catégorie. 
Ouverture — Arr. 28 fév. 1961, p. 2360 


Commissariat de la marine. — Avis de concours pour le recrute- 
ment d'officiers, p. 3291. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers de réserve, 
p. 3370. 

Avis de concours pour le recrutement d’un ingénieur des 
directions de travaux de 2° classe, p. 5344. — Liste des candi- 
dats ayant subi les épreuves de l'examen probatoire, p. 7330. — 
Liste des candidats autorisés à se présenter, p. 8714. 

Liste des candidats autorisés à prendre part au concours pour 
le grade de stagiaire, p. 5171. 

Liste d'admissibilité au concours d’élèves commissaires, p. 8191. 


Contrôle de l'administration. — Avis de concours pour le grade de 
contrôleur de 3° classe, p. 9707. 
Liste des candidats autorisés à se présenter au concours pour 
le grade de contrôleur de 3° classe, p. 3702. 


Service hydrographique. — Ingénieurs hydrographes. Ouverture. — 
Déc. 23 déc. 1960, p. 237. 
Elèves ingénieurs hydrographes. Ouverture. — Déc. 20 sept. 
1961, p 8999. 
Service de santé. — Avis de concours pour l'obtention des titres 
de médecin, de chirurgien et de spécialiste des hôpitaux mari- 
times. p. 9481. 


Avis de concours pour l’obtention du titre de chef de labora- 
toire de chimie de la marine, d’assistant des laboratoires de 
chimie et d’assistant des hôpitaux maritimes, p. 9729 (add. 
p. 10674). 


Techniciens d’études et de fabrications. — Service hydrographique 
(spécialités calculateur, spécialiste des instruments scientifiques, 
spécialiste des cartes et instruments nautiques). Ouverture. — 
Arr. 24 janv. 1961, p. 1177. 

Service hydrographique (spécialité spécialiste des cartes et 
instruments nautiques). Ouverture. — Arr. 13 nov. 1961, p. 10883. 
— Avis, p. 11576. 

Travaux maritimes. Ouverture. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10883. 
— Avis. p 11689. 

Liste d’admission à l’emploi de technicien d’études et de 
fabrications des travaux maritimes et des transmission, p. 1034. 

Liste d’admissibilité à l’emploi de technicien d’études et de 
fabrications des travaux maritimes, p. 3228. 


Travaux maritimes. — Avis de concours pour le recrutement d'’ingé- 
nieurs des directions de travaux de la marine (branche Trans- 
missions), p. 3574. — Liste des candidats admis à prendre part 
aux épreuves, p. 5963. — Liste d'admissibilité, p. 8343. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 1206, 1722, 12003. 

Administrateurs civils, p. 12003. 

Armée de mer. — Active, p. 199, 236, 1068, 1101, 1540, 2252, 
2328, 3303, 5732, 6271, 6619, 6962, 8280, 8713, 8735, 8799, 9467, 
9497, 9640, 10393, 10478, 11359. — Rectif., p. 1600, 2725, 9156. 
— Réserve, p. 200, 449, 976, 1360, 1502, 2068, 3304, 3592, 4039, 
4268, 4438, 4913, 5296, 5664, 5729, 5962, 6059, 7273, 6691, 6992, 
7781, 7823, 7991, 8279, 8798, 9693, 9531, 10187, 10394, 10478, 10644, 
10686, 10751, 11161, 11359. — Rectif., p. 350, 671, 4974, 6185, 
6387, 6627, 7152, 7992, 9273, 9532, 10883, 10928, 10981, 11361, 
11398, 11712. 

Commissariat et santé de la marine, p. 923, 1014, 1070, 1100, 
1361, 1539, 2357, 2518, 2848, 3395, 3550, 3640, 4087, 5665, 5791, 
6058, 7219, 7295, 7328, 7498, 7782, 7822, 7991, 8365, 8439, 8792, 
8844, 9032, 9383, 9721, 9813, 10643, 10686, 11299, 11518, 12137. 

Comptables des matières, p. 680, 1925, 2518, 2631, 3754, 6274, 
6992, 7219, 9126, 10189, 10686. 

Constructions et armes navales, p. 200, 533, 717, 923, 1014, 
1100, 1602, 1723, 1786, 2251, 2281, 2360, 2725, 3395, 6186, 6272, 
6993, 7823, 8281, 8713, 9095, 9531, 10261, 10394, 10479, 10645, 
10686, 10929, 11436. — Rectif., p. 922, 8709. 

Contrôle de l’administration, p. 3547, 3727, 6117, 6992, 8055. 

Contrôle et comptabilité, p. 3727. 

Gendarmerie maritime, p. 976, 3591, 8798. 

Génie maritime, p. 3593, 9640, 10644, 11435. 


Hôpitaux maritimes, p. 3616, 4702. 


Ingénieurs hydrographes, p. 3592, 4943, 9032. 

Ingénieurs mécaniciens, p. 5729, 8736, 9191. 

Interprètes et chiffreurs, p. 4039, 10644. 

Officiers généraux, p. 350, 921, 1275, 1752, 2279, 2629, 3171, 3727, 
3950, 4184, 4472, 4912, 5662, 6117, 6657, 7295, 8055, 8461, 8508, 
8541, 8999, 9191, 9461, 9719, 9777, 9854, 11216, 11329. 

Peintres de la marine, p. 1925. : 

Personnels civils extérieurs, p. 201, 2821, 3064, 8235. 

Personnels militaires, p 5963. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2071, 3396, 3594, 4974, 
5697, 6480, 6741, 8847, 8916, 9273, 9746, 9778, 10261, 10751, 11162. 


Secrétaires administratifs, p. 1207. — Rectif., p. 1786. 
Service hydrographique, p. 1070. 


Techniciens d’études et de fabrication, p. 2631, 3228, 3305, 
re 4913, 5330, 5865, 6559, 7219, 7823, 8737, 8764, 9778, 9815, 


Transmissions, p. 2068, 2552. 


Travaux maritimes, p. 350, 1015, 1033, 1100, 2068, 2552, 2598, 
2631, 2920, 5963, 6274, 6844, 7084, 12501. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 1275, 1752. 2629, 3727, 3950, 4184, 4472, 5662, 
8055, 8508, 8541, 9854, 11217. 


— Anciennetés (majorations, rappelés d’), p. 450. 


— Commandements (attribution de), p. 887, 3591, 6844, 7991, 
10189. 


— Démission, p. 8225 

— Détachement. p. 1961. 

— Disponibilité, p. 1925, 3305, 6186, 6335, 9778. 
— Fonctions (cumul de), p. 10510. 

— Intégration, p. 12003. 

— Sous les drapeaux, p. 2518. 

— Titularisation, p. 9778. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 1206, 5230. 


Armée de mer. — Active, p. 12182. — Rectif., p. 409. — 
Réserve, p. 7661. — Rectif., p. 8139. 


Commissariat et santé, p. 450, 3640, 9239, 12183. 
Construction et armes navales. — Rectif., p. 409. 
Gendarmerie maritime, p. 409, 3039, 8414, 12183. 
Ingénieurs hydrographes, p. 12183 

Ingénieurs mécaniciens, p. 12183. 

Personnels civils extérieurs, p. 2821, 8235. 
Techniciens d’études et de fabrication, p. 4913, 6186. 
Travaux maritimes, p. 2696, 3702, 12184. 


Liste d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabri- 
cations des constructions et armes navales, p. 4879. 


Listes diverses. 


Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégra- 
tion des personnels civils administratifs et techniques, p. 533, 
923, 1725, 7331, 8236. 


Tableau de commandement pour l’année 1962, p. 12181. 


ARMEE DE TERRE. — V. Budget. — Fonction publique (rémunéra- 
tion et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 


Avancement. — Etablissement annuel des tableaux d’avancement. — 
D. 61-1074 du 20 sept. 1961, p. 8913. 


née pe et certificats. — Certificat technique. Attribution, 
p. | 


Diplôme militaire supérieur. 
p. 1724), 8140 (rectif., p. 8714). 


Brevet technique. Attribution, p. 3556, 10644 (rectif., p. 11218). 
Diplôme technique. Attribution, p. 6538. 


Attribution, p. 806 (rectif., 


Comptabilité. — Centre territorial d'administration et de comptabi- 
lité + 951 de Casablanca. Dissolution. — Arr. 30 janv. 1961, 
p. 1924. 
Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 961 
de Bizerte. Dissolution. — Arr. 6 avril 1961, p. 3951. 


Congés. — Nombre de congés de longue durée sans solde susceptibles 
+ -"# en 1961 aux officiers et assimilés. — Arr. 30 janv. 
1961, p. 1785. 


Conseils de régiment. — Constitution et organisation. — Arr. 3 janv. 
1961, p. 976. 
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Conseil VAE A de la guerre. — Désignation des membres (année 


D. 13 oct. 1961, p. 9460 
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Ecole du Service de santé. — Somme à rembourser par les élèves 
1961). — D. 26 janv. Dr p. 1067. — D 29 mars 1961, p. 3170. — (année 1960-1961). — Arr. 5 janv. 1961, p. 716. 
Mises de trousseau des élèves Taux. — Déc. 11 août 1961, 
p. 8486. 


Organisation. — D. 61- 317 du 5 avril 1961, p. 3343. 


Contrôle de l'administration. — Tableau de classement pour le 
grade de contrôleur de 3° classe, p. 2039. 


Ecole d’'Application et centre d'instruction et de recherches du ser- 
vice de santé des troupes de marine. — Organisation (modif. 
D. 9 juin 1954). — D. 61-1180 du 27 oct. 1961, p. 9921. 


Avis de vacance de chaires, p. 1946. 
Liste de classement de sortie, p. 8141. 


Ecole supérieure et d'Application du matériel. — Admission d’élèves, 
p. 2757 
Ecole d’Application du service de santé. — Avis de vacance de 


chaires à l’école d'application du service de santé militaire 
{Val-de-Grâce), p. 10284 


Ecoles d'Armes. — Liste d'admissibilité, p. 7034. 
Liste d'admission, p. 8235. 


Ecole d’Etat-major. — Liste d’admissibilité, p. 4879. 
Liste d'admission (23° promotion), p. 6743 trectif., p. 7501). 
Liste des officiers avant obtenu le diplôme (22° promotion), 
p. 10646. 


Ecole supérieure de Guerre. — Liste d’admissilibité, p. 1724. 
Listes d’admission (75° promotion), p. 3228, 5666. 
Liste des officiers avant obtenu le brevet d’études militaires 
supérieurs (73° promotion), p. 10647. 


Ecole supérieure de l'Intendance. — Listes d’admission (section 
troupes de marine), p. 6693; (section métropolitaine), p .7066. 


Ecoies Militaires préparatoires d'enseignement général. — Listes 
d'admission (classe de sixième), p. 6152, 6693. 


Listes d'admission (classes de première à cinquième), p. 6335, 
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Listes d'admission (grandes classes), p. 7785, 8282. 


Ecoles Militaires préparatoires d’outre-mer. — ŒElèves retirés ou 
exclus des écoles de la zone d'outre-mer n° 1 ou qui ont refusé 
de souscrire l’engagement de cing ans. Frais d’entretien. Taux 
de remboursement — Arr. 6 déc 1961, p. 11954. 


Ecoles Militaires préparatoires techniques (Tulle et le Mans). — 
Liste des élèves brevetés, np. 7500 
Liste d'admission, p. 6922 'add., p. 8737). 


Ecole des Officiers de la gendarmerie nationale. — Liste d’admissi- 
bilité au concours d’entrée officiers d’active de l’armée de 
terre et de l’armée de l'air), p. 6150. — Liste d’admission, 
p. 7329. 

Liste d'admission au concours d’entrée (sous-officiers de la 
gendarmerie), p. 6693. 

Liste des officiers de réserve français musulmans d’Algérie 
admis en stage d'activité, p. 8600. 

Liste d’admission en stage d'activité, p. 10352. 


Ecole de formation des Officiers de régime transitoire des troupes 
de marine, — Liste d'admission, p. 8142. 


Ecole Polytechnique. — Organisation (modif. D. 3 fév. 1958). — 
D. 61-147 du 8 fév. 1961, p. 1656. 
Elèves entrant dans les armées de terre ou de l'air. Régime 
(modif. arr. 17 juil. 1956). — Arr 16 juin 19%1, p. 5665. 


Frais de scolarité et de trousseau. Remboursement (année 1961- 


1962). — Arr. 11 sept. 1961, p 8801 

Conseil de perfectionnement. Nomination de membres. — 
Arr. 7 oct. 1961, p. 9469. 

Concours d'admission en 1961. — Cir. 31 janv. 1961, p. 1726 
(modif., p. 3754). 

Nombre d'élèves à admettre. — Déc. 16 fév. 1961, p. 2281. 


Avis de vacance d’emplois dans le personnel enseignant, 
p. 212, 1700, 2425, 4956, 8291, 9174, 10093. 

Avis aux candidats au concours d’admission en 1961, p. 2056, 
4202, 4427, 4956. 

Avis de vacance d’emplois d’examinateur titulaire et d’exami- 
nateur suppléant d'admission, p. 9174 


Avis de vacance d’emplois de correcteur d’admission, p. 9174. 
Avis de vacance d'emploi d'aaministrateur, p. 9543. 


Listes des candidats déclarés admissibles ou sous-admissibles 
au concours d'admission, 0. 5724, 5912, 6228. 


Liste d'admission, p. 7566 (rectif., p. 8237). 


Liste des auteurs du programme littéraire au concours d’ad- 
mission de 1962, p. 7629 (rectif., p. 10648) 


Liste des élèves ayant satisfait aux examens de sortie, p. 7783. 
Nomination d’examinateurs et de correcteurs, p. 1470. 


Programme littéraire d'admission (année 1961) (add. au J. O. 
du 8 sept. 1960), p. 2726. — (Année 1962), p. 11595. 


Avis de concours d’admission en 1961, p. 3206 (trectif. 
p. 4203) 


Liste de 
p. 6120. 


Liste d'admission à la section vétérinaire, p. 8282. 
Ecole spéciale militaire interarmes. — Listes d’admissibilité 


(concours normal et parallèle), p. 5601, 6151. — Listes 
d'admission, p. 7992 (rectif., p. 8299), 8376. 


Liste d’admissibilité (division corps de troupes) (24° série), 
994. 


classement de sortie de l’école d’application, 


Pp. 6513. — Liste d’admission, p. 

Fabrications d'armement. — Officiers d'administration de 2° classe 
de l'armement Recrutement. Conditions. — D. 61-993 du 
29 août 1961, p. 8228. 

Inspection de l'armée de terre. — Attribution de l’inspecteur 
général. — D. 61-1193 du 30 oct. 1961, p. 10036. 

Inspection des troupes de marine. — Attributions du général 
inspecteur — D. 61-326 du 5 avril 1961, p. 3347. * 

Intendance. — Liste de classement pour les grades d’attachés 
de 1'* et de 2° classe, p. 1425. 

Interprètes et officiers de liaison. — Réserve. Organisation. — 
D. 61-298 du 29 mars 1961, p. 3301 (rectif., p. 4038). 

Militaires non officiers. — Limites d’âge. — D. KR. A. P. 60-1491 


du 26 déc. 1961, p. 10 (rectif., p. 715). 

Sous-officiers Durée des services à accomplir avant de 
pouvoir demander le bénéfice de la limite d’âge supérieure. 
— D. 60-1492 du 26 déc. 1960, p. 11. 

Sous-officiers Emplois dans lesquels ils peuvent être admis 
à servir # af la limite d’âge supérieure. — D. 60-1493 du 
26 déc. 1960, p. 

Militaires non ‘officiers servant sous un régime comportant 
une limite de durée des services. Age jusqu’auquel ils peuvent 


être autorisés à servir au-delà de cette limite. — D. 60-1494 
du 26 déc. 1960, p. 12. 

Officiers. — Officiers de réserve servant en situation d’activité. 
Promotion pour services exceptionnels. — L. 61-822 du 29 juil. 
1961, p. 7024. 

Cadres spéciaux d'officiers de réserve. Organisation. — D. 


61-598 du 9 juin 1961, p. 5360. 
Officiers d'administration de l'armement. — Admission sur titre 


dans le corps. Autorisation. — L. 61-1381 du 19 déc. 1961, 
P. 11665. 

Personnels civils extérieurs. — Agents sur contrat des 13°, 14° et 
15° échelons de la hors catégorie. Effectif. — D. 61-299 du 
1°" avril 1961, p. 3302. 

Prytanée militaire de la Flèche. — Listes d’admission (classe de 


sixième), p. 6153, 6693. 
Liste d’admission (classes de première à cinquième), p. 6336. 
Listes d’admission (grandes classes), p. 7784, 8282. 


Régies d’avances. — Centres territoriaux d’administration et de 
comptabilité Institution. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1422. — 
Montant maximum. — Arr 25 janv. 1961, p. 1422. — Arr. 
12 juin 1961, p. 5830. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9322. 

Intendances militaires Montant maximum. — Arr. 3 oct. 1961, 
p 9532. 


Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 961, 
à Bizerte. Suppression. — Arr. 9 nov. 1961, p. 10815. 


Service d’état-major. — Liste des officiers de réserve admis à subir 
les épreuves de contrôle en vue de leur intégration dans le 
service d’état-major (armée de terre, réserve), p. 10542. 


Service du matériel. — Hommes de troupe. Avancement. — D. 60-1495 
du 26 déc. 1960, p. 12. 


Service vétérinaire. — Attribution du titre de spécialiste, p. 1178. 


Troupes de marine. — Nouvelle appellation des troupes d’outre- 
mer. — Arr. 4 mai 1961, p. 4473. 


Concours. 
Affaires musulmanes. — Liste des candidats admis au concours des 
affaires musulmanes de l’armée active, p. 6515 
Ingénieurs militaires. — Ingénieurs militaires de 1'° classe des 


fabrications d’armement et ingénieurs militaires de 1'° classe 
des télécommunications. Ouverture. — Arr 9 juil. 1961, p. 7086. 
— Avis, p. 7648. 
Liste des officiers admis dans le corps des ingénieurs de 

travaux d’armement, p. 

Musique. — Liste des candidats biais à subir les deuxièmes épreuves 
du ain de recrutement de chefs et sous-chefs de musique, 
P. 
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Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


ARMEE DE TERRE 28 


Liste de classement pour l’emploi de chef de musique, p. 4702. 


LE — de classement pour l’emploi de sous-chef de musique, 
p. 4702. 


Services. — Liste d’admissibilité au concours unique des services, 
p. 8142 (rectif., p. 9194). — Liste d’admission, p. 8596 (rectif. 
p. 9194, 10844). 


Service du matériel. — Liste des officiers des armes ou des services 
ayant satisfait en 1961 aux épreuves des concours organisés 
en vue de leur admission dans le cadre de direction ou le cadre 
technique du service du matériel, p. 6743. 


Techniciens d’études et de fabrications. — Travaux de laboratoire 
(spécialité caiculateur). — Ouverture. — Arr. 4 mai 1961, p. 4294. 
— Arr. 7 juin 1961, p. 6119. 


Transmissions. — Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 13 juil. 1961, 
p. 6802. — Avis, p. 6833. 


Troupes de marine. — Médecin et pharmacien sous-lieutenant. 
Ouverture. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10105. 

Avis relatifs à l’organisation des concours scientifiques du 
service de santé des troupes de marine pour l’année 1961, p. 395 
(rectif., p. 1441, 8700, 9481, 10206). — Pour l’année 1962, p. 11810. 

Liste des médecins autorisés à se présenter au concours de 
l'agrégation en 1961, p. 4268 (rectif., p. 5424). 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 448, 1423, 3039, 3303, 4087, 7372, 
7661, 8439, 8621, 12003. — Honorariat, p. 647. 

Administrateurs civils, p. 12003. 

Armée de terre. — Active, p. 298, 801, 1144, 2904, 3753, 
5728, 5962, 6221, 6271, 6657, 6787, 7083, 7327, 7610, 7781, 7820, 
8794, 9032, 9348, 9380, 9461, 10180, 10382, 10477, 10685, 11111, 
11513. — Rectif.. p. 2251. — Réserve, p. 197, 301, 532, 647, 716, 
802, 922, 1014, 1033, 1358, 1601, 1722, 1786, 1814, 1846, 1924, 
2068, 2241, 2359, 2517, 2725, 2755, 2815, 2919, 3305, 3391, 3753, 
3784, 4038, 4438, 4701, 5073, 5486, 5786, 5792, 5830, 5864, 6120, 
6221, 6226, 6335, 6559, 6619, 6690, 6739, 6964, 7150, 7327, 7454, 
7601, 7813, 8023, 8231, 8278, 8463, 8710, 8760, 8795, 8847, 9156, 
9323, 9416, 9463, 9532, 9683, 9721, 9809, 9986, 10383, 10541, 
10645, 10881, 11111, 11296, 11329, 11513, 11591, 11621, 11705. — 
Rectif., P. 532, 671, 715, 1206, 1599, 2695, 2978, 4879, 6918, 
7327, 8462, 8709, 9533, 9814, 10260, 11299, 11435. 

Chemins de fer, p. 3784, 4879, 8087, 10479. 

Commandants de régions, p. 408. 


Commandants de groupes de subdivisions, p. 1752, 3303. 
4943, 7327, 7601, 8438, 8595, 11216. 

Commandants de subdivisions, p. 1104, 3640. 

Commandants de territoires, p. 12137. 

Ecole polytechnique, p. 3305, 4879, 4944, 11569, 11887. 

Etudes et fabrications d'armement, p. 5728, 8278. 

Hôpitaux militaires, p. 2251, 3754, 8802. 

Hôpitaux des troupes de marine, p. 236, 1033, 4944, 11682, 
11803, — Rectif., p. 2281. 

Ingénieurs militaires, p. 407, 7083, 7296, 7821, 10178. 

Inspection des troupes de montagne, p. 5729. 

Musique, p. 7610, 7821. 

Officiers généraux, p. 407, 920, 1068, 1274, 1357, 1501, 1752, 
2039, 2279, 2465, 2629, 2748, 2904, 3171, 3198, 3546, 3845, 3877, 
3916, 3931, 4125, 4163, 4183, 4472, 4909, 4943, 5169, 5391, 5661, 
6116. 665 7. 7293, 8054, 8433, 8998, 9190, 9460, 9719, 9854, 10258, 
10814, 11216, 11326. — D. rapp. p. 4125. 

Personnels civils extérieurs, p. 450, 2517, 2631, 339%, 3754, 
3864, 6005, 8621, 8916, 9854, 10106. 

Personnels militaires féminins, p. 9323. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 236, 1178, 6430, 6964, 
6993, 8299, 9814, 10479, 10815, 11162. 

Secrétaires administratifs, p. 1206, 1786. 

Sécurité militaire, p. 5171. 

Service biologique et vétérinaire, p. 310, 1178, 1538, 1814, 
2361, 2848, 3095, 5486, 5663, 5729, 6227, 7782, 7822, 8713, 8801, 
9126, 9383, 11299. — Rectif. p. 6802, 8282. 

Service de santé, p. 197, 236, 610, 652, 976, 1099, 1153, 1537, 
1814, 2357, 2589, 2917, 3037, 3200, 3305, 3395, 3548, 5424, 5787, 
6622, 6742, 6921, 7032, 7083, 7609, 7778, 7821, 8367, 8797, 8848, 
9352, 9383, 9462, 9645, 9698, 9810, 9815, 10184, 10258, 10384, 
10643, 10881, 11114, 11220, 11517, 11712, 12501. — Rectif., p. 6802, 
8282. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 237, 1424, 1724, 
1925, 2071, 2725, 3064, 3200, 4879, 5728, 6186, 6993, 7783, 9193, 
9779, 11264, 11955, 12005. — Rectif., p. 11594. 

Transmissions (personnels civils), p. 7087, 8022. — Rectif. 
p. 7992. 

Troupes de marine, p. 197, 236, 300, 451, 651, 680, 976, 1100, 
1152, 1207, 1358, 2249, 2281, 2360, 2749, 2815, 2914, 3228, 3393, 
5963, 6337, 6559, 6691, 6734, 6798, 7152, 7462, 7608, 7819, 8371, 
8763, 8795, 9127, 9351, ‘0382, 8462, 9697, 9809, 10183, 10382, 10685, 
11113, 11298, 11711, 12137, 12501. — Rectif., P. 1276, 1600, 6921. 


Positions diverses. 


— Activité (rappel à l’), p. 8438. 

— Affectation, p. 408, 920, 1068, 1275, 1357, 1422, 1501, 1752, 
2039, 2279, 2465, 2815, 2904, 3198, 3546, 3845, 3916, 3931, 4125, 
4163, 4183, 4910, 4974, 5169. 5391, 5661, 7296, 8055, 8438, 8998, 
9190, 9460, 9719, 10258, 11216, 11327. 


— Armes (changement d’, p. 6228. 


— Démission, pb. 1786, 2518, 5264, 5424, 7783, 8282, 9645, 10646. 
— Rectif., p. 5912. 


— Destitution, p. 4184. 


— Détachement, p. 532, 1423, 2253, 2631, 2756, 3396, 3701, 4702, 
5073, 5696, 9987, 1088: 11955. 


— Disponibilité, p. 448, 922, 1014, 1033, 1601, 1814, 1846, 2328, 
2517, 2821, 3228, 3640, 4087, 4472, 4943, 5665, 5830, 5864, 6120, 
6185, 6335, 6559, 6627, 6692, 6802, 7086, 7219, 7297, 7500, 7822, 
8139, 8462, 8801, 9156, 9190, 9416, 9560, 9645, 9746, 10106, 10260, 
10606, 10260, 10606, 10644, 10751, 10815, 10843, 11114, 11161, 11300, 
11621, 11712, 12005. 


— Fonctions (cessation de), p. 2279. 


— Grades (homologation de), p. 922, 1033, 1601, 2819, 3753, 4701, 
10690, 11569. — Modif., p. 10690. 


— Hors cadres, p. 1423, 2848, 3199, 3424, 3640, 3784, 4438, 5171, 
7087, 7297, 8414, 8736, 8915, 9032, 9322, 9645, 9814, 9986, 10645, 
19722, 11218, 11399. — Rectif., p. 4087, 11569. 


— Intégration, p. 12003. 

— Rang (prise de), p. 6918. 

— Réintégration, p. 1177, 4944, 5073, 6741, 6921, 10722, 12138. 
— Titularisation, p. 610, 1424, 1816, 7087, 7372. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 237. 
Armée de terre. — Active, p. 15, 82, 2072, 6658, 7327. — Rectif., 
p. 2519. — Réserve, p. 5876, 8237, 9815, 10883, 11830. 


Personnels civils extérieurs, p. 237, 9854, 11220. 

Service biologique et vétérinaire, p. 843, 10193. 

Service de santé, p. 82, 8238, 9817, 10510, 10889, 11850. — Rectif., 
p. 717, 2519. 

Techniciens d’études et de fabrication, p. 9192, 9273, 9778, 9922. 

Transmissions (personnels civils), p. 7087. 

Troupes de marine, p. 15, 96, 451, 1207, 3064, 6337, 6627, 7327, 
8238, 9817, 10888, 11848. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude aux emplois suivants : 


— Cadres spéciaux, p. 6387. 

— Contrôleur des transmissions (rectif. au J. O. du 25 oct. 
1960), p. 1178. 

— Ingénieur militaire des fabrications d'armement, p. 409, 5963. 


— Maître cordonnier et maître tailleur des troupes métropoli- 
taines, p. 7735. 
— Technicien d’études et de fabrications, p. 2519, 6515, 10192. 


Liste d'aptitude aux grades suivants : 


— Médecin, pharmacien dentiste sous-lieutenant de réserve et 
sous-lieutenant d'administration de réserve, p. 10516. 


Listes diverses. 


Liste des personnels militaires du service de la justice militaire des 
forces armées appelés à servir hors d'Europe et d’Afrique du 
Nord et sur les théâtres extérieurs au : 

— ]°" janvier 1961, p. 1015; 
— 1°" avril 1961, p. 3594. 

— 1°" juillet 1961, p. 6692. 
— 1°" octobre 1961, p. 9583. 


Tableaux de départ outre-mer : 

— 1° janvier 1961, p. 202 (rectif., p. 17). 

— 1°" février 1961, p. 1276. 

— 1° mars 1961, p. 2281 (rectif., p. 2726). 

— je avril 1961, p. 3253 (rectif., p. 6803). 

— 17 mai 1961, p. 4394 (rectif., p. 5425). 

— 1° juin 1961, p. 5172 (rectif., p. 5666). 

— 1°" juillet 1961, p. 6120 (rectif., p. 6743). 
1e" août 1961, p. 7504 (rectif., p. 8144). 
1°" septembre 1961, p. 8240 (rectif., p. 8715, 8858). 
— + octobre 1961, p. 8999 (rectif., p. 9239). 
— 1°" novembre 1961, p. 9987. 
— 1°" décembre 1961, p. 11070. 
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Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 


— 25 décembre 1960 (rectif. au J. O. du 24 déc. 1960), p. 409, 
787. 


— 25 janvier 1961, p. 1104 (rectif., p. 1787). 

— 25 février 1961, p. 2189 (rectif., p. 2726). 

— 25 mars 1961, p. 300 (rectif., p. 3596). 

— 25 avril 1961, p. 4324 (rectif., p. 5424). 

— 17 mai 1961, p. 5120 trectif., p. 5666). 

— 25 juin 1961, p. 5866 (rectif.. p. 6515, 6743). 

— 25 juillet 1961, p. 7155 (rectif., p. 7785). 

— 25 août 1961, p. 8166 (rectif., p. 8714). 

— 25 septembre 1961, p. 8848 (rectif., p. 9239). 

— 25 octobre 1961, p. 9646 (modif. et add., p. 10037). 
— 25 novembre 1961, p. 10844 (rectif. et add., p. 11399). 
— 25 décembre 1961, p. 11887. 


ARMES DE CHASSE. -- V. Chasse. 


ARMES MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 
Répression des infractions en matière de matériel de guerre, 
armes, munitions ou explosifs. — L. 61-1383 du 19 déc. 1961, 
p. 11666 (rectif., p. 11703). 
Classement par catégories (modif. cir. 21 nov. 1960). — Cir. 
8 fév. 1961, p. 1816. 


Armes à feu portatives. — Autorisation à la chambre de com- 
merce et d'industrie de Paris de créer une annexe au banc 
d’épreuve qu’elle administre. — Arr. 17 avril 1961, p. 3822. 


Exportation. — Liste des matériels de guerre et assimilés soumis 
à une procédure spéciale et dérogation (modif. arr. 14 août 
1939). — Arr. 18 déc. 1961, p. 11803. 


Port d'armes. — Régisseur d’avances et de recettes auprès du com- 
missariat général du concours général agricole. Autorisation. — 
Arr. 14 janv. 1961, p. 977. 


Sociétés de fabrication de matériels d'armement. — Société fran- 
çaise de matériels d'armement. Désignation d’un représentant 
de l'Etat. — D. 9 sept. 1961, p. 8541 (rectif., p. 9560). 

Diverses sociétés. Commissaires du Gouvernement. Désigna- 
tion. — Arr. 13 déc. 1960, p. 351. — Arr. 14 fév. 1961, p. 2281. — 
Arr. 28 fév 1961, p. 2383. — Arr. 6 avril 1961, p. 3556. — Arr. 
12 sept. 1961, p. 8801. 


ARTICHAUTS. — V. Agriculture (produits agricoles). 


ARTISANAT 


Chambres de métiers. — Décrets autorisant les chambres de métiers 
suivantes à contracter des emprunts: Ain, p. 846; Alpes- 
ge p. 10273; Ardennes, p. 846; Ariège, p. 5462 ; 
dos ; 10793 ; Côtes-du- Nord, p. 7269 ; Eure, p. 3066 ; Montbrison, 
P. 7269 : Saint- Etienne, p. 7269; ‘Tarn- et-Garonne, P. 2025 : 
Vaucluse, p. 10491; Vienne, p. 5462. 

Organisations syndicales ayant qualité d’électeur aux cham- 
bres de métiers. Etablissement des listes départementales 
(année 1961-1962). Confédérations et fédérations artisanales 
autonomes reconnues comme représentatives sur le plan natio- 
nal. Liste. — Arr. 8 avril 1961, p. 3599 

Avis relatif au recensement annuel des confédérations et fédé- 
rations syndicales en vue de la revision des listes des syndicats 
CE" aux chambres de métiers pour l’année 1961-1962, 
P. 


Crédit artisanal. — Prêts à moyen terme consentis par les banques 
4 rip Durée maximum. — D. 61-493 du 15 mai 1961, 
p. 4554. 


ASBESTOSE PROFESSIONNELLE. — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


ASILE NATIONAL VACASSY. — V. Etablissements nationaux de 
bienfaisance. 


ASSEMBLEE NATIONALE. — V. Parlement. 
ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES. — V. Pensions et retraites. 


ASSISTANCE JUDICIAIRE 


Avances du Trésor en matière d'assistance judiciaire. — 
D. 60-1520 du 30 déc. 1960, p. 


ASSISTANCE PUBLIQUE. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure. 


ASSISTANCE AUX REFUGIES ET AUX SINISTRES 


Suppression de l'indemnité d’éloignement et du secours 
exceptionnel. -— D. 61-1090 du 27 sept. 1961, p. 9013. 


ASSISTANTS, ASSISTANTES ET AUXILIAIRES DE SERVICE 
SOCIAL. — V. Fonction publique (corps communs). 


Diplômes d'Etat. — Assistant ou assistante social (modif. D. 31 mars 
1951). — D. 61-70 du 16 janv. 1961, p. 851. 
Assistants ou assistantes de service social. Première année 
d’études préparatoires. Programme d’enseignement et organisa- 
tion des stages. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6669. 


Préparation au diplôme d’Etat d'assistant ou d’assistante de 
service social. Examen d’admission dans les établissements 
(modif. Arr. 23 mars 1959). — Arr. 16 août 1961, p. 7949. 


ASSOCIATIONS FAMILIALES. — V. Famille et aide sociale (pro- 
tection sociale de la famille). 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Associations, ligues, fédérations et groupements sportifs. — Grou- 
pements sportifs et de jeunesse. Dissolution. Consultation du 
conseil de l’éducation populaire et des sports. — D. 61-1151 du 
18 oct. 1961, art. 1°", p. 9657. 

Représentation du haut-commissaire à la jeunesse et aux 
sports. — Arr. 21 avril 1961, p. 4091. 

Délimitation du territoire des ligues ou comités régionaux. — 
Arr. 21 avril 1961, p. 4091. 


Comités directeurs. Elections. — Arr. 25 juil. 1961, p. 8122. 
Associations subventionnées. — Publication de la liste des asso- 


ciations bénéficiaires. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 41, 
p. 11762. 


Groupes de combat et milices privées. — Front national combat- 
tant (F. N. C.. Dissolution. — D. 61-415 du 28 avril 1961, 
p. 3972. 
Comité d'entente pour l’Algérie française (C. E. A. F.). Disso- 
lution. — D. l‘' juillet 1961, p. 6004. 
Front commun antillo-guyanais. Dissolution. — D. 22 juil. 
1961, p. 6784. 


Mouvement national révolutionnaire (M. N. R.). Dissolution. — 
D. 26 juil. 1961, p. 6913. 


Comité de Vincennes. Dissolution. — D. 27 nov. 1961, p. 10927. 


Groupement de fait, dit Organisation de l’armée secrète 
(O0. A. S.). Application des peines prévues à l’article 2 de la 
loi du 10 janvier 1936. — D. 61-1325 du 7 déc. 1961, p. 112983. 


Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 


Académie d’architecture, à Paris, p. 5422. 

Accueil, Loisir, Culture, à Nice, p. 311. 

Aide aux enfants malades (L’), à Saint-Etienne, p. 2724. 
Amis des blessés du poumon (Les), à Paris, p. 311. 
Amis du musée de l’armée (Les), à Paris, p. 4182. 

Amis des soldats aveugles (Les,, à Paris, p. 9347. 

Art pour tous (L’), à Paris, p. 11797. 


Association orléanéise pour l’aide aux mères de famille, à 
Orléans, p. 


Association dés anciennes élèves de l’école de haut enseigne- 
ment commercial pour les jeunes filles, à Paris, p. 2325. 


Association des anciens élèves de l’école nationale d’adminis- 
tration, à Paris, p. 2724. 
Association des ingénieurs docteurs de France, 
p. 2724 
Association des concerts Lamoureux, à Paris, p. 3390. 


Association des lieutenants de louveterie de France, à Paris, 
p. 3536. 


Association lozérienne de lutte contre les fléaux sociaux, à 
Antrenas, p. 4392. 


Association du patronage Saint-Pierre, à Nice, p. 4392. 


Association des anciens élèves de l’école nationale supérieure 
de l’aéronautique, à Paris, p. 5422. 


charitable de Sainte-Marie-des-Batignolles, à Paris, 
2. 


à Paris, 


p. 
Association d’entraide des pupilles et anciens pupilles de 
l'Etat du département de la Seine, p. 5726. 


Association française pour le développement du travail indus- 
triel et agricole parmi les juifs, à Paris, p. 605 

ss nationale des infirmes moteurs cérébraux, à Paris, 
p. 6184. 

Association amicale des anciens élèves du lycée Colbert, à 
Paris, p. 9347. 


Association de secours aux victimes des maladies tropicales, 
à Valbonne (Gard), p 


Association Ant des Perrières, à Nantes, p. 10575. 


Association pour le développement des œuvres sociales de la 
marine, à Paris, p. 11028. 


Association française pour les Nations Unies, à Paris, p. 11294. 


Association amicale des anciens élèves de l’école navale, à 
Paris, p. 11952. 


Banque des yeux, association nationale de prophylaxie de la 
cécité, à Paris, p. 3536 


Centre d’études géologiques et minières, à Paris, p..6476. 
Centre national de prévention et de protection, à Paris, p. 9743. 
parisien de la ligue française de l’enseignement, à 
aris, p 

Colonie de Saint-Fargeau, à Saint-Fargeau, par Ponthierry 
(Seine-et-Marne), p. 10034. 
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Comité central français pour l’outre-mer, à Paris, p. 6184. 


Comité départemental de la Seine de la ligue nationale fran- 
çaise contre le cancer, à Paris, p. 6184. 


Comité national français de la chambre de commerce interna- 
tionale, à Paris, p. 10227 

Crèche municipale du quartier Saint-Lambert, à Paris, p. 3782. 

Dispensaire hôpital clinique et œuvres sociales de Saint-Jean- 
des-Grésillons, à Gennevilliers, p. 7245. 


Ecole professionnelle de la fourrure de l’union syndicale des 
fourreurs et pelletiers, à Paris, p. 3189. 


Entraide gardoise, à Nîmes, p. 2325. 


Fédération des associations de fonctionnaires, agents et ou- 
vriers de l'Etat et des services publics, anciens combattants et 
victimes des deux guerres, à Paris, p. 1749. 


Fédération nationale des donneurs de sang bénévoles de 
France et d’outre-mer, à Paris, p. 3536. 

dns girondine des œuvres antituberculeuses, à Bordeaux, 
p. 3639. 

jus des sociétés d’anciens de la légion étrangère, 
p. 7245 

Fédération des associations de marins et de marins anciens 
combattants, à Paris, p. 10761. 


Fondation Arthur Schutzenberger, à Merkwiller-Pechelbronn 
(Bas-Rhin), p. 2325. 
Fondation Santé des étudiants de France, à Paris, p. 9125. 
Fondation Xavier-Bernard, à Poitiers, p. 11952. 
Foyer maternel de Baudricourt, à Paris, p. 3725. 
Fraternité Notre-Dame, à Paris, p. 9061. 
Grands mutilés (Les), à Paris, p. 4392. 
Institut des hautes écoles scientifiques, à Paris, p. 2382. 
Œuvre des dames de charité israélites de Lunéville, p. 2325. 


Œuvre des pupilles des sapeurs-pompiers de la République 
française et de la Communauté, à Paris, p. 6184, 


Œuvre des Saints Anges, à Paris, p. 4392. 
Orphelinat maçonnique, à Paris, p. 4392. 


Orphelinat et maison de retraite des médaillés militaires, à 
Paris, p. 3782. 


Préventorium des enfants des chemins de fer français (Le), 
à Paris, p. 3189. 


Saumur, p. 3189. 

Société industrielle de l’Aisne, à Saint-Quentin, p. 1467. 
Société de l’école et du dispensaire dentaires de Paris, p. 1749. 
Société des ingénieurs civils de France, à Paris, p. 2325. 


2 historique et archéologique de l'Orne, à Alençon, 
P. 


Société protectrice des animaux, à Paris, p. 4392. 
ns des foyers de l’Union franco-américaine, à Paris, 
P. 4 


Société pour la propagation des langues étrangères en France, 
à Paris, p. 4392. 


Société pour la protection des paysages et de l’esthétique de 
la France, à Paris, p. 6184. 


Société des amis d’André-Marie Ampère, à Poleymieux-au- 
Mont-d’'Or (Rhône), p. 6262, 


Société de patronage des apprentis et ouvriers israélites de 
Paris, p. 7464. 


Société académique des Hautes-Pyrénées, à Tarbes, p. 7464. 


Société des amis de l’école supérieure de l'aéronautique, à 
Paris, p. 7464. 


Société de l’histoire de l’art français, à Paris, p. 7660. 


Société amicale nationale des techniciens et techniciens supé- 
rieurs, brevetés des lycées techniques et anciens élèves des 
E. N. P., à Paris, p. 8542. 


Société des américanistes, à Paris, p. 11294. 
Société nationale d’horticulture de France, à Paris, p. 11294. 
Société française d’astronautique, à Paris, p. 11952. 


Union des anciens élèves des écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat, à Paris, p. 5422. 


Union nationale des polios de France, à Paris, p. 3536. 

Décrets portant retrait de reconnaissance d'utilité publique 
ou dissolution des associations suivantes : 

Crèche laïque du quartier de Belleville, p. 7910. 

Maison du médecin (La), à Paris, p. 3253. 


Société de l’allaitement maternel et des refuges ouvroirs pour 
femmes enceintes, p. 10170. 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT, — V. 
Conventions internationales. 


ASSOCIATION OÙ INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS A 
L'ENTREPRISE. — V. Code du travail. 


ASSOCIATIONS SYNDICALES. — V. Départements d’outre-mer 
(Martinique et Guyane). 


ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION. — V, Dom 
mages de guerre. 


ASSURANCES. — V. Agriculture (mutualité sociale : assurance mala- 
die). — Tabacs et allumettes (récoltes de tabac). 
Agrément de sociétés françaises et étrangères pour diverses opéra- 
tions. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2362. — Arr. 15 avril 1961, p. 3786. 
— Arr. 8 août 1961, p. 7513. 
Retrait d’agréments d’une société d’assurances. — Arr. 23 oct. 
1961, p. 9660. 


Bilans. — Sociétés d’assurances et de capitalisation non passibles 
de ae sur les sociétés. Revision (modif. D. 3 déc. 1960). — 
D. KR. A. P. 61-1500 du 30 déc. 1961, p. 12405. 


Caisse centrale de réassurance. — Fonds d’établissement. — D. 61-424 
du 2 mai 1961, p. 4129. 
Fonds d’établissement. Montant. — D. 2 mai 1961, p. 4130. 
Avis relatif à la composition du conseil d’administration, 
p. 8077. 
Conseil national. — Nomination de membrés. —— Arr. 31 janv. 1961, 


p. 1272. — Arr. 16 fév. 1961, p. 1852. —’Arr. 22 mars 1961, p. 3174. 
— Arr. 5 juin 1961, p. 5330. — Arr. 18 juil. 1961, p. 6805. 


Nomination du vice-président. — Arr. 10 mars 1961, P. 2665. 


Constitution, fonctionnement et Sociétés d'assurances 
et de capitalisation, tontines et syndicats de garantie (modif. 
D. 30 déc. 1938). — D. 61-1501 du 30 déc. 1961, p. 12405 


Fonds de garantie des victimes d'accidents d'automobiles. — Conseil 


d'administration. Nomination de membres. — Arr. 20 juin 1961, 
p. 5736 
Sociétés nationalisées. — Avis relatifs à la composition des conseils 


d’administration des sociétés nationales d’assurances, de réassu- 
rances ou de capitalisation, p. 8077, 9483. 


Transferts de portefeuilles. — Arrêtés approuvant le transfert du 
portefeuille de contrats des sociétés suivantes : 
Alliance interocéane (L’), à Paris, p. 6434. 


Compagnie d’assurance et de réassurances de Monaco, à Monte- 
Carlo, p. 11861. 


Foncière (La), à Paris, p. 3174. 

Minerva (de Rome) (La), à Rome, p. 3911. 

Mutuelle incendie de Lagnieu, à Lagnieu (Ain), p. 1502. 

Mutuelle du Perche (La), à Chartres, p. 11488. 

Mutuellé des pharmaciens (La), à Paris, p. 11566. 

Nation (La), à Paris, p. 11512. 

Transafrique, à Casablanca, p. 10545. 

Union fédérale de France (L’), à Paris, p. 7766. 

Avis relatifs au transfert du portefeuille de contrats des 
sociétés suivantes : 

Alliance interocéane (L’), à Paris, p. 2390. 


Compagnie d’assurances et de réassurances de Monaco, à 
Monaco, p. 8077. 


Essex and Suffolk Insurance Company Limited, à Coichester 
Grande-Bretagne), p. 10526. 


Gironde (La), à Bordeaux, p. 9669. 

Miserva (de Rome) (La), à Rome, p. 513 (rectif., p. 825). 
Minerve (La), à Paris, p. 8975. 

Mutuelle du Perche (La), à Chartres, p. 7715. 

Mutuelle des pharmaciens (La), à Paris, p. 7932. 
Nation (La), à Paris, p. 6710. 

Patrimoine (Le), à Paris, p. 730. 


Compagnie marocaine d’assurances, à Casablanca, 
Union fédérale de France (L’), à Paris, p. 513. 
Véhicules terrestres à moteur. — Obligation d’assurance. Dérogations 
(Centre national d’études judiciaires). —. Arr. 8 juin 1961, 


p.5536. — (Instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes 
aveugles). — Arr. 18 août 1961, p. 7914. 


Obligation d’assurance. Cessation d’une dérogation (parc du 
service vicinal du département de l’Yonne). — Arr. 10 août 1961, 


p. 7788 
ASSURANCE MALADIE. — V. Sécurité sociale (assurances sociales). 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 


Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — Sécu- 
rité sociale. 

ASSURANCE VIEILLESSE AGRICOLE. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). 

ATMOSPHERE EXPLOSIVE. — V. Electricité et gaz (matériel élec- 
trique). 


AUDITEURS DE JUSTICE. — V. Magistrature. 
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AUTOCUISEURS. — V. Appareils à pression. 
AUTOMOBILES. — V. Code de la route. 


AUTOROUTES. — V. Code de la route. — Transports et voies de com- 
mumnication (routes et chemins). 


AUXILIAIRES DE JUSTICE. — V. Justice (organisation judiciaire). 
AUXILIAIRES SANITAIRES. — V. Défense. 


AVEUGLES. -- V, Etablissements nationaux de bienfaisance. — Eta- 
blissements privés d'enseignement des aveugles et des sourils- 
muets. 


AVIATION CIVILE (secrétariat général). V. Travaux publics et 
transports (ministère). 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Accidents d'aviation. — Commissions d'enquête, Constitution. — Arr. 
2 nov. 1961, p. 12005. 
Aérodromes. — Montpellier-l’'Or, Aménagement. Déclaration d’utiuté 


publique. — Arr. 7 août 1961, p. 8123. 
Lille-Lesquin. Aménagement de radiobalises. Déclaration d’uti- 
lité publique, — Arr. 7 août 1961, p. 8123. 


Lyon-Bron. Extension. Déclaration d'utilité publique. -— Arr. 
28 août 1961, p. 8810. 

Millau-Larzac (Aveyron). Aménagement. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 25 sept. 1961, p. 9781. 

Brest-Guipavas (Finistère). Aménagement. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 6 oct. 1961, p. 9781. 

Poitiers-Biard (Vienne). Aménagement. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 9 oct. 1961, p. 9781. 

Lille-Lesquin. Etablissement d’un localizer. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 16 nov. 1961, p. 11442. 

Aéroports. — Touquet-Paris-Plage. Outillage public. Concession. 

Approbation d’une convention. — D. 19 sept. 1961, p. 8804. 

Paris. Conseil d’administration. Nomination de membres. 
— Arr. 24 mars 1961, p. 3317. — Arr. 14 oct. 1961, p. 9751. 

Bâle-Mulhouse, Conseil d’aministration. Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 13 avril 1961, p. 3849. 

Toulouse-Blagnac. Implantation d’un localizer. Déclaration d’uti- 
lité publique. — Arr. 16 mai 1961, p. 4886. 


Paris. Conseil d'administration. — Catégories d’emplois du 
personnel représentées. — Arr. 26 juin 1961, p. 6405. 
Paris. Approbation des comptes (exercice 1958). — Arr. 


30 août 1961, p. 84%. 


Niîmes-Garons. Perception des redevances. Date d’entrée en 
vigueur — Déc 8 juin 1961. p. 5743 

Bordeaux-Mérignac. Commission consultative économique. No- 
mination d’un membre, — Déc. 28 juil. 1961, p. 7570. 


Air France. — Conseil d'administration. Nomination de membres. — 
D. 12 janv, 1961. p. 563. — D. 30 août 1961, p. 8144. — Nomination 
du président. — D. 21 janv. 1961, p. 928. — Nomination du 
président d’honneur. — D. 21 janv. 1961, p. 928. 

Conseil d’administration. Composition (modif. art, 139 du 
code). — D. 61-458 du 8 mai 1961, p. 4301. 

Participation au capital de la société immobilière Pasteur- 
Vaugirard. — Arr. 15 déc. 1960, p. 537 

Participation au capital de la Société pour l’équipement tou- 
ristique de la Corse. — Arr. 9 mai 1961, p. 5335. 


Aviation légère et sportive. — Agrément et retrait d’agrément 
d’aéro-clubs. — Arr, 9 mars 1961, p. 3514. 
Commission consultative de l’aviation légère et sportive. Attri- 
butions. — Arr. 3 mai 1961, p. 5566. 


Certificat d'aptitude à l’enseignement aéronautique. — Création. 
Arr. 9 oct. 1961, p. 11115. 


Certificat d'initiation aéronautique. — Création. — Arr. 11 oct. 
1961, p. 10108. 
Circulation aérienne. — Définition de procédure en matière de 


circulation aérienne, — Arr. 27 déc. 1960, p. 241. 


Aéronefs de tourisme et de travail aérien. Conditions tech- 
niques d’exploitation. — Arr. 24 janv. 1961, p. 2302. 


Création d’espaces aériens réservés. — Arr. 1°" fév. 1961, 
p. 2555. 

Régions de contrôle terminales de catégorie 2 en France 
métropolitaine. Définition (modif. arr. 30 janv. 1958). — Arr. 


1er fév. 1961, p. 2557. 

Cheminement d'’hélicoptères utilisant l’aéroport de Paris-le 
Bourget. — Arr. 10 mars 1961, p. 3755. 

Création d’une zone réservée d’aérodrome, à Strasbourg- 
Entzheim. — Arr. 23 mai 1961, p. 5133. 

Régions de contrôle terminales de catégorie 2 (modif. arr. 
30 janv. 1958). — Arr. 31 juil. 1961, p. 7633. 

Niveaux de croisière à respecter par les aéronefs en fonc- 
tion de leur route magnétique. — Arr. 21 sept. 1961, p. 9009. 

Voies aériennes en France. Définition. Organismes chargés de 
fournir le service du contrôle dans les voies aériennes. Dési- 
gnation. — Arr. 22 sept. 1961, p. 9329. 


Région de contrôle d'Alger. Définition. Organisme chargé 
de fournir le service du contrôle (modif. arr. 20 janv. 1958). — 
Arr. 4 déc. 1961, p. 11626. 


Itinéraires et procédures de survol V. F. R. de la Manche par 
les avions de tourisme et de travail aérien (modif. déc. 28 mars 
1960). — Déc. 2 mai 1961, p. 4758. 


Code. — Modification. — D. 61-458 du 8 mai 1961, P. 4301. 


Conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation aérienne. — 
Nomination du vice-président, — D. 5 juin 1961, p. 5236 


Districts aéronautiques. — Nombre, limites et appellations (région 
aéronautique Sud-Est). — Arr. 6 juin 1961, p. 5395. — (Région 
aéronautique Nord). — Arr. 20 nov. 1961, p. 11165. — (Région 
aéronautique Sud-Ouest). — Arr. 5 déc. 1961, p. 11597. 


Hélicoptères. — Réglementation de l'atterrissage et du décollage. 
Zones à l’intérieur desquelles l’utilisation des hélisurfaces est 
interdite. — Arr. 11 oct. 1961, p. 9615. 


Héliports. — Lille-Buisses. Ouverture. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11626. 
Personnel navigant. — Caisse de retraite au personnel navigant 
professionnel. Cotisation. Taux. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1. 


Caisse de retraite du personnel navigant professionnel. Conseil 
d'administration. Nomination d’un membre. — -Arr. 21 avril 
1961, p. 3934. 


Brevet élémentaire de pilote privé d’aviation. Epreuve pra- 
tique de remplacement. Création. — Arr. 22 avril 1961, p. 4487. 

Composition des équipages des aéronefs de transport aérien 
(modif. arr. 20 août 1956). — Arr. 21 juil. 1961, p. 7304 


Transports aériens. — Contrôles en vol. Habitation d’un agent. — 
Arr. 24 juil. 1961, p. 7304. 


Arrêtés portant autorisations et agréments de transports pour 
les entreprises suivantes : 

Compagnie Air-Transport, p. 7738. 

Compagnie Escadrille-Mercure, p. 7739. 

Entreprise Antilles-Air-Service, p. 7745. 

Entreprise France-Azur, p. 7739. 

Entreprise Gagneraud, p. 7740. 

Entreprise de Haenen-Aviation, p. 8124. 

Société aérienne des Hauts-Plateaux, p. 7742. 

Société Aéro-Sahara, p. 7744. 

Société Afrique-Air, p. 7743. 

Société Air-Alpes, p. 7739. 

Société Air-Caen, p. 7736. 

Société Air Corse, p. 8775. 

Société Air Esterel, p. 7740. 

Société Air-Neige, p. 7737. 

Société Air Oasis, p. 7745. 

Société Alpine, p. 7740. 

Société Bic, p. 7737. 

Société Euraf-Air, p. 7741. 

Société Fenwick-Aviation, p. 7738. 

Société générale d’affrètements aériens, p. 7745. 

Société Gyrofrance, p. 7742. 

Société Hélicop-Air, p. 7736. 

Société Héli-Union, p. 7741. 

Société Kaltenbach, p. 7736. 

Société nord-africaine de travaux aériens, p. 7743. 

Société Rapides Côte-d’Azur, p. 7740. 

Société Rapides de Lorraine, p. 7740. 

Station-Service de Toussus-le-Noble, p. 7741. 

Arrêtés portant prorogation d’autorisations et d’agrements 
de transports pour les entreprises suivantes : 

Compagnie Air Transport, p. 3070. 

Société aérienne de transports Guyane—Antilles, p. 7746. 

Société Aéro-Service Sahara, p. 7744. 

Société Air-Saoura, p. 7744. 

Société Caliop, 7736. 

Société Mont-Blanc-Aviation, p. 7737. 

Société de travail aérien africair, p. 7744. 


AVIATION CIVILE INTERNATIONALE. —— V. Travaux publics et 
transports (ministère). 


AVIONS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AVOCATS 


Caisse nationale des barreaux français. — Perception d’une cotisa- 
tion destinée au financement d’un régime d’assurance décès et 
invalidité (complète L. 12 janv. 1948). — L. 61-1384 du 19 déc. 
1961, p. 11666. 

Statut. Approbation. — Arr. 18 mai 1961, p. 4908. 


AVOUES. — V. Officiers publics et ministériels. 
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B 


BACCALAUREAT. — V. Enseignement du second degré. 
BANQUES 
Banques d’affaires. — Commissaires du Gouvernement. Nomina- 
tion. — Arr. 28 mars 1961, p. 3261. — Arr. 5 déc. 1961, p. 11566. 
Banques nationalisées. — Administrateurs. Renouvellement de man- 
dats. — Arr. 9 janv. 1961, p. 1039. — Arr. 10 janv. 1961, 
p. 612. — Arr. 23 janv 1961, p 1118 
Commissaires aux comptes — Arr. 23 juin 1961, p. 5883. 
Administrateurs. Nomination. — Arr. 9 janv. 1961, p. 1039. — 
Arr. 3 août 1961, p. 7515. 
Fonds déposés. — Intérêts servis. Taux maximum (modif. arr. 27 déc. 
1956). — Arr. 31 déc. 1960, p. 105. 
Liste des banques inscrites et des banques radiées, p. 1018, 6036. 


Banque de l'Algérie. 


Sécurité sociale. — Régime spécial. — D. 61-1255 du 23 nov. 1961, 
p. 10786. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 


Situation au : 
— 30 novembre 1960, p. 1129. 
— 31 décembre 1960, p. 4634. 
— 31 janvier 1961, p. 4634. 
— 28 février 1961, p. 5185. 
— 31 mars 1961, p. 5248. 
— 30 avril 1961, p. 6711. 
— 31 mai 1961, p. 6711. 
— 30 juin 1961, p. 9674. 
— 31 juillet 1961, p. 9845. 
— 31 août 1961, p. 9845. 
— 30 septembre 1961, p. 10913. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


Situation au : 
— 31 décembre 1960, p. 4762. 
— 31 janvier 1961, p. 4820. 
— 28 février 1961, p. 4863. 
— 31 mars 1961, p. 4863. 
— 30 avril 1961, p. 4899. 
— 31 mai 1961, p. 5662. 
— 30 juin 1961, p. 7136. 
— 31 juillet 1961, p. 8041. 
— 31 août 1961, p. 9258. 
— 30 septembre 1961, p. 9798. 
— 31 octobre 1961, p. 10836. 
— 30 novembre 1961, p. 11978. 


Banque française du commerce extérieur. 


Nomination du président. — Arr. 29 avril 1961, p. 4088. 


Nomination du directeur général — Arr. 29 avril 1961, 
p. 4088. 
Nomination d’un directeur général honoraire. — Arr. 9 mai 
1961, p. 4440. 
Administrateurs. — Renouvellement de fonctions. — Arr. 8 mars 


1961, p. 2824. — Arr. 15 nov. 1961, p. 11362. 
Nomination. — Arr. 14 avril 1961, p. 3729. 


Banque de France. 


Conseil gere — Nomination d’un membre. — Arr. 28 mars 1961, 
3306 


Obligations. — Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de 
France 3 p. 100, p. 7617. — Résultats du tirage, p. 

POSE — Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice, 
p. 2026 


Avis de concours pour l’emploi de dame secrétaire comptable, 


p. 5011 

Avis de concours pour l’emploi de secrétaire comptable mas- 
culin, p. 5011. 

Avis de concours pour l’emploi de rédacteur, p. 5011. 


Situation : tous les vendredis. 
TABLE JOURNAL OFF. — 2, 


BAREMES DE RECONSTITUTION. — V. Dommages de guerre. 
es 19 — V. Electricité et gaz (concessions de forces hydraw 
‘liques). 


Barrage de Malpasset. — Zone à l’intérieur de laquelle l'Etat pourra 
exécuter des travaux de remise en état normal d'entretien et 
de reconstruction des bâtiments à usage principal d'habitation, 
Extension. — Arr. 17 fév. 1961, p. 2055. 


BASKETT-BALL. — V. Education physique et sports. 
BAS-RHONE ET LANGUEDOC. — V. Agriculture (équipement rural), 


BATIMENTS CIVILS ET PALAIS NATIONAUX 


Château de Versailles, Trianons et anciennes demeures royales dis 
parues. — Décor mobilier. — D. 61-153 du 13 fév. 1961, p. 1687. 


Décor mobilier. Inventaire, — Arr. 25 août 1961, p. 10508. 


Conseil général des bâtiments de France. — Nomination de membres 
et + gore — Arr. 6 janv. 1961, p. 1923. — Arr. 9 juin 1961, 
p. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OU ARTISANAUX. — 
Commerce et industrie. 


BAUX RURAUX. — V, Agriculture. 
B. C. G. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 


BENEFICES AGRICOLES. — V. Impôts (revenu des personnes 
physiques). 


BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — V. Impôts 
(revenu des personnes physiques). 


BETTERAVES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). —« 
Impôts (taxes diverses). — Sucre et betteraves. 


BEURRE. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 
BIBLIOTHECAIRES. — V. Education nationale (ministère). 


BIBLIOTHEQUES 

Bibliothèques centrales de prét. —.Corse. Création. — Arr. 12 oct, 
1961, p. 9746. 

Bibliothèques municipales. — Comités consultatifs. Création, — 
D. 61-1003 du 1°’ sept. 1961, p. 8378. 

Réunion des bibliothèques nationales de Paris. — Budget pour 


1961. — Arr. 14 juin 1961, p. 5832. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11713. 


BILANS. — V. Assurances. — Impôts (revenus des personnes phy 
siques : bénéfices industriels et commerciaux). 


BLE. — V, Agriculture. — Conventions internationales. 


BLE-FERMAGE. — V. Agriculture (baux ruraux). 


BOIS ET FORETS 

Boisement. — Bassin de la Têt inférieure. Travaux de restauration 
et de boisement. Déclaration d'utilité publique. — D. 29 sept, 
1961, p. 9069. 

Coublane et Maatz (Haute-Marne). Travaux. Classement en 

première urgence. — Arr. 11 oct. 1961, p. 9724. 

Centre régional d’études des problèmes ruraux de montagne. — 
Création à Grenoble. — Arr. 25 janv. 1961, p. 2257. 

Code forestier. — Modifications. — L. 61-1173 du 31 oct. 1961, p. 9915. 

Fonds forestier national. — Octroi d’un privilège sur les produits des 
terrains ayant fait l’objet de contrats de reboisement (adjonction 
art. 200-1 au code forestier). — L. 61-1173 du 31 oct. 1961, p. 9915. 


Groupements pour le reboisement et la gestion forestière. — Valeur 
vénale maximum des immeubles apportés à un groupement fores- 
tier (application D. 20 déc. 1954, art. 25-1). — D. 61-601 du 
13 juin 1961, p. 5366. 


Reboisement. — Lande-de-Gouit (Orne). Travaux. Classement en 
première urgence. — Arr. 14 avril 1961, p. 4097. 


BOISSONS. — V. Impôts (contributions indirectes). 
BONS. — V. Crédit public. 


BORDEREAU DE PRIX FORFAITAIRES DES IMMEUBLES BATIS. -— 
V. Dommages de guerre. 


BOURSES DE COMMERCE 
Commissionnaires agréés. — Caisse mutuelle de garantie. Montant 
minimum des ressources. — Arr. 13 fév. 1961, p. 2107. 
Taux de commission. — Arr. 13 fév. 1961, p. 2108. 
Tourteaux. — Ouverture du marché à terme à Paris. — Arr. 13 fév. 
1961, p. 2102, 
Règlement du marché. Homologation. — Arr. 13 fév. 1961, 
p. 2102. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


BOURSE D'ECHANGES DE LOGEMENTS 
Nomination du directeur. — D. 27 fév. 1961, p. 2212. 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT. V. 


BOURSES DE VALEURS 
Bourse 


Enseignement. 


Imposition de l'indemnité perçue en application d 


— D. 61-1168 du 30 oct. 1961, 
p. 10522). 


Bourse de Paris (application L 

D. 61-1169 du 30 oct. 
BOURSES DE VOYAGE 

Avis relatif 

musique, 34 


Avis de concours pour l'obtention de bourses de v 
l'Etat (arts graphiques et plastiques), P. 4534. 


1961, p. 9 


BOUTEILLES. — V. Appareils à Pression de gaz. 


BREVET DE HAUTES ETUDES ADMINISTRA 
ET L'ASIE MODERNES, — y 


BREVETS D'INVENTION. 


. Enseignement Outre-mer. 


— V. Propriété industrielle. 
BREVETS PROFESSIONNELS. — 
Professionnel 


BROMURE DE METHYLE, — y. 
teurs d'incendie). 


BRUIT, — V. Santé publique (institutions : 
publique rie France). 


BUDGET 


Crédits demandés Pour création et 
Présentation, — L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 27. P. 7028 


BUDGET 1960. 


Répartition de crédits. — Arr, 23 juin 1961, p. 5876. 


Ouverture de crédits (fonds de Concours) (tableaux mensuels) : 
— Décembre 1960, p. 1116. 


Services civils. 


Transfert et annulation de crédits. — Arr. 31 janv. 1961, 
P. 1337. 


Affaires étrangères. — Virement de crédits. 
30 déc. 1960, P. 172. 


Construction, — Ouverture 
crédits de Paiement, — 
Education nationale, — 

30 déc. 1960, p. 33. 


Finances et affaires économiques. — Transfert d 
— D. 60-1513 du 30 déc. 1960, p. 172. — 
D. 60-1521 du 30 déc. 1960, p. 234. 


Ouverture de crédits. — Arr, 25 mai 1961, p. 4882. 
Caverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 25 mai 1961, 
P. 4882. 


— D. 60-1514 du 


d’autorisations de programme et de 
Arr. 25 mai 1961, p. 4882. 


Virement de crédits. — D, 60-1498 du 


e crédits (intérieur). 
(Affaires étrangères), — 


Transfert de crédits (agriculture), — Arr. 11 janv. 1961, 
P. 558. — (Travaux publics et transports), — Arr. 13 fév. 1961, 
P. 1787. — (Affaires étrangères). — Arr. 23 juin 1961, p. 5881. 
Transfert de crédits. — Arr, 31 janv. 1961, p. 1301. 
ur — Virement de crédits. — D. 60-1497 du 30 déc, 1960, 
p. 32. 
Marine Jrorchende. — Libération de crédits. — Arr, 30 déc. 1960, 
P. 534, 


Premier Ministre, — 


Virement de crédits, — D. 60-1528 du 30 déc. 
1960, p. 352. 
Sahara. — Transfert de crédits (industrie et commerce), — Arr. 
30 déc. 1960, p. 352. 
BUDGET 1961 


Loi de finances. L. 60-1384 du 23 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 
24 déc. 1960), p. 866, 1595. 


Lois de finances rectificatives. — L,. 61-825 du 29 juil. 1961, p. 7026. — 
L. 61-1393 du 20 déc. 1961, p. 11699. 


Répartition des crédits ouverts par les lois de finances recti- 


ficatives, — D, 61-826 du 29 juil. 1961, P. 7036 (rectif., p. 7512). 
— D. 61-1394 du 20 déc. 1961, p. 11713. 


de Paris. Réforme. — I. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 15 
à 24, p. 7027. 


e la réforme 
des bourses de valeurs, — 1, 61-1393 du 20 déc. 1961, art, 24, 
P. 11700. 
Organisation et fonctionnement (modif. L, 14 fév. 1942 et 
D. 7 oct. 1890). 


P. 9856 (rectif., 
. 29 juil. 1961, art. 10:8 24), — 
858. 


à une bourse de voyage des Compositeurs de 
39. 


oyage de 
TIVES SUR L'AFRIQUE 


V. Enseignement technique et 
Santé publique (Pharmacie : extinc. 


conseil Supérieur d'hygiène 


transformation d'emplois. 


Année 1961 


Report de crédits du budget 1960 


au budget 1961. 


— Arr. 
4 mai 1961, p. 4831 (rectif. P. 5029). — Arr. 27 mai 1961, 
Conseil d'administration. Composition (modif. D. 30 déc. 1960). Juin 1961, p. 5231. 
— D. 61-59 du 10 juin 1961, p. 5303. — Nomination des Répartition de crédits, — Arr, 22 fév. 1961, p. 2074. — Arr 
membres. — Arr. 10 juin 1961. P. 5303 (rectif., p. 5340). 3 juin 1961, p. 5734. — Ârr. 


14 juin 1961, p. 5655. — Arr. 10 juil. 
1961, p. 6510 (rectif., p. 6805), — Arr, 18 sept. 1961, p. 8802. 


+ Arrêtés Portant ouverture de crédits, report de crédits et 


autorisations de Programme (fonds de concou’s, legs et dona- 
tions) (tableaux mensuels) : 


— janvier 1961, p. 1117, 2407 ; 
— février 1961, p. 2407 ; 

— Mars 1961, p. 3537, 4404 ; 

— avril 1961, p. 4404 ; 

— Mai 1961, p. 5267 ; 

— juin 1961, p. 5488, 6338. 7711 ; 
— août 1961, p. 7710, 9388 ; 

— Octobre 1961, p. 10480 ; 

— Bovembre 1961, p. 11899. 


Dépenses militaires. 


Virement de crédits. — D, 61- 
Air, — Virement de crédits. — 
Transfert de crédits. 


1430 du 26 déc. 1961, p. 11959. 
D. 61-1275 du 27 nov. 1961, p. 11030. 
— Arr. 9 fév. 1961, p. 1656. 

Transfert de crédits (marine), — Arr. 16 oct. 1961, p. 9562. 


Armées, — Virement de crédits. — D, 61-1254 du 20 nov. 1961, 
P. 10786. 


Transfert de crédits (industrie). — Arr. 


— Arr. 4 avril 1961, p. 3425. — Arr. 29 mai 1961, p. 4 
13 juin 1961, p. 5536. — Arr. 7 nov. 1961, 


P. 10411. — (Air), — 
Arr. 21 fév. 1961, p. 2073 — (Premier ministre). __ Arr 
24 mars 1961, p. 3201. — Arr. 21 août 1961, p. 8060. — Arr. 
27 déc. 1961 P. 12340. — (Anciens combattants et victimes de 
Buérre). — Arr, 4 avril 1961, p. 3505. — (Aviation civile et 
commerciale), — Arr, 21 juin 1961, P. 5736. — (Travaux publics 
et jespere). — Arr. To 1961, p. 6600. — Arr 7 nov. 1961, 
P. 12. 


Transfert de crédits. 
2 mai 1961, P. 4131. 


Répartition de crédits. — Arr, 22 nov. 1961, p. 10876. 


Transfert d'autorisation de Programme (air). — Apr. 23 nov. 
1961, p. 10930. 


— Arr. 7 mars 1961, p. 2632. — Arr. 


Essences. — Ouverture de crédits, — 
Arr. 18 déc. 1961, p. 11897. 


Guerre, — Transfert de crédits (air). — 


Arr. 19 avril 1961, p. 3817. . 27 avril 1961, p. 4131. — 
Arr. 16 oct. 1961, p. 9562. — Arr. 22 déc. 1961, p. 12148 — 
(Marine), — Arr. 8 mai 1961, P. 4403. 

Marir 
p 


Arr. 21 sept. 1961, p. 8916. — 


Arr. 9 mars 1961, p. 2633, — 


1e re. — Virement de crédits. — D. 61-720 du 8 juil. 1961, 
. 6276. 


Transfert de crédits. — Arr, 31 janv. 1961, P. 1302, -_ Arr. 
6 fév. 1961, p. 1604. — Arr, 24 oct. 1961, p. 9782. 


Report de crédits du budget 1960 au budget 1961. 
6 fév. 1961, p. 1603. 


Ouverture d'autorisation de programme, — Arr, 24 oct. 1961, 
p. 9783. 


— Arr. 


Transfert de crédits (aviati 
4 avril 1961, p. 3506. — (Air) 


Poudres. — Ouverture d’ 
1961, p. 9613. 


Annulation d’a 
12494. 


on civile et Commerciale). — Arr. 
1961, p. 6277. 


autorisation de Programme, — Arr, 18 oct. 


utorisation de Programme. — Arr. 26 déc. 1961, 
P. 


Economies budgétaires. 


Opérations d'économies à réaliser, Liste. — Arr. 30 août 1961, 
P. 8465. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11330. — Arr. 30 déc. 1961, p. 12497. 


Services civils. 


Report de crédits du budget 1960 au budget 1961. — Arr. 
2 fév. 1961, p. 1426. 


—"AiT, 11 fév. 1961, p. 1788 — Arr. 
14 juin 1961, P. 5537 (rectif. P. 5965). — Arr, 11 juil. 1961, 
P. 6595. 


Répartition de crédits. — Arr. 
Arr. 5 sept. 1961, p. 8413. — À 
Arr. 23 déc. 1961, p. 12149. 


10 juil. 1961, p. 6511, 6595, — 
IT. 19 déc. 1961, P. 11898. — 


Affaires culturelles. — Virement de crédits. — D 61-1139 du 16 oct 
» P. 
Affaires étrangères. — Virement de crédits. — D. 61-1112 du 9 oct 
961, p. 9353. — D. 61-1443 du 28 déc. 1961, p 12147. — D 
61-1513 du 30 déc. 1961, p. 12416. 
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Agriculture. — Virement de crédits. — D. 61-1353 du 12 déc. 1961, 
p. 11434. — D. 61-1401 du 21 déc. 1961, p. 11798. — D. 61- 1511 
du 30 déc. 1961, p. 12415. 

Report de crédits du budget 1960 au budget 1961. — Arr. 
27 janv. 1961, p. 1180. — Arr. 18 fév. 1961, p. 1892. — Arr. 
4 avril 1961, p. 3508. — Arr. 2 août 1961, p. 8377. — Arr. 16 2oût 
1961, p. 7823. 

Ouverture de crédits. — Arr. 23 mai 1961, p. 4882. 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Transfert de crédits 
(armées). — Arr. 27 fév. 1961, p. 2295. — Arr. 6 juin_ 1951, 
p. 5298. — (Finances et affaires économiques). — Arr. 5 déc. 
1961, p. 11330. 


Aviation civile. — Transfert de crédits (travaux publics et trans- 
ports). — Arr. 27 déc. 1961, p. 12495. ; 


Caisses nationale d'épargne. — Ouverture et annulation de crédits. 
— Arr. 28 déc. 1961, p. 12494. 


Construction. — Virement de crédits. — D. 61-1274 du 27 nov. 
1961, p. 11030. 
Transfert de crédits (finances et affaires économiques). — 
Arr. 20 janv. 1961, p. 967. — (Travaux publics et transports). — 
Arr. 21 avril 1961, p. 3878. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11330. — (Pre- 
mier ministre). — Arr. 29 juin 1961, p. 6192. 


Transfert de crédits. — Arr. 21 juin 1961, p. 5735. 


Report de crédits du budget 1960 au budget 1961. — Arr. 
10 juil. 1961, p. 6511. 


Education nationale. — Virement de crédits. — D. 61-437 du 2 mai 
1961, p. 4186. — D. 61-871 du 3 août 1961, p. 7376. — D. 61-1432 
du 26 déc. 19%61, p. 11960. 


Ouverture de crédits à titre ‘d'avance. — D. 61-1263 du 
24 nov. 1961, p. 10815. . 


Transfert de crédits. — Arr. 21 juin 1961, p. 5735. — Arr. 
11 juil. 1961, p. 6600. — Arr. 18 déc. 1961, p. 11799. 


Transfert de crédits (affaires culturelles). — Arr. 11 août 1961, 
p. 7631. — Arr. 15 nov. 1961. p. 10723. — (Travaux publics et 
transports). — Arr. 5 sept. 1961, p. 8413. — (Construction). — 
Arr. 2 oct. 1961, p. 9189. — Arr. 17 nov. 1961, p. 10816. 


Finances et affaires économiques. — Charges communes. Réparti- 
tion des crédits. — D. 60-1406 du 26 déc. 1960 trectif. au J. O. 
du 27 déc. 1960), p. 887. 


Ouverture de crédits. — D. 61-177 du 21 fév. 1961, p. 1930. — 
D. 61-178 du 21 fév. 1961, p. 1930. — D. 61-264 du 27 mars 19%1, 
p. 3064. — D. 61-346 du 2 mai 1961, p. 4186. — D. 61-760 du 
22 juil. 1961, p. 6803. — D. 61-1094 du 29 sept. 1961, p. 9062. — 
D. 61-1252 du 20 nov. 1961, p. 10785. — D. 61-1272 du 27 nov. 
1961, p. 11029. — D. 61-1301 du 5 déc. 1961, p. 11221. — D. 61-1338 
du 6 déc. 1961, p. 11361. — D. 61-1442 du 28 déc. 1961, p. 12147. — 
D. 61-1509 du 30 déc. 1961, p. 12414. 


Ouverture de crédits à titre d'avance (subvention au fonds 
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles). — 
D. 61-689 du 1°" juil. 1961, p. 6007. — D. 61-1031 du 14 sept. 
1961, p. 8544. — D. 61-1150 du 23 oct. 1961, p. 9659. — D. 61-1296 

4 déc. 1961, p. 11163. 


Ouverture de crédits (fonds de secours aux victimes de sinis- 
tres et calamités). — D. 61-1326 du 4 déc. 1961, p. 11300. — 
D. 61-1505 du 30 déc. 1961, p. 12413. — D..61-1506 du 30 déc. 
1961, p. 12413. 


Transfert de crédits. — D. 61-242 du 13 mars 1961, p. 2697. — 
D. 61-1210 du 3 nov. 1961, p. 10262. 


Virement de crédits. — D. 61-641 du 20 juin 1961, p. 5694, — 
D. 61-977 du 28 août 1961, p. 8175. 


Transfert de crédits -g - étrangères). — D. 61-213 du 
27 fév. 1961, p. 2289. — D. 61-790 du 24 juil. 1961, p. 6965. — 
D. 61-978 du 28 août Ma: 8176. — (Intérieur). — D. 61-241 du 
13 mars 1961, p. 2697. — D. 61-764 du 21 juil. 1961, p. 6853. — 
D. 61-1063 du 21 sept. 1961, p. 8859. — D. 61-1182 du 27 oct. 
1961, p. 9923. — D. 61-1273 du 27 nov. 1961, p. 11029. — D. 61-1402 


du 21 déc. 1961, p. 11798 — D. 61-1507 du 30 déc. 1961, 
p. 12413. — (Education nationale). — D. 61-243 du 13 mars 1961, 
p. 2697. — (Premier ministre). — D. 61-111 du 28 janv. 1961, 


p. 1272. — D. 61-640 du 20 juin 1961, p. 5694. — D. 61-1508 du 
30 déc. 1961, p. 12414. — (Agriculture). — D. 61-282 du 14 mars 
1961, p. 3229. — (Anciens combattants et victimes de guerre). — 
D. 61-378 du 13 avril 1961, p. 3728. — (Affaires culturelles). — 
D. 61-570 du 5 juin 1961, p. 5230. — (Travaux publics et trans- 
ports). — D. 61-882 du 4 août 1961, p. 7510. — D. 61-1028 du 
9 sept. 1961, p. 8543. 


Report de crédits du budget 1960.au budget 1961. —— Arr. 11 fév. 
1961, p. 1788. — Arr. 17 fév. 1961, p. 1892. — Arr. 23 mars 
1961, p. 3173. — Arr. 4 avril 1961, p. 3508. — Arr. 18 avril 
1961, p. 3817. — Arr. 31 mai 1961, p. 5131. 


Ouverture de crédits. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2757. — Arr. 
28 mars 1961, p. 3098. — Arr. 10 juil. 1961, p. 6509 — Arr. 
19 sept. 1961, p. 8771. — Arr. 20 sept. 1961, p. 8802. — 
Arr. 11 oct. 1961, p. 9533. — Arr. 9 déc. 1961, p. 11512. — 
Arr. 14 déc. 1961, p. 11512. 


Répartition d’autorisations de programme. — Arr. 19 juin 
1961, p. 5656. 


Annulation d’autorisations de programme. — Arr. il juil. 
1961, p. 6601. 


Transfert de crédits. — Arr. 31 janv. 1961, p. 1302 trectif., 
p. 1605). — Arr. 7 fév. 1961, p. 1605. — Arr. 5 avril 1961, 
p. 3507. — Arr. 20 avril 1961, p. 3909. — Arr. 21 avril 1961, 
p. 3910. — Arr. 15 sept. 1961, p. 8737. — Arr. 2 nov. 1961, p. 10263. 
— Arr. 13 déc. 1961, p. 11681. 


Transfert de crédits (éducation nationale), — Arr. 2 fév. 
1961, p. 1427. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6277. — Arr. 31 oct. 
1961, D. 10195. — (Intérieur). — Arr. 2 fév. 1961, p. 1427. — 
Arr. 9 mars 1961, p. 2633. — Arr. 26 juin 1961, p. 5964 — 
Arr. 15 sept. 1961, p. 8715. — Arr. 10 oct. 1961, p. 9274. — Arr. 
24 oct. 1961, p. 9782. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11164. — Arr. 
15 déc. 1951, p. 11800. — Arr. 23 déc. 1961, p. 12149. — (Agri- 
culture). — Arr. 11 fév. 1961, p. 1787. — Arr. 16 août 1961, 
p. 7824. — Arr. 16 oct. 1961, p. 9561. — Arr. 24 oct. 1961, p. 9783. 
— Arr. 18 déc. 1961, p. 11898. — (Industrie). — Arr. 5 avril 1961, 
p. 3507. — Arr. 10 juil. 1961, p. 6513, 6853. — Arr. 18 déc. 1961, 
p. 11897. — Arr. 27 déc. 1961, p. 12495. — (Affaires étrangères). — 
— Arr. 27 avril 1961, p. 4130. — Arr. 15 mai 1961, p. 4519. — 
Arr. 31 mai 1961, p. 5131. — Arr. 21 août 1961, p. 7944 — 
Arr. 28 août 1961, p. 8194. — Arr. 2 nov. 1961, p. 10648. — 
Arr. 27 nov. 1961, p. 11117. — (Construction). — Arr. 8 mai 1961, 
p. 4403. — (Santé publique et population). — Arr. 13 juin 1961, 
p. 5536. — Arr. 24 août 1961, p. 8118. — Arr. 14 déc. 1961, 
p. 11799. —- (Armées). — Arr. 15 juin 1961, p. 5536. — (Affaires 
culturelles). — Arr. 21 juin 1961, p. 5735. — Arr. 5 juil. 1961, 
p. 7088. — (Premier ministre). — Arr. 27 juin 1961, p. 5964. — 
Arr. 16 oct. 1961, p. 9561. — Arr. 15 déc. 1961, p. 11800. — 
(Justice). — Arr. 16 août 1961, p. 7913. — Arr. 30 oct. 1961 
p.10107. — Arr. 26 déc. 1961, p. 1249. — (Aviation civile et 
commerciale). — Arr 44 août 196], p. 8117. — (Journaux offi- 
ciels). — Arr. 5 oct. 1961, p. 9137. — Arr. 5 déc. 1961, p. 11301. 
— (Travail). — Arr. 30 oct. 1961, p. 10107. — (Air). — Arr. 
27 nov. 1961, p. 11116. — (Travaux publics et transports). — 
1961, p. 11512. — (Sahara). — Arr. 15 déc. 1961, 
p. . 


Imprimerie nationale. — Virement de crédits. — D. 61-1431 du 


26 déc. 1961, p. 11960. 
Ouverture de crédits. — Arr. 22 déc. 1961, p. 11861. 


Industrie. — Virement de crédits. — D. 61-774 du 22 juil. 1961, 
p. 6914. —— D. 61-1253 du 20 nov. 1961, p. 10786. 


Taxes et redevances perçues par les agents du service des 
instruments de mesure. Rattachement au budget de l'industrie. 
— Arr. 13 mars 1961, p. 2758. 


Report de crédits du budget 1960 au budget 1961. — Arr, 
6 avril 1961, p. 3508. 


Transfert de crédits. — Arr. 29 mai 1961, p. 4983. — Arr, 
16 oct. 1961, p. 5562 .— Arr. 25 oct. 1961, p. 9818. 


Intérieur. — Virement de crédits. — D. 61-997 du 1° sept. 1961, 
p. 8299. — D. 61-1327 du 4 déc. 191, p. 11300. — D. 61-1510 
du 30 déc. 1961, p. 12415. 


Report de crédits du budget 1960 au budget 1961. — Arr, 
31 mars 1961, p. 3507. 


Transfert de crédits. — Arr. 27 avril 1961, p. 4130. — Arr. 
24 juin 1961, p. 5912. — Arr. 1f; juil. 1961, p. 6479 — Arr. 
18 nov. 1961, p. 10816. — Arr. 26 déc. 1961, p. 1249. 


Transfert de crédits (affaires étrangères). — Arr. 20 janv. 
1961, p. 966. — (Comptes spéciaux du Trésor). — Arr. 22 sept, 
1961, p. 9188. — (Premier ministre). — Arr. 5 déc. 1961, p. 11400. 
— Arr. 27 déc. 1961, p. 12496. 


Marine marchande. — Virement de crédits. — D. 61-1211 du 3 nov. 
1961, p. 10262. 
Transfert de crédits (Premier ministre). — Arr. 26 juin 1961, 
p. 5964. 


Monnaies et médailles. — Répartition des crédits. — hr 60-1426 du 
26 déc. 1960 trectif. au J. O. du 27 déc. 1960), p. 887. 


Postes et télécommunications. — Virement de per — D. 61-444 
du 8 mai 1961, p. 4360. 


Ouverture de crédits. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1428. — Arr. 
25 avril 1961, p. 4041. — Arr. 29 juin 1961, p. 6061. 


Réévaluation des recettes, — Arr. 13 juil. 1961, p. 6630. 


Postes et télécommunications. — Ouverture d’autorisations de pro- 
gramme et de crédits de paiement. — Arr. 11 déc. 1961, p. 11681. 


Ouverture et annulation de crédits. — Arr. 28 déc. 1961, 
p. 12494. 


Transfert de crédits. — Arr. 31 juil. 1961, p. 7297. — Arr. 
28 déc. 1961, p. 12496. 


Premier ministre. — Virement de crédits. — D. 61-773 du 22 juil 
1961, p. 6914. — D. 61-1375 du 15 déc. 1961, p. 11565. — D. 61-1514 
du 30 déc. 1961, p. 12416. — D. 61-1515 du 30 déc. 1961, p. 12417. 
— D. 61-1516 du 30 Géc. 1961, p. 12417. 


Transfert de crédits. — Arr. 20 avril 1961, p. 3910, — Arr, 
7 juin 1961, p. 5393. — Arr. 26 juin 1961, p. 5912. — Arr. 4 août 
1961, p. 7465. — Arr. 10 août 1961, p. 7788. — Arr. 22 nov. 1961, 
p. 10929. 
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Transfert de crédits (travail). —- Arr. 6 fév. 1961, p. 1604. — 
(Armées). — Arr. 21 fév. 1961, p. 2040. — Arr. 21 juin 1961, 
p. 5736. — Arr. 30 août 1961, p. 8282. — (Travaux publics et trans- 
ports). — Arr. 22 fév. 1961, p. 2074. — (Justice). — Arr. 9 mars 
1961, p. 2634, — (Finances et affaires économiques), — Arr. 
3 juin 1961, p. 5298. — (Affaires étrangères). — Arr. 10 juil. 
1961, p. 6512. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6600. — Arr. 10 août 1961, 


p. 7570 (rectif., p. 7788). — Arr. 15 sept. 1961, p. 8715. — Arr. 
6 oct. 1961, p. 9323. 

Prestations sociales agricoles. —- Ouverture de crédits, — Arr. 7 août 
1961, p. 7913. 

Santé publique et population. — Virement de crédits, — D. 61-1120 
du 11 oct. 1961, p. 9420. 

Report de crédit; du budget 1960 au budget 1961. — Arr. 
22 juillet 1961, p. 6998. 

Travail. — Virement de crédits. — D. 61-1512 du 30 déc. 1961, 
P. 12416. 

Transfert de crédits (travaux publics et transports), — Arr. 
10 août, p, 7631. 

Travaux publics et transports, — Virement de crédits. — D. 61-775 
du 22 juil. 1961, p. 6915. — D. 61-1276 du 27 nov. 1961, 
p. 11031. — D. 61-1374 du 12 déc. 1961, p. 11565. — D. 61-1400 
du 19 déc. 1961, p. 11798. 

Transfert de crédits — Arr. 4 avril 1961, p. 3506, — 
Arr. 25 avril 1961, p. 4041 trectif., p. 4088). — Arr. l‘' juin 
1961, p. 5132. — Arr. 17 juil 1961, p. 6745. — Arr. 31 juil. 
1961, p. 7297, — Arr. 27 oct. 1961, p. 9982. — Arr. 22 nov. 1951, 
p. 10877. 

Transfert de crédits (finances et affaires économiques), — 
Arr. 7 fév. 1961, p. 1605, — (Construction.) — Arr. 4 avril 
1961, p. 3506. — (Air). — Arr. 19 juin 1961, p. 5656. — 
Arr. 29 nov. 1961, p. 11164. —— Arr. 5 déc. 1961, p. 11400. 

BUDGET 1962 
Loi de finances. — L. 61-1396 du 21 déc. 196. p. 11755. 
Délégation de crédits par anticivation. — Arr. 13 oct. 1961, 
p. 9560. — Arr. 18 nov. 1961, p. 10817. 
Dépenses militaires. 
Armées. — Répartition des crédits. — D, 61-1473 du 29 déc. 1961, 
p. 12269. 
essences. — Répartition des crédits. — D. 61-1481 du 29 déc. 1961, 
p. 12296 


Poudres. — Répartition des crédits. — D. 61-1482 du 29 déc. 
p. 12298. 


Services civils. 


Affaires algériennes. — Répartition des crédits. — D, 61-1450 du 


29 déc. 1961, p. 12189. 


Affaires culturelles. — Répartition des crédits. 
29 déc. 1961, p. 12192 


Affaires étrangères. — Répartition des crédits 
29 déc. 1961, p. 12195. 


Agriculture. — Répartition de crédits. — D. 61-1453 du 29 déc. 
1961, p. 12198. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
crédits. — D, 61-1454 du 29 déc. 1961, p. 122083. 


Aviation civile. — Répartition des crédits. — D 61-1471 du 29 déc. 
1961, p. 12263. 


Caisse nationale d'épargne — Répartition des crédits. — D. 61-1474 
du 29 déc. 1961, p. 12283. 


Construction. — Répartition des crédits. 
1961, p. 12205. 


Coopération. — Répartition des crédits. — D. 61-1456 du 29 déc. 1961, 


— D. 61-1451 du 


— D. 61-1452 du 


Répartition des 


— D. 61-1455 du 29 déc. 


p. 12209 
Départements et territoires d'outre-mer. — Répartition des crédits. — 
D. 61-1457 du 29 déc. 1961, p. 12211. 


Education nationale. — Répartition des crédits. — D. 61-1458 du 


29 déc. 1961, p. 12214. 
Finances et affaires économiques. — Charges communes. Répartition 
des crédits. — D. 61-1459 du 29 déc. 1961, p. 12219. 


Services financiers. Répartition des crédits. — D. 61-1460 du 
29 déc. 1961, p. 12225. 


Affaires économiques. Répartition des crédits. — D. 61-1461 du 
29 déc. 1961, p. 12229. 


Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
EE Répartition des crédits. — D, 61-1462 du 29 déc. 1961, 


Imprimerie nationale. — Répartition des crédits. — D. 61-1475 du 
29 déc. 1961, p. 12285. 


Industrie. — Répartition des crédits. — D. 61-1463 du 29 déc. 1961, 
p. 12234. 


Intérieur. — Répartition des crédits — D. 61-1464 du 29 déc. 1961, 
p. 12237. 

Justice. — Répartition des crédits. 
p. 12240. 


Légion d'honneur. — Répartition des crédits. 
29 déc, 1961, p. 12287. 


Marine marchande. — Répartition des crédits. 
29 déc. 1961, p. 12266. 


Monnaies et médailles. — Répartition des crédits. — D. 61-1478 du 
29 déc. 1961, p. 12290. 


Ordre de la Libération. — Répartition des crédits. — D. 61-1477 du 
29 déc. 1961, p. 12289. 


Postes et télécommunications. — Répartition des crédits. — D. 61-1479 


— D. 61-1465 du 29 déc. 1961, 
— D. 61-1476 du 


— D. 61-1472 du 


du 29 déc. 1961, p. 12292. 
Premier ministre. — Répartition des crédits. — D. 61-1466 du 
29 déc. 1961, p. 12243. 


Prestations sociales agricoles. — Répartition des crédits. — D. 61-1480 
du 29 déc. 1961, p. 12294. 


Sahara. — Répartition des crédits. 
p. 12250. 


Santé publique et population. — Répartition des crédits. — D. 61-1468 
du 29 déc. 1961, p. 12253. 


biere Répartition des crédits. — D. 61-1469 du 29 déc. 1961, 
p. 12256. 


Travaux publics et transports. — Répartition des crédits. — D. 61-1470 
du 29 déc. 1961, p. 12259. 


— D. 61-1467 du 29 déc. 1961, 


BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES. — V. 
Journaux officiels. 
BULLETIN OFFICIEL DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE. — V. 


Institut national de la propriété industrielle. 


BULLETIN OFFICIEL DU REGISTRE DU COMMERCE ET DU 
REGISTRE DES METIERS. — V. Journaux officiels. 


BUREAUX. — V. 
trielle). 


Urbanisme et habitation (décentralisation indus- 


BUREAU D'ETUDES DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
D'OUTRE-MER 


Nouvelle dénomination de l'office administratif central des 
postes et télécommunications d'outre-mer. — D. 61-454 du 3 mai 
1961, p. 4291. 


Budget. — Budget pour 1961. — Arr. 23 août 1961, p. 9477. 


Personnel. — Nomination du président, du directeur général et du 
directeur général adjoint. — D. 13 juil. 1961, p. 6507. 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 


— Désignation des représentants du Gou- 
— D. 31 mars 1961, p. 3312 


Conseil d'administration. 
vernement français. 


BUREAU D'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE 


Participations financières. — Participation au capital de la Société 
d’études et d'exploitation du pari continu par canalisation. 
Augmentation. — Arr. 17 mai 1961, p. 


BUREAU DES LONGITUDES 


Nomination de membres. 
D. 24 août 1961, p. 8121. 


— D. 8 avril 1961, p. 3598. 


NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU COGNAC. — 
Alcools. 


BUREAU POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION 
AGRICOLE 
Nomination d’un administrateur. — Arr. 11 août 1961, p. 8446. 


Cessation de fonctions du vice-président. — Arr. 11 août 1961, 
p. 9725. 


BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES, — 
Mines et carrières, 


V. 


BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE. 
liquides. 


— V. Combustibles 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUES ET DE DOCUMEN- 
TATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 


Budget. — Budget pour 1960 et 1961. — Arr. 12 déc. 1961, p. 11912. 


Centres régionaux. — Organisation financière (modif. arr. 5 août 
1958). — Arr. 2 août 1961, p. 7516. 


Personnel. Directeur. Nomination. Consultation du conseil 
d'administration. — D. 61-1151 du 18 oct. 1961, art. 2, p. 9657. 
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TABLE  ANALYTIQUE 


CAISSES 37 


C 


CABINETS MiNISTERIELS (nomination de membres). 
Affaires étrangères : 
Ministre, p. 5328, 8189, 9582. 
Secrétaire d'Etat, p. 5388. 
Agriculture : 
Ministre, p. 2368, 8098, 8510, 10896, 11919. 
Anciens combattants et victimes de guerre : 
Ministre, p. 328, 11042. 
Armées : 
Ministre, p. 5230. 
Construction : 
Ministre, p. 7093. 
Coopération : 
Ministre, p. 10672. 
Education nationale : 
Ministre, p. 1393, 1755, 2075. 2110, 2366, 4483, 8804, 9324. 
Finances et affaires économiques : 
d'Etat au commerce intérieur, p. 1393, 8176, 8414, 


Secrétaire d’Etat aux finances, p. 6212, 10195. 
Information : 

Ministre, p. 4027, 5466. 

Secrétaire d’Etat, p. 8906, 9315, 10603. 
Intérieur : 

Ministre, p. 1300, 4644, 4830. 

Secrétaire d’Etat aux rapatriés, p. 8365, 9188, 9493, 10605. 
Ministres d'Etat : 

M. Robert Lecourt, p. 4116. 

M. Louis-Jacquinot, p. 6211. 
Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes : 

Ministre, p. 5, 2660. 
Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles : 

Ministre, p. 9605. 
Ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer 

et des territoires d'outre-mer : 
Ministre, p. 8410, 10603. 
Secrétaire d'Etat, p. 8411. 


Ministres délégués auprès du Premier ministre : 
M. Roger Frey, p. 783, 1843. 
M. Pierre-Guillaumat, p. 1204, 3155. 
M. Louis Terrenoire, p. 8299, 9026. 


Postes et télécommunications : 
Ministre, p. 4859. 


Premier ministre : 
Premier ministre, p. 917, 2404, 8835, 12386. 


Secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, p. 291, 644 


Mile Nafissa Sid Cara, secrétaire d'Etat, p. 4468. 


Santé publique et population : 
Ministre, p. 2367, 8178, 10325. 


Travail : 
Ministre, p. 6522. 
Travaux publics et transports : 
Ministre, p. 2308, 2364, 5459, 9420, 9501. 


CABOTAGE. — V. Marine marchande. 
CAFE. — V. Marchés à terme. 
Caisse nationale des BARREAUX FRANÇAIS. — V. Avocats. 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 
Situation au : 


30 septembre 1960, p. 1739. 
31° octobre 1960, p. 1803. 

30 novembre 1960, p. 1803. 
31 décembre 1960, p. 5557. 
31 janvier 1961, p. 7317. 

28 février 1961, p. 7317. 

31 mars 1961, p. 7832. 

30 avril 1961, p. 9452. 


31 mai 1961, p. 9452. 

30 juin 1961, p. 9452. 

31 juillet 1961, p. 11936. 

31 août 1961, p. 11936. 

30 septembre 1961, p. 11936. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Budget. — Prévisions des charges et produits pour 1961. — Arr. 
af 1960, p. 208. — Arr. 20 juin 1961, p. 5916 (rectif. 
). 


Commission plénière. — Election des délégués des caisses régio- 
nales. Conditions. — Arr. 14 oct. 1961, p. 9661. 
Résultats des élections, p. 11970. 


Emprunts. — Emission. Autorisation. — Arr. 30 mars 1961, p. 3202. 
— Arr. 12 oct. 1961, p. 9386. 


Bons à intérêt progressif à trois ans (modif. arr. 13 oct. 1953). 
— Arr. 31 juil. 1961, p. 7092. — Arr. 30 déc. 1961, p. 12497. 


Personnel. — Effectif du cadre de sténodactylographes. Aménage- 
ment. — D. 61-200 du 21 fév. 1961, p. 2051. 


Fonctionnaires des cadres supérieurs. Statut (modif. D 3 avril 
958). — D. 61-548 du 29 mai 1961, p. 5034. 


Contrôleurs. Statut. — D. 61-888 du 4 août 1961, p. 7521. 


Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 30 mars 1961, p. 3: — Avis, p. 


Attachés. Concours de toerutement. Ouverture. — Arr. 2 juin 
1961, p. 5238. — Avis, p. 7902. 


Inspecteurs. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 
11 août 1961, p. 7761. — Avis, p. 8105. 


Commission spéciale pour la nomination dans le corps des 
contrôleurs. Composition. — Arr. 23 sept. 1961, p. 8950. 
Caisses régionales de CREDIT AGRICOLE 


Fonds commun de garantie. — Comité spécial. Election de délégués. 
Conditions. — Arr. 14 oct. 1961, p. 9661. 


Résultats des élections, p. 11970. 


Caisses de CREDIT MUNICIPAL 
Personnel. — Statut. — D. 61-506 du 17 mai 1961, p. 4803. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
Bilan au : 
30 septembre 1960, p. 278. 
31 décembre 1960, p. 7696. 
31 mars 1961, p. 10733. 
30 juin 1961, p. 11414. 
Personnel. — Adjoints administratifs stagiaires. Concours de recru- 


arr Ouverture. — Arr. 2 mars 1961, p. 2296. — Avis, 
p. 


Caisses des ECOLES PUBLIQUES, — V. Enseignement (enseignement 
du premier degré). 


Caisse nationale de l'ENERGIE 


Comptes. — né “UN (années 1955 à 1959 inclus). — Arr. 
3 août 1961, p. 8075 
Conseil d'ulatnisiseliée, — Nomination d’un membre. — Arr. 


1e" fév. 1961, p. 1303. 


Caisses d'EPARGNE 
Code. — Modifications. — D. 61-208 du 27 fév. 1961, p. 2203 (rectif., 
p. 3230). 
Dispositions communes. 
Alsace et Moselle. — Régime (modif. D. 6 nov. 1954). — D. 61-209 
du 27 fév. 1961, p. 2203. 


Intérêt et placement des fonds. — Taux d'intérêt et mode de 
placement des fonds (année 1962). — D. 61-1167 du 30 oct. 
1961, p. 9856. 


Opérations d'épargne, p. 955, 1708, 3082, 4077, 4378, 5441, 5993, 
7581, 8454, 9052, 10025, 11607. 


Régime. — D. 61-208 du 27 fév. 1961, p. 2203 (rectif., p. 3230). 


Caisses ordinaires. 


Comptes abandonnés. — Avis relatif aux comptes abandonnés dans 
les caisses d’épargne, p. 4632. 
Mr —"" Lannion et Parthenay. Modifications. — D. 13 mars 1961, 
P. 
Bolbec. Modification. — D. 2 mai 1961, p. 4189. 
Saint-Jean-d’Angély et Thann. Modifications. — D. 28 août 
1961, p. 8176. 


Caisse nationale des LETTRES 


Aménagement des règles de fonctionnement. — D. 61-739 du 
17 juil. 1961, p. 6539. 


Budget. — Budget primitif pour 1961. — Arr. 14 mars 1961, p. 4516. 


38 CALAMITES PUBLIQUES 


Caisse nationale des MARCHES DE L'ETAT, DES COLLECTIVITES 
ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
Organisation. — D. 61-959 du 4 août 1961, p. 8089. 
Caisses autonomes MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


Caisse des OFFRANDES NATIONALES 


Comité supérieur. — Nomination d’un membre. — D. 10 fév. 1961, 
p. 1753. 
Opérations, — Rapport du comité supérieur de la caisse des 


offrandes nationales en faveur des armées de terre, de mer et 
de l'air sur les opérations de la caisse pendant l’année 1960, 
p. 6705. 


Caisse autonome de là RECONSTRUCTION 
Rapport annuel pour l'exercice 1960, p. 10901. 


Caisses de RETRAITES. — V. 
rales). 


Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires de chemins de fer, des réseaux d'intérêt local et 


Sécurité sociale (di:positions géné: 


des tramways. — V. Pensions et retraites (agents des services 
publics). 
Caisse autonome de retraites des mines. — V., Mines et carrières 


(sécurité sociale). 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. — 
V. Pensions et retraites (personnels des collectivités locales). 


Caisse nationale de retraites pour la vieillesse. — V, Pensions et 
retraites (retraites pour la vieillesse}. 


CALAMITES PUBLIQUES 


Affaissements de terrain. — Révaration des dommages causés aux 
biens privés par l’affaissement de terrain qui s’est produit le 
1er juin 1961, à Clamart et à Issv-les-Moulineaux (Seine). Partici- 

.- pation de l'Etat. — D. 61-761 du 22 juil. 1961, p. 6803 (rectif., 
p. 7377). — Arr. du 10 août 1961, p. 8094 trectif., p. 8283). — 
Avantages divers aux sinistrés. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, 
art. 7 et 8, p. 7026. 


Inondations. — Réparation des dommages causés aux biens privés 
dans les départements victimes des inondations exceptionnelles 
de septembre, octobre et novembre 1969. Participation de l'Etat. 
— L. 60-1367 du 21 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 22 déc. 1960), 
p. 963. — Application. — D. 61-220 du 3 mars 1961, p. 2356. 


Réparation des dommages causés aux biens privés dans les 
départements victimes de inondations exceptionnelles de sep- 
tembre, octobre et novembre 1960. Participation de l'Etat. 
Extension du bénéfice à diverses communes. — D. 61-2 du 6 janv. 
1961, p. 311. 

Attribution des prêts spéciaux. — Arr. 9 janv. 1961, p. 453. 


Réparation des ouvrages endommagés par les crues de sep- 
tembre, octobre et novembre 1960. Subventions accordées aux 
collectivités locales. Taux. — Arr. 7 juin 1961, p. 5395. 


Ouragans. — Réparation des dommages causés aux biens privés 
dans les départements victimes de l'ouragan du 4 mai 1961. 
Participation de l'Etat. — D. 61-541 du 1‘' juin 1961, p. 4984 
(rectif., p. 5019). — Arr, 3 août 1961, p. 8094 (rectif., p. 8283). 
— Avantages divers aux sinistrés. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, 
art. 7 et 8, p. 7026. 


CAMBODGE 

Enseignement. — Droits de scolarité applicables au lycée Descartes, 
à Phnom-Penh (modif. arr. 29 fév. 1960). — Arr. 4 juil. 1961, 
p. 8116. 


CAMEROUN. — V. Conventions internationales. 


Enseignement. — Brevet d’études du premier cycle. Organisation. 
— Arr. 4 avril 1961, p. 3951. 


CAMIONS-CITERNES. — V. Transports et voies de communications 
(transports ferroviaires et routiers). 


CANALISATIONS. — V. Appareils à pression. — Electricité et gaz 
(transport de gaz). 


CANAUX. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
CANAUX D'IRRIGATION. — V, Agriculture (équipement agricole). 
CANCER. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 
CAPITAUX. — V. Changes. 

CARBURANTS. — V. Combustibles liquides. 

CARRIERES. — V. Mines et carrières. 


CARTE DU COMBATTANT. — V. Pensions et retraites (anciens 
combattants et victimes de guerre). 
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CARTE DE L'EXPORTATEUR. — V. Exportations, importations. 


CASA DE VELAZQUEZ de Madrid. 
Organisation administrative et financière. — D. 61-1095 du 
29 septembre 1961, p. 9102. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 21 juin 1961, p. 7915. 
Conseil d'administration. Nomination des membres. — Arr. 
30 nov. 1961, p. 11481 (rectif., p. 11713). 
CASEINES. — V, Agriculture (produits laitiers). 


CASINOS. — V. Jeux. 
Abattement supplémentaire sur le produit brut des jeux. — 
L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 72, p. 11765. 


CASQUES. — V. Code de la route (équipement des utilisateurs de 
véhicules). 


CATALOGUE DES ESPECES ET VARIETES DE PLANTES CULTI- 
VEES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
CELLULOSE COLONIALE (régie industrielle de la). 
Liquidation. — Arr. 21 juin 1961, p. 6138. 


CENTRALES NUCLEAIRES. — V. Electricité et gaz. 
CENTRALES THERMIQUES. — V. Electricité et gaz. 


Centres AERES. — V. Education physique et sports. 


Centres d'APPAREILLAGE. -— V. Anciens combattants et victimes 
de guerre (ministère). 


Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pre- 
fessionnel. 


Centre scientifique et technique du BATIMENT. —— V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 


Centre national du COMMERCE EXTERIEUR 


Conseil de direction. Nomination d’un membre. — Arr. 19 janv. 
1961, p. 2204. 


Centre national de COORDINATION DES ETUDES ET RECHERCHES 
SUR LA NUTRITION ET L'ALIMENTATION. — V. Recherche 
scientifique et technique. 


Centre technique du CUIR. — V. Commerce et industrie (centres 
techniques industriels). 


Centre d'ETAT CIVIL DES NATURALISES. -- V. Nationalité, natu- 
ralisation (registre matriciel}). 


Centre national d'ETUDES JUDICIAIRES, Magistrature. 


Centre national d'ETUDES SPATIALES. — V. Recherche scientifique 
et technique. 


Centre d'ETUDES SUPERIEURES DE SECURITE SOCIALE. — Y. 
Travail (ministère : sécurité sociale). 


Centre de FORMATION POUR L'ACCES DES FRANÇAIS MUSUL- 
MANS D'ALGERIE. -— V, Fonction publique (dispositions diver- 
ses : Français musulmans d'Algérie). 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES. —— V, Fonction 
publique. 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES SUR L'AFRIQUE 
ET L'ASIE MODERNES. — V. Enseignement (enseignement 
d'outre-mer). 


Centres HOSPITALIERS ET UNIVERSITAIRES. —— V. Etablissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure. 


Centre INTERUNIVERSITAIRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
DANS LA COMMUNAUTE ET A L'ETRANGER. — V. Enseigne- 
ment. 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 
Centre national. 


Budget. — Budget pour 1958. — Arr. 11 déc. 1961, p. 11596. 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 31 déc. 
1960, p. 174. — Arr. 2 janv. 1961, p. 454. — Arr. 9 mars 1961, 
p. 2728. — Arr. 18 sept. 1961, p. 8717 (rectif., p. 12143). — 
Arr. 6 oct. 1961, p. 9419. 


Directeur. — Nomination. — Arr. 30 janv. 1961, p. 1284. 


Personnel. — Nomination. Consultation du conseil d'administration. 
— D. 61-1151 du 18 oct. 1961, art. 3, p. 9657. 
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Centres régionaux. 


Budgets. — Divers centres. Budget pour 1958. — Arr. 11 déc. 1961, 
p. 11596. 


Conseils d'administration. — Aix-Marseille. Nomination d’un mem- 

bre. — Arr. 2 janv. 1961, p. 454. 

Poitiers. Nomination de membres. — Arr. 2 janv. 1960, p. 454. 
— Arr. 22 mars 1961, p. 3203. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10752. 

Bordeaux. Nomiriation d’un membre. — Arr. 3 fév. 1961, 
p. 1693. 

Besançon. Nomination d’un membre. — Arr. 13 fév. 1961, 
p. 1899. 

Poitiers. Démission d’un membre, — Arr. 13 fév. 1961, p. 1899. 

Toulouse. Nomination de membres. — Arr. 9 mars 1961, 
p. 2728. — Arr. 25 avril 1961, p. 4092. 

Montpellier. Nomination de membres. — Arr. 9 mars 1961, 
p. 2728 

Grenoble. Nomination de membres. — Arr. 22 mars 1961, 


p. 3203. — Arr. 22 juin 1961, p. 5914. — Arr. 12 oct. 1961, p. 9584. 
— Arr. 20 déc. 1961, p. 12143. 


Paris. Nomination de membres. — Arr. 6 avril 1961, p. 3641. 
— Arr. 25 avril 1961, p. 4092. 

Besançon. Nomination du secrétaire général. — Arr. 6 avril 
1961, p. 3680. 

Bordeaux. Nomination du secrétaire général. — Arr. 6 avril 
1961, p. 3680. 

Caen. Nomination du secrétaire général. — Arr. 6 avril 1961, 
p 3680. 


Clermont-Ferrand. Nomination du secrétaire général. — Arr. 
6 avril 1961, p. 3680. 

Rennes. Nomniation du secrétaire général. — Arr. 6 avril 1961, 
3680. 


p. 

Lyon. Nomination du secrétaire général. — Arr. 6 avril 1961, 
p. 3891. 

Strasbourg. Nomination d’un membre. — Arr. 19 juin 1961, 
p. 5885. 


Alger. Nomination du secrétaire général. — Arr. 12 oct. 1961, 
p. 9584. 


Clermont-Ferrand. Nomination de membres. — Arr. 10 nov. 
1961, p. 10594. 


Centre national d'OPHTALMOLOGIE DES QUINZE-VINGTS. — V. 
Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Centres PEDAGOGIQUES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement 
(enseignement du second degré). 


Centres RADIOELECTRIQUES ET RADIOMARITIMES. — V. Radio- 
électricité. 


Centres RADIOGONIOMETRIQUES. — V. Radioélectricité. 
Centres de réception RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 


Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE. — V. Recherche 
scientifique et technique. 


Centres de REEDUCATION PHYSIQUE. — V. Education physique et 
sports. 


Centre de SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS. — 
V. Sécurité sociale (organisation générale). 


Centres TECHNIQUES INDUSTRIELS. — V. Commerce et industrie. 
CEPAGES. — V. Viticulture et commerce des vins. 

CEREALES. — V. Agriculture. 

CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT. — V. Aviation 


civile et commerciale. — Etablissements privés d’enseignenient 
des aveugles et sourds-muets. — Fonctionnaires de l’enseigne- 
ment. 


CERTIFICAT D'INITIATION AERONAUTIQUE. — V. Aviation civile 
et commerciale. 


CERTIFICATS D'INVESTISSEMENTS. — V. Crédit public. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement tecinique et 
professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


Dur“ D'AGRICULTURE. — V. Agriculture (groupements agri- 
coles). 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE. — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 


Catégories professionnelles. — Diverses circonscriptions. Classement 
des industries et commerces. Répartition des sièges. — 
D. + vu 1961, p. 6998 (rectif., p. 7521). — D. 31 oct. 1961, 


Chambres de commerce étrangères. — Chambre de commerce franco- 
y # Conservation de dénomination. — Arr. 28 août 1961, 


Comité d’action économique franco-nigérienne. Utilisation de 
la dénomination chambre de commerce franco-nigérienne. Auto- 
risation. — Arr. 14 oct. 1961, p. 9586. 


Délégation de la chambre de commerce et d'industrie de 
la Sarre. Utilisation de la dénomination « Chambre de com- 
d'industrie ». Autorisation. — Arr. 11 déc. 1961, 
P. 4 


Elections. — D. 61-923 du 3 août 1961, p. 7750 (rectif., p. 8812). _ 
D. 61-1329 e 4 déc. 1961, p. 11301. 


Emprunts. — Castres. Remboursement. Prolongation du délai. — 
D. 17 avril 1961, p. 3788. 


Décrets et arrêtés autorisant les chambres de commerce et 
d'industrie suivantes à contracter des emprunts: Abbeville, 
p. 6664; Ajaccio, p. 242, 10792; Amiens, p. 3234, 10490 ; Arles, 
p. 10984 : Auch, p. 6664 ; Bastia, p. 2522; Bayonne (rectif. au 
J. ©. du 22 oct. 1960, p. 6156), 8549; Beauvais, p. 3788; 


Bergerac, p. 5047; Besançon, p. 242 : Boulogne-sur-Mer, P. 4648, 
9274; Brest, p. 3570; Castres, p. 4849; Châlons-sur-Marne, 
Pp. 10352; Chambéry, p. 10792; Châteauroux, p. 3788; Cher- 


bourg, p. 4849, 9535 ; Cholet, p. 8970 ; Clermont-Ferrand, p. 11382 ; 
Colmar, p. 3571, 6518, 10490 ; Dijon, p. 2523 ; Dunkerque, p. 11382, 
11685 ; Epinal, p. 3571; Honfleur, p. 10984; la Roche-sur-Yon, 
p. 8623; la Rochelle, p. 10984, 11382; le Tréport, p. 10323; 
Lille, p. 2523, 3571 ; Limoges, p. 929 ; Lisieux, p. 10984 ; Lorient, 
p. 5700; Lyon, p. 2523; Mâcon, p. 10490; Marseille, p. 1125, 
3571, 5334, 9584, 10727, 11276, De: Millau, p. 5271 ; Montauban, 
p. 7664; Montluçon, p. 4850, 9785; Morlaix, p. 3572; Moulins, 
p. 5701 ; Nantes, p. 2737 ; Narbonne, p. 5566, 6518 ; Nice, p. 2737 ; 
Nîmes, 8776 ; Niort, 5701; Pau, p. 8917 (rectif. p. 9166) : 
Paris, p. 4850, 7945 : Perpignan, p . 3435, 11806 ; Poitiers, p. 10491 ; 
Quimper, P. 1125, 4850, 8392, 12364 : Rouen, p. 2737, 7001, 11303 ; 
Saint-Brieuc, p. 4850 ; Saint-Etienne, p. 7002: Saint-Malo, p. 3070, 
10322; Saint-Nazaire, p. 11304; Saint-Omer, p. 6931; Saint- 
Quentin, p. 12504 ; Strasbourg, p. 3572 ; Tarbes, p. 9585 ; Toulon, 
p. 8549 ; Toulous£, p. 11382 ; Tourcoing, P. 4851 ; Tours, p. 9786 ; 
Troyes, p. 9786 ; Valenciennes, p. 5272; Vienne, p. 4990. - 


Conditions. — Arr. 20 juin 1961, p. 5834. 
Prix d'émission pour les mois de : 


— janvier 1961. — Arr. 30 déc. 1960, p. 105 ; 

— février 1961. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1393 ; 

— mars 1961. — Arr. 3 mars 1961, p. 2465; 

— avril 1961. — Arr. 29 mars 1961, p. 3231 ; 

— mai 1961. — Arr. 2 mai 1961, p. 4189; 

— juin 1961. — Arr. 25 mai 1961, p. 4809; 

— juillet 1961. — Arr. 26 juin 1961, p. 5913; 

— août 1961. — Arr. 25 juil. 1961, p. 6998 ; 

— septembre 1961. — Arr. 28 août 1961, p. 8118; 
— octobre 1961. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9033 ; 
— novembre 1961. — Arr. 28 oct. 1961, p. 9820 ; 
— décembre 1961. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11078; 
— janvier 1962. — Arr. 29 déc. 1961, p. 12497. 


Membres associés. — Désignation. — D. 61-1278 du 27 nov. 1961, 
11035. 


Régions économiques. — Région « Rhône ». Nouvelle dénomination 
(« Rhône-Loire »). — Déc. 29 mars 1961, p. 3705 


CHAMBRES DE METIERS. — V. Artisanat. 
CHANGES 


Réglementation des changes (avis du ministère des finances et des 
affaires économiques) : 


Avis n° 718 relatif aux relations financières avec la Yougo- 
slavie, p. 462 

Avis n° 719 modifiant l'avis n° 669 relatif au régime des 
investissements étrangers dans la zone franc, p. 1018. 

Avis n° 720 complétant l'avis n° 713 relatif à l’organisation 
et au sense du marché des changes, p. 3864. 

Avis n° 721 relatif au règlement financier des marchandises 
de l'étranger, p. 3864. 

Avis n° 722 relatif à l’exportation temporaire et à la réimpor- 
tation des marchandises destinées à être réparées ou trans- 
formées à l’étranger, p. 4934. 

Avis n° 723 relatif à l’application de l'arrêté du 15 juillet 
1947, modifié par les arrêtés des 29 juillet 1950 et ë mars 1952, 
relatif au contrôle douanier des changes, p. 5520. 
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Avis n° 724 relatif à Msétsties. sous un régime douanier 
suspensif de marchandises appartenant à une personne établie 
à l'étranger ainsi qu’à la réexportation de telles marchandises 
en suite de régime douanier suspensif, de transbordement ou 
de dépôt de douane, p. 7097. 
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Avis n° 725 relatif à la revision des listes des intermédiaires 
agréés, p. 7230 (rectif., p. 7529) 
Avis n° 726 du ministère des finances et des affaires économi- 


ques relatif au transfert des salaires perçus en France par les 
travailleurs étrangers, p. 9400. 

Avis n° 727 relatif aux importations de marchandises en pro- 
venance de l'étranger, p. 10822. 

Avis n° 728 relatif aux importations financées dans le cadre 
de l’aide américaine à l’Europe en procédures B, C et F, 
p. 11009, 

Avis n° 729 relatif aux exportations de marchandises à 
destination de l'étranger, p. 11865. 

Avis n° 730 relatif à l'application du régime des comptes 
« Exportations--Frais accessoires » (comptes E. F. A. C.) aux 
exportations ne donnant pas lieu à domiciliation, p. 11874. 

Avis n° 731 relatif aux importations sur le territoire douanier 
métropolitain de marchandises sous un régime douanier sus- 
pensif ou sous celui du transbordement ainsi qu’aux réexpor- 
tations de marchandises en suite de régimes douaniers suspen- 


sifs de transhbordement ou de dépôt de douane, p. 11875. 

CHANTIERS DE TRAVAUX PUBLICS. — V. Sécurité sociale 
(accidents du travail : prévention). 

CHANVRE. — V. Tertiles. 

CHAPELLES. — V. Edifices cultuels. 

CHARBONNAGES. — V, Combustibles solides. 

CHASSE. — V. Alsace et Lorraine. 

Armes de chasse. — Restrictions de l’emploi de certaines armes 
de chasse. — Arr. 26 sept, 1961, p. 9107. 

Conseil supérieur de la chasse. — Cotisations perçues. Emploi 
(modif. art. 398 du code rural). — D. 61-1198 du 4 nov. 1961, 
p. 10106. 

Nomination de membres. — Arr. 25 juil. 1961, p. 7844. 

Gibier d'eau. — Surveillance, police et exploitation sur certaines 
voies d’eau. Transfert au ministère de l’agriculture. — Arr. 
27 déc. 1960, p. 537 

CHATEAU DE VERSAILLES. — V. Bâtiments civils et palais natio- 
naux. 


CHAUDIERES. — V. Appareils à pression. 


CHEMINS DEPARTEMENTAUX. — V. Collectivités locales (dépar- 
tements). 


CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 


CHEMINS DE FER A CREMAILLERE. — V, Transports et voies 
de communication. 


CHEMINS RURAUX. — V. Agriculture. 


CHICOREE A CAFE 
Accord interprofessionnel entre les planteurs et les sécheurs (cam- 


pagne 1961-1962). — Homologation. — Arr. 30 mars 1961, 
p. 3760. 

Contingents. — Contingent global de racines vertes. Contingents 
individuels de production de racines vertes et de cossettes 
(campagne 1961-1962). — D. 61-526 du 29 mai 1961, p. 4890. 

Excédents de cossettes de chicorée à café. Affectation (cam- 
pagne 1960-1961). — Arr. 21 juin 1961, p. 5887. — Arr. 11 déc. 


1961, p. 11572. 
CHIFFRE D'AFFAIRES. — V. Impôts. 


CHIRURGIENS DENTISTES. — V, Santé publique (médecine et 
professions médicales). 


CHOUX-FLEURS. — V. Agriculture (produits agricoles). 
CHUTES D'EAU, — V. Electricité et gaz (concessions). 
CIDRES. — V. hiseir — Impôts (contributions indirectes). 
CIGARETTES. — V. Tabacs et allumettes. 


CIMETIERES 

Sépultures militaires. — Nécropole nationale de Saint-Quentin 
y 4 Remise de terrain aux domaines. — Arr. 27 janv. 1961, 
p. 


Cimetière britannique d’Inchy (Nord). Remise de terrain aux 
domaines. — Arr. 27 janv. 1961, p. 1288. 

Orglandes (Manche). Nécropole militaire allemande. Remise 
de terrains aux domaines. — Arr. 31 mars 1961, p. 3407. 
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Rethel (hrécenes) : Cimetière allemand. Remise de terrains 
aux domaines. — Arr. 1°" avril 1961, p. 3437. 


Sépultures militaires perpétuelles. Taux d'entretien. — Arr. 
9 août 1961, p. 7683. — Arr. 11 sept. 1961, p. 8473. 


Champigneul (Marne). Cimetière allemand. Remise de terrains 
aux domaines. — Arr. 16 sept. 1961, p. 8778. 


Gorron (Mayenne), Cimetière allemand. Remise d’un terrain 
aux domaines. — Arr. 24 nov. 1961, p. 11408. 


CINEMA. — Impôts (taxes diverses). 


Association Unifrance-Film. — Nomination du directeur général du 
centre national de la cinématographie en qualité de commis- 
saire du Gouvernement. — Arr, 12 juil. 1961, p. 7291. 

Centre national. — Régie d’avances. Suppression, — Arr. 16 oct. 
1961, p. 10538. 

Cinémathèque française. — Nomination d’un commissaire du Gou- 


vernement. — Arr. 12 juil. 1961, p. 7292. 
Code. — Modifications. — D. 61-1324 du 4 déc. 1961, p. 11292. 
Commission consultative du cinéma. — Compétence. Extension. — 
D. 61-989 du 23 août 1961, p. 8219. 
Composition. Modification. — D. 61-990 du 23 août 1961, 
p. 8219. 
Sous-commission des affaires générales, Nomination des mem- 
bres. — Arr. 28 août 1961, p. 8220. 
Nomination d’un membre. — Arr. 8 nov. 1961, p. 11211. 
Exploitation. — Visa d'exploitation et dispositions pénales (appli- 
cation art. 19 à 22 du code). — D. KR. A. P. 61-62 du 18 janv. 
1961, p. 820. 
Projection des films cinématographiques. Conditions (modif. 
divers art. du code). — D. 61-1324 du 4 déc. 1961, p. 11292. 
Commission de contrôle des films cinématographiques. Nomi- 


nation du président et du, président suppléant. -— D. 3 fév. 
1961, p. 1477. —- Nomination de membres. — Arr. 24 fév. 1961, 
p. 2112. — Arr. 24 fév. 1961, p. 2533. — Arr. 13 juin 1961, 


p. 5402. — Arr. 22 juin 1961, p. 5754. — Arr. 18 sept. 1961, 
p. 8707. — Arr. 14 oct. 1961, p. 9604. 

Commission de contrôle des films. Indemnisation du président 
et des membres. — D. 61-403 du 19 avril 1961, p. 3857 


Festivals internationaux. — Commission consultative sur le choix 
des films représentant la France. Nomination d’un membre. — 
Arr. 8 fév. 1961, p. 1955. 

Commission consultative sur le choix des films représentant 
la France. Institution (modif. arr. 15 fév. 1960). — Arr. 1°" déc. 
1961, p. 12176. 


Films. — Copies de films établies sur support inflammable. Inter- 
diction de circulation, de distribution et de projection. — D. 61- 
133 du 3 fév. 1961, p. 1531. 
Films étrangers. Exploitation en France (abrogation D. 3 nov. 
1948). — D. 61-597 du 12 juin 1961, p. 5356. 


Institut des hautes études cinématographiques. Nomination du 
directeur général adjoint du centre national de la cinématogra- 


phie en qualité de commissaire du Gouvernement. — Arr. 
12 juil. 1961, p. 7291. 

Mineurs. — Accès des mineurs aux salles de cinéma. — D. 61-63 du 
18 janv. 1961, p. 822. 

Opérateur projectionniste. — Exercice de la profession. — Arr. 
15 juin 1961, p. 6539 (rectif., p. 8788). 

Soutien financier. — Editeurs de journaux filmés. Subvention 


(modif. arr. 15 janv. 1960), — Arr. 29 déc. 1960, p. 1651. 


Affectation des ressources du compte d'affectation spéciale 
+ soutien de l’industrie cinématographique » pour 1961. — Arr. 
8 mars 1961, p. 2812. 


Editeurs de journaux filmés. Subvention. Montant (année 1961). 
— Arr. 9 mars 1961, p. 2812. 


Expansion du film français à l’étranger et sa propagande en 
France. Subvention. Montant (année 1961). — Arr. 9 mars 1961, 
p. 2813. 


Films de court métrage. Soutien financier. Montant (année 
1961). — Arr. 9 mars 1961, p. 2818. 


Industries techniques. Subvention. Montant (année 1961). — 
Arr. 9 mars 1961, p. 2613. 


Théâtres cinématographiques d’art et d’essai. — Définition et cla- 
sement. — D. 61-1244 du 17 nov. 1961, p. 19718 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — V. Administrations 


publiques. 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES. — V. Parlement (Assemblée 
nationale.) 


CIRCULATION AERIENNE. — V. Aviation civile et commerciale. 
CIRCULATION AUTOMOBILE. — V. Code de la route. 


CITATIONS MILITAIRES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
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TABLE ANALYTIQUE 


CODE DE LA ROUTE 41 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 


Affaires algériennes, p. 3188, 4212, 4355, 5420, 6955, 7292, 8995, 
10164, 12176. 


Armées, p. 4217. 
Finances et affaires économiques, p. 3505. 
Industrie, p. 8301. 


Intérieur, p. 1500, 3253, 3450, 3948, 4747, 5829, 6184, 8412, 8995, 
9806, 10575. 


Travaux publics et transports, p. 1036, 5699, 10038, 11962. 


CITE INTERNATIONALE DES ARTS. — V. Dons, legs, fondations 
(affaires culturelles.) 


CITERNES. — V. Transports ferroviaires et routiers. 


CLASSES MOYENNES 


Commission nationale technique. — Nomination du secrétaire. — 
Arr. 14 nov. 1961, p. 10857. 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


CLINIQUES. — V. Etablissements d'hospitalisation (hôpitaux et 
hospices. — Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 


CODE DE L'’AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. — V. Aviation 
civile et commerciale. 


CODE DES CAISSES D'EPARGNE. — V. Caisses d'épargne. 


CODE CIVIL 
Successions. — Partage d’exploitations agricoles. — L. 61-1378 du 
19 déc. 1961, art. 1 à 6, p. 11651. 


CODE DES DEBITS DE BOISSONS ET DES MESURES CONTRE 
L'ALCOOLISME. — V. Alcoolisme. 


CODE DU DOMAINE DE L'ETAT. — V. Domaine de l'Etat, des 
départements et des communes. 


CODE DES DOUANES. — V. Douanes. 
CODE ELECTORAL. — V. Elections. 


CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE SOCIALE. — V. Famille et 
aide sociale. 


CODE FORESTIER. — V. Bois et forêts. 

CODE GENERAL DES IMPOTS. — V. Impôts. 

CODE DE L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE. — V. Cinéma. 
CODE MINIER. — V. Mines et carrières. 

CODE MUNICIPAL. — V. Collectivités locales. 


CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE. — V. Nationalité, natu- 
ralisations. 


CODE PENAL 
Codification du décret du 15 septembre 1958. — D. 61-653 du 
20 juin 1961, p. 5724. 
Modifications : 
— Première partie : législative. — Ord. 61-103 du 31 janv. 1961, 
p. 1205. 


— Deuxième partie. règlements d'administration publique et 
décrets en Conseil d'Etat. — D. 61-138 du 9 fév. 1961, p. 1597. 
— D. 61-1366 du 11 déc. 1961, p. 11508. 


— Troisième partie: décrets. — D. 61-762 du 21 juil. 1961, 
p. 6843. 
Contraventions et peines. — Interdiction du système de vente dit 


« envois forcés ». — D. 61-138 du 9 fév. 1961, p. 1597. 


Sanctions pénales à l'encontre des personnes qui ont mis 
obstacle à l'exercice des fonctions des inspecteurs et des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture. — D. 61-708 du 
3 juil. 1961, p. 6195. 

Gestionnaires de terrains de camping. Non-inscription des 
entrées et sorties sur un registre (modif. art. R. 30 du code). — 
D. 61-1366 du 11 déc. 1961, p. 11508. 


Crimes et délits contre la chose publique. — Dispersion des attrou- 
pements par la force (modif. art. D. 7 du code). — D. 61-762 
du 21 juil. 1961, p. 6843. 


Destructions, dégradations, dommages. — Répression des destructions 
volontaires de véhicules. — Ord. 61-103 du 31 janv. 1961, p. 1205. 


Outrages aux bonnes mœurs commis par voie de presse et du livre. 
— Commission consultative prévue à l'article 289 du code 
Nomination d’un membre. — Arr. 2 mai 1961, p. 5229. 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE. — 
V. Pensions et retraites (personnels civils et militaires de l'Etat). 


CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VIC. 
TIMES DE GUERRE. — Pensions et retraites (anciens combat- 
tants et victimes de guerre). 


CODE DE PROCEDURE CIVILE 


Ouverture des successions. — Apposition des scellés après décès 
(modif. art 907 du code). — D. 61-731 du 10 juil. 1961, p. 6474. 


Police et discipline des cours et tribunaux. — Règlement (modif. 
D. 30 mars 1808). — D. K. A. P. 61-186 du 20 fév. 1061, p. 1999. 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
Modifications : 


D - géous partie : législative. — Ord. 61-112 du 2 fév. 1961, 

— Deuxième partie : règlements d'administration publique et - 
décrets en Conseil d’Etat. — D. 61-113 du 2 fév. 1961, p. 1299. — 
D. 61-448 du 8 mai 1%61, p. 4260. 

— Troisième partie: décrets. — D. 61-364 du 11 avril 1961, 
p. 3589. 
— Quatrième partie : arrêtés. — Arr. 17 fév. 1961, p. 1999. 
— Cinquième partie : instruction générale. — Cir. 17 fév. 1961, 
p. 2000. — Cir. 14 avril 1961, p. 3781. — Cir. 19 avril 1961, p. 3781. 
— Cir. 17 mai 1961, p. 4796. — Cir. 23 oct. 1961, p. 10104. 


Commissions rogatoires. — Emploi (adjonction art. C 311-3 du code). 
— Cir. 19 avril 1961, p. 3781. 


Enquêtes sur la personnalité des inculpés. — Habilitation de per 
mg (modif. art. D. 20 du code). — D. 61-364 du 11 avril 1961. 
P. 
Habilitation d’enquêteurs de personnalité. — Arr. 11 avril 1961, 
p. 3590. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6395. 


Garde à vue. — Personne excipant de la qualité de parlementaire 
(adjonction art. C. 123-1 du code). — Cir. 23 oct. 1961, p. 10104. 


Instruction préparatoire. — Affaires concernant les crimes et délits 
commis en relation avec les événements survenus en Algérie. 
Dérogation à diverses dispositions du code. — Déc. 4 mai 1961, 
P. 4147. — Prolongation. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 


Paiment et recouvrement des frais de justice, — Modifications de 
divers articles du code (2° partie: règlements d’a tion 
publique). — D. 61-448 du 8 mai 1961, p. 4260. 

Poursuite de l’action publique en cas de refus de consignation 
de somme supplémentaire (modif. art. C. 1242 du code). — Cir. 
14 avril 1961, p. 3781. 


Sûreté de l'Etat. — Pouvoirs des préfets. Délai de transmission 
gr" “ee ord. 13 fév. 1960). — Ord. 61-104 du 31 janv. 1961, 
p. 1209. 
Délai de garde à vue. Augmentation. — Déc. 24 avril 1961, 
p. 3876. — Prolongation. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 


CODE DE LA ROUTE 
Modifications : 
— Première partie : législative. — L. 61-1398 du 20 déc. 1961, 
art. 8, p. 11699. 
— Deuxième partie : règlements d'administration publique et 
décrets en Conseil d'Etat. — D. 61-93 du 21 janv. 1961, p. 1097. 


Circulation sur les autoroutes. — Autoroute Sud de Paris. Circulation 
Réglementation (complète arr. 30 mars 1960). — Arr. 2 janv. 
1960). — Arr. 2 janv. 1961, p. 1124. 


Autoroute empruntant le tunnel sous la colline de la Croix- 
Rôusse et l’avenue de Birmingham, à Lyon. Circulation. Régle- 
mentation (modif. arr. 5 août 1958). — Arr. 19 avril 1961, p. 3953. 

Autoroute Esterel—Céte-d’Azur. Circulation, Réglementation 
sur une section. — Arr. 26 avril 1961, p. 4302. 

Autoroute Estérel-—-Côte-d’Azur. Réglementation provisoire, — 
Arr. 28 juin 1961, p. 6280. $ 

Autoroute de l'Ouest de Paris. Définition de certaines mesures 
d’application. — Arr. 10 juil. 1961, p. 6394. 

Autoroute Valence—Marseille. Réglementation sur une section. 
— Arr. 18 sept. 1961, p. 9065. 


Commission des projecteurs et équipements des véhicules routiers. — 
Composition (complète arr. 24 mai 1960). — Arr. 10 août 1961, 
p. 8003. 

Commission centrale des automobiles et de la circulation générale. 


— Nomination de membres. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2308. — Arr. 
23 fév. 1961, p. 2467. 


Commission permanente de signalisation. — Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 22 nov. 1961, p. 1117. 
Convois et transports militaires routiers. — Circulation. — Arr. 


13 avril 1961, p. 3723. 

Dispositifs antiparasites des moteurs. — V. Radiodiffusion-télévision 
(protection des réceptions). 

Echappement des véhicules automobiles. — Mesure du bruit. — 
Arr. 21 mars 1961, p. 3350. 

Mesure des bruits. Agrément d’un laboratoire. — Arr. 18 août 

1961, p. 8123. 
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et des véhicules — Projecteurs 
(émettant un faisceau-croisement asymétrique et un faisceau-route 
ou l’un ou l’autre de ces faisceaux) et lampes les équipant. Homo- 


logation. Cahier des charges. Modification. — Arr. 24 janv. 1961, 
p. 1305. 
Feux antibrouillard. — Arr. 27 janv. 1961, p. 1397. 
Epreuves et compétitions sportives sur la voie publique. — Régle- 
mentation générale (modif arr. 1‘ déc. 1959). — Arr. 27 fév. 1961, 
p. 2164 
Périodes durant lesquelles l’accés de certaines routes est inter- 
dit aux épreuves sportives (année 19682). — Arr. 16 oct. 1961, 
p. 9608. 
Equipement des utilisateurs de véhicules. — Casques. Normes. — 


Arr. 25 janv. 161, p. 1396. — Arr. 26 juin 1961, p. 5798. 
Casques. Port obligatoire. — Arr. 26 janv. 1961, p. 139% (rectif., 


p. 1900). 
Immatriculation des véhicules automobiles. — Plaques (abrogation 
arr. 30 nov. 1960). — Arr. 18 janv. 1961, p. 1124. 


Véhicules en provenance du Maroc, de la Tunisie et des 
anciens territoires de l’Union française. Immatriculation dans les 
séries françaises. — Cir. 23 déc. 1960, p. 352 


Permis de conduire. — Commissions spéciales de retrait. Compo- 
sition et fonctionnement (modif. arr. 24 juin 1960). — Arr. 
17 fév. 1961, p. 2206. 

Véhicules en fourrière délaissés par leurs propriétaires. — Aliéna- 
tion (modif. art. L 25 du code). — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, 
art. 8, p. 11699. 

Visites techniques. — Véhicules impliqués dans un accident corporel 


(complète arr. 7 avril 1960). — Arr. 13 janv. 1960, p. 1124 
Véhicules affectés à des transports de marchandises (modif. 
arr. 7 avril 1960). — Arr. 13 janv. 1961, p. 1124. 
Aménagement d’une ancienne piste d’aérodrome située à 
Wambrechies (Nord). — Arr. 28 août 1961, p. 8346. 
Vitesse. — Limitation de vitesse. — D. 28 mars 1961, p. 3174. 
Opérations de remorquage des véhicules et vitesses maxima 
autorisées lorsgre le véhicule remorqué a un poids total en charge 
supérieur à 3,5 tonnes. — Arr. 17 fév. 1961, p. 2206. 


CODE RURAL. — V. Agriculture. 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Santé publique. 
CODE DE LA SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale. 
CODE DU TRAVAIL. — V. Promotion sociale. 


Association ou intéressement des travailleurs à l'entreprise. 


Application D. 21 mai 1960. — Cir. 23 déc. 1960, p. 417. — Cir. 
5 juil. 1961, p. 6522. 


Commission d'étude des problèmes. — Création. — D. 61-612 du 
15 juin 1961, p. 5419. 
Nomination des membres. — Arr. 23 juin 1961, p. 5779. 


Congés culturels. 


Organismes dont les stages ou sessions exclusivement consa- 
crés à l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale ouvrent 
droit aux congés non rémunérés d'éducation ouvrière. Liste. — 
Arr. 29 nov. 1961, p. 12344. 


Congés pour formation de cadres et animateurs. 


Octroi de congés non rémunérés aux travailleurs salariés et 
apprentis en vue de favoriser la formation de cadres et anima- 
teurs pour la jeunesse. — L. 61-1448 du 29 déc. 1961, p. 12172. 


Conseils de prud'hommes. 


Compétence. — Clermont-Ferrand. Extension au canton de Pont-du- 
Château (Puy-de-Dôme). — D. 23 oct. 1961, p. 9744. — Avis, p. 2685. 
Narbonne. Extension à l’arrondissement de Narbonne, — D. 

27 oct. 1961, p. 9917. 

Rouen. Extension aux communes d’Amfreville-la-Mivoie et de 
Bonsecours (Seine-Maritime). — D. 21 déc. 1961, p. 11950. — Avis, 
p. 1878. 

Avis relatif à l’extension de la compétence du conseil de prud’- 
hommes de Cannes (Alpes-Maritimes) aux concierges d'immeubles 
à usage d'habitation, p. 3371. 

Avis relatif au détachement de la commune de Bevillers de la 
circonscription territoriale du conseil de prud’hommes de Cam- 
brai et au rattachement de ladite commune au ressort du conseil 
de prud'hommes de Caudry (Nord), p. 4507. 

Avis relatif à l'extension de la compétence de la section indus- 
trielle du conseil de prud’hommes de Saint-Dizier (Haute-Marne) 
à la profession de bonnetier, p. 5630. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du conseil 
de prud’hommes de Tours aux cantons de Langeais et d’Azay-le- 
Rideau (Indre-et-Loire), p. 7181. 

Avis relatif à l'extension de la compétence du conseil de 
de Carcassonne (Aude), à de nouvelles professions, 
p. 12544. 


Création. — Avis relatif à la création d’une section agricole au conseil 
de prud'hommes de Fourmies (Nord) et à l’inscription des pro- 
fessions de « jardiniers, horticulteurs, entrepreneurs de jar- 
dins », actuellement comprises dans la deuxième catégorie de la 
section industrielle, sur la liste des professions justiciables de la 
nouvelle section agricole, p. 2925. 

Avis relatif à la création de nouveaux postes de conseillers 
prud'hommes à la section commerciale du conseil de prud’hommes 
de Nîmes (Gard), à la création d’une section agricole audit conseil 
et à l'inscription des professions de « jardinier, horticulteur 
et entrepreneur de jardins », actuellement comprises dans la 
première catégorie de la section industrielle, sur la liste des 
professions justiciables de la nouvelles section agricole, p. 4105. 

Avis relatif à la création d’une section commerciale et d’une 
section agricole au conseil de prud’hommes de Saint-Dizier 
(Haute-Marne) et à l'inscription des professions de « jardinier, 
horticulteur et entrepreneur de jardins », actuellement comprises 
dans la 1'* catégorie de la section industrielle, sur la liste des 
professions justiciables de la nouvelle section agricole, p. 5630. 


Membres. — Honorariat. — D. 24 août 1961, p. 8163 (rectif., p. 8884). 
Réorganisation. — Le Cateau (Nord). — D. 61-1229 du 9 nov. 1961, 
p. 10475. 
Avis relatif à la réorganisation de la section des métaux et des 
industries diverses du conseil des prud'hommes de Paris, p. 5816. 


Suppression. — Pavilly (Seine-Maritime). — D. 15 nov. 1961, p. 10684. 
— Avis, p. 1878. 


Conventions collectives. 


Agences de voyage et de tourisme. — Convention collective natie- 
nale de travail. Annexe. Modification. Extension d’un accord. — 
Arr. 25 juil. 1961, p. 7173. — Avis, p. 7173. 


Ameublement. — Convention collective nationale de travail. Avenants 
relatifs aux régimes de retraites complémentaires. Extension. — 
Arr. 19 déc. 1961, p. 12155. — Avis, p 

Convention collective nationale de travail. Divers avenants. 
Extension d’annexes. — Arr. 19 déc. 1961, p. 12344 — Avis, 
p. 6041. 

Bâtiment. — Avis relatif à l’extension de la convention collective du 
bâtiment de la Seine et des textes qui lui sont annexés, p. 6203 
(rectif., p. 64%). 


Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collective 
du bâtiment de la Seine, p. 9543. 


Cabinets des administrateurs de biens, syndics de copropriété et des 
sociétés immobilières. — Convention collective nationale de tra- 
vail du personnel. Région parisienne. Avenant. Extension d’une 
annexe. — Arr. 18 avril 1961, p. 4495. 


Avis relatif à l’extension d’une annexe à l’avenant concernant 
la région parisienne à la convention collective nationale de tra- 
vail du personnel des cabinets des administrateurs de biens, syn- 
dics de copropriété (gérances mobilières et immobilières, sociétés 
de gérance) et des sociétés immobilières, p. 1050. 


Cadres (convention collective nationale de retraites et de prévoyance). 
— area A-1. Agrément. — Arr. 24 août 1961, p. 8890. — Avis, 
P. 


Coiffure. — Avis relatif à l’extension de la convention collective de 
travail de la coiffure et des professions connexes, p. 1128. 


Commerce de la nouveauté. — Avis relatifs à l’extension d’avenants 
aux conventions collectives de travail intéressant le commerce de 
la nouveautés de Nantes et des spécialités qui s’y rattachent, 
p. 6041, 107083. 


Commerces de détail non alimentaires. — Convention collective de 
travail des commerces de détail non alimentaires de Meurthe-et- 
Moselle. Extension. — Arr. 31 oct. 1961, p. 10991. 


Commission nationale de conciliation. — Nomination de membres. — 
Arr. 20 fév. 1961, p. 2215. — Arr. 16 oct. 1961, p. 9537. — Arr. 
27 oct. 1961, p. 10279. 


Commissions régionales de conciliation. — Nomination de membres : 

l'e circonscription. — Arr. 6 janv. 1961, p. 696. — Arr. 28 sept. 
1961, p. 9821. 

2° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9821. 

3° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9821. 

4° circonscription. — Arr. 12 déc. 1961, p. 11731. 

5* circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9822. — Arr. 25 oct. 
1961, p. 10201. 

6° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9822. 

7° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9822. 

8° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9822. 

— Arr, 28 sept. 1961, p. 9823 (rectif., 
P. 

10° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9823. 

11° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9823 (rectif., 
p. 10279). 

12° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961. p. 9823, 

13° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9823. 

14° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9824. 

15° circonscription. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9824. 

16° circonscription. — Arr. 25 oct. 1961, p. 10201. 
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Commission supérieure. — Nomination de membres. — Arr. 20 fév. Avis relatif à l’extension d'un avenant n° 2 du 12 octobre 1961 

1961, p. 2215. — Arr. 7 juin 1961, p. 5436. à la convention collective nationale de la transformation des 
Confection administrative et militaire. — Convention collective matières plastiques, p. 10702 

nationale (confection d’uniformes et d’articies d'équipement en Meunerie. — Convention collective nationale de travail. Avenants. 

matières textiles). Textes annexes. Extension. — Arr. 9 janv. Extension. — Arr. 18 avril 1961, p. 4493. — Avis, p. 1516, 2389. 

1961, p. 933. ; , à Notariat. — Convention collective régionale du notariat de la cour 

Convention collective nationale. Extension d’avenants. — Arr. d’appel de Colmar. Extension. — Arr. 15 nov. 1961, p. 11226. 
21 déc. 1961, p. 12010. — Avis, p. 5278. Régimes complémentaires de retraites. — Accord de retraite du per- 


Dessinateurs pour textiles, papiers peints, toiles cirées et linoléums 
de la région parisienne. — Convention collective de travail. 
Extension. — Arr. 27 oct. 1961, p. 10546. — Avis, p. 4859. 


Edition. — Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention 
collective nationale de l’édition, p. 10703. 


Employés de commerce. — Convention collective des employés de 
commerce du canton de Rodez. Avenants. Extension. — Arr. 
20 déc. 1961, p. 12346. — Avis, p. 4741. 


Employés de maison. — Avis relatif à l’extension de la convention 
collective de travail des emplovés de maison du département de 
la Seine, p. 1128. 


Avis relatif à l’extension de la convention collective de tra- 
vail des employés de maison du département de la Loire- 
Atlantique, p. 10285. 


Entreprises de courtage d'assurances de Seine et Seine-et-Oise. — 
Convention collective régionale de travail. Avenant. Extension. 
— Arr, 27 juil. 1961, p. 7227. — Avis, p. 4741. 


Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. — 
Avis relatif à l’extension de six avenants, d’une annexe à la 
convention collective nationale du personnel des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes et aux annexes et 
avenants à cette convention et d’un accord relatif à l’applica- 
tion de ladite convention sur les aéroports ouverts à la circu- 
lation pubiique, p. 9705 (rectif., p. 10206, 11253). 


Entreprises de nettoiement, d'enlevement et de traitement des 
ordures ménagères. — Convention collective nationale de tra- 
vail. Annexe I. Avenant. Extension. — Arr. 25 avril 1961, p. 4496. 
— Arr. 29 août 1961, p. 8891. — Avis, p. 1050, 4106. 

Etablissements privés d’hospitalisation, de soins, de cure et de 
garde à but non lucratif. — Convention collective nationale de 
travail. Extension. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2636 (rectif., p. 3600). 

Exploitations frigorifiques. — Convention collective nationale. Exten- 
sion. — Arr. 15 nov. 1961, p. 11121 trectif., p. 11807). 

Gens de maison. — Avis relatif à l'extension de la convention collec- 
tive des gens de maison de la Loire, p. 9627. 

Avis relatif à l’extension de la convention collective des gens 
de maison des Bouches-du-Rhône, p. 9909. 


Huissiers de justice. — Avis relatif à l’extension de la convention 
collective nationale de travail, p. 7804. 
Imprimeries de labeur et industries graphiques. — Avis relatif à 


l'extension d’un avenant à la convention collective nationale de 
travail du personnel des imprimeries de labeur et des indus- 
tries graphiques, p. 10765. 


Industrie de la bretelle et de la ceinture. — Convention collective 
nationale. Extension. — Arr. 17 nov. 1961, p. 11228. — Avis, 
P. 1018 trectif., p. 1516). 


Industries de carrières et de matériaux — Conventions collectives 
nationales de travail. Extension. — Arr. 13 déc. 1960 (rectif. au 
J. O. du 21 déc. 1960), p. 1508. — Avis, p. 5469. 


Industrie des cuirs et peaux. — Convention collective nationale de 
travail. Extension. — Arr. 27 oct. p. 1961, p. 10611 


Industries de l'habillement. — Convention collective nationale. 
Extension de textes annexes. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10670. — 
Avis, p. 3766, 5208. 


Industries des jeux, jouets, articles de fêtes et voitures d'enfants. — 
Avis relatif à l’extension de la convention collective nationale 
des industries des jeux, jouets, articles de fêtes et voitures 
d'enfants, p. 5380. 


Industrie métallurgique. — Conventions collectives de la métallurgie 
de la Loire et de l'arrondissement d’Yssingeaux. Extension. — 
Arr. 28 déc. 1960, p. 355. 


Industrie des textiles naturels. — Convention collective nationale. 
Extension de plusieurs avenants aux annexes. — Arr. 10 août 
1961, p. 8025. — Avis, p. 5797. 

Avis relatif à l’extension de plusieurs avenants aux accords 
intervenus dans les industries de tissages de soieries du Sud-Est, 
p. 10970. 


Industrie du vitrail. — Avis relatif à l’extension d’un accord du 
10 juillet 1961 modifiant certains textes annexes à la convention 
collective nationale de l’industrie du vitrail, p. 10905 (rectif., 
p 11279). 


Librairie de détail de la région parisienne. — Convention collective 
de travail. Extension. — Arr. 6 mars 1961, p. 2856. — Extension 
d’un accord. — Arr. 25 juil. 1961, p. 7174 (rectif., p. 7615). — 
Avis, p. 4741. 


Matières plastiques. — Avis relatif à l’extension de la convention 
“a nationale de la transformation des matières plastiques, 
p 67. 


sonnel non cadre de l’industrie des tuiles et briques. Agrément. 
— Arr. 24 août 1961, p. 889:, — Avis, p. 2865. 


Avis relatif à l'agrément d’un accord de retraite et de son 
gr v concernant le personnel de l’industrie de la conserve, 
p. 2804. 

Avis relatif à l'extension de deux accords portant application 
dans la région des Vosges des régimes de retraites complémen- 
taires des employés, techniciens, agents de maîtrise et des 
ouvriers des textiles naturels, p. 9762. 


Salaires. — Désignation de médiateurs (département de la Guyane). 


— Arr. 29 mai 1961, p. 5704. — (Département de la Réunion), — . 
). 


Arr. 28 juil. 1961, p. 7248 (rectif., p. 7 


Scieries et travail mécanique du 3ois. — Avis relatif à l'extension de 
trois annexes aux avenants « ouvriers », « collaborateurs » et 
« ingénieurs et cadres » à la convention collective nationale 
du travail mécanique du bois et des scieries, p. 10868 


Sections départementales de conciliation, — Seine-et-Oise. Création. 
— Arr. 29 août 1961, p. 8719. 


Transports. — Frais de déplacement des ouvriers des transports. 
Protocole d'accord. Avenant. Extension. — Arr. 26 mai 1961, 
p. 5620. — Avis, p. 1676. 

Transports routiers. — Convention collective nationale. Textes 
annexes. Avenants. Extension. — Arr. 31 mars 1961, p. 3823. 


Verrerie à la main travaillée au chalumeau. — Convention collective 
nationale. Extension. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10655. — Avis, 
p. 5631. 


Hygiène et sécurité. 


Dispositions générales. — Travaux exécutés dans les lieux ou l’aéra- 
tion est insuffisante (modif. D. 10 juillet 1913). — D. 61-235 du 
6 mars 1961, p. 2528. 


Boissons non alcoolisées mises à la disposition des travailleurs 
soumis à des conditions particulières (sécheresse et composi- 
tion de l'atmosphère, température, chaleur rayonnée ou exposi- 
À des intempéries). Conditions. — Arr. 11 août 1961, 
p. 7928. 


Commission de sécurité du travail. — 
Arr. 20 juil. 1961, p. 7094. 


Installations électriques. — Vérification. Agrément de personnes et 
d'organismes. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2214. 


Machines dangereuses. — Appareils de levage autres que ies ascen- 
seurs et monte-charge. Vérification. Conditions d'agrément. Com- 
mission. Nomination de membres. — Arr. 24 fév. 1961, p. 2336. 

Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge. 
Vérification. Agrément de personnes et d'organismes. — Arr. 
11 avril 1961, p. 3705 trectif. p. 4623). 

Commission d'homologation des dispositifs de sécurité. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 20 juil. 1961, p. 7 

Meules et machines à meuler. Utilisation. Mesures particu- 
lières de sécurité. — Arr. 28 juil. 1961, p. 767 

Mortaiseuse à chaîne montée sur socle. Attestation à déli- 
vrer par le constructeur, le vendeur ou le bailleur. Modèle. — 
Arr. 13 sept. 1961, p. 8892. 

Décision fixant les principes de sécurité pour 
des machines suivantes : 


-— Mortaiseuses à chaînes, p. 7175. 


Nomination de membres. — 


Décisions portant homologation des machines suivantes : 
— Dégauchisseuses, p. 1245, 11086. — Rectif., p. 510, 2829. 


— Machines combinées, p. 1246, 3€84, 5671, 6822, 11087. — 
Rectif., p. 9277. 


Machines à cylindres. — Jectif., p. 1437. 


— Machines à meuler, p. 1246, 3683, 5671, 6822, 9109, 11087. — 
Rectif., p. 2830, 7472. 


— Machines à outils rotatifs, p. 1246, 5670, 11087. — Rectif., 
p. 2830, 6350. 


— Machines à rainer, p. 5671. 
— Presses à cuir, p. 11088. 


— Presses à métaux, p. 1247, 3684, 5672, 6823, 11088. — Rectif., 
p. 510, 7472, 9277, 11456. 


— Raboteuses, p. 3683, 11086. 


— Scies circulaires, p. 1243, 3681, 5667, 6819, 11084. — Rectif., 
p. 510, 2829, 4624, 7472. 

— Scies à ruban, p. 1244, 3682, 5668, 6820, 11085. — Rectif. 
p. 510, 2829, 11456. 

_— Toupies, p. 1245, 3683, 5670, 6821, 11086. — Rectif., p. 510, 
2829, 4624. 
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Décisions portant homologation de protecteurs pour les 
machines suivantes * 

— Dégauchisseuses, p. 1245, 3682, 5670, 6821, 11086. — Rectif., 
p. 510, 2829. 

— Machines à cylindres, p. 11089. — Rectif., p. 1437. 

— Presse à métaux, p. 5672, 6823. — Rectif., p. 9277. 

— Scies circulaires, p. 5667, 6819, 11084. — Rectif., p. 510, 7472. 

— Scies à ruban, p. 1244, 3682, 5668, 6820, 11085. — Rectif., 
p. 2829, 11456. 

— Toupies, p. 1245, 3683, 5670, 11086. — Rectif., p. 2829, 4624. 

Décision portant report de l'échéance d'homologation provisoire 
de machines ou de dispositifs de sécurité : 

— Presses à métaux, p. 7175. 

Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue d’une modification à apporter à la décision 
du 12 décembre 1949 fixant les principes de sécurité pour l’'homo- 
logation des machines combinées, p. 5844. 


Services médicaux du travail. — Commission consultative médicale 
pour l'application de la médecine du travail dans les transports 
publics routiers. Création. — Arr. 81 juil. 1961, p. 10324. — Nomi- 
nation des membres. — Arr. 25 sept. 1961, p. 10324. 


Placement et contrôle. 


Délai prévu par ordonnance du 24 mai 1945, art. 2. Prorogation 


(professions du spectacle et professions domestiques). — D. 61-855 
du 31 juil. 1961, p. 7248. 
Travailleurs handicapés et mutilés de guerre. — Produits fabriqués 


par des travailleurs handicapés. Label de garantie. Institution 
(application L. 23 nov. 1957, art. 25). — D. 61-333 du 1°" avril 1961, 
p. 3404 (rectif., p. 3856). 

Commissions régionales consultatives d’emploi et de reclasse- 
ment des travailleurs handicapés. Institution et fonctionnement. 
— Arr. 9 janv. 1961, p. 933. 

Produits fabriqués par les travailleurs handicapés. Label de 
garantie. Commission spéciale consultative. Composition. — Arr. 
15 déc. 1961, p. 11969. 


Réglementation du travail. 


Inspection du travail. — Liste des chantiers et autres lieux de 
travail à caractère temporaire (modif. art. 90 -b du code). — 
D. 61-893 du 4 août 1961, p. 7524. 


Semaine de quarante heures. — Entreprises de transport par terre 
(modif. D. 9 nov. 1949). — D. 61-366 du 8 avril 1961, p. 3598. 


Avis relatif à la consultation des organisations patronales et 
ouvrières au sujet, d’une part, de la revision éventuelle du décret 
n° 49-600 du 25 avril 1949 déterminant les modalités d’application 
de la loi du 22 juin 1936 sur la semaine de quarante heures en 
ce qui concerne le personnel occupé aux services du fond des 
exploitations souterraines de bauxite et, d’autre part, de 
l'extension éventuelle du champ d’application des deux décrets 
du 17 novembre 1936 déterminant les modalités d'application de 
ladite loi en ce qui concerne les ouvriers du fond et le personnel 
du jour des exploitations de minerais de fer et autres mines 
métalliques ainsi que des mines d’asphalte, p. 9401. 


Transports routiers publics et privés. — Livret individuel de contrôle 
pour les conducteurs et les convoyeurs. — Arr. 1°’ juil. 1961, 
p. 6809. — Application. — Arr. 23 nov. 1961, p. 11224, 


Livret individuel de contrôle pour les conducteurs propriétaires. 
— Arr. 1°" juil. 1961, p. 6813. — Application. — Arr. 23 nov. 
1961, p. 11224. 


Salaires et indemnités. 


Indemnités. — Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. 
Indemnités d’intempéries. Cotisation due par les employeurs. 
Taux et assiette. — Arr. 20 juil. 1961, p. 7007. 


Rémunération des gérants non salariés des succursales d’alimenta- 
tion. — Taux. — Arr. 9 nov. 1961, p. 10548. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Relèvement. — Arr. 
30 nov. 1961, p. 11041, 
— Avis relatifs à l'indice des prix de détail pour les mois de : 
Décembre 1960, p. 572. 
Janvier 1961, p. 1800 
Février 1961, p. 2741. 
Mars 1961, p. 3650. 
Avril 1961, p. 4453. 
Mai 1961, p. 5440. 
Juin 1961, p. 6770. 
Juillet 1961, p. 7847. 
Août 196], p. 8633, 
Septembre 1961, p. 9400, 
Octobre 1961, p. 10590, 
Novembre 1961, p. 12099. 


Travailleurs à domicile. — Définition (modif. art. 33, livre 1°’ du code). 
— L. 61-749 du 21 juil. 1961, p. 6731. 


Travaux de confection de sacs et sachets en pellicule cellulo- 
sique. Temps d'exécution. — Arr. 26 janv. 1961, p. 1474. 

Travaux de cartonnages divers (boîtes carrées et rectangulaires) 
et de cartonnages de parfumerie (boîtes rondes). Temps d’exécu- 
tion. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10896 (rectif., p. 11337). 


Travailleurs sans emploi. 


Convention du 21 décembre 1958 créant un régime national 
interprofessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs sans 
emploi de l’industrie et du commerce. Textes annexes. Agrément. 
— Arr. 29 nov. 1961, p. 11451. — Avis, p. 4960. 


Commission nationale consultative de la main-d'œuvre. — Nomination 
d'un membre. — Arr. 15 fév. 1961, p. 2214. 
Commission régionales consultatives de la main-d'œuvre. — Nomina- 


tion de membres. — Arr. 20 juin 1961, p. 5888. — Arr. 31 juil. 
1961, p. 7929. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9821. 


CODE DU TRAVAIL MARITIME. — V. Marine marchande. 


CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION. — V. Urbanisme 
et habitation. 


CODEX. — V. Santé publique (pharmacie), 
COIFFEUR. — V, Commerce et industrie. 


COLLECTIVITES LOCALES 


Code municipal. — Modifications. — L. 61-750 du 22 juil. 1961, 
p. 6731. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 5, p. 7026. 


Dispositions générales. 


Acquisition d'immeubles ou de terrains. — V. Domaine de lEtat, 
des départements et des communes. 


Comité technique de la voirie départementale et communale. — Nomi- 


nation des membres. — Arr. 1°" août 1961, p. 7732. — Nomina- 
tion du vice-président. — Arr. 6 nov. 1961, p. 10721. 
Emprunts. — Conditions d’émission (modif. D. 15 fév. 1954) — 


D. 61-1030 du 11 sept. 1961, p. 8544. 
Conditions. — Arr. 20 juin 1961, p. 5834. 
— Prix d'émission pour les mois de: 
Janvier 1961. — Arr. 30 déc. 1960, p. 105. 
Février 1961. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1393. 
Mars 1961. — Arr. 3 mars 1961, p. 2465. 
Avril 1961. — Arr. 29 mars 1961, p. 3231. 
Mai 1961. — Arr. 2 mai 1961, p. 4189. 
Juin 1961. — Arr. 25 mai 1961, p. 4809, 
Juillet 1961. — Arr. 26 juin 1961, p. 5913. 
Août 1961. — Arr. 25 juil. 1961, p. 6998. 
Septembre 1961. — Arr. 28 août 1961, p. 8118. 
Octobre 1961. — Arr. 29 sept: 1961, p. 9033. 
Novembre 1961. — Arr. 28 oct. 1961, p. 9820. 
Décembre 1961. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11078. 
Janvier 1962. — Arr. 29 déc. 1961, p. 12497. 
Marché d'intérêt national. — Commissaire à l’aménagement du 
marché d'intérêt national de la région parisienne. Institution. — 


D. 61-836 du 22 juil. 1961, p. 7082. — Nomination du commissaire. 
— D. 22 juil. 1961, p. 7083, 


Rapports financiers avec l'Etat. — Dépenses d'intérêt général. Par- 
ticipation de l'Etat. Calcul pour 1962. Valeurs de référence. — 
Arr. 21 sept. 1961, p. 9027. 


Communes. 


Çostans. Canton de Cholet. Sectionnement. — D. 10 août 1961, 
p. 7659. 


Changements de noms. — Décrets attribuant à des communes les 
noms suivants : 


Aigle (L’) (Orne), p. 5564. 

Aillant-sur-Tholon (Yonne), p. 3226 (rectif., p. 3726). 
Alby-sur-Chéran (Haute-Savoie), p. 2325. 
Alet-les-Bains (Aude), p. 5564. 

Aunay-en-Bazois (Nièvre), p. 7989. 
Auzouer-en-Touraine (Indre-et-Loire), p. 10509, 
Bar-sur-Loup (Le) (Alpes-Maritimes), p. 3225. 
Bagnols-les-Bains (Lozère), p. 2325. 
Beaumont-lès-Randan (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Beaurepaire-en-Bresse (Saône-et-Loire), p. 11952. 
Beauvois-en-Vermandois (Aisne), p. 5564. 
Belmont-lès-Darney (Vosges), p. 5564. 
Bernay-en-Ponthieu (Somme), p. 10509. 
Besse-en-Chandesse (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Besse-sur-Issole (Var), p. 3226. 
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Bessy-sur-Cure (Yonne), p. 3226. 
Bettancourt-la-Ferrée (Haute-Marne), p. 11952. 
Beyrie-sur-Joyeuse (Basses-Pyrénées), P. 7990. 
Blaye (Gironde), p. 5564. 

Bournoncle-Saint-Pierre (Haute-Loire), p. 6990. 
Bransat (Allier), p. 7989. 

Brin-sur-Seille (Meurthe-et-Moselle), p. 3226. 
Buswiller (Bas-Rhin), p. 7990. 

Carsac-de-Gurson (Dordogne), p. 6990. 
Celle-en-Morvan (La) (Saône-et-Loire), p. 6990. 
Chambley-Bussières (Meurthe-et-Moselle), p. 3226. 
Chapelle-Agnon (La) (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Chapelle-d'Abondance (La) (Haute-Savoie), p. 2325. 
Chapelle-d'Andaine (La) (Orne), p. 10509. 
Chapelle-devant-Bruyères (La) (Vosges), p. 6990. 
Charité-sur-Loire (La) (Nièvre), p. 7990. 
Châteauneuf-de-Contes (Alpes-Maritimes), p. 10509. 
Châteauneuf-les-Bains (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Châteauneuf-sur-Isère (Drôme), p. 7989. 
Châteauneuf-Val-de-Bargis (Nièvre), p. 7990. 
Châtel-sur-Moselle (Vosges), p. 5564. 
Chaumont-en-Vexin (Oise), p. 2325. 
Chaux:-lès-Châtillon (Doubs), p. 11952. 
Circourt-sur-Mouzon (Vosges), p. 5564. 
Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle), p. 3226. 
Clairefontaine-en-Yveliñes (Seine-et-Oise), p. 6990. 
Condat-en-Combraille (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Condat-lès-Montboissier (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Conflans-en-Jarnisy (Meurthe-et-Moselle), p. 3226. 
Cormenier (Le) (Deux-Sèvres), p. 7990. 
Courcelles-lès-Châtillon (Doubs), p. 11952. 
Creutzwald (Moselle), p. 6990. 

Croix-Valmer (La) (Var), p. 3226. 


Dombasle-sur-Meurthe (Meurthe-et-Moselle), p. 3226. 


Douville-en-Auge (Calvados), p. 6990. 
Douvres-la-Délivrande (Calvados), p. 2325. 
Evaux:-les-Bains (Creuse), p. 3225. 
Flavigny-sur-Moselle (Meurthe-et-Moselle), p. 3225. 
Fontaine-lès-Clerval (Doubs), p. 11952. 
Fours-en-Vexin (Eure), p. 11952. 
Gelvécourt-et-Adompt (Vosges), p. 5564. 
Germigny-sur-Loire (Nièvre), p. 7990. 
Gondenans-les-Moulins (Doubs), p. 11952. 
Goux-lès-Dambelin (Doubs), p. 11952. 
Guéméné-sur-Scorff (Morbihan), p. 3226. 
Hellering-lès-Fénétrange (Moselle), p. 6990. 
Honskirch (Moselle), p. 7389. 
Ivry-en-Montagne (Côte-d'Or), p. 11952. 
Laurac-en-Vivarais (Ardèche), p. 3225. 
Laval-sur-Tourbe (Marne), p. 3225. 
Lepuix-Neuf (territoire de Belfort), p. 7990. 
Longecourt-en-Plaine (Côte-d'Or), p. 11952. 
Loubert-Madieu (Charente), p. 7989. 
Marest-sur-Matz (Oise), p. 2325. 
Marsac-sur-l’Isle (Dordogne), p. 7989. 
Martres-d’Artière (Les) (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Megève (Haute-Savoie), p. 2325. 
Menil-de-Senones (Vosges), p. 7990. 
Miramont-d’Astarac (Gers), p. 3225. 
Moissac-Vallée-Française (Lozère), p. 6990. 
Montagne-Fayel (Somme), p. 10509. 
Montpont-en-Bresse (Saône-et-Loire), p. 11952. 
Montreuil-en-Touraine (Indre-et-Loire), p. 5564. 
Mouron-sur-Yonne (Nièvre), p. 7990. 
Neuchâtel-Urtière (Doubs), p. 11952. 
Neuviller-la-Roche (Bas-Rhin), p. 11952. 
Nousseviller-Saint-Nabor (Moselle), p. 5564. 
Oisseau-le-Petit (Sarthe), p. 11952. 
Pacy-sur-Armançon (Yonne), p. 3326. 
Palud-sur-Verdon (La) (Basses-Alpes), p. 6990. 
Payzac (Dordogne), p. 7989. 
Pierrepont-sur-Avre (Somme), p. 10509. 
Pouilly-sur-Loire (Nièvre), p. 7990. 
Preutin-Higny (Meurthe-et-Moselle), p. 3225. 
Rembercourt-sur-Mad (Meurthe-et-Moselle), p. 3225. 
Ribémont-sur-Ancre (Somme), p. 10509. 


Rieutort-de-Randon (Lozère), p. 7989. 
Roche-lès-Blamont (Doubs), p. 11952. 
Roche-sur-Foron (La) (Haute-Savoie), p. 2325 
Rouvroy-en-Santerre (Somme), p. 7990. 
Rozières-sur-Mouzon (Vosges), p. 5564. 
Saint-Amand-sur-Fion (Marne), p. 3225. 
Saint-André-en-Terre-Plaine (Yonne), p. 3226. 


(Puy-de-Dôme), p. 3226 (rectif. 
p. 


Saint-Denis-en-Margeride (Lozère), p. 7989 (rectif., p. 8334). 
Saint-Didier-la-Forêt (Allier), p. 10509. 
Saint-Dier-d’'Auvergne (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Saint-Eloy-la-Glacière (Puy-de-Dôme), p. 3226 
Saint-Fargeau-Ponthierry (Seine-et-Marne), p. 7990. 
Saint-Georges-lès-Baillargeaux (Vienne), p. 2325. 
Saint-Germer-de-Fly (Oise), p. 2325. 
Saint-Gildas-de-Rhuys (Morbihan), p. 3226. 
Saint-Girons-d’Aiguevives (Gironde), p. 7989. 
Saint-Jean-d’Aulps (Haute-Savoie), p. 7990. 
Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle), p. 3225. 
Saint-Ouen-la-Rouérie (Ille-et-Vilaine), p. 7989. 
Saint-Ouen-sur-Loire (Nièvre), p. 7990 (rectif., p. 8334), 
Saint-Pierre-Quiberon (Morbihan), p. 3226. 
Saint-Quentin-sur-Indrois (Indre-et-Loire), p. 6990. 
Saint-Rémy-aux-Bois (Meurthe-et-Moselle), p. 3225. 
Saint-Samson-la-Poterie (Oise), p. 2325. 
Saint-Sauveur-en-Puisaye (Yonne), p. 3226. 
Saint-Souplet-sur-Py (Marne), p. 3225. 
Savines-le-Lac (Hautes-Alpes), p. 11952. 
Sermoise-sur-Loire (Nièvre), p. 3225. 
Serre-les-Sapins (Doubs), p. 11952. 

Theil-Bocage (Le) (Calvados), p. 3225. 
They-sous-Vaudemont ‘Meurthe-et-Moselle), p. 3225, 
Tour-d’Auvergne (La) (Puy-de-Dôme), p. 3226. 
Turquestein-Blancrupt (Moselle), p. 5564. 

Urebach (Bas-Rhin), p. 7990. 

Vallée-au-Blé (La) (Aisne), p. 5564. 
Vallières-lès-Metz (Moselle), p. 6990. 

Vaux-les-Prés (Doubs), p. 11952. 

Velle-sur-Moselle (Meurthe-et-Moselle), p. 3225. 
Venarey-les-Laumes (Côte-d'Or), p. 11952. 
Verrines-sous-Celles (Deux-Sèvres), p. 7990. 
Villedieu-du-Clain (La) (Vienne), p. 2325. 
Vomécourt-sur-Madon (Vosges), p. 6990. 


Circonscriptions territoriales. — Arrêtés modifiant les limites de cer. 


taines communes dans les dévartements suivants : Aisne, p. 4615, 
7324, 7911, 10814 ; Allier, p. 1598 ; Ardennes, p. 3189 ; Aube, p. 3000 ; 
Aveyron, p. 8191; Cantal, p. 4615 ; Côtes-du-Nord, p. 712, 7324 ; 
Creuse, p. 1066; Dordogne, p. 1066, 3301 ; Eure, p. 3189, 7324 ; 
Eure-et-Loir, p. 8756; Finistère, p. 8542; Gard, p. 3189, 7325, 
8619 ; Hérault, p. 1066; Indre-et-Loire, p. 7324; Isère, p. 1066, 
7324 ; Jura, p. 1598, 2327, 7324 ; Loire, p. 6115; Loire-Atlantique, 
p. 7324; Loiret, p. 3670, 8756, 11296, 11712; Marne (Haute-), 
p. 2327 (rectif., p .5020), 3670, 7324; Mayenne, p. 1066, 2327, 
7324 ; Meurthe-et-Moselle, p. 2326: Moselle, p. 1599, 4615, 6116, 
8996, 1129%6 ; Moselle, p. 581, 3000, 3189, 9348 ; Nord, p. 10814; 
Oise, p. 9348; Orne, p. 10814; Puy-de-Dôme, p. 10382; KRhin 
(Bas-), p. 581, 4615, 8793; Rhône, p. 8996; Saône (Haute-), 
p. 11029 ; Sarthe, p. 9347 ; Savoie (Haute-), p. 7325 ; Seine-Mari- 
time, p. 7324 ; Seine-et-Marne, p. 1066, 1599, 4616 ; Seine-et-Oise, 
p. 3782, 6115 ; Somme, p. 3782 ; Tarn, p. 11296 ; Vienne, p. 4616; 
Vosges, p. 9348 ; Yonne, p. 3390. 


Communes dortoirs. — Modification du chiffre de la population 
de la commune de Wimille (Pas-de-Calais). — Arr. 1° mars 1961, 
p. 2581. 


Consistance de l’agglomération parisienne (modif. arr. 30 déc. 
1957). — Arr. 7 juin 1961, p. 5532 

Modification du chiffre de la popuiation de certaines com- 
munes. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11588 


Conseils municipaux. — Dissolution (modif. art. 19 du code muni- 


cipal). — L. 61-750 du 22 juil. 1961, p. 6731. 

Précigné (Sarthe). Délégation spéciale. Institution. — D. 27 fév. 
1961, p. 2325. 

Ancey (Côte-d'Or). Délégation spéciale. Institution. — D. 27 mars 
1961, p. 3094. 

Figari LS Délégation spéciale. Institution. — D, 10 août 
1961, p. 

Délégation spéciale. Institution. — D. 23 août 
1961, p. 7942. 

Saint-Berthevin-la-Tannière. Délégation spéciale. Institution. 
— D. 23 août 1961, p. 7942. 

Sari-d’Orcino (Corse). Délégat:on spéciale. Institution. — 
D. 24 août 1961, p. 8165. 
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Saint-André-de-Rosans Hautes-Alpes). Délégation spéciale. Ins- 
titution. — D. 4 oct. 1961, p. 9236. 

Neuville-sur-Seine (Aube). Délégation spéciale. Institution, — 
D. 23 oct. 1961, p. 9637. 

Ceyreste Bouches-du-Rhône), Délégation spéciale. Institution. 

D. 23 nov. 1961, p. 10781. 

Joux-la-Ville Yonne). Délégation spéciale, Institution. — 
D. 29 nov. 1961, p. 16980 

Décrets portant dissolution de conseils municipaux et ïnsti- 
tution de délégations spéciales dans diverses communes les 
départements suivants: Ain, p. 4124; Alpes (Hautes-), p. 5601, 
8460 ; Alpes-Maritimes, p. 8708; Aude, p. 4470. 5166: Bouches- 
du-Rhône, p. 10927; Calvados, p. 4699; Charente, p. 3725, 
3726; Côtes-du-Nord, p. 7149; Drôme, p. 76; Eure, p. 8021; 
Gers, p. 9886; Hérault, p. 7203: Ille-et-Vilaine, p. 6476; 
Isère, p. 8021 ; Jura. p. 4470 : Mayenne, p. 9061 trectif., p. 9316) ; 
Pas-de-Calais, p. 7203: Pyrénées (Hautes-), p. 3503: Pyrénées- 
Orientales), p. 9412; Saône (Haute-), p. 403, 4470: Sarthe, 
p. 2581; Seine-et-Oise, p. 6476, 8021; Vienne, p. 4470; Vosges, 
p. 3726, 4470, 5696, 10812. 

Décrets ou arrétés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom a des rues, squares, stades, écoles ou batt- 
ments divers : Ain, p. 7910, Aisne, p. 130, 1426, 3536, 10228, 11070, 
12179 ; Allier, p. 8086 ; Alpes-Maritimes, p. 130 ; Ardèche, p. 12400 ; 
Ardennes, p. 11588 ; Aude, p. 2357, 10928 ; Aveyron, p. 6960 ; Bou- 
ches-du-Rhône, p. 10813, 12400 ; Calvados, p. 10228 ; Cher, p. 130 ; 
Corrèze, p. 10928, 11953 ; Corse, p. 52%, 8249; Cote-d’Or, p. 76, 
11588 ; Dordogne, p. 6149 ; Doubs, p. 11588 ; Eure, p. 9492, 11356 ; 
Eure-et-Loir, p. 10228, 11356 ; Finistère, p. 7910 ; Gironde, p. 1718, 
6733, 12401; Hérault, p. 11588; Ille-et-Vilaine, p. 3878; Isère, 
p. 2326 ; Landes, p. 7245 ; Loiret, p. 6733 ; Lot-et-Garonne, p. 712, 
4217 ; Maine-et-Loire, p. 1426 ; Manche, p. 11588 ; Marne (Haute-|, 
p. 11588 ; Meurthe-et-Moselle, p. 130, 1426, 11160, 11356; Moselle, 
p. 76, 3878, 6115, 6969. 7628, 8708, 10813, 11588 ; Nord, p. 2326, 3878, 
6960, 978, 11160, 11356, 11588, 12401 ; Oise, p. 130, 4518 ; Pas-de- 
Calais, p. 1426, 3536, 10928, 11160 ; Pyrénées (Hautes-), p. 12401 ; 
Pyrénées-Orientales, p. 7910, 11588 ; Rhin (Bas-), p. 7910, 8192; 
Rhin (Haut-), p. 52%, 12401; Rhône, p. 1719, 11588; Savoie, 
p. 8575; Savoie (Haute-), p. 8299, 11356; Seine, p. 2326, 69%0, 
8912, 9096, 9609, 10228, 11160, 11356, 11433, 11589 ; Seine-Maritime, 
p. 1426, 2164, 8192, 10228, 11356, 11433, 11589; Seine-et-Marne, 
p. 1426, 11357 ; Seine-et-Oise, p. 76, 712, 1426, 63M, 7910, 10228, 
11357, 11433, 11589; Tarn, p. 2581; Tarn-et-Garonne, p. 11583 ; 
Var, p. 1719; Vendée, p. 6960 ; Vienne, p. 11433, 11589 ; Vienne 
(Haute-), p. 11357 ; Yonne, p. 6115, 11357. 


Emprunts. — Etel (Morbihan) Autorisation. — Arr. 21 janv. 19%1, 
p. 1125. 
Châtelaillon-Plage (Charente-Maritime). Autorisation, — Arr, 


13 nov. 1961, p. 10693. 


Etablissements thermaux. — Hyères. Contrat de concession entre la 
ville et la Société d'exploitation touristique. Approbation. — 
D. 7 avril 1961, p. 3536. 
Fusion de communes : 
Bissy, Chambéry-le-Vieux et Chambéry (Savoie), p. 4152. 
Romorantin et Lanthenay (Loir-et-Cher), p. 4831. 
Maires et adjoints. — Saint-Benoît-du-Sault (Indre), Révocation. — 
D. 20 janv. 1961, p. 886. 
Gron (Cher). Révocation. — D. 22 fév. 1961, p. 1999. 


(Creuse). Révocation. — D, 5 juin 1961, 
p. 5119. 

Les Arques (Lot). Adjoint. Révocation, — D. 1° août 1961, 
p. 7293. 

Jalons-les-Vignes Marne). Suspension, — Arr. 20 janv. 1%1, 
p. 965. 

Pamiers (Ariège). Adjoint. Suspension. — Arr. 6 fév. 1961, 
p. 1532. 


Leffrinckoucke (Nord). Suspension. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1598. 
Le Bosc (Ariège). Suspension. — Arr. 9 oct. 1961, p. 9236. 


Ordures ménagères. — Traitement en usine, — Cir. 4 juil. 1961, 
p. 6317. 
Participations financières. — Bordeaux et Bayonne. Participation au 


capital de la Société d'aménagement de la production et de 
la commercialisation des fruits et légumes dans le Sud-Ouest. 
— Arr, 26 déc. 1960, p. 452. 

Beauvais, Compiègne, Nogent-sur-Oise, Montataire et Crépy-en- 
Valois. Participation au capital de la Société d’équipement du 
département de l'Oise. — Arr. 4 janv. 1961, p. 531. 

Clermont-Ferrand. Participation au capital de la Société d’équi- 
pement de l’Auvergne. — Arr. 4 janv. 1961, p. 644. 

Nantes et Saint-Nazaire. Participation au capital de la Société 
de la Loire-Atlantique. — Arr. 26 janv. 1961, 
D. 1813. 

Chälons-sur-Marne, Reims et Epernay. Participation au capital 
de Société d'équipement de la Marne. — Arr. 24 fév. 1961, 
D. 5. 

Tignes. Participation au capital de la société Remontées méca- 
niques de Tignes. — Arr, 14 mars 1961, p. 2814. 
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Chaudes-Aigues (Cantal). Participation au capital de la Société 
thermale de Chaudes-Aigues. — Arr. 27 juil. 1961, p. 7373. 

Fréjus (Var). Participation au capital de la Societé d’équipe- 
ment et de mise en valeur de la région de Fréjus. — Arr. 31 juil. 
1961, p. 7600. 

Avignon (Vauciuse), Participation au capital de la Société d’éco- 
nomie mixte pour la construction et l’exploitation d’un marché- 


gare d'intérêt national à Avignon. — Arr. 21 août 1961, p. 8022. 
Diverses communes de la Savoie. Participation au capital de la 
Socicte d'equipement de la vailée des Belleville. — Arr. 18 sept. 


1961, p. 8799 

Diverses communes de l'Allier, Participation au capital de ia 
Sociéte d'équipement du Bourbonnais. — Arr. 18 sept. 1961, 
p. 879,0, 

Belfort, Participation au capital de la Société régionale d’études 
pour l’équipement de Beifort. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10876. 

Bordeaux. Participation au capital de la Société d'économie 
| mixte d'équipement de la Gironde. — Arr. 4 dec. 1961, p. 11356. 
| Bourges, Vierzon, Saint-Amand-Montron et Saint-Florent-sur- 
| Cher, Participation au capital de la Société berrichonne d’eco- 
nomie mixte d'équipement et d'aménagement pour le développe- 
| ment du Cher. — Arr. 1" déc. 1961, p. 11885. 
| Le Havre et Harfleur. Participation au capital de la Société 


| d'économie mixte de la région du Havre. — Arr. 19 déc. 19%1, 
p. 12400. 
| Marseille, Participation au capital de la Société du canal de 
| Provence et d'aménagement de la région provençale. — Arr. 
| 20 déc. 1961, p. 12400. 
Rapports financiers avec l'Etat. — Déjgenses des services de police. 
Contribution des communes. Montant (année 1961), — Arr. 
23 déc. 1969, p. 581. 
Rattachements de communes. — Commune d’Issanlas, au canton de 


Coucouron (Ardèche), — D. 10 juil. 1961, p. 6476. 

Portion de la commune de Laxou, à la ville de Nancy (Meur- 
the-et-Moselle). — D. 24 juil. 1961, p. 6960. 

Portion de la commune de Vimy, à la commune d’Effry 
(Aisne). — D. 24 août 1961, p. 8192. 

Portion de la commune des Saintes-Marie-de-la-Mer, à la com- 
mune d’Arles (Bouches-du-Rhône). — D. 9 sept. 1961, p. 8542. 

Portion de la commune de Piouigneau, à la commune de Mor- 
laix (Finistère), — D. 9 sept. 1961, p. 8542. 

Portion de la commune de Montaillé, à la commune d'Ecorpain 
(Sarthe). — D. 9 sept. 1961, p. 8543. 

Portion de la commune de Ploumoguer, à la commune du 
Conquet (Finistère). — D. 26 sept. 1961, p. 8967. 

Portion de la commune de Saint-Hilaire-de-Loulay, à la com- 
mune de Montaigu (Vendée). — D. 9 oct. 1961, p. 9347. 

Commune de Boussieres-sur-Sambre, au canton d’Haumont 
(Nord). — D. 15 nov. 1961, p. 10643. 

Portion de la commune de Braux, à la commune de Casteliet- 
lès-Sausses (Basses-Alpes). — D. 4 déc. 1961, p. 11294. 

Portions de la ville de Marseilte, à la commune de Septèmes- 
les-Vallons (Bouches-du-Rhône). — D. 4 déc. 1961, p. 11295. 

Portion de la commune de Gy-lès-Nonains, à la commune de 
Conflans-sur-Loing (Loiret). — D. 4 déc. 1961, p. 11295. 

Communes de Magny, Borny et Vallières-lès-Metz, à la ville 
de Metz (Moselle). — D. 4 déc. 191, p. 11295. 

Portions du canton de Lille-Sud, du canton de Lille-Est et du 
canton de Lille-Nord, du canton de Lille-Nord-Est. — D. 4 dec. 
1961, p. 11295. 

Portion de la commune d'Octeville, à la ville de Cherbourg 
(Manche). — D. 18 déc. 1961, p. 11797. 

Portion de la commune de Brochon, à la commune de Gevrey- 
Chambertin (Côte-d'Or). — D. 18 déc. 1961, p. 11797. 

Portion du hameau de Kerbel, à la commune de Port-Louis 
(Morbihan). — D. 18 déc. 1961, p. 11797. 

Communes de Bischtroff-sur-Sarre et de Woffskirchen, au can- 
ton de Sarre-Union. — D. 21 déc. 1961, p. 11952. 

Portions des communes de Saint-Avertin et de Joué-lès-Tours, 
à la ville de Tours (Indre-et-Loire). — D. 26 déc. 1961, p. 12178. 


Reconstruction (projets et travaux). — V. Urbanisme et habitation. 


Subventions. — Communes minières. Détermination de la valeur du 
centime par cent habitants. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1749. 


Syndicats de communes. — Syndicats intercommunaux d’électrifica- 
tion de Riez-Valensole et du Bas-Verdon. Fusion en un syndicat 
unique. — Arr. 26 déc. 1960, p. 531. 


Syndicats mixtes d'équipement. — Port-Saint-Louis-du-Rhône. Créa- 
tion. — Arr. 21 sept. 1961, p. 8912. 


Taxes sur la publicité. — Infractions. Sanctions. — L. 61-825 du 
29 juil. 1961, art. 5, p. 7026. 


Tramways urbains, — V. Transports et voies de communication 
(chemins de fer d'intérêt local et tramways) 


Voirie communale. — Gestion technique. — Cir. 21 août 1961, 
p. 8487. — Cir. 15 déc. 1961, p. 12179. 
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Départements. 


Chemins départementaux. — D. 61-231 du 6 mars 1961, p. 2520. 


Conseils généraux. — Conseillers généraux élus en avril 1955. 
Prorogation des pouvoirs et date du renouvellement des man- 
dats. — D. 61-250 du 18 mars 1961, p. 2782 

Renouvellement de la série sortante, Convocation des collèges 
électoraux. — D. 61-382 du 17 avril 1961, p. 3750. 


Liste des conseillers généraux élus les 4 et 11 juin 1961, 
p. 7764 (rertif., p. 9592). 


Emprurnts. — Garantie accordée par les départements aux emprunts 
réalisés par les établissements publics intercommunaux (modif. 
L. 10 août 1871). — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 15, p. 11700. 


Participations financières. — Gironde, Dordogne, Landes et Basses- 
Pyrénées. Participation au capital de la Société d'aménagement 
de la production et de la commercialisation des fruits et 
légumes dans le Sud-Ouest. — Arr. 26 déc. 1960, p. 452. 

Oise. Participation au capital de la Société d'équipement du 
département de l’Oise. — Arr, 4 janv. 1961, p. 531. 

Puy-de-Dôme. Participation au capital de la Société d’équipe- 
ment de l’Auvergne. — Arr. 4 janv. 1961, p. 644. 

Lot-et-Garonne, Lot et Tarn-et-Garonne. Participation au capital 
de la Société d'aménagement de la production et de la com- 
mercialisation des fruits et légumes dans la région de la 
Moyenne-Garonne. — Arr. 23 janv. 1961, p. 1172. 

Loire-Atlantique. Participation au capital de la Société d’équi- 
pement de la Loire-Atlantique. — Arr. 26 janv. 1961, p. 1813. 

Loire, Participation au capital de la Société des immeubles 
industriels de la Loire. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2406 

Marne. Participation au capital de la Société d'équipement 
de la Marne. — Arr. ?4 fév. 1961, p. 2325. 

Bouches-du-Rhône. Participation au capital de la Société d’éco- 
nomie mixte d'équipement des Bouches-du-Rhône. — Arr. 7 avril 
1961, p. 4323. 

Ardèche, Drôme et Isère. Participation au capital de la 
Société de l’autoroute de la vallée du Rhône. — Arr. 17 avril 
1961, p. 4068. 

Oise. Participation au capital de la Société d'équipement du 
département de l’Oise. — Arr. 25 avril 1961, p. 4392. 


Cantal. Participation financière à la Société thermale de 
Chaudes-Aigues. — Arr. 27 juil. 1961, p. 7373. 

Aisne. Participation financière à la Société d'économie mixte 
d'équipement. — Arr. :1 août 1961, p. 7910 (rectif., p. 

Loire. Participation financière à la Société d'équipement de 
la Loire. — Arr. 11 août 1961, p. 7990. 

Vaucluse. Participation au capital de la Société d'économie 
mixte pour la construction et l’exploitation d’un marché-gare 
d'intérêt national à Avignon. — Arr. 21 août 1961, p. 8022. 


Savoie. Participation au capital de la Société d'équipement de 
la vallée des Belleville. — Arr, 18 sept. 1961, p. 8790. 

Allier. Participation au capital de la Société d'équipement du 
Bourbonnais. — Arr. 18 sept. 1961, p. 8790. 

Aube. Participation au capital de la Société d'économie mixte 
de l’Aube, — Arr. 18 sept. 1961, p. 8967. 

Vienne. Participation au capital de la Société d’économie 
mixte d'équipement de la Vienne. — Arr. 14 nov. 1961, p. 10643. 


Territoire de Belfort. Participation au capital de la Société 
régionale d’études pour l’équipement de Belfort. — Arr. 22 nov. 
1961, p. 10876. 

Morbihan, Finistère, Ille-et-Vilaine et Côtes-du-Nord. Partici- 
pation au capital de la Société d'économie mixte pour l’amé- 
nagement et l’équipement. de la Bretagne. — Arr. 23 nov. 1961, 
P. 11160. 


Haute-Savoie. Participation au capital de la Société d’écono- 
mie mixte pour l’équipement de la Haute-Savoie. — Arr. 30 nov. 
1961, p. 11356. 


Cher. Participation au capital de la Société berrichonne 
d'économie mixte d'équipement et d’aménagement pour le 
développement du Cher. — Arr. 1°" déc. 1961, p. 11885. 


Seine-Maritime. Participation au capital de la Société d’écono- 
mie mixte de la région du Havre. — Arr. 19 déc. 1961, p. 12400. 


Bouches-du-Rhône et Var. Participation au capital de la Société 
du canal de Provence et d'aménagement de la région provençale. 
— Arr. 20 déc. 1961, p. 12400. 


Gironde. Participation au capital de la société d'économie 
mixte d’équipement du département de la Gironde. — Arr. 
4 déc. 1961, p. 11356. 


Bas-Rhin. Participation au capital de la société d’aménage- 
ment foncier et d’établissement rural du Bas-Rhin. — Arr. 
8 déc. 1961, p. 11510. 


Syndicats mixtes. — Syndicat mixte de la zone d’expansion de 
Velaines (Meuse). Création. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9560. 
Syndicat mixte pour la réalisation de zones industrielles et 
la construction de logements dans le département des Vosges. 
Création. — Arr. 1°" déc. 1961, p. 11797. 


District de la région de Paris. 
Organisation. — L. 61-845 du 2 août 1961, p. 7200. — D. 61-1190 
du 31 oct. 1961, p. 99883. 


Conseil d'administration. — Election de membres par les maires 
des départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne. — Arr 2 nov. 1961, p. 9985. 


Nomination de membres. — Arr. 14 nov. 1961, p. 10509. — 
Arr. 7 déc. 1961, p. 1129. 


Délégué général. — Nomination. — D. 9 août 1961, p. 7510. 
Attributions. — D. 61-1187 du 31 oct. 1961, p. 9979. 


Districts urbains. 
Recettes. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 71, p. 11765. 


Paris et Seine. 


Budgets. — Grands travaux et investissements. Nomenclature des 
de = et des dépenses. Modification. — D. 61-55 du 6 janv. 
1961, p. 314 (rectif., p. 1171). 


Conseil Le, de la Seine. — Délibération. Approbation (attribu- 
tion du nom de Paul-Strauss au centre de protection maternelle 
et infantile, 107, rue du Faubourg-Saint-Denis). — Arr. 15 déc. 
1961, p. 11885. 

Conseil municipal de Paris. — Approbation d’une délibération (ave- 
nant à la convention liant la ville de Paris à la société anonyme 
de gestion immobilière). — D. 13 avril 1961, p. 3725. 


Approbation d’une délibération (avenant à la convention du 
3 octobre 1955 passée entre la ville de Paris et la société immo- 
bilière d’économie mixte du domaine de Beauregard), — 
D. 27 juin 1961, p. 5910. 

Approbation d’une délibération (avenant à la convention liant 
la ville de Paris à la société de gestion immobilière en vue de 
la rénovation de l’îilot des Mariniers et de la. construction de 
logements). — D. 3 juil. 1961, p. 6055 

Approbation d’une délibération (avenant à la convention du 
30 juillet 1931 liant la ville de Paris à la compagnie parisienne 
de gestion). — D. 11 déc. 1961, p. 11510. 


Approbation de délibérations (attribution de noms à des 


places). — Arr. 15 nov. 1961, p. 10643. — Arr. 19 déc. 1961, 
P. 11953. 
Conseils municipaux. — Choisy-le-Roi (Seine). Délégation spéciale. 


Institution. — D. 29 déc. 1961, p. 12179. 


Contrôle administratif et financier de la ville de Paris. — D. 614 
du 6 janv. 1961, p. 313 


Décentralisation. — D. 61-3 du 6 janv. 1961, p. 313 (rectif., p. 2164). 


Halles centrales de Paris. — Commissaire à l'aménagement du mar- 
ché d'intérêt national de la région parisienne. Institution, — 
D. 61-836 du 22 juil. 1961, p. 7082. — Nomination du commissaire. 
— D. 22 juil. 1961, p. 7083. 


Maires et adjoints. — Nomination de maires adjoints honoraires 
(17° arrondissement). — D. 10 janv. 1961, p. 644 ; (7° et 18° arron- 
dissements). — D. 11 juil. 1961, p. 6430 ; (3° arrondissement). — 
D. 4 août 1961, p. 7324: (16° arrondissement). — D. 24 août 
1961, p. 8192; (14° et 17° arrondissement). — D. 26 déc. 1961, 
p. 11952. 

Nominations de maires adjoints (4 arrondissement), — D. 
27 mars 1961, p. 3168 ; (3°, 7°, 14, 15°, 18° et 20° arrondissements). 
— D. 11 juil. 1961, p. 6429; (16° arrondissement). — D. 24 août 
1961, p. 8192. 

Démissions de maires adjoints (14° et 17° arrondissements). — 
D. 22 sept. 1961, p. 8757. 


Participations financières. — Département de la Seine et communes 
d’Alfortville, Créteil, Vitry-sur-Seine et Maisons-Alfort. Parti- 
cipation au capital de la société d'aménagement et d'équipement 
de la région parisienne (secteur sud). — Arr. 22 juin 1961, 


p. 6508 
Ville de Paris. Participation au capital de la société d’écono- 
mie mixte pour la rénovation du secteur de Plaisance. — Arr. 
27 juil. 1961, p. 7464. 
Pompes funèbres. — Service municipal. Régime budgétaire et 
comptable (modif. D. 25 avril 1957). — D. 61-356 du 7 avril 
1961, p. 3535. 


Rapports financiers avec l'Etat. — Communes suburbaines de la 
Seine. Dépenses des services de police. Subvention de l'Etat 
(année 1961). — Arr. 23 déc. 1960, p. 581. 


Rues de Paris. — Modification D 26 mars 1852. — D. 61-1136 du 
18 oct. 1961, p. 9563. 


Transports automobiles municipaux. — Régime budgétaire et comp- 
table. — D. 61-432 du 18 avril 1961, p. 4181. 


Transports de la région parisienne. — V. Transports et voies de 
communication. 
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Exploitation de gisements. —— Gisement de Chartrettes. Autorisation 
Personnel, à la Régie autonome des pétroles. Validité. Prolongation. — 


Attribution aux agents per- 


Allocation temporaire d'invalidité. — 
— L. 61-1393 du 20 déc. 1961, 


manents des collectivités locales. 
art. 6, p. 11699. 


Classement indiciaire. — Emplois communaux (modif. arr. 5 nov. 


1959). — Arr. 13 déc. 1961, p. 11622 
Commission nationale paritaire du personnel communal. — Moda- 
lités de désignation des membres élus. — Arr. 28 janv. 1%1, 


p. 1209. — Date d'élection des membres. — Arr. 30 janv. 1961, 


p. 1211. 


Nomination des — Arr, 13 juin 1961, p. 5532. 


Indemnité horaire de nuit. 


membres. 


Indemnités. — Agents communaux. 
Arr. 13 déc. 1951, p. 11589. 
Agents communaux. Indemnités de chaussures, 
pement et d'outillage personnel. — Arr. 13 déc. 1961, p. 11589. 
Sténodactylographes, dactylographes et agents travaillant 
sur machines comptables, Primes de rendement et de techni- 
cité. — Arr. 13 déc. 1961, p. 11589. 
Régisseurs d’avances et de recettes des communes. 
nité de responsabilité, — Arr. 13 déc. 1961, p. 1159. 


Statuts. — Conseil administratif supérieur de la ville de Paris et du 
département de la Seine. Nomination du président. — D. 9 juin 
1951, p. 5262. 

Personnels de la ville de Paris et du département de la 
Seine. Modifications d'effectifs. Soumission à la procédure pré- 
vue par l’article 3 du D. 25 juil. 1960. — Arr. 6 janv. 1961, 
p. 314 (rectif., p. 1172) 

Conseil administratif supérieur de la ville de Paris et du 
département de la Seine. Section d'administration générale. 
Nomination du président. — Arr. 9 juin 1961, p. 5262 

Conseil administratif, supérieur de la ville de Paris et du 
département de la Seine, Section hospitalière. Nomination du 
président. — Arr. 9 juin 1961, p. 5275. 


de petit équi- 


Indem- 


COLLEGE DE FRANCE 
— Nomination. — D, 27 mai 1961, p. 4943. 


Nomination du vice-président. 


Administrateur. 


Assemblée des professeurs. 
D. 27 mai 1961, p. 4942. 


Budget. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 15 mars 1961, 
p. 3306. 


Budget primitif pour 1961. — Arr. 4 mai 19%1, p. 4749. 
Chaires. — Avis de vacances, p. 334, 955. 


COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE. — V. Pen- 
sions et retraites (anciens combattants et victimes de guerre). 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Bureau de recherches de pétrole. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 19 janv. 1961, p. 1037. — Arr. 7 fév. 
1961, p. 1730. 

Participation au capital de la Compagnie algérienne du 
méthane liquide. — Arr. 15 juin 1961, p. 6137. 


Caractéristiques. — Essence pour moteurs à carburation préalable. 
— Arr. 29 avril 1961, p. 4056. 
Supercarburant pour moteurs à carburation préalable, — Arr. 


29 avril 1961, p. 4056. 
Gas-oil moteur, fuel-oil domestique et fuel-oil léger. 
13 mai 1961, p. 4489, 


Concessions de gisements. Concession d’Hassi-el-Gassi—Erg- 
el-Agreb. Octroi à diverses sociétés. — D. 27 oct. 1961, p. 9862. 


Arr. 


Concession d’El-Adeb-Larache, Octroi à la Compagnie de 
recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara. — D. 27 oct. 
1961, p. 9871. 

Concession de Tiguentourine. Octroi à la Compagnie de 
recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara. — D, 27 oct. 
1961, p. 9881. 


Concession d’Hassi-Messaoud-Sud. Octroi à la Société natio- 
nale de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie. — 
D. 27 oct. 1961, p. 9890 

Concession d’Hassi-Messaoud-Nord. Octroi à la Compagnie 
française des pétroles. — D. 27 oct. 1961, p. 9924. 

Concession d’Edjeleh. Octroi à la Compagnie de recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara. D. 27 oct. 1961, 
p. 9933. 

Concession de Zarzaitine. Octroi à la Compagnie de recher- 
ae + d’exploitation de pétrole au Sahara. — D. 27 oct. 1961, 
P. 2. 

Concession d’Ohanet. Octroi à diverses sociétés. — D. 27 oct. 
1961, p. 9952. 


Etablissements pétroliers. — Défense passive 
1949). — Ins. 29 juil. 1961, p. 7308 (rectif., p. 


Défense passive. Dispositions particulières à “4 région pari- 
sienne. — Ins. 29 juil. 1961, p. 7308. 


18 juin 


Arr. 17 janv. 1961, p. 1036. — 
Gisement de Chailly-en-Bière. 


Arr. 5 juin 1961, p. 5337. 

Autorisation à la Compagnie 
d'exploration pétrolière. Validité. Prolongation. — Arr. 17 janv. 
1961, p. 1037. — Arr. 12 juin 1961, p. 5463. 

Gisement de Villemer. Autorisation à la Régie autonome des 
pétroles. Validité. Prolongation. — Arr. 17 janv. 1961, p. 1037. 
Arr. 5 juin 1961, p. 5336. 

Gisement de Valence-en-Brie. Autorisation à la Régie autonome 
des pétroles. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2204 — Validité. Prolon- 
gation. Arr. 24 juil. 1961. p. 7004. 

Gisement de Coulommes-Vaucourtois. Autorisation à la Société 
pétrolière de recherches dans la région parisienne. Validité. 
Prolongation. — Arr. 9 mars 1961, p. 2698 (rectif., p. 4369). 
Arr. 28 juin 1961, p. G062. 

Gisement de Châteaurenard. Autorisation à la Compagnie 
d'exploration pétrolière, — Arr. 21 nov. 1961, p. 10861. 

Gisement de Saint-Firmin-des-Bois. Autorisation à la Compagnie 
d'exploration pétrolière. — Arr. 21 nov. 1961, p. 10861. 

Fonds de soutien aux hyrocarbures. — Prélèvement sur les res- 
sources. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 13, p. 11758. 
Importations (autorisations spéciales). — Octroi. Modification de 
décrets. — D. 61-232 du 3 mars 1961, p. 2522. 
Durée. Prolongation. — D. 61-1014 du 1°" sept. 1961, p. 8393. 
Livraisons sur le marché intérieur des produits pétroliers. 
D. 61-1127 du 16 oct. 1961, p. 9473. 


Obligations auxquelles sont soumises les personnes ou sociétés traitant 
ou livrant sur le marché intérieur des produits pétroliers d'’ori- 
gine nationa'e. — D. 61-1125 du 16 oct. 1961, p. 9471. 


Obligations des titulaires d’autorisations spéciales d’importa- 
tion de produits pétroliers. — D. 61-1126 du 16 oct. 1961, p. 9473. 


Permis de recherches ou d'exploitation. — Permis de Provence. 
Mutation à la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace des droits de la société Transworld Petroleum. 
D. 13 fév. 1961, p. 1825. 


Demande présentée par la Société pétrolière de recherche et 
d'exploitation. Rejet. — D. 6 mars 1961, p. 2524. 


Demande présentée par la Société indépendante de recherche 
et d'exploitation du pétrole. Rejet. — D. 6 mars 1961, p. 2524. 


Permis de Illerene-Oued-Amenenad. Mutation. 
10 avril 1961, p. 3644. 


Permis de Djorf-el-Atfal. Mutation. — D. 10 avril 1961, p. 3644. 

Permis de Hassi-Izi Mutation. — D. 10 avril 1961, p. 3644. 

Permis de Hassi-Touil. Mutation. — D. 10 avril 1961, p. 3645. 

Permis de Hassi- Menkel- el-Hassine. Mutation. — D. 10 avril 1961, 
p. 3645. 

Permis de Oued-N'Sa-Erg-Barga. Mutation. — D. 10 avril 1961, 
p. 3645. 


Permis de Montargis. Mutation et prolongation de validité. — 
D. 20 juin 1961, p. 5743. 


Permis de Sancerre. Mutation et prolongation de validité. — 
D. 20 juin 1961, p. 5744. 


Permis de Berriane. Mutation partielle. 
p. 5836. 


Permis de la Haute-Savoie. Mutation. — D. 3 juil. 1961, p. 6193. 


Permis de Zemoul-el-Akbar. Mutation. D. 3 juil. 1961, 
p. 6194. 


Permis d’Azzel-Matti. Renouvellement à la Compagnie de 
recherche et d’exploitation de pétrole au Sahara. — D. 31 juil. 
1961, p. 7788. 


Permis de l’Aube et de l'Yonne. Mutation. — D. 19 déc. 1961, 
p. 11908. 


Décrets accordant à divers organismes ou sociétés les permis 
de recherches ou d'exploitation suivants : 


Permis de Tihigaline-Nord-Ouest—Tihigaline-Sud, p. 846. 
Permis d’Hassi-Labbar, p. 1658. 

Permis de Metz, p. 1824. 

Permis de l’Hôpital-Saint-Blaise, p. 1824. 

Permis de Hirtzbach, p. 2523. 

Permis de Béziers-Florensac, p. 3309. 

Permis de Vieux-Boucau, p. 4229. 

Permis de Djebel-el-Azreg, p. 5335 (rectif., p. 6406). 
Permis de Djebel-Bou-Daoud, p. 5336 (rectif., p. 6406). 
Permis de Clermont-Ferrand, p. 5745. 

Permis de Biskra, p. 5745. 

Permis de Montreuil-Cambrai, p. 5746. 

Permis d’Arras-Avesnes, p. 5747. 

Permis de Bordj-el-Hamraïa, p. 5747. 

Permis de Oued-Malha, p. 5748. 

Permis de Aslouj, p. 5748. 

Permis de El-Barka, p. 5749. 

Permis de Bordi-Nili-Nord, p. 5750. 

Permis de Tadjemout, p. 5750. 

Permis de Ektaïa, p. 5751. 


D. 


— D. 26 juin 1961, 
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Permis de Vauvert, p. 6970. 

Permis de Zribet-el-Oued, p. 7002. 

Permis de Négrine, p. 7002. 

Permis de Tan-Emellel-Sud, p. 7003. 

Permis Extension Hassi-Allal-Erg-Sedra, p. 7266. 

Permis de Guern-el-Aoumeur, p. 7266 (rectif., p. 8393). 

Permis de Hassi-Nechou-Est, p. 7267. 

Permis de Hassi-Djafou, p. 7267. 

Permis de Gouiret-Moussa, p. 7268. 

Permis de Braine, p. 8311. 

Permis de Beausset, p. 8948. 

Permis de Musiège, p. 9011. 

Permis du Mâconnais, p. 9355. 

Permis du Djebe!-Megress, p. 10264. 

Permis de Frenda, p. 10264. 

Permis du Bordj-Moudjehaf, p. 10265. 

Permis de Mascara-Burdeau, p. 10265. 

Permis des Chotts-Rharbi et Chergui, p. 10268. 

Permis de Slim-Bou-Saada, p. 10267. 

Permis de Corbeil, p. 10267. 

Permis de Pithiviers, p. -10268. 

Permis du Loing, p. 10268. 

Permis de Valois, p. 10269. 

Permis de l’Orléanais, p. 10270. 

Permis de Grand-Champ, p. 10271. 

Permis de Luzarches, p. 10271. 

Permis de Sully-sur-Loire, p. 10272. 

Permis de Chartres, p. 10272. 

Permis de Labrit, p. 10274 (rectif., p. 11079). 

Permis du Rhône, p. 11966. 

Permis de Saint-Bauzille-de-la-Sylve, p. 12505. 

Permis de la montagne de Regagnas, p. 12505. 

Décrets prolongeant la validité des permis de recherches ou 
d'exploitation suivants : 

Permis de l’Adour maritime, p. 616 (rectif., p. 1611). 

Permis de Biarritz, p. 617. 

Permis de Dammartin, p. 617. 

Permis d’Etampes, p. 618. 

Permis de l'Aisne, p. 2736. 

Permis du Senonais, p. 3307. 

Permis de Franche-Comté, p. 3308. 

Permis des Landes, p. 3308 (rectif., p. 3704). 

Permis de Beaurepaire, p. 3704. 

Permis de Pau-Soumoulou, p. 4851. 

Permis de Chablais, p. 6193. 

Permis de Nay, p. 7995. 

Permis de Staffelfelden, p. 8098. 

Permis de Soufflenheim, p. 11335. 

Permis de Gréoux-les-Bains, p. 11405. 

Permis d’Erstein, p. 11967. 

7 de Hodna. Echéance de validité. — Arr. 5 juin 1961, 
p. 2 

Permis de Mont-de-Marsan. Renonciation partielle de la Société 
française de recherches et d’exploitation de pétrole. — Arr. 
7 juin 1961, p. 5546. 

Permis de Tihigaline et permis de Tihigaline Nord-Ouest- 
Tibigaline Sud. Fusion. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6818 

Permis de Oued-Namous. Renonciation de la Compagnie fran- 
Çaise des pétroles. — Arr. 21 juillet 1961, p. 6931. 

Permis de Reggane, d'El Mouilek, de Mouilah et d'Hassi- 
Ambrosini. Validité. Prolongation. — Arr. 24 août 1961, p. 8145 
(rectif., p. 8742, 9328). 


Permis de Timimoun. Validité. Prolongation. — Arr. 24 août 
1961, p. 8145. 


Permis d'Ouled-Djellal. Renonciation de la Société nationale 
de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie. — Arr. 
31 août 1961, p. 8582. 


Permis de Constantine. Validité. Prolongation. — Arr. 23 sept. 
1961, p. 8950. 


Permis de Saint-Estèphe. Renonciation de la Compagnie d’ex- 
ploration pétrolière. — Arr. 25 oct. 1961, p. 10006. 

Permis d’Hassi-Inifel. Renonciation de la Compagnie des 
pétroles d'Algérie. —— Arr. 6 déc. 1961, p. 11405. 


Pipelines. — Réglementation de sécurité pour les pipe-lines à 
hydrocarbures liquides (modif. arr. 1°" oct. 1959). — Arr. 11 août 
1961, p. 7712. 


Epreuves des pipe-lines d'intérêt général. Taux des redevances. 
— Arr. 2 déc. 1961, p. 11729. 


Prix. — Carburants agricoles détaxés. Quantités pour 1962. — L. 61- 
1396 du 21 déc. 1961, art. 8, p. 11757. 


Taxe parafiscale perçue sur le propane commercial au profit 
de l'institut français du pétrole, des carburants et lubrifiants. 
Taux. — D. 3 nov. 1961, p. 10274. 

Carburants à usage agricole. Détaxe. Commission nationale et 
commissions départementales. (Compétence et composition 
imodif. arr. 29 nov. 1951). — Arr. 13 fév. 1961, p. 1847. 

Carburants agricoles détaxés. Déclaration des agriculteurs 
année 1962). — Arr. 20 oct. 1961, p. 9724. 

Carburants agricoles détaxés. Modèle des tickets et durée de 
validité (année 1962). — Arr. 19 déc. 1961, p. 11801. 


Régie autonome des pétroles, — Renouvellement de mandats d’ad- 
ministrateurs. — Arr. 23 mai 1961, p. 4851. — Arr. 28 juin 1961, 
p. 6063. 


Nomination d’un administrateur. — Arr. 25 sept. 1961, p. 8970. 


COMBUSTIBLES SOLIDES 

Echanges de combustibles entre la France et la Belgique. — Modi- 
fication D. 21 janv. 1960. — D. 61-59 du 18 janv. 1961, p. 818. 

l'onds d'utilisation rationnelle des combustibles. — Alimentation. 


Cotisations. — D. 61-647 du 20 juin 1961, p. 5700. — Taux. — 
Arr. 26 juil. 1961, p. 7166. 


Importations. — Commerce (modif. D. 24 janv. 1948). — D. 61-154 
du 14 fév. 1961, p. 1729. 
p— de certains combustibles importés. — Arr. 14 sept. 1961, 
p. 8578. 


Houillères et charbonnages. 


Charbonnages de France. — Rapport financier. Dépôt. — L. 61-1396 
du 21 déc. 1961, art. 67, p. 11764. 


Conseils d'administration. — Charbonnages de France, Nomination 
d’un membre. — D. 11 janv. 1961, p. 487. 
Bassin d’Aquitaine. Nomination d’un membre. — D. 28 janv. 
1961, p. 1286. 


Houillères du bassin de Provence, Nomination d’un membre. — 
D. 7 avril 1961, p. 3572. 


Houillères du bassin d'Auvergne. Nomination d’un membre. — 
D. 23 juin 1961, p. 5862. 


Emprunts. — Obligations indemnitaires émises par les charbonnages 
de France. Amortissement. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2108. 


Marchés. — Charbonnages de France. Commission. Nomination d’un 
membre. — Arr. 14 sept. 1961, p. 874 


Opérations immobilières. — Contrôle. — Arr. 24 mars 1961, p. 3310 
(rectif., p. 3934). 


Participations financières. — Houillères du bassin de Lorraine. 
Augmentation de la participation dans le cacital de la société 
Lorraine-Kuhlmann. — D. 5 juin 1961, p. 5237. 


Charbonnages de France. Participation dans le capital de la 
société pour la production d’aniline et de ses dérives. — Arr. 
1°" août 1961, p. 7471. 


Houillères du bassin de Lorraine. Participation dans le capital 
de la société pour la production d’aniline et de ses dérivés. — 
Arr. 1°" août 1961, p. 7471. 

Houillères du bassin de Lorraine, Participation dans le capital 
de la société Saar und Rhein Kohlenhandelsgeselischaft. — Arr. 
1°" août 1961, p. 8075. 


Charbonnages de France. Participation dans le capital de la 
Société financière de garantie du négoce charbonnier de gros. — 
Arr. 16 août 1961, p. 8075. 

Houillères du bassin de Blanzy. Augmentation de la participa- 
‘ion dans le capital de la Société de développement régional 
du Centre-Est. — Arr. 7 oct. 1961, p. 9356. 


Houillères du bassin des Cévennes. Augmentation de la parti- 
cipation dans le capital de la Société de développement régional 
du Languedoc-Roussilion. — Arr. 7 oct. 1961, p. 9356. 

Houillères du bassin du Dauphiné, Augmentation de la parti- 
cipation dans le capital de la Société de développement régional 
du Sud-Est. — Arr. 7 oct. 1961, p. 9 

Houillères du bassin de la Loire. Augmentation de la parti- 
cipation dans le capital de la Société de développement régional 
du Sud-Est. — Arr. 7 oct. 1961, p. 9356. 

Houillères du bassin de Provence. Augmentation de la parti- 
cipation dans le capital de la Société d’études Mines de 
Provence. — Arr. 31 oct. 1961, p. 10198. 


Travaux. — Houillères du bassin du Dauphiné. Travaux d’édification 
des installations de stockage, criblage et chargement en wagons 
et camions à Saint-Georges-de-Commiers (Isère). Déclaration 
d'utilité publique. — D. 12 juin 1961, p. 5428 

Houillères du bassin de Lorraine. Travaux d’extension d’une 
cité d’habitation à Saint-Avold. Déclaration d'utilité publique. — 
D. 15 oct. 1961, p. 10655. 

Houillères du bassin de Lorraine. Construction d’une cité 

d'habitation à Carling (Moselle). Déclaration d'utilité publique, — 
26 déc. 1961, p. 12505. 


COMEDIE-FRANÇAISE. — V. Théâtres nationaux. 
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COMITE MEDICAL SUPERIEUR. — V. Fonrtion publique (aptitude 
physique, comités médicaux, congés). 


COMITE NATIONAL ROUTIER. — V, Transports et voies de commu- 
nication (transports ferroviaires et routiers), 


COMITE NATIONAL DE LA VIEILLESSE DE FRANCE. — V. Sécu- 
rité sociale (fonds national de solidarité). 


COMITES TECHNIQUES D'IMPORTATION. -- V. Exportations, impor- 
tations. 


COMITES TECHNIQUES REGIONAUX. — V. Sécurité sociale (acci- 
dents du travail et maladies professionnelles). 


COMMERCE EXTERIEUR. — V. Exportations, importations. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Adaptation de l’industrie, reclassement de la main-d'œuvre et décen- 
tralisation industrielle. — Indemnités de transfert de domicile. 
Conditions de versement (modif. arr. 17 mai 1955). — Arr. 27 sept. 
1961, p. 8952. 


Baux commerciaux, industriels ou artisanaux. — Local loué à un 
courtier en valeurs mobilières. Transformation en un autre 
commerce. — L, 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 62, p. 11764. 


Centres techniques industriels. — Centre technique des industries 
de la fonderie. Cotisations. assiette, taux et modalités de recou- 
vrement, — D. 61-176 du 20 fév. 1961, p. 1942 (rectif., p. 2309). 

Centre technique des industries aérauliques et thermiques. 
Cotisations. Assiette, taux et modalités de recouvrement. — 
D. 61-574 du 5 juin 1961, p. 5237. 


Centre technique du cuir. Cotisations. Assiette. taux et 
modalités de recouvrement. — D. 61-1435 du 26 déc. 1961, 
p. 11968. — Arr. 26 déc. 1951, p. :1968. 

Centre technique interprofessionnel des oléagineux métropo- 
litains. Financement. Cotisation. Taux. — Arr. 23 déc. 1950, 
p. 456. 


Institut des corps gras. Conseil d’administration. Nomination 
d’un membre. — Arr. 16 janv. 1961, p. 932. 

Cotisations à verser au centre technique des industries de la 
fonderie. Application aux fabrications de cuisinières à charbon 
et aux appareils de chauffage et de cuisine domestiques au £az. 
Conditions. — Arr. 20 fév. 1961, p. 1943. 

Centre d’études techniques des industries de l’habillement. 
Conseil d’administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
7 mars 1961, p. 2607 

Centre technique du cuir. Conseil d’administration. Nomination 
de membres. — Arr. 29 mars 1961, p. 34083. 

Centre technique des tuiles et briques. Conseil d’administra- 
tion. Nomination des membres. — Arr. 10 avril 1961, p. 3647. — 
Arr. 29 juil. 1961, p. 7383. 

Centre technique des industries de la fonderie. Conseil d’admi- 
nistration. Nomination des membres. — Arr. 5 mai 1961, p. 4230. 

Centre d’études et de recherches de l’industrie des liants 
hydrauliques. Conseil d’administration. Nomination des membres. 
— Arr, 1°" juin 1961, p. 5168. 

Centre technique des conserves de produits agricoles. Conseil 


d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 3 juin 1961, 
p. 5274. 

Centre technique de l’industrie horlogère. Conseil d’adminis- 
tration. Nomination des membres. — Arr. 5 juin 1961, p. 5338 


Centre technique de la salaison, de la charcuterie et des 
conserves de viandes. Conseil d'administration, Nomination d’un 
membre. — Arr. 10 juil. 1961, p. 6488. 


Centre technique de la teinture et du nettoyage. Conseil d’admi- 


nistration. Nomination des membres. — Arr. 31 oct. 1961, 
p. 10198. 

Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes. 
Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 24 oct. 


1961, p. 10278. — Arr. 6 déc. 1961, p. 12152. 
Conserves de produits agricoles. Décision. Approbation. — 
Déc. 22 mars 1961, p. 3145. 


Coiffeurs. — Coiffeurs ayant exercé leur profession au Maroc ou 
en Tunisie. Conditions d'installation en métropole. — D. 61-488 
du 13 mai 1961, p. 4524. 
Envois forcés. — V. Code pénal (contraventions et peines). 
Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes. — Modifica- 
tion L. 19 décembre 1917. — L. 61-842 du 2 août 1961, p. 7195. 
Dépôt de Yu ar: exploité à Châteauroux (Indre). Suppres- 
sion. — D.R. A.P. 61-743 du 17 juil. 1961, p. 6663. 
Garantie de l'Etat, — Arrêtés portant octroi de la garantie de l'Etat 
aux emprunts contractés par les sociétés suivantes : 
Société champenoise d’expansion Champex, p. 195, 4943. 


Compagnie nationale d’aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc, p 


Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest, 
P. 1115. 

Société alsacienne de développement et d’expansion, p. 1820. 

Société algérienne de développement et d’expansion, p. 1820. 

Société du Nord et du Pas-de-Calais, p. 2727. 

Société Sodecco, p. 2727. 


DO d'aménagement des coteaux de Gascogne, p. 2758, 


Compagnie de transports aériens intercontinentaux, p. 2850. 
Groupement pour le traitement des minerais de fer, p. 2978. 
Société de développement régional du Sud-Ouest, p. 3231. 


Société concessionnaire française pour la construction et 
l'exploitation du tunnel sous le mont Blanc, p. 5564. 


Bureau de recherche de pétrole, p. 5654. 
lorraine de développement et d'expansion Lordex, 
P. 

Société pour le développement économique du Centre et du 
Centre-Ouest, p. 6656. 

Société de développement régional de l'Ouest, p. 6478, 12340. 

Société des transports pétroliers par pipe-lines, p. 7843. 

Société pour la mise en valeur agricole de la Corse, p. 7843, 
9157, 11163. 

Compagnie d'aménagement des landes de Gascogne, p. 7943. 

Groupement d'équipement pour le traitement des minerais de 
fer, p. 8413. 

 " de développement régional du Languedoc-Roussillon, 
P. 

Société du canal de Provence et d'aménagement de la région 
provençale, p. 9560. 

Union sidérurgique du Nord de ja France, p. 9981. 

Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest, 
P. 10576. 

Société du canal de Provence et d'aménagement de la région 
provençale, p. 12000. 

Société de développement régional de Bretagne, p. 12340. 

Société de développement régional de Normandie, p. 12340. 

Groupements professionnels. — Groupement auxiliaire professionnel 
de l’industrie du moulinage de tous textiles. Agrément. — Arr. 
17 août 1961, p. 8427. — Commissaire du Gouvernement. Nomina- 
tion. — Arr. 17 août 1961, p. 8427. 

Association nationale d’assainissement de l’industrie de la 
rectification d’alcool. Agrément. Renouvellement. — Arr. 16 déc. 
1961, p. 12188. — Commissaire du Gouvernement. Nomination. 
— Arr. 16 déc. 1961, p. 12188. 

Lettres d’agrément. — Octroi à la société Sud-Aviation (modif. 
D. 2 avril 1958). — D. 4 avril 1961, p. 3728. 


Marchés d’intérêt national. — Avignon. Création. — D. 29 sept. 1961, 
p. 9032. 


Nîmes. Création. — D. 29 sept. 1961, p. 9033. 
Grenoble. Création. — D, 61-1292 du 1‘' déc. 1961, p. 11115. 
Marché-gare de Rungis destiné à être classé marché d'intérêt 
national. Travaux de construction et d'aménagement. Déclaration 
d'utilité publique. — D. 61-1293 du 1° déc. 1961, p. 11116. 
Marché-gare d'intérêt national d’Avignon. Société pour ja 
construction et l’exploitation. Commissaire du Gouvernement. 
Désignation. — D. 18 déc. 1961, p. 11799. 
Prime spéciale d'équipement. — Montant de la prime (modif. 
arr. 15 avril 1960). — Arr. 5 juin 1961, p. 5178. 
Institution d’une zone spéciale de conversion (complète arr. 
15 avril 1960). — Arr. 15 juin 1961, p. 5425. — Arr. 17 juin 1961, 
p. 5487. 
Timbres-primes. — Interdiction du système de vente avec timbres- 
primes, primes en nature ou titres analogues (application 
L. 20 mars 1951). — D. 61-861 du 5 août 1961, p. 7331. 
Ventes à crédit. — Avis relatif à l’application du décret n° 56-775 du 
4 août 1956 concernant les ventes à crédit, p. 3177. 


COMMERCE INTERIEUR (secrétariat d'Etat). — V. Finances et 
affaires économiques (ministère). 


COMMISSAIRES AUX COMPTES. — V. Sociétés anonymes. 
COMMISSAIRES-PRISEURS. — V. Officiers publics et ministériels. 


COMMISSAIRES DE LA REPUBLIQUE. — V. Pensions et retraites 
(pensions exceptionnelles et viagères). 


COMMUNAUTE. — V. Coopération avec les Etats africains et mal- 
gache. 


COMMUNAUTE (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats). 
— V. Coopération (ministère). 

Cabinet Michel Debré. — Signature du secrétaire d’Etat. Déléga- 
tions, p. 435 (rectif., p. 1091), 2627. 

Régies d’avances. — Centre d’enseignement supérieur des postes 
et télécommunications d’outre-mer. Institution. — Arr. 27 déc. 
1960, p. 339. 

Régies de recettes. — Représentant de la République française dans 
chaque Etat de la Communauté. Institution. — Arr. 27 déc. 1960, 
p. 227 

Centre d’enseignement supérieur des pen et télécommu- 
nications d’outre-mer. Institution. — Arr. 27 déc. 1960, p. 339. 
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Nominations. 
Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 291, 644. 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — V, Conrentions 
internationales. 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Personnel. — Avis relatifs à l’ouverture de concours, p. 2408, 4538. 
6103, 11202. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme 
et habitation. 


COMORES. — V. Territoires d'outre-mer. 

Compagnie française d'ASSURANCE FOUR LE COMMERCE EXTE- 
RIEUR 

Administrateurs. — Nomination. — Arr. 29 avril 1961, p. 4088. 


Renouvellement de fonctions. — Arr. 15 nov. 1961, p. 11362. 
Statuts. — Modifications. — D. 7 avrii 1961, p. 4217 trectif., p. 4582). 


Compagnie générale des EAUX 


Règlement de retraites. Modification. Approbation. — Arr. 
10 mai 1961, p. 4529. 


Compagnies de NAVIGATION. — V. Marine marchande. 
Compagnie nationale du RHONE. -- V. Rhône. 
Compagnies républicaines de SECURITE. — V. Polices. 


COMPTABILITE NATIONALE 
Commission des comptes et budgets économiques de la nation. — 


Nomination de membres. — Arr. 21 janv. 1961, p. 924. 
COMPTABILITE PUBLIQUE 
Mandatement des dépenses de l'Etat. — Unification des modèles 


d’imprimés. — Ins. 18 sept. 1961, p. 9097. 


Opérations de bourse et de gestion afférentes aux rentes sur l'Etat 
et à certaines autres valeurs mobilières effectuées par l’inter- 
médiaire des comptables directs du Trésor. — Extension aux 
titres émis par la Caisse d'équipement pour le développement 
de j’Algérie. — D. 60-1496 du 26 déc. 1960, p. 32. 


Paiement sans ordonnancement préalable des rémunérations et de 
leurs accessoires servis à des fonctionnaires et agents des 
services civils de l'Etat (Champagne et Rhône-Alpes). — D. 61-481 
du 13 mai 1961, p. 4474. — Application. — Arr. 17 juil. 19%. 
p. 6747. 


Régisseurs d’avances et de recettes. — Cautionnement et indem- 
nité de responsabilité. Taux. — Arr. 13 juin 1961, p. 5654. 


COMPTES DE LA NATION. — V. Comptabilité nationale. 


COMPTES DES TRANSPORTS DE LA NATION. -- V. Transports et 
voies de communication. 


COMPTEURS DE GAZ OU D'ELECTRICITE. — V. Electricité et ga:. 


COMPTOIR DE VENTE DES CHARBONS SARROIS 


Ouverture d’une subdivision dans les comptes spéciaux du 
Trésor. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 17, p. 11700. 


Conseil administration. Président. Honorariat. — D. 23 janv. 
1961, p. 1071 (rectif., p. 1611). 
Crédits bancaires de stockage. Garantie de l'Etat. — Arr. 


1er fév. 1961, 0. 1338. — Arr. 26 mai 1961, p. 4836. 


Avances pouvant étre versées à titre de fonds de roulement par 
la caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides. Montant. — Arr. 16 mars 1961, p. 2855. 


Participation financière dans le capital de la société finan- 


cière de garantie du négoce charbonnier de gros. — Arr. 16 août 
1961, p. 8975. 
Comptes et bilans (années 1958 et 1959). Approbation. — Arr. 


7 nov. 1961, p. 10491. 
CONCENTRE DE TOMATES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
CONCOURS GENERAL. — V, Enseignement du second degré. 
CONCOURS DE ROME. — V. Académie des beaux-arts. 


CONDUITS DE FUMEE. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire : permis de construire). 


CONFERENCES INTERDEPARTEMENTALES. — V. Pluns régionaux 
de développement économique et social et d'aménagement du 
territoire. 

CONGES CULTURELS. — V. Code du travail. 


CONGES SCOLAIRES. — V. Enseignement (dispositions générales). 


CONGO. — V. Coopération avec les Etats africains et malgache 
(République du Congo). 


CONGREGATIONS. — V. Etablissements congrégaristes. 


CONGRES NATIONAL DES SOCIETES SAVANTES 
Nomination du président. — Arr. 12 janv. 1961, p. 1728. 


CONGRES DE LA ROUTE. — V. Transports et voies de communt 
cation (routes et chemins). 


Conseils ACADEMIQUES 
ge à: membres. — Bordeaux. Date. — Arr. 25 sept. 1961, 
p. 39. 
Nancy. Date. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9034. 
Caen. Date. — Arr. 10 oct. 1961, p. 9563. 
Lyon. Date. — Arr. 6 nov. 1961, p. 10396. 
Rennes. Date. — Arr. 22 nov. 1961, p. 11034. — Arr. 22 déc. 
1961, p. 11912. 
Nominations de membres. — Grenoble. — Arr. 9 fév. 1961, p. 1822. 
Lille, — Arr. 9 fév. 1961, p. 1935. 


Nancy. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2406. — Arr. 5 oct 1961, 
p. 9392. 


Dijon. — Arr. 24 avril 1961, p. 4165. — Arr. 18 août 1961, 
p. 8065. 

Bordeaux. — Arr. 20 mai 1961, p. 4914. 

Lvon. — Arr. 24 oct. 1961, p. 9785. 

Rennes. — Arr. 14 nov. 1961, p. 10983. 

Paris, — Arr. 16 nov. 1961, p. 10857. 

Toulouse. — Arr. 21 nov. 1961, p. 11034. 


Conseil pour les AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES. — 
V. Présidence de la République. 


Conseil supérieur de l'AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
Conseil supérieur de l'AIR. — V. Armée de l'air. 
Conseil national des ASSURANCES. — V. Assurances. 


Conseil général des BATIMENTS DE FRANCE. — V. Bâtiments 
civils et palais nationaux. 


Conseil supérieur de la CHASSE. — V. Chasse. 


Conseil national de la COMPTABILITE 
Nomination des membres. — Arr. 20 mars 1961, p. 3425. 


Conseil CONSTITUTIONNEL 
Avis du conseil constitutionnel pour l’application de l’article 16 
de la Constitution, p. 3876. 
dass de rapnorteurs adjoints. — Déc. 4 oct. 1961, 
p. 9445. 


Décisions du conseil constitutionnel. 


Relatives au règlement de l’Assemblée nationale : 

Déc. 20 déc. 1960, p. 110. 

Déc. 30 mai 1961, p. 5206. 

Relative à la conformité d'un projet de loi à la Constitutiont 
Déc. 20 janv. 1961, p. 982 (rectif., p. 1079). 

Relatives au domaine du législatif et du réglementaires 
Déc. 20 jenv. 1961, pb 1833. 

Déc. 17 fév. 1961, p. 2793. 

Déc. 30 juin -1961, p. 6410. 

Déc. 3 mai 1961, p. 9215. 

Déc. 18 juil. 1961, p. 9358. 

Déc. 18 oct. 1961, p. 10113. 

Relative aux opérations électorales : 

— Elections législatives. 

Déc. 18 juil. 1961, p. 7008. 

Relative à la déchéance d’un député : 

Déc. 18 juil. 1961, p. 7008. 

Relatives à la conformité des lois à la Constitution : 

Déc. 28 juil. 1961, p 7008. 

Déc. 22 déc. 1961, p. 11970. 


Relative à une proposition parlementaire n'entrant pas dans 
le domaine réservé à la loi: 

Déc. 8 sept. 1961, p. 8427. 

Relative à la recevabilité d’une motion de censure : 

Déc. 14 sept. 1961, p. 8631. 

Relative à un amendement n’entrant pas dans le domaine 
réservé à la loi: 

Déc. 18 oct. 1961, p. 9538. 
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Conseils de COORDINATION TARIFAIRE. — V. Transports et voies 
de communication (transports ferroviaires et routiers). 
Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Organisation. — D. 61-64 du 19 janv. 1961, p. 835. 
Personnalités appelées à siéger dans les sections. Conditions 


de désignation. — D. 61-226 du 1‘ mars, p. 2403. — Désigna- 
tion. — D. 1°‘ mars 1961, p. 2403. 

Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr, 25 fév. 1961, p. 2325 irectif., p. 2582). — Date. — 
Arr. 10 mars 1961, p. 2693. — Jury. — Arr. 10 avril 1961, 
p. 3701. 

Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 

Section permanente. Nomination d’un membre. — D. 1°" sept. 
1961, p. 8300. 

Nomination d’un membre. — D. 28 oct. 1961, p. 9808. 

Convocation. — Arr. 11 fév. 1961, p. 1693. — Arr. 17 mars 


1961, p. 3043. — Arr. 24 mars 1961, p. 3066. — Arr. 5 juin 19%61, 
p. 5180. — Arr. 15 nov. 1961. p. 10608 
Nomination du vice-président — Arr. 17 mars 1961, p. 3043. 


Conseil supérieur de l'ELEVAGE. — V. 


Conseils d'ENSCIGNEMENT 


Enseignement et formation professionnelle agricoles. — Composi- 
tion et fonctionnement. — D. 61-60 du 18 janv 1961, p. 818. 


Enseignement du second degré. — Nomination de membres. — Arr. 
6 fév. 1961, 1728. — Arr. 16 oct. 1961, p. 9785. 
Consell d'ETAT 


Commissaires du Gouvernement. — Nomination. — D. 6 avril 1961, 
p. 3389. — D. 4 oct. 1961, p. 9093. — D. 17 oct. 1961, p. 9491. — 
D, 21 déc. 1961, p. 11953. 


Commissions administratives paritaires. 


Agriculture (animaux). 


— Chefs des services de 


secrétariat et attachés administratifs. Institution. — Arr. 
13 mars 1961, p. 2692. 

Personnel. — Sténodactylogranhes. Concours de recrutement. Auto- 
risation. — Arr. 23 oct. 1961, p. 9700. — Ouverture. — Arr. 


2 nov. 1961, p. 10580. — Avis, p. 9706. 
Conseil de l'EUROPE. — V. Conventions internationales. 


Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE. — V. Fonction 
publique. 


Conseil supérieur des FRANÇAIS DE L'ETRANGER 
Membres. — Mandat. Prorogation. — D. 31 juil. 1961, p. 7083. 
Nomination. — Arr. 5 avril 1961, p. 3503. 


Conseil GENERAL DE LA SEINE. — V. Collectivités locales (Paris 
et Seine). 


Conseils GENERAUX. — V Collectivités locales (départements). 
Conseil supérieur de la GUERRE. — V. Armée de terre. 

Conseil supérieur des HARAS. — V. Haras. 

Y. 


Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE. 
Santé publique (institutions). 


Conseil d'HYGIENE PUBLIQUE ET DE SALUBRITE DE LA SEINE. 
— V. Santé publique (institutions). 


Conseil permanent d'HYGIENE SOCIALE. 
(institutions). 


— V. Santé publique 


Conseil supérieur de l'INFRASTRUCTURE ET DE LA NAVIGATION 
AERIENNES. — V. Aviation civile et commerciale. 


Conseil supérieur de la MARINE. — V. Armée de mer. 


Conseil supérieur de la MARINE MARCHANDE, — V, Marine mar- 
chande. 


Conseil supérieur de la MEDECINE DU TRAVAIL ET DE LA 


MAIN-D'ŒUVRE 


Organisation (modif. D. 27 janv. 1951). — D. 61-562 du 31 mai 
1961, p. 5142 (rectif., p. 5667). 


Nomination des membres. — Arr. 27 mars 1961, p. 4949, 
Conseil général des MINES. — V, Mines. 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 
Conseil supérieur de la MUTUALITE. — V. Mutualité. 


Conseil supérieur de la PECHE. — V. Pêche fluviale. 


Consell supérieur de la PHARMACIE, — V. Santé publique (phar- 
macie). 


Conseil supérieur du PLAN DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
ET SOCIAL. — V. Plans régionaux de développement économique 
et social et d'aménagement du territoire. 


Conseil général des PONTS ET CHAUSSEES. —— V. Travaux publics 
et transports (ministère). 


Conseil des PRISES. — V. Prises maritimes. 
Conseils de PRUD'HOMMES. —— V, Code du travail. 


Conseil de la RECHERCHE PEDAGOGIQUE. — V. Education natio- 
nale (conseils, comités, commissions). 


Conseil de REVISION. — V. Armées (ministère et services communs : 
service militaire). 


Conseil supérieur de la SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale 
(organisation générale). 


Conseil supérieur de SERVICE SOCIAL, — V. Services sociaux. 


Conseil national des SPORTS. — V. Education physique et sports 
(haut comité des sports). 


Conseil supérieur du THERMALISME ET DU CLIMATISME 
Nomination d’un membre. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2567. 


Conseil supérieur du TOURISME. — V. Tourisme. 


Conseil supérieur des TRANSPORTS. —— V, Transports et voies de 
communication. 


Conseil national de la VULGARISATION DU PROGRES AGRICOLE. 
— V. Agriculture (vulgarisation agricole). 


CONSERVATOIRE NATIONAL D'ART DRAMATIQUE 
Budget. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 31 janv. 1961, 
p. 2276. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 31 janv. 1961, p. 2276. 
Budget additionnel pour 1961. — Arr. 7 nov. 1961, p. 11561. 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 
Centres régionaux associés. — Création à Angers. — Arr. 12 janv. 
1961, p. 977. 
Création à Brest. — Arr. 12 janv. 1961, p. 977. 
Création à Chalon-sur-Saône. — Arr. 12 janv. 1961, p. 978. 
Création à Brive d’une section. — Arr. 6 mars 1961, p. 3702. 
Conseil d'administration. — Composition (modif. D. 22 mai 1920). — 
D, 61-721 du 8 juil. 1961, p. 6278. 
Nomination d'un membre. — D. 8 juil. 1961, p. 6278. 
Cours de droit immobilier. — Création. — D. 6 déc. 1961, p. 11401. 
Diplômes. — Délivrance du titre d'ingénieur diplômé par l'Etat. 
Jury. — Arr. 1'' août 1961, p. 8887. 


Liste des élèves de l'institut technique de banque ayant 
obtenu le dipiôme d’études supérieures, p. 1431. 


Liste des élèves de l'institut de technique sanitaire et hygiène 
des industries brevetés « technicien sanitaire », p. 3066. 


Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, 
p. 4890. 


Liste des candidats ayant obtenu le diplôme de l'institut 

national de formation des cadres supérieurs de la vente, p. 9808. 

Personnel. — Aides et aides techniques des laboratoires. Statut 
(modif. D. 3 avril 1953). — D. 61-446 du 2 mai 1961, p. 4220. 


Personnel ouvrier (modif. D. 24 août 1942). — D. 61-872 du 
3 août 1961, p. 7377. 


Avis de vacance de chaires, p. 1907. 
Avis de vacance de postes, p. 5208, 10700. 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 


Budget, — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 12 avril 1960, 
p. 4292. 


Budget primitif pour 1961. — Arr. 12 avril 1960, p. 4292. 


Personnel. — Avis de vacance de l’emploi de conservateur du musée 
instrumental, p. 3439. 


Avis de vacance d’emplois de professeurs, p. 3741, 8897. 


Règlement des études. — Modification. — Arr. 7 sept. 1961, p. 11155. 
Mesures transitoires. — Arr. 7 sept. 1961, p. 11158. 


CONSERVES. — V. Fraudes. — Pêches maritimes. 


CONSOMMATION. — V. Finances et affaires économiques (commerce 
intérieur). 


CONSTITUTION — V. Présidence de la République. 
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Année 1961 TABLE 

CONSTRUCTION. — Urbanisme et habitation. 

CONSTRUCTION (ministère). — V. Budget. — Fonction publique 
(rémunération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 8743. 

centrale. — Réforme de certains administratifs. 
Bb. A. P. 60-1322 du 10 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 13 déc. 


1560) p. 9842, 10326. 

Commissions d’intégration dans le corps des administrateurs 
civils et dans le cadre provisoire des agents supérieurs, Consti- 
tution. — Arr. 17 déc. 1960, p. 540. 

Attachés d'administration. Concours ouvert aux sous-chefs 
de bureau, rédacteurs et secrétaires d'administration. Epreuves 
et programme. — Arr, 4 janv. 1961, p. 458. 

Secrétaires sténodactylographes. Concours de recrutement. 
Organisation (modif. arr. 12 juil. 1957). — Arr. 19 janv. 1961, 
p. 1191. 

Assistantes de service social. — Effectifs. — D. 61-1161 du 24 oct. 
1961, p. 9788 


Comité médical. — Nomination de membres. — Arr. 21 déc. 1960, 
p. 109. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2472. 
Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs. Sténo- 


dactylographes. Représentation. — Arr. 31 mars 1961, p. 4190. 
Administration centrale. Administrateurs civils, agents supé- 


rieurs, attachés et secrétaires d'administration. Création. — Arr. 
26 avril 1961, p. 4100. 
Publications. — Avis relatif au prix de vente des documents du 


plan d'aménagement et d'organisation générale de la région 
parisienne, p. 2424. 
Avis relatif à la mise en vente de cartes de France, p. 2924. 


Avis relatif au prix de vente des tirages héliographiques mono- 
chromes des plans d'aménagement et de reconstruction, p. 5279. 


Avis relatif aux prix de vente des plans topographiques et 
d'aménagement, p. 5279. 

Avis relatif à la mise en vente d’un volume intitulé « Ardennes : 
inventaire départemental, évolution et perspectives », p. 6941. 


Concours. 


Administration centrale. Secrétaires  sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 1° mars 1961, p. 2423. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 246, 1287, 1762, 2532, 2559, 2983, 
3573, 4308, 4447, 5094, 5674, 5739, 5837, 6976, 8100, 8253, 8349, 
9626, 9215, 9591, 16900, 10968, 11635. — Rectif., p. 2923, 6351. 

Cabinet du ministre, p. 7093. 

Centre scientifique et technique du bâtiment, p. 4559. 

Ingénieurs en chef, p. 564. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 540, 8495, 8954, 9758. 

Services extérieurs, p. 247, 1126, 1762, 2559, 2983, 3205, 3573, 
3729, 5094, 5238, 6976, 7066, 7229, 7931, 8100, 8349, 8626, 9109, 
9215, 9591, 10415, 10493, 10968, 11385, 11635, 12098. — Rectij. 
p. 9534. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 8065 8530, 9901, 11385, 11635. 

— Congé, p. 2559, 9901. 

— Démission, p. 541, 2559, 7066, 8065, 9501, 11395. 

— Détachement, p. 932, 1126, 1191, 1615, 1932, 2311, 2269, 
2608, 2:40, 3406, 3437, 4072, 4101, 5273, 5585, 7066, 7931, 9358, 
9474, 9619, 10493, 10968, 12098. 

— Disponibilité, p. 8007, 9901. 

— Fonctions (cessation de), p. 3205, 3275, 7093, 7763, 10282. 

— Intégration, p. 4447. 

— Réintégration, p. 1762, 4759, 7229. 

— Retraite, p. 1762, 2559, 2792, 3073, 3205, 3574, 4274, 4559, 
5094, 5238, 5585, 5739, 6066, 6351, 6669. 6977, 7066. 8065, 8530, 
8817, 9215, 9591, 9758, 10493, 10968, 11001, 11385, 11635. 


— Titularisation, p. 1762, 5094, 5238. 
Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 1799, 5917, 6938, 8253, 10900. — 
Rectif., p. 6351. 


Services extérieurs, p. 1762, 1799, 5917, 6938, 11601. 
Urbanisation et habitation, p. 1762, 11601. — Rectif., p. 2370. 
Listes d'aptitude. 


Liste à lemploi de directeur d'office public 
d'H. L. . 3881. 


AERONAUTIQUES. — V. Sociétés nationales. 
CONSTRUCTIONS NAVALES. — V. Marine marchande. 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES. — V., Ensei- 
gnement. 


CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. — V. Justice administrative. 


CONTRAVENTIONS. — V. Code pénal. 


CONTROLE ECONOMIQUE ET FINANCIER DE L'ETAT. — V. Eta- 
blissements publics et entreprises nationales. 


CONVENTIONS COLLECTIVES. — V. Agriculture. — Code du 
travail. — Marine marchande. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords commerciaux. — Traité commercial franco-haïtien du 28 dé- 
cembre 1959. Ratification. — L. 61-745 du 21 juil. 1961, p. 6683. 


Accords culturels. — Convention pour les échanges culturels entre 
la France et la Colombie du 31 juillet 1952. Publication. — D. 61- 
407 du 19 avril 1961, p. 3911. 


Accords financiers. — Accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif 
au règlement des créances financières françaises sur la Bulgarie 
{modif. D. 19 sent. 1959). — D. 61-539 du 29 mai 1961, p. 4973. 

Accord franco-roumain du 9 février 1959 relatif au règlement 
dés créances financières françaises sur la Roumanie (modif. 
D. 19 sept. 1959). — D. 61-540 du 29 mai 1961, p. 4973. 

Commission spéciale de répartition de l'indemnité roumaine. 
Nomination du président. — Arr. 31 janv. 1961, p. 1422. 

Commission de répartition des indemnités de nationalisation 
tchécoslovaques. Nomination d’un membre. — Arr. 15 mars 1961, 
p. 3949. 

Avis relatif au remboursement de titres de la dette extérieure 
bulgare, p. 11809. 


Aéroports. — Echange de notes franco-suisse des 20 juillet et 21 no- 
vembre 1960 modifiant la convention du 4 juillet 1949 relative 
à la construction et à lexploitation de l'aéroport de Bâle- 
Mulhouse. Publication. — D. 61-1149 du 19 oct. 1961, p. 9636. 


Animaux. — Convention vétérinaire franco-espagnole du 14 juillet 
1959. Publication. — D. 61-620 du 10 juin 1961, p. 5451. 


Antarctique. — Traité sur l’Antarctique signé le 1°" décembre 1959. 
Publication. — D. 61-1300 du 30 nov. 1961, p. 11211. 


Association internationale de développement. — Accord. Publication, 
— D. 61-1130 du 13 oct. 1961, p. 9523. 


Assurance vieillesse et survivants. — Convention franco-suisse du 
9 juillet 1949 et échange de notes annexe des 18 mai et 
22 juin 1961. Avenant. Publication. — D. 61-916 du 8 août 1961, 
p. 759%. 

Blé. — Accord international sur le blé du 6 avril 1959. Publication. — 
D. 61-427 du 19 avril 1961, p. 4152. 


Communauté économique européenne. — Accord douanier tarifaire 
du 2 mars 1961. Approbation. — L. 61-747 du 21 juil. 1961, p. 6684 
(rectif., p. 7243). 

Accord du 9 juillet 1961 créant une association avec la Grèce. 
Ratification. — L. 61-1436 du 26 déc. 1961, p. 11995. 

Accord du 9 juillet 1961 au sujet de l’application du protocole 
financier annexé à l'accord entre la Communauté et la Grèce. 
Approbation. — L. 61-1437 du 26 déc. 1961, p. 11995. 


Taux de prélèvement. Détermination. Pourcentage. — D. 61- 
1502 du 30 déc. 1961, p. 12405. 
Communautés européennes. — Assemblée unique. Désignation des 
membres français. — D. 61-1340 du 9 déc. 1961, p. 11397. 
Conseil de l'Europe. — Nomination d’un représentant permanent de 


la France. — D. 14 sept. 1961, p. 8595. 


Assemblée consultative. Désignation des membres français. — 
D. 61-1341 du 9 déc. 1961, p. 11397. 


Conventions d'assistance mutuelle. — Services d'incendie et secours 
français et espagnols. Publication. — D. 61-901 du 4 août 1961, 
p. 7542. 


Conventions franco-camerounaises. — Traités et accords conclus 
le 13 novembre 1960. Publication. — D. 61-877 du 31 juil. 1961, 
p. 7429. 


Accord franco-camerounais du 16 juin 1961 relatif au transport 
aérien. Publication. — D. 61-992 du 29 août 1961, p. 8222, 


Conventions franco-marocaines. — Accord du 21 juin 1961 relatif À 
l'extension des contingents tarifaires à l’ancienne zone Nord du 
Maroc et à la province de Tanger. Approbation. — L. 61-1311 
déc. 1961, p. 11260. 


Accord franco-marocain du 21 juin 1961 relatif à l’extension 
du régime des contingents tarifaires à l’ancienne zone Nord du 
Maroc et à la province de Tanger. Publication et mise en vigueur 
provisoire. — D. 61-1073 du 27 sept. 1961, p. 8911. 

Accord franco-marocain du 10 mars 1961 relatif au transfert 
de l’aviation civile au Maroc et échanges de lettres complémen- 
taires des 10 mars et 5 août 1961. Publication. — D. 61-1387 du 
6 déc. 1961, p. 11670. 


Coopération économique et technique. — Accord entre la France et 
l'Afghanistan du 6 janvier 1959. Publication. — D. 61-1108 du 
4 oct. 1961, p. 9267. 


Cour permanente d'arbitrage de la Haye. — Désignation d’un 
membre. — D. 19 janv. 1961, p. 840. 
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Domaine de l'Etat. Echange de lettres relatif à la cession à la 
République fédérale d'Allemagne d’un immeuble du domaine. 
Approbation. L. 61-504 du 28 juil. 1961, p. 6988. 

Douanes. — Convention européenne relative au régime douanier des 
palettes utilisées dans les transports internationaux du 9 déc. 
1960. Publication. D. 61-902 du 4 août 1961, p. 7543 (rectif. 
p. 7989). 


la lutte contre la discrimi- 
née le 15 décembre 


Convention concernant 
domaine de l’enseignement, Si£ 


Enseignement 
nation dans le 


1960. Publication. — D. 61-1202 du 31 oct. 1961, p. 10166 (rectif. 
p. 10476 
Eurofima (Société européenne pour le financement de matériel 


protocole 
61-742 


la constitution, 
Publication. — D. 


relative à 
signature. 


Convention 

et protocole de 

1961, p. 6652. 

Conventions franco-suisses du 3 decembre 19589. 

D. 61-230 du 2 mars 1961, p. 2486. 

franco-suisse du 28 septembre 1960 relative aux 

nationaux juxtaposés et aux contrôles en 
cours de route. Publication. -- D. 61-917 du 8 août 1961, p 7596. 

Echange de lettres franco-espagnol du 17 avril 1961, relatif 

à l'extension de la convention franco-espagnole du 15 muüi 
1953 instituant des contrôles nationaux juxtaposés dans des 
gares frontières. Publication - D. 61-1236 du 15 nov. 1961 
p. 10637. 

Immigration. franco-italien du 21 
1951. Publication. — D. 1961, p. 2876. 


Impôts. — Convention franco-aliemande en vue d'éviter les doubles 
impositions et d'établir des règles d'as-istance administrative et 
juridique réciproque en mati£re d'impôts sur le revenu et sur 
la fortune ainsi au’en matière de contributions des patentes et 


ferroviaire 
additionnel 
du 13 juil. 
Frontières 
cation. - 
Convention 
bureaux à contrôles 


Publi- 


Accord d'immigration mars 


61-256 du 2i mars 


contributions foncières. Ratification. -- LE. 61-713 du 7 juil. 
1961, p. 6259. Publication. — D. 61-1208 du 31 oct. 191, 
p. 10230. 

Convention franco-autrichienne en vue d'éviter les 


impositions et de prévoir une assistance réciproque en matier 


d'impôts sur le revenu, sur la fortune et sur les successions 
Ratification. — L, 61-714 du 7 juil. 1961, p. 6259. — Publica- 
tion. — D. 61-1109 du 4 oct. 1961, p. 9316. 


Avis relatif à l'échange de lettres des 3 août et 4 octobre 190 
modifiant l'annexe II à la convention signée le 31 décembre 
1953 entre la France et la Suisse en vue d'éviter les doubies 
impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, 
p. 422. 

Avis relatif à l'échange de lettres des 6 et 9 décembre 1960 
modifiant l’arrangement conclu le 31 décembre 1953 entre la 
France et la Suisse au sujet de ja procédure de dégrèvement 
des impôts perçus par voie de retenue à la source sur les 
revenus des capitaux mobiliers, complété par l'échange de 
lettres des 12 et 21 février 1959, p. 423 

Indications de provenance, appellations d'origine et autres dénoriit- 
nations géographiques. Accord franco-allemand du 8 mars 


1960 sur la protection. Publication. — D. 61-547 du 26 mai 1%1, 
p. 5022 

Marine marchande. — Echange de notes franco-espagno!l du 15 juin 
196! relatif à Ja circulation des marins français et espagnols. 


publication. — D. 61-1119 du !1 oct. 1961, p. 9412. 
Marques françaises et de commerce. — Echange de lettres franco- 
italien du 8 janvier 1955 et échange de lettres complémentaire 
du 21 octobre 1959. Publication. — D. 61-22 du 31 janv. 1961, 
p. 1355. 
Echange de lettres franco-coréen des 13 janvier et 1‘° février 
1961. Publication. — D. 61-279 du 25 mars 1961, p. 3224. 
Moselle. Société internationale de la Moselle. Gérant français. 
désignation. — Arr. 16 juin 1961, p. 5835. 
Organisation de coopération et de développement économiques. 


Convention. Approbation. Autorisation. — L. 61-692 du 3 juil. 
1961, p. 6052. 

Conversion de l’O. E. C. E. Nouvelle convention. Publica- 
tion. — D. 61-1197 du 24 oct. 1961, p. 10104. 


Accord du 17 mars 1960 entre le 
spécial des Nations Unies 
Publication. — D. 61- 


Organisation des Nations Unies. — 
Gouvernement français et le fonds 
relatif à une assistance du fonds spécial. 
409 du 19 avril 1961, p. 3914. 


Procédure civile, — Accord franco-allemand du 6 mai 1961 en vue 
de faciliter l'application de la convention de la Haye du 
1°" mars 1954 relative à la procédure civile. Publication. 
D. 61-1107 du 4 oct. 1961, p. 2237. 

Propriété industrielle. Echanges de lettres franco-italien des 
8 janvier 1955 et 21 octobre 1959 sur la protection temporaire 
de la propriété industrielle. Publication. — D. 61-419 du 19 avril 
1961, p. 4084. 


Publications officielles et documents gouvernementaux. 


— Conven- 


tions du 3 décembre 1958 concernant les échanges entre Etats. 
Publication. — D. 61-144 du 7 fév. 1961, p. 1652. — Annexe, 
p. 1783. 

Sécurité sociale. — Convention franco-suisse du 24 septembre 1958 


relative à la situation, au regard des législations d’allocations 
familiales, de certains exploitants suisses de terres françaises. 
Ratification. — L. 61-1310 du 6 déc. 1961; p. 11260. 
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lettres franco-italien du 14 décembre 1960 concer- 
nant le montant des allocations familiales des ressortissants 
italiens dans iles dépa Aonisits algeriens des Oasis et de la 
Saoura. Publication. — D, 61-98 du 25 janv. 1961, p. 1141. 
Convention franco-uisse du 16 avril 1959 reglant la situation, 


Echange de 


au regard des législations d'allocations familiales des travail- 
leurs salaries frontalicr-, à la frontière franco-genevoise. Publi- 
cation. D. 61-145 du & fév. 1961, p. 1654. 

Accord franco-luxembourgeois du 20 août 1959 relatif à la 
sécurité sociale des travailleurs migrants. Publication. — D, 
6 avril 1961, p. 3502. 

Echange de lettres du 17 août 1950 entre la France et les 
Pays-Bas relatif à l'extension aux ressortissants polonais rési- 
dant en Pologne de l'accord complémentaire à la convention 
générale entre la France et les TE € du 7 janvier 195%, 
Publication D. 61-412 du 19 avril 1961, 3949. 

Protocole n° 3 franco-suisse relatif à l'allocation supplé- 
mentaire de la loi française du 30 juin 1956 instituant un 
fonds national de solidarité, signé le 15 avril 1958 et avenant, 


signé le 14 avril 1961. Publication. — D. 61-486 du 13 mai 1961, 
p. 4516 

Accord franco-lialien sur l'application anticipée de cer- 
taines dispositions de la convention eurepéenne concernant la 


sécurité sociale de: travailleurs migrants et protocole concer- 
nant de l'article 12 de l'accord d'immigration du 


— D. 61-558 du 31 mai 1961, p. 5072. 
1961 relatif à la situation 


mars 1958. Publicatien. 
Protocole franco-volonais du 25 mai 


21 


des travailleurs ayant accompli des périodes d'assurance au 
üutre des regimes d'assurances sociales allemand, français et 
polonais. Publication. — D. 61-1055 du 15 sept. 1961, p. 8732. 
Convention france-monégasque du 28 février 1952. Avenant 
du 5 juillet 1951. Publication. — D. 61-1350 du 6 déc. 1%1, 
p. 11430. 
Convention franco-luxembourgeoise du 12 novembre 1949 


relative au régime de sécurité sociale des travailleurs fronta- 


liers. Accord complémentaire n° 2. Modalités d'application. — 
Cir. 74 S. S. du 12 juin 1961. p. 5704. 

Accords  franco-monégasques. Modalités d'application. — 
Cir. 75 S. S. du 12 juin 1961, p. 5704. 

Accords intérimaires européens. Application. — Cir. 95 S.S. 
du 27 juil. 1961, p. 7472. — Cir. 117 S.S. du 31 oct. 1961, p. 10490. 

Arrangement administratif relatif au paiement en Espagne 


d'indemnités pour charges de famille aux travailleurs espagnols 
occupés en France. Cir. 114 S.S. du 19 oct. 1961, p. 9832. 
(rectif., p. 10326:. 


Service militaire. — Convention franco-israélienne du 30 juin 1959 
sur le service militaire des double nationaux. Approbation. 


L. 61-1385 du 19 déc. 1961, p. 11666. 

Sucre. — Accord international du 1‘ décembre 1958. Publication. — 
D. 61-271 du 23 mars 1961, p. 3156 

Transports aériens. — Accord franco-thaïlandais du 26 février 1960 
relatif aux transports aériens. Publication — D. 61-408 du 
19 avril 1961, p. 3912. 


Accord franco-péruvien du 23 avril 1959 relatif aux transports 
aériens. Publication. — D. 61-449 du 4 mai 1961, p. 4263. 

Accord franco-rolonais du 25 juin 1960 relatif aux transports 
aériens. Publication. — D. 61-450 du 4 mai 1961, p. 4265. 


Transports routiers. — Convention relative au contrat de transport 
international de marchandises par route (C. M. KR.) du 19 mai 
1956. Publication. — D. 61-725 du 5 juil. 1961, p. 6380. 


Accords complémentaires franco-espagnols relatifs 
aux travailieurs saisonniers et 
— D. 61-257 du 


Travailleurs. — 
aux travailleurs permanents et 
échanges de lettres annexes du 25 janvier 1961. 
21 mars 1961, p. 2378. 

Travailleurs frontaliers. Echange de notes franco-luxembour- 
geoises des 21 et 26 septembre 1961. Publication. — D. 61-1351 du 
6 déc. 1961, p. 11431. 

Tunnel routier sous le mont Blanc. — Montant des emprunts garan- 

tis par l'Etat. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 10, p. 7027. 

Victimes des persécutions national-socialistes. — Indemnisation des 
ressortissants français. Accord franco-allemand du 15 juiilet 
1960. Publication. — D. 61-945 du 24 août 1961, p. 8020. 


Répartition de l'indemnisation. — D. 61-971 du 29 août 1961, 


p. 8132 
Indemnités. Insaisissabilité et incessibilité. — L. 61-1393 du 
20 déc. 1961, art. 7, p. 11699. 
COOPERATION 


Coopératives agricoles. — V., Agriculture (groupements agricoles). 


Coopératives d'artisans, — V. Adjudications et marchés (dispositions 
générales). 
Coopératives d'habitations à loyer modéré. — V. Urbanisme et habi- 


tation. 


Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés. — Urbanisme et habitation (Habitations à loyer modéré : 
marchés de travaux). 
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Aunée 1961 TABLE ANALYTIQUE 
COOPERATION (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Jean Foyer, ministre. 
D. 18 mai 1961, p. 4547. 
Attributions du ministre. — D. 61-591 du 10 juin 1961, 
p. 5304. 


Intérim du ministre assuré par le ministre des postes et 
télécommunications. — D. 13 oct. 1961, p. 9442. 
Signature du ministre. Délégations, p. 6031, 6285, 10673, 11458. 


Nominations. 


Cabinet du ministre, p. 10672. | 

Chargé d’affaires auprès de la République du Mali, p. 555, 
1138. 
Envoyé exceptionnel et plénipotentiaire auprès de la Répu- 
blique de Haute-Volta, p. 555. 

Haut représentant auprès de la République du Congo, p. 68. 

Missions permanentes d’aide et de coopération, p. 2163, 2323, 
8918, 9725, 10281, 11001. 

Premiers conseillers : 

— République du Dahomey, p. 1811. 

— République malgache, p. 2579. 

— République centrafricaine, p. 2579. 

— République du Sénégal, p 2579. 

— République de la Haute-Volta, p. 2579. 

— République islamique de Mauritanie, p. 2579. 


Positions diverses. 
— Mission, p. 2163. 


COOPERATION AVEC LES ETATS AFRICAINS ET MALGACHE 
Dispositions générales. 


Garantie d'emprunts. — Garantie du Trésor aux emprunts émis ou 
contractés par les entreprises contribuant à la rs oran 
lan de développement économique et socia application 
L. 26 déc. 1960, art. 90). — D. 61-1429 du 26 déc. 1961, p. 11959. 


République centrafricaine. 


Enseignement. — Brevet d’études du premier cycle. Organisation. 
— Arr. 23 déc. 1960, p. 848. 


République du Congo. 


Echange de lettres entre la République française et la Répu- 
blique du Congo. Publication. — D. 61-899 du 4 août 1961, 
p. 7528. 

République de la Côte-d'Ivoire. 


Traité et accords de coopération conclus le 24 avril 1961 
entre la France et la République de la Côte-d'Ivoire. Ratification 
et approbation. — L. 61-768 du 26 juil. 1961, p. 6908. 

Accord de défense conclu le 24 avril 1961 entre la France 
et la République de la Côte-d’Ivoire. Approbation. — L. 61-769 
du 26 juil. 1961, p. 6908. 


République du Dahomey. 


Accord de défense conclu le 24 avril 1961 entre la France 
et la République du Dahomey. Approbation. — L. 61-769 du 
26 juil. 1961, p. 6908. 

Traité et accords de coopération conclus le 24 avril 1961 
entre la France et la République du Dahomey. Ratification et 
approbation. — L. 61-771 du 26 juil. 1961, p. 6909. 


République du Gabon. 


Echange de lettres entre la République française et la Répu- 
blique du Gabon. Publication. — D. 61-596 du 17 mai 1961, 
p. 5355. 

République de la Haute-Volta, 


Traité et accords de coopération conclus le 24 avril 1961 
entre la France et la République de la Haute-Volta. Ratification 
et approbation. — L. 61-767 du 26 juil. 1961, p. 6907. 


République islamique de Mauritanie. 


Traité et accords de coopération conclus le 19 juin 1961 
entre la France et la République islamique de Mauritanie. Rati- 
fication. — L. 61-848 du 2 août 1961, p. 7243. 


République malgache. 


Accords du 27 juin 1960 entre la France et la République 
malgache. Publication. — D. 60-692 du 19 juil. 1960 (rectif au 
J. O. du 20 juil. 1960), p. 4547. u 

Echange de lettres entre la République française et la Répu- 
mg malgache. Publication. — D. 61-261 du 22 mars 1961, 
b. À 


République du Mali, 


Accord franco-malien relatif au transfert de l’office du Niger. 
— L. 61-1393 du 20 déc. 19%61, art. 13, p. 11699. 


République du Niger. 


Accord de défense conclu le 24 avril 1961 entre la France et 
la sé du Niger. Approbation. — L. 61-769 du 26 juil. 1961, 
p. 


Traité et accords de coopération conclus le 24 avril 1961 
entre la France et la République du Niger. Ratification et 
approbation. — L. 61-770 du 26 juil. 1961, p. 6908. 


République du Sénégal. 
Echange de lettres entre la République française et la 
République du Sénégal. Publication. — D. 61-536 du 17 mai 1961, 


p. 4971. 
Enseignement. — Centre des œuvres universitaires de Dakar. Nomi- 
nation du secrétaire général. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1284. 


Centre des œuvres universitaires de Dakar. Conseil d’admi- 
nistration. Nomination de membres. — Arr. 13 fév. 1961, p. 1935. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Dakar. Ensei- 
gnement de la quatrième année d’études de pharmacie. Autori- 
sation. — Arr. 19 juin 1961, p. 6433. 


Université de Dakar. Transfert d’un maîtrise de conférences. 
— Arr. 8 août 1961, p. 8716. 
COOPERATIVES. —— V. Coopération. 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 


Centre technique interprofessionnel des oléagineux métropolitains. 
— Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 
1°" août 1961, p. 7346. 


Corps gras fluides alimentaires. — Organisation du marché (modif. 
D. 13 nov. 1954). — D. 61-1335 du 7 déc. 1961, p. 11337. 
Graines oléagimeuses. — Graines de lin. Prix de soutien (campagne 


1961-1962). — Arr. 27 mars 1961, p. 3730. 


Prix. — Graines oléagineuses (campagne 1960-1961). — Arr. 29 déc. 
1960, p. 718 (rectif., p. 1074) 


Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires. — 
Nomination d’un administrateur. — Arr. 23 août 1961, p. 8877. 


CORSE. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du territoire 
et urbanisme : plans d'urbanisme). 


COTE D'IVOIRE. — V. Coopération avec les Etats africains et 
malgache (République de Côte d’Ivoire). 


COTE DES SOMALIS. — V. Territoires d'outre-mer. 
COUR DE CASSATION 


Organisation. — D. 61-117 du 3 fév. 1961, p. 1331. 


Personnel. — Secrétaires. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 1°" mars 1961, p. 2405. 


COUR DES COMPTES 


Audiences solennelles du : 
Mardi 6 juin 1961, p. 5437. 
Mardi 26 septembre 1961, p. 9359. 


Commissions administratives paritaires. — Service administratif et 

service intérieur. Compétence. — Arr. 21 avril 1961, p. 3981. 
Commissions n°* 2 et 4. Elections. Date. — Arr. 5 juin 1961, 
p. 5179. 

Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 25 fév. 1961, p. 2326 (rectif., p. 2582). — Date. — 
ARE, 8 mers 1961, p. 2693. — Jury. — Arr. 10 avril 1961, 
p. 


Adjoints administratifs. Concours de recrutement. Ouverture. 
— Arr. 1°" mars 1961, p. 2366. — Avis, p. 2685. 


Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 nov. 1961, p. 10608. — Date. — Arr. 30 nov. 1961, 
p. 11268. — Avis, p. 10213. 


COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE 


Membre. Renouvellement des fonctions. — D. 13 janv. 1960, 
p. 557. 


Condamnations, p. 5298. 
COURS D'ASSISES. V, Jugements (revision). 
COURS D'EAU. — V. Pêche fluviale. 
Partie maritime des fleuves et cours d’eau utilisables pour la 


défense nationale. Obstruction (abrogation L. 15 janv. 1913). — 
D. 61-1047 du 16 sept. 1961, p. 8650. 


COUR PERMANENTE D'ARBITRAGE DE LA HAYE. — V. Conven- 
tions internationales. 
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COURSES DE CHEVAUX 


Elevage hippique. — Charges et ressources. 
D. 61-390 du 20 avril 1961, p. 3793. 


Commission d’attribution des primes et de répartition des 


Aménagement. — 


subventions. Nomination des membres. — Arr. 28 juil 19%, 
p. 7 

Primes. — Attribution aux naisseurs de chevaux récompensés dans 
les concours de chevaux de selle. — Arr. 19 juin 1961, p. 6234. 


COURSES SUR LA VOIE PUBLIQUE. — V. Code de la route. 
COURTIERS MARITIMES. — V. Marine marchande. 


CREDITS. — V. Budget. 
CREDIT AGRICOLE. — V. Agriculture. 


CREDIT ARTISANAL. — V. Artisanat. 
CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
Nomination d’un sous-gouverneur. — D. 4 août 1961, y. 7333. 


Personnel. — Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs 
chargés des expertises immobilières urbaines et rurales, p. 2741. 


Avis de concours pour l’emploi de rédacteurs techniques, 
p. 3834, 6572. 


Avis de concours pour le recrutement de commis d'ordre, 
p. 6834, 10627. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires comp- 
tables, p. 10627. 


Statuts. — Modifications. — D. 25 juil. 1961, p. 6853. 
CREDIT MARITIME. — V. Marine marchande. 


CREDIT NATIONAL 
Directeur. — Nomination. — D. 3 nov. 1961, p. 10107. 


Emprunts. — Emission. Autorisation. — Arr. 4 mai 1961, p. 4219. 
Montant de l’emprunt à lots 5 p. 100 1961. —— Arr. 30 mai 
1961, p. 4983. 
Règlement intérieur. -- Modification. — Arr. 28 avril 1961, p. 4163. 
CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 
Bons d'équipement industriel et agricole 5 D. 100 1956. — Cinquième 
tirage au sort. Date, — Arr. 17 mars 1961, p. 2758 — Avis, 
p. 2771. — Résultats du tirage, p. 3741. 
Montant du coupon payable le 1°" juin 1961. — Arr. 20 mai 
1961, p. 4645. 
Bons 5 p. 100 1957 à prime inderée. — Quatrième tirage au sort. 


Date. — Arr. 13 janv. 1961, p. 687. — Avis, p. 698. — Résuitats 
du tirage, p. 1946. 


Valeur de remboursement. — Arr. 13 fév. 1961, p. 1789. 


Bons du Trésor à trois ou cinq ans. — Emission. — D. 61-624 du 
17 juin 1961, p. 5486. — Conditions. — Arr. 17 juin 1961, p. 5487. — 
Arr. 22 déc. 1961, p. 12340. 


Bons du Trésor à intérêt progressif. — Délivrance, prix d’émission 
et prix de remboursement. — Arr. 17 juin 1961, p. 5487. 
Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954. — Huitième tirage 


au sort. Date. — Arr. 19 oct. 1961, p. 9582. — Avis, p. 9595. — 
du tirage, p. 10526. 


Emprunt 5 p. 100 amortissabie 1920-1960. — Tirage au sort d’une 
série. — Arr. 17 nov. 1961, p. 10692. — Résultats du tirage, 
P. 11641. 

Emprunt 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960. — Tirage au sort 


d’une série. — Arr: 6 oct. 1961, p. 9274. — Résultats du tirage, 
p. 10206. 


Emprunt 5 p. 100 amortissable 1938-1960. — Tirage au sort d’une 


série. — Arr. 17 nov. 1961, p. 10692. — Résultats du tirage, 
p. 11579. 

Emprunt extérieur 4 p. 109 1939. — Tirage au sort d'obligations. — 
— Arr. 3 nov. 1961, p. 10411. — Avis, p. 10421. 


Emprunt 3 1/2 p. 100 1952-1958 à capital garanti. — Valeur de 
reprise des titres. — Arr. 20 mai 1961, p. 4645. — Arr. 25 nov. 
1961, p. 10930. 


Emprunt national 5 p. 100 1956. — Valeur de remboursement des 
titres remboursables le 1° octobre 1961. — Arr. 2 mars 1961, 
p. 2521. 
Cinquième tirage d’amortissement. Date. — Arr. 17 juin 1961, 
p. 5544 — Avis, p. 5586. — Résultats du tirage, p. 7388. 
Fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti. — Tirage au sort de deux 
tranches. — Arr. 2 fév. 1961, p. 1392. — Résultats du tirage, 
p. 2649. 


Fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960. — Tirage au sort d’une série. Date. — 
Arr. 12 avril 1961, p. 3642. — Résultats du tirage, p. 4105. 


Fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1960. — Tirage au sort d’une 


+ Date. — Arr. 9 août 1961, p. 7514. — Résultats du tirage, 
p. 8351. 


CROIX-ROUGE FRANÇAISE 
Président. Nomination. — D. 10 janv. 1961, p. 564. 


Vice-présidents. Agrément. — Arr. 26 déc. 1960, p. 49 — 
Arr. 27 oct. 1961, p. 9787. 


Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — 
24 nov. 1951, p. 10966. 


CUISINIERES. — V. Energie. 


Arr. 


CUMULS ET REUNIONS D'EXPLOITATIONS AGRICOLES. — V. 
Agriculture (exploitation agricole). 


CURES THERMALES. -- V. Sécurité sociale lassurances sociales). 


CYCLES REGIONAUX DE DEFENSE NATIONALE. — V. Défense. 


D 


DAHOMEY. — V. Coonération avec les Etats africains et malgache 
(République du Dahomey). 


DEBETS. — V. Trésor. 
DEBITS DE BOISSONS. — V. Alcoolisme. 


DECENTRALISATION INDUSTRIELLE. — V. 
tation laménagement du 


Urbanisme et habi- 
territoire et urbanisme). 


DECORATIONS. — V. Légion d'honneur. — Médailles, décorations, 
récompenses. — Médaille militaire. 

DEFENSE 

Auxiliaires sanitaires. — Formation. — Arr. 27 mars 1961, p. 3240 


(rectif., p. 3706). 
Comité d'action scientifique de la défense. — 
D. 61-879 du 8 août 1961, p. 7484. 
Nomination de membres. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9234. 
Comité d'orientation et de perfectionnement du haut enseignement 
de défense. — Création. — D. 61-291 du 30 mars 1961, p. 3251. 
Nomination du président. — D, 30 mars 1961, p. 3251. 
Commission supérieure de contrôle et de protection des fabrications 
et études. — Suppression. — D. 61-479 du 18 avril 1961, p. 4472. 


Commission mixte des fréquences. — Secrétariat commun à la 
commission mixte des fréquences et au comité d'allocation des 
fréquences. Organisation. — Arr. 29 avril 1961, p. 4211. 


Composition. — 


Cycles régionaux de défense nationale. — Organisation. — D, 61-1336 
du 29 nov. 1961, p. 11355. 

Défense intérieure. — VPersonnels prêtant leur concours pour la 
défense intérieure du territoire métropolitain. Statut (modif. 
D. 18 mai 1958). — D. 61-110 du 28 janv. 1961, p. 1274. 

Etat-major général de la défense nationale. — Attributions du chef 


d’état-major général. — D. 61-1231 du 14 nov. 1961, p. 10506, 
Organisation. — D. 61-1286 du 2 déc. 1961, p. 11107. 
Organisation des cadres. — D. 61-1287 du 2 déc. 191, p. 11107. 

Institut des hautes études de la défense nationale. — Nomination 

d’un directeur adjoint. — D. 28 juil. 1961, p. 7147. 
Nomination d'un directeur des études. — D. 28 juil. 1961, 

p. 7147. 

Auditeurs. Admission (queatorzième session), — Arr. 23 sept. 

1961, p. 8930. — Arr. 9 nov. 1961, p. 10923. 

Protection sanitaire des animaux. Contrôle de la salubrité des eaux 
et des denrées d’origine animale et végétale en cas de menace. 

— Comité d'étude, Nomination d’un membre, — Arr. 13 mai 

1961, p. 4623. 

(région 


DEFENSE (région de La). — V. Urbanisme et habitation 


parisienne). 


DENREES ALIMENTAIRES. — V. Adjudications et marchés (dispo- 
sitions générales). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Dispositions communes. 


Accidents du travail. et maladies professionnelles. — Barème des 
cotisations. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11632. 
Agriculture. — Situation des populations agricoles. Accession à la 


propriété rurale. — L. 61-843 du 2 août 1961, p. 7197 (rectif. 
p. 7484). 

Allocations familiales. — Montant. Majoration. — Arr. 27 avril 1961, 
p. 3971. 

Allocation aux vieux travailleurs salariés. — Modalités d'application 
(complète arr. 4 mars 1954). — Arr. 30 mai 1961, p. 5338. 
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TABLE ANALYTIQUE 
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Appareils à pression de vapeur et de gaz. — Application de la 
réglementation. — D. 61-573 du 5 juin 1961, p. 5237 

Guadeloupe, Guyane et Martinique. Réglementation. Date 
d'application. — Arr. 13 sept. 1961, p. 8812. 

Coilectivités locales. — Conseils généraux. Renouvellement de la 
série sortante. Convocation des collèges électoraux. — D. 61-382 
du 17 avril 1961, p. 3790. 

Domaine. — Terrains de la zone des cinquante pas géométriques. 
Délimitation du domaine public. — D. 61-561 du 3 juin 1961, 
p. 5115. 

Terrains militaires du domaine public militaire. Déclassement. 
— D. 2 juil. 1961, p. 6961. 

Enseignement. — Licenciés d'enseignement appelés à exercer des 
fonctions d'enseignement dans certains établissements. Titu- 
larisation dans le cadre des professeurs certifiés" et assimilés. 
Conditions spéciales. — D. 61-996 du 24 août 1961, p. 8249. 

Famille et aide sociale. — Réforme des lois d'assistance (modif. 
D. 28 sept. 1956). — D. 61-928 du 17 août 1961, p. 7930. 

Allocations d’aide sociale (modif. D. 15 janv. 1957). — D. 61-929 
du 17 août 1961, p. 7931. 

Commission d'examen des candidatures aux fonctions .de 
chirurgien dentiste contrôleur de l’aide sociale. Nomination 
de membres. — Arr. 12 avril 1961, p. 3599. — Arr. 19 avril 1961, 

p. 3935. k 

Médecins et chirurgiens dentistes contrôleurs des lois d’aide 
sociale. Rémunération, congés et frais de transport (modif. 
arr. 13 fév. 1957). — Arr. 31 oct. 1961, p. 10399. 

Impôts et taxes diverses. — Transports maritimes de personnes 
et de marchandises effectués dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. Exonération 
des taxes sur le chiffre d’affaires. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, 
art. 21, p. 11700. 

Commission centrale d'agrément administratif à l'octroi d’avan- 
tages fiscaux. Composition et compétence (modif. arr. 22 déc. 
1952). — Arr. i7 juin 1961, p. 5485. 

Commissions locales et centrale d'agrément administratif à 
l'octroi d'avantages fiscaux. Composition et compétence. — Arr. 
6 déc. 1961, p. 11331. 

Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au : 

30 novembre 1960, p. 1019. 

31 décembre 1960, p. 3655. 

31 janvier 1961, p. 4108. 

28 février 1961, p. 4539. 

31 mars 1961, p. 5280. 

30 avril 1961, p. 6712. 

31 mai 1961, p. 7832. 

30 juin 1961, p. 8586. 

31 juillet 1961, p. 9845. 

31 août 1961, p. 10532. 

30 septembre 1961, p. 10675. 

31 octobre 1961, p. 11580. 

Prime d'équipement. — Institution. — D. 61-123 du 17 juin 1%1, 
p. 5484. — Application. — Arr. 17 juin 1961, p. 5484. 

Registre des métiers. — Organisation (application D. 30 déc. 1959). 
— D. 61-125 du 3 fév. 1961, p. 1432. 

Sécurité sociale. — Allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité. Attribution aux personnes âgées bénéficiaires de 
l’aide sociale. — L. 61-815 du 29 juil. 1961, p. 7021. 

Prestations familiales. Extension du bénéfice aux marins 
pêcheurs non salariés et aux inscrits maritimes embarqués au 
cabotage et à la navigation côtière. — D. 61-1986 du 29 sept. 
1961, p. 8971. 

Caisses générales. Modalités et conditions de l’action sociale. 
— Arr. 16 mars 1960, p. 3365. 

Caisses générales. Dépenses de gestion. Montant maximum 
(année 1961). — Arr. 23 mars 1961, p. 4099. 

Cotisations d'allocations familiales dues par les marins 
pêcheurs et les inscrits maritimes. — Arr. 29 sept. 1961, p. 8972. 


Guadeloupe. 


Agriculture. — Commisison paritaire de travail. Composition (modif. 
arr. 23 janv. 1956). — Arr. 2 fév. 1961, p. 1797. 
Aviation civile et commerciale. — Aérodrome de Saint-Barthélémy. 
Agrément. — Arr. 20 fév. 1961, p. 3069. 
Aéroport de Point-à-Pitre-le Raizet. Redevance pour usage des 
installations. Taux. — Arr. 8 avril 1961, p. 3674. 


Budget. — Inscription d'office d’une dépense obligatoire pour 
l’année 1961. — D. 61-702 du 3 juil. 1961, p. 6180. 
Chambres de commerce et d’industrie. — Pointe-à-Pitre. Emprunt. 


Autorisation. — D. 4 août 1961, p. 7520. 


Domaine. — Commune de Dampierre. Rivage de la mer. Délimitation. 
— D. 7 avril 1961, p. 3557. 
Commune de Pointe-à-Pitre. Rivage de la mer. Délimitation. 
— D. 7 avril 1961, p. 3557. 


Commune des Abymes. Rivage de la mer. Délimitation, — 
D. 17 avril 1961, p. 3787. 


Commune de Sainte-Anne. Rivage de la mer. Délimitation. — 
D. 3 mai 1961, p. 4362. , 


Douanes. — Droits d'octroi de mer. Tarif, — D. 61-1498 du 29 déc. 
1961, p. 12401. 


Justice. — Greffiers en chef et secrétaires en chef de parquet. 
Examen professionnel de recrutement. Ouverture. — Arr. 7 nov. 
1961, p. 10295. — Nomination du président du jury. — Arr. 
1°" déc. 1961, p. 11293. — Liste des candidats autorisés à subir 
les épreuves, p. 11828. 


Radioélectricité. — Centre récepteur de Basse-Terre. Etablissement 
de zones de servitudes. — D. 25 janv. 1961, p. 1198. 
Rhum. — Répartition des contingents entre les distilleries. — 


Arr. 25 mai 1961, p. 5148. 
Déblocage de diverses tranches du contingent pour 1961. — 
Arr. 6 juin 1961, p. 5163. 
Société de production et de distribution d'électricité de la Guade- 
loupe. — Conseil d'administration. Nomination d’un commissaire 
du Gouvernement. — Arr. 16 janv. 1961, p. 932. 


Guyane. 


Associations syndicales. — Application L. 21 juin 1865-22 déc. 1888. 
— L. 61-1175 du 31 oct. 1961, p. 9916. 


Domaines. — Concessions domaniales agricoles ou d’élevage. — 
Octroi. Régime. — D. 61-18 du 10 janv. 1961, p. 489 (rectif. 
p. 1827). 

Justice. — Greffiers en chef et secrétaires en chef de parquet. 
Examen professionnel de recrutement. Ouverture. — Arr. 7 nov. 
1961, p. 10295. — Nomination du président du jury. — Arr. 


1°" déc. 1961, p. 11293. — Liste des candidats autorisés à subir 
les épreuves, p. 11828. 


Radioélectricité. — Centre radioélectrique de Cayenne. Etablisse- 
ment de zones de servitudes. — D. 25 janv. 1961, p. 1193. 


Martinique. 


Associations syndicales. — Application L. 21 juin 1865-22 déc. 1888. 
— L. 61-1175 du 31 oct. 1961, p. 9916. 


Energie. — Régime de la production et de la distribution. — L, 
61-1321 du 7 déc. 1961, p. 11291. 
Régime transitoire de la production et de la distribution de 
l'énergie électrique à compter du 1° janvier 1962. — D. 61-1521 
du 30 déc. 1961, p. 12506 


Experts comptables et comptables agréés. — Ordre. Comité dépar- 
temental. Nomination du commissaire du Gouvernément. — 
Arr. 16 juin 1961, p. 5737. 


Justice. — Greffiers en chef et secrétaires en chef de parquet. 
Examen professionnel de recrutement. Ouverture. —- Arr. 7 nov. 
1961, p. 10295. — Nomination du président du jury. Arr. 1* déc. 
1961, p. 11293. — Liste des candidats autorisés à subir les 
épreuves, p. 11828. 


Rhum. — Répartition des contingents entre les distilleries. — 
Arr. 25 mai 1961, p. 5148. 


Déblocage de diverses tranches du contingent pour 1961. — 
Arr. 6 juin 1961, p. 5163. 


Réunion. 


Centre technique interprofessionnel de la canne et du sucre. — 
Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 
5 juil. 1961, p. 6433. 

Combustibles liquides. — Gas-oil destiné aux travaux agricoles. 
Taxe spéciale sur les carburants. Exonération. — Arr. 1* sept. 
1960, p. 291. — Date d’application. — Arr. 28 déc. 1960, p. 292. 

Conseil général. — Délibération relative à la taxe locale sur le 
chiffre d’affaires et aux droits d’octroi de mer. Approbation. — 
D. 61-1042 du 9 sept. 1961, p. 8609. 

Douanes. — Matériaux de construction et matériels d'équipement 
destinés à l’industrie hôtelière et touristique. Droits d’octroi de 
mer. Conditions d’exonération. — Arr. 9 sept. 1961. p. 8621. 

Enseignement. — Instituteurs et institutrices remplaçants. Concours 
de recrutement. Date. — Arr. 5 mai 1961, p. 4194. 

Salaires. — Majoration du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. — D. 61-132 du 7 fév. 1961, p. 1507. 

Affiliation de certains agents auxiliaires du chemin de fer 
de la Réunion et de divers services locaux. — D. 61-892 du 
31 juil. 1961, p. 7524. 


DEPARTEMENTS ET COMMUNES. — V. Collectivités locales, — 
Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DEPORTES. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et 
victimes de guerre). 


DESTRUCTION DE VEHICULES. — V, Code pénal. 
DETTE DE L'ETAT. — V. Crédit public. 
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DISPOSITIFS ANTIPARASITES. — V. Radiodiffusion-télévision. 
DISTILLERIES. — V. Alcools. 

DISTRICT DE LA REGION DE PARIS. — V. Collectivités locales. 
DISTRICTS URBAINS. — V. Collectivités locales. 


DOCKERS. — V. Ports (personnel docker). — Sécurité sociale 
(accidents du travail). 


DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur (facultés 
et universités). 


DOCTORAT. — V. Enseignement supérieur. 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Prerier 
ministre. 


DOMAINE DE CHANTILLY, — V. Institut de France. 
DOMAINE DE POMPADOUR. -- V. Haras. 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 
Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés 
déclarant d'utilité publique lacquisition d’immeubles ou de 
terrains par les ministères suivants : 
Affaires culturelles, p. 9740, 10843. 
Agriculture, p. 4931. 
Anciens combattants et victimes de guerre (rectif., au J. O. du 
12 juil. 1960, p. 175), 10796. 
Armées, p. 15, 1361, 1846, 2281, 3039, 3396, 5296, 5911, 6627, 9032. 
Construction, p. 3406, 3957, 9788 (rectif., p. 10583). 
Education nationale, p. 173, 1283, 2632, 3641. 3729, 3917, 3932, 
4481, 5133, 5331, 5884, 6127, 7630, 8804, 10577, 10649, 11223, 11301, 
11955. 
Finances et affaires économiques, p. 11267. 
Intérieur, p. 5167, 6055, 8192. 
Postes et télécommunications, p. 2261, 4932, 9014. 
Travaux publics et transports, p. 3070, 3933, 6405, 8001, 9166, 
10986. 
Décrets et arrêtés déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles ou de terrains par les communes, villes, départe- 
ments ou établissements suivants : 


Ailly-sur-Somme, p. 246. 

Amiens, p. 9142. 

Bordeaux, p. 696. 

Caisse primaire centrale de sécurité sociale de la région pari- 
sienne, p. 10671, 12157. 

Carrepuis, p. 2740. 

Chambre d’agriculture de l’Allier, p. 9503. 

Chambre d'agriculture du Jura, p. 8149. 

Chambre d’agriculture des Hautes-Pyrénées, p. 3934. 

Chambre d’agriculture de la Seine-Maritime, p. 7946. 

Chambre d'agriculture de Vaucluse, p. 9038. 

Chambre d'agriculture de la Vienne, p. 6347. 

Chambre d'agriculture du Finistère, p. 11599. 

Chambre de commerce et d’industrie d'Amiens, p. 6157, 11573. 

Chambre de commerce et d'industrie d'Angoulême, p. 10198. 

Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux, p. 7348. 

Chambre de commerce et d'industrie de Cognac, p. 5201 (rec- 
tif., p. 5510). 

Chambre de commerce et d'industrie de Dunkerque, p. 2647. 

Chambre de commerce et d'industrie de Flers, p. 5463. 

Chambre de commerce et d’industrie de Troyes, p. 9442. 

Chelles, p. 12178. 

Clichy-la-Garenne, p. 11326. é 

Compiègne, p. 10202. 

Département de la Seine, p. 11294. 

Doullens, p. 8699. 

Dury, p. 11574. 

Estrées-Deniecourt, p. 5739. 

Foucaucourt-en-Santerre, p. 8778. 

La Faloise, p. 3237. 

Pierre-Bénite, p. 1209. 

Réthonvillers, p. 5510. 

Wattrelos, p. 10876. 

Wittelsheim, p. 9842. 

Affectations d'immeubles ou de terrains. — Terrain de la Redoute, 

à Saint-Denis (Réunion). Changement d’utilisation. — Arr. 3 mars 
1961, p. 3198 


Immeubles situés à Dammartin-lès-Toul (Meurthe-et-Moselle). 
Changement d'utilisation, — Arr. 23 mars 1961, p. 3305. 


Terrain du fort Desaix, à Fort-de-France (Martinique). Change- 
ment d’utilisation. — Arr. 31 mars 1961, p. 3396. 


Terrains du polygone de Bourges (Cher). Changement d’uti- 
lisation. — Arr. 1°" avril 1961, p. 4749. 


Immeuble situé à Paris (7). Changement d'utilisation, — 
Arr. 18 mai 1961, p. 5665. 


Terrain situé à Meron (Maine-t-Loire). Mise à la disposition 
des armées alliées. — Arr. 3 août 1961, p. 7500. 


Caserne Mellinet à Nantes (Loire-Atlantique). Changement 
d'utilisation. — Arr. 4 août 1961, p. 7783. 


Caserne des anciennes fonderies de la marine à Rochefort- 
sur-Mer. Changement d'utilisation. — Arr. 8 sept. 1961, p. 8709. 


Terrain sis à Perpignan. Changement d'utilisation. — Arr. 
22 nov. 1961, p. 10929. 


. Caserñement de Saint-Valéry-en-Caux. Changement d’utilisa- 
tion. — Arr. 24 nov. 1961, p. 11218. 


Décrets et arrêtés portant affectations d'immeubles ou de 
terrains aux ministères suivants : 


Affaires étrangères, p. 10843. 
Agriculture, p. 1730, 3820, 5575, 8343. 
Anciens combattants et victimes de guerre, p. 1477, 11601. 


Armées, p. 1843, 1846, 2355, 3845, 4212, 7152, 7783, 9560, 11399, 
11568, 12004. 


Construction, p. 1945, 2471, 3881, 5339, 8287, 10019. 
Education nationale, p. 2365, 6560, 6695, 7221, 8716, 11804. 


Finances et affaires économiques p. 33, 1010, 1852, 2758, 2849, 
3349, 3642, 6804, 7631, 8144, 9062, 10817, 11488, 11511. 


Industrie, p. 2309. 
Intérieur, p. 3390, 4803. 
Justice, p. 1652, 2998, 9581. 
Ministères d'Etat, p. 5196, 5197. 
Eu et télécommunications, p. 3366, 4758, 9619, 11635, 11799, 
Santé publique et population, p. 421. 
Travail, p. 1394, 9393. 


Travaux publics et transports, p. 614, 1756, 2422, 2527, 2980, 
3849, 3933, 4302, 6155, 7092, 7304, 7746, 8194, 9535, 10397. 


Arrêtés portant affectations d'immeubles ou de terrains aux 
organismes suivants : 


Conseil supérieur de ia chasse, p. 9618. 

Institut national de la recherche agronomique, p. 3403, 3880. 
Institut national des jeunes sourds de Metz, p. 3798. 
Thermes nationaux d’Aix-les-Bains, p. 729. 


Code du domaine de l'Etat. — Modifications. — D. 61-614 du 12 juin 
1961, p. 5423. — D. 61-697 du 30 juin 1961, p. 6126. 


Domaine mobilier privé de l'Etat. — Gestion. Règles de compétence. 
Modification. — Arr. 12 déc. 1961, p. 11897. 


Domaine public militaire. — Déclassement (modif. art. 93 du code du 
domaine de l'Etat). — D. 61-614 du 12 juin 1961, p. 5423. 
Société de gestion immobilière pour les armées. Nomination du 
directeur général. — Arr. 20 sept. 1961, p. 9192. 
Société de gestion immobilière pour les armées. Conseil d’admi- 
nistration. Nomination du président. — Arr. 20 sept. 1961, p. 9192. 


Domaine public maritime. — Communes de Dunkerque, Petite- 
Synthe, Grande-Synthe et Mardyck (Nord). Rivage de la mer. 
Délimitation. — D. 13 mars 1961, p. 2738. 

Communes de Cannet et Sainte-Marie (Pyrénées-Orientales). 
Rivage de la mer. Délimitation. — D. 1° avril 1961, p. 3400. 


Expropriations. — Servitude de passage établie sur le terrain du 
centre de formation professionnelle accélérée de Nice-Bon- 
Voyage. — Arr. 15 fév. 1961, p. 2214. 

Terrains situés à Lanveoc-Poulmic (Finistère). — Arr. 7 juin 
1961, p. 5665. 


Logements. — Immeubles domaniaux à destination de logements 
affectés au ministère des armées. Gestion. Participation de l'Etat 
à la Société de gestion immobilière pour les armées. — D. 61-697 
du 30 juin 1961, p. 6126. 


Opérations immobilières. — Contrôle. — Arr. 15 déc. 1961, p. 11952. 


Regroupement administratif. — Opérations immobilières. Commis- 
sion centrale et commissions départementales de contrôle. 
Limites de compétence. — Arr. 25 août 1961, p. 8508. 

Directeurs départementaux des impôts (service des domaines). 
Limites de compétence. — Arr. 25 août 1961, p. 8509. 


Ventes, cessions ou aliénations d’immeubles ou de terrains. — Ensem- 
ble immobilier (usine de Séméac), à Soues, Séméac et Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). Aliénation aux enchères publiques. — D. 61-49 
du 13 janv. 1961, p. 718. 

Ensemble immobilier situé à Donges (Loire-Atlantique). Alié- 
nation aux enchères publiques. — D. 14 janv. 1961, p. 687. 

Cession à l'Etat marocain d’un immeuble domanial sis à Tunis. 
— D. 10 fév. 1961, p. 1754. 

Cession à l'institut Pasteur de Paris d’un immeuble domanial 
sis à Tanger. — D. 17 avril 1961, p. 3785. 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


DONS 59 


Terrain situé à Toulouse - Saint - Martin - du - Touch (Haute- 
Garonne. Cession à la société Sud-Aviation. — D. 8 juil. 1961, 
p. 6277. 

Terrain sis à Fort-de-France (Martinique). Cession à la radio- 
diffusion-télévision française. — D. 31 août 1961, p. 8282. 

Terrains situés à Bassens (Gironde). Cession à la Manufacture 
française de pneumatiques Michelin. — D. 4. oct. 1961, p. 9188. 

Donges (Loire-Atlantique). Cession de l’embranchement ferro- 
viaire desservant l’ancien centre d'importation en essences. — 
D. 25 nov. 1961, p. 10815. 

Cession gratuite d’un terrain situé à Reims en vue de la cons- 


truction d'une faculté des sciences. — Arr. 11 janv. 1961, p. 1283. 

Ensemble industriel situé à Mazeyrat, Crispinhac et Langeac 
(Haute-Loire). Aliénation aux enchère publiques. — Arr. 24 fév. 
1961, p. 2362. 


Terrain situé à Brison-Saint-Innocent (Savoie). Cession gratuite 
à la caisse d'allocations familiales de la Savoie. — Arr. 9 mars 1%1, 
p. 2923. 

Cession gratuite d'un MT rie immobilier sis à Pau (Basses- 
Pyrénées. — Arr. 2 juin 1961, 

Ensemble immobilier sis à Left Cession à l'Etat. — 
Arr. 12 juin 1961, p. 6969. 

Immeuble sis à Rouen. Cession à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale de Rouen. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6748. 

Aliénation d’un immeuble situé à Beyrouth (Liban. 
29 juil. 1961, p. 7244. 

Amiens. Ensemble immobilier. Cession à l'Etat (éducation 
nationale. — Arr. 7 août 1961, p. 8122. 

Ensemble immobilier sis à Tours. Cession gratuite à l'Etat. 
— Arr. 15 sept. 1961, p. 9034. 

La Tronche (Isère. Cession d'un terrain sis sur le domaine 
de Saint-Ferjus. — Arr. 9 oct. 1961, p. 10107. 


— Arr. 


Aliénation de biens. Liste (modif. arr. 29 fév. 19601. — 
Arr. 4 déc. 1961, p. 11330. 
DOMMAGES DE GUERRE 
Allocation d'attente. — Conditions d’attribution. — D. 61-996 du 
4 août 1961, p. 7573. 
Architectes, experts et techniciens. — Commissions d'agrément 


et commission des sanctions. Désignation d’un rapporteur. — 
Arr. 27 juin 1961. p. 6066. 


Associations syndicales de reconstruction. — Statuts types. Appro- 
bation. — Arr. 10 août 1961, p. 8027. 


Deuil (Seine-et-Oise). Cessation de fonctions du liquidateur. — 
Arr. 30 oct. 1961, p. 10282. 

Lomme (Nord. Cessation de fonctions du liquidateur. — 
Arr. 5 déc. 1961, p. 11491. 

Arrêtés portant dissolution d’associations syndicales de 
reconstruction dans les départements suivants: Aisne, p. 5146; 
Alpes-Maritimes, p. 6636, 11601; Ardennes, p. 109, 1126, 1972, 
5510, 10415, 11601 : Aube, p. 9758, 10019, 11688, 11921 ; Bouches- 
du-Rhône, p. 4072, 10414; Calvados, p. 11601, 12347, 12515 ; Cha- 
rente-Maritime, p. 1126, 7763, 9901; Côte-d'Or, p. 7641; Deux- 
Sèvres, p. 2369 ; Eure, p. 109, 3275, 12347 ; Ille-et-Vilaine, p. 2673, 


5094, 11385; Loire-Atlantique, p. 10493, 11920 ; Loiret, p. 3881, 
6199; Maine-et-Loire, p. 2983, 12097; Manche, p. 696, 1972; 
Marne, p. 3798, 7641, 7763, 9039: Marne (Haute-), p. 1476; 


Mayenne, p. 12348: Meurthe-et-Moselle, p. 11491, 11574, 12347 ; 
Meuse, p. 109, 1126, 4932, 6636, 7641, 10326, 12348; Morbihan, 
p. 10415; Nord, p. 1126, 1191, 1762, 2055, 3275, 6636, 8817, 9591, 
9758, 11601, 11688, 12097, 12348; Oise, p. 6636, 7763, 10414, 
11921, 12515 ; Orne, p. 11407, 11491, 12348 : Pas-de-Calais, p. 2472, 
4559, 5810. 8896, 9215, 11491, 11688, 11920, 12515; Rhin (Bas-), 
p. 2792, 11306, 11491, 12347 ; Rhin (Haut-), p. 7763, 7825 ; Savoie, 
p. 1126, 9039, 12348; Seine-Maritime, p. 10415, 11385; Seine-et- 
Marne, p. 109, 6199 : Seine-et-Oise, p. 6199, 11407, 11921, 12347 ; 
Somme, p. 109. 1126, 2983, 4530, 7641, 7763, 9474, 10019, 10414, 
10698, 11491, 11688; Var, p. 11491, 12347 ; Vosges, p. 109, 10672, 
11688 ; Yonne, p. 10672, 11117. 


Barèmes de reconstitution. — Coefficients d’adaptation applicables 
aux prix du barème « batellerie fluviale ». — Arr. 10 mars 
1961, p. 2769. 


Biens à l'étranger. — Commission spéciale pour l'indemnisation des 
dommages de guerre à l'étranger. Nomination du secrétaire. — 
Arr. 18 janv. 1961, p. 1720. 


Biens meubles d'usage courant ou familial — Sinistrés. Exercice 
du droit de recours. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 56, 
p. 11763. 
Sinistrés. Restitution de certains documents. — Arr. 20 janv. 
1961, p. 1038 (rectif., p. 1323) 


Bordereau général de prix dires relatif aux immeubles bâtis. 
—  Coefficients d'adaptation départementaux de base des prix. 
Détermination. — Arr. 24 fév. 1961, p. 2110. — Arr, 3 août 
1961, p. 7641. 


Commissions. — Commission supérieure de cassation. Membres. 
Durée des fonctions. — D. KR. A. P. 61-1261 du 23 nov. 191, 
p. 10795. 
Commission supérieure de cassation. Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 10 janv. 1961, p. 710. — Arr. 23 janv. 1961, p. 1098. 
— Arr. 21 fév. 1961, p. 2164. — Arr. 24 avril 1961, p. 3972. 


Membres, commissaires du Gouvernement, secrétaires et per- 
sonnel. Rémunération (modif. arr. 26 déc. 1952). — Arr. 27 fév. 
1961, p. 2434. 


Diverses commissions d’arrondissement. 
Modification. — Arr. 18 avril 1961, p. 3848. 


Commission spéciale de la batellerie. Nomination de manères. 
— Arr. 29 avril 1961, p. 4216. — Nomination des présidents. — 
Arr. 23 sept. 1961, p. 8931. 
Commission supérieure de cassation. Nomination d’un com- 
missaire du Gouvernement. — Arr. 18 mai 1961, p. 4550. 
Diverses commissions régionales. Nomination des présidents. 
— Arr. 21 sept. 1961, p. 8884 trectif., p. 9268). — Arr. 3 oct. 
1961, p. 9236. 
Commission nationale. 
26 oct. 1961, p. 9808. 
Crédits. — Majoration. — L. 
11763 
Indemnités. —  Octroi d'un délai aux sinistrés titulaires d’une 
indemnité afférente à un immeuble partiellement détruit ou 
à des éléments d'exploitation. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, 
art. 57, p. 11763. 
Paiement (modif. L. 28 oct. 1946, art. 42 ter). — L. 61-1396 
du 21 déc. 1961, art. 60, p. 11764. 


Remploi. — D. 61-1105 du 4 oct. 1961, p. 9215. — Arr. 10 oct. 


Siège et ressort. 


Nomination de présidents. — Arr. 


61-1396 du 21 déc. 1961, art. 58, 


1961, p. 9442. 
Fixation de délais en matière de dommages de guerre dans 
certains départements. — Arr. 13 janv. 1961, p. 613. 


Indochine. — Application art. 29 ter. D. 27 sept. 1947. — D. 61-1078 
du 25 sept. 1961, p. 8952. 


rss D. 27 sept. 1947. — D. 61-1087 du 26 sept. 1961, 
p. 8972. 


Modification D. 27 sept. 1947. — D. 61-1087 du 26 sept. 1961, 
p. 8972. 


Commission de première instance. Nomination du président 
suppléant. — Arr. 10 juin 1961, p. 5328 


Mise à jour des barèmes de reconstitution. 
Arr. 1°" août 1961, p. 7387. 


Biens meubles d'usage courant. — Arr. 31 août 1961, p. 8314. 


Juridictions de première instance et d'appel. Nomination des 
présidents. — Arr. 17 oct. 1961, p. 9559. 


Reconstruction immobilière. — Modification D. 14 sept. 1954 — 
D. 61-182 du 18 fév. 1961, p. 1972. 


Modification arr. 25 nov. 1954. — Arr. 21 juin 1961, p. 5739. 


Modalités. — 


DONNEURS DE SANG. —— V. Médailles, décorations, récompenses. 
DONS, LEGS ET DONATIONS 


Agriculture. — Acceptation de dons ou de legs. — Arr. 1°" mars 
961, p. 2469. — Arr. 16 août 1961, p. 8005. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — Office national 


des anciens combattants et victimes de guerre. Refus d’un 
legs. — D. 3 juil. 1961, p. 6199. 


Armées. — Acceptation de dons ou de legs. — Arr. 6 janv. 1961, 


P. 716. — Arr. 18 janv. 1961, p. 1033. — Arr. 22 août 1961, 
p. 8709. — Arr. 28 sept. 1961, p. 9532. 

Education nationale. — Acceptation d’un legs. — D. 27 mars 1961, 
p. 3203 


Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements suivants : 


Académie des beaux-arts, p. 560, 1821, 10487. 
Académie française, p. 9062. 

Académie nationale de médecine, p. 11357. 

Académie des sciences, p. 5697. 

Académie des sciences morales et politiques, p. 8774. 


Ecole nationale d'ingénieurs des arts et métiers de Chäâlons- 
sur-Marne, p. 8177. 


Faculté des lettres et sciences humaines de Bordeaux, p. 2728. 
Faculté d2 médecine de Paris, p. 9353. 


Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille, 
p. 8774, 9353. 


Faculté des sciences de Paris, p. 7246. 
Lycée mixte de Chaumont, p. 6924. 

Lycée Jacques-Amyot, à Auxerre, p. 10649. 
Palais de la Découverte. p. 2520. 
Université de Grenoble, p. 2520. 
Université de Paris, p. 3306, 3556, 10783. 


Finances et affaires économiques. — Acceptation de legs universels. 
— Arr. 22 déc. 1960, p. 534. — Arr. 3 juin 1961, p. 5876. 

Intérieur. — Legs consenti au profit d’un établissement étranger. 
— D. 11 avril 1961, p. 3639. 


si Carnégie. Budget pour 1961. — Arr. 6 juil. 1961, 
P. 

Fondation Singer-Polignac. Budget pour 1961. — Arr. 22 août 
1961, p. 8117. 
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Année 1961 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. — Cité interna- 
tionale des arts, Conseil d'administration. Nomination des mem- 
bres. — Arr. 2 mai 1961, p. 4747. 


Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements suivants : 

Musée du Louvre, p. 1955. 

Musée de Versailles, p. 6652. 


Santé publique ct population. — Libéralités faites au centre hospi- 
talier de Moulins. Réduction des charges. — D. 27 mars 1561, 
p. 3205. 


Legs ou donations consentis à l’hôpital de Saint-Dié. Réduction 
des charges. — D. 31 juil. 1961, p. 7270. 

Libéralités faites au centre hospitalier de Perpignan. Réduc- 
tion des charges. — D. 29 sept. 1961, p. 9070. 

Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements suivants : 

Assistance publique de Paris, p. 5705, 1171. 

Bureau d’eride sociale de Nice, p. 541. 

Bureau d’aide sociale d’Anizy-le-Château, p. 8864. 

Bureau d'aide sociale d’Hondschote, p. 11383. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, p. 1287. 

Centre hospitalier et bureau d’aide sociale du Havre, p. 1504. 

Hôpital de Sedan, p. 3438. 

Hôpital de Boulcgne-sur-Mer. p. 6668 

Hôpital d’Avallon, p. 8864. 

Travail. — Arrêtés autorisant des sociétés mutualistes des dépar- 

tements suivants à accepter un don ou un legs: Loire, p. 9563 ; 
Seine, p. 3518, 4930, 5841, 6704, 7614, 9725, 11041. 


DOUANES. — V. Conventions internationales. — Exportations, impor- 
tations. 

Acheminement des marchandises. — Modification, art. 115 du code. 
— L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 76, p. 11765. 


Admission en franchise. — Produits originaires du Cambodge. Pro- 
rogation. — D. 61-502 du 20 mai 1961, p. 4748. 


Pommes de terre originaires et en provenance du Maroc. Sus- 
pension. — Arr. 3 mai 1961, p. 4218. 


Amendes et confiscations. — Répartition du produit (modif. arr. 
18 avril 1957). — Arr, 14 mars 1961, p. 2758. 
Bureaux. — Liste et attributions (modif. arr. 9 oct. 1956). — Arr. 


9 janv. 1961, p. 558. — Arr. 23 janv. 1951, p. 967. — Arr. 3 fév. 
1961, p. 1472. — Arr. 17 fév. 1961, p. 1852. — Arr. 21 fév. 1961, 
p. 1930. — Arr. 28 fév. 1961, p. 2294. — Arr. 24 mars 1561, 
p. 3065. — Arr. 21 avril 1961, p. 3845. — Arr. 26 avril 1961, 


p. 3952. — Arr. 25 mai 1961, p. 4826. — Arr. 17 juin 19%1, 
p. 5833 (rectif., p. 5913). — Arr. 26 juin 1961, p. 5833 (rectif., 
p. 5913). — Arr. 29 juin 1961, p. 5965. — Arr. 11 juil, p. 6401. 


— Arr. 17 juil. 1961, p. 6997. — Arr. 22 août 1961, p. 7914 — 
Arr. 4 sept. 1961, p. 8283. — Arr. 12 sept. 1961, p. 8488. — Arr. 
21 sept. 1961, p. 8803. — Arr. 5 oct. 1961, p. 9157. — Arr. 30 oct. 
1961, p. 9859. — Arr. 16 nov. 1961, p. 10606. — Arr. 17 nov. 1951, 
Pp. 10607. 

Divers bureaux de douane. Heures d’ouverture et de ferme- 
ture. — Arr. 12 mai 1961, p. 4562. — Arr. 17 juin 1961, p. 5844. 
— Arr. 10 août 1961, p. 7571. — Arr. 14 sept. 1961, p. 8613. — 
Arr. 26 sept. 1961, p. 8955. — Arr. 21 oct. 1961, p. 9668 (rectif., 
P. 11148). — Arr. 27 oct. 1961, p. 9791. 

Code. — Modifications. — Arr. 16 juin 1961, p.. 6400. — L. 61-1396 
du 21 déc. 1961, art. 2, 3, 76 et 77, p. 11755. 


Comité supérieur du tarif. — Fonctionnement (modif. du 20 janv. 
1950). — Arr. 28 juil. 1961, p. 7206. 


Radiation de la liste des experts. — Arr. 13 sept. 1961, p. 8611. 


Contentieux. — Définition des actes de contrebande (modif. art. 417 
du code). — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 77, p. 11765. 
Permis spécial de déblocage. — Liste des denrées ou produits dont 


la mise à la consommation est soumise à la formalité du per- 
mis (comp'ète au 12 mars 1948). — Arr. 25 juil. 1961, p. 7170. 
Pouvoirs généraux du Gouvernement. — Péréquation des prix natio- 
naux et étrangers (adjonction art. 19 ter au code). — L. 61-1396 
du 21 déc. 1961, art. 3, p. 11756. 
Importations de polyéthylène. Institution d’un droit antidum- 
ping. — Arr. 25 oct. 1961, p. 9721. 


Produits pétroliers. — Régime douanier et fiscal (modif. D. 21 janv. 
1956). — D. 61-1419 du 18 déc. 1961, p. 118%. 
Tarifs. — Fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. Droits d’impor- 


tation. Rétablissement. Ratification. — L. 61-508 du 27 mai 1961, 
p. 4827. 

Divers droits d'importation en régime de droit commun et en 
tarif minimum. Perception. Réduction provisoire. Ratification. 
— L. 61-509 du 27 mai 1961, p. 4827. 

Droits d’importation en régime de droit commun et en tarif 
minimum. Réduction provisoire. Ratification. — L. 61-510 du 
27 mai 1961, p. 4828. 

Benzène. Droits d’importation. Suspension provisoire. Ratifica- 
tion. — L. 61-511 du 27 mai 1961, p. 4828. 


Travertins et autres pierres calcaires. Importation en suspen- 
sion de droits. Ratification. — L. 61-512 du 27 mai 1961, p. 4828. 


Réduction provisoire de certains droits de douane d’importa- 
tion en régime de droit commun et en tarif minimum. Ratifi- 
cation. — L. 61-513 du 27 mai 1961, p. 4828. 

Ebauches en rouleaux pour tô'es. Droits d'importation. Réduc- 
tion provisoire. Ratification. — L. 61-514 du 27 mai 1961, p. 4829. 

Gluccse. Droits d'importation. Taux. Relèvement. Ratification. 
— L. 61-519 du 29 mai 1961, p. 4875. 

Droits d'importation. Réduction en régime de communauté 
économique européenne. Ratification. — L. 61-520 du 29 mai 1961, 
p. 4875. 

Divers produits. Droits d’importation. Modifications. Ratifica- 
tion. — L. 61-521 du 29 mai 1961, p. 4875. 

_Styrolène (styrèrne) monomère. Droits d'importation. Ratifica- 
tion. — L. 61-522 du 29 mai 1961, p. 4876. 

Produits sidérurgiques. Droits d’importation. Modification. 
Ratification. — L. 61-523 du 29 mai 1961, p. 4876. 

Pâtes à papier. Droits d'importation. Réduction provisoire. 
Ratification. — L. 61-690 du 3 juil. 1961, ». 6951. 

Droits d’importation. Modifications. Ratification. — L. 61-746 
du 21 juil. 1961, p. 6683. 

Divers produits. Droits d'importation. Rétablissement, relève. 
ment, réduction ou suspension. Ratification. — L. 61-751 du 
22 juil. 1961, p. 6731. 

Divers produits. Droits d'importation. Suspension. Prorogation. 
Ratification. — L. 61-1259 du 21 nov. 1961, p. 10715. 


Divers produits. Droits d'importation. Suspension. Ratification. 
— L. 61-1240 du 21 nov. 1961, p. 10715. 


Extraits tannants de quebracho. Droits d'importation, Rati- 
fication. — L. 61-1241 du 21 nov. 1961, p. 10715. 

Tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse. Droits d’impor- 
tation. Réduction en rétime de Communauté économique euro- 
péenne. Ratification. — L. 61-1320 du 7 déc. 1961, p. 11291. 

Droits d’importation. Modifications. — D. 60-1443 du 27 déc. 
1960. — Pagination spéciale T. D. (rectif. au J. O. du 29 déc. 1960, 
p. 534. — D. 61-273 du 30 mars 1961, D. 3201, — Pagination 
spéciale T. D., p. 1 à 233. — D. 61-482 du 15 mai 1961, p. 4474 
(rectif., p. 4519). — Ratification. — L. 61-1307 du 6 déc. 1961, 
P. 11259. — D. 61-955 du 24 août 1961, p. 8056 (rectif., p. 8117). 
— Ratification. — L. 61-1308 du 6 déc 1961, 0. 11259. — D. 61-1021 
du 12 sept. 1961, p. 8487. — Pagination spéciale T. D. p. 239 
à 462 (rectif., p. 85451. — Ratification. — L. 61-1346 du 9 déc. 1961, 
P. 11427. — D. 61-1517 du 30 déc. 1961, p. 12418. 


Pommes de terre de semence. Droits d'importation. — D. 61-135 
du 9 fév. 1961, p. 1532. — Ratification. — L. 61-746 du 21 juil. 
1961, p. 6683. 

Thés originaires de la République du Viet-Nam. Droits d’im- 
portation. Réduction. — D. 61-523 du 20 mai 1961, p. 4748. 

Café torréfié. Droits d'importation. Modification, — D. 61-695 
du 3 juil. 1961, p. 6060. — Arr. 3 juil. 1961, p. 6062. — Ratifica- 
tion. — L. 61-1322 du 7 déc. 1961, p. 11292. 

Marchandises originaires du Japon. Droits d'importation du 
tarif minimum. — D. 61-847 du 1‘' août 1961, p. 7295. 


Droits d’exportation à la sortie du territoire douanier. Modi- 
fication. — D. 61-1053 du 20 sept. 1961, p. 8715. — Ratification. 
— L. 61-1309 du 6 déc. 1961, p. 11259. 

Matériels destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils 
de navigation aérienne. Droit d’importation. Admission au béné- 
fice du traitement plus favorable. Conditions. — Arr. 29 déc. 1960 
(rectif. au J. O. du 31 déc. 1960), p. 1012. 

Articles de verroterie taïllés et polis mécaniquement. Impor- 
tation en suspension de droits. Contingent et conditions. — 
Arr. 4 janv. 1961, p. 195. 


Divers produits. Admission au bénéfice d’un traitement tari- 
faire plus favorable. Contingent et conditions pour 1961. — Arr. 
10 janv. 1961, p. 453. 


Briques et pièces de construction réfractaires. Importation au 
droit réduit. Contingent et conditions. — Arr. 23 janv. 1961, 
p. 1011 (rectif., p. 1428). 


Marchandises fortement taxées. Liste (modif. arr. 13 juil. 1956). 
Arr. 26 janv. 1961, p. 1301. 


Pommes de terre de semence, Importation au taux réduit. 
Adaptation aux tarifs actuels. — Arr. 10 fév. 1961, p. 1606 
(rectif., p. 1690). — Arr. 4 mars 1961, p. 2363. 


Matériels destinés à être montés sur les aérodynes. Admission 
au bénéfice de la suspension des droits d'importation. Condi- 
tions et formalités de contrôle. — Arr. 30 mars 1961, p. 3232. 


Matériels de navigation aérienne. Admission au traitement le 
plus favorable. Conditions et formalités de contrôle. — Arr. 
31 mars 1961, p. 3232. 


Admission des marchandises dans certaines rubriques pré- 
voyant un traitement plus favorable en fonction de la desti- 
nation effective des marchandises. Conditions. — Arr. 21 juin 
1961, p. 5600. — Arr. 27 juin 1961, p. 6154. — Arr. 4 déc. 1961, 
P. 11164. — Arr. 30 déc. 1961, p. 12499. 


Fil machine et ébauches en rouleaux pour tôles. Importation 
en suspension de droits et au taux réduit. Contingent et condi- 
tions. — Arr. 22 juin 1961, p. 5695. — Arr. 27 déc. 1961, p. 12150. 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


EDUCATION NATIONALE 64 


Divers produits. Admission en suspension de droits de douane, 
CES et conditions, — Arr. 26 juin 1961, p. 5796 (rectif., 
p. 5913 

Huile d’arachide brute. Admission en suspension de droits 
de douane. Contingents et conditions. — Arr. 26 juin 1961, 
p. 5882. 


Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et 
rhizomes en repos végétatif, plantes de serre chaude ou de 
serre froide. Importation au droit réduit. Conditions et contin- 
gents. — Arr. 10 juil. 1961, p. 6400. 


Divers produits. Droits d'importation. Conditions et forma- 
lités de contrôle auxquelles est à + ‘aus le bénéfice de la 
suspension. — Arr. 6 oct. 1961, p. 9157 


Chevaux de trait. Droits taux réduit. Condi- 


tions et contingent. — Arr. 6 oct. 1961, p. 9157. 
Graines de lin de semence. Importation en exemption de 
droit. Conditions et contingent. — Arr. 2 nov. 1961, p. 9982 


(rectif., p. 10085). 


Sucres de betteraves et de canne, Importation en suspension 
de droits. Conditions et contingent. — Arr. 4 nov. 1961, p. 10321. 


Pommes de terre de semence. Importation au droit réduit. 
Contingent et conditions. — Arr. 20 nov. 1961, p. 10724. 


Cafés torréfiés. Droits d’importation. Modalités d’application 
des dispositions du renvoi. — Arr. 30 déc. 1961, p. 12498. 


Marchandises imposables au poids, au régime des emballages 
importés pleins et à la vérification des marchandises, Applica- 
tion des droits et taxes. — Arr. 30 déc. 1961, p. 12498. 

Briques et pièces de construction réfractaire. Importation au 
droit réduit. Contingent et conditions. — Arr. 30 déc. 1961, 
p. 12500. 

Divers produits. Montant et conditions d'importation de contin- 
gents au titre de l’année 1962. — Arr. 30 déc. 1961, p. 12499. 


Taxe de compensation. — Institution d’une taxe sur les produits 
importés (adjonction art. 285 bis au code). — L. 61-1396 du 
21 déc. 1961, art. 2, p. 11755. 

Taxe intéricure de consommation. — Poivre du genre « Piper » 
(modif. arr. 265 du code). — Arr. 16 juin 1961, p. 6400. 


Valeur des marchandises à l’importation. — Détermination. — D. 61- 
217 du 27 fév. 1961, p. 2330. 


DROITS DE CHANCELLERIE. — V, Affaires étrangères (ministère). 
DROITS ET LIBERTES INDIVIDUELS. — V. Premier ministre. 
DROMOMETRES. — V. Poids et mesures. 

DYNAMITES. — V, Poudres et explosifs. 


E 


EAUX. — V. Agriculture. 


EAUX MINERALES 
Déclaration d'intérêt public. — Sources Zoé et Julia, à Allègre 
(Gard). Abrogation. — D. 21 fév. 1961, p. 2054 
Sources Puits de Sedaiges, Puits de la Plage et Puits central, 
à = ER (Puy-de-Dôme). Abrogation. — D. 13 mars 1961, 
P. 4199. 
Exploitation de sources. — Suspension d’autorisation : 
Source La Préférée légère 1 gr (des Princes), à Vals-les-Bains 
(Ardèche), p. 458. 
— Révocations d'autorisations : 
Source Saint-Raphaël, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 1970. 
Source Zoé, à Allègre (Gard), p. 4134. 
Source Julia, à Allègre (Gard), p. 4134. 
Source Puits central, à la Bourboule (Puy-de-Dôme), p. 4166. 


Sources Puits de Sedaiges et Puits de la Plage (Puy-de-Dôme), 
4166. 


Source du Bon Pasteur, à Saint-Yorre (Allier), p. 6029. 
Source des Bernardins, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 6668. 
Source La Fontfort, à Montbrison (Loire), p. 9247. 


— Travaux de forage : 

Sources de Contrexéville (Vosges), p. 620. 

Sources sises à Vittel (Vosges), p. 4274. 

Source Badoit, à Saint-Galmier (Loire), p. 7846. 

— Levées de suspension . 

Source Lédonia, à Lons-le-Saunier (Jura), p. 5613. 

Source du Puits-à-Muire, à Salins-les-Bains (Jura), p. 6066. 

Source Bienfaisante, à Meyras (Ardèche), p. 9247. 
Introduction et vente en France. — Eau de table gazéifiée dénommée 

« Freyersbacher ». Autorisation. — Arr. 21 fév. 1961, p. 3572. 

EAU POTABLE 


Adductions collectives, eaux embouteillées et glace aliren- 
taire. — D. R. A. P. 61 :859 du 1° août 1961, p. 7310. — Arr. 
10 août 1961, p. 8033. 


Eau d’alimentation. — Emploi des catio-résines. — Cir, 
14 avril 1961, p. 3956 
Travaux d'alimentation en eau potable. — Syndicat intercommunal 


de Larians, Verchamp (Haute-Saône) et Filagey-Rigney (Doubs), 
Dissolution. — D. 26 déc. 1960, p. 9. 


Saint - Martin - du - Vieux - Bellême (Orne). Déclaration d’utilité 
publique. — D. 12 juin 1961, p. 5433. 


. Syndicat intercommunal de Jully-Sennevoy (Yonne). Déclara- 
tion d’utilité publique. — Arr. 17 mai 1961, p. 4931. 


Syndicat intercommunal de Sault por ce Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 30 juin 1961, 

Syndicat des eaux de Baccarat- ares (Meurthe-et-Moselle). 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 8 août 1961, p. 7844. 


Raccordement de la conduite d’eau de Belfort aux installations 
de captage de Montbéliard. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
17 août, p. 7910. 


Syndicat d’alimentation en eau potable du pays. à y 
(Ariège). Rattachement de la commune de Léran. — Arr. 2 oct, 
1961, p. 10509. 


EAUX:-DE-VIE. — V, Alcools. — Impôts (contributions indirectes). 
ECHANGES DE LOGEMENTS. — V. Bourse d'échanges de logements. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Collectivités locales (per. 


sonnels). — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). 

ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. — Marine marchande. — 
Postes et télécommunications. — Protection civile. — Santé 
publique. 


ECOLES LIBRES. — V. Enseignement (dispositions générales : enset 
gnement privé). 


EDIFICES CULTUELS 


Construction. — Financement de la construction dans les nouvelles 
agglomérations. Emprunts. Garantie de l'Etat, des départements 
et des communes. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 11, p. 7027. 


Désaffectations. — SOEES Saint-Clair, à Nacqueville (Manche). — 
D. 28 janv. 1961, p. 1271. 


ER de Saint-Laurent-de-Trèves (Lozère). — D. 4 fév. 1961, 
p. à 


Synagogue de Marmoutier (Bas-Rhin). — D. 8 fév. 1961, p. 1656. 

Chapelle du vieux cimetière de Kerfourn (Morbihan). — D, 
26 juin 1961, p. 5961. 

Chapelle de Saint-Bernard, à Poët-Sigillat (Drôme). — D. 31 juil 
1961, p. 7245. 

Chapelle Notre-Dame-du-Largue, à Villemus (Basses-Alpes). — 
D. 24 août 1961, p. 8192. 

Eglise de Saint-Savournin (Bouches-du-Rhône). — D. 9 sept, 
1961, p. 8542. 

Eglise d’Epeluche, à Combéranche-et-Epeluche (Dordogne). 
27 oct. 1961, p. 10034. 

Eglise du hameau de Pomet, commune de Châteauneuf-de- 
Chabre (Hautes-Alpes). — D. 4 déc. 1961, p. 11294. 

Eglise érigée au lieudit Saint-Symphorien, à Sainte-Gemme 
Moronval (Eure-et-Loir). — D. 18 déc. 1961, p. 11797. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget, — Fonction 
publique (rémunération et avantages sociaux). — Traitements, 
soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Lucien Paye, ministre, 

— D. 20 fév. 1961, p. 1891. 

Attributions du ministre our l’organisation des activités spor 
tives et universitaires. — D. 61-765 du 24 juil. 1961, p. 6855. 

Pouvoirs du ministre pour l’organisation des activités sportives 
scolaires et universitaires. Délégation. — Arr. 21 août 1961, 
p. 9239. 

Signature du ministre par intérim. Délégations, p. 238, 889, 1607. 


Signature du ministre. Délégations, p. 1964, 2110, 2206, 2364, 
2980, 4594, 6062, 7246, 7303, 8121, 9583, 9855. 


Académies. — Nantes, Orléans et Reims. Création. — D. 61-1354 du 
12 déc. 1961, p. 11437. 
Circonscriptions académiques métropolitaines. Modification. — 
D. 61-1355 du 12 déc. 1961, p. 11437. 


Administration académique. — Secrétaires principaux, secrétaires et 
rédacteurs. Statut (modif. D. 14 juin 1951). — D. 61-981 du 28 août 
1961, p. 8177. 

Recteur de l’académie de Paris. Délégation de signature. — 
D. 9 sept. 1961, p. 8546. 

Recteurs d'académie. Modalités de classement. — D. 61-1103 du 
3 oct. 1961, p. 9159. 

Secrétaire pes Concours d’admission. Modalités d’inscrip- 
tion. — Arr. 9 mars 1961, p. 3043. 

Secrétaires principaux. ‘Classes fonctionnelles. Répartition ter- 
ritoriale, — Arr. 11 déc. 1961, p. 11571. 
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Attribution de compétence dans le cadre 
l’organisation et des programmes 
scolaires (modif. arr. 1°" juin 19601. — Arr. 6 juin 1961, p. 6433. 

Direction zénérale de l’organisation et des programmes sco- 
laires. Attributions. — Arr. 9 oct. 1961, p. 9273. 


Effectif. — D. 61-1048 du 


Administration centrale. 
de la direction génerale de 


Assistantes de service social. — 


1961, p. 8698. 
Bibliothéques. Bibliothécaires. Statuts (modif. D. 16 mai 1952). — 

D. 61-885 du 4 août 1961, p. 7515. 

Bibliothécaires., Concours annuel sur épreuves. Epreuves orales. 
Programme limitatif, — Arr. 28 juin 1961, p. 6344. 

Diplôme supérieur de bibliothécaire tmodif. arr. 29 juil. 19501. 
— Arr. 31 oct. 1961, p. 11162. 

Diplôme supérieur de bibliothécaire et certificat d’aptitude de 


bibliothécaire. Droits de scolarité et d'examen. Taux. — Arr. 
25 nov. 1961, p. 11332. 

Liste d'admission aux épreuves du certificat d'aptitude aux 
fonctions de biliothécaire tsession 1960), p. 482 ; (session 1961), 


p. 5914. 

Liste des archivistes paléographes avant satisfait aux épreuves 
du stage professionnel organisé en 1961, p. 3850. 

Liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire, d’archivistes 
paléographes avant satisfait aux épreuves du stage professionnel 
en 1961, p. 3850. 

Attribution du diplôme d'archiviste paléographe, p. 3762 (rectif., 


p. 4221). 

Comités techniques paritaires. — Comité centra! auprès du directeur 
de l'administration générale. Réorganisation. — Arr. 5 avril 1961, 
p. 3702. 


Administration académique. Durée du mandat des membres. 


Prorogation. — Arr. 4 mai 19€1, p. 8061. 
Directeur des bibliothéques. Composition. — Arr. 3 oct. 1961, 
p. 10521. 
Commissions administratives paritaires. — Commission centrale des 
instituteurs. Elections. Date. — Arr. 3 janv. 1961. p. 615. 


Commissions départementales des instituteurs, Elections. Date. 
— Arr. 3 janv. 1961, p. 616. 
Commissions centrale et académiques des directeurs et pro- 


fesseurs d'école normale. Elections. Date. — Arr. 12 janv. 1961, 
p. 560. 
Commissions provisoires des enseignements classiques et 


modernes. Elections. Date. — Arr. 11 janv. 1961, p. 1035. 


Commissions départementales des instituteurs en Algérie. 
Mandat des membres. — Arr. 13 janv. 1961, p. 1303. 

Personnel administratif des lycées. Eiections. Date. — Arr. 
18 janv. 1961, p. 1503. 

Fonctionnaires des services économiques. Composition. — Arr. 


26 janv. 1961, p. 1284. 

Enseignement et jeunesse. Elections. Dépôt des candidatures. 
Date limite. — Arr. 18 fév. 1961, p. 2365. 

Administration académique. Elections. Date. — Arr. 4 
1961, p. 8061. — Organisation. — Arr. 5 juin 1961, p. 8061. 

Fonctionnaires des services économiques. Mandats des repré- 
sentants. Prorogation. — Arr. 21 juin 1961, p. 5885. 

Médecins inspecteurs des services médicaux et sociaux. Elec- 
tions. Date. — Arr. 30 juin 1961, p. 6402. 

Médecins de secteur titulaires des services médicaux et sociaux. 
Elections. Date. — Arr. 22 juil. 1961, p. 7303. — Arr. 17 oct. 1961, 
p. 9534. 

Médecins inspecteurs des services médicaux et sociaux. Elec- 
tions. Dépouillement du scrutin. — Arr. 25 sept. 1961, p. 9160. 

Commissions académiques et commissions nationales de l’admi- 
nistration académique et universitaire. Elections. Date. — Arr. 
6 nov. 1961, p. 10694. 


Conseils, comités, commissions. — Commission du théâtre pour l'en- 
fance. Nomination de membres. — Arr. 23 déc. 1961, p. 77. — 
Arr. 8 mars 1961, p. 2664. 


Commission consultative chargée d'émettre un avis sur l’attri- 
bution des postes de réadaptation aux maîtres anciens malades 
relevant de la direction de l'enseignement du premier degré. 
— Arr. 16 fév. 1961, p. 3017. 

Conseil médical permanent de la direction des services médi- 
caux et sociaux. — Arr. 20 mars 1961, p. 2855. 

Conseil de la recherche pédagogique. Création. — Arr. 11 sep. 
1961, p. 9324. 

Commission consultative des médecins de secteur contractuels 
des services médicaux et sociaux. Elections. Date. — Arr. 17 oct. 
1961, p. 9534. 


Emplois. — Création. — D. 61-80 du 20 jar v. 19%1, p. 887 (rectif., 
p. 966). 
Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 28 janv. 1961, 


p. 1303. — Arr. 7 fév. 1961, p. 1755. — Arr. 15 mars 1961, p. 4025. 
— Arr. 12 mai 1961, p. 4812. — Arr. 8 juil 1961, p. 6925. 


Date d’entrée en vigueur de l'arrêté du 12 mai 1961. — Arr. 
12 sept. 1961, p. 8717. 


mai 


19 sept. 


Régies d'avances. — Recteurs d'académie. Montant maximum. — 
Arr. 14 juin 1961, p. 5833. 


Université d'Alger Institution. — Arr. 28 juin 1961, p. 6561. 


Ecole pratique des hautes études. Institution. — Arr. 12 sept. 
1961, p. 8887. 
Faculté des lettres et sciences humaines de l’université de 


Caen. Institution. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11713. 


Services extérieurs. — Personnels. Mesures de reclassement, — 
Arr. 17 janv. 1961, p. 1180. 
Services médicaux et sociaux. — Médecins de secteur. Concours de 


recrutement. Epreuves facultatives en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie. — Arr. 12 juil. 1981, p. 6603. 


Enseignement technique. 


Persunnels techniques de laboratoire. — Aides de laboratoire spécia- 
lisés. Examen professionnel de recrutement. Modalités. — Arr. 

23 mars 1961, p. 3306. 
Aides. Recrutement. Examen professionnel. Modalités. — Arr. 

24 avril 1961, p. 4271. 
Aides techniques. Recrutement. Concours. Modalités. — Arr. 

24 avril 1961, p. 4271. 
Aides techniques principaux et techniciens. Recrutement. 


Concours. Modalités. — Arr. 24 avril 1961, p. 4272. 

Aides techniques principaux et techniciens. Examens profes- 
sionnels. Modalités. — Arr. 1‘ juin 1961, p. 5331. 

Aides techniques de laboratoire. Examen professionnel. Moda- 
lités. — Arr. 1'° juin 1961, p. 5331. 


Régies d'avances. — Direction des enseignements techniques et pro- 
fessionnels. Montant maximum. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11358. 
Concours. 


Administration académique. — Secrétaires principaux. Ouverture. 
— Arr. 28 janv. 1961, p. 1181. — Arr. 10 mars 1961, p. 3259. 
Rédacteurs. Ouverture. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9160. — Dates. 
— Arr. 10 oct. 1961, p. 9498. 


Administration centrale. — Agents de bureau. Ouverture. — Arr. 
5 avril 1961, p. 3762. — Arr. 21 oct. 1961, p. 9746. 
Adjoints administratifs. Autorisation. Arr, 8 mai 
p. 4448. — Ouverture. — Arr, 19 mai 1961, p. 4839. 
Secrétaires sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 21 oct. 
1961, p. 9746. — Ouverture. — Arr. 9 nov. 1961, p. 10577 (rectif., 
p. 10889:. 


1961, 


Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 17 nov. 1961, 
p. 10608. — Date. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11268. — Avis, 
p. 10213. 

Bibliothèques. — Bibliothèque nationale. Bibliothécaire spécialiste 
numismate. Autorisation. — Arr. 25 fév. 1961, p. 23061. — Ouver- 
ture. — Arr. 21 mars 1961, p. 3556. 

Bibliothécaires archivistes paléographes. Autorisation, — Arr, 


3 mars 1961, p. 2596. — Ouverture. — Arr. 28 mars 1961, p. 3557. 

Sous-bibliothécaires. Ouverture. — Arr. 29 mai 1961, p. 5084. — 
Dates et modalités. — Arr. 3 juil. 1961, p. 6924 (rectif., p. 8065, 
9106). — Liste d'admission, p. 11440. 

Bibliothécaires. Ouverture. — Arr. 12 juin 1961, p. 5544. — 
Dates et modalités. — Arr. 8 août 1961, p. 7915 (rectif., p. 9160). 
— Liste d'admission, p. 10577. 

Bibliothécaire spécialiste de langue arabe. Autorisation. 
Arr. 16 août 1961, p. 7917. — Ouverture. — Arr. 31 oct. 1961, 
p. 10607. 


Magasiniers. Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 22 sept. 
1961, p. 9105 
Education physique et sportive. — Professeurs. Ouverture. — Arr. 


17 mai 1961, p. 4646. 
Maîtres. Ouverture. — Arr. 17 mai 1961, p. 4646. 


Etablissements d'enseignement technique. — Secrétaires de d&irec- 
tion des lvcées techniques. Ouverture. — Arr. 6 juin 1961, p. 5390. 
— Avis, p. 4534. 


Laboratoires des établissements d'enseignement. — Etablissements 
d’enseignements classiques et modernes. Aides techniques. Ouver- 
ture. — Arr. 13 juil. 1961, p. 6659. 


Avis relatif à l’ouverture d’une session de l’examen imposé aux 
garçons de laboratoire pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d'aide de laboratoire des écoles nationales d'’en- 
seignement technique, p. 426. 


Avis de concours et d’examens en vue du recrutement des 
personnels techniques des laboratoires de l’enseignement supé- 
rieur, p. 629, 1441, 3320, 4819, 6098, 9483, 11606. 


Avis relatif au concours pour le recrutement d'aides techni- 
ques de laboratoire (direction des enseignements techniques et 
professionnels), p. 7529, 11935. 

Avis d'ouverture d’une session de l’examen professionnel pour 
le recrutement des aides de laboratoire des établissements d’en- 
seignement technique administrés par l'Etat, p. 11935. 
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Année 1961 TABLE ANALYFIQUE 
Services économiques des établissements d'enseignement. — Sous- — Fonctions (cessation de), p. 1284, 5610, 8804. — Rectif, 

intendants. Ouverture. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1071. — Avis, p. 5833 

p. 212. ; — Fonctions (maintien en), p. 8579. 
Economes. Ouverture. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1181. — Avis, — Fonctions (renouvellement de), p. 8578. 

des services économiques. Ouverture. — Arr. 28 janv — Hors caûres, p. 

1961, P. 1182. # Avis, P. 212. 4 i à | — Intégration, p. 1393, 4221, 5201, 8283, 9007, 9470, 10983. 
Sous-intendants. Nombre de postes à pourvoir en 1962. — Arr. — Mission, p. 410, 8193. 


13 nov. 1961, p. 10608. | 
Avis de concours pour le recrutement des personnels des ser- 
vices économiques des établissements d'enseignement, p. 9905. 


Services extérieurs. — Commis. Autorisation. — Arr. 26 avril 1961, 
p. 4090. — Ouverture. — Arr. 27 avril 1961, p. 4362. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2301, 2383, 2632, 3556, 3641, 6968. 
7035, 9418. 


Administration académique, p. 1823, 7945, 8122, 8348, 9808, 
10488. 


Administration centrale, p. 720, 1214, 1429, 4553, 4840, 5180, 
5361, 5565, 6345, 6403, 8065, 8088, 8348, 8609, 8717, 9273, 9353, 
10609, 10649, 10890. — Arr. rapp.. p. 4407. 


Administration générale, p. 1393, 8088. 8283. 
Bibliothèques, p. 2366, 3234, 4521, 4647, 4914, 5201, 8061, 8426. 


Cabinet du ministre, p. 1393, 1755, 2075, 2110, 2366, 4483, 
8804, 9324. 


Collège de France, p. 3349, 4942, 6805. 
Conseillers techniques, p. 1899. 
Conservatoire national des arts et métiers, p. 3349, 5962, 8121. 


Ecole nationale des langues orientales vivantes, p. 6631, 6895, 
9105, 10196 


Ecole française de Rome, p. 1118. — Honorariat, p. 3820. 
Délégué général à la préparation olympique, p. 1966. 
Enseignement du premier degré, p. 6631. 

Enseignement du second degré, p. 1658, 6631. 

Enseignement médical et pharmaceutique, p. 9324. — Rectif. 
p. 11332. 

Enseignement supérieur, p. 76, 324, 410, 480, 537, 560, 1036, 
1119, 1428, 1607, 1657, 1821, 1853, 1899, 2047, 2331, 2383, 2664, 
3043, 3066, 3097, 3349, 3785, 4026, 4092, 4133, 4299, 4481, 4520, 
4647, 4913, 4943, 5084, 5133, 5300, 5394, 5610, 6345, 6604, 6631, 
6805, 7169, 7222, 7466, 7925, 7998, 8088, 8122, 8250, 8347, 8426, 
8440, 8464, 8547, 8578, 8717, 8803, 8888, 9006, 9034, 9129, 9419, 
9497, 9563, 9659, 9995, 10196, 10320, 10396, 10390, 10956, 11440, 
11481, 11851. — Honorariat, p. 76, 480, 537, 614, 1036, 3598, 4299, 
4481, 4943, 5034, 5394, 5962, 6435, 7610, 8347, 9583, 10197, 1140: , 
12008. 

Enseignement supérieur à l'étranger, p. 1658. 

Enseignement et jeunesse, p. 1899, 3066, 3097, 4068, 4914, 11912. 
— Rectif., p. 4483. 

Enseignement technique, p. 6696, 8738, 9498, 10649, 11482. 

Inspection académique, p. 1658, 2759, 3017, 3234, 3641, 3850, 
5299, 6025, 7925, 8250, 9498, 9583, 9722, 10650, 10983. 

Inspection générale de linstruction publique, p. 1214, 1658, 
2632, 4914, 5299, 6925, 8193. 

Inspection générale des internats, p. 2383. 

Inspection générale de l’enseignement technique, p. 2821 

Inspection générale des services administratifs, p. 324. 

Instituts de préparation aux enseignements du second degré, 
p. 10890. 

Jeunesse et sports, p. 616, 687, 1182, 1536, 1823, 3306, 3598, 
4300, 6808, 7303, 7515, 8426, 9004, 9106, 9498, 10857, 11163. 

national d’histoire naturelle, p. 1393, 3349, 9583, 10196, 

1624, 

Office de la recherche scientifique et technique d’outre-mer, 
P. 1853, 6996, 9470, 10650, 11269. 

Recteurs, p. 3095, 3504, 8464, 11438. — Honorariat, p. 3504. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10818. 

Santé scplaire et universitaire, p. 4221, 4594, 4750, 5201. 

Services économiques des établissements d'enseignement, 
P. 11402, 12503. 

Services médicaux et sociaux, p. 5427, 6229, 6925, 6229, 6925, 
7710, 8284, 9607, 10983. — Rectif., p. 7926, 9534. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 350, 4068, 4913, 9699, 11358, 11713. 
— Démission, p. 1823, 3400, 4068, 6604, 9699, 11034. 


— Détachement, p. 409, 455, 480, 810, 926, 1119, 1823, 1935, 
1966, 2047, 2077, 2331, 2466, 2728, 3017, 3203, 3306, 3992, 5565, 
5610, 5833, 6127, 6345, 6659, 7335, 7381, 8284, 8300, 8717, 9160, 
9213, 9273, 9563, 9920, 9994, 10649, 10752, 10784, 11596, 11625, 
11686, 11804, 11912, 12008, 12188. 


— Disponibilité, p. 4750, 11482, 11686, 12188. 
— Fonctions (attribution de), p. 1898. 


— Reclassement, p. 3097, 5361, 6632, 6659, 19857, 11912. 


— Réintégration, p. 2787, 3066, 3932, 4301, 5201, 5962, 6631, 
5659, 6805, 8888, 9106, 9129, 10818, 11686. 


— Retraite, p. 77, 550, 926, 1214, 1394, 1474, 2207, 2786, 3017, 
3349, 3598, 3641, 3762, 3948, 4025, 4299, 4481, 5084, 5361, 5458 
5544, 5565, 5885, 5962, 6631, 6659, 6805, 7630, 7925, 8065, 8122, 
8250, 8440, 8464, 9007, 9534, 9583, 10197, 10264, 11267, 11712, 11804 

— Révocation, p. 8968. 

— Titularisation, p. 2077, 4647, 5362, 5565, 6127, 6808, 840, 
3717, 9563, 9584, 11358, 11481, 11686. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 1693. 
— xs centrale, p. 2664, 4553, 6345, 6403, 8088, 10609, 


1 
Administration générale, p. 7675. 
Bibliothèques, p. 2366, 5200, 8426. 

Jeunesse et sports, p. 12143. 
Services médicaux et sociaux, p. 3349, 6230. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude à l'enseignement supérieur : 


— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 1119 (rectif., 
p. 1795), 4704, 10891 (rectif., p. 12009). 
— Facultés des sciences, p. 35 (rectif., p. 848), 1791 (rectif. 
p. 2787, 3307), 7222. 
Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Attaché d'administration centrale, p. 5361. 
d’enseignement d'éducation physique et sportive, 
P. 4 
— Chef de travaux : facultés mixtes de médecine et de phar- 


médecine), p. 1121, 3641, 7246 ; (section pharmacie), 
p. 7246. 


— Conservateur de musées, p. 240. 
— Directeur ou directrice de lycée technique, p. 4092. 
— Fonctions administratives, p. 848, 4092, 5697, 9034, 10890. 
— Intendant, p. 5699. 
d’académie, p. 1010 (rectif., p. 1536, 2383, 7925, 


— Secrétaire principal de l'administration académique, p. 7945. 
Listes d'aptitude aux fonctions de maître assistant : 


— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 1182, 1790 
(rectif., p. 2466, 2553). 


— Facultés des sciences, p. 239 (rectif., p. 1284), 1794 (rectif. 
p. 2787, 3307), 9499 (rectif., p. 10198), 12144. 
Listes d'aptitude aux fonctions de maître de conférences : 


— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 1429 (rectif., 
p. 2047), 4703, 8718. 


— Facultés des sciences (rectif. au J. O. du 31 déc. 1960, p. 848), 
8935. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Alpinisme. — Certificat d'aptitude à l’enseignement alpin. Création, 

— Arr. 4 août 1961, p. 9994. 
Attribution du brevet de guide de haute montagne, de guide 

de montagne et d’aspirant guide montagne, p. 926, À À 

Centres aérés. — Contrôle (modif. arr. 19 mai 1960). — Arr. 30 oct. 
1961, p. 10726. 

Centres de rééducation physique. — Académie de Paris. Dénominæ 
tion. — Arr. 17 fév. 1961, p. 2365. 


Conseiller sportif. — Reine d'Etat (modif. arr. 29 juin 1960). 
Arr. 27 fév. 1961, p. 3233 


Attribution du diplôme, p. 6604. 


Contrôle médical sportif. — Obligation. Extension. — Arr. 28 mars 
1961, p. 3617 
Double surclassement. — Arr. 28 mars 1961, p. 3617. 
Contrôle médical des sportifs participant à deux compétitions 
officielles hebdomadaires, l’une corporative, l’autre civile. — Arr. 
13 nov. 1961, p. 11571. 


Ecoles normales supérieures d'éducation physique. — Professeurs 


d'éducation physique. Conditions d'exercice (annulation D. 9 janv. 
1960). — D. 61-1185 du 27 oct. 1961, p. 9920. 


Concours d’admission. Ouverture. — Arr. 17 mai 1961, p. 4647. 
Effectif des candidats appelés à servir en Algérie. — Arr, 
17 juin 1961, p. 5545. 
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Education physique et sportive. — Professeurs adjoints. — D. 61-926 
du 17 août 1961, p. 7914. 

Organisation. Consultation du conseil de l’enseignement supé- 
rieur, du conseil de l’enseignement technique et du conseil 
de l’éducation populaire et des sports. — D. 61-1096 du 4 oct. 
1961, art. 4, p. 9105 

Professorat. Centres régionaux et sections préparant à la pre- 
mière partie. Concours d'admission. Modalités. — Arr. 16 déc. 
1960, p. 24. 

Enseignement des activités physiques de plein air. — Attribution du 
brevet d'initiateur de plein air, p. 6632, 10488. 
Attribution du brevet de moniteur de plein air, p. 6632, 10448. 
Attribution du brevet d’instructeur de plein air, p. 10488. 


Entraînement physique dans les milieux non scolaires. — Attribution 
du certificat d'aptitude pédagogique (1'* partie), p. 6604. 
Escrime. — Attribution du brevet d'Etat de maître d’escrime, p. 1822, 
7303. 
Haut comité des sports. — Nouvelle dénomination du conseil natio- 
nal des sports. — D. 61-792 du 24 juil. 1961, p. 6997. 
Composition. — Arr. 17 fév. 1961, p. 1934. — Arr. 6 juil. 1961, 
 p. 6479. 
Nomination de membres. — Arr. 17 fév. 1961, p. 1934. — Arr. 
17 mai 1961, p. 4890. — Arr. 6 juil. 1961, p. 6480. 
Nomination du secrétaire général. — Arr. 17 fév. 1961, p. 1966. 
Délégué général à la préparation olympique. Attributions. — 
Arr. 22 mars 1961, p. 3097. 


Bureau permanent. Nomination des membres. — Arr. 21 avril 
1961, p. 40%. 
Natation. — Brevet d'Etat de moniteur de natation sportive (modif. 


arr. 4 janv. 1954). — Arr. 15 fév. 1961, p. 3616. 
Attribution du diplôme d'Etat de maître nageur sauveteur, 
p. 2047. À 
Parachutisme sportif. — Commission consultative. Suppression. — 
Arr. 3 mai 1961, p. 5566 
Saisons des sports collectifs — Basket-ball, foot-ball, hand-ball, hockey 
sur gazon, jeu à XIII, rugby et volley-ball. Limitation. — Arr. 
21 avril 1961, p. 4091. 
Ski. — Ecoles et centres d’enseignement collectif de ski. Conditions 
d'agrément (modif. arr. 13 avril 1960). — Arr. 20 anv. 1961, p. 1727. 
— Arr. 10 avril 1961, p. 4271. 
Directeur d’école du ski français. 
tions. Concours préalable à l'inscription. 
— Arr. 21 janv. 1961, p. 1727. 
Organisation des examens (modif. arr. 7 janv. 1952. 
20 fév. 1961, p. 3617. 
Ecoles du ski français. 
p. 3850. 
Attribution du diplôme de moniteur et du brevet de moniteur 
auxiliaire de ski, p. 6632. 
Sports aériens. — V. Aviation civile et commerciale (aviation légère 
et sportive). 
Sport scolaire et universitaire. — Organisation des compétitions. — 
Arr. 23 août 1961, p. 9240. 


Liste d’aptitude aux fonc- 
Modalités et épreuves. 


— Arr. 


Agrément. — Arr. 30 mars 1961, 


EGLISES. — V. 


ELECTIONS 


Code électoral. — Modifications. — D. 61-414 du 27 avril 1961, p. 3972. 
— D. 61-788 du 24 juil. 1961, p. 6958. 

Election des conseillers généraux. — Opérations de vote. Heure d’ou- 
verture et de clôture du scrutin (modif. art. 242 du code électo- 


Edifices cultuels. 


ral). — D. 61-414 du 27 avril 1961, p. 3972. 
Propagande électorale. — Elections législatives, cantonales, munici- 
pales et sénatoriales. Modifications. — D. 61-788 du 24 juil. 1961, 


p. 6958. 


ELECTRICITE ET GAZ 

Appareils électriques. — Fabrication. 
et vente (application L. 21 déc. 1960). — * 61-358 du 7 avril 
1961, 0. 3570. — D. 61-985 du 24 août 1961, 8196. — Contra- 
ventions. Sanctions pénales, — D. 61-1113 du 9 ‘oct. 1961, p. 9355. 

Centrales nucléaires. — Construction à Chooz (Ardennes). Déclaration 
d’utilité-publique. — D. 23 oct. 1961, p. 9820. 


Centrales thermiques. — Blénod-lès-Pont-à-Mousson 


installation, mise en vente 


(Meurthe-et-Mo- 


selle). Construction. Déclaration d'utilité publique. — D. 16 janv. 
1961, p. 930. 
Comités régionaux de la distribution de l'électricité. — Région de 


Bordeaux. Nomination de membres. — Arr. 30 déc. 1960, p. 320. 

Région de Lyon. Nomination de membres. — Arr, 30 déc. 
1960, p. 321. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6519. — Arr. 13 déc. 1961, 
p. 11625. 

Région de Limoges. Nomination d’un membre. — Arr. 24 janv. 
1961, p. 1186. 

Région de Nantes. Nomination d’un membre, — Arr, 6 mars 
1961, p. 2384. 

Région de Lille. Nomination d'un membre. 
1961, p. 5463. 


— Arr, 12 juin 


Région de Nancy. Nomination des membres. — Arr. 17 nov. 


1961, p. 106% (rectif., p. 11302). 
Comités régionaux de la distribution du gaz. — Région de Bordeaux. 
Nomination des membres. — Arr. 30 déc. 1960, p. 321. 
Région de Nantes. Nomination d'un membre. — Arr. 16 mars 
1961, p. 2855. 
Région de Nancy. Nomination de membres. 
1961, p. 6698. — Arr. 17 nov. 1961, p. 10695. 
Région de Lyon. Nomination des membres. — Arr. 13 déc. 1961, 
P. 11626. 
Comité technique de l'électricité. — Nomination des membres. — 
Arr. 21 janv. 1961, p. 1072. — Arr. 30 oct. 1961, p. 10198. 


Comité technique de la distribution du gaz. — Nomination des mem- 
bres. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1760 (rectif., p. 2078). 

Compteurs d'énergie électrique. — Approbation. — Arr. 9 mars 
1961, p. 2664. — Arr. 29 mars 1961, p. 3310. — Arr. 10 avril 1961, 
p. 3647. — Arr. 10 mai 1961, p. 4489. — Arr. 15 mai 1961, p. 4622. 


— Arr. 17 juil. 


— Arr. 9 oct. 1961, p. 9385. — Arr. 21 déc. 1961, p. 12151. 
Compteurs de gaz. — Compteurs de masse de gaz. — Arr. 20 avril 
1961, p. 3919. 


Concession de distribution de gaz. — Sées (Orne). Contrat. Résiliation. 
— D. 27 mars 1961, p. 3234. 


Concessions de forces hydrauliques. — Chute de la Llau, sur la Cou 
melade (Pyrénées-Orientales). Substitution d’Electricité de France 
à À Un Industrie électrique Ecoiffier. — D. 30 déc. 1960, 
p. À 

Chute de Moux, sur l’Oignin (Ain et Jura). Convention et 
cahier des charges. Deuxième avenant. Approbation. — D. 23 janv. 
1961, p. 1314. 

Chute de Cize-Bolozon. Cahier des charges. Troisième avenant. 
Approbation. Chute d'Allement, sur l'Ain, Aménagement et 
exploitation. Concession à Electricité de France. — D. 27 mars 
1961, p. 3354. 

Chute de Chancy-Pougny (Ain). Convention. Troisième avenant. 
Approbation. — D. 1‘ avril 1961, p. 3402. 

Usine marémotrice dans l'estuaire de la Rance. Convention. 
Cahier des charges. Premier avenant. Approbation. — D. 13 avril 
1961, p. 3704 

Chute de Jouques., sur la Durance (Basses-Alpes, Var, Bouches- 
du-Rhône et Vauciuse). Convention et cahier des charges spécial. 
Approbation. — D. 18 sept. 1961, p. 9064. 

Chute de Serre-Ponçon, sur la Durance (Hautes-Alpes et Basses- 
Alpes). Convention et cahier des charges spécial. Approbation. 
— D. 26 sept. 1961, p. 9161. 

Chute de Soeix, sur le gave d’Aspe (Basses-Pyrénées). Cahier 
Th Premier avenant. Approbation. — D. 18 déc. 1961, 


Décrets déclarant d'utilité publique et concédant les travaux 
d'aménagement et d'exploitation des chutes d’eau suivantes : 

Nantilla, sur l'Aude et l’Aiguette (Aude et Ariège), p. 688. 

Saint-Nicolas, sur la Faux (Ardennes), p. 811. 

Carla, sur l’Agout et ses affluents le Gijou et le Lignon 
(Tarn), p. 1306. 

Pragnères et Luz II, sur le gave de Pau, la Neste de Couplan et 
divers affluents (Hautes-Pyrénées), p. 1540 

Montahut, sur l’Agout, le Jaur et divers affluents (Hérault et 
Tarn), p. 2598. 

Eaux-Bonnes, sur le Valentin (Basses-Pyrénées), 

Saint-Girons, sur le Lez (Ariège), p. 2760. 

Blye, sur l'Ain (Jura), p. 3427. 

Chasserades, Prévenchères, Beyssac, Castanet, Pied-de-Borne, 
la Figère et Salelles, sur le Chassezac et ses affluents la Borne 
et l’Altier (Lozère, Ardèche et Gard), p. 3558 

Priziac, sur le Pont-Rouge (Morbihan), p. 4842. 

Pla des Aveilians, sur la Têt (Pyrénées-Orientales), p. 5085. 

Saut-de-Vesoies, sur le Bureau (Hérault), p. 5134. 

Saint-Georges-de-Commiers et Champ-sur-Drac II, sur le Drac 
(Isère), p. 6480. 

Rhue, sur la Rhue (Cantal et Corrèze), p. 7747. 

Aston, sur l'Ariège, l'Aston et divers affluents (Ariège), p. 8301. 

Puig-Redon, sur la Tech (Pyrénées-Orientales), p. 8939 (rectif., 
p. 11600). 

Besserve, sur la Sioule (Puy-de-Dôme), p. 1956. 

Rabodanges, sur l’Orne (Orne et Calvados), p. 11444. 


Directions régionales de distribution d’Electricité de France et de 
Gaz de France. — Circonscriptions territoriales. Délimitation. — 
Arr. 2 mars 1961, p. 2421. 


Distribution d'énergie électrique. — Entreprises de distribution. Frais 
de contrôle dus à l’Etat et aux communes. Montant maximum. 
— D. KR. A. P. 61-507 du 23 mai 1961, p. 4810. 


Contrôle (modif. arr. 27 déc. 1907). — Arr. 7 nov. 1961, p. 10491. 


Echanges d’énergte électrique. — Convention passée entre Elec- 
tricité de France et la société espagnole Hidroelectrica Moncabril. 
07 avenant. Approbation. — D. 61-1279 du 27 nov. 1961, 
p. 11 


p. 2728. 


| 
| | 
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Electricité de France. — Participation au capital de la Société Transport de gaz. — Commission spéciale de sécurité. Composi- 
d'énergie nucléaire franco-belge des Ardennes. — D, 9 janv. tion (modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr. 7 fév. 1961, p. 1729 
1961, p. 533. (rectif., p. 2078). 


ne d’un emprunt. Autorisation. — Arr. 27 janv. 1961, 
P. 16. 

Parts de production. Paiement du revenu. Prix de vente moyen 
du kilowattheure (année 1960). — Arr. 29 mai 1961, p. 4928. 

Participation au capital de la société Brevatome. — Arr. 
20 juil. 1961, p. 7063. 

Participation au capital de la société Energie du Mali. — 
Arr, 2 août 1961, p. 7572. 

Participation au capital de la Société immobilière du Château 
de Jouy-en-Josas. — Arr. 25 août 1961, p. 8145 

Obligations Electricité de France 6 p. 100 1957. Prime. Montant. 
— Arr. 3 oct. 1961, p. 9138. 

Recette moyenne par kilowattheure pour la période allant 
du 1‘ juillet 1960 au 30 juin 1961. — Arr. 21 nov. 1961, p. 10857. 


Equipement électrique. — Loi de programme relative à l’équipe- 
ment électrique. — L. 61-1409 du 22 déc. 1961, p. 11820. 
Fonds d'amortissement des charges d’électrification. — Conseil. Nomi- 


nation des membres. — D. 31 mai 1961, p. 5092. 
Conseil. Nomination du président. — D. 31 mai 1961, p. 5092. 


Fourniture d'énergie électrique. — Fourniture à la Sarre. Auto- 
risation, — D. 8 mai 1961, p. 4367. 
Gaz ‘e France, — Participation au capital de la Société d’exploi- 
tation de l'usine à gaz de Bayeux. — D. 6 mars 1961, p. 2662. 
Emission d'emprunts. Conditions. — D. 61-389 du 20 avril 1961, 
p. 3785. 
Emission d’un emprunt. Autorisation. — Arr. 20 avril 1961, 
p. 3785. 


Volume des ventes et prix moyen de la thermie (année 1960). 
— Arr. 6 sept. 1961, p. 8414. 


Gaz de Lacq. — Usine de traitement. Travaux d'extension. Déclara- 
tion d'utilité publique. Prorogation, — Arr. 7 avril 1961, 

p. 3435. 
Marchés. — Electricité de France. Commission des marchés. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 9 mars 1961, p. 2664 (rectif. 

p. 3067). 
Gaz de France. Commission des marchés, Nomination de 
membres. — Arr. 1‘ juil. 1961, p. 6194 — Arr. 2 oct. 1961, 


p. 9166. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. — 
Commission. Nomination d’un membre. — Arr. 15 mai 1961, 
p. 4622. 

Nationalisation. — Distributions publiques de gaz. Concession à 
Gaz de France. Cahier des charges type. Approbation (appli. 
cation L. 8 avril 1946, art. 37). — D. KR. A. P. 61-1191 du 27 oct. 
1961, p. 9996 


Concessions de distribution publique d'énergie électrique. Re- 
vision. — Cir. 14 fév. 1961, p. 2165. 


Personnel. — Protocole de coordination entre le régime de pensions 
vieillesse du personnel des industries électriques et gazières et 
le régime de retraite complémentaire des assurances sociales. 
Approbation. — D. 21 sept. 1961, p. 8951 (rectif., p. 9475). 

Caisse centrale d'activités sociales des industries électriques 
et gazières. Conseil d'administration. Nomination de membres. 
— Arr. 28 avril 1961, p. 4489. 

Caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. Liste 
(modif. arr. 4 fév. 1955). — Arr. 2 mai 1955, p. 4488. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Rentes à 
allouer, Commission nationale. Compétence (complète arr. 
20 mai 1950). — Arr. 22 juil. 1961, p. 7004 (rectif.. p. 7573). 

Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale, prélè- 
vement sur les cotisations destiné à alimenter le fonds de 
compensation entre lesdites caisses. Taux. — Arr. 31 juil. 
1961, p. 7927. 

Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale. Péré- 
quation des recettes (application arr. 6 avril 1960). — Arr. 
31 juil. 1961, p. 7927. 

Commission supérieure nationale. Nomination de membres. 
— Arr. 12 sept. 1961, p. 8608 — Arr. 30 oct. 1961, p. 10198. 

Caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. Fusion. 
— Arr. 20 nov. 1961, p. 11600. 


Prix. — Prix de vente moyen du mètre cube de gaz pour 1960. — 
Arr. 18 août 1961, p. 7943. 

Production nucléaire d'électricité. — Société d'énergie nucléaire 
franco-belge des Ardennes. Statuts. Approbation. — D. 18 fév. 
1961, p. 1967. 

Stockage souterrain de gaz. — Tr:vaux de création et d’exploita- 


tion dans la région de Lussagnet. Déclaration d'utilité publique. 
Prorogation. — Arr. 22 juin 1961, p. 5862. 


Transport et distribution d'énergie électrique. — Construction de 
lignes. Travaux. Déclaration d'utilité publique, p. 930, 1186, 1690, 
1968, 2333, 2828. 3067, 3646, 3920, 4338, 4749, 81, 5273, 5462, 
6518, 6696, 7572, 8145, 8427, 8813, 9035, 9385, 9585, 10861. — 
Rectif., p. 242, 1611, 1760, 8252, 9328. 
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Epreuves de résistance et d’étanchéité des canalisations. 
Contrôle. Taux des redevances. — Arr. 2 déc. 1961, p. 11729. 


Construction de réseaux ou de canalisations. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique, p. 718, 932, 1123, 2050, 2309, 3043, 3235, 
3758, 3879, 4749, 4851, 5273, 5862, 6519, 6747, 7349, 8252, 8608, 
8970, 9035, 9586, 9786, 10545, 11686. — Rectif., p. 4526. 


ELEVAGE HIPPIQUE. — V. Courses de chevaux. 
EMISSiONS RADIO-ELECTRIQUES. — V. Radio-électricité. 


EMPLOIS RESERVES 


Législation. Prorogetion (modif. art. L. 393, L. 394 et L. 401 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre). — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 1°", p. 11699 


Aménagement de la législation (complète art. L. 399 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre). — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 2, p. 11699. 


Classement des candidats. — Liste générale de classement des can- 
didats aux emplois réservés de quatrième et cinquième catégorie 
relevant de l’Algérie (pagination spéciale E. R., p. 1 à 63) 

Liste de classement des candidats aux emplois réservés de 
première, deuxième, troisième, quatrième et cinquième catégo- 
rie FI | ou emplois comportant une aptitude technique spéciale, 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de première catégorie (année 960 et reliquat des années 
antérieures, métropole et Algérie), p. 1910. 


Liste générale de classement des candidats aux emplois 
réservés de deuxième catégorie et aux emplois comportant une 
aptitude technique spéciale et additive à le liste de classement 
de première catégorie (année 1960), p 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de troisième catégorie et additive aux listes de classement 
de première et deuxième catégorie et aux emplois comportant 
une aptitude technique spéciale (année 1960 et reliquat des listes 
des années antérieures), p. 6. 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de quatrième et cinquième catégorie et additive aux listes 
de classement de première, deuxième et troisième catégorie et 
aux emplois comportant une aptitude technique spéciale (année 
1960 et reiliquat des listes des années antérieures), p. 7847. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 


vés de quatrième et -asoséiu catégorie relevant de l’Algérie 
(année 1960), p. 10421 


Commission de classement des candidats. — Nomination d’un rap- 
porteur. — D. 27 nov. 1961, p. 11042. 
Commissions médicales. — Membres. Indemnités de vacations, Taux, 


— Arr. 5 janv. 1961, p. 394. 


Nominations. 


ER  chtni p. 394, 1127, 1407, 4651, 5811, 9110, 9396, 9789, 
11458. 
— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 7311, 9110, 
10019. 

— Armées, p. 1045, 2647, 3764, 5549, 5676, 5985, 6292, 6352, 
6707, 6764, 6826, 7096, 7177, 7474, 7950, 8206, 8496, 8721, 881 17, 
9447, 9726, 9758, 9789, 10327, 10524, 10698. 10968, 11171, 11340, 
11574, 11605, 11933, 12516. — Annulation, P. 3291, 6523, 6567, 
7475, 7647, 9726. — Arr. rapportés, p. 6764. 

— Armée de l'air, p. 3574. 

— Armée ue terre, p. 329, 569, 1045, 1510, 1800, 2312, 2609, 
a 2862, 3177, 3291, 8369. 4102, 4709. — Annulation, P. 4102, 
551 


_ | Caisèe des dépôts et consignations, p. 8076. 

— Finances et affaires économiques, p. 1801, 2215, 2832, 2862, 
3830, 4559, 4651. 4818, 5150, 5340, 5654, 6199, 6522, 6707, 6939, 
7580, 8101, 8350, 8973, 9395, 9964, 11242, 11933. 

— Intérieur, p. 5150, 8495, 11430. 

— Justice, p. 460, 2645, 5149 9073, 9842, 12158. 

— Travail, p. 544, 2215. 

— Travaux publics et transports, p. 3710, 4059, 6138, 8865, 
9396. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENETGIE 
Appareils thermiques. — Cuisinières métalliques à combustibles 
solides (modif. arr. 17 mars 1958). — Arr. 7 mars 1961, p. 2606. 
Appareils de cuisson et appareils ménagers producteurs d’eau 
chaude alimentés aux gaz de pétrole liquéfiés (modif. arr. 
17 mars 1958). — Arr. 19 avril 1961, p. 3879. 


Comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. — Nomination de 
membres. — Arr. 3 janv. 1961, p. 847. — Arr. 28 juin 1961, 
p. 6063. 3 
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Année 196: 


Générateurs de vapeur ou d’eau chaude. — Visites. Agrément d’ex- 
perts ou d’organismes. — Arr. 23 déc. 1960, p. 9 — Arr. 
27 mai 1961, p. 4991. — Arr. 11 juil. 1961, p. 6635. — Arr. 


14 oct. 1961, p. 9618. — Arr. 20 nov. 1961, p. 10819 — Arr. 
21 déc. 1961, p. 12151. 

Générateurs de vapeur ou d’eau chaude sous pression. Règles 
d'installation et de fonctionnement (dérogations D. 15 mars 
1957). — Arr. 27 mai 1961, p. 4990 


ENERGIE ATOMIQUE 


Comité de l'énergie atomique. — Nomination des membres. — D. 
18 avril 1961, p. 3747. 
Commissariat. — Comité de biologie. Création. — D. 61-361 du 6 avril 
1961, p. 3587. 
Nomination du haut-commissaire. — D. 18 avril 1961, p. 3747. 
Comité de Composition (modif. 
D. 18 nov. 1952). — D. 8 mai 1961, p. 4356. 


Mission de TE Composition (modif. D. 18 oct. 1945). — 
D. 61-669 du 27 juin 1961, p. 5861. 

Souscription au capital de la société immobilière Scott-Fédé- 
ration. — D. 6 juil. 1961, p. 7292. 


Conseil scientifique. Nomination de membres. — Arr. 3 janv. 
1961, p. 919. 

Comité de biologie. Nomination des membres. — Arr. 19 avril 
1961, p. 4034. 


Comité des mines. Fonctionnement (modif. arr, 12 sept. 1952). — 
Arr. 16 fév. 1961, p. 2323. 

Comité de l'équipement industriel. Nomination de membres. — 
Arr. 24 mai 1961, p. 5357. 

Souscription au capital de la société immobilière Jean Rey- 
Suffren. — Arr. 6 juil. 1961, p. 7292. 


Travaux. — Construction d’un centre de traitement de combustibles 
irradiés au cap de la Hague (Manche). Déclaration d'utilité publi- 
que et d’urgence, — D. 10 août 1961, p. 7659. 


ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 
ENERGIE HYDRAULIQUE. — V. Electricité et gaz. 


ENFANCE. — V. Famille et aide sociale (protection sociale de l’en- 
fance). — Santé publique (protection sanitaire de la famille et de 
l'enfance). 


ENGRAIS. — V. Agriculture (exploitation agricole). 
ENQUETES STATISTIQUES. — V. Statistiques. 
ENREGISTREMENT. — V. Jmpôts. 
ENSEIGNEMENT 


Dispositions généraies. 


Année scolaire. — Dates des grandes vacances d’été en 1961. — Arr. 

6 janv. 1961, p. 537. 

Date de rentrée dans les classes préparatoires aux grandes 
écoles. — Arr. 2 mars 1961, p. 2466. 

Dates des vacances scolaires (année scolaire 1961-1962). — 
Arr. 19 mai 1961, p. 4840. 

Durée des vacances d’été pour l’année 1962. — Arr. 19 déc. 
1961, p. 11912. 


Constructions scolaires et universitaires. — Architectes et conseils 
techniques appelés à prêter leur concours à l'Etat et aux établis- 
sements publics nationaux. Honoraires. Tarif. — D. 61-194 du 
20 fév. 1961, p. 2042. 

Conseils techniques. Conditions à remplir pour être autorisés à 
exercer des missions partielles. — Arr. 15 mai 196i, p. 4646. 


Architectes et conseils techniques appelés à prêter leur 
concours à l'Etat et aux établissements publics nationaux. Presta- 
tions à fournir. — Arr. 20 juin 1961, p. 6008 (rectif., p. 6435). 

Agrément de bureaux d’études techniques. — Arr. 2 août 1961, 
p. 7610. — Arr, 30 nov. 1961, p. 11332. 


Entrepôt Saint-Bernard (halle aux vins). — Nomination d’un com- 
missaire du Gouvernement. — Arr. 1°" avril 1961, p. 4362. 


Etablissements d'enseignement privés. — Contrôle financier et admi- 
nistratif. — D. 61-246 du 15 mars 1961, p. 2726. 

Comité national de conciliation. Nomination et démission de 
membres. — D. 22 avril 1961, p. 3891 (rectif., p. 3917). — D. 11 oct. 
1961, p. 9353. — Nomination du président et du vice-président. — 
D. 22 avril 1961, p. 3891. — Nomination du secrétaire général. — 
Arr. 22 avril 1961, p. 3917. 

Rémunérations perçues par les maîtres des établissements 
placés sous le régime de l’association. Charges sociales. Partici- 
pation de l'Etat. — D. 61-544 du 31 mai 1961, p. 4983. 

Rémunérations perçues par les maîtres des établissements 
placés sous le régime du contrat simple. Charges sociales. Parti- 
tipation de l'Etat. — D. 61-545 du 31 mai 1961, p. 4984 


Aide temporaire de trésorerie, — D. 61-542 du 31. mai 1961, 
p. 4986. 

Contrats d’association et contrats simples. Dépôt des demandes. 
Prorogation. — Arr. 2 iuin 1961, p. 5236. 


Titularisation et classement des maîtres de l’enseignement 
privé intégrés à l’enseignement public et classement des maîtres 
contractuels, agréés et auxiliaires. Conditions (complète arr. 
21 nov. 1960). — Arr. 1°" sept. 1961, p. 8347. 


Etudiants maintenus sous les drapeaux. — Institution de mesures 
spéciales (année 1961-1962), — D. 61-1258 du 20 nov. 1961, p. 10783. 


Etudiants exclus à la suite d’échecs aux examens. — D. 61-1369 
du 11 déc. 1961, p. 11519. 


Mesures spéciales en faveur des étudiants libérés dans le 


courant de l’année universitaire 1961-1962. — Arr. 23 nov. 1961, 
p. 10982. 

Pension. — Tarifs. — Arr. 30 déc. 1960, p. 173. 

Personnels enseignants. — V. Education nationale. — Fonctionnaires 
de l’enseignement. — Traitements, soldes, indemnités (éducation 
nationale). 

Transport des élèves. — Transport des élèves des enseignements 
généraux, professionnels et terminaux. — D. 61-189 du 20 fév. 
1961, p. 2024. 


Enseignement et formation professionnelle agricoles. 
Application L. 2 août 1960. — D. 61-632 du 20 juin 1961, p. 5569. 


Comité de coordination. — Institution et composition. — D. 7 avril 
1961, p. 3759. 

Diplômes. — Diplôme d'etudes gs du second degré. Modalités 
d'attribution. — Arr. 24 oct. 1961, p. 10199. 


Avis relatif à l’examen en vue de l'obtention du diplôme 
d’études agricoles du second degré en 1961, p 3767. 

Listes des élèves avant obtenu le diplôme d’études agricoles 
du second degré, p. 7171, 10524. f 

Ecoles nationales d'Agriculture. — Avis de concours d'admission 
en 1961, p. 2427. 

Liste d'admissibilité, p. 6606. 

Liste des élèves du cours de mutualité et de coopération agri- 
coles annexé à l’école nationale d’agriculture de Montpellier 
ayant obtenu le dinlôme de spécialité au certificat spécial de fin 
d’études, p. 977. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur agricole, 
p. 1184. 

Liste des candidats ayant obtenu le certificat spécial de fin 
d’études au cours de mutualité et de coopération agricoles 
(session 1961), p. 5917. 

Fcoles nationales supérieures Agronomiques. — Commission consul- 
tative permanente. Création. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11969. 
Liste d'admission, p. 6699. 
Avis de concours d'admission en 1962, p. 12160. 


Ecole supérieure d'Applicution d'agriculture tropicale. — Attribution 
du diplôme, p. 4098. 
Ecole nationale d'Enseignement ménager agricole. — Concours d’en- 


trée. Réforme. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2085 (rectif., p. 2565). 
Avis de concours d'admission en 1961, p. 2428. 
Liste d'admission, p. 7348. 
Ecole Forestière des Barres. — Conditions de nomination et d’admis- 


sion des élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts. — Arr. 
1°" août 1961, p. 8024. 


Avis de concours pour le recrutement d’éleves ingénieurs civils 
des travaux des eaux et forêts provenant des cadres forestiers 
africain et malgache, v. 4106. 


Avis relatif au concours de recrutement d'élèves ingénieurs 
des travaux des eaux et forêts, p. 7686. 


Nomination d'élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts, 
p. 9108, 11037. 


Ecole nationale du Génie rural. — Admission de certains licenciés 
ès sciences en qualité d’élèves ingénieurs civils du génie rural. 
Conditions. — Arr. 23 mai 1961, p. 5202. 


Avis d‘’examen pour le recrutement de licenciés ès sciences en 
qualité d'élèves ingénieurs civils du génie rural, p. 5756. 

Nomination d'ingénieurs élèves, p. 5387, 7348. 

Attribution du diplôme d'ingénieur civil du génie rural, p. 7675. 

Admission d'élèves étrangers, p. 7947. 


Ecole nationale d’Horticulture. — Avis de concours d’admission en 
1961, p. 2427. — En 1962, p. 12160. 
Listes d'admission, p. 6488, 9108. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur horticole, 
p. 977. 


Ecole nationale des Industries agricoles et alimentaires. — Avis de 
concours d'admission en 1961, p. 2427. — En 1962, p. 12160. 


Liste d'admissibilité, p. 6634. 
Listes d'admission, p. 6699, 7947, 8552. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1903. 
Ecoles nationales d'Industrie laitière. — Avis de concours d’admission, 
p. 2534. 
Liste d'admission, p. 6349. 


Ecoles nationales d'Ingénieurs spécialisés en agriculture. — Concours 
d’entrée en première année. Programme. — Arr. 24 oct. 1961 


p. 9899 
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Ecole nationale des Ingénieurs des travaux ruraux et des techniques 
sanitaires. — Liste d'admission, p. 7578. 


Ecole nationale supérieure des Sciences agronomiques appliquées. — 
Institution d’un stage de formation accélérée réservé aux Fran- 
çais musulmans d’Algérie. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11211. 


Avis relatif au recrutement d'ingénieurs élèves, p. 8318. 
Listes des ingénieurs élèves diplômés, p. 3145, 10655. 
Ecole primaire de Sylviculture des Barres. — Prix de pension 
(année scolaire 1961-1962). — Arr. 21 fév. 1961, p. 2739. 
Avis relatif au concours d'admission de 1961, p. 2865. 
Attribution du diplôme d'ancien élève, p. 8742. 
Liste d'admission, p. 8742. 
Nomination et démission d'élèves, p. 9766. 
Ecoles nationales Vétérinaires. — Avis de concours d'admission en 
1961, p. 2427. — En 1962, p. 12161. 
Liste d'admissibilité, p. 6635. 
Liste d’admission, p. 7170. 
Institut national agronomique. — Avis de concours d’admission en 
1961, p. 2427. — En 1962, p. 12160. 


Avis relatif à l'ouverture en 1961-1962 d'une session de la 
section d’études supérieures des industries du lait, p. 5681. 


Liste d'admissibilité, p. 6605. 
Liste d'admission, p. 6698. 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur agro- 
nome, p. 1184 trectif., p. 2333), 3797. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études supérieures 
des industries du lait, p. 9618. 


Enseignement artistique. 


Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. — 
Epreuves de la session 1961. Date. — Arr, 13 mars 1961, p. 3155 
Ecole nationale supérieure des Arts décoratifs. — Budget pour 
1961. — Arr. 2 juin 1961, p. 6428. 
Budget additionnel pour 1960. — Déc. 15 déc. 1960, p. 1748. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'Etat de décora- 
teur, p. 9741. 
Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. — Budget primitif pour 
1960. — Arr. 26 déc. 1960, p. 1097. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 19 juin 1961, p. 7031. 


Avis de concours d’admission dans la section d'architecture, 
p. 4317, 8207. 


Avis de concours d'admission dans les sections de peinture 
et de sculpture, p. 8207. 


Avis relatif à l'examen d'instruction générale dans la section 
d'architecture, p. 8207. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’architecture D. P. 
L. G., p. 2691, 3667, 7731. 


Ecole du Louvre. — Règlement. — Arr. 15 nov. 1961, p. 11561. 
Liste d'admission dans la section supérieure, p. 10508. 


Enseignement à l'étranger. 
Voir Fonctionnaires de l’enseignement. 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Agrégations. — Candidats marocains. Autorisation de prendre part 
aux épreuves du concours. — Arr. 9 fév. 1961, p. 2044. — Arr. 

19 fév. 1961, p. 2077 
Candidats libanais. Autorisation de prendre part aux épreuves 
du concours. — Arr. 9 fév. 1961, p. 2044. — Arr. 19 fév. 1961, 


p. 2077. 
Concours d’agrégation de médecine. Nombre d'emplois de 
maîtres de conférences agrégés et d’agrégés. — Arr. 18 fév. 
1961, p. 2045. — Arr. 30 mars 1961, p. 3233. — Arr. 8 avril 1961, 
p. 3455. — Dates. — Arr. 19 fév. 1961, p. 2076. — Ouverture 
des registres d'inscription. — Arr. 22 avril 1961, p. 3850. — 


Jurys. — Arr. 13 mai 1961, p. 4440 (rectif., p. 4812). 

Concours d’agrégation de médecine et de pharmacie. Règle- 
ment (modif. arr. 3 mars 1952). — Arr. 18 fév. 1961, p. 2076. 

Concours d’agrégation de médecine pour l'école de méde- 
cine de Casablanca-Rabat. Nombre des places. — Arr. 19 fév. 
1961 ,p. 2076. 

Concours d'’agrégation de pharmacie. Nombre d'emplois de 
maîtres de conférences agrégés et d’agrégés. — Arr. 17 mars 
1961, p. 2786. — Arr. 8 avril 1961, p. 3455. — Dates. — Arr. 
19 fév. 1961, p. 2076. — Ouverture des registres d'inscription. — 
Arr. 22 avril 1961, p. 3850. — Jurys. — Arr. 15 mai 1961, 
p. 4521. 

Liste des candidats admis à prendre part au concours d’agré- 
gation de médecine et de pharmacie, p. 4484, 4621. 

Listes d’admissibilité au concours d’agrégation de médecine 
et de pharmacie, p. 4703, 4840, 4914, 4987, 5034, 5085, 5133, 
5181, 5236, 5271, 5362, 5427, 5492, 5545, 5565, 5666, 5796, 6278. 

Liste d'admission au concours de médecine et de 
pharmacie, p. 7224 (rectif., p. 8089, 8579). 


Brevets, diplômes et certificats. — Divlôme de docteur en médecine, 
Postulation des assistants médicaux congoiais. — D. 60-1523 du 
30 déc. 1960, p. 321. 


Diplôme de docteur en médecine. Régime des études et des 
examens. Réforme (dérogation D. 28 juil. 1960). — D. 61-188 du 
18 fév. 1961, p. 2023. 

Divlôme de chirurgien dentiste. Régime des études et des 
examens de première année. Modification. — D. 61-705 du 3 juil. 
1961, p. 6191. 

Diplôme de docteur en médecine. Postulation des titulaires du 
diplôme d'’officier de santé délivré par l’école royale de méde- 
cine du Cambodge. Conditions. — D. 61-1183 du 27 oct. 1961, 
p. 9919. 

Préparateurs en pharmacie. Examens professionnels. Ouverture 
de la session de 1961. — Arr. 5 avril 1961, p. 3702. 

Certificat d’études spéciales de chirurgie générale. Création. 
— Arr. 25 avril 1961, p. 4300. 

Diplôme de docteur en médecine. Inscription. Octroi de déro- 

ation à certaines facultés et écoles de médecine. — Arr. 22 juin 


1961, p. 5833. 
Diplôme de docteur en médecine. Examens. — Arr. 25 oct. 1961, 
p. 9747. 
Certificat d'études spéciales des maladies de l'appareil digestif 
imodif. arr. 21 août 1959 — Arr. 25 oct. 1961, p. 10487. 
Certificat d'études physiques, chimiques et biologiques. — Examen 


spécial d'entrée dans les facultés des sciences et dans les 
facultés de médecine. Modalités (modif. arr. 5 avril 1957). — 
Arr. 20 juin 1960, p. 5885. 

Examen spécial d’entrée dans les facultés des sciences et dans 
les facultés de médecine. Modification de la dénomination. Jury. 
Composition. — Arr. 16 déc. 1961, p. 11956. 

Ecoles nationales de Médecine et de pharmacie. — Limoges. _Trans- 
formation de chaire. — D. 13 juil. 1961, p. 6631. 

Caen. Enseignement de la quatrième année d’études médi- 
cales. Autorisation. — Arr. 17 janv. 1961, p. 1189. 

Amiens. Enseignement des cinquième et sixième années 
d’études médicales. Autorisation. — Arr. 19 juin 1961, p. 6402. 

Poitiers. Enseignement de la cinquième année d’études médi- 
cales. Autorisation. — Arr. 19 juin 1961, p. 


Amiens. Enseignement de la quatrième année ‘d'études phar- 
maceutiques. Autorisation. — Arr. 17 juil. 1961, p. 7221. 


Ecoles de Sages-femmes. — Concours d'entrée. Constitution des 
dossiers. — Arr. 20 janv. 1961, p. 979 (rectif., p. 1122) 
Concours d'entrée. Dates (année 1961). — Arr. 23 janv. 1961, 
p. 980 


Conseil de perfectionnement. Nomination de membres. — 
Arr. 13 déc. 1961, p. 11490. 

Etudes. — Programmes d'enseignement et répartition des horaires 
entre les enseignements théorique, dirigé et pratique durant les 
trois premiers semestres d’études médicales. — Arr. 15 fév. 1961, 
p. 2297. — Arr. 30 mars 1961, p. 3641. 

Etudes médicales. Hôpitaux dont les internes sont dispensés 


des stages de cinquième et sixième année. — Arr. 21 nov. 1961, 
P. 11267. 
Facultés. — Faculté de pharmacie de Montoellier. Centre d’élevage 


d'animaux de laboratoire. Transformation en institut. — 
D. 9 janv. 1961, p. 536. 

Facuité mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. Trans- 
formation de chaire. — D. 7 fév. 1961, p. 1607. 

Diverses facultés mixtes de médecine et de pharmacie. Trans- 
formation de chaires. — Arr. 20 déc. 1960, p. 77 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Institut d’études et de recherches pneumo-phtisiologiques. Statuts. 
Modification. — Arr. 17 janv. 1961, p. 1119. 

Facultés des sciences (certificat d’études P. C. B.) et facultés 
de médecine. Examen spécial d’entrée. Dates (session de 1961). 
— Arr. 8 fév. 1961, p. 2364. 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Dates (session 
de 1961). — Arr. 10 fév. 1961, p. 2364. 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d’entrée. Modalités 
(modif. arr. 5 avril 1957). — Arr. 20 juin 1961, p. 5885. 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Jury. Compo- 
sition. — Arr. 16 déc. 1961, p. 11956. 

Personnel enseignant. — V. Etablissements d'hospitalisation (centres 
hospitaliers et universitaires). 


Enseignement outre-mer. 


Centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes. — Attribution du brevet. Mesures transitoires. — 
D. 61-1124 du 9 oct. 1961, p. 9469. 

Avis de concours pour l'admission au centre de préparation 
au brevet de hautes études administratives sur l'Afrique et l’Asie 
modernes, p. 10284. 

Liste des anciens stagiaires de la « Section d’études de 
l'Asie » admis à bénéficier des dispositions du D. 9 oct. 1961 en 
vue de l'obtention du brevet de hautes études administratives 
sur l'Afrique et l’Asie modernes, p. 10717. 

Attribution du brevet de hautes études administratives, p. 1330, 
4116, 6379, 8835. 
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Ecole nationale de la France d'outre-mer. — Section magistrature. 
Examen professionnel des élèves. Jury. — Arr. 26 juin 1961, 
p. 5828. 


Liste d'admission à l’examen professionnel d’entrée dans la 
magistrature, p. 8334 (rectif., p. 9028). 


Enseignement du premier degré. 


Allocations scolaires trimestrielles. — Fonds attribués aux caisses 
départementales scolaires. Préléevement pour léquipement en 
matériel d'établissements publics. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961. 
art. 61, p. 11764. 

Etablissements d'enseignement privés. Versement anticipé 
(complète D. 5 déc. 1951). — D. 61-516 du 23 mai 1961, p. 4837. 
Brevet élémentaire. — Epreuves. Dates. — Arr. 2 mar 1961, p. 2632. 
Programme limitatif. — Arr. 21 mars 1961, p. 3092. 


Brevet d’études du premier cycle du second degré. — commission 
d'examen. Institution à Caracas (Vénézuéla}. — Arr. 27 déc. 1960, 
p. 848. 


Examen. Réforme. — Arr. 4 janv. 1961, p. 1534. 

Epreuves. Dates. Arr. 25 janv. 1961, p. 2255. 

Commission d'examen. Institution à Athènes. — Arr. 3 mai 
1961, p. 4520. 

Commission d'examen. Institution à Tokyo. — Arr. 3 mai 1961, 
p. 4520. 

Commission d'examen. Institution à Oslo. — Arr. 15 juin 1961, 
p. 6229. 

Brevet supérieur de capacité. — Epreuves. Dates. — Arr. 2 mars 1961, 

p. 2632. 


Programme limitatif pour 1962. — Arr. 12 avril 1961, p. 3917. 


Caisses des écoles publiques .— Organisation (modif. D. 12 sept. 1960). 
— D. 61-1352 du 11 déc. 1961, p. 11432. 


Concours. — Nombre de candidats à admettre (session 1961). — 
Arr. 15 mai 1961, p. 4620 


Ecoles Normales primaires. — Concours d'entrée en 1961. Dates. — 
Arr. 30 janv. 1961, p. 1474. 

Programme limitatif. — Arr. 21 mars 1961, p. 3095 

Concours d'admission. Epreuve de travail manuel. Suppression. 
— Arr. 30 mars 1961, p. 3821. 

Concours d’entrée (1'° année). Liste des départements et nom- 
bre de places. — Arr. 15 juin 1961, p. 5609. — Arr. 2 oct. 1961, 
p. 11034. 

Concours d'entrée (2° année). Liste des écoles et nombre de 
places. — Arr. 15 juin 1961, p. 5610. 

Concours d’entrée (3° année). Liste des départements et nombre 
de places. — Arr. 1°" août 1961, p. 7221 (rectif., p. 8510). — 
Arr. 2 oct. 1961, p. 11357. s 

Concours de recrutement d'élèves maîtres et d'élèves maîtresses 
(concours spécial « Lille »). Ouverture. — Arr. 9 août 1961, 
p. 7516. 

Concours d’entrée (1'* année). Liste des départements d’outre- 
mer et nombre de places. — Arr. 23 août 1961, p. 7944. 

Concours de recrutement des élèves maîtres et des élèves 
maîtresses. Liste des chants imposés. — Arr. 9 sept. 1961, p. 8717. 

Ecoles Normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses). — 
Concours d’admission en 1961. Dates. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1181. 

Conseils d'administration. Composition. Modification. — Arr. 
10 avril 1961, p. 3821. 

Saint-Cloud. Conseil d’administration Nomination des mem- 
bres. — Arr. 10 avril 1961, p. 3821. 

Fontenay-aux-Roses. Conseil d’administration. Nomination des 
membres. — Arr. 25 mai 1961, p. 4987. 

Concours d'entrée (session 1962) (section des lettres et des 
sciences). Programme. — Arr. 7 juil., 1961, p. 6229. 

Listes d’admissibilité, p. 7516, 8089. 


Ecoles nationales du Premier degré avec internat réservées aux 
enfants de parents exerçant des professions non sédentaires ou 
de familles dispersées. — Création à Strasbourg. — D. 18 déc. 
1961, p. 11804. 


Construction d’un groupe scolaire à Conflans-Sainte-Honorine. 


Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. — Arr. 21 déc. 
1960, p. 173. 
Pensionnats. — Annexion à des écoles publiques. Consultation du 


conseil départemental. — D. 61-1097 du 4 oct. 1961, p. 9105. 


Enseignement du second degré. 


Baccalauréat. — Equivalence du baccalauréat (Egypte). — D. 61-644 
du 20 juin 1961, p. 5697. 
Equivalence du baccalauréat (Guinée). — D. 15 nov. 1961, 
p. 10648. 


L “it (modif. arr. 12 sept. 1960). — Arr. 17 juil. 1961, 
P. L 

-# du dossier scolaire des candidats. — Arr. 26 juil 1961, 
p. 7610. 


Epreuve obligatoire d'éducation physique. Coefficient. — Arr. 
23 déc. 1960, p. 977. 

Dates des épreuves (année 1961). — Arr. 3 janv. 1961, p. 322. 

Dossier scolaire des candidats. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1535 
trectif., p. 1755). 

Bourses nationales. — Etablissements habilités à recevoir des bour- 
siers nationaux. — Arr, 23 mai 1961, p. 4811. — Retrait d’habi- 
litation. — Arr. 23 mai 1961, p. 4812. 

Concours général. — Epreuves en 1961. Dates. — Arr. 22 déc. 1960, 

Date de distribution des prix. — Arr. 6 juin 1961, p. 5271. 


Participation des élèves de l’enseignement technique. — Arr. 
26 sept. 1961, p. 9160. 
Diplôme de dessin et d’arts plastiques. — Avis relatif à l’examen du 


certificat de dessin du diplôme de dessin et d’arts plastiques pour 
la session de 1961, p. 2741. 


Ecoles internationales de l'O. T. A. N. — Diplôme de fin d’études 
secondaires. fnstitution. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6154. 


Horaires et programmes. — Classes préparant au baccalauréat (série 
Technique A, série Technique B, Série Mathématiques et tech- 
nique, série Technique et économique) (classes de première et 
classes terminales. Programmes d'histoire et de géographie. — 
Arr. 23 mars 1961, p. 3680. 

Classes de seconde A, A’ et B. Horaire consacré aux scieaces 
physiques. — Arr. 2 mai 1961, p. 4482. 

Classes de seconde et première A et B. Programmes et horaires 
de mathématiques. — Arr. 2 mai 1961, p. 4482. 

Classe de premiere A’, C, M. M’. Programmes de mathéma- 
tiques. Classes de seconde et de première A’, C, M, M’. Horaires 
de mathématiques. — Arr. 2 mai 1961, p. 4482. 

Horaires et programmes des classes d'accueil. — Arr. 5 mai 
1961, p. 4594. 

Horaire de l’enseignement des sciences naturelles dans les 
classes de philosophie et de mathématiques. — Arr. 9 juin 1961, 
p. 5426. 

Programme et horaire d'instruction civique dans les classes 
du cycle d'observation dans le lycées et les écoles normales. 
— Arr. 4 juil. 1961. p. 6191 (rectif., p. 7925). 

Horaire de l’enseignement des langues vivantes dans les 


classes terminales des lycées et écoles normales. — Arr. 10 juil. 
1961, p. 6344. 
Lycées et collèges. — Divers établissements. Création, suppression et 
transformation. — D. 9 janv. 1961, p. 536. 
Draguignan. Lycée. Transformation. — D. 27 janv. 1961, 
p. 1214. 


Divers collèges municipaux. Transformation en lycées natio- 
naux. — D. 28 janv. 1961, p. 1156. 

Divers lycées municipaux et lycées techniques municipaux. 
Transformation en lycées nationaux. — D. 2 août 1961, p. 7334. 

Lycée municipal mixte de Melle. Nationalisation. — D. 6 déc. 
1961, p. 11357. 

Mazamet. Lycée technique. Transformatoin en lycée municipal. 
— Arr. 28 déc 1960, p. 809. 


Albi. Lycée de jeunes filles. Fusion. — Arr. 23 janv. 1961, 
p. 1429. 

Divers et établissements. Dénomination. — Arr. 6 juin 1961, 
p. 5426. 


La Ferté-Bernard. Lycée municipal classique et moderne mixte, 
Création. — Arr. 3 juil 1961, p. 7335. 


Antibes. Fusion de lycées municipaux. — Arr. 12 juil. 1961, 
p. 6808. 
La Roche-sur-Foron. Lycée de garçons. Dénomination. — Arr. 


26 juil. 1961, p. 6996. 

Saint-Germain-en-Laye. Collège d’enseignement général. Trans- 
formation en section moderne d’enseignement long. — Arr 18 juil. 
1961, p. 7610. 

La Souterraine. Fusion de lycées. — Arr. 20 sept. 1961, 
p. 9034. 


Enseignement supérieur. 


Agrégations. — Agrégation des facultés de droit et des sciences 
économiques (sections de droit privé et de droit romain, histoire 
du droit). Ouverture. — Arr. 13 mai 1961, p. 4407. — Jurys. 
— Arr. 20 juin 1961, p. 5697. — Arr. 3 juil. 1961, p. 6127. 

Agrégation d’espagnol. Coefficients. — Arr. 8 juil. 1961, 
p. 6562. 

Agrégation de physiologie-bicchimie. Création. — Arr. 12 juil. 
1961, p. 6434. 

Agrégation de physiologie-biochimie. Epreuves. Coetficients. 
— Arr. 12 juil. 1961, p. 6435. 

Agrégation des lettres modernes. Epreuves. Coefficients. — Arr. 
18 août 1961,p. 8088. 

Listes d’admission au concours d’agrégation des facultés de 
droit et des sciences économiques en 1960 (section des sciences 
économiques), p. 77; (section de droit public), p. 537. 
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Liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
d’agrégation des facultés de droit et des sciences économiques 
de 1961 (sections de droit privé et de droit romain-histoire du 
droit), p. 7247. 

Listes d’admissibilité au concours d’agrégation des facultés 
de droit et des sciences économiques (section de droit romain - 
histoire du droit), p. 9722 ; (section de droit privé), p. 10545. 

Liste d'admission au concours d’agrégation des facultés de 
droit et des sciences économiques (section de droit romain -his- 
toire du droit), p. 11034 

Octroi d’une dispense d’âge à un candidat, p. 7247. 


Année universitaire. — Date des vacances de Pâques dans les 


facultés et établissements d'enseignement supérieur (année 1961- 
1962). — Arr. 15 juin 1961, p. 5665. 


Centre interuniversitaire de l'enseignement supérieur dans la Commu- 


nauté et à l'étranger. — Création. — D. 61-373 du 13 avril 1961, 
p. 2679. 

Conseil. Nomination de membres. — Arr. 26 avril 1961, p. 4165. 
— Arr. 9 oct. 1961, p. 9748. 


Certificats. — Certificat d’aptitude à l’administration des entreprises 


et certificats d’études spéciales délivrés par les facultés de 
médecine, les facultés de médecine et de pharmacie et les facul- 
tés de pharmacie. Modèles. — D. 61-1121 du 9 oct 1961, p. 9418. 

Certificats d’études supérieures exigés des aspirants aux 
fonctions de l’enseignement public du second degré pour les- 
quelles le grade de licencié ès lettres est requis. Conditions 


des examens (modif. arr. 29 mai 1946). — Arr. 8 fév. 1961, 
p. 1609. 
Certificats d’études supérieures dans les facultés des lettres. 
Conditions des examens. — Arr. 7 nov. 1961, p. 11078. 
Collèges littéraires universitaires. — Création. — D. 31 juil. 1961, 
p. 7088 
Collèges scientifiques universitaires. — Chambéry, Saint-Etienne et 


Orléans. Statuts. Approbation. — Arr. 23 mars 1961, p. 3427 

Le Mans. Statuts. — Arr. 17 avril 1961, p. 4068. 

Orléans et Saint-Etienne. Ouverture. — Arr. 8 juil. 1961, 
p. 6925. 

Certificats d’études supérieures de sciences préparés. Liste. 
— Arr. 7 déc. 1961, p. 11804. 


Diplômes. — Diplômes d’Etat de docteur en droit, docteur en 


science politique, docteur ès sciences économiques, docteur en 
médecine, docteur en pharmacie, pharmacien, chirurgien den- 
tiste, sage-femme et diplôme des instituts d’études politiques. 
Modèles. — D. 61-1121 du 9 oct. 1961, p. 9418 

Diplôme aingénieur docteur (modif. D. 19 mars 1548). — 
D. 61-1184 du 27 oct. 1961, p. 9919 

Diplômes d’études supérieures. Régime des études et des 
examens (modif. arr. 15 juin 1959). — Arr. 15 juin 1961, p. 5913. 
— Arr. 6 oct. 1951, p. 9498. 

Diplôme d'ingénieur docteur. Titres étrangers permettant de 
postuler. — Arr. 29 juin 1961, p. 6402. 

Diplômes délivrés par des établissements d’enseignement 
supérieur étrangers. Homologation. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6603. 
— Arr. 18 oct. 1961, p. 9785. 

Diplôme de psychologie pratique de l’école pratique de psy- 
chologie et de pédagogie de l’université de Lyon. Règlement. 
Modification. — Arr. 10 oct. 1961, p. 9808. 

Diplôme d'ingénieur docteur. Etudes délivrant un diplôme 
d'ingénieur dispensant des certificats d’études supérieures de 


sciences exigés des candidats. Complément. — Arr. 31 oct. 191, 
p. 10396. 
Doctorat. — Demandes individuelles d’équivalence. Consultation du 


conseil de l’enseignement superieur. — D. 61-1096 du 4 oct. 19%1, 
art. 1°", p. 9104. 

Facultés des lettres et sciences numaines. Spécialités définis- 
sant le diplôme de docteur sanctionnant le troisième cycle 
d'enseignement. — Liste. — Arr. 6 janv. 1961, p. 809. 

Titres étrangers (Canada) admis en équivalence de la licence. 
— Arr. 30 juin 1961, p 59. 

Faculté des sciences. Spécialités définissant le diplôme de 
docteur sanctionnant le troisième cycle d’enseignement. Liste. 
— Arr. 18 nov. 1961, p. 10751. 


française d'Archéologie d'Athènes. — Budget additionnel pour 


960. — Arr. 16 fév. 1961, p. 2331. 
Budget additionnel pour 19E9. — Arr. 28 fév. 1961, p. 2728. 
Compte d’administration. Montant (année 1959). — Arr. 4 mars 
1961, p. 3349. — Année 19650. — Arr. 30 oct. 1961, p. 11078. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 11 mars 1961, p. 3017. — 
Arr. 30 oct. 1961, p. 11267. 
Commission chargée de l’examen des connaissances et des 
titres des candidats. Composition (année 1961-1962). — Arr. 
13 sept. 1961, p. 8547. 


Ecole nationale des Chartes. — Elèves. Attribution de la qualité de 


fonctionnaire stagiaire. — D. 61-1257 du 20 nov. 1961, p. 10783. 
um d’admission. Modification. — Arr. 30 janv. 1961, 
P. 
Rémunération des élèves. — Arr. 20 nov. 1961, p. 10783. 


Ecole nationale des Langues orientales vivantes. — Création d’une 
chaire. — Arr. 14 avril 1961, p. 4165. 
Ecole Normale supérieure de garçons. — Concours d’entrée. Réor- 


ganisation. — D. 60-742 du 25 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 
29 juil. 1960, p. 6433). 

Concours d’entrée (section des sciences). Programmes des 
épreuves. — Arr. 18 déc. 1960, D. 322 

Concours d'entrée (section des sciences, groupe des 


manipulations (année 1961). — Arr. 5 janv. 1961, p. 

Concours d’entrée. Epreuves écrites. Dates. — Arr. 1°" fév. 
1961, p. 1822. 

pi d'élèves à admettre en 1961. — Arr. 3 fév. 1961, 
p. 1755. 

Conseil d’administration. Composition. Modification. — Arr. 
10 avril 1961, p. 3821. 

Conseil d’administration. Nomination des membres. — Arr. 


19 juin 19%61, D. 6515. 

Concours (section des groupe D}. Date. — 
Arr. 3 juil. 161, p. 6561. 

Liste ur candidats autorisés à se présenter au concours 
d’entrée, p. 4409. 

Liste des candidats autorisés à a val part au concours 
d’entrée (section des sciences, groupe Di, ; 

Listes d’admissibilité (section p. 6230; (section 
des sciences, groupes A, B et Ci), 30. 

Listes d'admission (section des p. 7248; (section des 
sciences, groupes A, B et C\, p. 7572, 10488; (section des 
sciences, groupe D), p. 9856. 

Ecole Normale supérieure de jeunes filles. — Concours d’entrée. 
Réorganisation. — D. 60-743 du 25 juil. 1960 (rectif au J. O. 
du 29 juil. 1960, p. 6433). 

Concours d’entrée (section des sciences). Programmes des 
épreuves. — Arr. 18 déc. 1960, p. 322. 

Concours d'entrée (section des sciences, groupe B). Liste 

926 


des manipulations (année 1961). — Arr. 5 janv. 1961, p. 
Concours d’entrée. Epreuves écrites. Dates. — Arr. 1°" fév. 
1961, p. 1822 
Nombre d'élèves à admettre en 1961. — Arr. 3 fév. 1961. p. 1755. 
Conseil d’administration. Composition. Modification. — Arr. 
10 avril 1961, p. 3821 
Conseil d’administration. Nomination des membres. — Arr. 


25 mai 1961, p. 4987. 

Concours d’entrée (section des sciences, groupe D). Date. — 
Arr. 3 juil. 1961, p. 6561. 

Listes des candidates autorisées à se présenter au concours 
d'entrée, p. 4408. 

Liste des candidates autorisées à prendre part au concours 
d’entrée (section des sciences, groupe D), p. 

Listes d’admissibilité (section des lettres), p. 5545 : (section 
des sciences, groupes A, B et C), p. 6660 

Listes d’admission (section des lettres), p. 7381; (section 
des sciences, groupes A, B et C), p. 7248, 7380; (section des 
sciences, groupe D), p. 9856. 


Etudes. — Titres étrangers admis en équivalence du baccalauréat. 
— Arr 13 nov. 1961, p. 10818. 


Facultés et universités. — Universités de Paris et de Nancy. Transfor- 
mation de chaires. — D. 7 janv. 1961, p. 481. 

Université d’Aix - Marseille. Institut d’hygiène tropicale et 
de médecine sociale. — D. 20 fév. 1961, p. 2297. 

Université d’Aix - Marseille. Institut de médecine légale, 
d'hygiène industrielle et de médecine du travail — D. 20 fév. 
1961, p. 2297, 

Université de Strasbourg Centre international d’enseigne- 
ment du journalisme. Statuts. Modification. — D. 20 fév. 1961, 
p. 2297. 

Instituts d’études judiciaires. Organisation. — D. 61-425 du 
2 mai 1961, p. 4132. 

Instituts d’études judiciaires. Création dans diverses villes. — 
D. 2 mai 1961, p. 4132 

Comités de la formation technique supérieure et de la pro- 
motion sociale. Création. — D, 61-439 du 5 mai 1961, p. 4192. 

Conditions d’accès aux facultés et établissements d’ensei- 
gnement supérieur en vue de favoriser la promotion sociale. 
— D. 61-440 du 5 mai 1964, p. 4193. — D. 61-1135 du 18 oct. 
1961, p. 9563. 

Facultés des sciences. Formation technique supérieure. — 
D. 61-441 du 5 mai 1961, p. 4193. 

Université de Grenoble. Institut économique et juridique de 
l'énergie. Statut. Modification. — D. 8 mai 1961, p. 4362. 

Université de Lille. Institut national des sciences appliquées. 
Création. — D. 8 mai 1961, p. 4362. 

Université de Grenoble. Institut économique et juridique de 
médicales et biologiques pour les isotopes radioactifs (modif. 
D. 27 oct. 1956). — D. 23 mai 1961, p. 4810. 

Université de Strasbourg. Centre universitaire des hautes 
études européennes. Statuts. Modification. — D. 7 juin 1961, 
p. 5299. 
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Université de Lyon. Institut d'éducation physique. Règlement. 
Modification. — D. 3 juil. 1961, p. 6191. 

Comité consultatif des universités. Représentation des maî- 
tres assistants des facultés des lettres et des sciences. — D. 
10 juil. 1961, p. 6479. 

Université de Lyon. Institut de psychologie. Statuts. Modifi- 
cation D. 24 juil. 1961, p. 6967. 

Université de Paris. Institut d’éthnologie. Statuts. — D. 5 août 
1961, p. 79515 

Université de Strasbourg. Faculté de théologie protestante. 
Réglement. Modification. D. 18 déc. 1961, p. 11894. 

Organisation de l’enseignement supérieur dans les académies 
métropolitaines n'ayant pas au moins deux facaltés constituées 
ainsi que dans @elles où n'existe pas une faculté à laquelle une 
école, un collège universitaire ou un institut d'enseignement 
supérieur installés dans leur ressort puissent être rattaches 
scientifiquement D. 61-1518 du 29 déc. 1961, p. 12502. 

Nantes. Création d'une D. 61-1519 du 29 déc. 
1961, p. 12503. 

Facultés des sciences. Troisieme cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 20 nov. 1960 (rectif. 
au J. O. du 14 déc. 19601, 0. 561. — Arr. 18 nov. 1961, p. 10751. 

Université de Lille. Institut de criminologie et des sciences 
criminelles. Statuts. Modification. — Arr. 5 janv. 1961, p. 722. 

Université de Caen. Institut des lettres et sciences humaines. 
Création. — Arr. 23 janv. 1961, p. 1429. 

Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial 
d'entrée. Dates (session de 1961). — Arr. 11 fév. 1961, p. 2264. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Dates (session 
de 1961). — Arr. 11 fév. 1961, p. 2365. 

Facultés des sciences. Organisation des examens (année uni- 
versitaire 1960-1961). — Arr. 13 fév. 1961, p. 2045. 

Facultés de droit et des sciences économiques. £xamen special 
d'entrée. Dates (session de 1961). — Arr. 13 fév. 1951, p. 2365. 

Comité consultatif des universités. Nomination de membres. — 
Arr. 20 mars 1961, p. 3066. — Arr. 7 nov. 1961, p. 10320. 

Université de Grenoble. Instituts de phonétique et de geogra- 


université. — 


phie alpine Création. — Arr. 4 avril 1961, p. 3641 trectif. 
p. 3952). 

Université de Paris. Transformation de chaire. — Arr. 6 avril 
1961, p. 3785. 

Université de Toulouse. Transformation de chaire. — Arr. 


6 avril 1961, p. 3785. 

Facultés des*lettres et sciences humaines. 
d'entrée. Modalités (modif. arr. 5 avril 1957). 
1961, p. 5884 

Facultés de droit et des sciences économiques. Examen spécial 


Examen spécial 
— Arr. 20 juin 


d'entrée. Modalités (modif. arr. 3 avril 1957). — Arr. 20 juin 
1961, p. 5884. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Modalités 
(modif. arr, 5 avril 1957). — Arr. 20 juin 1961, p. 5884. 

Admission aux facultés et établissements d'enseignement supé- 
rieur en vue de favoriser la promotion sociale. Examen. — Arr. 
26 juil. 1961, p. 7844. 

Comité consultatif des universités. Elections. Organisation 
(modif. arr. 14 mars 1958). — Arr. 21 août 1961, p. 8347. — 


Arr. 27 sept. 1961. p. 9213. — Arr. 11 oct. 1961, p. 9392. 


Reims. Faculté des sciences. Ouverture, — Arr. 2 oct. 1961, 
p. 9129. 

Liste des Etats dont les ressortissants sont admis à béné- 
ficier des dispositions du D. 5 mai 1961. — Arr. 5 oct. 1961, 
p. 9213. 


Facultés des sciences et facultés des lettres et sciences humaines. 
Création de départements. — Arr. 25 oct. 1961, p. 10522. 

Facultés des sciences. Liste des diplômes d’études supérieures 
techniques délivrés. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11268. 

Facultés de droit et des sciences économiques. Examen spé- 
cial d'entrée. Jury. Composition. — Arr. 16 déc. 1961, p. 11955. 

Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial 
d'entrée. Jury. Composition. — Arr. 16 déc. 1961, p. 11956. 


des sciences. Examen spécial d'entrée. Jury. Compo- 
sition. — Arr. 16 déc. 1961, p. 11956. 


Faculté des sciences de Nantes. Ouverture. 
1961, p. 11804. 


Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des univer- 
sités suivantes conférant le titre de docteur honoris causa 
à des savants étrangers: Aix-Marseille, p. 1853; Besançon, 
p. 10609; Bordeaux, p. 1182, 3234, 4092, 9584; Caen, p. 6808 ; 
Dakar, p. 6808; Lyon, p. 6278; Montpellier, p. 9036; Nancy, 


— Arr. 20 déc. 


p. 9498; Paris, p. 10784; Strasbourg, p. 10602; Toulouse, 
P. 4750, 7612, 9498. 
Licences. — Licence de sociologie. Dispenses du certificat d’études 


littéraires générales. — D. 61-571 du 5 juin 1961, p. 5236. 
Licence en droit à la faculté de droit et des sciences éco- 
= - de Beyrouth. Régime. — D. 61-643 du 20 juin 1961, 
P. 
Licence en droit. Dispense du baccalauréat (modif. D. 30 mars 
1956). — D. 61-645 du 20 juin 1961, p. 5697. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Année 1961 


Régime des études et des examens de la première année 
en vue de la la licence en droit et de la licence ès sciences 
économiques et de la deuxième année en vue de la licence 
en droit. Organisation. — D. 61-864 du 4 août 1961, p. 7334. 

Licence de psychologie. Dispense du certificat d'études lit- 
téraires générales. — D. 61-1146 du 18 oct. 1961, p. 9614. 

Licence Bs-sciences économiques. — D. 61-1154 du 18 oct. 
1981, p. 9698 (rectif, p. 11624). 

Licence d'histoire de l'art et d'archéologie. Création dans 
les facultés des lettres et sciences humaines (modif. D. 29 juil. 


1958:. — D. 61-1403 du 18 déc. 1961, p. 11803. 
Licence ès sciences. Mesures applicables aux étudiants en 
cours d'études (modif. arr. 6 nov. 1958). — Arr. 230 déc. 1960, 


p. 196. 

Licence es lettres. Titres étrangers admis en équivalence du 
certificat d'études littéraires générales. — Arr. 4 fév 1961, p. 1393. 

Licence ès sciences. Liste des titres et diplômes admis en 
équivalence des certificats d'études supérieures préparatoires. — 
Arr. 13 juin 1961, p. 5426. 

Licence en droit et licence ès sciences économiques. Pro- 
grammes des examens de première et de deuxième années. — 
Arr. 7 août 1961, p. 7378 (rectif., p. 7918). 

Licence en droit. Examen d'admission. Date des épreuves. — 
Arr. 4 août 1961, p. 8579. 

Titres admis en dispense du baccalauréat. — Arr. 6 oct. 1961, 
p. 9213. — Arr. 31 oct. 1961, p. 9920. — Arr. 5 dec. 1961, p. 11269. 

Licence ès sciences. Comptabilité des certificats d'études supé- 
rieures de sciences (nouveau régime). — Arr. 18 oct. 1961, 
p. 10320. 

Licence ès lettres. Incompatibilité entre certificats d’études 
supérieures. — Arr. 21 nov. 1961, p. 11163. 


Enseignement technique et professionnel. 


Bourses. — Bourses nationales d'apprentissage. — D. 61-457 du 2 mai 
p. 4297. 
Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevets d’ensei- 
gnement. Conditions d'obtention. — D. 61-38 du 9 janv. 1961, 
535. 
Certificats d'aptitude professionneile 
ciaux. Deuxieme session. Suppression, — 
p. 322. 
Brevets d'enseignement technique. Epreuve cbligatoire d'édu 
cation physique. Coefficient, — Arr. 23 dec. 1960, p. 977. 
Brevet de technicien publicitaire. Creation. — Arr. 2 jan. 1964, 
p. 809. 
Brevet de technicien du tourisme (modif. arr. 24 sept. 1959). — 


industriels et commer- 
Arr. 16 déc. 1960, 


Arr. 27 janv. 1961, p. 1607. 

Certificat d'aptitude professionnelle d’employé de bureau 
(options transports et commerce). Création. — Arr. 2 fév. 1961, 
p. 1608. 


Certificats d'aptitude professionnelle industriels. Examen de 
contrôle. Modalités. — Arr. 2 fév. 1961, p. 2552. 

Certificats d'aptitude professionnelle commerciaux. Examen de 
contrôle. Modalités. — Arr. 2 fév. 1961, p. 2552. 

Brevet de technicien « moteur à combustion interne ». Condi- 
tions de délivrance. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1898. 

Certificat d'aptitude professionnelle de réparateur en car- 
rosserie automobile. Création. — Arr. 13 fév. 1961, p. 2045. 

Brevet de technicien « constructions métaliiques ». Création. 
— Arr. 18 fév. 1961, p. 2207. 

Certificat d’aptitude professionneile de décolleteur. Pro- 
grammes de travaux pratiques et de technologie profession- 
nelle. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2331. 

Brevet professionnel d’électronicien. 
20 fév. 1961, p. 2632. 

Brevet professionnel de mécanicien outilleur mouliste. Créæ 
tion. — Arr. 9 mars 1961, p. 2855. 

Brevet professionnel de dessinateur en construction métal- 
lique. Création. — Arr. 9 mars 1961, p. 2855. 

Brevet professionnel de monteur-dépanneur frigoriste. Créa- 
tion. — Arr. 9 mars 1961, p. 2855. 

Brevet de technicien de la cinématographie. Institution. — 
Arr. 21 avril 1961, p. 4220 (rectif., p. 4890). 

Brevet professionnel de comptable. Mention de spécialisation 
« comptable industriel ». Conditions de délivrance. Modifica- 
tion. —- Arr. 27 avril 1961, p. 4440. 

Brevet professionnel de corsetière sur mesure. Institution. — 
Arr. 12 mai 1961, p. 4749. 

Certificat d'aptitude professionnelle de mineur ardoisier. 
Création. — Arr. 12 mai 1961, p. 4889. 

Brevet de technicien en instruments d'optique et de préci- 
sion. Institution. — Arr. 13 mai 1961, p. 4749 (rectif., p. 5545). 

Brevet supérieur d'études commerciales. Règlement. — Arr. 
24 mai 1961, p. 5200. — Arr. 7 déc. 1961, p. 11912. 

Brevet professionnel des industries de l’habillement. Création 
d'options. — Arr. 25 mai 1961, p. 5180. 

Certificat d’aptitude professionnelle de charcutier. Création. 
— Arr. 6 juin 1961, p. 5458. 


Modification. — Arr. 
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Certificat d'aptitude professionnelle de blanchisseur-blanchis- 
seuse. Création. — Arr. 6 juin 1961, p. 5459 

Brevet professionnel de dessinateur en construction méca- 
nique. Création. — Arr. 13 juin 1961, p. 5666. 

Certificats d’aptitude professionnelle de mécanicien répara- 
teur d’auto et d’électricien auto. Mention complémentaire « répa- 
rateur d'équipement pour moteur à injection ». Institution. — 
Arr. 23 juin 1961, p. 7735. — Arr. 2 août 1961, p. 7735. 

Brevet professionnel de mécanicien en outils à découper et 
à emboutir. Epreuves techifiques. — Arr. 23 juin 1961, p. 6229. 

Brevet de technicien de la fonderie en moules métalliques. 
Organisation. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6805. 

Brevet de technicien de fabrication en chaudronnerie, tuyau- 
terie industrielle. Organisation. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6806. 

Certificat d’aptitude professionnelle de monteur en lunet- 
terie. Création. — Arr. 8 juil. 1961, p. 6745 

Certificat d’avtitude professionnelle de mécanicien régleur de 
machines de filature. Création. — Arr. 8 juillet 1961, p. 6745. 

Certificat d’aptitude professionnelle de l’industrie du caout- 
chouc. Institution. — Arr. 17 juil. 1961, p. 7169 

Certificat d’aptitude professionnelle de mécanicien en ma- 
chines agricoles. Création. — Arr. 19 juil. 1961, p. 7169. 

Brevet professionnel de gazier. Programme. Modification. — 
Arr. 25 juil. 1961, p. 7303. 

Date à laquelle doit être apprécié l’âge des candidats au 
certificat d’aptitude professionnelle. — Arr. 25 juil. 1961, 
p. 8063. 

Brevet de technicien de la forge et de l’estampage. Insti- 
tution. — Arr. 12 sept. 1961, p. 8774. 

Brevet de technicien de diététique. Organisation. — Arr. 
30 oct. 1961, p. 10649 

Certificat d’aptitude professionnelle de coiffure pour mes- 
sieurs et de coiffure pour dames. Institution. — Arr. 29 nov. 
1961, p. 11625 


Avis relatif à l'examen du certificat d’études psychotech- 
niques (session de 1961), p. 7181. 

Avis relatifs aux examens des brevets suivants : 

— Assurances, p. 2142. 

— Commerce, p. 4242, 5470. 

— Electricien, p. 2263, 11576. 

— Enseignement commercial et enseignement social, p. 396. 

— Technicien (diverses spécialités), p. 630, 2217, 3623, 3884, 
4242, 5990, 11053. 

— Technic.en de la forge et de l’estampage, p. 8975. 

— Technicien en instruments d'optique et de précision, 
p. 6978. 

— Technicien adjoint technique d’entreprise dans les indus- 
tries et le sommerce du bois, p. 2802. 

Liste des écoles publiques délivrant un titre d’ingénieur, des 
écoles techniques privées reconnues par l'Etat délivrant un 
titre d’ingémieur et des écoles techniques privées délivrant un 
titre d’ingénieur reconnu par la commission des titres d’ingé- 
nieur (rectif. au J. O. du 20 mai 1960), p. 7381, 11223 ; (add. au 
J. O. du 20 mai 1960), p. 2077, 9995. 

Attribution du diplôme d’Etat de psychotechnicien, p. 3729. 

du dipiime d'ingénieur au corps des mines, 
p. 8550 


Centres d'apprentissage. — Le Boucau (Basses-Pyrénées). Centre 
F. 732. Fermeture. — D. 3 janv. 1961, p. 321. 


Code. — Modifications. — D. 61-274 du 27 mars 1961, p. 3202. — 
D. 61-1151 du 18 oct. 1961, art. 4, p. 9657. 


Collèges d'enseignement technique. — Avignon, Perpignan et 
Tourcoing. Collèges techniques municipaux. Nationalisation. — 
D. 14 janv. :961, p. 848. 

Collèges d'enseignement technique annexés à des lycées tech- 
niques d'Etat et à des lycées techniques nationalisés. Création, 
suppression et administration. — D. 61-274 du 27 mars 1961, 
p. 3202 

Collèges d'enseignement technique. Création, fonctionnement 
ou développement. Conditions dans lesquelles des conventions 
pourront être passées entre le ministre et les collectivités 
publiques, groupement ou association. — D. 61-873 du 4 août 
1961, p. 7377. 

Castres. Collège technique de jeunes filles. Dénomination, — 
Arr. 26 déc. 1960, p. 809. 

Aix-en-Provence. Jumelage du collège d'enseignement tech- 
nique au ‘ycée municipal de garçons. — Arr. 7 fév. 1961, 
p. 4068. 


Lagny. Co:lège d’enseignement technique. Transfert à Tho- 
rigny. — Arr. 16 juin 1961, p. 6695. 


Longwy. Collège Apmogremnt technique. Création de sec- 
tions masculines. — Arr. 6 juil. 1961, p. 7036. 


Haybes-sur-Meuse. Collège d’enseignement technique de ai 
çons. Transfert à Mohon. — Arr. 6 juil. 1961, p. 7220, 


Molsheim, Collège d’enseignement technique de garçons ah 
Dénomination. — Arr. 7 juil. 1961, p. 7220. 


Lorient. Collège d'enseignement technique de garçons. Créa- 
tion. — Arr. 13 juil. 1961, p. 7221. 

Aubusson. Collège d’enseignement technique masculin G 1076. 
Transformation en collège d'enseignement technique mixte. — 
Arr. 13 juil. 1961, p. 7221. 

Cussac. Collège d’enseignement technique. Transfert à Saint- 
Junien. — Arr. 13 juil. 1961, p. 7302. 

Sens. Collège d'enseignement technique masculin. Création. — 
Arr. 13 juil. 1961, p. 7335 

Savigny-sur-Orge. Collège d'enseignement technique de garçons. 
Section féminine. Création. — Arr. 13 juil. 1961, p. 7630. 

Nantes, Toulouse, Paris et Villeurbanne. Collèges d’enseigne- 
ment technique. Suppression de la personnalité civile et de 
l’autonomie financière. — Arr. 25 juil 1961, p. 7915. 

Certains collèges d’enseignement technique. Suppression de 
la personnalité civile et de l’autonomie financière. — Arr. 25 juil. 
1961, p. 8063. 

Massy. Annexe du collège d'enseignement technique de gar- 
çons de Montrouge (Seine). Création. — Arr. 26 juil. 1961, p. 8064 

_Vizille. Collège d'enseignement technique de garçons. Section 
féminine. Transfert à Grenoble. — Arr. 31 juil. 1961, p. 7516. 

Albi. Collège d'enseignement technique de garçons. Création. — 
Arr. 16 août 1961, p. Ë 

Grenoble. Collège F.1201. Transformation. — Arr. 8 sept. 1961, 
p. 8934. 

Paris. Collège M. 374. Annexion à un lycée technique. — Arr. 
10 nov. 1961, p. 11078. 

Commissions nationales professionnelles consultatives. — Distribu- 
tion, commerce extérieur, publicité. Création. — Arr. 24 oct. 1960 
(rectif. au J. O. du 16 déc. 1960), p. 926. 

Apprentissage artisanal. Nomination d’un membre. — Arr. 
26 juin 1961, p. 7 1 

Conseils institués auprès des établissements d'enseignement tech- 
nique. — Mandat des membres. Prorogation. — Arr. 12 mai 1961, 
p. 6402. 

Cours professionnels municipaux obligatoires et commissions locales 
professionnelles. — Création à Baume-les-Dames (Doubs). — Arr. 
5 déc. 1960, p. 481. 

Ecoles normales nationales d’'Apprentissage. — Paris. Redevances 
mensuelles de nourriture. — Arr. 27 juin 1961, p. 1 
Province. Prix de pension. — Arr. 27 juin 1961, p. 6560. 
Admission dans les sections préparatoires (dessin industriel). 

Modalités. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6631. 
Lyon. Redevances mensuelles de nourriture. — Arr. 5 oct. 1961, 
p. 9659. 

Ecole spéciale d'Architecture. — Listes des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'architecte, p. 3307, 9659, 11079. 

Ecole nationale supérieure des Arts et industries textiles de Rou- 
baix. — Avis d'ouverture de concours d’entrée en première année 
(section Ingénieurs), p. 6098, 11935. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ancien élève de 
la section d’art appliqué, p. 7517. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté, 
p. 7517. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 7517. 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 10983. 


Ecole centrale des Arts et manufactures. — Concours d'admission. 
Dates. — Arr. 13 fév. 1961, p. 2207. 
Admission directe en deuxième année. — Arr. 7 juil. 1961, 
p. 6806. 


Admission en première année. Concours commun avec l’école 
centrale lyonnaise. Institution. — Arr. 8 juil. 1961, p. 6807. 

Avis de concours d’admission, p. 3242, 3292. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 3932, 
8774 (rectif., p. 9393), 10890 

Listes d'admission, p. 7998 (rectif., p. 8775), 11358 (rectif., 
p. 11958. 

Liste des candidats et auditeurs libres étrangers nommés élèves 
ingénieurs de deuxième année, p. 10983. 


Ecole Centrale lyonnaise. — Concours d'admission en 1961. Dates .— 
Arr. 6 fév. 1961, p. 1822. 

Admission directe en deuxième année. — Arr. 7 juil. 1961, 
p. 6806. 

Admission en première année. Concours commun avec l’école 
centrale des Arts et manufactures. Institution. — Arr. 8 juil. 
1961, p. 6807. 

Admission en première année. Conditions. Modifications. — 
Arr. 8 juil. 1961, p. 6807. 

Listes d’admission, p. 7467, 11804. 

Liste des élèves ayant obtenu ie diplôme d'ingénieur, p. 7467 
(rectif., p. 8875). 

Attribution du diplôme d'ingénieur rapportée, p. 9659. 


Ecole nationale supérieure de Céramique industrielle de Sèvres. — 
eg Eu Nombre de places et date. — Arr. 4 juil. 
1 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur céramiste, 
p. 3891, 7517. 
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Liste des élèves ayant obtenu le certificat d’études supérieures 
de céramique, p. 7517. 
Liste d'admission en première année, p. 9995. 
Nominätion d'élèves, p. 10983. 
Ecole nationale supérieure de Chimie de. 
Création. — D. 6 déc. 1961, p. 11401. 
Ecole nationale supérieure de Chimie de Paris. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur chimiste, p. 8738. 
Ecole supérieure de Chimie industrielle de Lyon. — Rattachement 
à l’université de Lyon. — D. 11 oct. 1961, p. 9418. 
Ecole nationale supérieure de Chronométrie et de micromécanique 
de Besançon. — Création. — D. 20 nov. 1961, p. 10783. 
Ecoles supérieures de Commerce. — Règlement (modif. D. 29 juil. 


Clermont-Ferrand. — 


1957). — D. 31 juil. 1961, p. 7298. 
Poitiers. Reconnaissance par l'Etat. — D. 18 oct. 1961, p. 9657. 
Commission permanente. Nomination du président. — Arr. 


21 nov. 1969, p. 77. 
Concours d'admission et régime 
1961, p. 9657 
Avis d'ouverture du concours d'admission, p. 1552, 5521. 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'enseignement com- 
mercial supérieur (rectif. au J. O. du 14 oct. 1960, p. 927). 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études commer- 
ciales supérieures pour étudiants étrangers, p. 9328. 
Liste d'admission, p. 9419 (rectif., p. 11402). 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme supérieur d'études 


des études. — Arr. 19 sept. 


commerciales, administratives et financières, p. 10577 (rectif. 
p. 11483). 
Ecole d’Electricité industrielle de Paris (école Charliat). — Liste 


des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien, p. 38. 

Ecole d’Electricité et de mécanique industrielles (école Violet). — 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien 
mécanicien, p. 810, 10197, 11358. 

Ecole nationale supérieure d’Electricité et de mécanique de Nancy. 
— Liste d'admission, p. 11440. 

Ecole nationale supérieure d’Electrochimie et d’électromiétallurgie 
de Grenoble. — Liste d'admission, p. 38. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (rectif. au 
J. O. du 27 déc. 1961), p. 455. 

Ecole nationale supérieure d’Electrotechnique, C'hydraulique et de 
radioélectricité de Grenoble. — Section spéciale d’automatique. 
Création. — Arr. 27 juil. 1961, p. 8065. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 38 
(rectif., p. 2077), 11482. 

Ecole normale supérieure de l'Enseignement technique. — Concours 
d'entrée en première année. Conditions d’accès. Modification. — 
Arr. 16 déc. 1960, p. 321. 

Liste des sections. — Arr. 11 janv. 1961, p. 1428. 

Concours d’admission. Dates. — Arr. 13 fév. 1961, p. 2207. 

Ingénieurs arts et métiers. Conditions d’admission en troi- 
sième année. — Arr. 1'" juin 1961, p. 5332. 

Concours d'admission en première année (sections À 1, A 2 
et A’ 2). Programmes. — Arr. 8 oct. 1961, p. 9659. 


Concours d'admission en première année (session 1962) (sec- 
tions D et E, F, G). Programme. — Arr. 29 août 1961, p. 8347. — 
Arr. 9 oct. 1961, p. 9994. 


Liste d'admission en première année, p. 9160. 
Ecole supérieure de Filature et de tissage de l'Est. — Section « Ingé- 
nieur ». Reconnaissance. — D. 29 nov. 1961, p. 11115. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de filature ou de 
tissage, p. 482. 
Ecole nationale supérieure de Géologie appliquée et de prospection 
minière de Nancy. — Liste d'admission, p. 11224 


Ecole de Haut enseignement commercial pour les jeunes filles. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d’études, 


p. 7998. 
Liste d'admission, p. 11078. 
Ecole des Hautes études commerciales. — Règlement. — Arr. 


26 déc. 1960, p. 615. — Arr. 24 mai 1961. p. 5544. 

Concours d’admission. Organisation des épreuves et pro- 
gramme. — Arr. 5 juil. 1961, p. 6925. 

Avis de concours d’admission, p. 1195. 

Listes d'admission, p. 6996, 11958. 

Liste des auditeurs agréés tunisiens et marocains admis en 
qualité d'élèves réguliers en deuxième année, p. 2331. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école (rectif. 
au J. O. du 16 déc. 1960, p. 2632), p. 11956, 

Liste des élèves ayant obtenu le certificat d’études commer- 
ciales supérieures (académie commerciale pour les étudiants 
étrangers), p. 11957. 


Ecole nationale supérieure des Industries chimiques de Nancy. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 978. 


Liste d’admission, p. 11034. 


Ecoles nationales supérieures d'Ingénieurs. — Commission perma- 
nente. Nomination d’un membre. — Arr. 10 fév. 1961, p. 1899. 


Nombre de places mises aux concours d’entrée (année 1961- 
1962). — Arr. 20 avril 1961, p. 4132. 

Ecoles de l’université de Nancy. Budget. Rattachement au 
budget de la faculté des sciences de l’université de Nancy. — 
Arr. 1‘' sept. 1961, p. 11223. 


Ecoles nationales d'Ingénieurs arts et métiers. — Recrutement paral- 
lèle. — Arr. 16 déc. 19690, p. 322. 
Concours d’entrée en 1961. Nombre de places, — Arr. 20 janv. 
1961, p. 1284. 
Examens de fin d'année. Modification. — Arr. 25 mai 1961, 


p. 5200. 
Conditions d'admission. — Arr. 23 août 1961, p. 8464. 


Concours d’admission en 1962. Epreuve orale de français. 
Programme. — Arr. 5 déc. 1961, p. 11596. 


Avis relatif au concours normal d’entrée, p. 1917, 11007. 
Avis relatif au concours spécial d'entrée, p. 1017, 10905. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur et le 
certificat d’ancien éleve, p. 4594. 
Listes d'admission, p. 7926, 7999 (rectif., p. 8775), 10983, 11079. 
Liste des candidats étrangers nommés élèves ingénieurs de 
première année, p. 9659. 
Ecole nationale d'Ingénieurs d'Alger. 
d'admission, p. 1253, 2263. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur des 
travaux publics et du bâtiment, p. 10984. 
Ecole d'Ingénieurs de Marseiile. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur, p. 10545. 


— Avis relatifs au concours 


Ecole nationale d'Ingénieurs de Saint-Etienne. — Concours d’admis- 
sion. — Arr. 25 nov. 1961, p. 11439. 
Diplôme d'ingénieur. Conditions de délivrance. — Arr. 25 nov. 
1961, p. 11440. 
Liste d'admission, p. 11597. 
Ecole nationale d'Ingénieurs de Strasbourg. — Organisation (modif. 


D. du 29 août 1950). — D. 61-853 du 31 juil 1961, p. 7246. 
Concours d’entrée en première année. — Arr. 30 janv. 1961, 
p. 1473. — Arr. 21 juil. 1961, p. 7515. 
Liste d'admission (rectif. au J. O. du 16 déc. 1960), p. 324, 1609. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (rectif. 
au J. O. du 16 déc. 1960, p. 810), 4096, 7926. 

Ecole nationale d'Ingénieurs électroniciens de Brest. — Création. — 
D. 15 nov. 1916, p. 10649. 

Conditions d'admission. — Arr. 25 nov. 

Diplôme d’ingénieur. Conditions de délivrance. — 
1961, p. 11439. 

Avis de concours d'admission er première année, p. 6241, 7529. 

Liste d'admission, p. 11596. 

Ecole d'application d'Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées). — Liste des élèves ingénieurs ayant satisfait au 
règlement, p. 7306 (rectif., p. 8862). 

Ecole d'Interprètes et de traducteurs. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d’interprète ou de traducteur, p. 11958. 

Ecole technique supérieure du Laboratoire. — Listes des élèves 
ayant obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de techni- 
cien de laboratoire (rectif. au J. O. du 9 déc. 1960, p. 927), 8284 
trectif., p. 9328), 12008. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 3391. 
Listes d'admission, p. 7926 (rectif., p. 9328), 10890. 

Ecole spéciale de Mécanique et d'électricité. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur mécanicien électricien, 
p. 3762. 

Ecole nationale supérieure de la Métallurgie et de l'industrie des 
mines de Nancy. — Avis de concours d'admission en 1961, p. 545. 

Liste d'admission, p. 10890. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 10890. 

Ecole technique des Mines d'Alès. — Organisation (modif. arr. 
17 déc. 1957). — Arr. 29 juin 1961, p. 6281. 

Admission d'élèves, p. 391. 

Nominations d'élèves rapportées, p. 391, 4369, 10492. 

Listes d'admission, p. 8252, 9055, 9068, 10582 (rectif., p. 10964). 

Attribution du diplôme d’ancien élève conducteur de travaux 
miniers, p. 9329. 

Ecole technique des Mines de Douai. — Elèves titulaires et audi- 
teurs libres de la section complémentaire. Prix de pension et 
droits de scolarité. — Arr. 23 déc. 1960, p. 391. 

Organisation. — Arr. 23 déc. 1960, p. 1071. 

Listes d'admission, p. 2367, 8098. 

Liste des élèves ee obtenu le diplôme de conducteurs de 
travaux miniers, p. 8550 

Ecole nationale supérieure Des Mines de Paris. — Conseil de per- 
fectionnement. Nomination de membres. — Arr. 8 déc. 1961, 
p. 12151. 

Avis de concours d’admission en 1961, p. 545. 


1961, p. 11439. 
Arr. 25 nov. 


Année 1961 TABLE 


ANALYTIQUE 


ENSEIGNEMENT 73 


Avis concernant le nombre maximum d’anciens polytechniciens 
à admettre sans examen en 1961 en qualité d’élèves titulaires, 
p. 1441 

Listes d’admission (rectif. au J. O. du 13 déc. 1960, p. 847), 
3403, 4369, 6931, 7928, 9068, 10492. 

Admissions d’élèves rapportées, p. 4369. 

Attribution de bourse, p. 243. 

Liste des anciens élèves ayant obtenu le diplôme de géologue 
de la section d’études géologiques et minières, p. 33572. 

Attribution du diplôme de géologue de la section d’études 
géologiques et minières, p. 4489, 11909. 

Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines, p. 9212 
(rectif., p. 9723) 

Liste d'admission à la section d’études géologiques et minières, 
p. 11731. 

Ecole nationale supérieure des Mines de Saint-Etienne. — Avis de 
concours d’admission en 1961, p. 545. 

Liste d'admission, p. 10492. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil des 
mines, p. 10695. 


Ecole pratique des Mines de Thionville. — Droit de scolarité pour 
les _—. étrangers admis sur titre. Institution. — D. 3 août 
1961, p. 


Elèves gr RE admis sur titres. Montant des droits de sco- 
larité. — Arr. 24 août 1961, p. 9035. 
Aitribution du diplôme d'’ancien élève, p. 11035. 
Ecole nationale des Ponts et chaussées. — Conseil de perfectionne- 
ment. Membres. Prorogation du mandat. — Arr. 10 mars 1961 
p. 2921. — Arr. 20. nov. 1961, p. 11117. 


Concours d'admission. Jury. — Arr. 2 mai 1961, p. 4487. 


Concours d'admission des ingénieurs des travaux publics 
comme ingénieurs élèves. Ouverture. — Arr. 13 mai 1961, p. 4553. 
— Date. — Arr. 23 mai 1961, p. 4758. 


Avis de concours d'admission en 1961, p. 1644. 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil, p. 2309, 10468. 
Nominations d'élèves ingénieurs, p. 2309. 
Liste d'admission, p. 10693. 
Ecoles nationales Professionnelles. — Attribution du diplôme d'élève 


breveté des écoles nationales professionnelles et des écoies natio- 
nales professionnelles d’horlogerie, p. 9994. 


Ecole nationale de Radiotechnique et d'électricité appliquée. — 
Construction. Offre de concours fait à l'Etat par la ville de Clichy- 


la-Garenne (Seine). Acceptation. — Arr. 10 mars 1960 (rectif. au 
J. CO. du 29 mars 1960), p. 1338. 

Concours d'entrée en première année. Date. — Arr. 16 janv. 
1961, p. 889. 


Matières d’enseignement et mode de calcul des moyennes 
semestrielles et annuelles en vue du passage en année supé- 
rieure et de l’attribution du diplôme d’ingénieur. — Arr. l‘" juin 
1961, p. 5544 (rectif., p. 6229). 

Concours de recrutement parallèle (section Ingénieurs). Ouver- 
ture. — Arr. 26 juin 1961, p. 6229. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 481, 

5. 


Listes d'admission, p. 482, 10983. 


Ecole technique Scientia. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
d’aide-bactér'ologiste ou de chimiste, p. 4483 (rectif., p. 7381). 


Ecoles nationales Techniques de Ville-d'Avray et de Toulouse. — 
Conseil de nerfectionnement. Nomination du secrétaire perma- 
nent. —- Arr 27 avril 1961, p. 4637. 


Ecole nationale de Techniciens et d'ingénieurs de Saint-Etienne. — 
Avis de concours d'admission en première année, p. 6241, 7529. 


Ecole spéciale des Travaux publics du bâtiment et de l’industrie. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme c'’ingénieur ou le 
diplôme de conducteur, p. 4068. 


Etablissements d'enseignement techniques prives. — Ecoles privées. 
Reconnaissance par l'Etat. Consultation du conseil de l’ensei- 
gnement technique (modif. art. 73 du code). — D. 61-1151 du 
18 oct. 1961 art. 4, p. 9657. 

Grandes écoles d'ingénieurs. — Concours spéciai de recrutement. 
Liste des écoies (complète arr. 6 juil. 1960). — Arr. 13 janv. 1961, 
p. 1283. 


Institut supérieur du béton armé de Marseille. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 440. 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen. — 
Concours d’acmission en 1961. Dates. — Arr. 6 fév. 1961, p. 1822. 


Conditions de passage dans la classe supérieure, — Arr. 
17 août 1961 p. 8065. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1609. 
Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première 
année, p. 7517. 
Institut de commerce international. — Reconnaissance par l'Etat. 
— D. 17 avril 1961, p. 3784. 
auditeurs ayant obtenu le diplôme de fin d’études, 


Lycées d'enseignement technique. — Dunkerque, Lille, Tours, Nantes 
et Aulnay-sous-Bois. Création. — D. 27 janv. 1961, p. 1214. 


Toulouse. Lycée technique d’Etat de garçons et lycée tech- 
ns 7 Etat d’aéronautique. Regroupement. — D, 27 v. 1961, 
p. 1 


Divers ivcées techniques. Nationalisation. — D. 20 fév. 1961, 
P. 2296. — D. 17 juil. 1961, p. 6659. — D. 6 déc. 1961, p. 11267. 


Concours d’entrée en classe de quatrième (session de 19%1). 
Dates. — Arr. 30 janv. 1961, p. 1691. 


Vizille. Transfert à Grenoble. — Arr. 4 mai 1961, p. 5331. 
Longwy. Création. — Arr. 6 juil. 1961, p. 7036. 

Epinal. Création. — Arr. 7 juil. 1961, p. 7056. 

Saint-Etienne. Lycée technique d’Etat. QE — d'école d’ingé- 


nieurs. Création. — Arr. 13 juil. 1961, p 

Lens. Lycée technique municipal mixte. Création. — Arr. 
26 juil. 1961, p. 8064. 

Béthune. Lycée technique municipal. Création. — Arr. 31 juil. 
1961, p. 8064. 

Lens. Lycée technique municipal de garçons. Création. — 
Arr. 31 juil 1961, p. 8965. 

Liévin. Lycée technique municipal. Création. — Arr. 31 juil. 
1961, p. 8065. 


Rouen. Dénomination. — Arr. 10 août 1961, p. 8288. 
Montluçon. Dénomination. — Arr. 30 août 1961, p. 8804. 
Attribution du diplôme d'élève breveté des lycées techniques 


d'Etat et des lycées techniques d’Etat d’horlogerie (promo- 
tion 1960), p. 7918 (rectif., p. 9722)... 


Orientation professionnelle. — Création de centres publies à Albert- 
ville et à Verdun. — Arr. 28 déc. 1960, p. 481, 3616. 


Sections de techniciens. — Horaires des sections de techniciens 
« électroniciens ». — Arr. 20 fév. 1961, p. 2331. 

Sections techniques. — Lycée d'Etat de Biarritz. Création. — Arr. 
14 déc. 1960, p. 77. 

Collège d'enseignement général de Beaune. Section profession- 
nelle. Création. — Arr. 28 déc. 1960, p. 1119. 

Coliège de Nogent-en-Bassigny. Section professionnelle. Créa- 
tion. — Arr. 14 fév. 1961, p. 3729. 

Collège de Montbard. Section professionnelle. Création. — Arr. 
14 fév. 1961, p 3729. 

Collège du Tréport. nn professionnelle. Reconnaissance. — 
Arr. 20 fév. 1961, p. 3095. 

Collèges de Fleury-sur-Andelle, Verneuil-sur-Avre, Ezy-sur-Eure. 
Sections professionnelles commerciales. Création. — Arr. 30 juin 
1961, p. 8063. 

Lycée municipal de Nancy. Section technique. Suppression. — 
Arr. 7 juil 1961, p 7036. 

Coliège de Charlieu. Section professionnelle commerciale. Créa- 
tion. — Arr. 7 juil. 1961, p. 7709 

Collège d’Honfleur. Section professionnelle industrielle. Sup- 
pression — Arr. 13 juil. 1961, p. 7335 

Collège Lamartine, à Toulouse. Section professionnelle com- 
merciale. Reconnaissance. — Arr. 13 juil. 1961, p. 7630. 

Collège de Friville-Escarbotin. Section professionnelle com- 
merciale. Reconnaissance. — Arr. 26 juil. 1961, p. 7516. 

Collège de Saint-André-de-Cubzac. Section professionnelle com- 
merciale. Reconnaissance. — Arr. 28 juil. 1961, p. 

Lycée municipal de Provins. Section technique. Création. = 
Arr. 29 juil. 1961, p. 8440. 

Lycée municipal mixte de Saint-Yrieix. Section tehnique. Créa- 

tion. — Arr. 16 août 1961, p. 8803. 

Lycée municipal mixte de Barbezieux. Section technique. Créa- 
tion. — Arr. 16 août 1961, p. 8804 

Collège d’enseignement général de Lavaur. Section profession- 
nelle. Suppression. — Arr. 18 août 1961, p. 8934. 

Collège d'enseignement général de Schirmeck. Section pro- 


fessionnelle. Création. — Arr. 31 août 1961, p. 

Lycée de jeunes filles de Lavaur. Section technique commer- 
ciale. Reconnaissance. — Arr. 18 sept. 1961, p. 

Collèges d’enseignement général de Ham et de Moreuil. Sec- 
tions gr — commerciales. Reconnaissance. — Arr. 
28 sept. 1961, p. 8. 


Ecole Ke tr privée du Foyer des P.T.T., à Cachan. Section 


commerciale. Reconnaissance. — Arr. 9 oct. 1961, p. 11223 
ENTREPOT SAINT-BERNARD. — V. Enseignement (dispositions gé- 
nérales). 
ENTREPRISES DE CREDIT DiFFERE. — V. Propriété immo- 
bilière. 


ENTREPRISES PUBLIQUES. — V. Etablissements publics et entre- 


prises nationales. 
ENVOIS FORCES. — V. Code pénal (contraventions et peines). 


EPARGNE-CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation (cons- 
truction et habitation). 


EPAVES MARITIMES 
Police. — L. 61-1262 du 24 nov. 1961, p. 10810. 
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—— 


EPREUVES ET COMPETITIONS POUR LES VEHICULES À MOTEUR 


Dans les lieux non ouverts à la circulation. — Réglementation (modif. 
D. 23 déc. 1958). — D. 61-904 du 10 août 1961, p. 7568. 


Réglementation. — Arr. 17 fév. 1961, p. 1926. — Arr. 22 août 
1961, p. 7910. 


Sur la voie publique. — V. Code de la route. 


EQUARRISSAGE DES ANIMAUX. — V. Agriculture (animaux : 
contrôle sanitaire des animaux et des viandes). 


EQUIPAGES DE LA FLOTTE. — V. Armées (armée de mer). 


EQUIPEMENT 
Redevance d'équipement. — Institution. — L. 61-691 du 3 juil. 1961, 
p. 6051. 
Equipement sanitaire et social. 
Centre technique. — Comité consultatif, Nomination d’un membre. — 


Arr. 13 mars 1961, p. 2768. 


Equipement sportif et socio-éducatif. 
Loi de programme. — L. 61-806 du 28 juil. 1961, p. 6989. 
EQUIPEMENT ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 
ESCRIME. — V. Education physique et sports. 


ESPACES VERTS. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du 
territoire). 


ESSENCE. — V. Combustibles liquides. 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Membres du corps médical. — Modalités de rémunération. — Arr. 
6 juil. 1961. p. 6703. 
Personnel administration. — Statut. — D. 61-484 du 12 mai 1961, 
p. 4498. 
Commission d'intégration des secrétaires de äirection dans le 
corps des chefs des services administratifs. Compositoin., — Arr. 
14 juin 1961, p. 5547. 


Asile national Vacassy. 


Régie d'avances. — Montant maximum. — Arr. 4 oct. 1961, p. 9395. 


Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 


Allocations journalières servies aux pensionnaires et à leurs 
familles. — Taux (année 1961). — Arr. 6 oct. 1961, p. 9586. 


Es” se. Budget additionnel pour 1960. — Arr. 6 fév. 1961. 
P. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 26 juin 1961, p. 6408. 


Reconstruction et extension. — Projet. Déclaration d’utilité publique. 
— Arr. 27 nov. 1961, p. 11456. 


Etablissements nationaux des convalescents. 


Budgets. — Le Vésinet. Budget additionnel pour 1960. — Arr. 30 janv. 
1961, p. 2646. 


Saint-Maurice. Budget additionnel pour 1960. — Arr. 31 janv. 
1961, p. 2646. 


Saint-Maurice. Budget primitif pour 1961. — Arr. 20 avril 
1961, p. 4624. 


ri Budget primitif pour 1961. — Arr. 5 juin 1961, 


gp Budget additionnel pour 1961. — Arr. 21 nov. 1961, 
P. 56. 


Régie d’avances. — Saint-Maurice. Montant maximum. — Arr. 4 oct. 
1961, p. 9395. 


Etablissement de Saint-Maurice, 


Budget. Le Budget, additionnel pour 1960. — Arr. 25 janv. 1961, 
p. 1551. 


Budget primitif pour 1961. — Arr. 18 mai 1961, p. 5147. 
Régies d’avances. — Institution. — Arr. 8 sept. 1961, p. 8720. 


Hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller. 


Budget. — Budget additionnel vour 1960. — Arr. 30 déc. 1960, 
p. 1323. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 2 fév. 1961, p. 2646. 


Institution nationale des jeunes aveugles. 


gr Budget primitif pour 1960. — Arr. 25 janv. 1961, 
p. 1435. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6608. 
Tarif. — Prix annuels de pension et de trousseau. — Arr. 12 juin 
1961, p. 5809. 


Institutions nationales de sourds-muets. 


Budgets. — Paris. Budget primitif pour 1960. — Arr. 25 janv. 1961, 

p. 1435. 
md Budget primitif pour 1960. — Arr. 25 janv. 1961, 

p. 1435. 
Bordeaux. Budget primitif pour 1960. — Arr. 25 janv. 1961, 

p. 1435. 


TE Budget primitif pour 1960. — Arr. 25 janv. 1961, 
P. 
Paris. Budget primitif pour 1961. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6608. 
Chambéry. Budget primitif pour 1961. — Arr. 4 juil. 1961, 
p. 6608. 
Bordeaux. Budget primitif pour 1961. — Arr. 4 juil. 1961, 
p. 6608. 


Metz. Budget primitif pour 1961. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6608. 


Paris. Budget additionnel pour 1960. — Arr. 3 août 1961, 
p. 9106. 


Maîtres répétiteurs et maîtresses répétitrices. — Concours de recru- 
tement. Organisation. — Arr. 10 juil. 1961, p. 8720. 


Tarif. — Prix annuels de pension et de trousseau. — Arr. 12 juin 
1961, p. 5809. 


Sanatorium national Vancauwenberghe. 


Budget. ii Budget additionnel pour 1960. — Arr. 30 mars 1961, 
p. 4931. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 11 avril 1961, p. 3934. 


Etablissements CONGREGANISTES 


Décrets portant reconnaissance légale des établissements sui- 
vants : 


Religieuses franciscaines de la Petite Famille du Sacré:- 
Cœur-de-Jésus-d’Alès, à Alès, p. 2325. 


Sœurs de la Providence de Sées, à Longny-au-Perche et 
Athis-de-l'Orne (Orne), p. 5422. 


Sœurs de Notre-Dame-de-Charité-du-Bon-Pasteur-d’Angers, à 
Borny (Moselle), p. 5422. 


Sœurs de Saint-Thomas-de-Villeneuve, de Neuilly-sur-Seine, 
à Sainte-Suzanne (Mayenne), p. 12178. , 


Décrets portant retrait du titre de reconnaissance légale 
des établissements suivants : 


Sœurs de la Miséricorde, à Louviers, p. 311. 
Sœurs de Saint-Charles-de-Lyon, à Lay (Loire), p. 3189. 
Sœurs de Saint-Joseph-de-Lyon, à Moingt (Loire), p. 3189. 


Filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Gennevilliers 
(Seine), p. 3536. 


Religieuses trinitaires à Saint-James, p. 4470. 


Filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Saint-Mandé 
(Seine), p. 8192. 


Communauté des religieuses Augustines hospitalières, à Mozac 
(Puy-de-Dôme), p. 10575. 


Sœurs de la Miséricorde de Billom, à Guerzat (Puy-de- 
Dôme), p. 10781. 


Sœurs de Saint-Charles de Lyon, à Oullins (Rhône), p. 11294. 
Sœurs de Saint-Charles de Lyon, à Mâcon (Saône-et-Loire), 
p. 11952. 


Etablissements DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES. — 
V. Commerce et industrie. — Pollution atmosphérique. — 


Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET DES 
SOURDS-MUETS 


Certificats d’aptitude à l’enseignement. — Enseignement général 
des jeunes sourds (premier degré). Organisation. — Arr. 10 juin 
1961, p. 6196. 


Enseignement général des jeunes sourds (deuxième degré). 
Organisation. — Arr. 10 juin 1961, p. 6196. 


Enseignement général des aveugles. Organisation. — Arr 2 oct. 
1961, p. 9443. 


Enseignement des sourds-muets. Examen. Première épreuve 
écrite. Programme. — Arr. 15 nov. 1961, p. 11041. 


Etablissements d'ENSEIGNEMENT PRIVES. — V. Enseignement 
(dispositions générales). 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS OÙ DE CURE 


Comptabilité, budget et prix de journée de certains établissements 
publics ou privés. — D. 61-9 du 3 janv. 1961, p. 392. 


Règles simplifiées de comptabilité. — Arr. 3 janv. 1961, p. 393. 


| 
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Hôpital intercommunal de Montreuil-sous-Bois (Seine). — D. 
Centres hospitaliers et universitaires. 5 juin 1961, p. 5239. 
- Maison de retraite publique de Château-Guibert (Vendée). — 
Personnel enseignant et hospitalier. — Personnels à temps partiel. D. 17 août 1961, p. 7949. 
Conditions de nomination, de rémunération et d'emploi. — Maison de retraite publique de Rocroi. — D. 20 nov. 1961, 
61-592 du 9 juin 1961, p. 5323. p. 10796. 


Commission nationale d'intégration. Composition, organisation 
et fonctionnement (complète et modif. D. 21 déc. 1960). — D. 
61-715 du 8 juil. 1961, p. 6259. — D. 61-1041 du 16 sept. 1961, 
p. 85%. 

Plafond des rémunérations perçues par les médecins, chirur- 
giens, spécialistes, assistants d’anesthésie-réanimation et assis- 
tants conservant le régime actuel. — Arr. 21 déc. 1960 (rectif. 
au J. O. du 22 déc. 1960), p. 1779. 

Délais et conditions de l'option ouverte aux membres (modif. 
arr. 21 déc. 1960). — Arr. 30 janv. 1961, p. 1499. — Arr. 27 mars 
1961, p. 3091. 

Commission nationale d'intégration. Nomination des membres. 
— Arr. 18 avril 1961, p. 3723. 

Personnels à temps partiel. Taux des vacations. — Arr. 9 juin 
1961, p. 5324. — Arr. 14 nov. 1961, p. 11027. 

Montant du versement forfaitaire dû à l’hôpital à l’occasion des 
activités privées (modif. arr. 21 déc. 1960). — Arr. 9 juin 1961, 
p. 5324. 

Emoluments hospitaliers des membres (complète arr. 21 déc. 
1960). — Arr. 9 juin 1961, p. 5325. 

Autorisation d’exercer d’autres activités (application D. 24 sept. 
1960, art. 11). — Arr. 9 juin 1961, p. 5325. 

Commission consultative sur l’état d'aménagement des services 
hospitaliers. Institution. — Arr. 9 juin 1961, p. 5326. 

Sous-commissions d'instruction. Nomination des membres. — 
Arr. 10 nov. 1%1, p. 10635. 


Hôpitaux et hospices. 


Admission. — Conditions pour diverses catégories d’hospitalisés. — 
D. 61-368 du 7 avril 1961, p. 3620. 
Assistance publique. — Paris. Administration. — D. KR. A. P. 
61-777 du 22 juil. 1961, p. 6933. 
Paris. Abrogation de certains textes. — D. 61-778 du 22 juil. 


1961, p. 6934. 

Paris. Application de la réglementation relative aux hôpitaux 
et hospices publics. — D. 61-779 du 22 juil. 1961, p. 6935. 

Rattachement à l'administration générale de l'assistance pu- 
blique à Paris, de divers hôpitaux et maisons de retraite. — 
D. 11 oct. 1961, p. 9330. 

Paris. Conseil de tutelle de l'administration. — Arr. 11 oct. 
1961, p. 9320. 

Paris. Conseil d'administration. Nomination de membres. — 
Arr. 23 oct. 1961, p. 9702. 

Classement. — Modification D. 3 août 1959. — D. 61-944 du 19 août 

1961, p. 8006. 

Classement des hôpitaux et hospices dans diverses catégories. 
— Arr. 5 juin 1961, p. 5498. 


Cliniques. — Clinique ouverte ‘de maternité gérée par l'hôpital 
d’'Ancenis (Loire-Atlantique). Extension. — Arr. 7 août 1961, 
p. 8099. 


Clinique ouverte de chirurgie gérée par l'hôpital de Mâche- 
coul (Loire-Atlantique). Extension. — Arr. 19 oct. 1961, p. 9861. 
Clinique ouverte de chirurgie gérée par l'hôpital de Confolens 


(Charente). Demande d'extension. Rejet. — Arr. 9 oct. 1961, 
p. 10201. 

Commissions administratives. — Composition (modif. D. 11 déc. 
1958). — D. 61-219 du 27 fév. 1961, p. 2333. 


Centre hospitalier départemental de Saint-Denis (La Réunion). 
Composition. — D. 17 avril 1961, p. 3797. 

Hôpital de Creteil (Seine). Composition. — D. 24 mai 1961, 
p. 4852. 

Hospice intercommunal de Châteaugiron (Ille-et-Vilaine). Com- 
position. — D. 31 juil. 1961, p. 7270. 


Commission nationale de l'équipement hospitalier. — Nomination 
des membres. — Arr. 30 janv. 1961, p. 1477. 


Conventions à intervenir entre les caisses de sécurité sociale et les 
hôpitaux publics. — Modèle. — Arr. 27 nov. 1961, p. 11239. 


Coordination des établissements de soins comportant hospitali- 
sation. — Modification D. 24 avril 1959. — D. 61-1215 du 2 nov. 
1961, p. 10280. 


Commissions régionales de coordination des établissements 


de soins. Nomination de membres (Dijon). — Arr. 24 janv. 
1961, p. 1192. 
Création. — Maison de retraite publique intercommunale de Saint- 


Jean-du-Bois (Sarthe). — D. 2 mai 1961, p. 4231. 

Maison de retraite de Montlouis-sur-Loir (Indre-et-Loire). — 
D. 30 mars 1961, p. 3518. 

Maison de retraite de Saint-Maurice-de-Lignon (Haute-Loire). 
— D. 29 mai 1961, p. 5010. 


Maison de retraite publique de Rochefort-sur-Loire. — D. 
4 déc. 1961, p. 11241. 


Dispositions financières et comptables. — Modification D. 29 déc. 
1959. — D. 60-1454 du 28 déc. 1960 (rectif, au J. O. du 29 déc. 
1960), p. 421. 


Services d'’ambulance gérés par les hôpitaux publics. Budgets 
annexes. — Arr. 27 nov. 1961, p. 11600. 
Etablissements publics. — Décrets érigeant en établissements publics 
les établissements suivants : 
Maison départementale de retraite d'Auxerre, p. 326. 
Maison départementale des Petits-Prés, à Plaisir, p: 327. 


Maison départementale de retraite de Montolivet-Marseille, 
p. 1039. 


Maison de retraite communale de Chomérac, p. 1970. 
Maternité communale de Saint-Pierre (Martinique), p. 2054. 
Hospice-maison de retraite départemental du Doubs, p. 2054. 
Maison de retraite de Saint-Nizier-sous-Charlieu, p. 2054. 
Maison de retraite de Régny, p. 2054. 

Maison de retraite de Saint-Germain-du-Bois, p. 2310. 

Hôpital départemental de Rueil-Malmaison, p. 2310. 

Maison de retraite de Burzet, p. 3205. 

Maison de retraite de Montgeron, p. 3205. 

Maternité &Ge Capesterre, p. 3205 

Maison de retraite intercommunale de Frontenaud, p. 3318. 
Foyer de vieillards du Raïizet, aux Abymes, p. 4231. 


Maison départementale de Mindin, à Saint-Brévin-les-Pins, 
p. 4231. 


Asile de vieillards d’Anzin. p. 4231. 

Hospice départemental de Faulx, p. 4446. 

Maison de retraite de Revigny-sur-Ornain, p. 4446. 

Maison de retraite communale de Verberie, p. 4446. 

Hôpital de Madame, p. 4446. 

Maison de retraite des vieux travailleurs de Vanves, p. 4816. 
Asile départemental Saint-Denis, à Châteauroux, p. 5239. 
Maison de retraite de Corconne, p. 5437. 

Maison de retraite de Boeschépe, p. 5437. 


Maisons de retraite départementales de Magneville et de Neuf- 
mesnil, p. 6195. 

Hôpital départemental du Camp-Jacob, à Saint-Claude (Gua- 
deloupe)}, p. 7270. 

Hospice de Chanac, p. 73686. 

Maternité d'Amnéville, p. 7386. 

Hospice départemental de Gorze, p. 7366. 

Maison départementale de retraite de  Pierre-de-Bresse, 
p. 7472. 

Hospice départemental de Colmar, p. 7949. 

Hôpital! départemental Bellier, à Nantes, p. 8205. 

Hospice Saint-François-d’Assise, à Pont-à-Mousson, p. 8313. 

Hospice départemental de Bischwiller, p. 9663. 

Maternité de Rivière-Pilote (Martinique), p. 9968. 

Maternité du Robert (Martinique), p. 10672. 

Hospice départemental! Les Lormes, à Montfermeil, p. 11304. 

Maison de retraite de Village-Neuf, p. 11305. 

Maison départementale de retraite du Mont-d'Or, à Albigny- 
sur-Saône, p. 11305. 

Hospite départemental de Courville, p. 12158. 

Fusion. — Hôpital-hospice de Mézières et hôpital-hospice de Char- 
leville. Fusion en un établissement public hospitalier intercom- 
munal. — D. 20 nov. 1961, p. 10795. 

Marchés. — Administration générale de l'assistance publique à 
Paris. Réglementation applicable. — Arr. 23 déc. 1960, p. 1039. 

Maternités. — Lille. Dénomination. Approbation. — Arr. 17 août 
1961, p. 7910. 


Rattachement — Hôpital André-Bouron, à Saint-Laurent-du-Maroni. 
Rattachement au centre hospitalier de Cayenne. — D. 27 mars 
1961, p. 3205 

Hospice Fondation Chevandier-de-Valdrome, à Cirey-sur-Vezouze. 


Rattachement à lhôpital public communal. — D. 18 oct. 1961, 
p. 9663. 

Rémunération des praticiens. — Fixation et perception des hono- 
raires et indemnités afférents aux soins. — D. 60-1377 du 


21 déc. 1960 (modif. au J. O. du 22 déc. 1960), p. 1779. — Applica- 
tion. — Cir. 7 avril 1961, p. 3731 (rectif., p. 6282, 7008). 

Détermination des honoraires correspondant aux examens 
et soins concernant les malades hospitalisés payants. — Arr. 27 déc. 
1960 (rectif. au J. O. du 28 déc. 1960), p. 1799. — Arr. 7 août 
1961, p. 8150. 
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Détermination des tarifs applicables aux examens et soins 
concernant les malades externes payants, assurés sociaux, 
bénéficiaires des lois sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. — Arr. 27 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 28 déc. 
1960), p. 1799. 

Frais de fonctionnement des consultations externes. — Arr. 
9 fév. 1961, p. 2054. 

Détermination des tarifs applicables aux examens et soins 
concernant les malades externes bénéficiaires de l’aide sociale 
et assimilés. — Arr. 3 mai 1961, p. 4598 (rectif.. p. 4952). 

Rémunération des praticiens à temps plein des hôpitaux dits 
de 2° catégorie et plafonds des praticiens à temps partiel des 
hôpitaux dits de 2° et 3° catégorie. — Arr. 30 mai 1961, p. 4931 
(rectif., p. 2464). 

Internes, externes en premier, externes et sages-femmes non 
fonctionnaires des hôpitaux de Paris. Attribution d’une 
indemnité complémentaire prélevée sur la masse des honoraires 
médicaux — Arr, 9 juin 1961, p. 5325 (rectif., p. 5754). 


Critères de réparation des honoraires hospitaliers. — Cir. 
20 juin 1951, p. 5580 (rectif., p. 6198, 7616). 

Emoluments hospitaliers des praticiens à temps plein des hôpi- 
taux publics et plafonds de rémunération des praticiens à temps 
partiel — Cir. 18 août 1961, p. 8205 (rectif., p. 10202). 


Hôpitaux psychiatriques. 


Commissions administratives paritaires. — Divers hôpitaux. Modifi- 
cations. — Arr. 13 juin 1961, p. 5614. 
Commissions de surveillance. — Hôpital psychiatrique de Marseille- 


Nord (Bouches-du-Rhône). Nombre de membres. Augmentation. 
— D. 2 mai 1961, p. 4230. 
Personnel. 
Commissions paritaires. — Commissions départementales. Constitu- 


tion. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1505. — Arr. 13 juil. 1961, p. 6668. 
— Elections. Date, — Arr. 14 juin 1961, p. 5809. 


Conseil national de discipline du pérsonnel médical. — Nomination 
des membres. — Arr. 19 janv. 1961, p. 1507. 
Indemnités représentatives des frais. — Attribution aux agents des 


établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. — 
Arr. 8 août 1961, p. 7682. 


Recrutement et statut. — Directeurs administratifs des hôpitaux 
psychiatriques départementaux. Statut. — D. €1-305 du 27 mai 
1961, p. 3317. 


Personnel administratif des hôpitaux psychiatriques auto- 
nomes Statut. — D. 61-484 du 12 mai 1961, p. 4498. 

Psychiatres des hôpitaux psychiatriques autonomes et de l’éta- 
blissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. — D. 
61-895 du 8 août 1961, p. 7525. 

Praticiens exerçant à plein temps dans les hôpitaux publics 
autres que ceux situés dans une ville siège de faculté ou école 
nationale de médecine et autres que les hôpitaux ruraux. — 
D. 61-946 du 24 août 1961, p. 8027 (rectif., p. 9071). 

Médecins des hôpitaux psychiatriques départementaux de la 
Seine. Nomination, avancement, détachement et discipline. — 
D. R. A. P. 61-1114 du 11 oct. 1961, p. 9357. 

Liste des hôpitaux publics et des hôpitaux psychiatriques dont 
les internes nommés au concours sont dispensés des stages 
afférents aux cinquième et sixième années d’études médicales. 
— Arr. 22 nov. 1960, p. 198 

Concours d’internat en médecine des hôpitaux publics des 
départements d'outre-mer. Candidats. Conditions de scolarité 
exigées. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1504. 

Hôpitaux publics des départements d'outre-mer autorisés à 
recruter par concours des internes en médecine. Liste. — Arr. 
21 janv. 1961, p. 1505. 

Concours médicaux hospitaliers des régions sanitaires d’Or- 
léans, des Antilles et de la Réunion. Organisation (complète 


arr. 11 déc. 1957). — Arr. 3 fév. 1961, p. 1505. 

Candidats à certains emplois du personnel de direction des 
DORE et hospices publics. Stages. — Arr. 12 avril 1361, 


Commission d'intégration des secrétaires de direction des 
hôpitaux psychiatriques autonomes dans le corps des chefs des 


services administratifs. Composition. — Arr. 14 juin 1961, 
p. 5547 

Candidats aux concours hospitaliers. Liste des pièces à four- 
nir (complète arr. 27 août 1957). — Arr. 8 sept. 1961, p. 8530. 


Complément à la liste des hôpitaux assujettis à certaines dispo- 
sitions du D. 17 avril 1943 : 

— Région sanitaire de Nantes, p. 8494, 11407. 

— Région sanitaire de Limoges, p. 9537. 

— Région sanitaire de Franche-Comté-Bourgogne, p. 10583. 

— Région sanitaire de Rhône-Franche-Comté, p. 12515. 

Traitements. — Traitements des personnels des établissements 

d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. — Arr. 20 fév. 


1961, p. 2084. — Arr, 12 juil. 1961, p. 6668. — Arr. 18 oct. 1961, 
p. 10324. 

Attribution d’un minimum garanti de rémunération au profit 
de am catégories d’agents. Modalités. — Arr. 2 déc. 1961, 
p. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 
+ — Approbation pour 1960. — Arr. 6 oct. 1961, 
p. 


Trésoreries. — Fondés de pouvoir. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 29 avril 1961, p. 4229, 


Etablissements PENITENTIAIRES 


Liste des établissements de 1° classe, — Arr. 11 août 1961, 
p. 7908. 


Etablissements PETROLIERS. — V. Combustibles liquides. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission de vérification des comptes. — Compétence pour l’exa- 
men des comptes du service d’exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1472. 


Nomination de rapporteurs. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2331. — 
Arr. 22 juil. 1961, p. 6967. — Arr. 23 août 1961, p. 8095. — Arr. 
26 oct. 1961, p. 9983. 


Nomination de membres. — Arr. 25 juin 1961, p. 5883. 


Contrôle économique et financier de l'Etat. — Frais de fonctionne- 
ment. Contribution des organismes. Taux. — D. 61-434 du 2 mai 
1961, p. 4185. 


Société d'étude du transport du gaz d’'Hassi R'Mel par cana- 
lisation transméditerranéenne et Société d’études des marchés 
européens du gaz d'Hassi R’Mel. Soumission au contrôle. — Arr. 
14 mars 1961, p. 2823. 


Attributions du chef de la mission de contrôle financier des 
transports. — Arr. 24 mars 1961, p. 3173 


Mission de contrôle économique et financier auprès des Char. 
bonnages de France et des houillères de bassin. Nomination d’un 
membre. — Arr. 12 mai 1961, p. 4552. 


. Liste des établissements soumis au contrôle de la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques. Ins- 
cription d’une société. — Arr. 24 juin 1961, p. 5881 

Mission de contrôle du commissariat à l'énergie atomique. 
Nomination d’un membre. — Arr. 3 juil. 1961, p. 8917. 


Correspondants uniques des préfets coordonnateurs. — Désignation 
pour différents services publics. — Cir. 27 juin 1961, p. 5907 
(rectif., p. 7323, 12174). 


Emplois de direction. — Liste des emplois auxquels il est pourvu 
en conseil des ministres (complète D. 29 avril 1959). — D. 61-81 
du 17 janv. 1961, p. 917. 


ETAT D'URGENCE 


Déclaration. — D. 61-395 du 22 avril 1961, p. 3843. — Appli- 
cation. — D. 61-3% du 22 avril 1961, p. 3843. — Durée. Prolon- 
gr "à — Déc. 24 avril 1961, p. 3876. — Déc. 29 sept. 1961, 
P. 


ETRANGERS 

Répartition des frais d'introduction en France par l'office national 
d'immigration des familles des travailleurs étrangers. — Arr. 
7 fév. 1961, p. 2260. 

ETUDIANTS. — V. Enseignement. — Sécurité sociale (régimes 
divers). 

EXEMPTES. — V, Armées (ministère et services communs : service 
militaire). 


EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPANSION ECONOMIQUE 
Comes d'expansion économique. — Création (modif. D. 11 déc. 1954). 
61-72 du 20 janv. 1961, p. 867. 
‘ouillge régionaux d’expansion économique. Agrément. — 
Arr. 2 nov. 1961, p. 10108. 
Comités régionaux d'expansion économique. Statut. — Cir. 
20 janv. 1961, p. 867 


EXPERTS COMPTABLES 
Brevet et diplôme. — Avis relatif à l’ouverture des examens en vue 
de l’obtention du diplôme d’expert comptable (sessions 1961), 
p. 4242 
Avis relatif à la date des épreuves écrites de l’examen préli- 
minaire d’expert comptable (session 1962), première et deuxième 
partie, p. 11971. 
Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d’expert comp- 


table, p 
Conseil de Re, — Conseil régional de Rennes. Nomination d’un 
commissaire du Gouvernement. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2466. 


EXPLOSIFS. ——- V. Poudres et explosifs. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 

Alcools. — Exportation d’alcooïs éthyliques. Prohibition. Abrogation. 
— D. 61-341 du 8 avril 1961, p. 3452. 

Animaux. — Bovins destinés à la boucherie. Conditions d’importation 
(modif. arr. 13 avril 1956). — Arr. 6 mars 1961, p. 2670. 


Carte de l’exportateur. — Commission d’attribution. Nomination de 
membres. — Arr, 25 avril 1961, p. 5029. 
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EXPORTATIONS 77 


Comités techniques d'importation. — Automobile et cycle. Compo- 
sition. — Arr. l‘" fév. 1961, p. 1433. 
Poissons frais, salés, séchés et fumés. Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 12 juin 1961, p. 5567. 
Verre. Nomination de membres. — Arr. 25 août 1961, p. 8145. 
Garantie de l'Etat. — Commission des garanties et du crédit au 
commerce extérieur. Composition et fonctionnement (modif. 
D. 4 août 1949). — D. 60-1522 du 30 déc. 1960, p. 315. 


Instruments de mesure. — Conditions. — Arr. 4 avril 1961, p. 3678. 
Nickel. — Déclaration des importations. — Déc. 22 juin 1961, p. 6157. 
Objets présentant un intérêt national d’histoire ou d’art. — 
Exportation. Conditions. — Arr. 20 avril 1961, p. 3779 (rectif. 
p. 10603). 
Sels de potasse. — Importation. Autorisation. — D. 61-1330 du 4 déc. 
1961, p. 11302. 
Statistiques mensuelles du commerce extérieur de la France: 
— Novembre 1960, p. 59332. 
— Décembre 1960, p. 1671 (rectif., p. 1800). 
— Janvier 1961, p. 2391. 
— Février 1961, p. 3575. 
— Mars 1961, p. 4279. 
— Avril 1961, p. 5243. 
— Mai 1951, p. 6363 (rectif., p. 6770). 
— Juin 1961, p. 7691. 
— Juillet 1961, p. 8319 (rectif., p. 8531) 
— Août 1961, p. 9175. 
— Septembre 1961, p. 10331 
— Octobre 1961, p. 11247. 


Végétaux. — Importation des plantes et parties de plantes vivantes 
de la famille des rosacées. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9244 (rectif. 


p. 9724). 
Dispositions générales. 


Avis aux exportateurs et aux importateurs : 
Commissionnaires en douane, p. 3440, 6709. 
Déclarations de douanes, p. 11046. 
Dépôt des déclarations en douane, p. 12159. 
Dérogation permanente à la règle du transport direct, p. 8818 
(rectif., p. 911, 10368). 
Marchandises destinées à être réparées ou transformées à 
l'étranger, p. 4934. 
Marchandises soumises au contrôle de la destination finale, 
p. 6858, 12516. 
Réexpédition à destination des territoires d'outre-mer des 
marchandises de provenance étrangère, p. 11411. 
Régime douanier suspensif, p. 7097, 11875. 
Régime des comptes E. F. AC, p. 11874. 
— Avis aux exportateurs et aux importateurs de : 
Produits de la Communauté européenne du charbon et de 
l’acier, p. 12160. 
Pi: duits de la pêche maritime, p. 5991. 
Avis aux exportateurs : 
Carte d’exportateur, p. 10526. 
‘ns de marchandises à destination de l'étranger, 
P. 5. 
Marchandises prohibées à la sortie, p. 176 (rectif., p. 248) 
(modif., p. 1669), 6412 1rectif., p. 7475). 
Montant des exportations de l’année 1960, p. 1733. 
— Avis aux exportateurs de : 
Brandy, p. 4893, 7616. 
Pêches, p. 984. 
Poires, p. 984. 
Pommes, p. 984 
Pommes de terre primeurs, p. 4105. 
Produits d’exploitation forestière, p. 395. 
Avis aux importateurs : 
Départements français d'outre-mer, p. 4453. 
Dérogation à la règle du transport en droiture, p. 6494. 
Libération des échanges, p, 212 (rectif., p. 1128) (add. 
p. 2863), 3148, 3466 (rectif., p. 4377, 5990). 
Marchandises en provenance de l'étranger, p. 10822. 
Produits de la Communauté européenne du charbon et de 
l’acier, p. 1734. 
Produits soumis à des restrictions quantitatives, p. 1906, 6767. 
Produits contingentés, p. 3521. 
Règlement financier des marchandises importées de l’étran- 
ger, p. 3864. 
— Avis aux importateurs de: 
Blé de semence, p. 175, 1324. 
Bulbes, tubercules, racines tubéreuses, griffes ei rhizomes 
en repos végétatif, p. 6414, 6675 


Cafés torréfiés, p. 6098, 6495, 8583, 9221, 10674, 10865, 11386, 
11578. 11876, 12540. 


Cerises à distiller, p. 8401. 

Conserves d’ananas, p. 11147. 

Maïs de semence, p. 1834. 

Miel, p. 5708, 11876. 

Oranges, p. 1165, 7388. 

Plantes de serre, p. 8037. 

Poires, p. 2337, 11809. 

Pommes de table, p. 985, 2371, 3148, 6163, 10367. 

Pommes de terre de semence, p. 825. 

Produits agricoles, p. 1734, 5757, 11009. 

en, remoulages et autres résidus de grains de céréales, 
P. 10. 


Communauté économique européenne, 


Avis exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie, p. 1017, 7417. 


Avis aux importateurs, p. 894 (rectif., p. 1511, 5102, 8921) (add. 
p. 2610), 3148, 3209, 5937. 


— Avis aux importateurs de : 

Ail, p. 4654. 

Animaux vivants, p. 10368, 1059. 

Conserves de viandes, p. 4061. 

Figues, p. 9335. 

Fleurs coupées, 2802 (rectif., p. 3049). 

Fromages, p. 6834, 9567, 11973. 

Pêches, p. 6834. 

Pommes de table, p. 10367. 

Pommes de terre, p. 8207. 

Produits agricoles, p. 2313, 2863, 3243 (rectif., p. 3741), 5817, 
5893, 5987, 9021, 12354. 


Organisation européenne de coopération économique. 
Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et de 
scierie, p. 1324, 9761. 


Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 31 décembre 1960, p. 859, 
1705), 3207, 6163, 8475, 86233. | 


— Avis aux importateurs de : 
Figues sèches, p. 8897, 8921 (rectif., p. 9146). 
Pièces de rechange, p. 858. 


Organisation de coopération et de développement économiques 
(ex O.E. C.E.) 
Avis aux importateurs, p. 12538. 
Avis aux importateurs de poires, p. 10368. 


Allemagne occidentale (République fédérale) 


Avis aux exportateurs, p. 570. 

— Avis aux exportateurs de : 

Bovins vivants, p. 6674. 

Peaux brutes de veaux et d’equidés, p. 1080, 4104, 6857, 10021. 
Avis aux importateurs, p. 1734. 

— Avis aux importateurs de : 

Porcins, p. 4375. 

Ruminants, p. 10557. 


Aliemagne orientale (République démocratique). 
Avis aux importateurs, p. 571, 2609, 6768, 10126, 11972. 
Avis aux importateurs de bière, p. 5152. 


Andorre. 
Avis aux importateurs, p. 2371. 


Autriche. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 10921. 
Avis aux importateurs, p. 2389 (rectif., p. 2863), 6494. 


Bénélux. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés, p. 2057, 
4957, 8103, 11147. 
Buigarie. 
Avis aux importateurs, p. 1511, 7178. 
— Avis aux importateurs de : 
Animaux vivants, p. 3148. 
Concentré de tomates, p. 9400. 
Haricots secs, p. 1047 (rectif., p. 2313), 7388, 11009. 
Pulpes de fruits rouges, p. 11973. 
Viande de l’espèce porcine, p. 3148. 


| 
| 
| 
61, 
Xa- 
| 

1e- 
lai 
és 
es 
À 
in 
e. 
n 
| 
1 
| 

| 


78 FEXPORIATIINS 


Cambodge. 


Avis aux importateurs de brisures de riz, p. 1834, 8007. 


Canada. 


Avis aux exportateurs de 

p. 4957, 11147. 

Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 31 déc. 19,60, 
1705), 1253, 1348, 3207, 3209, 4654, 6163, 6413, 8475, 8633, 
11411, 11576, 12538. 

— Avis aux importateurs de : 
Figues sèches, p. 8897, 8921 
Pièces de rechange, p. 858. 
Pommes de table, p. 2263, 


peaux brutes de veaux et 


(rectif., p. 9146). 


11310. 


Canaries. 
Avis aux importateurs de : 
Bananes, p. 1734 (rectif., p. 2337). 
Tomates, p. 4171. 


Chine (République populaire de). 
Avis aux importateurs de tissus de soie ou de schappe non 


imprimés, p. 3018, 7950. 


Danemark. 


3018 (rectif., p. 3711), 3688, 6163. 
— Avis aux importateurs de : 

Animaux vivants p. 1734. 

Poissons de mer, p. 571 (rectif., p. 859), 11973. 
Viande de l'espèce porcine, p. 1734. 


Avis aux importateurs, p. 


Espagne. 
Avis aux importateurs, p. 948 (rectif., p. 1165), 3688, 10365. 


— Avis aux importateurs de : 

Liège ouvré, p. 1289. 

Oranges, p. 3049, 4859. 

Poissons frais, p. 5990. 

Pommes de terre nouvelles, p. 3243 (modif. p. 3939). 
Pulpes d’abricots et de pêches, p. 9667 (add., p. 10206). 
Vins de liqueurs et d'appellation contrôlée, p. 10206. 


Etats-Unis. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés, 
p. 2088, 4104, 4957, 5797, 6857, 8104. 


Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 31 déc. 1960, p. 859, 
1705), 1253, 1348, 3207, 3209, 4654, 6163, 6413, 8475, 8633, 11309, 
11411, 11576, 12538. 

— Avis aux importateurs de : 
Figues sèches, p. 8897, 8921 
Oranges, p. 2678 

Pièces de rechange, p. 858. 
Pommes de table, p. 2263, 11310. 


(rectif., p. 9146). 


Finlande. 


Avis aux importateurs, p. 730, 2609 


(modif, p. 3076), 3688, 
3711, 6414. 


Grande-Bretagne. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés, 
P. 3148, 5757, 9075. 


Avis aux importateurs. p. 396, 2568 (rectif., p. 3408), 3050, 
3959, 5757, 6768, 7177, 9567, 11974. 
Grèce. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2058. 
Avis aux importateurs, p. 8037. 
Hong-Kong. 


Avis au importateurs, p. 6495. 


Hongrie. 


Avis aux importateurs, p. 1512 (rectif., p. 2313), 5315, 9021. 
— Avis aux importateurs de : 
Animaux vivants de l’espèce ovine, p. 11973. 
Chevaux de boucherie, p. 1734, 8451, 10590, 10765. 
Viande de mouton, p. 11973. 


d'équidés, 


. 859, 
11309, 
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Inde. 
Avis aux importateurs, p. 3520, 4061, 4453, 8921. 
Avis aux importateurs de produits textiles, p. 11578. 
Iran. 


Avis aux importateurs, p. 1876, 8451. 


Irlande. 
Avis aux importateurs, p. 396, 2658 (rectif., p. 3408), 3050, 3959, 
5102, 5757. 


Avis aux importateurs de viande des espèces chevaline, ovine 
et mulassière, p. 6834. 


Islande. 
Avis aux importateurs, p. 5924. 
Avis aux importateurs de poissons de mer, p. 11973. 
Israël. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 11148. 
Avis aux importateurs, p. 950, 3209. 
Avis aux importateurs d'œufs, p. 8104. 


Italie. 
Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d'équidés, p. 2058, 8104, 10020. 
Vielles fontes, p. 3520, 9567. 
Avis aux importateurs, p. 1734. 
— Avis aux importateurs de : 
Porcins, p. 892, 10557. 
Ruminants, p. 892, 10557. 


Japon. 


Avis aux (rectif. au J. O. du 16 nov. 
p. 858), 4376. 

Avis aux importateurs de matières premières pour antibio- 
tiques, p. 2313. 


importateurs 1960, 


Liban. 


Avis au importateurs, p. 2678. 
— Avis aux importateurs de : 
Oignons, p. 422. 
Pommes de table, p. 2263. 


Norvège. 


Avis aux importateurs, p. 3049, 3689, 6413 (rectif., p. 6769). 


Avis aux importateurs de poissons de mer, p. 571 (rectif. 
p. 859), 11973. 


Pakistan. 
Avis 
Avis 


aux importateurs, p. 1877, 7179. 
aux importateurs de produits textiles, p. 11578. 


Pays-Bas. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2058, 


8104. 
Avis aux importateurs, p. 1734. 


Pologne. 


Avis aux importateurs, p. 545, 11576. 
— Avis aux importateurs de : 
Animaux vivants, p. 2371. 
Chevaux de boucherie, p. 1734, 8451, 10590, 10765. 
Viande de l'espèce porcine, p. 2371. 


Portugal. 


Avis aux importateurs, p. 951 (rectif., p. 1165), 3623, 3688. 
— Avis aux importateurs de : 
Conserves de sardines, p. 4278, 9335. 
Liège ouvré, p. 1289. 
Roumanie, 


Avis aux importateurs, p. 547, 2425, 11280. 


Sarre. 
Avis aux importateurs, p. 5310 (rectif., p. 6165), 5925, 8556, 
11280. 
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Suède. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 4957, 11148. 
Avis aux importateurs, p. 2648, 3688, 6164, 10496. 

— Avis aux importateurs de : 

Animaux vivants, p. 3493. 

Céréales de semence, p. 9335. 

Poissons de mer, p. 571 (rectif., p. 859), 11973. 

Viande de l’espèce porcine, p. 3493. 


Suisse. 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 3148, 4957, 9075, 11148. 
Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 396, 1165, 
146. 


Viande « koscher », p. 5844. 


Avis aux importateurs, p. 892 (rectif., p. 1165, 2771, 2610, 6034 
(rectif., p. 6165), 


— Avis aux importateurs de pommes de table, p. 10732. 


Tchécoslovaquie. 
Avis aux importateurs (rectif. au J. O. du 23 nov. 1960, p. 1704, 
2371), 10021, 11309. 
— Avis aux importateurs de : 
Chevaux de boucherie, p. 10023. 
Houblon, p. 10023. 
Matériels mécaniques, p. 1704, 11046. 


Turquie. 
Avis aux importateurs, p. 3711. 


Union belgo-luxembourgeoi 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 1079, 
4104, 6857, 10021. 


Avis au importateurs, p. 1734. 


Union sud-africaine. 
Avis aux importateurs, p. 1907. 
Avis aux importateurs de fruits frais, p. 11876. 
U. R. S. S. 
Avis aux importateurs, p. 331 (add., p. 951) (rectif., p. 8721). 


Viet-Nam Sud. 
Avis aux importateurs de brisures de riz, p. 1834, 8007. 


Yougoslavie. 
Avis aux importateurs, p. 512 (rectif., p. 2371), 1441, 9334. 
EXPOSITIONS. — V. Foires, expositions et salons. 


EXPROPRIATION 


Construction d’autoroutes. Déclaration d’urgence de la prise 
de possession de biens à exproprier, postérieurement à la 
déclaration d’utilité publique (modif. ord. 23 oct. 1958). — 
L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 9, p. 11699. 

Paiement et consignation des indemnités allouées er” matière 
d’expropriation pour cause d’utilité publique. — D.R.A.P. 
61-164 du 13 fév. 1961, p. 1816 (rectif., p. 2204). — Application. — 
Ins. 9 nov. 1961, p. 11362. 


EXTINCTEURS. — V. Santé publique (pharmacie). 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’ensei- 
gnement. 
FAMILLE ET AIDE SOCIALE 
Législation de l’aide sociale. Modifications. — D. 61-495 du 


15 mai 1961, p. 4555. — D. 61-496 du 15 mai 1961, p. 4556. 
Code. — Modifications. — D. 61-100 du 25 janv. 1961, p. 1158. — 
D. 61-495 du 15 mai 1961, p. 4555. — D. 61-1305 du 5 dée. 1961, 
p. 11241 (rectif., p. 11808). 
Commission centrale d’aide sociale. — Composition. — Arr. 22 déc. 
1960, p. 49. 
Ps — de rapporteurs. — Arr. 29 déc. 1960, p. 564 — 
25 janv. 1961, p. 1076. — Arr. 17 mai 1961, p. 4530. — 
Fr 8 déc. 1961, p. 11340. 


Conseil supérieur de l’aide sociale. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 7 mars 1961, p. 2530. 


Hagioss du deuxième degré. Date. — Arr. 4 déc. 1961, 
P. | 
Nomination d’un rapporteur. — Arr. 21 déc. 1961, p. 11912. 
Désignation des candidats, p. 11931. 


Désignation des électeurs au second degré, représentants 
départementaux, p. 10549 (rectif., p. 11043, 11605). 


Demandes d'aide sociale. — Dossier. Liste des documents probants 
devant y figurer. — Arr. 19 juil. 1961, p. 6956. 


Dépenses. — Répartition entre l'Etat et les collectivités locales 
(modif. "D. 17 nov. 1954). — D. 61-497 du 15 mai 1961, p. 4557. 


Ville de Paris. — Modification D. 20 août 1955. — D. 61-1128 du 
16 oct. 1961, p. 9476. 


Aide médicale. 


Médicaments spécialisés. — Liste des médicaments spécialisés 
agréés pouvant être fournis aux bénéficiaires de l’aide médi- 
cale. — Arr. 27 nov. 1961, p. 11042 


Aide sociale à la famille. 


Jardins d'enfants. — Comité consultatif. Composition. — Arr. 20 nov. 
1961, p. 11274. 
Maisons familiales de vacances. — Agrément d'organismes : 
— 27° liste. — Arr. 5 juin 1961, p. 5753. 
— 28° liste. — Arr. 10 juin 1961, p. 5754. 
— 29° liste. — Arr. 20 juin 1961, p. 6700. 
— 30° liste. — Arr. 30 juin 1961, p. 6701. 
— 31° liste. — Arr. 5 juil. 1961, p. 7270. 
— 32° liste. — Arr. 10 juil. 1961, p. 7271. 
Commission nationale. Nomination de membres. — Arr. 21 juin 
1961, p. 6409 


Travailleuses familiales. — Agrément d’organismes. — Arr. 31 mars 
1961, p. 4816 (rectif., p. 5206). — Arr. 1°" juin 1961, p. 5889, — 
Arr. 30 juin 1961, p. 8151. — Arr. 9 oct. 1961, p. 9842. 


— nationale. Nomination des membres. — Arr. 15 juin 
1,p 
Aide sociale aux personnes âgées. 


Cotisation patronale de sécurité sociale pour assistance d’une 
tierce personne (modif. D. 2 sept. 1954). — D. 61-100 du 
25 janv. 1961, p. 1158. 


Allocation de loyer. — Conditëns d'attribution. — D. 61-498 du 
15 mai 1961, p. 4557 (rectif., p. 6935). 


Logement et hébergement. 


Hébergement et réadaptation des vagabonds. — D. 61-1370 
du 11 déc. 1961, p. 11535. 


Protection sociale de l'enfance. 


Aide sociale à l’enfance. — Organisation des services de l’enfance 
dans le département de la Seig (modif. divers art. du code). 
— D. 61-1305 du 5 déc. 1961, p. 11241 (rectif., p. 11808). 


Frais d’entretien, d'éducation et de transfèrement des mineurs 
surveillés. Prise en charge (application art. 86, 4°, du code). 
— Arr. 16 juin 1961, p. 6065. 


Protection sociale de la famille. 


Associations familiales. — Commission consultative du fonds spé- 
cial des unions d’associations familiales. Nomination des 
membres. — Arr, 21 nov. 1961, p. 11490. 

FARINE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 

FEDERATIONS SPORTIVES. — V. Associations et groupements. 


FEUX ANTIBROUILLARD. — V. Code de la route (éclairage et 
signalisation). 


FIEVRE APHTEUSE. — V. Agriculture (animaux). 
FILMS. — V. Cinéma. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V, Budget, 


— Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — 
Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. François Missoffe, 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — D. 24 août 1961, 
p. 7987. 


Attributions du secrétaire d’Etat au commerce intérieur. — 
D. 61-1017 du 9 sept. 1961, p. 8440. 

Signature du ministre. Délégations, p. 1603, 2521, 2595, 2785, 
3642, 7570, 8144, 9469, 10085. 
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PEER du secrétaire d'Etat aux finances. Délégation, p. 8144, 
8345, 8621. 
Signature du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Délé- 
gations, p. 8489, 8546, 8610 trectif., p. 8621), 9781, 10545, 10691. 
Administration centrale. — Corps de contrôle des travaux immobi- 
liers. Statut. — D. 61-1144 du 13 oct. 1961, p. 9610. 
Corps des dessinateurs. Statut. — D. 61-1145 du 13 oct. 
p. 9611. 
Agence comptable de la dette publique. — Organisation (modif. 
D. 3 janv. 1941). — D. 60-1512 du 30 déc. 1960, p. 172. 
Adjoint à l’agent comptable de la dette publique chargé des 
transferts et reconversions. Opérations. Arr. 31 déc. 1960, 
P. 315. 
Agence judiciaire du 
Parlement. — L. 


1961, 


Trésor. — Communication des documents au 
61-1396 du 21 déc. 1961, Art. 75. p. 11765. 


Agents comptables. Agent comptable des traites de la marine. 
Statut, — D. 61-1264 du 20 nov. 1961, p. 10856. 

Cautionnements. — Arr. 20 déc. 1960, p. 1533. — Arr. 16 janv. 
1961, p. 1273. — Arr. 10 mars 1961, p. 4644. — Arr. 3 juin 1961, 
p. 5654. Arr. 21 juin 1961, p. 6337. — Arr. 11 août 1961, 
p. 8377. 

Désignations. — Arr. 28 janv. 1961, p. 1821. — Arr. 2 mars 
1961, p. 2850. — Arr. 28 mars 1961, p. 3753. — Arr. 6 avril 1961, 
p. 4297. — Arr. 14 juin 1961, p. 6154. — Arr. 3 oct. 1961, p 9983. 

Affectation solidaire de cautionnements. — Arr. 31 mars 1961, 
p. 3753. 


Assistantes de service social. — 
1961, p. 9385. 
Commission particulière de reclassement. 
Arr. 5 déc. 1961, p. 11222. 


Cadastre (service du). Services 
catégorie A. Règles de recrutement. 
1961, p. 10261. 

Concours d'inspecteur élève au cadastre. Diplômes ou brevets 
délivrés par les écoles techniques d'ingénieurs permettant de 
faire acte de candidature. Liste. — Arr. 8 avril 1961, p. 3612. 

Comitès techniques paritaires. — 
— Arr. 28 déc. 1960, p. 234. 

Services centraux et services extérieurs de la direction géné- 


rale des impôts. Réorganisation. — Arr. 17 mars 1961, p. 2883 
(rectif., p. 3014). 


Effectifs. — D. 61-1116 du 10 oct. 


Elections. Date. 


extérieurs. Personnels de la 
— D. 61-1209 du 3 nov. 


Services du Trésor. Réorganisation. 


Commissions administratives paritaires. — Direction générale des 
impôts. Services extérieurs. Institution (modif. arr. 14 nov. 


1959). — Arr. 28 déc. 1960, p. 235. 
Direction générale des impôts. Services extérieurs. Elections. 


Date. — Arr. 25 janv. 1961, p4 1035. 
Adminstration centrale des finances. Elections. Date. — Arr. 
20 fév. 1961, p. 2108. 


Contrôleurs d’Etat. Elections. Date. — Arr. 3 mai 1961, p. 4164. 


Direction générale des impôts. Services extérieurs. Institution. 
— Arr. 8 mai 1961, p. 4440. 


Personnel des trésoreries d'outre-mer. Elections. Date, — 
Arr. 12 mai 1961, p. 4551. 
Administration centrale des finances. Institution. — Arr. 7 sept. 


1961, p. 8488 

Administration centrale des finances. Elections. Date. 
6 oct. 1961, p. 9189. 

Direction générale du service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes. Institution. — Arr. 6 nov. 1961, p. 10395. 


— Arr. 


Douanes et droits indirects. — Assistantes des douanes. Statut. 
D. 61-88 du 23 janv. 1961, p. 965. 


Services extérieurs. Personnels de la catégorie A. Statut. 
Modification. — D. 61-1250 du 20 nov. 1961, p. 107 


Assistante stagiaire des douanes. Concours de recrutement. 
Conditions. — Arr. 1°" sept. 1961, p. 8466. 


Economie nationale (inspection générale). — Organisation du corps. 


— Cir. 23 juin 1961, p. 6007 


Emplois. — Agents de la catégorie C. Admission dans la catégorie B. 
— D. 61-332 du 31 mars 1961, p. 3398. 

Administration centrale. Nomination d’agents de la catégorie C 
dans les corps de la catégorie B. Conditions. — Arr. 31 mars 
1961, p. 3398. 

Services extérieurs. Nomination d'agents de la catégorie C 
dans les corps de la catégorie B. Conditions. — Arr. 31 mars 
1961, p. 3399. 


Impôts (direction générale). — Receveurs auxiliaires. Statut. 

D. 61-340 du 7 avril 1961, p. 3451. 

Inspecteurs élèves. Concours de recrutement. Programme. — 
Arr. 19 janv. 1961, p. 845. 

Agent de bureau. Examen d’aptitude. Conditions d’admission. 
Programme. — Arr. 13 avril 1961, p. 3751. 

Ecole nationale des impôts. Organisation de la scolarité et des 
examens professionnels. — Arr. 20 mars 1961, p. 5597. 

Conseil de discipline des receveurs auxiliaires. Institution. — 
Arr. 13 juil. 1961, p. 6601. 


d'admission en qualité de receveur local des 
— Arr. 1° août 


Conditions 
impôts (application D. 6 fév. 1950, art. 5 bis). 
1961, p. 7333. 

Inspecteur principal des impôts. Etablissement des tableaux 
d'avancement. Modalités (modif. arr. 4 nov. 1960). — Arr. 4 sept. 
1961, p. 8467. 


Contrôleur stagiaire des services extérieurs. Concours de 
recrutement. Programme. — Arr. 14 sept. 1961, p. 83577. 


Laboratoires. — Aide de laboratoire. Statut (modif. D. 24 Juil. 1956). 


— D. 61-129 du 3 fév. 1961, p. 1471. 

Perceptions. — Suppression et réorganisation. — Arr. 28 juil. 1961, 
p. 7089 

Tabaes et allumettes (service d'exploitation industrielle). — Inspec- 
teurs des cadres administratifs ou commerciaux. Statut. — 


D. 60-1281 du 2 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 4 déc. 1960, p. 6400). 
Organisation du service. — D. 61-15 du 10 janv. 1961, p. 476. 
Régime fiscal spécial des tabacs fabriqués et des allumettes. 

— D. 61-388 du 17 avril 1961, p. 3785. 


Inspecteurs des services agronomiques. Statut. — D. 61-791 


du 24 juil. 1961, p. 6965. 

Conseil d'administration. Nomination des membres. — D. 
27 sept. 1961, p. 9137. — Nomination du président. — D. 27 sept. 
1961, p. 9137. 

Règlement financier et comptable. — Arr. 10 janv. 1961, p. 478. 


Trésor (Service du). — Trésoreries générales du Haut-Rhin et de 

l'Oise. Classement. — D. 10 mai 1961, p. 44083. 

Service du contentieux et agence judiciaire. 
(modif. D. 30 oct. 1935). — D. 61-1140 du 16 oct. 1961. p. 9582 

Inspecteurs adjoints issus du cadre de sous-chef de service 
avant le 1‘ janvier 1950. Intégration dans le corps des contrô- 
ieurs principaux et contrôleurs. Modalités. — Arr. 10 janv. 1961, 
p. 887. 

Agents de poursuites. Examen spécial. 
gramme. — Arr. 3 mai 1961, p. 4164. 


Organisation et pro- 


Affaires économiques. 


Commissions administratives paritaires. Services des enquêtes 
économiques. Services extérieurs. Institution (modif. arr. 19 avril 
1960). — Arr. 15 mai 1960. p. 4619 


Conseillers du commerce extérieur. — Commission d’examen des 
candidatures. Composition. — D. 4 déc. 1961, p. 11301. 

Régies d’avances. — Direction des relations économiques extérieures. 
Montant maximum. — Arr. 28 juin 1961, p. 6126. 


Commerce intérieur (secrétariat d'Etat). 


Comité national de la consommation. — Nomination des membres. — 
Arr. 8 fév. 1961, p. 1657. — Arr. 14 mars 1961, p. 2823. 


Concours. 


Administration centrale des affaires économiques. — Secrétaires 

sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 15 fév. 1961, p. 2361. 
Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 30 mai 1961, p. 5230. 
— Date. — Arr. 7 juin 1961, p. 5231. 

Cadastre. — Inspecteurs élèves. Ouverture. 
p. 1931. — Avis, p. 3650. 

Techniciens stagiaires. Ouverture. — Arr. 21 fév. 1961, p. 1962. 
— Avis, p. 5184. 

Agents stagiaires de constatation. Ouverture. — Arr. 21 fév. 
1961, p. 1963. — Avis, p. 3321. 

Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. Avis de 
concours pour le recrutement d’adjoints administratifs et de 
sténodactylographes, p. 4171. 

Douanes et droits indirects. — Inspecteurs élèves. 
Arr. 21 fév. 1961, p. 1932. — Avis, p. 3440. 

Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 21 fév. 1961, p. 1982. 
-— Avis, p. 4893. 


— Arr. 21 fév. 1961, 


Ouverture. 


Préposés. Ouverture. — Arr. 21 fév. 1961, p. 1932. — Avis, 
p. 2337. 

Agents de constatation stagiaires. Ouverture. — Arr. 21 fév. 
1961, p. 1933. — Avis, p 

Matelots. Ouverture. — Arr. 21 fév. 1961, p. 1933. — Avis, 


p. 2387. 
Agents brevetés stagiaires. Ouverture. 
p. 11031. — Avis, p. 11246. 
Avis de concours pour le recrutement d’agents brevetés sta- 
giaires (rectif. au J. O. du 21 déc. 1960), p. 248. 
Enquêtes économiques. — Commissaires stagiaires. Ouverture. 
Arr. 16 mars 1961, p. 2883. — Avis, p. 3320. 
Impôts. — JInspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 21 fév. 1961, 
p. 1931. — Avis, p. 2390 (rectif., p. 2771). 
Agents stagiaires de constatation ou d’assiette. Ouverture. — 
Arr. 21 fév. 1961, p. 1931. — Avis, p. 3242 (rectif., p. 3321) 
Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 21 fév. 1961, p. 1962. 
— Avis, p. 8867. 
Laboratoires. — Ingénieurs stagiaires. Ouverture. —. Arr. 17 avril 
1961, p. 3817. — Avis, p. 4709 


— Arr. 27 nov. 1961, 
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Tabacs et allumettes. — Chefs de secteur de culture et chefs 
d’atelier de centre de fermentation. Ouverture. — Arr. 24 avril 
1961, p. 4025. — Avis, p. 6163. 

Avis de recrutement de sous-ingénieurs mécaniciens, p. 248. 

Trésor. — Inspecteurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 21 fév. 1961, 
P. 1933. — Avis, p. 2026. 

Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 13 avril 1961, p. 3752. 
— Avis, p. 4504. 

Agents de recouvrement. Ouverture. — Arr. 20 sept. 1961, 
p. 8859. — Avis, p. 9367. - 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 8227. 

Administration centrale des finances, p. 353, 535, 1213, 2296, 
2824, 3065, 3261, 3399, 4025, 4068, 5179, 5270, 5363, 6401, 6628, 
7206, 7631, 8060, 8118, 10412, 11076, 11488, 11682, 12341. 

Administration centrale des affaires économiques, p. 353, 535, 
612, 2595, 2824, 5270, 6344, 6628, 8120, 8227, 9721, 10878, 11165, 
12002, 12341. — Rectif., p, 8546. 

Agents comptables, p. 924, 1273, 1821, 2041, 2254, 2850, 4297, 
4929, 6479, 6915, 7168, 8440, 8803, 11961. 

Attachés commerciaux, p. 5963. 

Banque de France, p. 10725, 11961. 

Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, p. 1393, 
8176, 8414, 9324. 

Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances, p. 6212, 10195. 

Caisse nationale des marchés, p. 3702, 4025, 4620, 5737. — Arr. 
rapporté, p. 11682. 

Caisse des dépôts et consignations, p. 3014, 4088, 5364, 7631, 
8120, 10085. — Rectif., p. 236, 9983. — Honorariat, p. 6061. 

Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
tivité, p. 1503, 5544. 

Conseillers du commerce extérieur, p. 2822, 4551, 5362, 8932. 

Contrôle des assurances, p. 10982, 11076. — Honorariat, p. 2728. 

Contrôleurs d'Etat, p. 2728, 4703. — Honorariat, p. 9784. 

Contrôleurs financiers, p. 1428, 6479, 7334, 11117. — Honorariat, 
p. 5330, 11632. 

Cour des comptes, p. 1502, 1656, 1963, 2289, 3597, 4881, 5270, 
5364, 5963, 7735, 9139, 9560, 10648. — Honorariat, p. 1848, 4881, 
5796, 7205, 8193. 

Crédit national, p. 10107. 

Douanes et droits indirects (direction générale des), p. 2255, 
3703, 3786, 5270, 5331, 6154, 8095, 9006, 9533, 9701, 10487, 10878, 
11401. — Rectif., p. 3932. 

Enquêtes économiques, p. 236, 1755, 2728, 2978, 3015, 3233, 
3262, 6402, 7207, 7735, 9063, 19750, 11165, 11434, 11488, 12151. — 
Rectif., p. 3672. — Honorariat, p. 2979, 6431, 7207. 

Expansion économique à l'étranger, p. 1075, 1533, 1607, 1963, 
2466, 3264, 3952, 4068, 4132, 4749, 5132, 5913, 6628, 6693, 7168, 
7207, 7298, 7632, 7990, 8095, 8144, 8227, 8300, 8440, 8578, 8716, 
8934 8969, 9159, 9391, 9722, 10264, 11165, 11434, 11488, 12151. — 
Rectif., p. 7333. — Honorariat, p. 8576, 

Impôts (direction générale des). p. 353, 412, 808, 1503, 2254, 
2824, 3426, 3703, 3786, 3818, 4943, 5180, 5330, 5364, 5394, 5913, 
5965, 6278, 6540, 6695, 7333, 7513, 8060, 8117, 8345, 8440, 9006. 
9533, 10522, 10817, 11117, 11332, 11624, 11962. — Rectif., p. 6278. 

Imprimerie nationale, p. 1607. 

Inspection de l’économie nationale, p. 10263. — Rectif., p. 10522. 
— Honorariat, p. 12494. 

Inspection générale des finances, p. 481, 1428, 4056, 4296, 5458, 
5835, 6127, 9006, 10749, 11961. — Honorariat, p. 4518, 6804. 

Inspection des impôts, p. 9533. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 15, 106, 612, 719, 925, 1853, 1963, 2383, 3672, 6402, 7377, 8345, 
9006, 9391, 9660, 10692. 

Laboratoires (service des), p. 6154, 10857. 

Régisseurs d'avances et de recettes, p. 6062. 

Service des alcools, p. 2383. 

Tabacs et allumettes, p. 925, 2850, 7672, 8095, 9923, 10487. 

Trésor, p. 1502, 2073, 2595, 4480, 4519, 4831, 5393, 6628, 7513, 
7672, 8227, 10606, 12148. — Rectif., p. 8093. — Honorariat, p. 9923. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 196, 1657, 3786, 5393, 5458, 699, 
7570, 8060, 8934, 9156. 

— Démission, p. 3597, 4703, 4810, 6805. 

— Détachement, p. 34, 236, 411, 454, 612, 687, 719, 967, 1074, 
1473, 1502, 1657, 1789, 1821, 1933, 1963, 2042, 2075, 2204, 2254, 
2363, 2595, 2634, 2698, 2759, 2824, 3014, 3065, 3174, 3202, 3262, 
3306, 3426, 3597, 3643, 3878, 3892, 3952, 4025, 4132, 4219, 4297, 
4335, 4362, 4481, 4519, 4552, 4645, 4703, 4836, 4983, 5270, 5458, 
5656, 5737, 5883, 6062, 6193, 6401, 6631, 6695, 6917, 6967, 7206, 
7377, 8121, 8468, 8716, 8738, 8773, 8934, 9032, 9062, 9139, 9189, 
9240, 9324, 9391, 9660, 9701, 10108, 10195, 10264, 10322, 10396, 
10487, 10577, 10607, 10725, 10879, 10930, 11222, 11267, 11301, 11682, 
11904, 12500. 


— Disponibilité, p. 34, 412, 535, 612, 1213, 1273, 1715, 1852, 1963, 
2042, 2075, 2466, 2634, 3753, 3932, 4335, 4519, 5132, 5265, 
6007, 6154, 6631, 8716. 8932, 8969, 9188, 9240, 9533, 9560, 9660, 
9784, 9820, 10263, 10353, 10487, 12000. 


— Fonctions (attribution de), p. 4831. 
— Fonctions (cessation de), p. 9860. 
— Hors cadres, p. 719, 1853, 4297, 81290. 


— Intégration, p. 1754, 2042, 2595, 2728, 2978, 3597, 3672, 3818, 
8117, 9469, 11488. — Modif., p, 3231. 


— Reclassement, p. 6344. 


— Réintégratior, p. 535, 557, 1074, 1273, 1657, 1755, 1821, 2289, 
2363, 2596, 3040, 3262, 3597, 3672, 3703, 4132, 4582, 5265, 5883. 
6061, 6278, 6344, 6401, 6628, 6804, 6915, 6967, 7088, 7377, 7515, 
7612, 7735, 7990, 8932, 9189, 9391, 9660, 9820, 10085, 10108, 10264, 
10607, 10648, 10693, 10725, 10789, 11222, 11362, 11401, 11726. 


— Retraite, p. 412, 454, 535, 557, 925, 1155, 1392, 1503, 1848, 
1961, 2361, 2728, 2824, 2850, 3099, 3505, 3845, 4219, 4335, 4480, 
4518, 4645, 4881, 4927, 4943, 5180, 5458, 5796, 5883, 6061, 6278, 
6344, 6401, 6628, 6804, 6915, 6967, 7088, 7205, 7377, 7513, 7570, 
7631, 8060, 8117, 8193, 8226, 8344, 8576, 9006, 9157, 10353, 10576, 
10648, 10693, 10878, 10929, 11076, 12002, 12494. — Rectif., p. 1999. 


— Révocation, p. 6917, 8969. 


— Titularisation, p. 1656. 2728, 3786, 4335, 4927, 7207, 7334, 8226, 
9391, 11117. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 8227. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 535, 612, 
5270, 6344, 8120, 8227, 10678, 12002. 


Administration centrale des finances, p. 535, 5179, 5270, 7612, 
8118, 11488. 


Caisse des dépôts et consignations, p. 3014, 4088, 8120. 

Caisse nationale des marchés, p. 3702, 4025, 5737. 

Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
tivité, p. 1503, 5544. 

Contrôleurs d'Etat, p. 4703. 

Contrôleurs financiers, p. 11117. 

Cour des comptes, p. 1963. 

Douanes et droits indirects, p. 5331. 

Enquêtes économiques, p. 3015, 6402, 7711, 9063, 11434. 

Expansion économique à l'étranger, p. 5364. 

Impôts (direction générale des), p. 5330. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 687, 3672. 

Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude à l'emploi de trésorier-payeur général, 
p. 3753, 11962. 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 


Calendrier. — Foires et salons (année 1961). — Arr. 21 déc. 1960 
(rectif. au J. O. du 28 déc. 1960), p. 2254 ; (année 1962). — Arr. 
30 juin 1961, p. 6694 (rectif., p. 7167, 8489). 


Exposition nationale du travail. — Comité d'organisation de la 
X° exposition. Nomination du vice-président. — Arr. 8 fév. 1961, 
p. 2256. 


Commission interministérielle de la X° exposition. Nomination 
du vice-président. — Arr. 8 fév. 1961, p. 2256. 


Exposition internationale du travail de Turin 1961. — Section fran- 
çaise. Nomination du commissaire général. — D. 14 fév. 1961, 
p. 1719. — Nomination du commissaire général adjoint. — D. 
18 avril 1961, p. 3878. 

Exposition internationale de Seattle 1962. — Section française. Com- 
missaire général et commissaire général adjoint. Nomination. — 
D. 14 nov. 1961, p. 10545 (rectif., p. 10815). 


Foire de Lyon. — Bénéfice de la protection temporaire. — Arr. 
10 fév. 1961, p. 1796. 

Foire de Saint-Etienne. — Vingt-troisième exposition d’inventions. 
Bénéfice de la protection temporaire. — Arr. 28 fév. 1961, 
p. 2366 

Mitam (Marché international du textile pour l'habillement et l'ameu- 
blement), à Milan. — Bénéfice de la protection temporaire. — 


D. 13 mai 1961, p. 4525. 


16° exposftion des conserves alimentaires à Parme, — Bénéfice de la 
protection temporaire. — D. 31 juil. 1961, p. 7269 


14° foire internationale de Bolzano. — Bénéfice de la protection 
temporaire. — D. 21 sept. 1961, p. 8742. 
43° salon international de 4'automobile de Turin. — Bénéfice de la 


protection temporaire. — D. 21 sept. 1961, p. 8863. 
FONCTION PUBLIQUE. — V. Administrations publiques (emplois). 


Aptitude physique, comités médicaux, cengés. 


Contrôle médical. — Comité médical supérieur. Nomination des 
membres. — Arr. 24 mars 1961, p. 3241 (rectif., p. 3573). 
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Centre de hautes études administratives. 


Auditeurs. — Liste d'admission, p. 1688. 
Cycle de travaux. — Date d'ouverture, durée et modalités d’organisa- 


‘tion. — Arr. 9 déc. 1961, p. 11429. 
Conseil supérieur. 
Nomination de membres. — D. 5 avril 1961, p. 3421. — 


D. 21 juin 1961, p. 5596. — D. 8 déc. 1961, p. 11323. 


Corps communs. 


1945). 


Administrateurs civils. Statut 
D. 61-329 du 5 avril 1961, p. 3388 
Commission interministérielle d'intégration. Nomination d’un 
membre. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2101. 


Agents de bureau dactylographes, sténodactylographes, commis, secré- 
taires sténolactylographes et adjoints administratifs des admii- 
nistrations centrales et des services extérieurs. — Examens pro- 
fessionnels :’agent de bureau dactylographe et concours pour 
l'emploi de sténodactylographe. Correction des épreuves (modif. 
arr. 30 août 1958). — Arr. 31 mars 1961, p. 3389. 


Assistants, assistantes et auxiliaires de service social. — Commis- 
sions d'intésration des assistantes sociales de l'Etat. Composi- 


(modif. ord. 9 oct. 


tion. — Arr. 24 août 1961, p. 8918 (rectif., p. 9214). 

Attachés d'administration centrale. — Concours de recrutement, 
Ouverture. — Arr. 14 juin 1961, p. 5532. — Organisation. — 
Arr. 22 sept. 1961, p. 8907. 


Liste d’aamission, p. 3027. 


Fonctionnaires ae la catégorie B. — Dispositions statutaires com- 
munes. — D 61-204 du 27 fév. 1961, p. 2099 (rectif., p. 2405). 


Mécanographes sur machines à cartes perforées. — Certificats et 
brevets d’aptitude aux fonctions. Modalités. Arr, 3 nov. 
1961, p. 10292 (rectif., p. 10980) 


Ouvriers professionnels des administrations centrales. — Statut. 
D. 61-838 du 28 juil. 1961, p. 7147. 

Secrétaires admanistratifs et secrétaires d'administration des admi- 
nistrations centrales. — Statut (modif. D. 16 déc. 1955). 
D. 61-475 du 12 mai 1961, p. 4435 (rectif., p. 4795, 5164). 


Discipline. 
Sanctions cisciplinaires à l’encontre des fonctionnaires partici- 
pant à une entreprise de subversion. Déc. 24 avril 1960, 
p. 3876. — Situation. — Déc. 25 avril 1961, p. 3907. 


Ecole nationale d‘administration. 


— D.'R. À. P. 
— D. 61-1238 


Concours d'entrée. — Modification D, 13 déc 1958. 
61-190 du 21 fév. 1961, p. 2036 (rectif., p. 2938). 
du 20 nov. 1961, p. 10683. 


Ouverture en 1961, — Arr. 10 mars 1961, p. 2723. 
Nombre de places (année 1961). — Arr. 22 juil. 1961, p. 7031. 


Second concours d’entrée. Accès au cycle préparatoire. Orga- 
nisation et discipline des épreuves, Arr. 24 nov. 19,61, 
p. 10924. 


Second concours d’entrée. Accès au cycle préparatoire. 
Epreuves. Ouverture pour 1962. — Arr. 24 nov. 1961, p. 10925. 
— Cir. 24 nov 1961, p. 10925. 


Liste d’admnission, p. 873. 


Liste d’admissibilité (cycle préparatoire au second concours 
d'entrée), p. 2580. — Liste d'admission, p. 3699. 


Liste d’admissibilité au second concours d’entrée, p. 9606. 
Liste d’admissibilité au premier concours d’entrée, p. 10293 


(rectif., p. 10925). 

Personnel. — V. Premier ministre. ° 

Promotions. — Elèves de la promotion « Lazare-Carnot ». Liste 
des emplois offerts. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2277 (rectif. 
p. 2723) 


Fonctionnaires issus de la promotion « Lazare-Carnot ». Affec- 
tation en A'gérie. — Arr. 18 avril 1961, p. 4123, 


Elèves de la promotion « Lazare-Carnot ». 
aux carrières. — Arr. 5 juin 1961, p. 5116. 


Elèves admis à suivre l’enseignement d’une autre promo- 
tion, p. 6261 


Scolarité. — Fin de scolarité d’une élève, 


Affectation aux 


p. 3877. 


Institut des hautes études d‘outre-mer. 


Fonctionnaires. Statut. — D. 61-249 du 17 mars 1961, p. 2779. 


Budget. — Budget pour 1961. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2404. 
Arr. 2 nov. 1961, p. 10291. 


Conseil d'administration. — Nomination des membres. — D. 10 fév. 
1961, vw. 1748, 


Positions et cessation définitive de fonctions. 


Détachement. — Fonctionnaires affectés ou détachés d'office en 
Algérie, Durée du séjour. — D. 61-531 du 31 mai 1961, p. 4939. 
Affectation et détachement de certains fonctionnaires de 
l'Etat hors du territoire européen de la France, Application aux 
départements des Oasis et de la Saoura. Définition des emplois. 

— Arr. 26 juin 1961, p. 6008. 

Organismes privés bénéficiant du détachement de fonction- 
naires par approbation d'une disposition statutaire (applica- 
tion D. 14 fév. 1959, art. 1°", $ 4): 

Aérium d’Ossc-en-Aspe, p. 311. 

à d’“tudes techniques des industries de l’habillement, 
P. 

ru pour la conversion et le développement industriel, 
P. 

Association du centre méditerranéen de recherches biologi- 
ques à Nice, p. 3205. 

Union nationale des fédérations d'organismes d’habitations à 
loyer modér, p. 32. 

Institut de recherches agronomiques tropicales et des cultures 
vivrières, p. 7273. 

Institut du café, du cacao et autres plantes stimulantes, p. 7474. 

Société d’H. L. M. du Centre et de l’Est algérien, p. 8189. 

Société d’'H L. M. de la région parisienne, p. 9393. 


Association pour l'étude des moyens d’enseignement et de 
diffusion de la langue française, p. 10649. 


Recrutement. 


Accès direct de fonctionnaires de la catégorie A à certains 
corps supérieurs (modif. ord. 4 fév. 1959, art. 20). — L. 61-1393 
du 20 déc. 1961, art. 3, p. 11699 


Rémunération et avantages sociaux. 


Absence de service pendant une fraction quelconque de la journée. 
— Retenue sur le traitement. — D. 61-500 du 19 mai 1961, 
p. 4579. — L 61-825 du 29 juil. 1961, art. 4, p. 7026. 


Classement hiérarchique. — Modifications aux tableaux. — D. 61-10 
du 7 janv. 1961, p. 436. — D. 61-136 du 8 fév. 1961, p. 1551 
(rectif., p. 1612). — D. 61-583 du 10 juin 1961, p. 5291. 
D. 61-881 du 8 août 1961, p. 7485. — D. 61-1001 du 6 sept. 1961, 
P. 8338. — D. 61-1134 du 17 oct. 1961, p. 9555. 


Personnels des services pénitentiaires de 
D. 61-263 du 21 mars 1961, p. 3033 

Personnels des services extérieurs de l’administration péni- 
tentiaire. — D. 61-580 du 6 juin 1961, p. 5262. 

Militaires non officiers à solde mensuelle. Pourcentage dans 
Le es indiciaires de solde. — D. 61-1025 du 9 sept. 1961, 
p. 8540. 


Echelonnement indiciaire. — Etablissement de formation profession- 
nelle de l'industrie aéronautique. Personnels d’administration, 
d’enseignement, de surveillance et de service. — Arr. 30 déc. 
1960, p. 720 

Sous-directeur de l'institut national de la recherche agrono- 
mique. Classement hors échelle de l’échelon exceptionnel. 
Arr. 2 janv. 1961, p. 326. 

Fonctionnaires des corps provisoires de la navigation aérienne. 
— Arr. 14 janv. 1961, p. 785. 

Directeur de l’école nationale supérieure des arts décoratifs. 
Classement hors échelle, — Arr. 19 janv. 1961, p. 1073. 

Personnel technique des écoles techniques de la marine mar- 
chande. — Arr. 21 janv. 1961, p. 1076. 

Aides-vérificateurs et sténodactylographes contractuels du 
budget annexe des prestations sociales agricoles. — Arr. 24 janv. 
1961, p. 1183. 

Emplois de la catégorie A des services extérieurs du cadastre. 
— Arr. 26 janv. 1961, p. 1213. 

Inspection générale de la sécurité sociale. 
1961, p. 1660. 

Intendants des établissements d'enseignement supérieur agri- 
cole et vétérinaire. — Arr. 9 fév. 1961, p. 1827. 

Maître assistant des facultés des sciences, des facultés des 
lettres et sciences humaines et autres établissements d’enseigne- 
ment supérieur. — Arr. 22 fév. 1961, p. 220 

Personnel de secrétariat au conservatoire national des arts 
et métiers. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2208 


aux affaires administratives. 


— 


la Guyane. 


— Arr. 9 fév. 


— Arr. 25 fév. 1961, 
P. 
Fonctionnaires de la catégorie B. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2100. 
Inspecteurs généraux de l’agriculture et inspecteurs de l’agri- 
culture. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2332. 
Ingénieurs des services agricoles. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2333 
(rectif., p. 2767). 
Chef du centre de formation professionnelle et de perfection- 
nement du ministère des finances. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2363. 
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Collaborateurs techniques, agents techniques, commis et sté- 
nodactylographes des services du Premier ministre. — Arr. 
2 mars 1961, p. 2579 

Ingénieurs et ingénieurs des travaux des eaux et forêts. — 
Arr. 13 mars 1961. p. 2670. 

Emplois de ia catégorie A des cadres administratifs ou com- 
merciaux du service d’exploitation industrielie des tabacs et 
allumettes. — Arr. 17 mars 1961, p. 2978. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées, — Arr. 30 mars 1961, p. 3254. 


Secrétaire de l’école du Louvre. + Arr. 5 avril 1961, p. 3667. 

Corps techniques de l’administration des monnaies et médailles. 
— Arr. 20 avril 1961, p. 3891. 

Mouderres rangés dans le premier ordre et le deuxième 
ordre. — Arr. 21 avril 1961, p. 3952. 

Chef de magasin des entrepôts de la direction générale des 
impôts. — Arr. 26 avril 1961, p. 4088. 

Inspecteur technique et pédagogique des écoles d’'assistantes 
sociales. — Arr. 6 mai 1961, p. 4371. 

Chargé d'études mécanographiques contractuel du ministère 
de l'intérieur. -— Arr. 6 mai 1961, p. 4517. 

Greffier en chef et interprète en chef du tribunal foncier 
d'Algérie. — Arr. 17 mai 1961, p. 4643. 

Secrétaire bibliothécaire du bureau des longitudes. — Arr. 
23 mai 1961, p. 4811. 

Techniciens des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées. — Arr. 23 mai 1961, p. 4841. 

Personnel des services pénitentiaires de la Guyane. — Arr. 
29 mai 1961, p 5021. 

Secrétaire général contractuel de l'institut national d'hygiène. 
— Arr. 14 juin 1961, p. 5580. 

Médecin inspecteur conseiller technique et médecin inspec- 
teur conseiller technique adjoint du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. — Arr, 11 juil. 1961, p. 6442 
trectif., p. 7349). 

Inspecteur général adjoint du ministère de la santé publique 
et de la population. — Arr. 19 juil. 1961, p. 6936. 

Divers personnels des services extérieurs de l’administration 
pénitentiaire. — Arr. 22 juil. 1961, p. 69%. 

Chef d'entretien des bâtiments du ministère du travail — 
Arr. 31 juil. 1961, p. 7763. 

Inspecteurs départementaux des enseignements élémentaires 
et complémentaires, inspectrices départementales des écoles 
maternelles, inspecteurs départementaux des enseignements tech- 
niques et professionnels, inspecteurs départementaux de la 
jeunesse et des sports. — Arr. 3 août 1961, p. 7466 (rectif., 
p. 8547. 

Emplois de la catégorie A des services agronomiques du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. — 
Arr. 2 sept. 1961, p. 8345. 

Officiers et assimilés. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8341. 


Militaires non officiers à solde mensuelle. — Arr. 6 sept. 
1961, p. 8342. 

Militaires non officiers de la gendarmerie. — Arr. 6 sept. 
1961, p. 8342. 

Education nationale. Personnels d'inspection. — Arr. 7 sept. 


1961, p. 8387 (rectif., p. 8887) 

Education nationale. Personnels de l’enseignement supérieur. 
— Arr. 7 sept. 1961, p. 8388 (rectif., p. 8888). 

Education nationale. Personnels enseignants. — Arr. 7 sept. 
1961, p. 8389 

Education nationale. Directeurs non agrégés des écoles nor- 
males primaires. — Arr. 7 sept. 1961, p. 8390. 

Education nationale. Instituteurs publics. — Arr. 7 sept. 1961, 
Pp. 8391 (rectif., p. 8388). 

Anciens combattants et victimes de guerre. Médecins adjoints 


des services extérieurs. — Arr. 8 sept. 1961, p. 8530. 
Personnel navigant professionnel du service de la formation 
aéronautique, du travail aérien et des transports. — Arr. 


15 sept. 1961, p. 9008. 


Fonctionnaires de l'institut des hautes études d’outre-mer. — 
Arr. 5 oct. 1961, p. 9491. 


Secrétaire de l’école du Louvre. — Arr. 9 oct. 1961, p. 9803. 
Conducteur principal des travaux publics Lu l'Etat (service 


des ponts et chaussées). — Arr. 16 oct. 1961, 
Personneis temporaires de Anne pri centrale et des 
services extérieurs du ministère de la construction. — Arr. 


21 oct. 1961, p. 9751. 


Agents des foyers d'anciens combattants et victimes de 
guerre. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10327, 


Fonctionnaires administratifs des établissements nationaux 
d'enseignement supérieur des beaux-arts. — Arr, 15 nov. 1961, 
P. 10684. 

Fonctionnaires des corps techniques de l’administration des 
monnaies et médailles. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10692. 

Personnel de direction des établissements nationaux de bien- 
faisance, des thermes nationaux d’Aix-les-Bains et des hôpitaux 
psychiatriques autonomes. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10697. 


Délégué adjoint des services extérreurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. — Arr. 18 nov. 1961, 
p. 10796. 

Interprètes judiciaires. — Arr. 27 nov. 1961, p. 11109. 

Corps de contrôle des travaux immobiliers et corps des dessi- 
nateurs projeteurs et chefs dessinateurs du ministère des 
finances. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11222. 

Chef de service administratif, chef adjoint de service adminis- 
tratif et sous-chef de service administratif des services techniques 
et extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile. — Arr. 
5 déc. 1961, p. 11334. 

Inspecteurs généraux de l'aviation civile (section administra- 
tive et économique). — Arr. 16 déc. 1961, p. 11806. 

Personnels techniciens d'encadrement des services du matériel 
de l'aviation civile. — Arr. 20 déc. 1961, p. 11966. 

Chargés d’enseignement de l’éducation physique et sportive. — 
Arr. 21 déc. 1961, p. 12008. 


Fonctionnaires des catégories D et C. — Echelles de rémunération 
(modif. D. 16 fév. 1957). — D. 61-717 du 7 juil. 1961, p. 6261. — 
D. 61-1115 du 10 oct. 1961, p. 9379. 
Echelonnement indiciaire des grades et emplois (modif. arr. 
16 fév. 1957). — Arr. 12 juil. 1961, p. 6507 
Echelonnement indiciaire des grades et emplois. Echelle de 
rémunération 6 C. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6508. 


Sécurité sociale. — Allocation temporaire d'invalidité. Conditions 
d'attribution (modif. D. 6 oct. 1960). — D. R. A. P. 61-1038 du 
11 sept. 1961, p. 8576. 

Invalides des second et troisième groupes. Taux de l'allocation 
d'invalidité temporaire. — D. 61-1072 du 21 sept. 1961, p. 8890. 

Orphelins titulaires d’une pension de reversion. Régime. — 
D. 61-1332 du 29 nov 1961, p. 11306. 

Fonctionnaires retraités. Cotisations. Calcul. — Arr. 10 août 
1%1, p. 7913. 

Allocation temporaire d'invalidité. Conditions d’attribution. — 
Cir. 20 mars 1961, p. 3940. 

Régime. — Cir. 22 juil. 1961, p. 6855. 

Capital décès aux avants droit des fonctionnaires du cadre 
local d'Alsace et de Lorraine. — Cir. 14 oct. 1961, p. 9614. 

Contrôle des remboursements. — Ins. 27 avril 1961, p. 6402. 


Dispositions diverses. 


Fonctionnaires des cadres algériens. — Conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées. Fusion avec des corps métronolitains. 
— D. 61-195 du 21 fév 1961, p. 2047. 

Commis, agents de bureau et sténodactylographes (ponts 
et chaussées et mines). Fusion avec des corps métropolitains. 
— D. 61-196 du 21 fev. 1961, p. 2048. 

Electromécaniciens et gardiens de phares. Fusion avec des 
corps métropolitains. — D. 61-197 du 21 fév. 1961, p. 2048. 

Fonctionnaires de la catégorie B des services financiers 
d'Algérie, Fusion avec des cadres métropolitains. — D. 61-260 
du 21 mars 1961, p. 3013. 

Fonctionnaires de la direction de l’agriculture et des forêts. 
Fusion avec des corps métropolitains. — D. 61-796 du 25 juil. 
1961, p. 6971. 

Fonctionnaires des catégories C et D des services financiers 
d'Algérie. Intégration dans les cadres métropolitains. — 
D. 61-883 du 8 août 1961, p. 7511. 

Fonctionnaires du service des forêts 2t de la défense et 
restauration des sols. Fusion avec des corps métropolitains 
correspondants. — D. 61-1164 du 24 oct. 1961, p. 

Commis. sténodactyiographes et agents de bureau des ser- 
vices extérieurs de la direction de l’agriculture et des forêts. 
Fusion avec des corps métropolitains correspondants, — 
D. 61-1165 du 24 oct. 1961, p. 9840. 

Conservateurs d'archives de la délégation générale en Algérie. 
Fusion avec des corps métropolitains correspondants. — 
D. 61-1232 du 6 nov. 1961, p. 10507. 

Fonctionnaires du service pénitentiaire en Algérie. Fusion 
avec des corps métropolitains correspondants. — D. 61-1299 
du 2 déc. 1961, p. 11214. 

Agents supérieurs de la délégation générale en Algérie. 
Fusion avec des cadres métrovolitains homologues. — D. 61-1313 
du 2 déc. 1961, p. 11261. 

Fonctionnaires des cetégories À, B et C du service de la topo- 
graphie et de lorganisation foncière d’Algérie. Intégration 
dars les cadres métropolitains. — D. 61-1360 du 12 déc. 1961, 
p. 11487. 

Cadres d’exécution des préfectures d'Algérie. Fusion avec 
des cadres métrovolitains correspondants. — D. 61-1415 du 
22 déc. 1961, p. 11828 

Téléphonistes de l'administration centrale de la délégation 
gérérale et des préfectures d'Algérie. Intégration dans le corps 
des transmissions du ministère de l’intérieur. — D. 61-1416 du 
22 déc. 1961, p. 11822. 

Personnels de la section algérienne de l'office national inter- 
professionnel des céréales. Fusion avec des corps métropoli- 
tains. — D. 61-1423 du 22 déc. 1961, p. 11913. 
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Commission de reclassement pour l'intégration des fonction- 
naires de catégorie B des services financiers d'Algérie dans 
les cadres métropolitains. — Arr. 17 avril 1961, p. 4480. 


Fonctionnaires français des cadres tunisiens ou marocains. — 


Droit à pension d’ancienneté et à la mise à la retraite anticipée 
de certains fonctionnaires classés dans la catégorie B. — 
L. 61-803 du 28 juil. 1961, p. 6988. 

Agents stagiaires français de la Compagnie des chemins de 
fer du Maroc et de la Compagnie franco-espagnole des che- 
mins de fer de Tanger à Fez. Intégration à la S. N. C. F. — 
D. 61-46 du 16 janv. 19%61, p. 686. 

Agents stagiaires français du chemin de fer de Sfax à 
Gafsa exploité par la Compagnie des phosphates et du chemin 
de fer de Gafsa. Iniégration à la S. N. C. F. — D. 61-47 du 
16 janv. 1961, p. 686. 

Garantie de l'Etat ‘application L. 4 août 1956, art. 11). — 
D. KR. A. P. 61-538 du 29 mai 1961, p. 4972. 

Agents et anciens azents français de la Compagnie tunisienne 
d'électricité et transports (branche transports) et des services 
publics urbains de transports de voyageurs donnés en gérance 
ou concédés par lEtat chérifien ou par les municipalités du 
Maroc. Garantie de l'Etat en matière de pensions. — D. 61-752 
du 13 juil. 196], p. 6733. 


Armées. Correspondance entre certains corps et catégories 


d'emplois marocains et métropolitains, — Arr. 4 janv. 191, 
p. 451. 

Santé publique. Correspondance entre certains corps et 
catégories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 


14 janv. 1961, p. 840. 
Intérieur (direction générale de la sûret$ nationale). Assimi- 
lation de certains emplois des cadres marocains à des cadres 


métropolitains. — Arr 6 fév. 1961, p. 1719. 
Finances. Assimilation d’emplois tunisiens à des emplois 
métropolitains. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2202. — Arr. 13 mars 


1961, p. 2747. 
Intérieur. Assimilation d'emplois tunisiens à des emplois 
métropolitains. — Arr. 26 avril 1961, p. 4085. 


Travaux publics et transports. Correspondance entre des corps 
et catégories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 
15 mai 1961, p. 4582. 


Finances et affaires économiques. Assimilétion d'emplois tuni- 
siens et marocains à des emplois métropolitains. — Arr. 24 juin 
1961, p. 6213. 


Anciens agents de la Société nationale des chemins de fer 
tunisiens et du service du chemin de fer de la Compagnie des 
phosphates de Gafsa. Concession de la rension garantie. — 
Arr. 10 juil. 1961, p. 6437. 


Anciens agents de la Société nationale des chemins de fer 
tunisiens et du service du chemin de fer de la Compagnie 
des phosphates de Gafsa. Fixation des grades et échelles acquis 
en Tunisie à la date du 31 décembre 1955. — Arr. 10 juil. 1961, 
p. 6438 (rectif., p. 11598). 


Travaux publics. Correspondance entre des corps et catégories 


d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 23 juin 191, 
p. 7843. 

Travaux publics. Assimilation d'emplois marocains et tuni- 
siens à des emplois métropolitains. — Arr. 26 juil. 1961, 
p. 7447. 


Agriculture. Assimilation d'emplois marocains à des emplois 
métropolitains. — Arr. 26 juil. 1961, p. 7449. 


Agriculture, Assimilation d'emplois tunisiens à des emplois 
métropolitains. — Arr. 26 juil. 1961, p. 7451. 


Intérieur. Correspondance entre des corps et catégories 


d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 2 août 1961, 
p. 7373. 
Cadres communs. Correspondance entre des corps et catégo- 
ee À “ons marocains et métropolitains. — Arr. 2 août 1961, 
p. 7374. 


Justice. Assimilation d'emplois marocains à des emplois métro- 
politains. — Arr. 3 août 1961, p. 7547. 


Justice. Assimilation d’emplois tunisiens à des emplois métro- 
politains. — Arr. 3 août 1961, p. 7547. 


Travaux publics. Assimilation d’emplois tunisiens à des emplois 
métropolitains. — Arr. 3 août 1961, p. 7549. 


Santé publique et population. Assimilation d’emplois maro- 
cains à des emplois métropolitains. — Arr. 5 août 1961, p. 7550. 


Santé publique et population. Assimilation d'emplois tunisiens 
à des emplois métropolitains. — Arr. 5 août 1961, p. 7551. 


Correspondance entre certaines catégories d’emplois de la 
Centrale des travaux agricoles et des secteurs de moderni- 
sation du paysannat au Maroc et les cadres des administrations 
de l'Etat et de l’Algérie. — Arr. 23 août 1961, p. 8619. 


Education nationale. Assimilation d’emplois marocains à des 
emplois métropolitains. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8484 


Education nationale. Assimilation d’empiois tunisiens à des 
emplois métropolitains. — Arr. 6 sept. 1961, p. 


Finances et affaires économiques. Assimilation d’emplois tuni- 

siens et marocains à des emplois métropolitains. — Arr. 31 oct. 
1961, p. 10168. 

Affaires étrangères. Assimilation d'emplois tunisiens à des 
corps métropolitains. — Arr, 4 nov. 1961, p. 10349. 

Intérieur. Correspondance entre des corps et catégories 
d’emplois marocains et métropolitains. — Arr. 4 nov. 1961, 
p. 10349. 

Agriculture. Correspondance entre des corps et catégories 
d'emplois märocains et métropolitains. — Arr. 4 nov. 1961, 
p. 10573. 

Education nationale. Assimilation d'emplois marocains à des 
emplois métropoiitains. — Arr. 8 nov. 1961, p. 10476. 

Société internationale de régie coïintéressée des tabacs au 
Maroc. Assimilation à des emplois métropolitains. — Arr. 
8 nov. 1961, p. 10638. 

Santé publique et population. Assimilation d'emplois marocains 
à des emplois métropolitains. — Arr. 9 nov. 1961, p. 10539. 

Santé publique et population. Assimilation d'emplois tunisiens 
à des emplois métropolitains. — Arr. 9 nov 1961, p. 10540. 

Agriculture. Assimiiation d’emplois tunisiens à des emplois 


métropolitains. — Arr. 13 nov. 1961, p. 10641. 
Agriculture. Assimilation d'emplois marocains à des emplois 
métropolitains. — Arr. 13 nov. 1961, p. 10642. 


Travail. Assimilation d'emplois marocains à des emplois 
métropolitains. — Arr. 17 nov. 1961, p. 10749. 

Aviation civile. Assimilation d'emplois tunisiens à des emplois 
métropolitains. — Arr. 17 nov. 1961, p. 10749. 

Aviation civile. Assimilation d'emplois marocains à des emplois 
métropolitains. — Arr. 17 nov. 1961, p. 11059. 

Intérieur. Assimilation d'emplois marocains à des emplois 
métropolitains. -— Arr. 5 déc. 1961, p. 11324. 

Education nationale. Correspondance entre des corps et caté- 
gories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 8 déc. 
1961, p. 11477. 

Agriculture. Correspondance d’emplois des silos à céréales 
du port de Casablanca et de la chambre d’agriculture du Nord 
(Tunisie). — Arr. 26 déc. 1961, p. 12394. 


Fonctionnaires détachés hors du territoire européen de la France 
pour l'accomplissement d'une tâche de coopération technique 
ou culturelle. — Statut. — D. KR. A. P. 61-421 du 2 mai 1961, 
p. 4116. 
Régime des rémunérations. — D. 61-422 du 2 mai 1961, p. 4118. 
Personnels visés par le statut. — Arr. 2 mai 1961, p. 4120. 
Classification des emplois et fonctions de coopération tech- 


nique ou culturelle. — Arr. 2 mai 1961, p. 4120 (rectif. 
p. 11998). : 

Fixation des niveaux de rémunération. — Arr. 2 mai 1961, 
p. 4121. 


Fixation des index de majoration pour sujétions inhérentes 
à la coopération technique ou culturelle dans divers Etats. — 
Arr. 2 mai 1961, p. 4121. 

Fixation des index de majoration pour sujétions inhérentes 
à la coopération technique ou culturelle au Cameroun et au 
Togo. — Arr. 2 mai 1961, p. 4122. 

Commission chargée de formuler un avis sur la revision des 
coefficients de correction applicables au calcul des rémunéra- 
tions des personnels én service dans certains Etats. Création et 
fonctionnement. — Arr. 2 mai 1961, p. 4122 

Commission chargée de formuler un avis sur la revision des 
coefficients de correction applicables au calcul des rémunéra- 
tions des personnels en service au Cameroun et au Togo. 
Création et fonctionnement. — Arr. 2 mai 1961, p. 4123. 


Liste des états (application art. 18 D. 2 mai 1961). — Arr. 
23 oct. 1961, p. 9788. 


Français musulmans d'Algérie. — Accès des Français musulmans 
d'Algérie à la fonction publique et participation au fonctionne- 
ment des services publics, des établissements publics et des 
entreprises nationalisées. — Ord. 61-107 du 1‘' fév. 1961, p. 1268. 


Agents contractuels. Conditions de titularisation. — D. 61-1133 
du 18 oct. 1961, p. 9559. 


Commission consultative pour le recrutement d’agents contrac- 
tuels. Nomination d’un membre. — Arr. 5 janv. 1961, p. 555. 


Centre de formation. Cycle d’études. Ouverture. — Arr. 27 janv. 
1961, p. 1140. — Arr. 20 déc. 1961, p. 11997. 


Nomination de stagiaires au centre de formation, p. 3699. 


Ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats. — Ressor- 
tissants ou anciens ressortissants du Maroc (application ord. 
7 janv. 1959, art 6). — D. 61-210 du 27 fév. 1961, p. 2278. 


Ressortissants ou anciens ressortissants de Tunisie (applica- 
tion ord. 7 janv. 1959, art. 6). — D. 61-211 du 27 fév. 1961, p. 2278. 


FONCTIONNAIRES DEPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX. — VV. 
Collectivités locales (personnels). 
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FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


Statuts. — Inspecteurs départementaux de l’enseignement primaire, 
inspectrices départementales des écoles maternelles, inspecteurs 
de l’enseignement technique et inspecteurs départementaux de 
la jeunesse et des sports. Avancement. Conditions. — D. 61-517 du 
27 mai 1961, p. 4838. — D. 61-1010 du 7 sept. 1961, p. 8384. 

Conditions d'avancement de divers personnels, — D. 61-1008 du 
7 sept. 1961, p. 8382 (rectif., p. 8887, 10607). 

Inspecteur d’académie, inspecteur principal de l’enseigne- 
ment technique et inspecteur principal de la open et des 
sports. Avancement et nomination. Conditions. — D. 61-1009 du 
7 sept. 1961, p. 8383. 

Ancienneté dans divers corps. Règles de détermination 
(modif. D. 5 déc. 1951). — D. 61-1013 du 7 sept. 1961, p. 8387. 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'Agriculture. — Avis de concours (Alger), p. 119, 
6360 ; (Rennes), p. 1909, 3441, 5309, 5925 ; (Grignon), p. 3209, 
3711, 4284, 4760. 

Ecoles nationales supérieures Agronomiques. — Avis de concours 
pour le recrutement de personnel enseignant (Montpellier 
p. 6940, 8954, 9761; (Grignon), p. 9180, 9257, 10126; (Alger), 
P. 10126. 

Ecole nationale d'Horticulture. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel enseignant à l’école nationale d’horticulture, 
p. 3442. 

Ecole nationale des Industries agricoles et alimentaires. — Avis 
relatif à l'ouverture d’un concours pour le recrutement d'un 
chef d'atelier, p. 5278. 

Ecoles nationales Vétérinaires. — Chefs de travaux. Concours. Moda- 
lités (modif. arr. 24 mars 1952). — Arr. 7 sept. 1961, p. 9275. 

Avis de concours pour la nomination de maîtres de confé- 
rences, p. 331, 5184, 6247, 6770. 

Avis de vacance d'emploi, p. 1194, 2216, 2924, 6247, 6770, 8454, 
10330. 

Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux, 
p. 1324, 1909, 3342, 8153, 8401. 

Avis de vacance de chaires, p. 3767, 5184. 

Avis de concours pour la désignation d’agrégés, p. 4505, 10330 
(rectif., p. 10765). 

Enseignement ménager agricole. — Inspectrice. Concours de recru- 
tement. Ouverture. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6279. — Avis, p. 9257. 

Institut national agronomique. — Maître de conférences. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 10 oct. 1961, p. 10013 

Avis de concours pour le recrutement de personnel ensei- 
gnant, p. 2089, 2771, 3371, 3923, 4561, 4740, 5184, 5470, 5925, 
9085, 9673, 9729, 10700. 

Lycées agricoles. — Professeurs contractuels. Rémunération et condi- 
tions de recrutement, — Arr. 18 oct. 1961, p. 9841. 

Avis relatif au recrutement de professeurs contractuels des 
lycées agricoles, p. .9596 

Recrutement. — Etablissements d'enseignement supérieur. Concours. 

Ouverture. — Arr. 21 mars 1961, p. 3045. 


Enseignement artistique. 


Ecole nationale d'Art décoratif d'Aubusson. — Avis de vacance d’un 
poste de chef d'atelier de tapisserie, p. 248, 1906. 
Avis de vacance d’un poste de professeur de décoration plane, 
p. 824, 1905 


Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. — Avis de vacance de 
postes de professeur adjoint et d’assistant, p. 4955. 


Enseignement à l'étranger. 


Licenciés d'enseignement exerçant dans certains établissements 
situés à l'étranger. Titularisation dans le cadre des professeurs 
certifiés et assimilés. Conditions spéciales (modif. D.9 avril 1960). 
— D. 61-1171 du 28 octobre 1961, p. 9855. 


Commission interministérielle. — Nomination des membres. — 
Arr. 21 juillet 1961, p. 8440. 
Recrutement. — Conditions exceptionnelles d'accès au cadre des 


professeurs certifiés en mathématiques et sciences physiques 
en vue de pourvoir les emplois vacants existant dans les établis- 
sements situés à l'étranger et dans les états africains et 
malgache. — D. 61-1043 et D. 61-1044 du 16 septembre 1961, 
p. 8608. 

Enseignement médical et pharmaceutique. 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Avis de vacance 
de chaires, p. 3712. 
Facultés. — Agrégés, chefs de travaux et assistants. Pérennisation. 


Consultation du comité consultatif de l’enseignement supérieur 
public. — D. 61-1096 du 4 octobre 1961, art. 3, p. 9105. 

Avis de vacance de chaires, pp. 824, 1289, 1478, 3801, 4061, 
4760, 5184, 5628, 8103, 8257, 9221, 9507 et 9543. 


Enseignement outre-mer. 


Licenciés d'enseignement exerçant dans certains établissements 
situés dans les territoires d’outre-mer, les Etats de la Commu- 
nauté et la République du Togo. Titularisation dans le cadre 
des professeurs certifiés et assimilés. Conditions spéciales 


(modif. D. 9 avril 1960). — D. 61-1170 du 28 octobre 1961, 
p. 9854. 
Recrutement. — Conditions exceptionnelles d'accès au cadre des 


professeurs certifiés en mathématiques et sciences physiques 
en vue de pourvoir les emplois vacants existant dans les 
établissements situés dans le territoires d'outre-mer. — D. 61-1043 
et D. 61-1044 du 16 septembre 1961, p. 8608 


Enseignement du premier degré. 


Centre miens d'éducation de plein air de Suresnes. — Organisation. 
. 61-492 du 15 mai 1961, p. 4552. 


+ d'enseignement général. — Régime transitoire de recru- 
tement. — Arr. 23 août 1961, p. 8121. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement dans les écoles de plein air. Date d'ouverture. — 
Arr. 27 décembre 1960, p. 926. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement du travail manuel dans 
les écoles normales et lycées (aspirants). Date d'ouverture. — 
Arr. 9 janv. 1961, p. 926. — Nombre de candidats à admettre. 
__ Arr. 24 février 1961, p. 2365. 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Date d'ouverture de la session en 1961. — Arr. 25 janvier 
1961, p. 1429 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire et à la direction 
des écoles normales (option métropole et option Communauté, 
territoires d'outre-mer). Date d'ouverture de la session en 1961. 
— Arr. 8 février 1961, p. 1822. 

Certificat d’aptitude à l'inspection des écoles primaires et 
à la direction des écoles normales (options metropole et Commu- 
nauté - Territoires d'outre-mer). Explication de texte. Liste des 
auteurs. — Arr. 11 avril 1961, p. 3821. 

Certificat d'aptitude à linspection primaire (option Commu- 
nauté-Territoires d'outre-mer). Programme de géographie. — 
— Arr. 15 mai 1961, p. 5361. — Arr. 8 octobre 1961, p. 9994. 

Certificat d’aptitude à linspection primaire (option Commu- 
nauté-Territoires d'outre-mer). Visite médicale des eandidats. 
Organisation. — Arr. 22 juin 1961, p. 6434. 

Certificat d'aptitude pédagogique pour les collèges d’ensei- 
gnement général. Modalités de l’examen. Arr. 11 juillet 1961, 
p. 7299. — Epreuves orales de la première partie. Explication 
française. Liste des œuvres. — Arr. 5 octobre 1961, p. 9746. 

Certificat - d'aptitude à l’enseignement des enfants arriérés. 
Sessions de 1962. Dates. — Arr. 8 octobre 1961, p. 10197. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement du travail manuel 
dans les écoles normales et lycées (aspirants) Date. — Arr, 
30 octobre 1961, p. 10726. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement dans les écoles de 
plein air. Date d’ouverture. — Arr. 24 novembre 1961, p. 11268. 

Listes d'admission aux certificats d'aptitude à : 

— l’enseignement du travail manuel, p. 5545; 

— l'inspection des écoles maternelles, p. 810; 

— l'inspection primaire, p. 2256. 

Liste des professeurs ayant satisfait aux épreuves pratiques 
du certificat d’aptitude à l'inspection primaire, p. 2257. 

Ecoles nationales de perfectionnement. — Directeurs. Concours de 


recrutement. Nombre de candidats à admettre. — Arr. 23 août 
1961, p. 8547. 
Professeurs certifiés et assimilés. — Classement dans le corps, 


des titulaires du certificat d’aptitude à l’enseignement des tra- 
vaux manuels éducatifs et à l’enseignement ménager dans les 
lycées et collèges de jeunes filles, ou dans les établissements 
mixtes, et dans les écoles normales d'institutrices. — D. 61-1059 
du 18 septembre 1961, p. 8773. 

Recrutement. — Recrutement d'agents contractuels pour assurer 
certains enseignements. — D. 61-939 du 24 août 1961, p. 7997. 


Statuts. — Directeurs non agrégés des écoles normales primaires. 
Avancement. Conditions. — D. 61-1011 du 7 septembre 1961, 
p. 8385. 
Instituteurs. Avancement d’échelon et changement de fonctions. 
Conditions. — D. 61-1012 du 7 septembre 1961, p. 


Enseignement du second degré. 


Centres pédagogiques régionaux. — Nombre de candidats à admettre. 
— Arr. 6 mai 1961, p. 4301. 
Certificats d'aptitude. — Professorat du second degré (modif. 
D. 17 janvier 1952). — D. 61-625 du 17 juin 1961, p. 5492. — 
— D. 61-936 du 24 août 1961, p. 7996. 
Professorat du second degré. Dispense du séjour dans un 
centre pédagogique régional (modif. D. 17 janvier 1952). — 
D. 61-938 du 24 août 1961, p. 7997. 
Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré. Disciplines admises pour les épreuves théoriques. 
— Arr. 13 mai 1961, p. 4483. 
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Certificats d'études supérieures exigés des candidats aux fonctions 
d'enseignement pour lesquelles le grade de licencié es lettres 
est requis. Conditions des examens timodif. arr. 29 mai 1946:. 
— Arr. 12 mai 1961. p. 4889. 


Concours. — Concours en 1961. Dates (modif. arr. 13 décembre 1960). 
— Arr. 21 janvier 1961, p. 3850. 

Concours en 1961. Dates des épreuves facultatives réservees 
aux Francais musulmans d'Algérie (complète arr. 13 décembre 
1960. Arr. 14 avril 1961, p. 2680 

Concours de recrutement de professeurs des enseignements 
classiques et modernes pour 1£52, — Arr. 23 novembre 19%, 
p. 10956. 


Concours en 1962. Arr. 9 décembre 161, p. 11478. 


— Obligation scolaire 
61-461 


Dates. — 
Instituts de préparation aux enseignements 
et régime disciplinaire des éléves professeurs. — 
du 8 mai 1961, p. 4335. 
Elèves professeurs. Nombre de postes mis au concours en 
1961. Arr. 10 février 1951, p. 1692 irectif., p. 1935 et 3017 
— Arr. 2 aout 1961, p. 7611. 
Nombre d'élèves professeurs autorisés à préparer l'agrégation. 


— Arr. 29 septembre 1261. p. 9006. 
Marima de serrice. — Service hebdomadaire. Fixation (modif. 
D. 25 mai 1950). — D. 61-1277 du 29 novembre 1961, p. 11033. 
Recrutement. — Acces à titre exceptionnel au cadre des professeurs 
certifiés des licenciés ès lettres d'enseignement. — D. 61-937 du 
24 août 1961, p. 7997. 
Recrutement d'agents contractuels pour assurer certains 
enseignements. — D. 61-939 du 24 août 1961, p. 7997. 


Nombre de candidats à recevoir aux concours (session de 
1961). — Arr. 8 mai 1961, p. 4336. 


Enseignement superieur. 


Ecole française d'Archéologie d'Athènes. — Avis de vacance de poste, 
p. 8560. 

Ecole nationale des Chartes. — Avis de vacance de chaire, p. 4602. 

Ecole nationale des Langues orientales vivantes. — Avis de vacance 
de chaires, p. 334, 1165 et 2651. 

Facultés. — Nomination de deux assesseurs aupres des dovens 
des facultés. — D. 61-187 du 18 février 1961, p. 2023. 


Personnel enseignant des facultés libres de droit de Clermont- 
Ferrand et de Marseille maintenu en fonctions aux facultés 
d'Etat de Clermont-Ferrand et d'Aix-en-Provence. Situation. — 
D. 10 juin 1961, p. 5299. 

Avis de vacance de chaires, p. 985, 1739, 2771. 
4602, 6140, 6368, 7181, 9507, 9666 et 12099. 


Statuts. — Professeurs des facultés des universités. Avancement. 
Conditions. — D. 61-1004 du 7 septembre 1961, p. 8378 trectif. 
p. 8887). 
Divers fonctionnaires. Accès à la classe exceptionnelle. Condi- 
tions. — D. 61-1005 du 7 septembre 1961, p. 8379 
Maîtres assistants des facultés des sciences, des facultes 
des lettres et sciences humaines et autres établissements imodif. 
D. 26 septembre 1960). — D. 61-1006 du 7 septembre 1961, 
380. 


3081, 3801, 


Chefs de travaux, assistants titulaires des facultés et per- 
sonnels assimilés. Avancement. Conditions. — D. 61-1007 du 
7 septembre, p. 8381. 

Liste des titres ou diplômes permettant l'inscription sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de maître assistant. — 
Arr. 14 novembre 1%1, p. 10522. 


Enseignement technique et professionnel. 


Certificats d'aptitude. — Professorat de l'enseignement technique. 
Titulaires de la première partie « ancien régime ». Admission 
à la partie « nouveau régime ». — Arr. 16 décembre 1966, 
p. 809. 

Professorat de l’enseignement technique. Partie théorique. 
Session d'examen. Ouverture. — Arr. 10 janvier 1961, p. 1690. 
Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Disciplines admises pour les épreuves théoriques. — 
Arr. 13 mai 1961, p. 4483. 

Certificat d’aptitude au professorat de l'enseignement tech- 
nique (section C [dessin et arts appliqués]). Partie théorique. 


Epreuves écrites. Date. — Arr, 15 mai 19%61, p. 4810. 

Certificats d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Concours. Dérogation aux conditions de titres. — Arr. 
23 juin 1961, p. 6191. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
SE Dispenses au stage pédagogique. — Arr. 23 juin 1%51, 


Avis relatif au certificat d'aptitude à l'inspection de l’ensei- 
gnement technique, p. 572. 

Avis relatif à Fouverture en 1961 d’une session de la pre- 
mière partie du certificat À déni au professorat de l’ensei- 
gnement technique, p. 1128. 

Avis relatif aux épreuves écrites du certificat d'aptitude à 
l'inspection de l’enseignement technique, p. 2263. 


LA 
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Avis relatif à l'ouverture, en 1961, d'examens en vue de 
l'obtention des certificats exigés pour l'accès au certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement technique, p. 2863. 

Avis relatifs à l'organisation en 1961 de la premiere partie 
du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique (section Cr, p. 3602, 4427. 

Avis d'examen en vue de la délivrance du certificat d’apti- 
tude à lenseignement pratique (section Chefs de travaux), 
p. 10905. 

Avis d'ouverture d'une session du certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement pratique (section Chefs de travaux) dans les lycées 
techniques de garcons, p. 10866. 


Collèges d'enseignement technique. — Directeurs et professeurs. 
Concours de recrutement. Ouverture et nombre de places. — 
Arr. 25 février 1961. p. 2301. 

Professeurs stagiaires d'enseignement technique 
de dessin industriel. fr spécial de recrutement. 
ture. — Arr. 13 avril 1961, 3932. 

Professeurs général. Concours de recrutement. 
Modalités, — Arr, i5 mai i961, p. 4730. 

Concours d'admission d'élèves professeurs dans les sections 
préparatoires aux centres de formation pédagogique des pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique d'enseignement 
commercial. Ouverture, -— Arr. 29 novembre 1651, p. 11911. 

Concours de recruiement de professeurs stagiaires d'’ensei- 
gnement technique théorique d'enseignement commercial. Ouver- 
ture. — Arr. 29 novembre 1861. p. 11911. 

Avis d'ouverture de concours pour le recrutement d'élèves 
professeurs dans les sections préparatoires aux centres de 
formation pédagogique des professeurs d'enseignement techni- 
que théorique d'enseignement commercial, p. 334, 9905. 

Avis d'ouverture d’un concours pour le recrutement de pro- 
fesseurs stagiaires d'enseignement technique théorique d’ensei- 
gnement commercial, p. 334. 

Avis de concours pour le recrutement de directeurs et de 
directrices, p. 955. 

Avis relatifs aux concours de 
enseignant, p. 1676, 11386. 

Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique de dessin industriel, 
p. 3712, 4893. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs d’ensei- 
gnement technique théorique d'enseignement commercial, p. 9905. 

Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
chef des travaux de reliure, p. 4278. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p. 4278, 5278, 6766. 

Avis d'ouverture de concours pour le recrutement d'élèves 
professeurs dans les sections préparatoires aux centres de 
formation pédagogique des professeurs d'enseignement technique 
théorique de dessin industriel, p. 5924. ; 

Ecoles normales nationales d'Apprentissage. — Avis de concours 
pour le recrutement de professeurs dans les écoles normales 
nationales d'apprentissage, p. 4535, 5470, 5892. 

Ecole centrale des Arts et manufactures. — Avis de vacance de 
postes de professeur, p. 2833, 6708. 

Ecoles nationales d'Ingénieurs. — Service hebdomadaire de certains 
personnels enseignants. — Arr. 22 sept. 1961, p. 8934. 

Avis relatif au concours pour le recrutement d’un professeur 
du cadre des écoles nationales d’ingénieurs, p. 8818. 

Ecoles nationales d'Ingénieurs arts et métisrs. — Avis de concours 
pour le recrutement de professeurs techniques adjoints, p. 1441, 
2343, 3242, 3623, 5109, 6241. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs, p. 1511, 
3623, 4317. 6766, 11053. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques, p. 3623. 


Année 1961 


théorique 
Ouver- 


recrutement de personnel 


Ecoles nationales Professionnelles et collèges techniques. — Candi- 
dats à certains postes de professeurs. Liste des diplômes d’ingé- 
nieur et durée des services dans l’industrie. — Arr. 30 janv. 1961, 
p. 1607. — Arr. l1‘' sept. 1961, p. 8510. 


Enseignement ménager familial — Conseil de perfectionnement. 
Nomination de membres. — Arr. 18 fév. 1961, p. 2406. 
Avis relatif aux dates d'ouverture de la première et de la 
deuxième partie du monitorat d'enseignement ménager familial, 
p. 1017. 
Avis relatif à la date d'ouverture des épreuves du professorat 
privé d'enseignement ménager familial (2° partie), p. 11309. 


Etablissement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 
tique. — Conditions d'intégration et de reclassement des person- 
nels. — D. 61-1376 du 11 déc. 1961, p. 11569. 


Etablissements privés. — Entrée en fonctions. Consultation de la 
commission permanente du conseil supérieur de l’enseignement 


technique. — D. 61-1096 du 4 oct. 1961. art. 2, p. 9104. 
Lycées d'enseignement technique. — Professeurs techniques adjoints. 
Ouverture. — Arr. 21 janv. 1961, 


Concours de recrutement. 
p. 1071. 

Professeurs et professeurs techniques. Concours de recrute- 
ment. Ouverture. — Arr. 6 fév. 1961, p. 1608 


Année 1961 
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Professeurs techniques adjoints industriels. Conditions de 
recrutement. — Arr. 25 mars 1961, p. 3306. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p. 1441, 2741, 3149, 3242, 4242, 5278, 6572, 9306, 
11253, 11309. - 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques, p. 2534, 2741, 3242, 4242, 5278, 8975, 11934. 


Maxima de service. — Service hebdomadaire (modif. D. 25 mai 1950). 
. 61-1277 du 29 nov. 1961, p. 11033. — D. 61-1362 du 6 déc. 
1961, p. 11478. 


Orientation scolaire et professionnelle. — Diplôme d’Etat. Création. 
— D. 61-215 du 20 fév. 1961, p. 2296. 
Conseillers. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 


29 mai 1961, p. 5084. 
Avis relatif au concours de recrutement de conseillers de 
centres publics d’orientation professionnelle, p. 1017, 3884, 11934. 
Avis relatif à une session de l’examen du diplôme d’Etat de 
conseiller d'orientation scolaire et professionnelle, p. 3884. 


Recrutement. — Accès à titre exceptionnel au cadre des professeurs 
certifiés des licenciés ès lettres d'enseignement. — D. 61-937 
du 24 août 1961, p. 7997. 


Recrutement d’agents contractuels pour assurer certains ensei- 
gnements. — D. 61-939 du 24 août 1961, p. 7997. 


Professeurs certifiés. Mesures exceptionnelles. — Arr. 2 janv. 
1961, p. 977. 


Professeurs (agrégés et assimilés) des établissements d’ensei- 
gnement technique. Concours. Ouverture. — Arr. 7 juil. 1961, 
p. 6434. 


Professeurs techniques adjoints des écoles nationales d’ingé- 
nieurs arts et métiers, des écoles normales nationales d’appren- 
tissage et établissements assimilés. Ouverture et nombre de 
de places mises en compétition. — Arr. 16 août 1961, p. 7917. 


FONCTIONNAIRES D'OUTRE-MER. — V. France d'outre-mer (admi- 
nistration des services). 


FONDATIONS. — V. Associations et groupements. — Dons, legs et 
fondations. 

FONDS D'ACTION SOCIALE POUR LES TRAVAILLEURS MUSUL- 
MANS D'ALGERIE EN METROPOLE ET POUR LEURS FAMILLES 


Agent comptable. — Attributions, recrutement, avancement et rému- 
nération. — D. 61-1084 du 26 sept. 1961, p. 8968. 


Budget. — Budget pour 1961. — Arr. 27 déc. 1960, p. 347. — Arr. 
21 juil. 1961, p. 7031. 


Compte financier pour 1960. — Approbation. — Arr. 9 sept. 1961, 

p. 8965. 

Subvention due par les organismes métropolitains. — Taux (année 
1961). — Arr. 27 déc. 1960, p. 403. 

FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Crédits de prêts ouverts pour 1961. — Arr. 13 mars 1961, 

p. 2727. 

FONDS FORESTIER NATIONAL. — V. Bois et forêts. 


FONDS DE GARANTIE DES VICTIMES D'ACCES D'AUTO- 
MOBILES. V. Assurances. 


FONDS D'INVESTISSEMENT ROUTIER. — V. Transports et voies 
de communication (routes et chemins). 


FONDS NATIONAL D'ALLOCATION VIEILLESSE AGRICOLE. — V. 
Agriculture (mutualité sociale). 


FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


FONDS NATIONAL DE LA PROMOTION SOCIALE, — V. Promotion 
sociale. 

FONDS NATIONAL DE REGULARISATION DES COURS DES PRO. 
DUITS D'OUTRE-MER 


Café. — Conditions d'intervention (campagne 1960-1961). — Arr. 
10 janv. 1961, p. 612. 

Coprah. — Conditions d'intervention (campagne 1961). — Arr. 29 juin 
1961, p. 6431. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE. — V. Sécurité sociale. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE. — V. Agriculture 
(crédit agricole). 


FONDS NATIONAL DE LA VULGARISATION DU PROGRES AGRI- 
COLE. — V. Agriculture (vulgarisation agricole). 


FONDS D'ORIENTATION ET DE REGULARISATION DES MARCHES 
AGRICOLES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


FONDS DE PREVOYANCE DE L'AERONAUTIQUE. — V. Armées 
(ministère et services communs). 


osé pe SOUTIEN AUX HYDROCARBURES. — V. Combustibles 
iquides. 


FONDS DE SOUTIEN DES TEXTILES D'OUTRE-MER 


Coton. — Prix fob de référence au-dessous desquels le fonds est 
habilité à verser des subventions (campagne 1960-1961). — 
re 4 27 “x 1961, p. 2785 ; (République malgache). — Arr. 18 sept. 

bp. 


FOOTBALL, — V. Education physique et sports. 
FORETS. —— V. Bois et forêts. 


FORMATION PROFESSIONNELLE. — V. Enseignement technique 
et professionnel. 


FORMULAIRE NATIONAL. — V. Santé publique : pharmacie. 


FORTIFICATIONS, POSTES MILITAIRES 
Affectations. — Dépôt de munitions de garnison du fort de Sainte- 
Adresse, au Havre. Affectation au stockage des poudres, explosifs 
ou artifices. — Arr. 24 nov. 1961, p. 1114. 
Classements. — Divers ouvrages de défense des côtes. — D. 18 déc. 
1961, p. 11802. 
Déclassements. — Fort de Bertheaume, à Plougonvelin (Finistère), 
— D. 18 oct. 1961, p. 9638 
Divers postes électrosémaphoriques. — D. 23 oct. 1961, p. 9745 
(rectif., p. 10412). — D. 27 oct. 1961, p. 9921. 
Partie de l’enceinte fortifiée de Philippeville. — D. 18 déc. 
1961, p. 118083. 


Désaffectations. — Ancienne batterie de mortiers du Creux-Saint- 
Georges, à Saint-Mandrier (Var). — Arr. 10 oct. 1961, p. 9532. 

Polygones. — Création dans les zones de servitudes des ouvrages 
suivants : 


Ouvrages du col de Brouis, à Breil-sur-Roya (Alpes-Maritimes), 
p. 3189. 

Ouvrage de Colomars (Alpes-Maritimes), p. 3189. 

Fort de Chelles (Seine-et-Marne), p. 3190. 

Ouvrage de Balgau (Haut-Rhin), p. 6657. 

Ouvrage du col de Gardes, à Gorbio (Alpes-Maritimes), p. 7944 
(rectif., p ). 

Fort de Corbas (Isère), p. 8165. 

Citadelle de Batna, p. 9238. 

Ouvrage de Drusenheim-Centre, p. 9638. 

Citadelle de Tébessa, p. 10789. 

Fort de Palaiseau, p. 11296. 

Zones de servitudes. — Ouvrages d’Ottmarsheim-Sud, d’'Ottmarsheim- 
Nord, de Rumersheim-Nord, de Rumersheim-Sud, de Bantzenheim- 
Nord, de Bantzenheim-Sud, de Chalampe-du-Bas, d'Ameisengrun, 
de Chalampe-Berge- Nord, ‘du pont de bateaux de Chalampe, 
de Blansinger, du pont- rail de Chalampe-Nord, du pont-rail de 
Chalampe-Sud et de Chalampe-Nord-Ouest. Réduction. — D. 
17 avril 1961, p. 3783. 

Ouvrages Nord et Sud du réservoir d’Aumetz, Est et Ouest 
du Nouveau-Crusnes. Réduction partielle. — D. 29 mai 1961, 
p. 4973. 

Batterie de Sanchey, à Sanchey (Vosges). Réduction. — 
D. 21 sept. 1961, p. 8843. 

Fort de Vancia, à Sathonay, Miribel et Neyron (Ain). Réduction. 
— D. 18 oct. 1961, p. 9638. 

Batterie de Sermenaz, à Neyron (Ain). Réduction. — D. 13 oct. 
1961, p. 9638 

Batterie de Sathonay, à Sathonay (Ain). Réduction. — D. 
18 oct. 1961, p. 9638. 

Fort du Bruissin et batterie du Bruissin, à Francheville 
(Rhône). Réduction. — D. 18 oct. 1961, p. 9638. 

Fort de Champvillars, à Irigny (Rhône). Réduction. — D. 
18 oct. 1961, p. 9638. 

Ouvrages du moulin d’Hunspach, de la station Hunspach, 
Nord d’Hunspach, village d’Hunspach (Bas-Rhin). Réduction. — 
D. 6 déc. 1961, p. 11953. ‘ 

Divers ouvrages de défense des côtes en Algérie. Modifications. 
— D. 21 déc. 1961, p. 11953. 


FOUILLES ARCHEOLOGIQUES. — V. Recherches archéologiques. 
FOURRURE. — V. Fraudes. 

FOYERS RURAUX. — V. Agriculture. 

FRAIS DE JUSTICE. — V. Code pénal. 


FRANÇAIS D'OUTRE-MER. — V. Accueil et réinstallation des Fran- 
çais d'outre-mer. 


FRANCE D'OUTRE-MER (administration des services). — V. Fonc- 
tion publique (rémunération et avantages sociaux). 


Commissions administratives paritaires. — Administrateurs des 
affaires d’outre-mer (modif. arr. 15 juil. 1960). — Arr. 27 mars 
1961, p. 3299. 


Conseillers aux affaires administratives (modif. arr. 11 août 
1960). — Arr. 27 mars 1961, p. 3299 
Chefs de groupe. Elections. Date. — Arr. 20 avril 1961, p. 4179. 
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Année 1961 


Gouverneurs généraux et gouverneurs. — Statut (modif. D. 26 avril 
1951). — D. 61-485 du 13 mai 1961, p. 4515. 

Institution d’une position de congé spécial (modif. D. 2 juil. 
1960). — D. 61-1334 du 5 déc. 1961, p. 11323. 


Personnels. — Intégration dans les corps métropolitains (modif 
D. 8 déc. 1959). — D. 61-92 du 24 janv. 1961, p. 1091 (rectif. 
p. 1530) 


Commission interministérielle de répartition nominative des 
administrateurs d'outre-mer entre les corps homologues. Noini- 
nation d’un membre. — Arr. 2 fév. 1961, p. 1811. 

Reclassement de certains personnels. — Cir. 24 janv. 1961, 
p. 1096. Cir. 10 oct. 1961, p. 9603. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 1923. 6379, 8019, 12386. 

Administrateurs et administrateurs adjoints de la France 
d'outre-mer. — Honorariat, p. 963, 5723, 5779. 

Administrateurs des affaires d'outre-mer, p. 2659, 9123, 9851. 
— Rectif., 9459. 

Agence de la France d'outre-mer, p. 7291. 

Chiffreurs, p. 5327. 

Conseillers aux affaires administratives, p. 2659, 4547, 10099 
11507. 

Géologues. p. 1027. 

Gouverneurs, p. 4794, 5643. — Honorariat, p. 2035, 4939. 

Inspection générale de ja France d'outre-mer, p. 68, 1091, 4908. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 917. 4877, 6909, 12386. 
— Congé, p. 1138, 1891, 9491, 11395. 
— Démission, p. 2547, 4908, 5387, 5451, 10099. 


— Détachement, p. 70, 291, 435, 579, 917, 1027, 1063, 1171, 
1203, 1298, 1330, 1419, 1747, 1779, 1812, 1891, 1923, 2035, 2163, 
2627, 2690, 2843, 3300, 3387, 3419. 3635, 3698, 3747, 3843, 3890, 
3931, 4292, 4435, 4642, 4746, 4829, 4939, 4971, 5067, 5259, 5356. 
5723, 5779, 6053, 6147, 6473, 6538, 6722, 8539, 8707, 8755, 8833, 
9155, 9187. 9267, 9315, 9379, 9411, 9491, 9603, 9774, 9803, 10683, 
10717, 10875. 11108, 11704, 11883. 

— Intégration, p. 2659, 6779, 985. 

— Licenciement, p. 6260. 

— Mission, p. 523, 1596, 2690. 

— Réintégration, p. 1203, 3890, 6909. 

— Retraite, p. 475, 579, 1650, 1747, 2659, 2994, 4435, 5067, 
9723, 5779, 5859, 6780, 7083, 8115, 8787, 9091, 9379, 9682, 10098, 
10379, 10683, 11355. 


— Révocation, p. 7291, 8835. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 8019, 12366. 


des affaires d'outre-mer, p. 9091. — Rectif. 
p. 9411. 


Chiffreurs, p. 5326. 
Conseillers aux affaires administratives, p. 11507. 
Géologues, p. 1027. 


FRANCHE-COMTE. — V. Plans régionaux de développement écono- 
mique et social et d'aménagement du territoire. 


FRAUDES 
Aliments des animaux. — Commerce. — Arr. 9 oct. 1961, p. 10523. 
Conserves et semi-conserves alimentaires. — Conserves et semi- 


conserves de poissons, crustacés et autres animaux marins. 
Contrôle de la fabrication. — D. 60-1524 du 30 déc. 1960, p. 316. 
Avis relatif à l'inscription de la date de fabrication sur les 

récipients, p. 396. 

Fourrure. — Commerce. — D. R. A. P. 61-45 du 10 janv. 1961. 
p. 619. 

Fromages. — Sel utilisé pour le salage des fromages. Composition. — 
Arr. 18 sept. 1961, p. 9169. 


Fruits et légumes. — Pommes de terre primeur. Calibre minimum. — 
— Arr. 31 mai 1961, p. 4950. 
Commerce (modif. arr. 20 juil. 1956). — Arr. 24 juin 1961, 
p. 6156. 


Pommes de terre de primeur et de conservation, Commerce. — 
Arr. 31 oct. 1961, p. 10728 (rectif., p. 11168). 


Huiles d'olive. — D. R. A. P. 61-476 du 8 mai 1961, p. 4443. 


Laboratoires d'analyses. — Echantillons de denrées alimentaires. 
Agrément. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2565. 


Echantillons de lait et de produits laitiers. Agrément. — Arr. 
4 mars 1961, p. 3067. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6932. 


Laits. —- Laits concentrés et laits secs destinés à la consommation 
humaine. — D. R. A. P. 61-966 du 24 août 1961, p. 8125. 
Récipients contenant du lait stérilisé demi-écrémé. — Arr. 


17 août 1961, p. 8075. 
Margarine. — Etiquetage. — Cir. 7 nov. 1961, p. 10694. 


Semences. — Plants de pommes de terre. Calibre exigé. — Arr. 
29 sept. 1961, p. 9107. 


FREJUS. — V. Barrages. 
FRETS. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
FROMAGES. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Fraudes. 


FRUITS ET LEGUMES. — V. Agriculture (marchés agricoles). — 
Fraudes. 


FRONTIERES. — V. Conventions internationales. 
FUEL-OIL, — V. Combustibles liquides. 
FUNICULAIRES. — V. Transports et voies de communication. 


G 


GABON. — V. Coopération avec les Etats africains et malgache 
(République du Gabon. 


GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie, — Erpor- 
tations, importations. 


GARDE A VUE. — V. Code de procédure pénale (sûreté de l'Etat). 
GARES ROUTIERES. — V. Transports et voies de communication. 
GAZ. — V. Electricité et gaz. 

GAZ DE LACQ. — V. Electricité et gaz. 


GENDARMERIE 

Gendarmerie d'outre-mer. — Organisation. — D. 61-1245 du 17 nov. 
1961, p. 10721. 

Officiers de police judiciaire. — Candidats de l’examen technique 


pour la désignation des gendarmes officiers de police judiciaire. 
Documents pouvant être consultés pendant les épreuves. — 
Arr. 30 janv. 1961, p. 1421. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10720. 


Désignation des gendarmes ayant la qualité d’officier de 
police judiciaire, Commission consultative. Nomination des 
membres. — Arr. 4 mars 1961, p. 2549. 


Attribution de la qualité à des militaires de la gendarmerie. 
— Arr. 7 août 1961, p. 7501 (rectif., p. 8802). 


GENERATEURS D'ACETYLENE. — V. Appareils à pression de gaz 
ou de vapeur. 


GENERATEURS DE VAPEUR. — V. Energie. 
GENIEVRES. — V. Impôts (contributions indirectes : alcools). 


GEOMETRES EXPERTS 
Diplôme. — Géomètre expert foncier (modif. D. 12 juil. 1948 et 
12 avril 1958). — D. 61-979 du 28 août 1961, p. 8176. 


Examen final pour le diplôme de géomètre expert foncier 
(complète arr. 21 fév. 1951). — Arr. 9 août 1961, p. 8193. 


Avis relatif à l'examen préliminaire de géomètre expert (ses- 
sion de 1961), p. 2263. 
Avis relatif à l’organisation des épreuves de l’examen de 
géomètre expert foncier, p. 4933. 
Attribution du diplôme de géomètre expert foncier, p. 1429, 
1430 (rectif., p. 2822). 
GERANTS POSTAUX. — V. Postes et telécommunications (ministère). 


GIBIER. — V. Chasse. 
GLACE ALIMENTAIRE. — V., Eau potable. 


GOUVERNEMENT 
Composition. 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de membres. — D. 20 fév 1961, 
p. 1891. — D. 6 mai 1961, p. 4259. — D. 18 mai 1961, p. 4547. — 
D. 24 août 1961, p. 7987. 


GRAINES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


GRAINES OLEAGINEUSES. —— V, Corps gras, huiles, graines et 
plantes oléagineuses. 


GRANDS PRIX DE ROME. — V. Académies (académie des beaux- 
arts). 
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GREFFIERS. V. Justice (ministère). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS AGRICOLES. — V, Agricul- 
ture (groupements agricoles). 


GROUPEMENTS PROFESSIONNELS. — V. Commerce et industrie. 


GROUPEMENTS PROFESSIONNELS ROUTIERS. — V. Transports 
et voies de communication (transports ferroviaires et routiers). 


GROUPEMENTS SPORTIFS. — V. Associations et groupements. 


GROUPEMENTS D'URBANISME. — V. Urbanisme et habitation (amé- 
nagement du territoire et urbanisme). 


GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 
GUIDES DE MONTAGNE. — V. Education phusique et sports (alpi- 


nisme). 
GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 


GYMKHANAS. —— V. Epreuves et compétitions pour les véhicules à 
moteur. 


H 


HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Urbanisme et habitation. 


HALLES CENTRALES DE PARIS. —— V. Collectivités locales (Paris et 
Seine). — Viandes. 


HALLE AUX VINS. — V. Enseignement (dispositions générales). 
HAND-BALL, — V. Education physique et sports. 


HARAS 

Conseil — ga — Nomination d’un membre. — Arr. 9 janv. 1961, 
p: 727. 

Domaine de Pompadour. — Conseil d'administration. Composition 
(modif. D. 15 janv. 1947). — D. 61-1 du 3 janv. 1961, p. 208. 


HAUT TRIBUNAL MILITAIRE 
Institution. — Déc. 27 avril 1961, p. 3947. 
Prorogation et composition. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 
Régie d’avances. Institution. — Arr. 26 mai 1961, p. 5329. 


HAUTE-VOLTA. — V. Coopération avec les Etats africains et mal- 
gache (République de Haute-Voltai. 


HELICOPTERES. — V. Aviation civile et commerciale. 
HELIPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 
HISTOIRE DE LA GUERRE. — V. Premier ministre. 
HOCKEY SUR GAZON. — V. Education physique et sports. 


HOPITAL-HOSPICE DUFRESNE-SOMMEILLER. — V. Etablissements 
nationaux de bienfaisance. 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d'hospitalisation, de 
soins et de cure. 


HOPITAUX PSYCHIATRIQUES. — V. Etablissements d'hospitalisation, 
de soins et de cure. 


HOSPICE DES QUINZE-VINGTS. — V. Etablissements nationaux de 
bienfaisance (centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts). 


HOTELS 


Hôtels de tourisme — Remboursement partiel des taxes sur le chif- 
fre d’affaires ayant grevé les dépenses de construction, d’agran- 
dissement, d'aménagement et de modernisation. — L. 61-1396 du 
21 déc. 1961, art. 85, p. 11766. 


HOUILLERES. — V. Combustibles solides. 


HUILES, — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagineuses. — 
Fraudes. 


HUISSIERS. — V. Officiers publics et ministériels. 


HYDROCARBURES. —— V. Algérie. — Combustibles liquides et déri- 
vés. — Sahara. 


HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


Maladies contagieuses. — Etablissements d’enseignement. Durées et 
conditions d’éviction scolaire. — Arr. 10 avril 1961, p. 4089. — Cir. 
10 avril 1961, p. 4089, 


IMMATRICULATION CONSULAIRE. — V. Affaires étrangères (minis- 
tère). 


IMMIGRATION. — V. Conventions internationales. 
IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS. — V. Conventions internationales. 


Refonte du code général des impôts. — L. 61-1396 du 21 déc. 
1961, art. 78, p. 11765. 

Incorporation de divers textes dans le code. — D. 61-416 du 
27 avril 1961, p. 3973. 
Incorporation de divers textes dans l’annexe IV du code. — 
Arr 27 avril 1961, p. 4042. 


Chiffre d'affaires (taxes sur le). 


Exonérations. — Organes d’information édités sur papier et sur 
disques souples. Point de départ. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, 
art. 20, p. 11700. 


Taux et tares. — Taux majorés applicables aux jeux, jouets, articles 

de jeux et machines à coudre. — D. 61-131 du 7 fév. 1961, p. 1472. 

Taux majorés applicables à certains appareils domestiques ou 
ménagers. — D. 61-214 du 2 mars 1961, p. 2288. 

Taux majorés applicables aux articles de pêche, jumelles, tissus 
et compositions florales ou décoratives. — D. 61-567 du 7 juin 
1961, p. 5199. 

Taux majorés applicables aux articles de sport et de camping, 
bateaux de sport et de plaisance, armes, munitions et articles de 
chasse. — D. 61-852 du 3 août 1961, p. 7245. 

Taux majorés applicables aux fournitures pour la photographie 
et la cinématographie, articles de bijouterie et d’orfèvrerie de 
fantaisie, articles d’horlogerie, tissus et apéritifs à base de vin. 
— D. 61-1499 du 30 déc. 1961, p. 12404. 

Taxe sur les prestations de services. — Secteurs industriels dans 
lesquels les redevables sont exclus du bénéfice de l'option. — 
L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 82, p. 11768. 


Taxe sur la valeur ajoutée. — Réduction du taux de la taxe appli- 
cable à l'alcool à brûler. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 7, 

p. 11757. 
Déductions accordées aux assujettis. Déclarations. — Arr. 


21 janv. 1961, p. 1179. 


Contentieux fiscal. 


Remboursement des frais de constitution de garanties et 
paiement d’intérêts aux contribuables dont les réclamations ont 
été accueillies. — D. 61-293 du 30 mars 1961, p. 3260 


Commissions départementales des impôts directs. — Divers dépar- 
tements. Désignation des présidents. — Arr. 5 mai 1961, p. 4614 
— Arr. 6 nov. 1961, p. 10604 (rectif., p. 11161). — Arr. 22 déc. 
1961, p. 12401. 


Contributions indirectes. 


Alcools. — Régime des genièvres. Modification. — D. 61-283 du 
27 mars 1961, p. 3230. ” 

Alcools d’origine vinicole. Prix (campagne 1960-1961). — 
D. 61-284 du 27 mars 1961, p. 3230. 

Alcools de betteraves. Droits de production. Réduction (cam- 
pagne 1961-1962). — D. 61-285 du 27 mars 1961, p. 3230. 

Alcool! réactionnel. Prix de cession. — Arr. 23 janv. 1961, 
p. 1034. — Arr. 1°" sept. 1961, p. 8283. 

Eaux-de-vie. Cours moyens (4 trimestre 1960). Redevance. 
Taux. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1689 (rectif., p. 1755). 

+ Prix des alcools de pommes ou de poires et des alcools de 
cidre ou de poirés (campagne 1960-1961). — Arr. 20 mars 1961, 
p. 2823. (rectif., p. 3202). 

Alcools provenant de la distillation des vins hors quantum. 
Prix d’achat (campagne 1960-1961). — Arr. 27 mars 1961, p. 3231. 

Alcools viniques de prestations. Prix d'achat (campagne 1960- 
1961). — Arr. 27 mars 1961, p. 3231. 

Eaux-de-vie. Cours moyens (premier trimestre 1961 Rede- 
vance. Taux. — Arr. 2 mai 1961, p. 4270. 

Alcools excédentaires. Prix d’achat (campagne 1960-1961). — 
Arr. 9 mai 1961, p. 4270. 

Betteraves de distillerie, alcools de betteraves, alcools de 
mélasses et divers. Prix d'achat (campagne 1960-1961). — Arr. 
24 juil. 1961, p. 6854. 

Eaux-de-vie. Cours moyens (deuxième trimestre 1961). Rede- 
vance. Taux. — Arr. 31 juil. 1961, p. 8094. 

Contingent de cerises à distiller à importer au titre de 
l’année 1961. — D. 3 août 1961, p. 7383. 

Eaux-de-vie. Cours moyens (troisième trimestre 1961). Rede- 
vance. Taux. — Arr. 20 oct. 1961, p. 9700. 
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Garantie des matières d'or, d'argent et de platine. — Poinçons 
utiiisés en matière de garantie des métaux précieux. Suppres- 
sion et création. — D. 61-1485 du 29 déc. 1961, p. 12340. 


Poudres à feu. — Ventes (modif. art 241, annexe III au code). — 
D. 61-1223 du 3 nov. 1961, p. 10353. 
Vins et cidres. — Taxe unique sur les vins. Taux. Modification. — 


D. 61-984 du 1‘' sept. 1961, p. 8193. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Droits d'enregistrement. — Exploitation agricole. Partage de suc- 
cession ou de communauté conjugale. Exonération des droits 
‘de soulte et de retour. — L. 61-1378 du 19 déc. 1961, art. 10, 
p. 11651. 

Successions comprenant des biens imposables situés en 
France métropolitaine ou dans les départements d'outre-mer 
et des biens imposables situés en Algérie. Mode de fixation 


des droits de mutation par décès. Date d'entrée en vigueur. — 


Arr. 3 fév. 1961, p. 1533. 


Droits de timbre. — Transports publics routiers de marchandises. 
Droit de timbre sur les lettres de voiture, récipissés, bulletins 
d’expéditions. Tarif. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 22, 
p. 11700. 


Droits de timbre sur les connaissements. Reconduction pour 
l’année 1962. — L. 61-1396 du 21. déc. 1961, art. 10, p. 11757. 


Sociétés coopératives agricoles. Exonération. — L. 61-1449 du 
29 déc. 1961, art. 3, p. 12172. 

Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 631, 1735. 
2679, 3651, 4454, 5405, 6525, 7687, 8557, 9658, 10528, 11541. 
Sociétés étrangères d'assurances. — Avis d'agrément de représen- 

tants responsables, p. 730. 
Terrains à bâtir. — Prélèvement sur les plus-values réalisées à 
l’occasion de la cession de terrains à bâtir. — L. 61-1396 du 


21 déc. 1961, art. 4, p. 11756. 


Impositions départementales et communales. 


Contributions foncières. — Première revision quinquennale des 
évolutions foncières des propriétés non bâties. Appréciation 
du taux des valeurs locatives. Date à retenir. — D. 61-114 du 


21 janv. 1961, p. 1301. 


Patentes. — Exploitants de gîtes ruraux. Exonération. — L. 61-1393 
du 20 oct. 1961, art. 18, p. 11700. 
Tarif. Modifications. — D. 61-165 du 13 fév. 1961, p. 1818. — 
D. 61-1029 du 9 sept. 1961, p. 8543. 
Financement de la normalisation. Imposition additionnelle à 
la patente. Montant. — D. 61-646 du 20 juin 1961, p. 5700. 


Redevances d’abattage. — Détermination des modes d’assiette et de 
perception et tarifs maxima. — D. 61-611 du 14 juin 1961, p. 5397. 


Redevances départementale et communale des mines. — Variation 
des taux. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 87, p. 11766. 
Redevances communales des mines sur les hydrocarbures 
liquides et gazeux. Répartition du produit. — D. 61-1249 du 
20 nov. 1961, p. 10780. 


Spectacles, jeux et divertissements. — Taxe sur les spectacles. Faculté 
donnée aux conseils municipaux d'adopter des majorations dis- 
tinctes par catégorie de spectacles. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, 
art. 19, p. 11700. 

- Activités sportives admises au bénéfice de l’exonération de 
l'impôt sur les spectacles. Liste. — Arr. 4 janv. 1961, p. 353. 


Exemption d'impôts. Liste des spectacles classiques. — Arr. 
22 mars 1961, p. 3172. 
Taxe locale sur ie chiffre d’affaires. — Recette minimum garantie 


par habitant. Montant. — D. 61-1388 du 19 déc. 1961, p. 11668. 


Recouvrement. 


Paiement de l'impôt. — Solidarité (application art. 3-1 (2°), L. 28 déc. 
1959). — D. 61-130 du 3 fév. 1961, p. 1471. 
Confection des rôles auxiliaires. — D. 61-1429 du 21 déc. 1961, 
p. 11958. 


Pénalités. — Interdictions provisoires d’exercer des professions 
commerciales, industrielles ou libérales et retraits provisoires du 
permis de conduire, p. 1852, 3672, 4619, 6747, 7206, 10981. 


Revenu des personnes physiques (impôts sur le). 


Dispositions générales. — Evaluation forfaitaire minimale du revenu 
imposable d’après certains éléments du train de vie. — L. 61-1396 
du 21 déc. 1961, art. 6, p. 11757. 
Commerçants et artisans. Déclaration des ventes autres que 
les ventes au détail. -- D. 61-1427 du 21 déc. 1961, p. 11958. 
Bénéfices agricoles. — Bénéfice forfaitaire à retenir pour la vigne. 
— L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 86, p. 11766. 
Tableaux des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
forfaitaires imposables au titre de l’année 1959 (revenus de 
1959) (3° tableau) (rectif. au J. O. du 29 nov. 1960), p. 1180. 


Tableaux des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l’année 1960 
‘revenus de 1960; : 

— 1°" tableau, p. 3101. 

— 2° tableau, pag. spéc. B. A. 1 à 102 (rectif., p. 8738). 

— 3° tableau, p. 10931. 


Bénéfices industriels commerciaux. — Revision obligatoire des 
bilans. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 26. p. 7028. 

Remploi des plus-values de cession d’éléments d’actif. — 
L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 23, p. 11700. 

Exclusion des frais généraux des entreprises, de certaines 
dépenses de caractère somptuaire. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, 
art. 5, p. 11756. 

Constitution de provisions pour hausse des prix. — D. 61-789 
du 24 juil. 1961. p. 6964. 

Provision pour reconstitution de gisements. Utilisation à l’acqui- 
sition de participations dans des sociétés. Liste (complète arr. 
4 août 1960). — Arr. 17 avril 1961, p. 3822. 


Revenus des capitaux mobiliers. — Imposition des revenus de 
valeurs mobilières étrangères non abonnées encaissés à l’étran- 
ger ou reçus directement de l'étranger. — L. 61-1396 du 21 déc. 
1961, art. 79, p 11766. 

Régime fiscal des distributions de revenus sans désignation 
de l'identité des bénéficiaires. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, 
art. 81, p. 11766. 

Reconduction et aménagement du régime fiscal des constitu- 
tions ou augmentations de capital de sociétés agréées. — 
61-1396 du 21 déc. 1961, art. 83, p. 11766. 

Régime fiscal des avances, prêts ou acomptes versés aux 
associés. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art 84, D. 11766. 

Imposition (application L. 28 déc. 1959, art. 20 [I et H]}). — 
D. 61-738 du 13 juil. 1961, p. 6508 (rectif., p. 6853). 


Contrôle. Relevés à fournir à l’administration. — Arr. 20 déc. 
1961, p. 12000. 
Taxe complémentaire sur certains revenus. — Réduction du taux. — 


L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 15 I, p. 11758. 


Sociétés (impôts sur les). 


Exclusion des frais généraux des entreprises, de certaines 
dépenses de caractère somptuaire. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, 
art. 5, p. 11756. 

Intérêts des bons émis par le Trésor à l'échéance de cinq ans au 
plus. Retenue à la source. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 15 II, 
P. 11758. 

Prélèvement de 1,5 p. 100 du montant des réserves. — L. 
61-1396 du 21 déc. 1961, art. 15 II, p. 11758. 

Modifications des règles d’imputation de la retenue à la 
source ayant frappé les intérêts de bons de caisses anonymes. — 
L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 80, p. 11766. 

Reconduction et aménagement du régime fiscal des consti- 
tutions ou augmentations de capital de sociétés agréées. — 
L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 83, p. 11766. 


Taxes diverses. 


Contribution pour frais de chambres et bourses de commerce. — 
L. 61-1217 du 6 nov. 1961, p. 10291. 
Cotisations et taxes parafiscales. — Liste. — L. 61-1336 du 21 déc. 
1961, art. 42, p. 11762. 
Taxes parafiscales. — D. 61-960 du 24 août 1961, p. 8092 
(rectif., p. 10856). 
Taxes parafiscales applicables à la betterave, à la canne, au 
sucre de betterave et de canne et à l’alcool de betterave. — 
D. 61-1192 du 2 nov. 1961, p. 10010, 
Produits forestiers. — Exportation de bois de mine bruts. Exonéra- 
tion de taxes. — D. 61-1444 du 28 déc. 1961, p. 12151. 
Taxe additionnelle aux prix des places dans les cinémas. — Taux. — 
L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 66, p. 11764. 
Taxe d’apprentissage. — Exonération. — D. R. A. P. 61-809 du 
25 juil. 1961, p. 6997. 
Taxe sur les papiers et cartons. — Versement des primes à l’indus- 
trie des pâtes à papier. — Arr. 8 déc. 1961, p. 11595. 
Transport de marchandises. — Régime fiscal (modif. D. 19 sept. 
1956). — D. 61-863 du 5 août 1961, p. 7332 (rectif., p. 7913). 
Transports routiers intérieurs de marchandises. Régime fiscal 
(modif. arr. 12 oct. 1956). — Arr. 5 août 1961, p. 7333. 


Viandes. — Taxe de circulation. Application aux produits de char- 
cuterie et conserves de viandes importés. — Arr. 30 déc. 1960, 
p. 452 


IMPRIMERIE NATIONALE 
Organisation et fonctionnement. — D. 61-1318 du 4 déc. 1961, 
p. 11265. 
Fonctionnement financier. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11266. 


Personnel. — Sous-protes, chefs mécaniciens, correcteurs adjoints 
et adjoints techniques. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 25 fév. 1961, p. 2294. — Avis, p. 7714, 10799. 


Année 1961 


TABLE  ANALYTIQUE 


INFORMATION 94 


Régies d'avances. — Suppression. — Arr. 17 fév. 1961, p. 3305. 
Institution. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11267. 
Régies de recettes. — Montant maximum. — Arr. 21 fév. 1961, 
p. 3261. 


INCENDIE. — V, Protection civile. 


INDICE DES PRIX DE DETAMH. — V. Code du travail (salaires 
et indemnités). 


INDOCHINE. — V. Dommages de guerre. 
INDUSTRIE (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 


nités. 
Commissions administratives paritaires. — Ingénieurs des mines et 
techniques industrielles. Création. — Arr. 5 avril 1961, p. 3755. 


Agents supérieurs. Composition. — Arr. 22 juil. 1961, p. 6971. 

Agents supérieurs et attachés d'administration centrale. Elec- 
tions. Date. — Arr. 25 sept. 1961, p. 9011. 

Aides techniques de laboratoire de l’école nationale supérieure 
des mines de Paris. Elections. Date. — Arr. 6 nov. 1%1, p. 10860. 

Ingénieurs des mines et des techniques industrielles. Elections. 
Report de date. — Arr. 7 nov. 1961, p. 10491. 


Mines (service des). — Ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat. Conditions de recrutement (modif. D. 12 fév. 1957). — 
D. 61-1344 du 6 déc. 1961, p. 11404. 
Organisation du service ordinaire. — Arr. 6 avril 19%1, 
p. 3705. — Arr. 5 août 1961, p. 7759. — Arr. 26 sept. 1961, 
p. 9011. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 6 avril 1961, 
p. 3647 
Régies d'avances. — Services centraux. Institution. — Arr. 24 juil. 
1961, p. 7305. 
Arrondissements minéralogiques. Institution (modif. arr. 
24 janv. 1954). — Arr. 24 juil. 1961, p. 7307. 


Subdivision minéralogique à Saint-Denis (Réunion). Institu- 
tion. — Arr. 24 juil. 1961, p. 7307. 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. Suppres- 
sion. — Arr. 7 août 1961, p. 7827. 
Régies de recettes. — Subdivision minéralogique à Saint-Denis 
(Réunion). Institution. — Arr. 24 juil. 1961, p. 7307. 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. Suppres- 
sion. — Arr. 7 août 1961, p. 7827. 


Concours. 
Administration centrale. — Adjoints administratifs. Ouverture. — 
Arr. 1°" mars 1956, p. 2366. — Avis, p. 2685. 


Ouvriers professionnels. Ouverture. — Arr. 13 avril 1961, 
p. 3758. — Avis, p. 9065. 
Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 4 juil. 1961, p. 7759. 
Avis de concours pour l'emploi de sténodactylographes, p. 58. 


Instruments de mesure. — Inspecteurs stagiaires. Ouverture. — 
Arr. 6 mars 1961, p. 2558. — Avis, p. 6098. 
Ingénieurs élèves. Ouverture. — Arr. 6 mars 1961, p. 2558. — 


Avis, p. 3766. 

Adjoints techniques. Concours et examen professionnel. Ouver- 
ture. — Arr. 6 mars 1961, p. 2558. — Avis, p. 3766. — Arr. 8 déc. 
1961, p. 11685. — Avis, p. 11642. 

Mines. — Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat. Concours et examen professionnel. Ouver- 
ture. — Arr. 14 fév. 1961, p. 1900. — Avis, p. 2424. 

Elèves ingénieurs et ingénieurs. Concours et exar en profes- 
sionnel. Ouverture. — Arr. 6 mars 1961, p. 2558. — Avis, p. 2314, 
2863. 

Adjoints techniques. Ouverture. — Arr. 27 sept. 1961, p. 9068. 
— Avis, p. 8876. 

Liste d'admissibilité à l'emploi d'adjoint technique des mines, 
p. 1433. 

Liste d'admission d'élèves ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat, p. 11909. 

Services extérieurs. — Avis de concours pour l’emploi de sténo- 
dactylographe, p. 58. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 7063. 
Administration centrale, p. 487, 2384, 3044, 4708, 8252, 9536. 
Administration générale, p. 4097, 5338, 5977, 8608. — Rectif. 
p. 4369. 
Carburants, p. 3822, 4489. 
Ecoles des mines, p. 242, 2607, 12151. 
Inspection générale, p. 1504. 
Instruments de mesure, p. 1037, 6281, 7713, 8252, 9106, 9586, 
9618, 11600, 11626. — Honorariat, p. 11600. 


| 
| 


Mines, p. 107, 618, 847, 932, 1073, 1611, 1730, 1796, 1948, 
2636, 2855, 3067, 6698, 7308, 8075, 8970, 9011, 9166, 11035, 11302, 
11573, 11730, 11909. — Rectif., p. 1433, 7166, 9520. — Honorariat, 
p. 4708, 8470, 9212. 


Ordonnateurs secondaires, p. 696, 3647, 7471, 9106, 9899. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 4230, 6407, 7828, 8252. 
— Rectif., p. 814. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 4337. 

— Congé, p. 6605. 

— Démission, p. 1730, 1968, 2557, 9166, 9618. 

— Détachement, p. 1037, 1124, 1433, 1827, 1968, 2051, 2367, 
2738, 3044, 3572, 3679, 3880, 4489, 4622, 4749, 5273, 6007, 6407, 
6819, 7613, 8252, 8776, 10198, 10695, 10728; 11302, 11909, 12151. 
nain he P. 107, 1943, 5093, 6519, 6819, 7283, 9166, 

— Fonctions (attribution de), p. 10198. 

— Fonctions (cessation de), p. 7004, 10198. 

— Hors cadres, p. 391, 718, 932, 3177. 

— Intégration, p. 391, 1611, 3€20, 8252, 9536. 

— Reclassement, p. 8470. 

— Réintégration, p. 107, 1973, 1504, 1611, 4489, 5199, 8950, 
9011, 2035, 10198, 10325, 10895. 

— Retraite, p. 243, 1853, 3403, 3599, 3880, 4230, 4708, 5168, 
9338, 5365, 5977, 6666, 6747, 6855, 6971, 7471, 9129, 9536, 9728, 
10581, 11276, 11600. 

— Titularisation, p. 1504. . 


Tableau d'avancement 


Administrateurs civils, p. 243. 

Administration centrale, p. 3044, 4708, 8252. — Rectif., p. 8550. 
Instruments de mesure, p. 5977. 

Mines, p. 6347, 9012. 


Liste d'aptitude. 


Liste d’aptitude au grade d’inspecteur divisionnaire des instru- 
ments de mesure, p. 5977. 


INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES. — V. Agriculture 
(ministère. 


INFIRMIERS, INFIRMIERES, ASSISTANTS ET AUXILIAIRES DE 
SERVICE SOCIAL. — V. Assistants et auxiliaires de service 
social. — Santé publique (médecine et professions médicales). 


INFORMATION (ministère et secrétariat d'Etat). 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par M. Roger Frey, minis- 
tre dt auprès du Premier ministre. — D. 13 fév. 1961, 
p. 1699. 


Nomination de M. Christian de la Malène, secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, chargé de l'information. — D. 
24 août 1961, p. 7987. 

du secrétaire d'Etat. — D. 61-988 du sept. 1961, 
p. 8219. 

Signature de M. Louis Terrenoire, ministre. Délégations, 
p. 6237, 6669. 

Signature de M. Christian de la Malène, secrétaire d'Etat. 
Délégations, p. 8266, 8363, 9091. 


Régies d’avances. — Pouvoirs de certains régisseurs. — Arr. 2 mai 
1961, p. 4309. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 3622. 

Administration centrale, p. 3688. 

Cabinet du ministre, p. 4027, 5466. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 8906, 9315, 10603. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 10034. 
— Disponibilité, p. 3764. 
— Fonctions (cessation de), p. 5466. 
— Titularisation, p. 5010. 


Tableau d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 3622. 
Administration centrale, p. 3688. 


INHUMATION, EXHUMATION, -INCINERATION ET TRANSPORT 
DE CORPS 
Transport de corps par voie aérienne, — Arr. 10 avril 1961, p. 3849. 


INONDATIONS. — V. Calrmités publiques. — Voies navigables e 
navigation intérieure. - 
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Année 1961 


INSCRIPTION MARITIME. —— V. Marine marchande. 
INSEMINATION ARTIFICIELLE. —— V. Agriculture (animaux). 
INSIGNE DE PRESSE. — V. Presse. 


INSTALLATIONS ELECTRIQUES. -- V. Code du travail (hygiène 
et sécurité). 


Institut national AGRONOMIQUE. — V. Enseignement agricole. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. 


Institut français d'ARCHEOLOGIE ORIENTALE DU CAIRE 

Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 21 déc. 1960, p. 350. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 6 mars 1961, p. 2822. 

Compte d'administration. — Montant pour 1959 — Arr. 12 avril 


1961, p. 3917. 
Montant pour 1960. — Arr. 4 oct. 1961, p. 9584. 


Institut supérieur du BETON ARME. -- V. Enseignement technique 
et professionnel. 


Institut des CORPS GRAS. —— V. Commerce et industrie (centres 
techniques industriels). 


Institut d'ELEVAGE ET DE MEDECINE VETERINAIRE DES PAYS 
TROPICAUX 
Diplôme. — Attribution du diplôme d’études, p. 12158. 


Régies d'avances et de recettes. — Institution. — Arr. 20 déc. 1960, 
p. 69. — Arr. 11 Mes: 1961, p. 643. 


Institut national d'ETUDES DEMOGRAPHIQUES 
Budget. — Budget primitif pour 1961. — Arr. 23 fév. 1961, p. 2260. 


Personnel. — Agents de bureau. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 1°" mars 1961, p. 2423. 


Instituts d'ETUDES POLITIQUES 
Admission. — Paris. Conditions. — Arr. 16 mai 1961, p. 4889. 
Conseils de perfectionnement. — Université de Lyon. Nomination 
de membres. — Arr, 31 janv. 1961, p. 1609. — Arr. 30 mars 1961, 
p. 3598. 
Université de Strasbourg. Nomination de membres. — Arr. 
10 mars 1961, p. 2855. 


Université de Grenoble. Se de membres. Arr. 25 avril 
1961, p. 4440. — Arr. 13 déc. 1961, p. 12008. 


Institut de FRANCE 


Domaine de Chantilly. — Règles d’administration financière et 
comptable. — Arr. 16 nov. 1961, p. 11910. 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 

Personnel. — Ingénieur géographe, ingénieur adjoint des travaux 
géographiques de l'Etat et artiste cartographe ordinaire. 
Concours et examens professionnels. Ouverture. — Arr. 29 avril 
1961, p. 4229. 

Elèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat et 
élèves cartographes. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 9 mai 1961, p. 4649. 

Agents de bureau. Examen d’aptitude. Ouverture. — Arr. 
19 juin 1961, p. 5700. 

Sténodactylographes. Concours de recrutement. Autorisation. 
— Arr. 23 oct. 1961, p. 9700. — Ouverture. — Arr. 2 nov. 1961, 
p. 10580. — Avis, p. 9706. 

Adjoints administratifs stagiaires. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 22 nov. 1961, p. 11271. — Organisation. — 
Arr. 13 déc. 1961, p. 11805. 

Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des 
travaux géographiques de Etat, d'élèves cartographes et 
d’adjoints techniques stagiaires, p. 5628. 

Régies d’avances. — Montant maximum. — Arr. 24 juil. 1961, 
p. 7468. 
Régies de reccttes. — Modification. — Arr. 24 juil. 1961, p. 7468. 


HAUTES ETUDES CINEMATOGRAPHIQUES. — 
inéma. 


Institut des HAUTES ETUDES DE DEFENSE NATIONALE. — V. 
Défense. 


Institut des HAUTES ETUDES D‘'OUTRE-MER. — V. Fonction 
publique. 


Institut national d'HYGIENE. — V. Santé publique (institutions). 


Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 


Budget. — Budget pour 1961. — Arr. 7 juin 1961, p. 5459. — Arr. 
17 nov. 1961, p. 11165. 


— Année 1960. Approbation. — Arr. 17 nov. 1961, 


institut PEDAGOGIQUE NATIONAL 


me Budget pour les années 1958 à 1961. — Arr. 9 nov. 1961, 
818. 


Personnel. — Personnel contractuel des cadres administratifs, péda- 
gogiques et scientifiques. Statut (complète D. 16 mai 1957). — 
D. 61-810 du 25 juil. 1961, p. 6995. 


institut de PHYSIQUE DU GLOBE 
Personnel. — Nomination d’un directeur. — D. 2 août 1961, p. 7335. 
Avis de vacance d’un poste de directeur, p. 3021. 


Institut national de la PROPRIETE INDUSTRIELLE"*. 


Bulletin officiel de la propriété industrielle. — Ventes et abonne- 
ments. Tarifs. — Arr. 13 fév. 1961, p. 1826. 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 
Organisation modif. L. 18 mai 1946). — D. 61-233 du 20 fév. 
1961, p. 2528. 


Analyses physiques et mécaniques des sols effectuées dans les labo. 
ratoires. — Tarif. — Arr. 6 janv. 1961, p. 889. 
Budget. — Budget pour 1960. — Arr. 26 mai 1961, p. 5916. 
Budget pour 1961. — Arr. 23 août 1961, p. 8446. 
Comité consultatif aux recherches vétérinaires. — Création. — Arr. 
26 sept. 1961, p. 9069 (rectif., p. 10395). 
Nomination des membres. — Arr. 26 sent. 1961, p. 9069. 


Commissions administratives paritaires. — Modifications. — Arr. 
25 nov. 1961, p. 11091. 

Conseil d'administration. —— Composition. Modification. — D. 61-726 
du 3 juil. 1961, p. 6407. 

Personnel, — Agent comptable. Fonctions, recrutement, avancement 


et rémunération. — D. 61-878 du 4 août 1961, p. 7465. 

Personnel du cadre scientifique. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1730. — Avis, p. 2426, 4171, 
8868 (rectif.. p. 9257), 9114. 


Chargés de recherches, assistants du cadre scientifique et direc- 
teur de recherches. Concours de recrutement pour l'Algérie. 
Ouverture. — Arr. 30 mars 1961, p. 3368. — Avis, p. 3465, 8868 
(rectif., p. 9257), 9114. 


Institut national de RECHERCHE CHIMIQUE APPLIQUEE 


Conseil d'administration. — Nomination des membres. — D. 10 juil 
1961, p. 6518 irectif., p. 7063). 


Instituts nationaux des SCIENCES APPLIQUEES 
Création à Rennes et à Toulouse. — D. 61-1302 du 29 nov. 1961, 
p. 11223. 
Budgets. — Lyon. Budget primitif pour 1960. Arr. 8 fév. 1961, 
p. 1934. — Arr. 5 avril, p. 4271. 
Lyon. Budget primitif pour 1961. — Arr. 21 juin 1961, p. 6695. 
Conseils de perfectionnement. — Lyon. Nomination des membres. 
— Arr. 16 juin 1961, p. 6344 (rectif., p. 8283). 
Personnel enseignant. — Lyon. Obligations d'enseignement et régime 
indemnitaire. — Arr. 17 fév. 1961, p. 2255. 


Institut national des SCIENCES ET TECHNIQUES NUCLEAIRES 


Conseils d'enseignement. — Nomination de membres. — Arr. 18 janv. 
1961, p. 1171. 
Diplômes. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 


en génie atomique, p. 1823. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 
MIQUES 

Comité technique paritaire. — Nombre de sièges attribués à chaque 
organisation syndicale. — Arr. 10 juin 1961, p. 6007. 

Ecole nationale de la statistique et de l'administration économique. 
— Elèves libres. Examen d’admission. Organisation et pro- 
gramme. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6630. 


Elèves libres. Examen d’admission. Ouverture. — Arr. 7 juil. 
1961, p. 6630. 
Personnel. — Elève administrateur. Concours de recrutement. Orga- 


nisation et programme. — Arr. 16 fév. 1961, p. 2290. 

Administrateurs de 3° classe. Recrutement. Examen profession- 
nel. Organisation et programme. — Arr. 12 avril 1961, p. 4039. 

Personnels vacataires recrutés pour l'exécution ou l’exploita- 
tion de travaux statistiques, économiques et mécanographiques. 
Modalités de rémunération. — Arr. 2 mai 1961, p. 4618. 

Commis. Concours de recrutement. Organisation (modif. arr. 
30 sept. 1960). — Arr. 16 juin 1961, p. 6192. 

Agents de bureau. Examens de recrutement. Organisation 
(modif. arr. 30 sept. 1960). — Arr. 16 juin 1961, p. 6192 

Elèves administrateurs. Concours de recrutement. Ouverture. 
— Arr. 19 juin 1961, p. 6628. — Avis, p. 7179. — Arr. 18 août 
1961, p. 7824. 

Attachés stagiaires. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 19 juin 1961, p. 6629. — Avis, p. 7180. — Arr. 18 août 1961, 
p. 7824. 
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Adjoints techniques. Concours et examen d’aptitude technique 
spécial de recrutement. Ouverture. — Arr. 19 juin 1961, p. 6629 
— Avis, 7180. 


Perforeurs vérifieurs. Concours de recrutement. Autorisation. 
—Arr. 18 juil. 1961, p. 6804. 


Nomination d'élèves administrateurs, p. 925. 
Régies d'avances. — Institution. — Arr. 8 avril 1961, p. 4295. 


Régies de recettes. — Institution. — Arr. 8 avril 1961, p. 4295 (rectif., 
p. 5492). 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — V. Viti- 
culture et commerce des vins. 


INSTITUTION NATIONALE DES INVALIDES 
Organisation administrative (modif. D. 17 avril 1957). — D.61-206 
du 25 fév. 1961, p. 2111. 
Général gouverneur. Attributions. — D. 61-207 du 25 fév. 1961, 
p. 2111. 


Nomination du général gouverneur. — D. 25 fév. 1961, p. 2112. 
Frais d’habillement des pensionnaires. — Arr. 6 nov. 1961, 
p. 10697. 


INSTITUTIONS NATIONALES DE SOURDS-MUETS ET DE JEUNES 
AVEUGLES. — V. Etablissements nationaux de bienfaisance. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécu- 
rité sociale (dispositions générales). 


INSTRUMENTS DE MESURE. — V. Poids et mesures. 


INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS A L'ENTREPRISE. — 
V. Code du travail. 


INTERIEUR (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par M. Roger Frey, ministre 
délégué auprès du Premier ministre. — D. 18 avril 1961, p. 3726. 
Nomination de M. Roger Frey ministre en remplacement de 

M. Pierre Chatenet. — D. 6 mai 1961, p. 4259 


Intérim assuré par M. Pierre Guillaumat, ministre délégué 
auprès du Premier ministre. — D. 24 août 1961, p. 8021. 

Signature de M. Pierre Chatenet, ministre. Délégations, 
p. 1467, 2628, 3750. 

Signature de M. Roger Frey, ministre. Délégations, p. 4471, 
4612, 4800, 4878, 4942, 5390, 5696, 5910, 7464, 7569, 8460. 


Administration centrale. — Intégration dans le cadre des attachés 
d'administration centrale des chefs de service de l’ancien office 
administratif de l’Algérie. — D. 61-1111 du 10 oct. 1961, p. 9347. 


ner - de service social. — Effectifs. — D. 61-1225 du 6 nov. 1961, 
p. 10380. 


Comité médical central. — Nomination d’un membre. — Arr. 1°" déc. 
1961, p. 11712. 


Comités techniques paritaires. — Comité central des corps auto- 
nomes de la France d'outre-mer auprès de la direction générale 
des affaires politiques et de l’administration du territoire. Insti- 
tution. — Arr. 18 nov. 1961, p. 10781. 


Commissions administratives paritaires. — Commissions siégeant en 
formation plénière pour donner un avis sur la reconstitution 
de carrière des fonctionnaires des corps autonomes. Composition. 
— Arr. 28 déc. 1960, p. 237. — Arr. 6 mai 1961, p. 5390. 

Personnels administratifs de la sûreté nationale. Elections. 
Date. — Arr. 6 mars 1961, p. 2814. 


Administration générale d'outre-mer. 
9 mars 1961, p. 2662. 


Administrateurs des services civils d'Algérie. Institution. — 
Arr. 16 mai 1961, p. 4612. 


Corps autonome des chefs de division et attachés de la 
France d'outre-mer. Elections. Date. — Arr. 20 déc. 1961, p. 12400. 


Composition, — Arr. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 3 janv. 1961, 
p. 452 

Préfectures et sous-préfectures. — Préfets. Dispositions réglemen- 
€ “ess D. 1‘ oct. 1959). — D. 61-759 du 24 juil. 1961, 
p. 6784. 


Sous-préfets. Congé spécial. Institution. — D. 61-975 du 


24 août 1961, p. 8164 


Chefs de division, attachés principaux et attachés. Statut 
(modif. D. 22 avril 1960). — D. 61-1024 du 9 sept. 1961, p. 8541. 


Attaché principal. Accès au grade. Examen de sélection pro- 
fessionnelle. Modalités. — Arr. 3 nov. 1961, p. 11069. 


Régies d’avances. — Ecole nationale de la protection civile. Montant 
maximum. — Arr. 18 août 1961, p. 8054. 


Centres administratifs et techniques interdépartementaux. 
Création. — Arr. 18 déc. 1961, p. 11885. 


Régies de recettes. — Administration centrale. Institution. — Arr. 
25 août 1961, p. 8267. 
Centre administratif et technique interdépartemental. Institu- 
tion. — Arr. 25 août 1961, p. 8268. . 


Service de coopération technique internationale de la police. — 
Création. — D. 61-1373 du 14 déc. 1961, p. 11564. 


Tribunaux administratifs. — Membres. Statut. Dérogation tempo- 
raire. — D. 61-704 du 5 juil. 1961, p. 6185 
Membres. Statut (modif. D. 30 sept. 1953). — D. 61-1248 du 
20 nov. 1961, p. 10780. 


Concours. 


Administration centrale. — Ouvriers professionnels. Ouverture. — 
Arr. 29 déc. 1960, p. 349. 
Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 25 fév. 1961, p. 2325 
(rectif., p. 2582). — Ouverture. — Arr. 10 mars 1961, p. 2693. 
— Arr. 10 avril 1961, p. 3701. — Autorisation. — Arr. 14 déc. 1961, 
P. 11669. 


Préfectures. — Attachés stagiaires. Autorisation. — Arr. 8 mars 
1961, p. 2550. — Ouverture. — Arr. 21 mars 1961, p. 3063. — 
Liste d'admissibilité, p. 5601. — Liste d’admission, p. 6221. 

Secrétaires administratifs stagiaires. Autorisation. — Arr. 
7 juin 1961, p. 5328. — Ouverture. — Arr. 21 juil. 1961, p. 6991. 
— Liste d'admissibilité, p. 10748. — Liste d'admission, p. 11510. 

Chef de cabinet de préfet. Examen pour l'inscription sur la 
liste d’aptitude. Ouverture. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11397 

Liste d'admissibilité au concours de secrétaire administratif de 
préfecture (année 1960), p. 925. — Liste d'admission, p. 2067 


Préfecture de police. — Officiers de police. Ouverture. — Arr. 
7 nov. 1961, p. 10295. — Commission dont l'avis conforme est 
requis pour la désignation. Vomination des membres. — Arr. 
5 déc. 1961, p. 11298. 


Sûreté nationale. — Officiers de police. Ouverture. — Arr. 19 janv. 
1961, p. 919 (rectif., p. 1144). — Commission dont l'avis conforme 
est requis pour la désignation. Nomination des membres. — 
Arr. 15 fév. 1961, p. 1813. 

Officiers de police adjoints. Examen professionnel. Ouverture, 
— Arr. 17 fév. 1961, p. 2037. — Liste d’admission, p. 5119. 

Commis et sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 24 avril 
1961, p. 3972. 

Officiers de paix. Ouverture. — Arr. 11 oct. 1961, p. 9413. — 
Avis, p. 8867. 

Gardiens de la paix. Ouverture. — Arr. 21 oct. 1961, p. 9744. 

Commissaires de police. Ouverture. — Arr. 23 nov. 19,61, 
p. 10928. — Avis, p. 10626. 
. Officiers de police adjoints. Ouverture. — Arr. 22 déc. 1961, 
p. 12109. — Avis, p. 11971. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers de police, 
p. 11309. 


Transmissions. — Contrôleurs en Algérie. Ouverture. — Arr. 8 juil, 
1961, p. 6477. — Avis, p. 8324, 8354. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2628, 2843, 3169, 8117. 

Administration centrale, p. 76, 476, 1030, 1066, 1172, 1271, 
1300, 1689, 3226, 4550, 4878, 5167, 5262, 5297, 5653, 6220, L 
7204, 8054, 8269, 8575, 8836, 9125, 10104, 10604, 11069, 12179. — 
Honorariat, P. 9414. 

Administration générale, p. 1656. 

Cabinet du ministre, p. 1300, 4644, 4830. 

Cabinet du secrétaire d'Etat aux rapatriés, p. 8365. 

Directeurs, p. 6618, 6786. 

Police de la ville de Paris et du département de la Seine, 
p. 8912. 

Préfecture. — Agents administratifs, p. 11070, — Attachés, 

p. 1172, 1844, 2357, 2661, 3226, 5198, 5961, 6221, 7204, 
8334, 9807, 11069, 11434, 12400. — Chefs de cabinet, p. 1501, 
1999, 2165, 2357, 2883, 3815, 4056, 4152, 4550, 5198, 6004, 6656, 
6991, 7600, 7628, 8733, 9380, 9776, 11565. — Chefs de division, 
p. 403, 1813, 3226, 3253, 3948, 5961, 6914, 8334, 9807, 10411, 11069. 
— Rédacteurs, p. 9347. — Secrétaires administratifs, p. 720, 
8022, 9125, 11070, 11477. — Secrétaires généraux, p. 7569, — 
Secrétaires greffiers, p. 8413. 

Préfets et sous-préfets, p. 195, 349, 451, 475, 581, 711, 1098, 
1209, 1271, 1425, 1532, 1959, 1999, 2325, 2550, 2724, 2748, 3000, 
3063, 3639, 3751, 3782, 4056, 4152, 4216, 4359, 4830, 4942, 5019, 
5166, 5229, 5359, 5486, 5652, 5829, 5961, 6149, 6540, 6619, 6686, 
6785, 6844, 6913, ‘6960, 7204, 7245, 7293, 7569, 7660, 8021, 8054, 8334, 
8412, 8507, 8836, 8967, 9062, 9188, 9380, 9776, 9806, 10575, 10721, 
10812, 10927, 11262, 11397, 11432, 11668, 11829. — Honorariat, 
p. 3168, 737, 8022, 9413. 

Protection civile, p. 11434. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 3891, 9807. 

Services civils d’Algérie, p. 403, 5263, 7204, 8117, 8334, 8575, 
8757, 10980. 

Service du matériel, p. 5533. 

Service des transmissions, p. 1930. 
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Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, p. 2814, 
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3815, 


4615, 7911, 8791, 9531, 11161. — Honorariat, p. 8791, 9531, 11669. — 


Commissaires, p. 9, 1300, 2694, 3503, 5020, 6687, 6961, 6990, 


8790, 


8967, 10782, 11999. — Honorariat, p. 10782. — Commissaires diri- 


sionnaires, p. 9, 1300, 2693, 3783, 5020, 6960, 8790, 8967. 9414, 
10575, 10781. — KRectif., p. 9637. — Honorariat, p. 2694, 3783, 8967, 
10781. — Commissaires principaux, p. 9, 1300, 2694, 3783. 5020, 
6687, 6961, 8790, 10782. — Rectif., p. 2883. — Honorariat, p. 2694, 
3783, 5020, 6990. — Contrôleurs généraux, p. 5422, 5726, 6990, 
10781. —— Directeurs, p. 7324, — Officiers, p. 2814, 4615, 7911, 
8791, 9530, 9609. 11161, 11510, 11670. — Honorariat, p. 4615, 
8792, 9530, 11161. 

Tribunaux administratifs, p. 556. 2581, 3503, 3815, 4471, 4614, 
8961, 7600. 8165, 8619, 8650, 8790, 8995, 9414, 9609. 10348, 10980, 
11069, 11161, 11885, 12100, 12400. — Honorariat, p. 8789, 12400. 

Positions diverses. 

— Cadres (radiation des). p. 315. 452. 475, 1898, 2581. 2695, 
3168, 3536, 5861, 6317, 6991. 7204, 7660, 7843. 8335, 9492, 10519. 
10575, 11070, 12179, 12400. 

— Congé, p. 9, 130, 238, 581, 13090, 1959, 2382, 2520. 2694, 
2724, 2814, 2883, 3226, 3536, 3783, 4053, 4217, 4518, 4748, 5019, 
5167, 6115, 6508, 6687, 6785, 6960, 7293, 7372, 8335, 8436, 85460, 
8733, 9061, 9380, 9413, 9637, 10510. 10575, 10782, 11161, 11433. 
11668, 12401. 

— Congé spécial (application déc. 8 juin 1961), p. 8335. 

— Démission, p. 3591, 6508, 7911, 8575. 

— Détacherment, p. 76. 238, 451, 712, 840, 886. 925, 965, 1066, 
1172, 1272, 1300, 1425, 1501, 181%, 1844. 1925, 1929, 1960, 2067, 
2253, 2326, 2357, 2382, 2582, 2662, 2693, 2724, 2729, 3063. 3170, 
3301, 3390, 3423, 3536, 3591. 3670, 3726. 3751, 3783, 3815, 
3891, 4083, 4125, 4437, 4518, 4550, 4644. 4803, 4831, 4878, 5920, 
5360, 5486, 5653, 5829, 5861, 60(M, 6115, 6185, 6221, 6395. 
6430, 6540, 6656, 6686, 6786, 7204, 7293. 7600, 7733, 7910, 2922. 
8249, 8269, 8299, 8335, 8413. 8436, 8460, 8487, 8507, 8708. 
8757, 8836, 8996, 9188, 9236, 9414, 9530. 9806, 10034, 10296, 1U411, 
10575, 10685, 10721, 10812, 10876, 11216, 11357, 11397, 11885. 
— Rectif., p. 8117. 

— Disponibilité, p. 452, 1656, 2815, 3301, 3815, 4359, 4472, 4748, 
5019, 5726, 6961, 8460, 9492, 10812. 

— Fonctions (attribution de), p. 7372. 

— Hors cadres, p. 4084, 4263. 

— Intégration, p. 1066, 1656, 3170, 3390, 5167, 5369, 7464, 7911, 
8022, 8912, 9609. 

— Mission, p. 3332, 4152. 

— Reclassement, p. 1066, 1271, 7911, 8022, 8086, 8508, 10782, 
11510. 

— Réintégration, p. 9, 581, 1300, 1467, 2357, 2694, 3783, 5919, 
5486, 6687, 6732, 6913, 8269, 8836, 8967, 9414, 9530, 9630, 9637, 
9806, 11797. 

— Révocation, p. 6961, 8413, 8967 

— Retraite, p. 9, 76, 130, 452, 1066, 1300, 1355, 1426, 1501. 
1813, 1844, 2382, 2814, 3168, 3301, 3536, 3701, 3783, 3815, 
4470, 5019, 5069, 5262, 5359, 5652, 5726, 5961, 6055, 6395, 6430, 
6602, 6687, 6960, 7372, 7660, 7911, 8022, 8508, 8789, 8957, 
9156, 9530, 9776, 9806, 9985, 10477, 10575, 10643, 10781, 10980, 
11161, 11433, 11670. 

— Sous les drapeaux, p. 1930, 4438, 4518, 7600, 10781. 

— Titularisation, p. 1172, 1844, 2695, 2815, 3226, 3816, 4056, 
4830, 8086, 9125, 9776, 9806, 10575. — Rectif., p. 6439. 

Tableaux d'avancement. 

Administrateurs civils, p. 2628. 

Administration centrale, p. 76, 4550, 5262, 6220, 8269. 

Préfecture. — Agents administratifs, p. 2406. — Attach.;, 
p. 2582. — Chefs de division, p. 2783. 

Service du matériel, p. 3301. 

Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, p. 841. 2435. — 
Commissaires divisionnaires, p. 2165, 10603. — Commissaires 


principaux, p. 2165, 10605. — Officiers, p. 841, 1030, 2436. — 


Rectif., p. 1426. 
Tribunaux administratifs, p. 7703, 9414. 


Listes d‘'aptitude. 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 


— Chef de cabinet de préfet, p. 1067. 


Listes d'aptitude aux grades suivants : 


— Chef de division de préfecture, p. 556. 


INTERNEMENT ADMINISTRATIF. — V. Sécurité publique. 


victimes de guerre). 


INVESTISSEMENTS. — V. Crédit public. 


IRRIGATION. — V. Agriculture (équipement rural). 


INTERNES. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et 


J 


JARDINS D'ENFANTS. -— V. Famille et aide sociale. 


JEUNESSE 


Hout-Comité de la jeunesse, — Nomination de membres. — Arr. 
24 mars 1961, p. 3091. 


JEU A XII, — V. Education physique et sports. 


JEUX. — V. Casinos. — Impôts (impositions départementales et 
communales). 

Commission d'examen des demandes d'autorisation. — Composition. 
— D. 61-1314 du 5 déc. 1961, p. 11262. 

Jeux de cercle. — Prélèvements opérés au profit de la cagnotte. 
Contrôle (modif. arr. 27 déc. 1959) — Arr. 31 janv. 1961, p. 2844. 

JOUETS. — V. Surité publique (protection générale de la santé 
publique). 


JOURNALISTES, — Presse. 
JOURNAUX. — V. Presse. 


JOURNAUX OFFICIELS 
Annonces et insertions. — Journal officiel. — Tarif. — D. 61-699 
du 5 juil. 1961, p. 6179. 
Bulletin des Annonces légales obligatoires. Tarif. — D. 61-700 
du 5 juil. 1961, p. 6179. 
Bulletin officiel du registre du commerce et du registre des 
métiers. Tarif. — D. 61-701 du 5 juil. 1961, p. 6180. 


Régies d'arances et de recettes. — Institution (modif. arr. 20 juil. 
1960). — Arr. 31 août 1961, p. 8162. 

Ventes et abonnements. — Publications éditées par la direction des 
Journaux officiels et servies a l’etranger. Tarifs. — D. 61-1256 


du 23 nov 1961. p. 10788. 
JUGEMENTS (revision de) 


Extraits de minutes de greffes. 


Cour d'assises de la Sarthe : 
— Affaire Solera (Tercero Agapito), p. 10747. 


JURIDICTIONS POUR ENFANTS. — V. Justice (organisation judi- 


ciaire). 
JUSTICE (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rému- 
” nération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 
Cabinet Michet Debré. — Nomination de M. Bernard Chenot, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — D. 24 août 1961, 
p. 7987. 


Signature de M. Edmond Michelet, ministre. Délégations, 
p. 1065, 3815. 

Signature de M. Bernard Chenot, ministre. Délégations, p. 8221, 
8411, 8507 10573. 

Administration centrale. — Concours de magisträt. — D. KR. A. P. 

61-1178 du 28 oct. 19%61, p. 9918. 

Concours de recrutement de magistrats. Organisation (modif. 
arr. 6 août 1956). — Arr. 28 nov. 1961, p. 10926. 


Administration pénitentiaire. — Surveillants stagiaires. Règles de 
recrutement. Dérogation temporaire. — D. 61-430 du 2 mai 1961, 
p. 4180. 


Educateurs des services extérieurs. Candidats au concours. 
Diplômes admis en équivalence du baccalauréat (complète arr. 
7 juil. 1959). — Arr. 23 mai 1961, p. 4796. 
Greffiers comptables et économes stagiaires des services exté- 
rieurs. Candidats au concours. Diplômes admis en équivalence 
du baccalauréat (complète 20 août 1959). — Arr. 23 mai 1961, 
p. 4796. 
Greffiers comptables des services extérieurs ayant la qualité 
de comptable public. Cautionnement. — Arr. 20 sept. 1961, p. 8966. 
Assistantes de service social. — Effectif. — D. 61-787 du 24 juil. 1961, 
p. 6957. 
Comités techniques paritaires. — Comité central. Composition. — 
Arr. 5 oct. 1961. p. 9236. 
Comité central. Organisations syndicales appelées à désigner 
les représentants du personnel. — Arr. 16 nov. 1961, p. 10779. 
Commissions administratives paritaires. — Direction de l'éducation 
surveillée. Composition. — Arr. 18 fév. 1961, p. 2037 (rectif. 
p. 2324). 
Fonctionnaires des services judiciaires. Institution. — Arr. 
25 avril 1961, p. 4036. — Elections. — Arr. 22 août 1961, p. 8188. 
Attachés de justice. Elections. Date. — Arr. 20 oct. 1961, 
p. 9636. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10720. 
Commis, agents de bureau et agents de service des départe- 
ments d'outre-mer. Composition. — Arr. 13 nov. 1961, p. 10636. 


Année 1961 


FABLE ANALYTIQUE 


JUSTICE 95 


Greffiers de chambre à la cour de cassation. Elections. Date. — 
Arr. 13 nov. 1961, p. 10720. 


Commis et agents de bureau. Elections. Date. — Arr. 15 nov. 
1961, p. 10720. 


Chefs de secrétariat des services judiciaires. Elections. Date. 
— Arr. 15 déc. 1961, p. 11884. 


Commission d’études législatives, pénales et pénitentiaires. — Nomi- 
nation de membres. — Arr. 11 déc. 1961, p. 11587. 


Conducteurs d'automobile titulaires. — Cour de cassation, cours 
d’appel de la métropole, de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Examen professionnel. Epreuves. — Arr. 23 déc. 
1960, p. 446. — Arr. 14 nov. 1961, p. 10747. 


Greffiers et secrétaires de parquet. — Examen professionnel pour 
l’accès aux fonctions de greffier titulaire de charge. Programme 
et modalités (modif. arr. 14 janv. 1957). — Arr. 22 juin 1961, 
p. 5651. 

Commissions d'examen professionnel pour l’accès aux fonctions 
de greffier titulaire de charge. Nomination des membres. — 
Arr. 16 oct. 1961, p. 9606 (rectif., p. 9717). — Arr. 4 nov. 1961, 
p. . — Arr. 30 nov. 1961, p. 11261. — Arr. 22 déc. 19%1, 
P. 1 


Interprètes judiciaires. — Corps provisoire. Statut. — D. KR. A. P. 
61-1152 du 20 oct. 1961, p. 9682 

Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation de certains 
appareils. Autorisation. — Arr. 2 janv. 1961, p. — Arr. 
10 fév. 1961, p. 1783. — Arr. 25 mars 1961, p. 3332 (rectif., 
p. 3725). — Arr. 24 avril 1961, p. 4037. — Arr. 24 mai 1%1, 
p. 4877. — Arr. 4 août 1961, p. 7494. — Arr. 12 août 1961, 


p. 7989. — Arr. 21 nov. 1961, p. 10875. 


Téléphonistes. — Statut. Date d’entrée en vigueur. — D. 61-920 du 
11 août 1961, p. 7708. 


Tribunal des conflits. — Commissaire et commissaire suppléant du 
Gouvernement. Désignation. — D. 13 nov. 1961, p. 10475. 


Elections de membres, p. 9725. 


Concours. 


Administration centrale. — Secrétaires sténodactylographes. Ouver- 
ture. — Arr. 25 fév. 1961, p. 2277. 
Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 23 oct. 1961, p. 9700. 
— Ouverture. — Arr. 2 nov. 1961, p. 10580. — Avis, p. 9706. 


Magistrats. Ouverture. — Arr. 28 nov. 1961, p. 10926. 


Administration pénitentiaire. — Educateurs et éducatrices stagiaires. 
Autorisation. — Arr. 15 fév. 1961, p. 1923. — Ouverture. — Arr. 
1° mars 1961, p. 2381. — Avis, p. 2388. — Autorisation. — Arr. 
24 oct. 1961, p. 9807. — Ouverture. — Arr. 23 nov. 1961, 
p. 11215. — Avis, p. 11246. 


Sous-directeurs. Autorisation. — Arr. 5 oct. 1961, p. 9235. — 
Ouverture. — Arr. 4 nov. 1961, p. 10719. — Avis, p. 10589. 


Centre national d'études judiciaires. — Auditeurs de justice. Oouver- 
ture. — Arr. 15 mars 1961, p. 2844. — Jurys. — Arr. 21 mars 
1961, p. 3062. — Arr. 3 mai 1961. p. 4323. — Nombre de places. — 
Arr. 24 avril 1961, p. 3909 — Liste des candidats admis à 
subir les épreuves, p. 8164. — Liste d’admissibilité, p. 10379. — 
Liste d'admission, p. 11667. 


Auditeurs de justice. Concours particulier pour les Français 


musulmans. Ouverture. — Arr. 8 mai 1961, p. 4293. — Jury. — 
Arr. 20 mai 1961, p. 4831. 
Cour d'appel de Colmar. — Greffiers. Autorisation. — Arr. 20 avril 


1961, p. 3909. — Ouverture. — Arr. 26 avril 1961, p. 4086. — 
Liste des candidats admis à subir les épreuves, p. 5229 — 
Liste d'admission, p. 6912 


. Liste d'admissibilité au concours de greffiers, p. 556. — Liste 
d'admission, p. 1598. 


Cour de cassation. — Greffiers de chambre. Examen professionnel 
d'aptitude. Ouverture. — Arr. 18 fév. 1961, p. 1843. — Liste des 
candidats admis à subir les épreuves écrites, p. 4909. — Liste 
d’admissibilité, p. 5829. 


Cours et tribunaux. — Chefs de service de greffe et chefs de 
secrétariat. Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 28 juin 
1961, p. 5910. — Jury. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6262. — Liste des 
candidats admis à subir les épreuves, p. 8411. — Listes d’admis- 
sibilité, p. 10380. — Listes d'admission, p. 11028. 

Greffiers. Autorisation. — Arr. 14 sept. 1961, p. 8732 — 
Ouverture. — Arr. 27 sept. 1961, p. 8911. — Listes des candidats 
admis à subir les épreuves, p. 11293, 11432. 


Sténodactviographes. Autorisation. — Arr. 2 déc. 1961, p. 11261. 


Liste d’admissibilité au concours de greffiers, p. 1065 — 
Liste d'admission, p. 2549. 


Liste d’admissibilité au concours de secrétaires de parquet, 
p. 1065. — Liste d’admission, p. 2814. 


Education surveillée. — Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Ouverture. — Arr. 15 fév. 1961, p. 1891. — Organisation et 
épreuves. — Arr. 16 mars 1961, p. 2875. — Arr. 25 mai 1961, 
p. 4909. — Listes des candidats admis à subir les épreuves, 

p. 6475, 8117. 


Educateurs stagiaires. Examen d’aptitude professionnelle. Date 
et jury. — Arr. 28 avril 1961, p. 4151. 


Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 8 mai 1961, p. 4469, 
— Ouverture. — Arr. 31 mai 1961, p. 4940. 


Adjoints d’économat stagiaires. Autorisation. — Arr. 30 mai 
1961, p. 5071. — Ouverture. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9717. — Jury. 
— Arr. 25 nov. 1961, p. 10980. — Liste des candidats admis à 
subir les épreuves, p. 10980. 


Liste d’admission à l’examen professionnel de chef de ser- 
vice éducatif, p. 3300. 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. — Sténodactytographes. 
Autorisation. — Arr. 25 fév. 1961, p. 2326 irectif., p. 2582). — 
Ouverture. — Arr. 10 mars 1961, p. 2693. — Jury. — Arr. 10 avril 
1961, p. 3701. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 1205, 3188, 3909, 8020, 10165. 

Administration pénitentiaire, p. 1759, ru LA 3253, 3300, 
3332, 8221, 8267, 8483, 9559, 10165, 10539, — Honorariat, 
p. 9560. 

Attachés de justice, p. 10926. 

Cabinet du ministre, p. 8507. 

Centre national d’études judiciaires, p. 3000, 10637. 

Conseil d’Etat, p. 71, 1356, 1470, 1598, 2226, 2781, 3390, 3697, 
3814, 5118, 5294! 5388. 6588, 6912, 6995, 7202, 7659, 8575, 8884, 
8911, 9060, 9491, 10684, 10811, 11704. — Honorariat, P. 6148, 


Cour de cassation, p. 1957. — Honorariat, p. 4322. 


Cours régionales des pensions, p. 230, 3667, 9124, 10036. — 
Rectif., p. 1924. 


Education surveillée, p. 447, 556, 581, 1144, 1205, 1270, 1751, 
2038, 2277, 3156, 3253, 3300, 3390, 3501, 3612, 4216, 4323, 4580, 
4831, 4909, 5294, 5388, 5726, 5781, 6004, 7292, 7709, 7989, 8221, 
8595, 9315, 9530, 9608, 9744, 9808, 10295, 10348, 10539, 10780, 
11215, 11432, 11999. 

chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1030, 1813, 
8708, 10104 


Greffiers et commis-greffiers, p. 72, 406, 710, 839, 964, 1144, 
1270, 1751, 1892, 3534, 3590, 3700, 3725, 3749, 4124, 4216, 4263, 
4323, 4358, 4877, 4908, 5071, 5486, 6149, 6184, 6475, 6589, 6732, 
6995, 7148, 7292, 7541, 7627, 8221, 8483, 8756, 8966, 9060, 
10230, 10573, 10720, 11028, 11587, 11624, 11667, 11828, 11951. — 
Honorariat, p. 1270, 11624, 11951. — Rectif., p. 8459 


Greffiers d'outre-mer, p. 71, 526, 2748, 2876, 3188. 


Interprètes judiciaires, p. 73, 1751, 2278, 2748, 4124, 4263, 
58, 4644, 5071, 5388, 5726, 5781, 6055, 7292, 8299, 8540, 9060, 
9315, 9808, 11999. — Rectif., p. 5861. — Arr. rapporté, p. 6995. 


Juges du livre foncier, p. 2580, 10509, 11624. 


Juges suppléants, p. 555, 708, 2067, 2747, 3223, 4180, 4358, 
4796, 5021, 5328, 5485, 5861, 5956, 7244, 7732, 9744, 9775, 1:951. — 
D. rapporté, p. 4550. — Honorariat, p. 555, 3533, 5596, 10926, 11325. 

Magistrature, p. 130, 293, 525, 555, 708, 839, 919, 1331, 1420, 
1531, 1891, 1957, 2067, 2226, 2278, 2548, 2660, 2747, 2813, 2844, 
2875, 2999, 3156, 3223, 3421, 3450, 3533, 4124, 4152, 4180, 4262, 
4387, 4469, 4516, 4549, 4579, 4611, 4699, 4747, 4831,. 4877, 4972, 
5021, 5071, 5117, 5164, 5328, 5451, 5533, 5596, 5725, 5781, 5828, 
5861, 5956, 6004. 6115, 6211, 6262, 6429, 6475, 6540, 6588, 6618, 
6912, 6995, 7148, 7595, 7708, 7732, 7908, 7941, 8019, 8083, 8163, 
8459, 8483, 8575, 8756, 8995, 9028, 9060, 9124, 9315, 9530, 9715, 


9744, 10165, 10228, 10296, 10348, 10509, 10572, 10875, 11061, 
11396, 11475, 11564, 11624, 11704, 11827, 11884, 11954, 12107, 
12396. — Rectif., p. 783, 1098, 4035, 4908 — Honorariat, 


p. 446, 555, 919, 1598, 1688, 1957, — 3223, 3450, 3725, 4124, 
4469, 4643, 4940, 5021, 5421, 5485, 6540, 7323, 7732, 7940, 8019, 
8909, 10034, 10475, 10508, 10572, 10843, 10875, 11325, 11704, 12107, 
12396. 

Magistrature algérienne, p. 1651, 1812, 2067, 3092, 3501, 4388, 
4516, 4908, 5563, 6656, 6787, 7786, 9187, 9411, 9775, 10926, 11587. 
— Honorariat, p. 6656. 

Magistrature consulaire. — Honorariat, p. 1065, 5652, 7842, 
9775. 


Officiers publics et ministériels, p. 447, 710, 839, 1009, 1029, 
1144, 1270, 1532, 1751, 1924, 2038, 2278, 2355, 2485, 2782, 3062, 
3590, 3667, 3909, 4037, 4067, 4358, 4388, 4747, 4941, 5165, 5421, 
5652, 5910, 6055, 6589, 6689, 6686, 6958, 7203, 7494, 8436, 8459, 
8483, 8540, 8885, 9060, 9492, 9775, 10036, 10296, 10410, 10720, 
11028, 11476, 11587, 11796, 11827, 11884. — Rectif., p. 11261. — 
Honorariat, p. 130, 447, 1009, 1144, 1751, 2038, 2485, 2782, 3034, 
5062, 3590, 3668, 4038, 4067, 4358, 4747, 5165, 5421, 5652, 5910, 
6618, 6686, 6958, 7203, 7494, 8436, 8459, 8885, 9060, 9492, 9776, 
10296, 10410, 10720, 11028. 11476, 11797, 11884, 12177. 

Secrétaires de parquet, p. 1470, 1751, 1924, 2324, 2628, 2782, 
2813, 2876, 3188, 3533, 3590, 3725, 3749, 4580, 5071, 5388, 5451, 
6149, 6589, 6732, 6995, 7659, 9379, 9412, 9744, 10036, 10410, 10843, 
11828, 11951. — Rectif., p. 5861, 8483. 

Tribunaux militaires, p. 71, 195, 1718, 1782, 2405, 3062, 4357, 
4469, 6635, 8907. — Rectif., p 9268. 


Tribunaux départementaux des pensions, p. 231, 526, 2355, 
4644, 5421, 6055, 11476. — Rectif., p. 1924. 

Tribunaux pour enfants, p. 234, 1598, 2164, 2628, 4124, 4152, 
4643, 5652, 6787, 8483, 8885, 11396, 11884, 11999. 
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— Juge de paix aux fonctions du premier groupe du deuxième 
Positions diverses. grade dans une juridiction de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer, p. 8. 
— Cadres (radiation des), p. 406, 3223, 7989. — Magistrat à l’administration centrale, p. 7. 
— Congé, p. 1421, 2627, 2748, 3034, 3062, 3300, 3332, 4152, 4469 — Magistrat des cours et tribunaux, p. 6, 12395. 
5388, 6655, 8020, 9315, 10636. . — Substitut à l’administration centrale, p. 7. 
— Démission, p. 447, 526, 580, 1009, 1144, 1270, 1356, 1688, 1751 Listes d’aptitud les suiv ; : 
1783, 2038, 2067, 2278, 2485, 2782, 3034, 3092, 3188, 3450, 3590, 
3668. 3909. 4037, 4067. 4181, 4263, 4358. 4437, 4611, 4747, 5165, Eu Chef de service éducatif des services extérieurs de l’édu- 
5197, 5388, 5421, 5564, 5652, 6540, 6656, 6686, 6958, 7203, 7323, cation surveillée, p. 11705. 
7494, 7541, 7786, 8436, 8459, 8483, 8885, 9028, 9060, 9155, 9581, > pes 
9775, 10296, 10410, 10720, 10843, 11028, 11214, 11476, 11587, 11667, JUSTICE (organisation judiciaire). 
11796, 11951. Contentieux de la sécurité sociale. — V. Sécurité sociale. 
Commission consultative de l'organisation judiciaire. — Institution. 
4909, 5021, 5164, 5828, 5861, 6183, 6315, 7540, 8019, 8116, 8707, 
8885, 8995, 9155, 9581, 9608, 9714, 9851, 9919, 10165, 10720, 10812, Juridictions de droit commun. — Offices d'avoués près les tribunaux 


10980, 11476, 11827, 11951, 12399. — Rectif., p. 4035. 

— Disponibilité, p. 230, 406, 525, 555, 581, 1029, 1421. 1470, 1651 
1750, 1891 1958, 2067, 2355, 2413, 2999, 3156, 3253, 3422, 3450, 
3501, 4216, 4358, 4388, 4516, 4908, 5164, 5693, 6212, 6589, 6655, 


7596, 7941, 8540, 8789, 9187, 9775, 10229, 10509, 10636, 11160, 
11326, 11587, 11884. 
— Fonctions (attribution de), p. 71, 525, 1331, 2580, 2813, 2999 


3422, 4262, 5164, 7732, 10811, 11355, 11884. 

— Fonctions (cessation), p. 580, 1098, 3223, 3253, 3501, 4066, 4469 
5164, 5956, 7244, 8117, 9492, 10637. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 293, 406, 1098, 1357 
1958, 2748, 3000, 3094, 3390, 3612, 3878, 4181, 4294, 4644, 5118. 
5781, 5910, 6115, 6184, 6429, 6787, 6843, 7031, 7542, 7732, 7842, 
7909, 8189, 10637, 10684, 10721, 10926, 10980, 11293, 11999, 12177. 

— Hors cadres, p. 839, 2781, 3390, 7244, 9852, 10228, 11476. 

— Intégration, p. 8575. 

— Licenciement, p. 7732. 

— Reclassement, p. 3533, 5724, 

— Réintégration, p. 2067, 2527, 2813, 3156, 3422, 
6475, 7244, 7732, 8267, 8884, 9028, 10230, 10637, 11587. 

— Retraite, p. 526, 555, 581, 919, 964, 1270, 1331, 
1688, 1782, 1813, 1957, 2355, 2382, 2628, 2660, 
3450, 3590, 4124, 4323, 4387, 4469, 4611, 4643, 
5262, 5388, 5421, 5485, 5564, 5726, 5828, 5926, 6148, 
6212, 6475, 6539, 6618, 6686, 6732, 6912, 7244, 7292, 7323. 
7732, 7940, 8019, 8139, 8221, 8299, 8483, 8789, 8909, , 9093, 
9188. 9268, 9379. 9491, 10034, 10104, 10165, 10475, 10572, 
10684, 10843, 10875, 11326, 11396. 11476, 11587, 12108, 12177, 12396. 


p. 5781. 
— Révocation, p. 4747, 5119, 


— Sous les drapeaux, p. 1144, 1421, 
11396, 11667. 


— Titularisation, p. 839, 1030, 1144, 2277, 2748, 4877, 5564, 
6315, 6589, 6732, 7149, 8708, 9315, 9608, 10104 


7627, 11061. 
5466, 


1470, 
, 3092, 
5021, 


— Rétrogradation, 
7842, 9530. 
2277, 4322, 5021, 5693, 7989, 


Tableaux d'avancement. 


x 


Administration pénitentiaire, p. 
Agents de service, p. 5198. 
Conseil d'Etat, p. 7659. 

Cour d’appel de Colmar, p. 4612. 
Education surveillée, p. 11704. 
Greffiers et commis greffiers, p. 4389, 6316, 9316, 11509. 
Interprètes judiciaires, p. 4391, 9775. 

.Magistrature, p. 5, 6212, 12395. — Rectif., p. 1009. 
Magistrature algérienne, p. 3749. 

Officiers publics et ministériels, p. 5960. 

Secrétaires de parquet, p. 920, 3093, 6004, 6316, 9315, 11510. 


72, 403, 9236, 9919. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
— Sous-directeur des services extérieurs de l’administration 
pénitentiaire, p. 1205. 
Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Adjoint d’économat des services extérieurs de l’éducation 
surveillée, p 
— Auditeur de justice aux fonctions judiciaires, p. 6115. 
— Chef de secrétariat de parquet d’Algérie, p. 3093, 
— Chef de secrétariat de parquet, p. 5358. 
— Chef de service de greffe, p. 5359. 


— Educateur et éducatrice stagiaires des services extérieurs 
de l’administration pénitentiaire, p. 6316. 


— Elève éducateur et élève éducatrice des services extérieurs 
de l’éducation surveillée, p. 7494 


— Juge directeur de tribunal d’instance, p. 8. 


— Juge de paix aux fonctions du premier groupe du deuxième 
grade dans une juridiction de la métropole, p. 8, 4358, 12395. 


de grande instance, vacants. Suppression. — D. 21 janv. 1961, 
p. 1029. — D. 27 fév. 1961, p. 2277. — D. 13 mars 1961, p. 2723. — 
D. 2 mai 1961, p. 4215. — D. 20 juin 1961, p. 5692. — D. 4 août 
1961, p. 7494 (rectif., p. 9774). — D. 17 août 1961, p. 7907. 

Tribunaux d'instance. Greffes. Siège et circonscription (modif. 
D. 27 fév. 1959). — D. 61-127 du 7 fév. 1961, p. 1468. 


Greffes de tribunaux d'instance, vacants. Suppression. — D. 
13 fév. 1961, p. 1718. — D. 27 mars 1961, p. 3155. — D. 15 mai 
1961, p. 4468. — D. 17 juil. 1961, p. 6587. — D. 17 août 1961, 
p. 7810 (rectif, p. 8459). — D, 20 nov. 1961, p. 10747. 

Juridictions de première instance et d'appel. Siège, ressort. 
Composition. Services judiciaires. Composition (modif. D. 22 déc. 
1958). — D. 61-259 du 23 mars 1961, p. 2997. 

Auxihaires de justice (modif. D. 22 déc. 1958). 
4 août 1961, p. 7428. 

Délégation de magistrats dans les cours d'appel et dans les 
parquets généraux (prorogation D. 6 mars et 21 avril 1959). — 
D. 61-1082 du 26 sept. 1961, p. 8965. 

Délégation de pouvoirs aux premiers présidents des cours 
d’appel de la métropole, — Arr. 20 sept. 1961, p. 8789. 


Juridictions pour enfants. — Création d’un tribunal pour enfants 
à Belfort. — D. 61-258 du 23 mars 1961, p. 299%. 


Tribunaux de commerce. — Compétence territoriale de certains tri- 
bunaux de commerce (modif. D. 22 déc. 1958). — D. 61-537 du 
31 mai 1961, p. 4972. 


Election des membres. — D. 61-923 du 3 août 1961, p. 
(rectif., p. 8812). — D. 61-1329 du 4 déc. 1961, p. 11301. 


— D. 61-876 du 


7750 


JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

administratifs). 

Procédure à suivre devant les tribunaux administratifs (modif. 
L. 22 juil. 1889). — D. 60-1508 du 27 déc. 1960, p. 73 

Réforme du contentieux administratif (modif. D. 30 sept. 1953). 
—— _ 60-1509 du 27 déc. 1960, p. 74. — D. 60-1510 du 27 déc. 1960, 
p. 75. 

Tribunal administratif de Nancy. Commissaire du Gouverne- 
ment. Désignation. — D. 21 fév. 1961, p. 2037. 


— V. Intérieur (ministère) (tribunaux 


Tribunaux administratifs. Commissaires du Gouvernement. 
” (année judiciaire 1961-1962). — D. 14 sept. 1961, 
p. 8650. 


JUSTICE MILITAIRE. — V. Armées. — Haut tribunal militaire. 


Application de l’article 67 du code de justice militaire pour 
l’armée de terre et de l’article 76 du code de justice militaire 
pour l’armée de mer. — D. 61-113 du 2 fév. 1961, p. 1299 


Code (armée de mer). — Modification. — Ord. 61-112 du 2 fév 1961, 


p. 1298 


Code nee de terre). — Modification. — Ord. 61-112 du 2 fév. 1961, 
p. 1298. 


Tribunal militaire. — Institution. — Déc. 3 mai 1961, p. 4115. — 


Siège et composition. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 
Nombre des chambres. — D. 61-658 du 26 juin 1961, p. 5786. 


Siège, nombre de chambres et nombre de juges suppléants. — 
D. 61-1156 du 24 oct. 1961, p. 9718. 


Régie d’avances. Institution. — Arr. 26 mai 1961, p. 5329. 


Tribunaux militaires. — Suppression des tribunaux permanents des 
forces armées de Dakar et de Tananarive, Nombre, siège et 
ressort des tribunaux permanents des forces armées et auto- 
rités auxquelles sont dévolus les pouvoirs judiciaires. — 
D. 61-1179 du 26 oct. 1961, p. 9920. 

Création de tribunaux militaires aux armées et de tribunaux 
maritimes temporaires dans les zones d'outre-mer. — Arr. 
26 oct. 1961, p. 9922. 


K 


KARTING. — V. Epreuves et compétitions pour les véhicules à 
moteurs, 


1e 
ts 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


LOTERIE NATIONALE 97 


L 


LABEL. — Ve Agriculture (produits agricoles). — Viticulture et 
commerce des vins. 


LABORATOIRES D'ANALYSES. — V. Fraudes. — Santé publique 
(hôpitaux et hospices publics, thermoclimatisme, laboratoires). 


LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Santé 
publique et population (ministère). 


LACQ. — V. Protection civile. 
LAIT. — V. Agriculture. — Fraudes. 
LANDES DE GASCOGNE. -- V. Agriculture (équipement rural). 


LAVANDE ET LAVANDIN. — V. Agriculture (marchés agricoles : 
comités nationaux interprofessionnels). 


LEGION D'HONNEUR 

Conseil de l'ordre. — Nomination de membres. — D. 27 avril 1961, 
p. 3947. — D. 6 juin 1951, p. 5165. 

Maintien en fonctions de membres. — D. 24 nov. 1961, p. 10812. 

Contingents. — Contingent de croix sans traitement attribué aux 
administrations publiques. Répartition pour la période allant 
du 1‘ décembre 1960 au 30 novembre 1961. — D . 61-97 du 
25 janvier 1961, p. 1141. 

Attribution aux mutilés de guerre titulaires d’une pension 
militaire d'invalidité de 65 à 95 p. 100. — D. 61-347 du 6 avril 
1961, p. 3504. 

Proportion de croix à attribuer aux officiers de réserve 
et rayés des cadres des armées de terre, de mer et de l'air 
(année 1961). — D. 61-1056 du 15 sept. 1961, p. 8735. 

Contingent de croix sans traitement attribuées aux adminis- 
trations publiques. Répartition pour la période allant du 
1: décembre 1961 au 30 novembre 1962. — D. 61-1339 du 9 déc. 
1961, p. 11396. 


Nominations, promotions. 


— Affaires étrangères, p. 3422, 3501, 6461, 12370. — Rectif. 
p. 3949. à 

— Agriculture, p. 487, 3792, 4026, 6469, 12381. — Rectif. 
p. 2209. 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 1346, 2385, 
3318, 6471, 12384. 

— Armées, p. 582, 2436, 2488, 2551, 2748, 3095, 4643, 12110, 
12374, — Rectif., p. 2068. 

— Armée de l'air, 78, 406, 1501, 1599, 2166, 2302, 3671, 6688, 
7218, 7326, 7496, 7990, 8228, 8997, 10170, 10237, 11566, 12110, 
12500. — Rectif., p. 922, 10722. 

— Armée de mer, p. 406, 531, 597, 788, 1173, 1813, 2174, 
2227, 2845, 3671, 6056, 6318, 6687, 8793, 9060, 9638, 9776, 10317, 
11070, 11590, 12110. — Rectif., p. 2845. 

— Armée de terre, p. 78, 406, 582, 645, 787, 967, 1173, 1501, 
1599, 2227, 2583, 2629, 3034, 3095, 3190, 3226, 3302, 3542, 3671, 
5391, 6056, 6318, 6541, 6687, 7207, 7325, 7495, 7810, 8228, 8269, 
8337, 8733, 8757, 8836, 8997, 9190, 9268, 9321, 9414, 10297, 12110. 
12501. — Rectif., p. 788, 1104, 1174, 2069, 3640, 3951, 4127, 5329, 
5564, 6558, 7219, 7219, 7245, 7990, 8462, 8621, 8794, 8914, 11513, 
11886. — Modif., p. 1599, 3226. 

— Construction, p. 1799, 2791. 3456, 5548, 6471, 12383. 

— Coopération, p. 12385. - 

— Education nationale, p. 1035, 2698, 3015, 3427, 5734, 6465, 
8650, 12376. 

— Finances et affaires économiques, p. 104, 171, 4616, 6465, 
12375. 

— Grande chancellerie, p. 2549, 12370. 

p. 319, 2333, 3618, 6468, 12381. — Rectif., p. 2557, 


— Information, p. 850, 3704, 12365. 

— Intérieur, p. 2406, 3637, 6462, 12372. 

+ sue p. 1331, 4356, 4437, 5780, 6461, 12368. — Rectif. 
p. 

— Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 1716, 
6460, 12367 


— Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, p. 1715, 2483, 
2812, 4549, 6379, 12366. 


— Ministère d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre. 
mer et des territoires d'outre-mer, p. 707, 2164, 3587, 4148, 12366. 


— Ministères d'Etat, p. 2276, 6460. 

— Ministères délégués auprès du Premier ministre, p. 1812, 
2580, 2938, 12368. 

— Postes et télécommunications, p. 3281, 6473, 12385. 

— Premier ministre, p. 2098, 2275, 3331, 5827, 6459, 11826, 12364. 

— Présidence de la République, p. 915, 3331, 5067, 6459, 7323, 
. 7371, 12364. 


— Santé publique et population, p. 48, 3272, 3367, 6470, 12383. — 
Rectif., p. 3272. 
TABLE JOURNAL OFF. — 4, 


— Travail, p. 353, 3312, 6469, 12382. 


— Travaux publics et transports, p. 722, 2024, 2421, 2525, 3236, 
6466, 12378. — Rectif., p. 1610. ; 


Nominations à titre posthume. 
— Armée de l'air, p. 1501, 1720, 4038, 7990, 6321, 7990, 11263. 
— Armée de mer, p. 532, 4038, 10350. 


— Armée de terre, p. 78, 646, 787, 1172, 2583, 4472, 5627, 5829, 
8229, 9776, 10350, 11358, 11566. — Rectif., p. 12002. 


— Finances et affaires économiques, p. 4831. 

— Industrie, p. 9850. 

— Intérieur, p. 3668, 4124, 5229, 5422, 7426, 7842, 9603, 11395. 
d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 7539, 


— Premier ministre, p. 67, 339. 
— Travaux publics et transports, p. 1010, 3237, 8139. 


Peines disciplinaires et radiations. 


. — Grande chancellerie, p. 73, 710, 3000, 3094, 4799, 5022, 5072, 
6055, 6399, 7149, 7542, 8836, 10380, 11587. 


LEGION D'HONNEUR (grande chancellerie). 

Personnel. — Attachés. Concours de recrutement. Programmes et 
modalités. — Arr. 27 oct. 1961, p. 9853 (rectif., p. 10166). — 
Avis, p. 10557. 

LEGION D'HONNEUR (maisons d'éducation). 


Personnel. — Conditions d'avancement et temps de service (modif. 
D. 23 juin 1950). — D. 61-1219 du 2 nov. 1961, p. 10295. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LEGUMES. — V. Agriculture (marchés agricoles) (produits agricoles). 


LEPRE 


Etablissements recevant des malades. Statut. — D. 60-1502 du 
26 déc. 1960, p. 47. 


LETTRES D’AGREMENT. — V. Commerce et industrie. 
LIBERATION DES ECHANGES. — V. Exportations, importations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 


LIMITATION DE VITESSE. — V. Code de la route. 
LIMITES D'AGE. — V. Pensions et retraites. 


LIN. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagineuses. — 
Textiles. 


LIVRE FRANÇAIS A L'ETRANGER. — V. Affaires étrangères 
(comité). 


LOCAUX A USAGE INDUSTRIEL. —— V. Urbanisme et habitation 
(décentralisation industrielle). 


LOGEMENTS. — V. Domaine de l'Etat, des départements et des 
communes. 


LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX. — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 


LOGEMENTS-FOYERS. —— V. Urbanisme et habitation (habitations à 
loyer modéré). 


LOI BOULIN. — V. Accueil et réinstallation des Français d’outre-mer. 
LOIS DE FINANCES. —— V. Budget. 


LOTERIE NATIONALE 


hs" Taux des commission de placement. — Arr. 26 déc. 1960, 
p. 
Première tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 113. 


Résultats du tirage, p. 218. 

Deuxième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 423. 
Résultats du tirage, p. 514. 

Troisième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 985. 
Résultats du tirage, p. 1048. 

Quatrième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 1194. 
Résultats du tirage, p. 1290. 

Cinquième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 1441 
Résultats du tirage, p. 1514. 

Sixième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 1705. 
Résultats du tirage, p. 1764. 

Septième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 1907. 
Résultats du tirage, p. 1976. 

Huitième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 2114. 
Résultats du tirage, p. 2264. 

Neuvième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 2390, 
Résultats du tirage, p. 2474. 
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Dirième tranche 1961. — Avis relatif au tirage p. 2649. Quarante-huitième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 11411. 
Résultats du tirage, p. 2710. Résultats du tirage, p. 11496. 

Onzième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 2833. Quarante-neuvième tranche 1961, — Avis relatif au tirage, p. 11641. 
Résultats du tirage, p. 2926. Résultats du tirage, p. 11736. 

Douzième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 3076. Cinquantième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 11934. 
Résultats du tirage, p. 3178. Résultats du tirage, p. 12100. 

Treizième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 3244. Première tranche 1962. — Avis relatif au tirage, p. 12540. 
Résultats du tirage, p. 3372. Tranches hebdomadaires. — Règlement, p. 11861. 

Quatorzième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 3521. Tranche spéciale du Vendredi 13 janvier. — Avis relatif au tirage, 
Résultats du tirage, p. 3602. p. 698. 


Résultats du tirage, p. 826. 
Tranche spéciale de Pâques. — Règlement, p. 2108. 
Avis relatif au tirage, p. 2863. 
Résultats du tirage, p. 3020. 
Tranche spéciale des Gros Lots de Printemps. — Règlement, p. 3099. 
Avis relatif au tirage, p. 3767. 
Résultats du tirage, p. 3866. 
Tranche spéciale de la Fête des Mères. — Règlement, p. 4190. 


Quinzième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 3712. 
Résultats du tirage, p. 3768. 

Seizième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 3884. 
Résultats du tirage, p. 3940. 

Dix-septième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 4030. 
Résultats du tirage, p. 4140. 

Dix-hüitième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 4278. 


Résultats du tirage, p. 4344. . Avis relatif au tirage, p. 4957. 
Dix-neuvième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 4453. Résultats du tirage, p. 5103 (rectif., p. 5152). 
Résultats du tirage, p. 4536. Tranche spéciale du Grand Prix de Paris. — Règlement, p. 5079. 
Vingtième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 4654. Avis relatif au tirage, p. 5681. 
Résultats du tirage, p. 4710. Résultats du tirage, p. 5818. 
Vingt-et-unième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 4893. Tranche spéciale des Vacances. — Règlement, p. 5737. 
Résultats du tirage, p. 4958. Avis relatif au tirage, 6165. 
Vingt-deuxième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 5152. Résultats du tirage, p. 6296. 
Résultats du tirage, p. 5210. Tranche spéciale de la Double Chance. — Règlement, p. 7672. 
Vingt-troisième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 5344. Avis relatif au tirage, p. 8351. 
Résultats du tirage, p. 5410. Résultats du tirage, p. 8452. 
Vingt-quatrième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 5553. Tranche spéciale du Prix de l'Arc-de-Triomphe. — Règlement, p. 8441. 
Résultats du tirage, p. 5626. Avis relatif au tirage, p. 9111. 
: Vingt-cinquième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 5817. Résultats du tirage, p. 9249. 
Résultats du tirage, p. 5894. Tranche spéciale du Vendredi 13 octobre. — Règlement, p. 9241. 
Vingt-sixième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 6089. Avis relatif au tirage, p. 9483. 
Résultats du tirage, p. 6166. Résultats du tirage, p. 9544. 
Vingt-septième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 6362. Tranche spéciale des Gros Lots d'Automne. — Règlement, p. 9860. 
f Résultats du tirage, p. 6448. Avis relatif au tirage, p. 10765. 
Vingt-huitième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 6571. Résultats du tirage, p. 10866. 
Résultats du tirage, p. 6640. Tranche spéciale de Noël. — Règlement, p. 10880. 
Vingt-neuvième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 6834. Avis relatif au tirage, p. 11689. 
Résultats du tirage, p. 6942. Résultats du tirage, p. 11877. 
Trentième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 7098. LOTISSEMENTS. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du 
Résultats du tirage, p. 7232. territoire et urbanisme). 
Trente-et-unième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 7388. LOYERS 
Résultats du tirage, p. 7530. Baux commerciaux, industriels ou artisanaux. — Voir Commerce 
Trente-deuxrième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 7658. et industrie. 
Résultats du tirage, p. 7772. Baux ruraux. — Voir Agriculture. 
Trente-troisième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 7847. Locaux d'habitation et à usage professionnel. — Notification du 
Résultats du tirage, p. 7978. décompte du prix du loyer en fonction du coefficient d’entretien 


(complète D. 22 nov. 1948). — D. 61-565 du 3 juin 1961, p. 5145. 


Trente-quatrième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 8104. Décret rendant applicables à certaines communes du départe- 


Résultats du tirage, p. 8154. M « ment suivant les dispositions de La loi du 1°" sept. 1948 : Seine- 
Trente-cinquième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 8291. et-Oise, p. 4447. 
Résultats du tirage, p. 8352. rase id portant cessation d'application à certaines communes 
Trente-sirième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 8475. des départements suivants des dispositions de la loi du 1°' sept. 
nr be 1948: Eure-et-Loir (rectif au J. O. du 24 déc. 1960), p. 696: 
Résultats du tirage, p. 8532. Seine-Maritime, p. 8895. 
Trente-septième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 8633. Décrets portant dérogations aux dispositions de l’article 3 bis 
Résultats du tirage, p. 8722. de la loi du 1° septembre 1948 à diverses communes des 
Trente-huitième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 8868. départements suivants : Loire, p. 7573 ; (rectif., p. 8027) ; Loiret, 
Résultats du tirage, p. 8922. p. 7573; Meurthe-et-Moselle, P. 10282. 
Trenteneuvième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 9043. Décrets portant extension des dispositions de larticle 3 bis 


de la loi du 1‘ septembre 1948 à diverses communes des 


Résultats du tirage, p. 9112. départements suivants: Allier, p. 10281; Alpes (Hautes-), 

Quarantième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 9249. p. 4530 ; BETA Er) p. u —“ 6198, 7573 ; Acfrpnen p. 10281 ; 

Résultats du tirage, p. 9336. Ariège, p. 10281; Aude, p. 95 ; Aveyron, p. 7573; Bouches- 

: : du-Rhône, p. 6198, 8895, 10281; Charente, p. 10281; Cher, 

Quarante-et-unième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 9668. p. 7573: Côtes-du-Nord, p. 10281; Côte-d'Or, p. 6198. 8895 : 

Résultats du tirage, p. 9730. Deux-Sèvres, p. 10281; Dordogne, p. 6198; Doubs, p. 8895; 

Quarante-deurième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 9791. Finistère, p. 7573 Gers, p. 7573; Gironde, p. 10281; Hérault, 

Résultats du tirage, p. 9968 p. 4530; Indre, p. 8895; Jura, p. 7573; Landes, p. 10281; 

h Avi latif Lot-et-Garonne, p. 8895; Marne, p. 10281; Mayenne, p. 7573; 

Quarante-troisième tranc e 1961. — Avis relatif au tirage, p. 10206. Meurthe-et-Moselle, p. 10281; Morbihan, p. 10281; Moselle, 

Résultats du tirage, p. 10336. p. 10281; Nord, p. Oise, p. 10281; 

0496 7574, 10281; Pyrénées (Basses-), p. 10281 ; rénées (Hautes-), 

p. 10281; Pyrénées-Orientales, p. 10281; Rhin (Bas-), p. 10281 : 

Savoie, p. 8895 ; Seine-et-Marne, p. 7573; Seine-et-Oise, p. 4530, 

Quarante-cinquième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 10700. 10281; Tarn, p. 7573, 8895; Var, p. 8895; Vaucluse, p. 8895 ; 

Résultats du tirage, p. 10766. Vienne, p. 4530 ; Vosges, p. 10282. 

Quarante-sixième tranche 1961. — Avis relatif au tirage, p. 10905. LUTTE CONTRE LE FEU. — V. Protection civile. 

Résultats du tirage, p. 11010. LUTTE CONTRE LES FLEAUX SOCIAUX. — V. Santé publique et 
Quarante-septième tranche 1961, — Avis relatif au tirage, p. 11174. population (lutte contre les fléaux sociaux). 


Résultats du tirage, p. 11282. LYCEES. — V. Enseignement. 
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MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MACHINISME AGRICOLE. — V. Agriculture. 
MADAGASCAR. — V, Coopération avec les Etats africains et mal- 


gache. 

MAGISTRATURE 

Auditeurs de justice. — Costume. — D. 61-785 du 24 juil. 1961, 
p. 6957. 

Centre national d’études judiciaires. —  Wrganisation (modif. 


D. 7 janv. 1959). — D. R. A. P. 60-1529 du 30 déc. 1960, p. 838. 

Fonctionnaires, Statut (modif. D. 25 juin 1959). — D. 61-807 
du 28 juil. 1961, p. 6994. 

Concours particulier d’accès pour certains Français musul- 
mans. Organisation (modif. arr. 14 oct. 1960). — ATT. 6 fév. 1961, 
p. 1782. 

Notation des attaches stagiaires. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2000. 
— Note de référence. — Arr. 7 avril 1961, p. 3667. 

Budget primitif pour 1961. — Arr. 14 mars 1961, p. 3931. — 
Arr, 13 mai 1961, p. 4611. 

Emplois de directeur et de directeur adjoint chargés des 
études et des stages. Classement (modif. arr. 16 juil. 1959). — 
Arr. 5 déc. 1961, p. 11434. 


Dispenses en cas de parenté ou d'alliance entre membres d’une 


même cour ou d‘un même tribunal. — Octroi. — D. 2 fév. 1961, 
p. 1331. — D. 23 août 1961, p. 7941. 

Statut. — Application aux magistrats de l'ancien cadre de Ja 
France d'outre-mer. — D. P. 61-78 du 20 janv. 1961, 


p. 873 (rectif., p. 1270, 2548). 
Modification D. 22 déc. 1958. — D. 61-267 du 27 mars 1961, 
p. 3092. — D. R. A. P. 61-1178 du 28 oct. 1961, p. 9918. 


Catégories de fonctionnaires susceptibles d'être nommés direc- 
tement dans la magistrature. — R. A. P. 61-1093 du 
29 sept. 1961, p. 9039 trectif., p. 10604). 

Application de l'ordonnance du 22 décembre 1958. Dispo- 
sitions transitoires. — D. KR. A. P. 61-1493 du 30 déc. 1961, 
p. 12394 

Magistrats de l’ancien cadre de la France d'outre-mer. Com- 
mission spéciale. Nomination des membres. — Arr. 7 juin 1961, 
p. 5262. 

Affectauon de magistrats en fonction dans les départements 
algériens. — Déc. 26 avril 1961, p. 3930. 


Magistrats en fonctions dans les départements 
Déc. 17 juin 1961, p. 5483. 


Tableaux d'avancement et listes d'aptitude. — Institution de listes 
d'aptitude spéciales supplémentaires. — Arr. 10 janv. 1961, 
p. 446. — Arr. 22 mars 1961, p. 2876. — Arr. 15 sept. 1961, 


Institution d’un tableau d’avancement supplémentaire. — Arr. 
15 sept. 1961, p. 8574. 


MAIRES. — V. Collectivités locales. 


MAIS. — V. Agriculture (blé, céréales, farines) ; (semences, graines 
et plants). 


MAISONS D'ARRET. — V. Etablissements pénitentiaires. 


MAISONS D'’ENFANTS. — V. Santé publique (protection sanitaire 
de la famille et de l'enfance). 


MAISONS FAMILIALES DE VACANCES. —— V. Famille et aide 
sociale (aide sociale à la famille). 


MALADIES CONTAGIEUSES. — V. Hygiène scolaire et universitaire. 
— Santé publique (protection générale de la santé publique). 


MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX. — V. Agriculture 
(animaux). 


MALADIES PROFESSIONNELLES. — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


MALPASSET. — V. Barrages. 


MANUFACTURES DE L'ETAT. — V. Mobilier national et manu- 
factures nationales. 


MARCHES AGRICOLES. — V. Agriculture. 
MARCHE COMMUN. — V. Conventions internationales (Commu- 


nauté économique européenne). — Transports et voies de com- 
munications. 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. — Com- 
bustibles solides (houillères et charbonnages). — Electricité 
et gaz. — Transports et voies de communications. 


MARCHES  D'’INTERET NATIONAL. — V, Collectivités, locales 
ne gear générales) (Paris et Seine). — Commerce et indus- 
rie 


MARCHES A TERME 


Café. — Marché « Arabica-Brésil » du rs Règlement spécial. 
Homologation. — Arr. 24 juil. 1961, p. 6915 


MARGARINE. — V. Fraudes. 


MARINE MARCHANDE 
Assurance des risques maritimes de guerre en ce qui concerne les 


corps et les facultés. — Taux de courtage. — D. 61-1032 du 
9 sept. 1961, p. 8547. 

Cabotage. — Aide de l'Etat en faveur de l'armement. Prorogation. 
— L. 61-139% du 21 déc. 1961, art. 39, p. 11761. 

Code du travail maritime. — Marins embarquant sur des navires 


de pêche de 50 à 250 tonneaux de jauge brute. Obligation de 
formation professionnelle. — D. 61-572 du 5 juin 1961, p. 5236. 
Commissions. — Commission interministérielle des bonifications 
d'intérêt en faveur de l’armement. Compétence. — D. 61-468 
du 8 mai 1961, p. 4363. 
Commission consultative professionnelle des gens de mer. 


Nomination du président. — Arr. 6 janv. 1961, p. 786. — Nomi- 
nation des membres. — Arr. 7 janv. 1961, p. 786. 

Commission du transport des marchandises dangereuses. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 3 mars 1961, p. 2635. — Arr. 
31 oct. 1961, p. 10278. 

Commission _ visite médicale périodique des pilotes. — Arr. 
13 juil 1961, p. 

Compagnies de navigation. — Compagnie générale transatlantique. 

Conseil d'administration. Nomination du president. — D. 30 mai 
1961, p. 4929. 


Compagnie des messageries maritimes. Conseil d’administra- 
tion. Nomination du président. — D. 30 mai 1961, p. 4929 


Exploitation des services maritimes d'intérêt général (modif. 
L. 20 mai 1951). — D. 61-627 du 17 juin 1961, p. 5495. 
Compagnie générale transatlantique. Conseil d'administration. 
Nomination d’un membre. — D. 20 juin 1961, p. 5700 
ee cart — Nomination de membres. — Arr. 13 janv. 1961, 
P. 
Frais de fonctionnement. Cotisation. Taux (année 1961). — 
Arr. 2 mai 1961, p. 45% 
Construction navale. — Attribution des crédits pour l'armement 
naval. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 73, p. 11765 
Libération de crédits. — Arr. 17 août 1961, p. 8060. 
Cotisation versée par les bénéficiaires de la loi. Taux (année 
961). — Arr. 4 sept. 1961, p. 10579 
Conventions collectives. — Modification du décret du 31 mars 1950. 
— D. 61-124 du 29 janv. 1961, p. 1394 


Commission nationale de conciliation. Nomination d'un membre. 
— Arr. 9 janv. 1961, p. 414 


Commission régionale de conciliation (section Pêche) (inscrip- 


tion maritime de Nantes). — Arr. 22 sept. 1961, p. 9036. — 
{Inscription maritime du Havre). — Arr. 5 oct. 1961, p. 9385. 
Courtiers interprètes et conducteurs de navires. — Office de Cher- 


bourg. Suppression. — Arr. 25 août 1961, p. 8196. 
Office de Brest. Suppression. — Arr. 20 déc. 1961, p. 12504. 


Crédit maritime mutuel. — Prêts individuels à long terme. Maximum. 
Relèvement. — D. 61-1069 du 21 sept. 1961, p. 


Ecoles d'apprentissage maritime. — Formation des aides-mécaniciens 
et aides-électriciens. — Arr. 27 mars 1961, p. 3353. 
Attribution des bourses d’internat. — Arr. 27 mars 1961, 
p. 3353. 
Ecoles nationales. — Organisation de l’enseignement. — D. 61-16 du 
7 janv. 1961, p. 482. 
Spécialisation (année 1961-1962). — Arr. 21 fév. 1961, p. 2331 


(rectif., p. 2635). 

Concours d'entrée aux sections d'élève au long cours et d'élève 
mécanicien. Date. — Arr. 30 mars 1961, p. 3515 

Admission et attribution de bourses. Conditions (modif. arr. 
30 juin 1949). — Arr. 9 mai 1961, p. 4621. 

Régime de l’internat et tarifs de pension. — Arr. 24 juil. 1961, 
p. 7226 (rectif., p. 7637) 


Fret. — Infraction aux tarifs de fret maximums entre la ts | 
et les départements algériens. Sanctions applicables 
61-115 du 2 fév. 1961, p. 1304. 


Inscription maritime. — Délégations de pouvoirs et de signature 
aux directeurs et administrateurs. — Arr. 25 mai 1961, p. 4945. 


Pensions. — Calcul des pensions. Salaires forfaitaires. Relèvement. 
— D. 61-1022 du 12 sept. 1961, p. 8489. 
Cotisations versées à la caisse générale de prévoyance par 
les pensionnés de l'établissement national des invalides de la 
marine. Aménagement. — Arr. 12 sept. 1961, p. 8510. 
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Admission en compte des services accomplis dans certaines 

positions spéciales. — Arr. 21 déc. 1961, p. 12503. 
Pilotage. — Station de Pointe-à-Pitre. Règlement local. Modification. 

— D. 6 mars 1961, p. 2554. 

Station de Cherbourg. Règlement local. Modification. — 
D. 13 juil. 1961, p. 6660. 

ge | — Fécamp. Règlement local. Modification. — D. 22 juil. 
1961, p. 6928. 

ph. du pilotage dans les eaux maritimes. — D. 61-982 
du 28 août 1961, p. 8177. 


Station de Marseille. Compétence du chef de service. — Arr. 
1°" fév. 1961, p. 1756. : 
Station du Havre. Règlement local. Modification. — Arr. 


2 oct. 1961, p. 9035. 

Station de Dunkerque. Règlement total. Modification. — Arr. 
3 oct. 1961, p. 9167. 

Station de la Seine. Règlement local. Modification. — Arr. 
5 oct. 1961, p. 9129. 

Station de Caen-Ouistreham. Règlement local. Modification. — 
Arr. 3 nov. 1961, p. 10397. 

Station de Port-Saint-Louis-de-Rhône. Règlement local. Modifi- 
cation. — Arr. 17 nov. 1961, p. 10651. 

Station de Marseille, Règlement local. Modification. — Arr. 
17 nov. 1961, p. 10651. 


Station de Sète. Règlement local. Modification. — Arr. 17 nov. 


1961, p. 10652 
Station de l’Adour. Effectif. — Arr. 15 déc. 1961, p. 11965. 


Promotion sociale. — V, ce titre. 

Radiocommunications. — Appareils radiotéléphoniques de navire 
fonctionnant dans la bande des ondes métriques (156 à 174 M Hz. 
Conditions techniques. — Arr. 30 déc. 1960, p. 412 (rectif. 
p. 786). 

Rapatriement sur réquisition. — Indemnités dues aux capitaines des 
navires de commerce et de pêche. Taux. — Arr. 18 oct. 1961, 
p. 8510. 


Sécurité de la navigation. — Protection contre l'incendie, construcuon 
et installation de la coque et des machines des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge brute égale 
ou supérieure à 500 tonneaux (modif. D. 7 oct. 1954, 3 déc. 1959 
et 27 mai 1960). — D. 61-348 du 4 avril 1961, p. 3509. 

Sécurité de la navigation, appareils, instruments et documents 
nautiques, objets d'armement et de rechange, transpôrt des mar- 
chandises dangereuses et de grains à bord des navires ae 
commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge brute égale 
ou supérieure à 500 tonneaux, d’une part, et d’une jauge brute 
inférieure à 500 tonneaux, d’autre part (complète D. 9 juin 1954 
et 11 avril 1959). — D. 61-922 du 11 août 1961, p. 7710. 


Marchandises dangereuses. Transport par mer. Règlement. 
Modification. — Arr. 7 août 1961, p. 7634. 

Titres et examens. — Diplôme et brevets de radio-électricien. Condi- 
tions de délivrance. — D. R. A. P. 61-724 du 5 juil. 1961, p. 6346 
(rectif., p. 6662). 

Certificat d'aptitude aux fonctions de cuisinier d’équipage. 
Délivrance. — Arr. 20 mars 1961, p. 3514. 

Examen de capitaine côtier. Programme. Approbation. — Arr. 
27 mars 1961, p. 3352. 

Examen d'élève mécanicien de la marine marchande. Pro- 
gramme. Approbation. — Aïr. 27 mars 1961, p. 3352. 

Examens de capitaine côtier et d’élève mécanicien ue ra 
marine marchande. Nature et importance des épreuves. — 
Arr. 27 mars 1961, p. 3352. ? 

Commissions d'examen. Composition. — Arr. 3 mai 1961, 
p. 4524. 

Brevet de capitaine côtier. Conditions d’accès des patrons au 
bornage et lieutenants au cabotage. — Arr. 9 mai 1961, p. 4621. 

Diplôme de radio-électricien. Programme de l'examen. — sxr. 
12 juil. 1961, p. 

Certificat de spécialiste du feu. Conditions de délivrance. — 
Arr, 21 juil. 1961, p. 6817 

Examen d'élève officier au cours. Programme. Appro- 
bation. — Arr. 24 nov. 1961, p. 1116 : 

Examen d’élève officier au long cours. Epreuves. Nature et 
importance. — Arr. 24 nov. 1961, p. 11166. 

Examen d’officier mécanicien de 3° classe. Temps de formation 


Le age et de service technique valable. — Arr. 12 déc. 
1961, p. 11904. 


Transports maritimes. — Organisation provisoire (prorogation L. 
3 avril 1950). — D. 61-367 du 13 avril 1961, p. 3618. 


Vie en mer. — Service médical et sanitaire à bord des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance. — D. 61-795 du 
24 juil. 1961, p. 6969. 


Listes des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des 


inspections effectuées au cours de la campagne de grande pee 
(morue salée). — Déc. 23 janv. 1961, p. 1212 (rectif., p. 1474 


MARINE MARCHANDE (secrétariat général), — V. Budget. — 
Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — 
Traitements, soldes, indemnités. 


Administration centrale. — Corps provisoires d’attachés et de 
rédacteurs. Statut (modif. D. 13 sept. 1954). — D. 61-1259 du 
20 nov. 1961, p. 10790. 


Bureau organisation et méthodes. Création. — Arr. 20 déc. 1960, 


p. 240. 
Inscription maritime. — Secrétaires administratifs. Statut (modif. 
D. 28 déc. 1950). — D. 61-1158 du 23 oct. 1961, p. 9750. 
Qronpnre secondaires. — Désignation. — Arr. 31 mars 1961, 
p. 3516. 
Professeurs. — Cadres et statut des officiers du corps (modif. 
D. 19 mars 1947). — D. 61-1228 du 8 nov. 1961, p. 10412. 
Surveillance des pêches maritimes. — Personnel. Statut (modif. 
D. 12 janv. 1960). — D. 61-1064 du 21 sept. 1961, p. 8860. 
Personnel. Concours de recrutement. Modalités. — Arr. 


26 janv. 1961, p. 1212. 


Syndics des gens de mer. — Statut (modif. D. 28 avril 1951). 
D. 61-1068 du 21 sept. 1961, p. 8889. 


Concours. 


Administration centrale. — Adjoints administratifs stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 2 mars 1961, p. 2296. 


Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 23 oct. 1961, p. 9700. 
— Ouverture. — Arr. 2 nov 1961, p. 10580. — Avis, p. 9706. 


Ecoles nationales. — Instructeurs techniques. Ouverture. — Arr. 
20 avril 1961, p. 3918. — Date. — Arr. 9 mai 1961, p. 4487. — 
Avis, 3 2863. — Ouverture. — Arr. 18 déc. 1961, p. 11904. — Avis, 
p. 1157 


Inscription maritime. — Secrétaires administratifs. Epreuves réser- 
vées aux Français musulmans (modif. arr 27 oct. 1960). — 
Arr. 31 janv. 1961, p. 2421. 

Administrateurs. Ouverture. — Arr. 2 murs 1961, p. 2422. — 
Date. — Arr. 10 avril 1961, p. 3599. — Nombre de places. — 
Arr. 12 juil. 1961, p. 6817. — Liste des candidats admis à subir 
les épreuves, p. 7637. — Liste d’adminissisilité, p. 8312. 


Officiers d'administration. Ouverture. — Arr. 15 mai 1961, 
945. — Arr. 29 juin 1961, p. 6007. 
Secrétaires administratifs. Ouverture. — Arr 21 déc. 1961, 
p. 12097 
Inspecteurs mécäniciens. — dédie — Arr. 18 déc. 1961, p. 11905. 
Inspecteurs de la navigation et du travail maritimes. — Ouverture. 
— Arr. 18 déc. 1961, p. 11905. 
Pêches maritimes. — Agents de surveillance. Ouverture. — Arr. 
28 janv. 1961, p. 1338. — Arr. 6 avril 1961, p. 3426. 
Professeurs. — Professeurs principaux de technique et commerce 
maritimes. Ouverture. — Arr. 9 fév. 1961, p. 1796. — Arr. 


15 déc. 1961, p. 11685. 
Professeurs d’hydrographie et mécaniciens. Ouverture. — 
Arr. 7 fév. 1961, p. 1941. — Arr. 15 juin 1961, p. 5798. 


Syndics des gens de mer. — Ouverture. — Arr. 13 juin 1961, p. 5547. 
— Avis, p. 6612. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 7519. 


Administration centrale, p. 1212, 1474, 2255, 2597, 2738, 3073, 
4707, 5395, 10893, 12342. — Honorariat, p. 4026. 


Courtiers jurés d’assurances maritimes, p. 174, 6931, 9036. 


Courtiers interprètes et conducteurs de navires, p. 174, 3849, 
5798, 8346, 12503. 


Écoles nationales de la marine marchande, p. 2083, 9138. 


Inscription maritime, p. 2665, 3260, 3558, :918, 6279, 7468, 9384, 
19353, 10651, 11441. 


Inspecteurs mécaniciens, p. 4524. 


Inspection de la navigation et du travail maritimes, p. 1942, 
4524. 


Ports et rades, p. 9008. 
Proïesseurs, p. 1854, 3558, 6809, 8345, 11442. 
Trésorerie des invalides de la marine, p. 2025, 7570, 7788, 
9036, 9661. 
Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 9036. 

-— Détachement, p. 241, 2255, 6605, 8625, 10727, 10893. 
— Disponibilité, p. 8625. 

— Retraite, p. 2025, 3755, 12142. 

— Titularisation, p. 9036. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 2255, 2597, 2738, 4707, 10893. 
Inscription maritime, p. 241, 5798, 8969. 

Inspection de la marine marchande, p. 1942. 

Inspection de la navigation et du travail maritimes, p. 1942. 
Professeurs, p. 241, 8969. 

Trésoreries des invalides de la marine, 9. 7570, 9661. 
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MAROC. — V Conventions internationales. 
MARQUAGE. V. Agriculture (animaux). 


MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. — V. Conventions 
internationales. 


MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 

MATERIEL AGRICOLE. — V. Agriculture (machinisme agricole). 
MATERIEL ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 

MATERIEL DE GUERRE. — V. Armes, munitions et matériels de 


guerre. 
MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 
Appareils de correction auditive. — Homologation. — Arr. 10 mars 


1961, p. 2768. — Arr. 19 avril 1961, p. 3935. — Arr. 2 mai 1961, 
p. 4446. — Arr. 5 juin 1961, p. 5579. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10546. 


Appareils à fibrillation et défibrillation cardiaque. — Spécifications. 
— Arr. 17 nov. 1961, p. 11406. 
Appareils générateurs d’aérosols médicamenteux. — Avis aux 


constructeurs et importateurs d'appareils générateurs d’aérosols 
médicamenteux, p. 12352 
Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — Homologation. — 
Arr. 6 fév. 1961, p. 1830. — Arr. 9 mars 1961, p. 2790. — Arr. 
8 mai 1961, p. 4599 (rectif., p. 5094). — Arr. 21 juin 1961, p. 5920. 
— Arr. 21 août 1961, p. 8150. 
Appareils de réanimation. — Réglementation (complète arr. 1‘ oct. 
1956). — Arr. 9 mars 1961, p. 2861. 
Homologation. — Arr. 17 avril 1961, p. 3934. — Arr. 19 juil. 
1961, p. 7094. 


MATERNITES. -— V. Etablissement d’hospitalisation, de soins et de 
cure (hôpitaux et hospices). 

MATIERES DANGEREUSES. — V. Marine marchande (sécurité de 
la navigation). — Transports et voies de communication (trans- 
ports ferroviaires et routiers). 

MAURITANIE. — V. Coopération avec les Etats africains et mal- 
gache (République islamique mauritanienne). 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES. — Voir les nomina- 
tions et promotions au Bulletin officiel des décorations, médailles 
et récompenses (sauf pour la Légion d’honneur et la Médaille 
militaire). 

Donneurs de sang. — Diplôme spécial (modif. arr. 11 fév. 1950). — 
Arr. 20 juin 1961, p. 5840. 

Insigne du réfractaire. — Etablissement du modèle. Ouverture d’un 
concours. — Arr. 17 juil. 1961, p. 7067. 

Médaille de l'aéronautique. — Contingent annuel. — D. 10 fév. 1961, 
p. 1752. 

Médaille des évadés. — Commission d'examen des candidatures. 
Nomination d’un membre. — Arr. 20 nov. 1961, p. 11032. 

Médaille d'honneur départementale et communale. — Réglementation 
du port. — Arr. 23 déc. 1960, p. 886. 

Mérite civil. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — 
Arr. 8 juil. 1961, p. 6991. — Arr. 25 sept. 1961, p. 10104. 

Mérite commercial et industriel. — Nouvelle dénomination de l’ordre 
du mérite commercial et règlement. — D. 61-685 du 29 juin 1%1, 
p. 5975 (rectif., p. 7637). 

Conseil de l’ordre. Nomination du président. — D. 3 août 1961, 
P. 8024. — Nomination des membres. — Arr. 3 août 1961, p. 8024. 
— Arr. 11 sept. 1961, p. 8578. 

Mérite ‘militaire. — Contingent de croix à attribuer en 1961. — 

D. 17 juil. 1961, p. 6656 
Conseil de l’ordre. Composition (modif. L. 22 mars 1957). — 
D. 61-1426 du 21 déc. 1961, p. 11953. 

Mérite saharien. — Contingent (modif. D. 4 avril 1958). — D. 60-1519 
du 30 déc. 1960, p. 228. 

Conseil de l’ordre. Composition. — D. 61-1148. du 18 oct. 1961, 
p. 9635. 

Mérite touristique. — Conseil de l’ordre. Nomination d’un membre. — 
Arr. 5 juin 1961, p. 5426. 

Ordre des arts et lettres. — Conseil de l’ordre. Nomination des 
membres. — Arr. 7 nov. 1960, p. 1267. 

Ordre de l’économie nationale. — Institution (modif. D. 6 janv. 1954). 
— D. 61-587 du 7 juin 1961, p. 5297. 

Ordre de la Libération. — Secrétaire. Cessation de fonctions, hono. 
rariat et nomination. — D. 14 mars 1961, p. 3749. 

Attaché de chancellerie, chef de service de la Grande chancel- 
lerie. Statut. — D. 61-455 du 4 mai 1961, p. 4293. 

Palmes académiques. — Conseil de l’ordre. Nomination d’un membre. 
— D. 1‘ avril 1961, p. 3400. 

Contingents annuels de distinctions décernées à titres excep- 
tionnel (modif. D. 4 oct. 1955). — D. 61-609 du 10 juin 1961, 
p. 5394. 

Promotion au grade de commandeur (modif. D. 4 oct. 1955). — 
D. 61-980 du 28 août 1961, p. 8177. 

Contingent de commandeurs. — Arr. 29 déc. 1960, p. 2075. 


Porte-drapeau des associations d’anciens combattants et victimes de 
querIs — Diplôme d’honneur. Création. — Arr. 26 juil. 1961, 


‘Attribution du diplôme d’honneur, commission d’établissement 
de la liste des propositions: Nomination des membres. — Arr, 
9 nov. 1961, p. 10355. 


MEDAILLE MILITAIRE 


Contingents. — Attribution aux mutilés de guerre titulaires d’une 
pension militaire d’invalidité de 65 à 95 p. 100. — D. 61-347 du 
6 avril 1961, p. 3505 


Concessions. 


pe p. 12, 2409, 2437, 2885, 11567. 
rmée de l'air, p. 975, 1177, 2174, 6690, 7812, 10245, 11568, 

12901 — Rectif., p. 2551, 2848, 8166, 10814. 

— Armée de mer, p. 801, 1177, 2357, 3639, 6264, 6689, 6992, 
7552, 7812, 8794. 10237. — Modif., p. 532, 11435. —— Rectif., p. 7783. 

— Armée de terre, p. 12, 131, 788, 975, 1177, 1960, 2410, 2438, 
2489, 2584, 2885, 2939, 3612, 5119, 6270, 6386, 6590, 8230, 8274, 
8784, 9028, 9190, 9272, 9493, 9531, 9638, 9777. — Rectif. p. 35, 
1033, 1104, 1845, 2327, 3036, 3304, 4127, 6594, 7553, 8784, 11886, 
12903. — Modif., p. 2551, 3036, 3334, 7552, 9031, 9496, — Annuia- 
tion, p. 2551, 3336, 9496. 

— Justice, p. 8514. 


Concessions à titre posthume, 


— Armée de l’air, p. 14, 610, 1720, 5119, 5453, 5661, 6270, 9061, 
11263. — Recitf., p. 2551, 2848, 5661. 

— Armée de mer, p. 532, 800, 2589, 5661, 6057, 9061, 10352, 
11435, 11591. 

— Armée de terre, p. 13, 79, 607, 798, 1175, 2585, 2815, 3227, 
3332, 3613, 4616, 5453. 5657, 5783, 7497, 7733, 8231, 8839, 9029, 
10351, 11483, 11567, 11590. — Modif. p. 610, 3335, 11359. — Rectif., 
p. 350, 3304, 3424, 5029, 6690, 8734, 12003. 


Peines disciplinaires et radiations. 


— Armée de terre, p. 610, 3336. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 73, 3000, 
re à 3815, 5022, 5781, 6055, 6399, 7149, 7542, 8836, 10380, 11396, 


MEDECINE ET PROFESSIONS MEDICALES. —— V. Etablissements 
ad “ogg (centres hospitaliers et universitaires). — Santé 
publique. 


MEDECINE VETERINAIRE. — V. Agriculture (animaux). 


MEDIATEURS. — V. Agriculture (conventions collectives). — Code 
du travail (conventions collectives). 


MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Famille et aide sociale (aide 
médicale). — Santé publique (pharmacie). — Sécurité sociale 
(assurances sociales). 


MEMORIAL DES MARTYRS DE LA DEPORTATION. — V. Monu- 
ments commémoratifs. 


MERITES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
METAYAGE. — V. Agriculture (baux ruraux). 


METEOROLOGIE NATIONALE. — V. Travaux publics et transports 
(ministère). 


MEUNERIE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). — Code du 
travail (conventions collectives). 


MINES ET CARRIERES. — V. Impôts (impositions départementales 
et communales). 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 242, 931, 
86, 1853, 1967, 2309, 2606, 2636, 3067, 3176, 3310, 4368, 4525, 
4649, 4749, 5050, 5227, 5273, 5365, 5565, 5795, 5862, 5976, 6406, 
6667, 6818, 7004, 7349, 7638, 7928, 8549, 8776, 9212, 9474, 9723, 
10198, 10581, 10794, 11224, 11382, 11405, 11625, 11730, _ Rectif. 


p. 11035. 
Bureau de recherches géologiques et minières. — Nomination du 
directeur générai. — D. 17 août 1961, p. 7945. 
Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 


23 janv. 1961, p. 1124. — Arr. 17 août 1961, p. 7945. — Arr. 
8 nov. 1961, p. 10491. 
Participation au capital de la société d’études et d’exploitation 
de = vs de nickel de Nouvelle-Calédonie. — Arr. 4 fév. 1961, 
p. 1611. 
Exercices des anciens bureaux. Clôture. Dates et conditions. — 
Arr. 2 mars 1961, p. 2421. 
Participation au capital de la société des mines de Poura. — 
Arr. 23 mars 1961, p. 3403. 
Participation au capital de la société d’études minières et 
industrielles. — Arr. 8 mai 1961, p. 4488 
Code minier. — Modification. — D. 61-359 du 7 avril 1961, p. 3570. 
Commission des Annales des mines. — Composition. — Arr. 17 juil. 
1961, p. 6697. 
Nomination des membres. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6697. 
Nomination du secrétaire. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6697. 
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Commission des recherches as sur la sécurité PRE les 


mines et carrières. — Nomination d’un membre. — Arr. 9 fév. 
1961, p. 1901. 
Commission spéciale de la carte géologique. — Composition. — Arr. 
4 oct. 1961, p. 9328. 
Nomination des membres. — Déc. 4 oct. 1961, p. 9637. 
Concessions, — Attribution d'un gisement de houille aux houillères 


du bassin d'Auvergne (périmètre de l’Aumance). — D. 26 déc. 
1960 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1960), p. 455. 

Mines de plomb, zinc, cuivre, argent et métaux connexes de 
Pic-Martin {Vari. Amodiation. — D. 18 fév. 1961, p. 1966. 

Mines de fer dite de Saint-Marcel (Meurthe-et-Moselle). Octroi 
à la société minière Saint-Marcel. — D. 18 fév. 1961, p. 2077. 

Mines de fer de l'Ombrée (Maine-et-Loire. Mutation au profit 
de la société des mines de fer de l'Ombrée. — D. 6 mars 1961, 
p. 2525. 

Mines de fer de Giraumont et d’Hatrize. Mutation par voie 


d'échange. — D. 17 avril 1961, p. 3789 

Mines de fer de Mairy iMeurthe-et-Moseile). Extension. — 
D. 2 mai 1961, p. 4303. 

Mines de fer de Saint-Pierremont (Meurthe- et-Moselle. Exten- 
sion. — D. 2 mai 1961, p. 430. 

Mines de fer de Piennes (Meurthe-et-Moselle). Extension. — 


D. 2 mai 19%61, p. 4305. 
Mines de fer de Mairy et Piennes :Meurthe-et-Moselle. Echange 


de parties de concessions. — D. 2 mai 1961, p. 4306. 
Mines de houille de Peyrolles (Aveyron. Travaux d'exploitation. 
Déclaration d'utilité publique. — D. 8 mai 1961, p. 4367. 


Mines de fer de Thomas-Byrne 1 (Moselle. Amodiation. Auto- 
risation. — D. 8 mai 1961, p. 4368. 


Mines de plomb argentifere de la Plagne. Mutation au profit 


de la Société minière et métallurgique de Penarroya. — D. 
29 mai 1961, p. 5047. 

Mines de plomb de la Gruvaz et Sangle. Mutation au profit 
de la Société minière et métallurgique de Penarroya. — D. 29 mai 
196], p. 5047. 


Mines de plomb argentifere du Piscieu. Contrat d’amodiation. 
Transfert à la Société minière et métallurgique de Penarroya. 
— D. 29 mai 1961, p. 5047. 

Mines de plomb et d'argent de Villefort. Mutation au profit 
de la Société minière et métallurgique de Penarroya. — D. 29 mai 
1961, p. 5048. 

Mines de zinc, plomb et argent de Saint-Julien-de-la-Nef. Muta- 
tion au profit de la Société minière et métallurgique de Penar- 
roya. — D. 29 mai 1961, p. 5048. 

Mines de zinc, plomb et argent d’Anjeau. Mutation au profit 
de la Société miniere et métallurgique de Penarroya. — D. 29 mai 
1961, p. 5048 

Mines de zinc, plomb et argent des Malines. Mutation au profit 
de la Société minière et métailurgique de Penarroya. — D. 29 mai 
1961, p. 5049. 

Mines de plomb argentifère, cuivre et zinc du Chassezac. 
Mutation au profit de la Société minière et métailurgique de 


Penarroya. — D. 29 mai 1961, p. 5049. 

Mines de plomb et zinc de la Loubatière. Mutation au profit 
de la Société minière et métallurgique de Penarroya. — D. 29 mai 
1961, p. 5049. 

Mines de sel gemme et sources salées. Mutation au profit de 
la Société salinière lorraine. — D. 5 juin 1961, p. 5141. 


Mines de fer du Bois. Extension. — D, 5 juin 1961, p. 5272. 


Mines de fer du Zaccar. Prolongation. — D. 12 juin 1951, 
p. 5427. 

Mines de zinc, plomb, cuivre et métaux connexes de l’Artillac. 
Mutations. — D. 23 juin 1961, p. 5861. 


Mines dé plomb, cuivre et argent de Padern et Montgaillard. 
Mutation au profit de la société Sciumex. — D. 23 juin 1961, 
p. 5862. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. 
à l’énergie atomique (concession de la Gartempe). 
1961, p. 6664. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. 
à l’énergie atomique (concession de Saint-Sylvestre. 
1961, p. 6665. 

Mines de fer de Montpinçon (Calvados). Mutation au profit de 
la Société des mines de fer de Saint-Rémy-sur-Orne. — D. 17 juil. 
1961, p. 6666. 

Mines de manganèse du Grand-Filon. Demande d'autorisation 
de mutation. Rejet. — D. 21 sept. 1961, p. 8917. 

Mines de fer de Limele. Prolongation illimitée. — D. 21 sept. 
1961, p. 8947. 

Mines de plomb argentifère de Largentière. Mutation au 
profit de la Société minière et métallurgique de Penarroya. — 
D. 21 sept. 1961, p. 8949. 

Mines de plomb, zinc et argent d’Orle. Mutation au profit 
+ À la Société minière et métallurgique de Penarroya. — D. 21 sept. 
1961, p. 

Mines de plomb et d'argent des Bormettes et mines de plomb, 
argent, zinc, cuivre et antimoine de la Londe. Mutation au profit 
de la Société minière et métallurgique de Penarroya. — D. 
21 sept. 1961, p. 8950. 


Octroi au Commissariat 
— D. 17 juil. 


Octroi au commissariat 
— D. 17 juil. 


Mines de cuivre d’Aspeich. Demandes d’autorisation de muta- 
tion. Rejet. — D. 26 sept. 1961, p. 2011. 

Mines d’antimoine sulfuré de Mérinchal. Déchéance de la 
Société des mines de Mérinchal. — Arr. 28 nov. 1960, p. 4649 
trectif., p. 5635). 

Mines d'anthracite de Combre. Déchéance des propriétaires. 
— Arr. 28 nov. 1960, p. 5976. 

Mines d’anthracite de Lay. Déchéance de la Société des mines 
de Lay. — Arr. 28 nov. 1960, p. 5977 

Mines de métaux précieux et pierres précieuses dans la 
Guyane. Déchéance de titulaires. — Arr. 16 janv. 1961, p. 932. — 
Arr. 23 janv. 1961, p. 1123. — Arr. 3 mars 1961, p. 2557. — 
Arr. 13 avril 1961, p. 3756. — Arr. 11 août 1961, p. 7760. — 
Arr. 30 oct. 1961, p. 10009. 


Mines de houille d'Aubigny-la-Ronce. Déchéance du proprié- 
taire. — Arr. 30 janv. 1961, p. 5365. 

Mines de houille de Ronchamp et d’Eboulet. Renonciation. — 
Arr. 31 janv. 1961, p. 1433. 

Mines de houille de Sincey-lès-Rouvray. 
priétaires. — Arr. 29 mars 1961, p. 8251. 

Mines de houille de Faymoreau, de la Boufferie et d’Epagne 
(Vendée. Renonciation de la Société des mines de Faymoreau. 
— Arr. 10 avril 1961, p. 3647. 

Mines de lignite de Fontienne (Basses-Alpes|). 
Arr. 1°" juil. 1961, p. 7637. 

Mines de plomb, zinc, cuivre, pyrite de fer et argent de Saint- 


Déchéance des pro- 


Renonciation., — 


Geniez-d’'Olt (Aveyron). Renonciation. — Arr. 20 nov. 1961, 
p. 10818. 
Mines d'’anthracite d'Ibantelly (Basses-Pyrénées). Renonciation. 


— Arr..20 nov. 1961, p. 10818. 
Conseil général des mines. — Nomination d’un vice-président. — 
Arr. 30 déc. 1960, p. 107. 
Nomination d’un membre. — Arr. 15 mars 1961, p. 3044. 
Exploitation. — Mines de combustibles minéraux solides. Règlement 
général (art. 96, 1°" alinéa). Dérogation (substitution du cata- 


dioptre au feu rouge à l'arrière des convois). Prorogation. — 
Arr. 3 août 1961, p. 7638. 
Conservation de certains détonateurs. . Arr. 25 sept. 1961, 


p. 9935. 

Agrément d'organismes chargés d'effectuer les essais, épreuves 
et vérifications préalables à l'agrément des types de matériels 
électriques utilisables dans les mines grisouteuses. — Arr. 
30 oct. 1961, p. 10275. 

Matériel! électrique, lampe de sûreté à flamme et locomotives 
à combustible liquide de sécurité contre le grisou. — Arr. 30 oct. 
1961, p. 11079. 

Avis relatif à l'abandon du projet de passage de la barytine 
dans la classe des mines, p. 5893. 

Gisements ouverts aux recherches. — Mines de houille de Boyère 
(Alpes Maritimes). — Arr. 27 janv. 1961, p. 1287. 


Mines de lignite des Adoux-de-Villars (Alpes-Maritimes). — 


Arr. 27 janv. 1961, p. 1287. 

Mines de lignite de Goudargues (Gard). — Arr. 9 mars 19,61, 
p. 2662. 

Mines d’antimoine sulfuré du Martinet-de-Villeneuve (Gard). 
— Arr. 9 mars 1961, p. 2663. 

Mines de lignite de Saint-André-d'Olérargues (Gard). — Arr. 


9 mars 1961, p. 2663 

Mines de lignite de la Terline (Gard). 
p. 2663. 

Mines de 
p. 2663. 

Mines de lignite de Sourribes (Basses-Alpes). 
1961, p. 3646 

Mines d’antimoine de Cassagnas (Lozère). — Arr. 7 avril 1961, 
p. 3646. 

Mines de bismuth et métaux connexes de Meymac (Corrèze). — 
Arr. 15 déc. 1961, p. 11730. 


Gîtes de substances minérales. — Classification (modif. art. 2 du 
code minier). — D. 61-359 du 7 avril 1961, p. 3570 


Mines domaniales de potasse d'Alsace. — Conseil d’administration. 
Nomination d’un membre. — Arr. 24 avril 1961, p. 3920. — 
Renouvellement du mandat d’un membre. — Arr. 20 août 1961, 
p. 8286. 


Permis d'exploitation. — Mines d'uranium (permis de Bessines). 
Travaux d’exploitation à ciel ouvert. Déclaration d'utilité publique. 
— D. 13 mai 1961, p. 4488 
Mines de plomb, zinc et métaux connexes. Octroi à la Société 
nouvelle des mines d’Aïn-Arko (permis de Oued-Zounder). — 
Arr. 16 janv. 1961, p. 931. 
Permis de Dijebel-Ichmoul octroyé à la Société minière et 
UE: Wgiaié de Penarroya. Prolongation. — Arr. 16 janv. 1961, 
P. À, 

Mines d’étain et métaux connexes. Octroi à la Compagnie 
minière de Saint-Renan (permis de l’Aber-Ildut). — Arr. 3 mars 
1961, p. 2525. 

Mines de plomb, zinc et métaux connexes de Caucanas. Muta- 
tion au profit de la Société minière et métallurgique de Penar- 
roya. — Arr, 10 mars 1961, p. 2737. 


— Arr. 9 mars 1961, 
lignite de Venejan (Gard), — Arr. 9 mars 1961, 


— Arr. 7 avril 
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! Mines de plomb, zinc et métaux connexes de Saint-Laurent- 
le-Minier. Mutation au profit de la Société minière et métallur- 
gique de Penarroya. — Arr. 10 mars 1961, p. 2737. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Permis de la Chapelle- 
Largeau. Validité. Prolongation. — Arr. 22 avril 1961, p. 3955. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Permis de Clisson. 
Validité. Prolongation. — Arr. 22 avril 1961, p. 3955. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Permis des Herbiers. 
Validité. Prolongation. — Arr. 22 avril 1961, p. 3955. 

Mines de fer. Octroi à la Société minière et métallurgique du 
Périgord (permis d’Urs). — Arr. 16 mai 1961, p. 4622 (rectif. 
p. 5566). 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Permis d’Anzème. 
Validité. Prolongation. — Arr. 1‘ juin 1961, p. 5168. 

Mines de lignite. Permis de Cabiac. Validité. Prolongation. — 
Arr. 11 juin 1961, p. 5546. 

4 Mines de plomb, zinc, argent et métaux connexes. Permis de 
| Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille, Validité. Prolongation. — Arr. 
22 juin 1961, p. 5862. 

Mines de plomb, zinc et métaux connexes. Permis d’El-Abed. 
Validité. Prolongation. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6697. 
| Mines d’antimoine et métaux connexes. Permis du Kheneg. 
| Validité. Prolongation. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6697. 

Mines de houille. Octroi à la Société des mines du bassin de 
l’'Aumance (permis de Morgon). — Arr. 4 août 1961, p. 7613. 

Minerais de manganèse, fer et minerais connexes. Demande 
présentée par la Société de recherches minières de Romanèche. 
Rejet. — Arr. 11 août 1961, p. 7760. 

Mines de fluorine à Sauvagnat, près Hérment (Puy-de-Dôme). 
Demande présentée par M. Donnat (Félix). Rejet. — Arr. 12 août 
1961, p. 7827. 

Mines d’uranium et métaux connexes (permis de Grury). 
Validité. Prolongation. — Arr. 24 août 1961, p. 8145. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Renonciation de la 
Société pour la recherche et l’exploitation du sous-sol (permis 
de Driot). — Arr. 30 oct. 1961, p. 10007. 

Mines de houille de Bosmoreau. Déchéance du titulaire. — 
Arr. 14 nov. 1961, p. 10794 (rectif., p. 11383). 

Mines de fluorine de Bourg-Lastic. Rejet de la demande pré- 
sentée par la Société minière de Bourg-Lastic. — Arr. 20 nov. 
1961, p. 10818. 


Mines de plomb, zinc et substances connexes de Djebel- 
Ichmoul. Mutation au profit de la Société des mines de Sidi- 
Kamber. — Arr. 15 déc. 1961, p. 11730. 


Arrêtés accordant à divers organismes ou sociétés des permis 
d'exploitation de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes : 


Permis de Saint-Hippolyte et de Thannenkirch, p. 455. 
Permis de la Barrière, p. 695. 

Permis d’Ambert, p. 1759. 

Permis de la Bréjade, p. 3934. 

Permis de l’Huis-Jacques, p. 5050. 

Permis d’'Outeloup, p. 5051. 

Permis de la Vedrenne-Sud, p. 7759. 


Permis de recherches. — Permis de Lignol. Validité. Prolongation. 
— D. 18 fév. 1961, p. 1966. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par la Société d’études minières armoricaine. — 
D. 17 avril 1961, p. 3790. 


Mines d’uranium et autres métaux radioactifs. Rejet de la 
demande présentée par la Société de recherches de minerais 
uranifères et connexes de la Bessière. — D. 8 mai 1961, p. 4368. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs (permis de Chatelus-le- 
Marcheix). Mutation au profit de la Société de recherches et 
d’exploitations minières du Centre-Ouest. — D, 17 juil. 1961, 
p. 6666 
R Mines d’étain, de tungstène, de bismuth et de molybdène 
(permis de Lesneven). Mutation au profit de la Compagnie 
minière de Saint-Renan. — D. 25 juil. 1961, p. 7004. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par la Société d’études, de recherches et d’exploita- 
tion minière de la Loire-Atlantique. — D. 4 août 1961, p. 7520. 


Minerais uranifères. Rejet de la demande présentée par la 
” de recherches et d’études minières. — D. 4 août 1961, 
p 


Mines de fer et substances connexes. Octroi à la Société 
minière et métallurgique du Châtelet (permis d’Erbray) (modif. 
D. 14 nov. 1960). — D. 17 août-1961, p. 7827. 


Mines de tungstène, étain molybdène et substances connexes. 
Octroi au Bureau de recherches géologiques et minières (permis 
de Laouni). — D. 24 août 1961, p. 8196. 


Mines de plomb, argent, zinc, molybdène, cuivre et substances 
connexes. Octroi à la Société minière et métallurgique du Chä- 
telet (permis de Giromagny). — D. 28 août 1961, p. 8196 


| Mines de plomb, zinc et substances connexes. Octroi à la 
Société minière et métallurgique de Penarroya (permis d’Ailhon). 
— D. 9 sept. 1961, p. 8580. 


Mines de plomb, zinc et substances connexes. Octroi à la 
Société industrielle et minière de luranium (permis de Locrio), 
— D. 9 sept. 1961, p. 8580. 

Mines de plomb, zine et substances connexes. Rejet de la 
demande présentée par la Société d’études minières armori- 
caines. — D. 9 sept. 1961, p. 8581. 

Mines de manganèse. Octroi au Centre d’étude et de prospec- 
pe manganèse (permis de Romanèche). — D. 21 sept. 1961, 
p. 8948 

Mines de manganèse et de fer. Rejet de la demande présentée 
par la Société de recherches minières de Romanèche. — 
D. 21 sept. 1961, p. 8949. 


Mines de fluorine. Octroi à la Société minière et métallur- 
gique du Châtelet (permis de Saint-Jacques-d’Ambur). — 
D. 26 sept. 1961, p. 9010. 


Mines de plomb, zinc, argent et cuivre. Octroi à la Compagnie 


royale asturienne des mines (permis de Nontron). — D. 26 sept. 
1961, p. 9010. 

Mines de sels de sodium. Octroi à la Société Franam-Recherches 
(permis de Passaire). — D. 3 nov. 1961, p. 10275. 


Permis du massif de Grandrieu-Est. Validité. Prolongation. — 
D. 15 nov. 1961, p. 10655 


Mines de fluorine. Octroi à la Société minière et métallurgique 
du Châtelet (permis de Sauvagnat). — D. 20 nov. 1961, p. 10793. 


Permis de Melle. Validité. Prolongation. — D. 4 déc. 1961, 
p. 11335. 


Décrets accordant à divers organismes ou sociétés des permis 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes : 


Permis de Saint-Gilles-Pligeaux, p. 3789. 
Permis de Biollet, p. 8311. 


Arrêtés portant renonciation de divers organismes ou sociétés 
aux permis de recherches de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes suivants : 


Permis de Moncontour, p. 1760. 

Permis de Clergoux-Nord et de Clergoux-Sud, p. 1826. 
Permis de la Rigaudie, p. 1826. 

Permis de Jalèches, p. 4368. 

Permis de Lambézellec, p. 8286. 

Permis du Bois-de-Roche, p. 8286. 

Permis de Prunières, p. 10007. 

Permis d’Albaret-Sainte-Marie, p. 10007. 

Permis d’Entraygues, p. 10275. 

Permis de la Maison-de-Entrée, p. 11166. 


Sécurité. — Délégués mineurs. Conditions d'éligibilité. — D. 61-350 


du 10 avril 1961, p. 3516 (rectif., p. 4369). — D. 61-351 du 10 avril 
1961, p. 3517 (rectif., p. 4369). 

Elections des délégués mineurs. Collèges électoraux. Compo- 
sition (modif. arr. 11 mars 1949). — Arr. 31 mars 1961, p. 3272. 


Sécurité sociale. — Régime. Modifications. — D. 61-1434 du 21 déc. 


1961, p. 11966. — D. 61-1503 du 30 déc. 1961, p. 12405. 

Droits à pension des veuves des travailleurs de certaines houil- 
lères de bassin mis à la retraite d’office. — D. 61-1520 du 26 déc. 
1961, p. 12504. 

Extension du régime à diverses sociétés. — Arr. 28 déc. 1960, 
p. 244. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2420. — Arr. 16 juin 1961, p. 5887. 
— Arr. 23 août 1961, p. 8253. 

Fonds commun des accidents du travail. Alimentation. Parti- 
cipation des exploitations minières et assimilées (année 1961). 

— Arr. 27 fév. 1961, p. 2470. 

Revalorisation des retraites minières. — Arr. 12 avril 1961, 

p. 4222. — Arr. 12 déc. 1961, p. 12009. 


Accidents du travail. Cotisations. Barème (année 1960). — 
Arr. 16 juin 1961, p. 5979. 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Dépenses 
- gestion. Montant maximum (année 1961). — Arr. 21 juil. 1961, 

7173. 

FRE Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le 
conseil d'administration est tenu d’établir un budget soumis à 
l'approbation du ministre. — Arr. 21 juil. 1961, p. 7349. 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Charges 
de l'assurance contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. Apurement des comptes (exercices 1957 et 
1958). — Arr. 21 juil. 1961, p. 7336. 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Excédent 
de recettes disponible au compte général « Accidents du tra- 
vail ». Répartition (années 1957 et 1958). — Arr. 31 août 1961, 
p. 8777. 

Caisse autonome de retraites des employés — $ mines. Règle- 
ment. Modification. — Arr. 26 sept. 1961, p. 9013 


Statut du personnel. — Ingénieurs. Commission setiéihie paritaire 


de discipline et de conciliation. Nomination des membres. — 
Arr. 30 mars 1961, p. 3619. — Arr. 19 juin 1961, p. 5701. 

Personnel. Commission nationale paritaire de discipline et de 
conciliation. Nomination des membres. — Arr. 30 mars 1961, 
p. 3619. 


MINEURS. — V. Cinéma. — Mines et carrières. 
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MINISTERES D'ETAT. — V. Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Intérim de M. Robert Lecourt assuré 

par M. Louis Jacquinot. — D. 3 mai 1961, p. 4179. 

Délégation de fonctions et de pouvoirs. — Arr. 12 avril 1961, 

p. 4643. 
Signature de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat. Délégations, 
p. 6474, 6912. 

Nominations. 


Cabinet de M. Robert Lecourt, p. 475, 4116. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES. — 
V. Traitements, soldes, indemnités. 
Organisation du ministère. — D. 61-327 du 31 mars 1961, 
p. 3387. 
Cabinet Michel Debré. — Attributions du ministre d’Etat. — D. 61-398 
du 22 avril 1961, p. 3844. 
Signature du ministre d'Etat. Délégations, p. 963, 2660, 2843, 
7539. 
Mission d’études. — Nomination du président. — Arr. 17 janv. 1961, 
p. 919. 
Nominations, promotions, mutations. 


Cabinet du ministre, p. 5, 2660. 

Commissariat général à la jeunesse, p. 3635. 

Délégations générale, p. 194, 2355, 6784, 8995, 11260. 
Délégué à la justice, p. 3725. 

Mission d’études, p. 9267. 

Secrétaire général de l’administration en Algérie, p. 6587. 


Positions diverses. 


— Fonctions (cessation de), p. 194, 5451, 6784. 
— Révocation, p. 8965. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES. — V. 
Budget. — Fonction publique (rémunération et avantages sociaurT). 
— Traitements, soldes, indemnités. 
Organisation du ministère (modif. D. 24 juil. 1959). — 
D. 61-236 du 7 mars 1961, p. 2547. 
Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. — D. 8 août 1961, p. 7428. 
Signature du ministre. Délégation, p. 11827. 


Architecture. — Architectes des bâtiments de France. Concours 
de recrutement. Conditions et épreuves. — Arr. 7 mars 1961, 
p. 2547 

Comités techniques paritaires. — Mobilier national et manufactures 
nationales. Représentants. Répartition des sièges entre les orga- 
nisations syndicales. — Arr. 12 mai 1961, p. 6428 


Commissions administratives paritaires. — Contrôleurs, reviseurs 
et calculateurs de Farchitecture. Mise en place auprès de l’ad- 
ministration générale du ministère. — Arr. 22 juil. 1961, p. 6956. 

Direction de l’administration générale. Institution. — Arr. 
10 août 1961,p. 7706. 

Direction du théâtre, de la musique et de l’action culturelle. — 
Attributions. — D, 61-1349 du 11 déc. 1961, p. 11429 

Emplois. — Création de cadres de fonctionnaires. — D. 61-772 du 
22 juil. 1961, p. 6909. 

Suppression et création. — D. 61-1348 du 11 déc. 1961, p. 11428. 

Etablissements nationaux d'enseignement supérieur des beaux arts. 
— Fonctionnaires administratifs. Statut. — D. 61-1137 du 
16 oct. 1961, p. 9579. 

Régies d’avances. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. Montant maximum. — Arr. 1°" déc. 1961, 
p. 1716. 


Direction des archives de France. Institution. — Arr. 22 avril 
1961, p. 4292. 
Service forestier des parcs nationaux. Suppression. — Arr, 
26 août 1961, p. 9740. 
Régies de recettes — Institution. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2691. 
Centre national de la cinémotagraphie. Suppression. — Arr. 
30 mars 1961, p. 3420. 
Concours. 
Administration centrale. — Sténodactylographes. Autorisation. — 


Arr. 23 oct. 1961, p. 9700. — Avis, p. 9706. — Ouverture. — Arr. 
2 nov. 1961, p. 10580. 


Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 22 nov. 
1961, p. 11271. — Organisation. — Arr. 13 déc. 1961, p. 11805. 
Architecture. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 10 janv. 
1961, p 579 


Architectes des bâtiments de France Ouverture. — Arr. 9 fév. 
1961, p. 1747. — Date. — Arr. 20 mars 1961, p. 2875. 


— gré professionnels. Ouverture. — Arr. 28 fév. 1961, 
p. 4515. 
Sous-chefs jardiniers. Ouverture. — Arr, 8 mai 1961, p. 5692. 
Inspecteurs des bâtiments civils et palais nationaux. Ouver- 


ture (modif. arr. 3 oct. 1960). — Arr. 1°" juin 1961, p. 5692. — 
Date. — Arr. 14 oct. 1961, p. 9604. 
Archives de France. — Sous-archivistes. Ouverture. — Arr. 16 mars 
1961, p. 2874. 
Commis d'archives. Ouverture. — Arr. 23 mars 1961, p. 3059. 
— Date. — Arr. 30 mars 1961, p. 3300. 


Musées de France. — Commis, agents de bureau et sténodactylo- 
graphes des musées nationaux. Ouverture, — Arr. 21 août 1961, 
p. 7988. — Date. — Arr. 25 sept. 1961, p. 10508. 


Avis relatifs aux demandes d'inscription sur les listes d’apti- 

Er aux fonctions du personnel scientifique des musées, p. 2481, 
680. 

Avis de vacance d’emplois de conservateur de musées con- 

4 p. 1616, 2740, 3177, 4317, 4632, 5101, 8450, 8724, 9843, 10526, 
5. 


Avis de vacance d’emplois de conservateur de musées classés, 
P. 5010, 5344, 5680 (rectif., p. 6163), 8181. 


Nominations, promotions, mutations. 


Académie de France à Rome, p. 1781. 
Pete centrale, p. 1267, 1812. — Honorariat, p. 8483, 
707. 


Architecture, p. 1097, 3032, 8755, 9346, 9635, 10508. — Hono- 
rariat, p. 5328, 6429, 8187. : 


Archives de France, p. 1596, 1748, 5068, 8435. — Honorariat, 
p. 9379. 

Cabinet du ministre, p. 9605. 

Conservatoire national supérieur de musique, p. 10508. 
Directeur de l’administration générale, p. 2779. 

Directeur général des arts et des lettres, p. 6587. 


Directeur du théâtre, de la musique et de l’action culturelle, 
p. 11429. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, p. 228. — Hono- 
rariat, p. 228. 


Ecole nationale supérieure des beaux arts, p. 229. — Hono:- 
rariat, p. 229. 


Ecole nationale des beaux-arts d’Alger, p. 7939. 
Enseignement artistique, p. 2691. 
Inspection générale de l’action culturelle, p. 1097. 


Musées de France, p. 229, 1467, 1748, 2691, 3032, 3155, 3188, 
4293, 4611, 5068, 6429, 7031, 8435, 10508, 11563, 11704, 11948. — 
Honorariat, p. 7731, 9741, 11323, 11704. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 1596, 3155. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 3188, 6429. 

— Disponibilité, p. 1596. 

— Fonctions (attribution de), p. 10508. 

— Fonctions (cessation de), p. 1139, 3908, 9605. — Rectif. 
p. 19163. 

— Mission, p. 8435. 

— Réintégration, p. 1596. 

Retraite, p. 3420, 4293, 5068, 5328, 7659, 7731, 7907, 9379, 9635, 


— Sous les drapeaux, p. 1596. 
— Titularisation, p. 1596. 


Tableaux d'avancement. 
Archives de France, p. 1596, 1748. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Conservateur (archtves de France), p. 5485. 
— Personnel scientifique des musées de France, p. 5115, 11563. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, DES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — V. 
Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Louis Jacquinot, minis- 
tre d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et 
des territoires d’outre-mer. — D. 24 août 1961, p. 7987. 

Nomination de M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d’outre-mer et aux territoires d'outre-mer, — 
D. 24 août 1961, p. 7987. . 

Attributions du secrétaire d'Etat. — D. 61-1000 du 6 sep- 
1961, p. 8333. 

Signature du ministre. Délégations, p. 8363, 8411, 8618, 11158. 

Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 8707. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 13 nov. 1961, 
p. 11428. 
Régies de recettes. — Circonscription de l’hydraulique et de 


l'équipement rural de l‘Organisation commune des régions 
sahariennes. Institution. — Arr. 29 avril 1961, p. 6003. 


« Année 1961 
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Concours. 


Avis de concours pour le recrutement de chefs d’adminis- 
tration de la Nouvelle-Calédonie, p. 8134, 8897. 


Nominations. 


Administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna, p. 9267. 
Cabinet de M. Louis Jacquinot, p. 6211, 8410, 10603. 

Cabinet militaire, p. 8755. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 8411. 


Haut commissaire dans l’océan Pacifique et aux Nouvelles- 
Hébrides, p. 2779. 

Inspection du travail au Sahara, p. 3779. 

Secrétaire général pour l'administration des départements 
d'outre-mer, p. 6587. 

Secrétaire général de la Nouvelle-Calédonie, p. 579. 

Secrétaire général de la Côte française des Somalis, p. 3587. 


Positions diverses. 


— Fonctions (cessation de). p. 10603, 11561. 
— Mission, p 1171, 4829, 5828, 8187, 9682, 9851, 10980. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE. — 
V. Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Louis Terrenoire, 
ministre dédégué auprès du Premier ministre. — D. 24 août 
1961, p. 7987. 


Attributions de M. Louis Terrenoire, ministre délégué auprès 
du Premier mimistre. — D. 61-974 du 30 août 1961, p. 8163. 


Signature de M. Roger Frey, ministre délégué auprès du 
Premier ministre. Délégation, p. 3532. 


Signature de M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès 
du Premier ministre. Délégations, p. 3588, 3611. 


Signature de M. Louis Terrenoire, ministre délégué auprès du 
Premier ministre. Délégations, p. 8364, 8459. 


Nominations. 


Cabinet de M. Roger Frey, p. 783. 
Cabinet de M. Pierre Guillaumat, p. 1204, 3155. 
Cabinet de M. Louis Terrenoire, p. 8299, 8907, 9026. 
 - national des sciences et techniques nucléaires, p. 1171, 
Institut des hautes études d’outre-mer, p. 4611, 5780, 6148, 
6221, 9774 


Positions diverses. 


— Fonctions (cessation de), p. 9581. 
— Réintégration, p. 6261. 
MISE EN VALEUR DE REGIONS. — V. Agriculture (équipement 


rural). — Plans régionaux de développement économique et 
social et d'aménagement du territoire. 


. MOBILIER NATIONAL ET MANUFACTURES NATIONALES 


Concours. — Avis de concours pour l’obtention du grand prix natio- 
nal du carton de tapisserie (règlement du concours), p. 8897. 
Mises en dépôt. — Meubles et objets mobiliers dans les immeubles 


administratifs (modif. D. 21 nov. 1949). — D. 61-1491 du 27 déc. 
1961, p. 12386. 


MONNAIE 
- Pièces de 10, 20 et 50 centimes. Type. — Arr. 27 juil. 1961, 
p. 8545. 


Pièces de 1, 2 et 5 centimes. Caractéristiques. — Arr. 27 juil. 
1961, p. 8545. 
Pièces de 10, 20 et 50 centimes. Caractéristiques. — Arr. 


13 nov 1961, p. 10815. 


MONT-BLANC (tunnel routier sous le). —— V, Conventions inter- 
nationales. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Ancien camp de déportation de Struthof-Natzwiller. — Produit des 
droits d'entrée de visite. Rattachement au budget des anciens 
LU 7 Miss et victimes de guerre. —- D. 61-69 du 15 janv. 1961, 
P. 

Mémorial des martyrs de la déportation. — Comité national pour 
l'édification. Composition. — Arr. 10 janv. 1961, p. 728. — Nomi- 
nation de membres. — Arr. 20 juin 1961, p. 6283. 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Aisne, p. 4391 ; 
Ardennes, p. 311; Bouches-du-Rhône, p. 11294 ; Calvados, p. 6656 ; 
Corse, p. 6656, Deux-Sèvres, p. 8192; Dordogne, p. 2724, 8192 ; 
Doubs, p. 4182; Eure-et-Loir, p. 5422, 10170; Hérault, p. 6184 ; 
Landes, p. 6184; Loire (Haute-), p. 3639; Lot, p. 311; Manche, 
p. 6184; Marne, p. 11294 ;Meuse, p. 1271, 9608 ; Moselle, p. 311, 


3189, 4182, 9919, 11952; Nord, p. 4392; Oise, p. 8542; Oran, 
p. 7909 ; Pas-de-Calais, p. 2520, 8192 ; Pyrénées (Hautes), p. 7245 ; 
Pyrénées-Orientales, p. 8192; Rhin (Bas-), p. 311, 6262; 6656, 
11294 ; Rhin (Haut-), p. 3725, 4391, 6656, 9560 ; Rhône, p. 10780 ; 
Seine, p. 3536, 4391, 7245, 11294 ; Seine-et-Marne, p. 3725 ; Seine- 
et-Oise, p. 1467; Var, p. 311; Yonne, p. 6184. 


MONUMENTS HISTORIQUES, SiTES ET PAYSAGES 


Classements. — Allée couverte de l’île Milliau, commune de Tré- 
beurden (Côte-du-Nord). — D. 27 mars 1961, p. 3187. 


Menhir de Lannoulouarn, à Plouguin (Finistère). — D. 27 mars 
1961, p. 3187. 


Menhir de Roquinarc’h, à Saint-Rivoal (Finistère). — D. 27 mars 
1961, p 3187. 


cree L. 31 déc. 1913. — D. 61-428 du 18 avril 1961, 
P. 


Liste des sites classés au cours de l’année 1960, p. 6260. 


Commission supérieure. Nomination d’un membre (1'* section). — 
Arr. 7 juil. 1961, p. 7031. 


Protection. — Etablissement d’une zone de protection aux abords 
de ut haute de Provins (Seine-et-Marne). — D. 27 mars 1961, 
P. 3187 


MOSELLE. — V. Conventions internationales. 


MOTO-CROSS. — V. Epreñres et compétitions pour les véhicules 
a moteur. 


MUSEES 


Inscriptions. — Musée des Deux-Victoires (musée Clemenceau et de 
Lattre-de-Tassigny}, à Mouilleron-en-Pareds (Vendée). — D. 61-429 
du 18 avril 1961. p. 4180. 


Musée de l’armée. — Budget primitif pour 1961. — Arr. 19 déc. 
1960, p. 447. 
Versements à la caisse des monuments historiques. Montant 
(année 1960) — Arr. 25 fév. 1961, p. 4643. 
Musées des beaux-arts. — Musées classés. Inscription sur la liste. — 
D. 61-619 du 12 juin 1961, p. 5451. 
Musée Barbey-d'Aurevilly, à Saint-Sauveur-le-Vicomte (Manche). — 
Statuts. Modification. — D. 13 mai 1961, p. 4515. 
Musée Gustave-Moreau. — Budget additionnel pour 1961. — Arr. 
19 juil. 1961, p. 7291. 
Budget primitif pour 1962. — Arr. 19 juil. 1961, p. 7291. 
Musée Jean-Jacques-Henner. — Budget additionnel pour 1961. — 
Arr. 19 juil. 1961, p. 7291. 
Budget primitif pour 1962. — Arr. 19 juil. 1961, p. 7291. 
Musée de la Légion d'honneur. — Budget additionnel pour 1960. — 
Arr. 5 janv. 1961, p. 555. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 5 janv. 1961, p. 555. 
Budget additionnel pour 1961. — Arr. 5 déc. 1961, p. 11509. 
Budget primitif pour 1962. — Arr 5 déc. 1961, p. 11509. 
Musée postal. — Budget pour 1961. — Arr. 4 janv. 1961, p. 729. 


Œuvres d'art. — Protection des œuvres d’art dans les musées classés 
et contrôlés. — D. 61-1054 du 21 sept. 1961, p. 8731. 
Réunion des musées nationaux. — Budget additionnel pour 1960. — 


Arr. 2 mars 1961, p. 3059. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 24 juin 1961, p. 6732. 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Conseil. — Nomination du président et des membres. — D. 6 mars 
1961, p 2520. 


Directeur. — Nomination. — D. 31 oct. 1961, p. 10196. 


Personnel. — Avis de vacance de chaires, p. 4020, 4633, 4700. 
Avis de vacance de postes, p. 4104, 5309, 5470, 6833. 


MUTUALITE 


Allocations annuelles à attribuer par les groupements en cas de 
vieillesse, d'invalidité et de décès à l’aide de leurs fonds dis- 
ponibles. — Montant. — Arr. 25 juil. 1961, p. 7613. 


Caisses autonomes mutualistes. — Caisses constituant des pensions 
de retraite sous le régime de la capitalisation et caisses pra- 
tiquant l’assurance annuelle en cas de décès. Règlements types. 
— D. 60-1336 du 2 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 15 déc. 1960), 
p. 327. 

Caisses pratiquant l'assurance annuelle en cas d'accidents, 
caisses pratiquant l’assurance annuelle en cas d'invalidité, caisses 
de retraites fonctionnant sous le régime de la répartition. Règle- 
ments types. Etablissement. — D. 61-1023 du 12 sept. 1961, 
p. 8511 (rectif., p. 8919). 

Paris. Actif et passif de caisses. Transfert. — Arr. 10 oct. 1961, 
p. 9475. — Arr. 18 déc. 1961, p. 12010. 

Arrêtés portant approbation du règlement de caisses créées 
dans les départements suivants : Bouches-du-Rhône, p. 10696 ; 
Isère, p. 5238; Marne, p. 3517; Orne, p. 5584; Seine, p. 4415; 


Conseil supérieur. — Nomination d’un membre. — Arr. 30 oct. 1961, 
p. 10862. 
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Sociétés mutualistes et unions. — Intérêts alloués en 1959 aux 
sociétés mutualistes. — D, 23 janv. 1961, p. 1073. 

Décrets ou arrêtés portant enregistrement ou approbation, 
retrait d'enregistrement ou d'approbation, ou modification de 
statuts de sociétés ou d’unions dans les départements suivants : 
Ain, p. 5888; Alger, p. 4070, 709%; Allier, p. 9393; Alpes 
(Hautes-), p. 2085 ; Alpes-Maritimes, p. 10279, 12010; Ardennes, 
p. 3238; Aude, p. 1476, 9139; Aveyron, p. 11000; Bouches-du- 
Rhône, p. 2085, 5888, 8006 ; Charente, p. 4930 ; Côte-d'Or, p. 8301; 
Deux-Sèvres, p. 3518; Doubs, p. 5459; Eure, p. 4930; Finistère, 
p. 8492, 9247, 10399, 11919; Gironde, p. 327, 5459, 10967; Gua- 
deloupe, p. 7007, 8006 ; Guyane, p. 7386 ; Ille-et-Vilaine, p. 5459; 
Isère, p. 4623; Loire, p. 108; Loire (Haute), p. 4930; Loire- 
Atlantique, p. 891, 3518, 4070; Loiret, p. 8006; Lot, p. 2085; 
Maine-et-Loire, p. 8006 ; Meurthe-et-Moselle, p. 3681. 11919 ; Nord, 
p. 3518, 4930, 5584; Oise, p. 1944, 10967; Orne, p. 7174; Pas- 
de-Calais, p. 8204, 8492, 10967 ; Puy-de-Dôme, p. 3364; Pyrénées 
(Basses-), p. 4223; Réunion, p. 9619; Rhin (Haut-), p. 3238; 
5888 ; Rhône, p. 3238, 7174, 10967; Saône (Haute-), p. 5979; 
Saône-et-Loire, p. 1476, 9619: Savoie (Haute-), p. 1865, 5888, 
10326 ; Seine, p. 1476, 2421, 2770, 4100, 4930, 5238, 5888, 6704, 
7174, 8204, 9475, 11919; Seine-Maritime, p. 5459, 9214, 10696, 
10967, 11919; Var, p 10967; Vendée, p. 10967, 11686; Yonne, 
p. 9589, 9821. 

Sociétés mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser 
des sections locales ou à assurer le rôle de correspondant. 
Remises à allouer par les caisses primaires de sécurité soicale 
au titre des frais de gestion. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10968. 

Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants: Ain, p. 2335, 9214; Aisne, 
p. 5459, 7615, 10399 ; Alger, p. 12010 ; Alpes-Maritimes, p. 12010; 
Ariège, p. 7007; Aube, p. 6704; Aude, p. 891, 9109; Bouches- 
du-Rhône, p. 2385, 2671, 2770, 5584, 12346; Calvados, p. 5584 ; 
Charente, p. 1800 ; Charente-Maritime, p. 891, 1800, 6566, 7615, 
11731; Cher, p. 4070; Côte-d'Or, p. 891, 10967; Côtes-du-Nord, 
p. 11491; Deux-Sèvres, p. 5238, 6566; Doubs, p. 7615, 9393; 
Drôme, p. 4497, 4623, 9393 ; Eure, p. 7349; Finistère, p. 1800, 
1865, 8864, 9393, 11404, 12010 ; Gard, p. 891, 5888, 9589; Gironde, 
p. 3761, 5459, 6236, 10696, 12010 ; Hérault, p. 2085, 4497, 4623 ; 
IHe-et-Vilaine, p. 2421, 3364; Indre, p. 8492; Indre-et-Loire, 
p. 9109 ; Isère, p. 1476, 3238 (rectif., p. 3829) ; Jura, p. 5584, 5888, 
9170, 9214, 9821, 11041; Loire, p. 2085, 4070, 5888; Loire- 
Atlantique, p. 1800, 4930; Loiret, p. 1243, 1800, 4930, 5238, 
10015, 10967 ; Lot, p. 1243 ; Maine-et-Loire, p. 5888, 7929, 8625 ; 
Marne, p. 3518 ; Martinique, p. 9725 ; Meurthe-et-Moselle, p. 5888 ; 
Meuse, p. 891; Nièvre, p. 10583; Nord, p. 1944, 3364, 4415, 
4930, 11731, 12010; Pas-de-Calais, p. 1476, 1944, 4070, 5888, 
6521 ; 8006 ; Puy-de-Dôme, p. 7615; Pyrénées-Orientales, p. 3238 
(rectif., p. 3829) ; Rhin (Bas-), p. 4623; Rhône, p. 891, 3762; 
Saône-et-Loire, p. 1187, 1476, 4223, 9214; Savoie, p. 7929; 
Seine, p. 327, 1476, 2085, 2214, 3681, 3762, 3957, 4070, 4415, 5459, 
6236, 7094, 9821, 11404, 11491, 12010; Seine-Maritime, p. 2646, 
5238, 9214 ; Seine-et-Marne, p. 932, 2335; Seine-et-Oise, p. 1476, 
3681, 3762, 709 ; Tarn, p. 3238 (rectif., p. 3830); Tarn-et- 
Garonne, p. 7349, 10819 ; Vendée, p. 1865, 2385, 2646, 3762, 10819, 
10967 ; Vienne, p. 6566, 8006; Vienne (Haute-), p. 891, 11276. 


MUTUALITE AGRICOLE. — V. Agriculture. 


N 


NAISSEURS DE CHEVAUX. — V. Courses de chevaux. 
NATATION. — V. Education physique et sports. 
NATIONALISATIONS. — V. Electricité et gaz. 


NATIONALITE, NATURALISATIONS | 
Code de la nationalité française. — Modification. — Ord. 61-120 du 
2 fév. 1961, p. 1345. — L. 61-1408 du 22 déc. 1961, p. 11819. 
Registre matriciel. — Centre d’état civil des naturalisés. Nomina- 
tion d’un officier d'état civil — Arr. 13 oct. 1961, p. 9756. 
Centre d'état civil des naturalisés. Nomination du chef. — 
Arr, 24 nov. 1961, p. 11120 


Naturalisations, réintégrations, mentions d’enfants mineurs, franci- 
sation de noms, libérations de liens d’'allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l’étranger. 


18 fév. 1960 (rectif., p. 945). 

. 3 mars 1960 (rectif., p. 2608). 

. 11 mars 1960 (rectif., p. 945, 2608). 
. 22 avril 1960 (rectif., p. 945). 

. 17 juin 1960 (rectif., p. 2608). 

23 juin 1960 (rectif., p. 2608). 

18 juil. 1960 (rectif., p. 945). 

19 juil. 1960 (rectif., p 2608) 

25 juil. 1960 (rectif., p. 4059, 5518, 8817). 
. 12 août 1960 (rectif., p. 4059), 

. 8 sept. 1960 (rectif., p. 5518). 


1961, p. 3862. 


D. 


D. 27 sept. 1960 (rectif., p. 945). 

D. 28 sept. 1960 (rectif., p. 4059). 

D 15 oct. 1960, complété par D. 3 fév. 1961, p. 1411. 

D. 17 oct. 1960 (rectif., p. 10863). ! 

D. 21 oct. 1960 (rectif., p. 945). 

D. 5 nov. 1960 (rectif., p. 945). — Complété par D. 17 avril 


D. 7 nov. 1960 (rectif., p. 945). 

D. 24 nov. 1960 (rectif., p. 945). 

D. 1°" déc. 1960 (rectif., p. 945). 

D. 2 déc. 1960 (rectif., p. 945, 2608). 

D. 3 déc. 1960 (rectif., p. 945). 

D. 12 déc. 1960 (rectif., p. 945, 2608). 

D. 13 déc. 1960 (rectif., p. 945, 2608). 

D. 14 déc. 1960 (rectif., p. 945). 

D. 23 déc. 1960, p. 49 (rectif., p. 945, 4059). 

D. 26 déc. 1960, p. 54 (rectif., p. 2608). 

D. 10 janv 1961, p. 624. 

D. 17 janv. 1961, p. 942 (rectif., p. 2608, 5518). 

D. 21 janv. 1961, p. 1160 (rectif., p. 5518). 

D. 28 janv. 1961, p. 1407. 

D. 2 fév. 1961, p. 1661 (rectif., p. 2608, 4059, 5518). 
D. 3 fév. 1961, p. 1665 (rectif., p. 2608, 4059, 5518). 
D. 13 fév. 1961, p. 1867 (rectif., p. 2608). 

D. 17 fév. 1961, p. 1872 (rectif., p. 4059, 5518). 

D. 11 mars 1961, p. 2793 (rectif., p. G059, 5518, 8817). 
D. 13 mars 1961, p. 2798 (rectif., p. 4059, 8817). 

D. 25 mars 1961, p. 3281 (rectif., p. 4059). 

D. 27 mars 1961, p. 3286 (rectif., p. 4059, 8817). 

D. 31 mars 1961, p. 3457 (rectif., p. 4059). 

D. 1° avril 1961, p. 3858 (rectif., p. 5518). 

D. 29 avril 1961, p. 4232 (rectif., p. 5518, 8817). 

D. 2 mai 1961, p. 4236 (rectif., p. 5518). 

D. 3 mai 1961, p. 4420 (rectif., p. 5518, 8817). 

D. 8 mai 1961, p. 4624 (rectif., p. 5518). 

D. 15 mai 1961, p. 4627. 

D. 29 mai 1961, p. 5095 (rectif., p. 5518, 8817). 

D. 5 juin 1961, p. 5301, 5304 (rectif., p. 6028, 8817). 
D. 9 juin 1961, p. 5510 (rectif., p. 8817). 

D. 10 juin 1961, p. 5514 (rectif., p. 8817). 

D. 1°" juil. 1961, p. 6284. 

D. 3 juil. 1961, p. 6286. 

D. 5 juil. 1961, p. 6289. 


D. 24 juil. 1961, p. 7067. 
D. 25 juil. 1961, p. 7349 (rectif., p. 8817). 


D. 26 juil. 1961, p. 7354. 
D. 1°" août 1961, p. 7358 (rectif., p. 8817). 
D. 9 août 1961, p. 7642 (rectif., p. 8817). — Complété par 


D. 2 nov. 1961, p. 10124. 


. 10 août 1961, p. 7645 (rectif. p. 8817). 
. 17 août 1961, p. 7829. 
. 23 août 1961, p. 8254 (rectif., p. 10863). 
. 24 août 1961, p. 8446. 
11 sept. 1961, p. 8611 (rectif., p. 10863). 
25 sept. 1961, p. 9014. 
. 26 sept. 1961, p. 9017. 
4 oct. 1961, p. 9216. 
9 oct. 1961, p. 9443. 
. 18 oct. 1961, p. 9620 (rectif., p. 10863). — Complété par 
8 déc. 1961, p. 11931. 
31 oct. 1961, p. 10113 (rectif., p. 10863), 
2 nov. 1961, p. 10119. 
9 nov. 1961, p. 10415 (rectif., p. 10863). 
27 nov. 1961, p. 11138. 
28 nov. 1961, p. 11141. 
. 9 déc. 1961, p. 11602. 
. 18 déc. 1961, p. 11921. 
. 20 déc. 1961, p. 11925. 
. 21 déc. 1961, p. 11928. 


Retraits, pertes ou déchéance de la nationalité française. 


16 janv. 1961, p. 941. 

. 3 fév. 1961, p. 1411. 

. 27 mars 1961, p. 3290. 
. 1er avril 1961, p. 3465. 
. 17 avril 1961, p. 3862. 
. 8 mai 1961, p. 4425. 

. 5 juin 1961, p. 5302. 
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. 18 juin 1961, p. 7072. 
. 31 juil. 1961, p. 7360. 
. 26 sept. 1961, p. 9020. 
. 4 oct. 1961, p. 9219. 

. 10 nov. 1961, p. 10419. 
. 27 nov. 1961, p. 11145. 
. 21 déc. 1961, p. 11391. 


Décrets portant relevé des incapacités. 


D. 8 fév. 1961, p. 1651. 
D. 6 mars 1961, p. 2485. 


Avis relatif à une déclaration d'office de perte de la natio- 
nalité française, p. 4859 


NAVIGATION AERIENNE. — V. Aviation civile et commerciale. 


NAVIGATION INTERIEURE. — V. Voies navigables et navigation 
intérieure. 


NAVIGATION MARITIME. — V. Marine marchande. 


NIGER. — V. Coopération avec les Etats africains et malgache (Répu- 
blique du Niger). 


NOMS PATRONYMIQUES 

Changements de nems : 

28 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 4 août 1960), p. 11326. 
. 19 déc. 1960, p. 229. 

. 10 janv. 1961, p. 644. 

14 janv. 1961, p. 1029. 

25 janv. 1961, p. 1269 (rectif., p. 2164, 2381, 3188). 
8 fév. 1961, p. 1781. 

27 fév. 1961, p. 2323 (rectif., p. 2627). 

13 mars 1961, p. 2781 (rectif., p. 3878). 

31 mars 1961, p. 3389. 

13 avril 1961, p. 3781. 

2 mai 1961, p. 4215. 

8 mai 1961, p. 4387 (rectif., p. 4877). 

29 mai 1961, p. 5020 (rectif. p. 6054). 

7 juin 1961, p. 5357. 

20 juin 1961, p. 5780. 

3 juil. 1961, p. 6261. 

17 juil. 1961, p. 6685 (rectif., p. 7940, 9581). 
31 juil. 1961, p. 7498. 

10 août 1961, p. 7939 (rectif., p. 10035). 

24 août 1961, p. 8187, 8364. 

21 sept. 1961, p. 9027. 

29 sept. 1961, p. 9124. 

12 oct. 1961, p. 9459. 

23 oct. 1961, p. 9807. 

9 nov. 1961, p 10572. 

. 27 nov. 1961, p. 11261. 

19 déc. 1961, p. 11949. 

. 21 déc. 1961, p. 12176. 


NORMALISATION. — V. Agriculture (produits agricoles). — 
Impôts (impositions départementales et communales). 


Commission de normalisation. — Nomination de membres. — Arr. 
6 fév. 1961, p. 1942. 
Normes. — Homologation. — Arr. 30 déc. 1960, p. 319. — Arr. 


6 fév 1961, p 1967. — Arr. 20 fév. 1961, p. 2050. — Arr. 30 mai 
1961, p. 5092. — Arr. 21 juin 1961, p. 5795 (rectif., p. 6137). — 
Arr. 22 juil. 1961, p. 7064. — Arr. 2 août 1961, p. 7383. — Arr. 
28 août 1961. p. 8251. — Arr. 11 oct. 1961, p. 9474. — Arr. 20 nov. 
1961, p. 10896. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11166. 

Mise en application obligatoire. — Arr. 6 fév. 1961, p. 1690. — 
Arr. 13 juil. 1961, p. 6696. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11167. 

Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire de la 
norme NF D 38-005 Réfrigérateurs ménagers, détermination des 
volumes [février 1961], p. 5587 

Avis d'enquête relatif à la mise en application obligatoire de 
normes de câbles isolés au caoutchouc vulcanisé pour canalisa- 
tions électriques, p. 6612. 


NOTAIRES. — V. Alsace et Lorraine. — Officiers publics et minis- 
tériels. 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLES-HEBRIDES. — V. Territoires d'outre-mer. 


NUTRITION ET ALIMENTATION. — V. Recherches scientifiques. 


0 


©. A. s. — V. Associations et groupements (groupes de combat 
et milices privées). 


OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires. 


OBSERVATOIRES 


Budget. — Paris. — Budget primitif pour 1961 et rectificatif pour 
1960. — Arr. 18 avril 1961, p. 4220. 

Prreonneh 2 Toulouse. Nomination du directeur. — D. 31 oct. 1961, 


Avis de vacance d'un poste de directeur d’observatoire astro- 
nomique, p. 


ODEURS. — V. Pollutions atmosphériques. 
ŒNOLOGIE. — V. Viticulture et commerce “des vins. 
ŒUFS. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
ŒUVRES D'ART. — V. Musées. 


our” des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 


Composition, organisation et fonctionnement (modif. divers 
articles du code ode des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre). — D. 61-1395 du 19 déc. 191, p. 11733. 


Comité du souvenir et des manifestations nationales. — Nomination 
de membres. — D. 3 fév. 1961, p. 1477. — D. 4 déc. 1961, p. 11340. 


Commissions administratives paritaires. — Création. — Arr. 6 nov. 
1961, p. 10400 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 22 juin 
1961, p. 5921. — Arr. 28 nov. 1961, p. 11277 


Personnel. — Secrétaires généraux adjoints des services départemen- 
sg" res appelés à servir en Algérie. — Arr. 19 janv. 1961, 
P. 


Offices d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Urbanisme et 
habitation (habitations à loyer modéré). 


Office national industriel de l'AZOTE. 

Emprunts. — Autorisation. — Arr. 4 mai 1961, p. 4296. 

Participations financières. — Participation au capital de la société 
C. R. A. M. — O. N. I A. — D. 21 sept. 1961, p. 8859. 


Participation au capital de la a Aquitaine-Chimie. Aug- 
mentation. — Arr. 20 avril 1961, p. 


Participation au capital de la “om - algérienne de l'azote. — 
Arr. 2 août 1961, p. 7383. 
Office national interprofessionnel des CEREALES. 


Commissions administratives paritaires. — Diverses commissions. 
Elections, Dates. — Arr. 17 avril 1961, p. 3934. — Arr. 15 sept. 
1961, p. 8777. 


Personnel. — Liste d'admission aux concours d’attachés et d’inspec- 
teurs de 2" classe stagiaires, p. 47. 
Office des CHANGES. 
Liquidation. — Arr. 23 déc. 1960, p. 924. 


Office central des CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 


Conseil d’administration. Nomination du président honoraire. 
— D. 24 janv. 1961, p. 1138 


Redevances à percevoir. Barèmes et taux. — Arr. 12 juin 
1961, p. 6136. F 
Fonctionnement financier. Modalités. — Arr. 28 nov. 1961, 
p. 11076 
Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AERONAUTIQUES 
Comité scientifique. — Nomination d’un membre. — Arr. 23 mai 
1961, p. 5423 
Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 
23 nov. 1961, p. 11569. 
Conseil consultatif. — Nomination d’un membre. — Arr. 23 juin 
1961, p. 6228. 


Office national d‘'IMMIGRATION 

Budget. — Budget pour 1961. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1903. 

Compte financier. — Approbation pour 1960. — Arr. 11 juil. 1961, 
p. 6748. 

Conseil d'administration. — Nomination du président. — D. 11 mars 
1961, p 2636 

Remboursement forfaitaire à verser par les employeurs de main- 
d'œuvre immigrée par l'office. Nouveau taux (agriculture). — 
Arr. 7 fév. 1961, p. 2261. — (Commerce et industrie) — 
Arr. 7 fév. 1961, p. 2260. 


Office national de la NAVIGATION. — V. Voies navigables et 
navigation intérieure. 
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Office du NIGER 


Transfert à la République du Mali. — L. 61-1393 du 20 déc. 
1961, art. 13, p. 11699. 


Office des POSTES ET TELECOMMUNICATIONS D'OUTRE-MER. 
— V., Bureau d'études des postes et télécommunications d’outre- 
mer. 


Office français de PROTECTION DES REFUGIES ET APATRIDES 


Budget. — Budget pour 1960. Majoration. — Arr. 24 janv 1961, 
p. 1300 
Budget pour 1961. — Arr. 24 janv. 1961, p. 1300. — Arr. 6 juil. 
1961, p. 6508. 


me la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE. 


Budget. — Budget primitif pour 1961. — Arr. 30 oct. 1961, p. 10202. 


Fonds de participation à la recherche scientifique outre-mer. — 
Institution. — D. 60-1503 du 30 déc. 1960, p. 67. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 


Compétence territoriale. — Notaires. Extension. — D. 30 déc. 1960, 
p. 230 (rectif., p. 710). — D. 7 avril 1961, p. 3532. — D. 24 août 
1961, p. 8163. — D. 3 nov. 1961, p. 10228. 

Huissiers de justice. Extension. — D. 25 juil. 1961, p. 7031. 


Reproduction des actes. — Agrément et autorisation d’emploi 
d'appareils ou de procédés. — Arr. 13 janv. 1961, p. 839 (rectif., 
P. 1812). — Arr. 1°’ mars 1961, p. 4035. — Arr. 24 avril 1961, 
p. 4035. — Arr. 24 mai 1961, p. 4877. — Arr. 1°" juin 1961, 
p. 5198. — Arr. 15 juin 1961, p. 5596. — Arr. 7 août 1961, 
p. 7595. — Arr. 21 nov. 1961, p. 10926 (rectif., p. 11215). 

Sanctions disciplinaires. — Huissiers de justice, p. 293, 406, 1958, 


2748, 3000, 3094, 3390, 3612, 4294, 6115, 6843, 7542, 7732, 11999. 
Avoués, p. 1098, 3878, 6787, 10684. 
Notaires, p. 1357, 3612, 36878, 4181, 4644, 5118, 5781, 5910, 
6184, 6426, 6787, 6843, 7031, 8189, 10637, 10926. 
Syndic, administrateur judiciaire, p. 10721. 
Greffiers, p. 11293, 12177. 
Suppressions d’offices. — Notaires. — D. 10 fév. 1961, p. 1717 
(rectif., p. 5198). — D. 27 mars 1961, p. 3061. — D. 13 avril 1961, 
p. 3635 (rectif., p. 4388). — D. 23 mai M p. 4795. — D. 
12 juin 1961, p. 5420. — D. 3 juil. 1961, 6182. — D. 21 août 
1961, p. 7908. — D. 21 sept. 1961, p. 8909. — D. 3 nov. 1961, 
P. 10229. — D 27 déc. 1961, p. 11998. 
Huissiers de justice. — D. 10 fév. 1961, p. 1717. — D. 13 mars 
1961, p. 2723. — D. 27 mars 1961, p. 3061. — D. 7 avril 1961, 
p. 3532. — D. 13 avril 1961, p. 3635. — D. 23 mai 1961, p. 4795. 
— D. 12 juin 1961, p. 5420. — D. 3 juil. 1961, p. 6183. — 
D. 21 août 1961, p. 7908. — D. 21 sept. 1961, p. 8909 — D. 
3 nov. 1961, p. 10229 (rectif., p. 10684). — D. 27 déc. 1961, 
P. 11998. — D. 26 déc. 1961, p. 12177. 
Avoués. — D. 13 mars 1961, p. 2723 (rectif., p. 3611). — D. 
27 mars 1961, p. 3061. — D. 3 juil. 1961, p. 6183. — D. 21 sept. 
1961, p. 8836. — D. 15 nov. 1961, p. 10636. 
Commissaires-priseurs. — D. 21 août 1961, p. 7908. 
Tarifs. — Avoués. — D. KR. A. P. 61-355 du 7 avril 1961, p. 3532 (rectif., 
p. 3725). 
Huissiers de justice en matière civile et commerciale (modif. 
D. 30 oct. 1958). — D. 61-1295 du 4 déc. 1961, p. 11159. 
Transfert d'offices. — Notaires. — D. 12 juin 1961, p. 5420. — D. 
21 sept. 1961, p. 8909. 
Huissiers de justice. — D. 27 déc. 1961, p. 11998. 
Vacances d'offices. — Notaire de Lisieux. Commission d’examen. — 
Arr, 1° mars 1961, p. 2435 


OFFICINES DE PHARMACIE. — V. Santé publique (pharmacie). 
OFFRANDES NATIONALES. — V. Caisse des offrandes nationales. 


OLEAGINEUX. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagi- 
neuses. 


ONDES RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 


OPERATIONS IMMOBILIERES. — V, Domaine de l'Etat (regroupe- 
ment administratif.) 


OPTICIEN LUNETIER., — V. Santé publique (médecine et professions 


médicales). 
ORDURES MENAGERES. -- V. Collectivités locales (communes). 
ice COMMUNE DES REGIONS SAHARIENNES. — V. 
ar a. 


ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUES. — V. Conventions internationales. 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES. — V. Conventions interna- 
tionales. 


ORIENTATION PROFESSIONNELLE, — V, Enseignement technique 
et professionnel. 


ORTHOPEDIE. — V. Prestations sanitaires. 


OUBANGUI-CHARI. — V. Coopération avec les Etats africains et 
malgache (République centrafricaine). 


OURAGANS. — V. Calamités publiques. 
OUVRAGES FORTIFIES. — V. Fortifications . 


P 


PALMES ACADEMIQUES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires. 

PAPIER. — V. Impôts (taxes diverses). — Prix. 

PARACHUTISTE. — V. Education physique et sports. 
PARASITES. — V. Agriculture (protection des végétaux). 


PARC NATIONAL DE VERSAILLES ET DE TRIANON. — V. Bûti- 
ments civils et palais nationaux. 


PARCS NATIONAUX 


Création (application L. 22 juil. 1960). — D. R. A. P. 61-11%5 
du 31 oct. 1961, p. 10086. 


PARI MUTUEL 


Pari double jumelé. — Règlement sur les cynodromes. — Arr. 25 juil. 
1961, p. 7383. 


PARIS (ville de). — V. Collectivités locales. 


PARLEMENT 
Dispositions communes. 


Rapports à fournir (modif. ord. 30 déc. 1958, art. 164). — 
L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 74, p. 11765. 

Loi organique relative à l’éligibilité et aux incompatibilités 
parlementaires (modif. ord. 24 oct. 1958). — LI. 61-1447 du 
29 déc. 1961, p. 12172. 


Assemblée nationale. 


Loi organique relative à la composition et à la durée des 
pouvoirs (modif. ord. 7 nov. 1958). Abrogation de l’ord. du 4 fév. 
1959 relative au nombre des députés pour les territoires d’outre- 
mer. — L. 61-817 du 29 juil. 1961, p. 7022. 

Election des députés. — Territoires d’outre-mer (modif. ord. 4 fév. 
1959). — L. 61-819 du 29 juil. 1961, p. 7023. 

Seine (7° circonscription). Convocation du collège électoral. — 
D. 61-433 du 5 mai 1961, p. 4182. 

Personnel. — Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des 
services, p. 2984, 3074, 3147, 4103, 4169, 4258, 9365, 9448, 9478, 9541. 


Sénat. 


Composition et durée du mandat. — Territoires d'outre-mer (modif. 
ord. 4 fév. 1959). — L. 61-816 du 29 juil. 1961, p. 7021. 

Election des sénateurs. — Territoires d'outre-mer (modif. ord. 4 fév. 
1959). — L. 61-818 du 29 juil. 1961, p. 7022. 

Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de sténographe des 
débats, p. 946, 983, 1047, 1127, 1194, 1289, 1347, 1438, 1511, 1616, 
1700, 1732, 1763, 1801, 1833, 11809, 11865, 11934, 11971, 12098, 12159, 
12352, 12516. 

Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des débats, p. 11279, 
11308, 11342, 11386, 11410, 11460, 11494, 11540, 11575, 11605, 11636, 
11688, 11735, 11809, 11864, 11934, 11971, 12098, 12158, 12351, 12516. 


PATES. — V. Impôts (impositions départementales et commu- 
nales). 


PATES ALIMENTAIRES. — V,. Agriculture (blé, céréales, farines). 
PATES A PAPIER. — V. Prix. 
PECHES. — V. Agriculture (produits agricoles). 


PECHE FLUVIALE 
Conseil supérieur de la pêche. — Budget primitif pour 1961. — Arr. 
1e" mars 1961, p. 2597. 

Cours d’eau. — Classement en äeux catégories (modif. D. 16 sept. 
1958). — D. 61-616 du 5 juin 1961, p. 5428 (rectif., p. 7344). 
Droit de pêche. — Attribution du produit. — D. 61-216 du 27 fév. 

1961, p. 2301. 
Procédure d’adjudication du droit de pêche exercé par l'Etat 
dans les eaux du domaine public. — Arr. 12 mai 1961, p. 4649. 
Filets et engins. — Conditions de vérification des mailles. — Arr. 
16 mars 1961, p. 3145. 
Police de la pêche. — Salmonidès sauvages. Interdiction de vente 
CE" @# art. 439-2 au code rural). — L. 61-1243 du 21 nov. 1961, 
p. 1071 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


PENSIONS 109 


Eaux de première catégorie. Emploi de divers filets, engins ou 
lignes. Autorisation (modif. arr. 16 sept. 1958). — Arr. 6 avril 
1961, p. 3794. 

Désignation des eaux de première catégorie classées comme 
principalement peuplées d'ombres communs. — Arr. 23 août 1961, 
p. 8394 

Réserves. — Institution sur les canaux et cours d’eau navigables 
canalisés. — D. 20 fév. 1961, p. 2080. 

Institution sur les cours d’eau navigables ou flottables non 
canalisés et sur les cours d’eau non navigables ni flottables. — 
D. 6 mars 1961, p. 2560 


PECHES MARITIMES 


Cartes professionnelles. — Avis aux importateurs de produits de la 
pêche maritime relatif à la validation des cartes profess.onnelles 
d’importateur au titre de l’année 1962, p. 11935. 

Commission consultative des représentants des différentes profes- 
sions. — Création. — Arr. 23 août 1961, p. 8392. 

Conserves. — Poissons et autres animaux marins. Certificats de 
contrôle devant être joints aux caisses ou colis. Modèle et condi- 
tions de délivrance et d'utilisation. — Arr. 9 fév. 1961, p. 2205. 

Fabrication de conserves de rascasses du Nord ou sébastes. — 
Arr. 11 sept. 1961, p. 8624. 

Filet dit « carrelet ». — Réglementation. — Arr. 2 juin 1961, p. 5333. 

Pêche maritime côtière. — Limite de salure des eaux dans le Jaunay 
(Vendée). — D. 28 janv. 1961, p. 1304. 

Interdiction dans la partie maritime des rivières de Penzé et 
du Dossen, ou rivière de Morlaix. — Arr. 11 fév. 1961, p. 1824. 

Création de cantonnements de pêche en Méditerranée. — 
Arr. 17 avril 1961, p. 3879. 

Création de réserves de pêche dans la zone maritime des 
rivières Yères, Arques, Scie, Saane et Durdent. — Arr. 31 oct. 
1961, p. 10323. 

Phoques. — Réglementation de la capture. — Arr. 8 juin 1961, 
p. 5459. 

Police de pêche. — Sanctions des infractions et amendes Adminis- 
tratives (modif. ord. 14 août 1945). — D. 61-459 du 9 mai 1961, 
p. 4302. 


PENSIONS ET RETRAITES 
Agents des services publics. 


Air France. — Personnel non navigant. Régime de retraite. Protocole 
d'accord. Avenant n° 3. Approbation. — Arr. 15 mars 1961, p. 2921. 


Chemins de fer, tramways et transports publics routiers. — Agents 
des chemins de fer secondaires, des chemins de fer d’intérêt 
local et des tramways. Régime (modif. L. 22 juil. 1922), — 
D. 61-1141 du 16 oct. 1961, p. 9587. 

Agents des chemins de la Réunion. Affiliation à la caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux secon- 
daires, d'intérêt local et des tramways (modif. D. 29 sept. 1955). 
— D. 61-1237 du 15 nov. 1961, p. 10650. 

Majorations pour enfants (complète IL. 22 juil. 1922). — 
D. 61-1328 du 4 déc. 1961, p. 11303. 

Agents retraités des réseaux secondaires d'intérêt général, 
des réseaux d'intérêt local et des tramways. Revalorisation des 
pensions. — Arr. 1° avril 1961, p. 3515 (rectif., p. 3787). 


Electricité et Gaz. — Voir Electricité et gaz (personnel). 
Marins. — Voir Marine marchande. 
Mines. — Voir Mines et carrières (sécurité sociale) 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Examen, en 1963, d'un plan quadriennal de dispositions concer- 
nant les anciens combattants et victimes de guerre. — L. 61-1396 
du 21 déc. 1961, art. 55, p. 11763. 


Allocations spéciales aux grands invalides. — Indemnisation de 
l’ankylose de la hanche ou de l’épaule (adjonction art. L. 35 ter au 
code). — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 51, p. 11762. 

Attribution (application art. L. 35 bis du code). — D. 61-443 
du 2 mai 1961, p. 4199. 

Appareillage et réadaptation. — Commission consultative médicale. 

Création. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9701. 


Carte du combattant. — Commission de proposition des unités 
combattantes (art. A. 119 du code). Nomination des membres. — 
Arr. 30 mars 1961, p. 3648. 

Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 

— Modifications : 

— Première partie : législative. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, 
art. 1°" et 2, p. 11699. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 51 à 54, 
p. 11762. 

— Deuxième partie: règlements d’administration publique. — 
D. R. A. P. 61-269 du 28 mars 1961, p. 314 

— Troisième partie: décrets. — D. 61-334 du 24 mars 1961, 
p. 3406. — D. 61-1395 du 19 déc. 1961, p. 11733. 


Déportés et internés. — Application aux militaires de certaines dis- 
positions de Particle 8 de la loi du 6 août 1948. — D. 61-37 du 
9 janv. 1961, p. 531. 


Commission nationale. Nomination des membres. — Arr. 
8 avril 1961, p. 3648 

Commission de réforme pour l’étude du droit à pension. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 19 mai 1961, p. 4816. 


Forclusions. — Demandes tendant à l'attribution du titre reconnais- 
sant la qualité de combattant volontaire de la Résistance, déporté, 
interné, réfractaire, personne contrainte au travail, patriote pros- 
crit ou transféré. Prorogation du délai. — D. 61-1018 du 9 sept. 
1961, p. 8446. 


Indices. — Valeur du point d’indice de pension et d’accessoires de 
pension. — D. 61-248 du 16 mars 1961, p. 2739. — D. 61-696 du 
1°" juil. 1961, p. 6066. — D. 61-1162 du 27 oct. 1961, p. 9787. 


Patriote résistant à l’occupation des départements du Rhin et de la 
Moselle incarcéré en camps spéciaux. — Commission interdépar- 
tementale consultative sur les demandes d’attribution du titre. 
Nomination d’un membre. — Arr. 10 avril 1961, p. 4135. 


Retraite du combattant. — Prorogation (modif. art. L. 256 du code). 
— L.'61-1396 du 21 déc. 1961, art. 52, p. 11763. 
Arrérages. Modalités de paiement (modif. art. R. 241 et KR. 245 
du code). — D. KR. A. P. 61-269 du 28 mars 1961, p. 3146. 


Soins gratuits. — Pensionnés résidant hors de la métropole (modif. 
divers art. du code). — D. 61-334 du 24 mars 1961, p. 3406 


Commission supérieure. Nomination d’un membre (années 1960- 
1961). — Arr. 22 juin 1961, p. 6410. 


Veuves et orphelins de guerre. — Augmentation du supplément 
familial pour les veuves (modif. art. L. 51 du code). — L. 61-1396 
du 21 déc. 1961, art. 53, p. 11763. 

Allocation spéciale des orphelins de guerre atteints d’une 
infirmité incurable les mettant dans l'incapacité de gagner leur 
vie. Augmentation (modif. art. L. 54 du code). — L. 61-1396 du 
21 déc. 1961, art. 54, p. 11763. 


Pensions exceptionnelles et viagères. 


Dotation annuelle aux veuves des commissaires de la Répu- 
blique honoraires. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 4, p. 11699. 

Supplément exceptionnel de pension à la veuve de l'amiral 
gere Auboyneau. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 5, 
11699. 


Personnels civils et militaires de l'Etat. 


Agents non titulaires (régime I. P. A. C. E.). — Modification 
D. 12 déc. 1951. — D. 61-377 du 13 avril 1061. p. 3728 

Valeur du point de retraite (premier semestre 1960). — Arr. 
28 déc. 1960, p. 33 

Salaire de référence et valeur du point de retraite à compter 
du 1°’ juillet 1960. — Arr. 28 déc. 1960, p. 34. 

Cotisations. Prélèvement à opérer pour 1959. — Arr. 7 août 
1961, p. 7513. 

Salaire de référence et valeur du point de retraite à compter 
du 1‘' juillet 1961. — Arr. 23 oct. 1961, p. 10320. 

Liste des administrations, services et établissements publics 
de l'Etat auxquels s’applique, à titre obligatoire, le régime de 
retraites complémentaires des assurances sociales (14° liste). — 
Déc. 25 janv. 1961, p. 2698; (15° lister. — Déc. 22 août 1961, 
p. 8095. — Radiation d’une précédente liste. — Déc. 9 mars 1961, 
p. 2698. 


Agents non titulaires (régime I. G. R. À. N. T. E.). — Modalités de 
fonctionnement du régime (modif. arr. 17 fév. 1960). — Arr. 
24 mars 1961, p. 3261. — Arr. 1°" sept. 1961, p. 8344. 
Conseil d’administration provisoire. — Arr. 23 mai 1961, 
p. 4950. 
Extension du régime à l’économat de l’armée. — Arr. 26 juil. 
1961, p. 7088. 


Salaire de référence et valeur du point de retraite à compter 
du 1‘ juillet 1961. — Arr. 23 oct. 1961, p. 10320. 


Assimilation d'emplois. — Anciens emplois des magistrats de 
l’ancien cadre de la France d'outre-mer. — D. 61-399 du 13 avril 
1961, p. 3845. 
Emplois des services extérieurs du Trésor. — D. 61-465 du 
8 mai 1961, p. 4360. 
Emplois des directions des services agricoles. — D. 61-967 du 


24 août 1961, p. 8127. 

Emplois de l'institut national de la recherche agronomique. 
— D. 61-1091 du 26 sept. 1961, p. 9037. 

Emplois de la catégorie B. — D. 61-1181 du 27 oct. 1961, 
p. 9923. 

Emplois des magistrats de l’ancien cadre de la France d’outre- 
mer. — D. 61-1218 du 2 nov. 1961, p. 10293. 

Emplois du corps préfectoral. — D. 61-1230 du 9 nov. 1961, 
p. 10477. 

Divers emplois de la ue télévision française. — 
D. 61-1397 du 18 déc. 1961, p. 

Classement en catégorie B. — télécommunications. Conduc- 
teur d'automobiles de première catégorie. — D. 61-911 du 4 août 
1961, p. 7578. 

Services accomplis par les fonctionnaires et magistrats déta- 
chés pour l’accomplissement d’une tâche de coopération tech- 
nique ou culturelle {complète art. R. 51 du code). — D. 61-1037 
du 11 sept. 1961, p. 8576. 


110 PENSIONS JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1961 


Code des pensions civiles et militaires de retraite. — Modifications : 
— Première partie : législative. — L. 61-803 du 28 juil. 1961, 
p. 6988. 
— Deuxième partie : règlements d’administration publique. — 
D. 61-1037 du 11 sept. 1961, p. 8576. 


Commission de réforme. — Représentants des membres du Conseil 
d'Etat et des magistrats. Désignation. Conditions (modif. arr. 
1°" oct. 1951). — Arr. 28 juil. 1961, p. 7203 (rectif., p. 7541). 


Commission spéciale de cassation des pensions. — Nomination d’asses- 
seurs. — D. 8 fév. 1961, p. 1651. 
Nomination de rapporteurs. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10875. 


Cumuls. — Professeurs retraités. Réglementation du cumul des pen- 
sions et des rémunérations. — Arr, 3 août 1961, p. 7611. 

Droits à pension. — Droit à pension d’ancienneté et à la mise à la 
retraite anticipée de certains fonctionnaires classés dans la caté- 
gorie B. — L. 61-803 du 28 juil. 1961, p. 6988. 

Limites d'âge. — Personnel des cadres militaires féminins. — 
L. 61-844 du 2 août 1961, p. 7200. 

Directeurs et sous-directeurs du centre national de la 
recherche scientifique. — D. 61-94 du 21 janv. 1961, p. 1118. 

Conducteurs d'automobiles de première catégorie des postes 
et télécommunications. — D. 61-912 du 4 août 1961, p. 7579. 

Liquidation des pensions. — Fonctionnaire ayant occupé un emploi 
ou un grade supérieur (application L. 26 déc. 1959, art. 70). — 
D. R. A. P. 61-438 du 2 mai 1961, p. 4186. — Ins. 2 mai 1961, 
p. 4187. 

Militaires et marins. — Militaires des Etats africains et malgache 
transférés à leur armée nationale. Droits à pension. — L. 61-825 
du 29 juil. 1951, art. 2, p. 7026. 

Prise en compte du temps passé en congé d'armistice, — 
L. 61-1414 du 22 déc. 1%1, p. 11826. 

Droits en matière de pensions des militaires africains et 
malgaches transférés à leur armée nationale ou libérés de leurs 
Gbligations à l'égard de l’armée française. — D. 61-1155 du 
23 oct. 1961, p. 9718. 

Nombre d'officiers des différents corps de la marine pouvant 
être admis à la retraite proportionnelle en 1961. — Arr. 2 janv. 
1961, p. 351. 

F Nombre d'officiers et assimilés de l’armée de terre pouvant 
être admis à la retraile proportionnelle en 1961. — Arr. 30 janv. 
1961, p. 1785. 

Nombre d'officiers de l’armée de mer administrés par la 
marine marchande pouvant être admis à la retraile proportion- 
nelle en 1961. — Arr. 18 avril 1961, p. 4070. 

. Nombre d'officiers et assimilés de l’armée de l'air pouvant 
être admis à la retraite proportionnelle en 1961. — Arr. 24 avril 
1961, p. 4087. 

Bonifications de durée de services accordées aux militaires 
et marins exécutant des services aériens commandés. — Arr. 
30 juin 1961, p. 6387. 

Validation de services. — Services accomplis à l'institut national de 
la propriété industrielle, — Arr. 21 janv. 1961, p. 1967. 

Services accomplis à l’école professionnelle de l’air en Afrique 
du Nord. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1846 

Services accomplis comme agent contractuel du service des 
prises. — Arr. 27 fév. 1961, p. 3304. 

Services accomplis à l'institut national de la recherche agro- 
nomique. — Arr. 15 mars 1961, p. 2981. 

Services accomplis avant titularisation 
rétribués de juge de paix d'Algérie nommés 
— Arr, 6 avril 1961, p. 3612. 


par des suppléants 
à titre contractuel, 


Personnels des collectivités locales. 


Agents non titulaires (régime I.G.R.A.N.T.E.). — Extension et adap- 


tation aux agents non affiliés à l’'LP.A.CT.E. (départements, 
communes et établissements publics) — D. 61-451 du 18 avril 
1961, p. 4268. — Modalités d’application, — Arr. 18 avril 1961, 


p. 4269. 


Caisse nationale de retraites. — Fonctionnement. — D. 61-14% du 
30 déc. 1961, p. 12399. — D. 61-1497 du 30 déc. 1961, p. 12490. 


Contribution supplémentaire à verser par les collectivités 
locales. Montant en 1961. — Arr, 17 avril 1961, p. 4359. 


Classement en catégories A et B. — Modifications. — Arr. 18 oct. 
1961, p. 9776. 
Retraites pour la vieillesse. 


Caisse nationale de retraites pour la vieillesse. — Majoration des 


pensions. — D. 61-1367 du 11 déc. 1961, p. 11511. 
PERCEPTIONS. —— V. Finances et affaires économiques (ministère). 
PERMIS DE CONDUIRE. — V. Code de la route. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — V. Urbanisme et habitation (aména- 
gement du territoire et urbanisme). 


PERSONNES CONTRAINTES AU TRAVAIL, — V. Pensions et 
retraites (anciens combattants et victimes de guerre). 


PETROLES. — V. Combustibles liquides. 


PHARMACIE, —— V. Santé publique. 
PHOQUES. — V. Pêches maritimes. 
PILOTAGE. — V. Marine marchande. 
PIPE-LINE. — V. Combustibles liquides. 


PLAN ET DE LA PRODUCTIVITE (commissariat 
général) 


er"; de l'agriculture. — Nomination de membres. — Arr. 
janv. 1961, p. 480. — Arr. 24 mai 1961, p. 4928. 

éééhils de lartisanat, — Nomination d’un membre. — Arr. 
3 janv. 1961, p. 411. 

Commission du bâtiment et des travaux publics. — Participation 
aux travaux. — Arr. 3 janv. 1961, p. 410. 

Commission de la chimie. — Nomination d'un membre, — Arr. 
3 janv. 1961, p. 411. 

Commission du commerce. — Nomination de membres. — Arr. 
3 janv. 1961, p. 411. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1935. 

Commision des départements d'outre-mer. — Nomination du prési- 


dent. — Arr. 15 sept. 1961, p. 8773. 
Commission de l’eau. — Nomination de membres. 
1961, p. 7572. 
Commission de l'équipement culturel et du patrimoine gear. — 
Création. — Arr. 24 janv. 1961, p. 1179 (rectif., p. 1657) 
Nomination des membres. — Arr. 18 fév. 1961, p. 1999. 
Commission de l'équipement sanitaire et social. — Nomination de 
membres. — Arr. 3 janv. 1961, p. 410. — Arr. 24 mai 1961, 
p. 4928. 
Participation aux travaux. — Arr. 12 janv. 1961, p. 845. 
Commission de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. — 
Nomination d’un membre. — Arr. 24 mai 1951, p. 4928. 
Commission de l'équipement urbain. — Participation aux travaux. 
- Arr. 3 janv. 1961, p. 410 
Cogaposition. — Arr, 11 fev. 1961, p. 1719. 


Nomination de membres. — Arr. 7 avril 1961, 
Arr. 24 mai 1961, p. 4928. 


— Arr, 4 août 


p. 3612. — 


Commission de l'habitation. — Nomination de membres. — Arr. 
24 mai 1961, p. 4928. 
Commission des industries agricoles et alimentaires. — Nomination 


de membres. — Arr. 3 janv. 1961, p. 411 

Commission de la main d'œuvre. — Nomination de membres. — 
Arr. 12 janv. 1961, p. 846. — Arr. 24 mai 1961, p. 4928 

Commission des mines et des métaux non ferreux. — Nomination 
d'un membre. — Arr. 24 oct. 1961, p. 9923 

Commission des pêches maritimes. — Participation aux travaux. 
— Arr. 3 janv. 1961, p. 411. 

Commission permanente de l'électronique. — Création. — Arr. 
27 mars 1961, p. 3173 (rectif., p. 3752). 

Participation aux travaux. — Arr. 29 avril 1961, p. 4163. 


Commission du tourisme. — Nomination de membres. — Arr. 24 mai 
1961, p. 4928 

Commission des transports. — Nomination de membres. — Arr. 
3 janv. 1961, p. 410. — Arr. 21 mars 1961, p. 2884. 

Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Auto- 
risation, — Arr. 23 oct. 1961, p. 9700. — Ouverture. — Arr. 


2 nov. 1961. p. 10580. — Avis, p. 9706. 
Calculateur. Concours de recrutement. 
gramme. — Arr. 23 nov. 1961, p. 10981 
Régies d’avances. -- Institution. — Arr. 11 avril 1961, p. 3671. 


PLANS REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL ET D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Auvergne. — Approbation. — D. 16 sept. 1961, p. 8651. 

Comité interministériel permanent pour les problèmes d'action 
régional et d'aménagement du territoire. — Attributions. — 
D. 61-728 du 6 juil. 1961, p. 6427. 

Secrétariat permanent pour l’étude des problèmes de l’eau. 

Nomination du chef. — Arr 6 juil. 1961, p. 6428. 

Comité interministériel du plan de RS économique et 
social. — Institution. — Arr. 11 juil. 1961, p. 64 


Organisation et pro- 


Comité des plans régionaux. — Nomination de membres. — Arr. 
24 mai 1961, p. 4928. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11222. 

départementales de l'équipement. — -Cir. 18 déc. 1961, 
P. 

Conférences interdépariementales. — Présidence. — Arr. 20 janv. 
1961, p. 868 

Rôle. — Cir. 26 janv. 1961, p. 1062. — Cir. 18 déc. 1961, 

p. 11620. 


Conseil supérieur du plan de développement économique et social. 
— Institution. — D. 61-729 du 12 juil. 1961, p. 6427. 
Nomination des membres. — Arr. 26 sept. 1961, p. 8883. — 
Arr. 2 oct. 1961, p. 9091 
Franche-Comté. — Approbation. — D. 31 oct. 1961, p. 10038. 
Provence—Côte-d’Azur. — Approbation. — D. 9 janv. 1961, p. 557. 
— Pagination spéciale P. R., p. 1 à 64. 
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Trésoriers-payeurs généraux coordonnateurs. — Désignation. — 


Cir. 24 nov. 1961, p. 10879. 


PLANS D'URBANISME. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire). 


PLANTS. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
POELES. V. Energie. 


POIDS ET MESURES 


Circonscriptions métrologiques. — Ressort territorial. — D. 61-1039 
du 12 sept. 1961, p. 8581 (rectif., p. 9068). 


Composition territoriale et siège. — Arr. 8 nov. 1961, p. 10793. 


Instruments de mesure. — Taxe de vérification des instruments de 
de mesure et redevances pour contrôles et travaux métrologiques 
spéciaux. Régime et mode de recouvrement. — D. 61-374 du 
4 avril 1961, p. 3675. 

Taxe de vérification primitive des instruments de mesure et 
redevances pour contrôles et travaux métrologiques spéciaux. 
Régime et mode de recouvrement. — D. 61-854 du 25 juil. 1961, 
p. 7261 (rectif., p. 11625). 

Dromomètres. Soumission à l’étude du service. — Arr. 24 janv. 
1961, p. 1186 

Compteurs horo-kilométriques. Soumission à l'étude du service. 
— Arr. 13 mars 1961, p. 2789. 

Répartition du produit des redevances pour utilisation du 
de l'Etat (vérification et contrôle). — Arr. 24 juil. 1961, 
P. 7166. 

Compteurs de masse de liquide autres que l’eau. — Arr. 
26 juil. 1961, p. 7166. 

Instruments de pesage. Taxes de vérification primitive. — 
Arr. 29 août 1961, p. 8178. 


Système de mesures. — Unités de mesure et contrôle des instruments 
de mesure. — D. 61-501 du 3 mai 1961, p. 4584 (rectif., p. 7572). — 
Application. — Cir. 29 déc. 1961, p. 12507. 


POINÇONS. — V. Impôts (contributions indirectes : 
matières d'or, d'argent et de platine). 


garantie des 


POIRES. — Alcools (cidres et poirés). — Impôts (contributions 


indirectes). 
POIS. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
POLICES. — V, Intérieur (concours). 


Compagnies républicaines de sécurité. — Armement. — D. 21 oct, 
1961, p. 9608. 

Congé spécial et radiation des cadres. — Dispositions prises en appli- 
cation de l’article 16 de la Constitution. — Déc. 8 juin 1961, 
p. 5227. — Délai. Prolongation. — Déc. 8 sept. 1961, p. 8410. 


Fonctionnaires de la sûreté nationale. — Recrutement. Autorisation 
à titre temporaire. — D. 61-657 du 26 juin 1961, p. 5782. 
Emplois de direction des services actifs. — D. 61-860 du 
1er août 1961, p. 7323. 
Situation des retraités des cadres actifs maintenus ou rappelés 
à l’activité. — Arr. 14 déc. 1961, p. 11624. 


Officiers de police adjoints de la sûreté nationale. — Statut. — 

D. 61-36 du 9 janv. 1961, p. 528. 

Attribution de la qualité d’officier de police judiciaire aux 
officiers exerçant leurs fonctions en Algérie. — D. 61-163 du 
14 fév. 1961, p. 1815. 

Premier concours de recrutement. Epreuves. Programme. — 
Arr. 20 mars 1961, p. 3168 

Officiers de police adjoints radiotélégraphistes. Concours de 


recrutement. Nombre et nature des épreuves. — Arr. 1‘ sept. 
1951, p. 8334. 

Organisation administrative. — Répartition et composition des circons- 
criptions et districts (département de la Moselle). — Arr. 7 fév. 


1961, p. 1749. — (département du Doubs : région de Dijon). — 
Arr. 7 fév. 1961, p. 1750. — (Département du Nord: région de 
Lille). — Arr. 17 août 1961, p. 8267. . 


Sûretés urbaines. — Création dans le cadre des circonscriptions de 
polices urbaines. — Arr. 7 fév. 1961, p. 1750. — Arr. 26 juin 1961, 


p. 6540 

POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES 

Lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs. — 

L. 61-842 du 2 août 1961, p. 7195. 

POLYGONES. — V, Fortifications, postes militaires. 

POLYNESIE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer. 

POMMES DE TERRE. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
— Fraudes. 

POMPES FUNEBRES, — V. Collectivités locales (Paris et Seine). 

ni | ET CHAUSSEES. —— V. Travaux publics et transports (minis- 
tère). 

POPULATION 


ns général. — Date et conditions. — D. 18 avril 1961, 
P. 


PORT D'ARMES. — V. Armes, munitions et matériels de guerre. 
PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 

Commission interportuaire de la Seine-Maritime, — Organisation. — 

Arr. 15 oct. 1961, p. 10488. 

Emprunts. — Conditions. — Arr. 20 juin 1961, p. 5834. 
— Prix d'émission pour les mois de : 

Janvier 1961. — Arr. 30 déc. 1960, p. 105. 
Février 1961. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1393. 
Mars 1961. — Arr. 3 mars 1961, p. 2465. 
Avril 1961. — Arr. 29 mars 1961, p. 3231. 
Mai 1961. — Arr. 2 mai 1961, p. 4189. 

Juin 1961. — Arr. 25 mai 1961, p. 4809. 
Juillet 1961. — Arr. 26 juin 1961, p. 5913. . 

, Août 1961. — Arr. 25 juil. 1961, p. 6998. 
Septembre 1961, — Arr. 28 août 1961, p. 8118. 
Octobre 1961. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9033. 
Novembre 1961. — Arr. 28 oct. 1961, p. 9820. 
Décembre 1961. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11078. 
Janvier 1962. — Arr. 29 déc. 1961, p. 12497. 


Dispositions spéciales. 
Bordeaux. — Subsides alloués par l'Etat pour 2 — D. 30 déc. 1960, 
p. 318. — Pour 1961. — D. 27 nov. 1961, p. 11033. 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 13 mars 
1961, p. 2738. — D. 27 mars 1961, p. 3203. 
Réorganisation des services. — Arr. 6 fév. 1961, p. 1900. 
Participation au capital de la Société d'intérêt agricole 
du silo portuaire de Bordeaux. — Arr. 8 juin 1961, p. 
Comptes et budgets des années 1951 à 1958. Approbation. — 
Arr. 21 juin 1961, p. 7823 (rectif., p. 8936). ù 
Emprunt. Autorisation. — Arr. 4 août 1961, p. 7823, 
Boulogne-sur-Mer. — Création d’une nouvelle darse, Travaux. Auto- 
risation. — D. 1£ avril 1961, p. 3755. 
Outillage public. Octroi d’une concession à la société des 
aciéries de Paris et d’Outreau. — D. 27 mars 1961, p. 4223 
Brest, — Construction d’une nouvelle forme de radoub. Autorisation. 
— D. 4 déc. 1961, p. 11224. 
Péages perçus. Tarif. — Arr. 6 mars 1961, p. 2788. 
Douarnenez. — Outillage public. Concession. Cahier des charges. 
Avenant. Approbation. — Arr. 15 oct. 1961, p. 11726. 
Dunkerque. — Péages perçus. Tarif. Modification. — Arr. 6 juil. 
1961, p. 6744. 
Etel. — Outillage public. Concession. Octroi à la commune, — Arr. 
8 déc. 1960, p. 1854. 
Gâvres. — Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Institution. — 
Arr. 15 avril 1961, p. 4191. 
L'Ardoise (commune de Laudun). -— Etablissement et exploitation. 
Concession à la chambre de commerce et d'industrie de Nîmes 
— Uzès — Je Vigan. — Arr. 6 sept. 1961, p. 9201 (rectif., p. 10986). 
La Rockhelle-Pallice. — Outillage public. Concession à la société d’inté- 
rêt collectif agricole du silo de la Pallice. — Arr. 20 déc. 1960, 
p. 1935. 
Le Havre. — Subsides alloués par l'Etat pour gr — D. 30 déc. 1960, 
p. 318. — Pour 1962. — D. 27 nov. 1961, p. 11033. 
Conseil d’administ:ation. Nomination de “need — D. 13 mars 
1961, p. 2738. — D. 17 mars 1961, p. 2855. — D. 7 avril 1961, 
3558. 
Emprunt. Autorisation. — Arr. 5 juin 1961, p. 5334. 
Le Palais. — Outillage public. Octroi d’une concession à la commune. 
— Arr. 4 août 1961, p. 8245. 
Le Pontet. — Etablissement et exploitation. Concession à la ehambre 
de commerce et d'industrie d'Avignon et de Vaucluse. — Arr. 
19 oct. 1961, p. 10752. 

Les Boucholeurs. — Péages sur les navires. Institution au profit de la 
commune de Châtelaillon-Plage, — Arr. 24 oct. 1961, p. 9995. 
Mâcon. — Concession à la chambre de commerce et d'industrie. 

Cahier des charges. Avenant. Approbation. — Arr. 15 oct..1961, 
p. 10790. 
Marseille. — Directeur. Nomination. — D. 20 nov 1961, p. 10790. 
Menton. — Outillage public. Etablissement et exploitation. Concession 
à la viée. — Arr. 25 août 1961, p. 9194 


Péages sur les navires et les voyageurs. Institution. — Arr. 
12 oct 1961, p. 9535. 
Piriac. LE Commission consultative. Institution. — Arr. 7 nov 1961, 
p. 10 
Pointe-des-Galets. — Péages perçus. Tarif. Modification. — Arr. 
8 mai 1961, p. 4648. 
Port-la-Nouvelle. — Création d’un poste d’accostage. Déclaration 


d'utilité publique. — Arr. 21 sept. 1961, p. 8936 
Saint-Malo—Saint-Servan. — Péages perçus. Tarif. Modification. - 
Arr. 13 fév. 1961, p. 2305 (rectif., p. 4165). 


Etablissement d’un silo à céréales. Concession. Avenant au 
cahier des charges. Approbation. — Arr. 24 août 1961, p. 8548. 
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Saint-Quentin. — Outillage public. 
commerce et d'industrie. Cahier des charges. 
Arr. 25 oct. 1961, p. 10791. 

Sète. — Outillage public. Concession à la chambre de commerce et 
d'industrie de cette ville. Nouveau cahier des charges. Approba- 
tion. — Arr. 13 juil. 1961, p. 7664. 


Concession à la chambre de 
Modification. — 


Strasbourg. — Directeur. Nomination. — D. 24 janv. 1961, p. 1075 
Emprunt. Autorisation. — D. 18 déc. 1961, p. 11805. 
Régies de recettes. Institution. — Arr. 30 mars 1961, p. 3515. 


Péages perçus. Modification. — Arr. 16 oct. 1961, p. 9661. 


Tonnay-Charente. — Outillage public. Concession. Octroi à la com- 
mune. Renouvellement. — Arr. 13 déc. 1960, p. 1858. 
Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 6 mai 1961, p. 4647. 


Personnel docker. 


Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. — Avis relatif à 
une décision du conseil d'administration de la caisse nationale 
de garantie des ouvriers dockers fixant le taux de la contribu- 
tion patronale, p. 12099. 


POSTES RADIO-ELECTRIQUES. — V. Radio-électricité. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). — V. Budget. 
— Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, 
p. 1945. 


Bons 6 p. 100 1953. Huitième tirage. Date. 


Bons et obligations. — 
1961. — Avis, p. 1975. — Résultats du 


— Ar. 21 fév. 1961, p. 
tirage, p. 2862. 


Bons 6 p. 100 1954. Septième tirage. Date. — Arr. 21 fév. 
1961, p. 1961. — Avis, p. 1975. — Résultats du tirage, p. 2862. 
Bons 6 p. 100 1955. Sixième tirage. Date. — Arr. 21 fév. 
1961, p. 1961. — Avis, p. 1975. — Résultats du tirage, p. 2862. 
Bons 5 1/2 p. 100 1956. Cinquième tirage. Date. — Arr. 
21 fév. 1961, p. 1962. — Avis, p. 1975. — Résultats du tirage, 
p. 2862. 
Bons 6 p. 100 1957. Quatrième tirage. Date. — Arr. 21 fév. 
1961, p. 1962. — Avis, p. 1975. — Résultats du tirage, p. 2862. 
Conseil supérieur. — Nomination d’un membre. — Arr. 23 oct. 1961, 
p. 9901 
Conseil technique. — Composition (modif. arr. 24 nov. 1954). — 


Arr. 19 mai 1961, p. 4953. 
Ecole nationale supérieure des postes, 
— Attribution de diplômes, p. 6067. 


Ecole nationale supérieure des télécommunications. — Effectif des 
ingénieurs sortant de l’école RAT à servir en Algérie 
(année 1960). — Ar. 15 fév. 1961, p. 1904. 


Concours d'admission. Jury. — Arr. 2 mai 1961, 

Avis de concours d'admission en 1961, p. 1644. 

Avis d'ouverture d’un concours et d’un examen d’admission, 
p. 2804. 

Attribution de diplômes, p. 6748. 

Liste d'admission, p. 10901. 


télégraphes et téléphones. 


p. 4487. 


Nomination d'ingénieurs élèves des télécommunications, 
p. 11602. 
Gérants et correspondants postaux. — Rémunérations. Détermina- 


tion. — Arr. 26 sept. 1961, p. 9245. 


Personnels. — Ingénieurs des télécommunications, ingénieurs des 
postes et de la radiodiffusion. Statuts (modif. D. 5 juil. 1951). — 
D. 60-1525 du 30 déc. 1960, p. 329. 

Préposé chef. Recrutement. Dérogation aux règles normales. 
— D. 61-40 du 9 janv. 1961, p. 544. 

Ingénieurs des télécomunications. Candidats ayant accès au 
grade par voie d'inscription au tableau d'avancement. Examen 
professionnel. Organisation. — Arr. 12 mai 1961, p. 4599. 

Régies d’avances. — Suppression. — Arr. 14 fév. 1961, p. 2261. 

Régies sédentaires et régies itinérantes. Montant maximum. 

— Arr. 30 août 1961, p. 8495. 


Société mixte pour le développement de la technique de la com- 


mutation dans le domaine des télécommunications. — Statuts. 
Modification. — D, 9 janv. 1961, p. 459. 

Bilans et comptes (année 1959). Approbation. — Arr. 19 avril 
1961, p. 4166. 


Société mixte pour l'étude et le développement de la technique des 
centres postaux mécanisés (Somepost). — Constitution et sta- 
tuts. Approbation. — D. 61-1306 du 30 nov. 1961, p. 11241. 


Taxes. — Réaménagement de certaines taxes postales. — D. 61-245 
du 13 mars 1961, p. 2702. 

Taxes des télécommunications et des services financiers. Amé- 
nagement. — D. 61-553 du 29 mai 1961, p. 5055. 

Taxes télégraphiques applicables aux correspondances échan- 
gées par les voies françaises entre la France et l’Algérie, d’une 
part, et les territoires français du Pacifique, d’autre part. — 
D. 61-1129 du 9 oct. 1961, p. 9477. 

Réaménagement de certaines taxes du service des télécom- 
munications. — D. 61-1490 du 29 déc. 1961, p. 12348 


Réaménagement des taxes des services financiers. — D. 61-1527 
du 30 déc. 1961, p. 12508. 

Tarifs applicables dans le régime international à certains 
services financiers. — D. 61-1528 du 30 déc. 1961, p. 12511 

Communications téléphoniques France-Belgique établies par 
voie automatique. Taxe applicable. — Arr. 22 janv. 1961, p. 1437. 

Plis recommandés, avec ou sans avis de réception, concernant 
l'application des législations de sécurité sociale (régime général 
et régimes spéciaux), de mutualité sociale agricole (assurances 
sociales, prestations familiales, assurance vieillesse agricole) et 
du fonds national de solidarité. Dispense totale d’affranchisse- 
ment. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2533. 

Communications téléphoniques Strasbourg—Sarrebrück et 
Metz-—Sarrebrück établies par voie automatique. Taxe applicable. 
— Arr. 15 mars 1961, p. 3047. 

Relations télex avec la Bulgarie. Taxe terminale unitaire fran- 
çaise. Modification. — Arr. 23 mars 1961, p. 3318. 

Plis concernant l'application des législations sociales agricoles. 
Dispense d'affranchissement. — Arr. 8 avril 1961, p. 3851 (rectif., 
p. 8005). — Arr. 27 mai 1961, p. 5007 (rectif., p. 8005). — Arr. 
8 juil. 1961, p. 6431. — Arr. 30 oct. 1961, p. 10489. 

Relations téléphoniques de voisinage France-Espagne. Taxes 
applicables. — Arr, 13 avril 1961, p. 3883. 

Relations téléphoniques entre la Côte française des Somalis et 


l'Ethiopie. Parts de taxes métropolitaines. — Arr. 3 mai 1961, 
p. 4531. 

Taxes applicables aux communications téléphoniques deman- 
dées à partir de postes publics à encaissement. — Arr. 13 juin 
1961, p. 5809. 

Relations Télex avec la Roumanie. Taxe terminale unitaire 
française. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6608. 


Relations téléphoniques Paris-Luxembourg établies par voie 
automatique. Taxes applicables. — Arr. 1°’ août 1961, p. 7641. 


Circonscriptions de taxe télex. Modification. — Arr. 17 nov. 
1961, p. 11092. 

Phototélégrammes échangés dans les relations entre la France 
et le Maroc. Taxes applicables. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11457. 


Télécommunications (service). — Réglementation (modif. D. 2 mai 
1960). — D. 61-297 du 27 mars 1961, p. 3275. 


Téléphones. — Versements d’avances par des particuliers pour 
l'équipement téléphonique des grands ensembles immobiliers 
et des services spéciaux. Conventions types. — D. 61-203 du 
21 fév. 1961, p. 2088. 

Répartition des réseaux en circonscriptions de taxe. Modi- 
fication. — Arr. 30 mars 1961, p. 3573. — Arr. 21 sept. 1961, 
p. 9014. 

Travaux. — Central téléphonique de Saint-Raphaël (Var). Construc- 

tion. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 2 janv. 1961, p. 729. 

Immeuble destiné à la réinstallation du bureau de poste n° 88, 
à Paris. Construction. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
2 fév. 1961, p. 1477. 

Hôtel des postes de Sainte-Maxime (Var). Construction. Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 16 fév. 1961, p. 2261 

Bureau de poste et central téléphonique à Marseille. Construc- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 30 oct. 1961, p. 10326. 


Extension du central téléphonique Berny, à Antony. Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 17 nov. 1961, p. 16900. 
Concours. 
Adjoints administratifs. Ouverture. — Arr. 28 fév. 1961, 
p. 2261. — Avis, p. 2396. 
Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 25 fév. 1961, p. 2311. 


Dessinateur projeteur, dessinateur et agent d’exploitation. 
Ouverture. — Arr. 28 août 1961, p. 8204. 


— Avis de concours pour les emplois suivants : 
Agents d’exploitation masculins, p. 5555, 11644. 
Agents d’exploitation féminins, p. 7649. 
Agents des installations, p. 3580, 10330, 
Agents techniques, p. 3320. 

Contrôleurs masculins, p. 6362. 

Contrôleurs féminins, p. 6639. 


Contrôleurs des installations électromécaniques, p. 2804, 6042, 
10468. 


Contrôleurs des travaux de mécanique, p. 5817, 10701. 
Dessinateurs, p. 9257. 

Dessinateurs projeteurs, p. 7230, 11311. 

Inspecteurs élèves, p. 3770. 

Mécaniciens dépanneurs, p. 3770, 10701. 

Vérificateurs des travaux de bâtiment, p. 9257. 


Nominations, promotions, nrutations, 


Administration centrale, p. 460, 1437, 1761, 1945, 1973, 2385, 
2792, 4027, 4531, 4818, 5276, 5621, 7683, 7931, 8101, 8253. — Rectif., 
p. 4309. 

Cabinet du ministre, p. 4859. 

Directeurs. — Honorariat, p. 421. 

Ingénieurs des télécommunications, p. 1853, 8350, 10968. 
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TABLE ANALYTIQUE 
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Inspecteurs principaux, p. 3018. 
Inspection des postes et télécommunications, p. 10968, 12158. 
Régisseurs d’avances, p. 10901. 


Services extérieurs, p. 247, 460, 1077, 1191, 1437, 1761, 2261, 
2385, 2646, 2792, 3047, 3919. 3573, 3739, 3857, 4166, 4274, 4531, 
4933, 5372, 5401, 5549, 5810, 6067, 6282, 6409, 6608, 7229, 
7473, 7580, 7642, "7931, 8101, 8253, 8350, 8896, 9014, 9562, 9619, 
11457, 11636, 12158. — Rectif. p. ‘4039, 8743, 9591, 11277. 


Télécommunications, p. 10968. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 2608. 

— Détachement, p. 109, 247, 729, 982, 1045, 1078, 1127, 1300, 
1762, 1829, 1973, 2261, 2386, 2608, ‘2646, 2792, 2832, 3047, 3281, 
3318, 3438, 3739, 4166, 4274, 4531, 5276, 5549, 5810, 5842, 
6067, 6409, 6608, ‘8743, 8896, 9014, 9246, 9619, 9725, 9963, 10548, 
11457, 11535, 12158. 

— Disponibilité, p. 5095, 8495, 9963, 11407. 

— Hors cadres, p. 8253; 

— Réintégration, p. 729, 1077, 1437, 1973, 2055, 2261, 2792, 
3047, 3573, 3739, 4167, 4274, 4531, 4759, 4933, 5401, 5549, 
5810, 6608, 7229, 7616, 7931, 8101, 8495, 8743, 9246, 9502, 9619, 
10202, 10415, 10698, 10901, 11457, 11636, 12158. 


— Retraite, p. 460, 544, 1437, 1762, 2055, 2261, 2646, 2792, 
3047, 3573, 3739, 3857, 4274, 4758, 4933, 5401, 5549, 5810, 6409, 
6608, 7229, 7473, 7616, 7642, 8132, 8254, 8626, 8743, 9014, 
9502, 9619, ‘2963, 10415, 11276, 11636, 12158. 


— Révocation, p. 7714. 
— Titularisation, p. 5372, 7474, 9014, 9963. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 4027, 4818, 7273, 7802. 
Directeurs régionaux, p. 175. 
Ingénieurs des télécommunications, p. 8349, 11687. 
Services extérieurs, p. 6282, 8349. 

Listes d'aptitude. 


Liste ’aptitude à l’emploi d’administrateur de 2° classe des 
postes et télécommunications, p. 6938. 


POTASSE D'‘'ALSACE. — V. Mines et carrières. 
POUDRES ET EXPLOSIFS, — V. Armées (ministère et services 


communs). — Impôts (contributions indirectes). 

Comité scientifique. — Composition (année 1961). — Arr. 27 déc. 
1960, p. 201 

Commission centrale du service des poudres. — Nomipation de 


membres. — Arr. 10 janv. 1961, p. 611. 


Commission d'expériences sur les poudres et armes de chasse. — 
Nomination de membres. — Arr. 10 janv. 1961, p. 611. 
Commission des substances explosives. — Réorganisation. — D. 61-67 
du 14 janv. 1961, p. 841. 
Nomination des membres. — Arr. 6 juil. 1961, p. 7628. 


Dynamites et explosifs à base de nitroglycérine. — Conservation, 
vente et importation (modif. D. 20 juin 1915). — D. 61-146 du 
8 fév. 1961, p. 1655. 


Dynamiteries. — Exploitation à Saint-Martin-de-Crau (Bouches-du- 
Rhône). — D. 31 juil. 1961, p. 7789. 


Exploitation à Ablon (Calvados). — D. 31 juil. 1961, p. 7791. 
Exploitation à Billy-Berclau (Pas-de-Calais). — D. 31 juil. 1961, 
p. 7794. 


Exploitation à Pauliles (Pyrénées-Orientales). — D. 31 juil. 
1961, p. 7796. 
Exploitation à Cugny-la-Genevraye (Seine-et-Marne). — D. 
31 juil. 1961, p. 7798. 
Prix de vente. — Poudres de chasse et poudre de mine. Prix de 
vente à l’intérieur. — Arr. 26 déc. 1960, p. 447. — Arr. 9 sept. 


1961, p. 8710. 
Explosifs de mines. Prix de vente à l’intérieur. — Arr. 27 juin 
1961, p. 6185. 


Vente. — Nitrate d’ammonium-fuel. Autorisation. — Arr. 21 mars 
1961, p. 3199. 


POUDRIERES. — V. Fortifications et postes militaires. 


ET SOUS-PREFECTURES. — V. Intérieur (minis- 
tère). 


PREMIER MINISTRE. — V. Budget. — Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Exercice des attributions du Premier 
ministre pendant l’absence de M. Michel Debré. — D. 6 juil. 
1961, p. 6179. — D. 10 août 1961, p. 7595. 
Signature du Premier ministre. Délégations, p. 2355, 3059, 
4611, 5419, 8883, 10979, 11826. 


Comité d'histoire de la deuxième guerre mondiale. — Nomination 
des membres. — Arr. 12 déc. 1961, p. 11475. 


Comité interministériel pour les questions de coopération économt 
que européenne. — Nomination du secrétaire général. — Arr, 
13 mai 1961, p. 4387. 


Commission chargée d'étudier la réorganisation des services d'aide 
et de coopération. — Composition. — Arr. 6 juil. 1961, p. 6180. 


Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels. — 
Nomination de membres. — D. 30 nov. 1961, p. 11059. 


Documentation (direction de la). — Aides de documentation du secré- 
tariat général du Gouvernement. Concours de recrutement. 
Modalités. — Arr. 7 juin 1961, p. 5563. 


Aides de documentation stagiaires. Examen de fin de stage. — 
Arr. 7 juin 1961, p. 5563. 


Avis relatifs à l’édition et à la mise en vente de publications 
officielles (direction de la documentation) p. 211, 395, 461, 697, 
857, 983, 1047, 1252, 1439, 1732, 1905, 2113, 2387, 2647, 2833, 
2985 3075 3319 3519, 3574, 3710, 3896, 4073, 4277, 4451, 4534, 
4602, 4652, 4892, 5151 5343, 5552, 5813, 6070, 6359, 6570, 6674, 
6826, 7096 7195, 7387, 7683, 7846, 8103, 8289, 8474, 8632, 8866, 
9042, 9249 9480, 9665, 9904, 10205, 10495, 10699, 10904, 11173, 
11410, 11637, 12098. 


Documentation extérieure et contre-espionnage (service). — Com- 
mission de vérification des dépenses. Nomination du prési 
dent. — D. 5 juin 1961, p. 5227. 


Ecole eue 4 d'administration. — Fonctionnaires. Statut (modif. 
28 août 1958). — D. 61 -1138 du 16 oct. 1961, p. 9580 (rectif. 
p. 10719). 
sé d’administration. Renouvellement. — D. 31 janv. 1961, 
P. 
Budget pour 1961. — Arr. 7 fév. 1961, p. 1499. — Arr. 25 oct. 
1961, p. 9851. 


Groupement des contrôles radioélectriques. — Agents sur contrat. 

mr (modif. D. 20 juil. 1951). — D. 61-781 du 24 juil. 1961, 
P. 

Inspecteurs principaux et inspecteurs. Statut. — D. 61-1159 du 
26 oct. 1961, p. 9771 (rectif., p. 10747). 

Classement des professions (modif. arr. 20 juil. 1951). — 
Arr. 26 juil. 1961, p. 7939. 

Agents sur contrat. Recrutement et avancement de grade. 
Règles (modif. arr. 12 avril 1954). — Arr. 26 juil. 1961, p. 7939. 


Régies d’avances. — Etat-major de la défense nationale. Modifica- 
tion. — Arr. 2 mai 1961, p. 4259. 


Concours. 
Ecole nationale d'administration. — Conducteurs d’automobile. Exa- 


men professionnel. Ouverture. — Arr. 23 août 1961, p. 7987. — 
Avis, p. 9174. 


Etat-major de la défense nationale. — Conducteurs d’automobiles. 
Ouverture. — Arr. 18 août 1961, p. 8482. — Avis, p. 9399. 

Groupement des contrôles radio-électriques. — Inspecteurs élèves. 
Ouverture. — Arr. 28 août 1961, p. 8083. — Avis, p. 8288. 

Ingénieurs. — Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs 
des travaux, p. 3800. | 

Secrétariat général du Gouvernement. —  Sténodactylographes. 


Ouverture. — Arr. 20 avril 1961, p. 3779. 


ss chargés d’études. Ouverture. — Arr. 24 avril 1961, 
p. 3927. 


Conducteurs d'automobile. Examen professionnel. Ouverture, 
— Arr. 23 août 1961, p. 7987. — Avis, p. 9174. 


Service juridique et technique de l'information. — Sténodactylo- 
graphes. Ouverture. — Arr. 20 avril 1961, p. 3779. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 917, 174%, 3811, 8731. — Honorariat, 
p. 435. 


Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 5387. 

Cabinet du Premier ministre, p. 917, 2404, 8835, 11386. 

Cabinet de Mlle Nafissa Sid Cara, p. 4468. 

Cabinet militaire, p. 2098, 4387, 5907, 9314, 10098. 

Centres hospitaliers et universitaires, p. 117%. 

Contrôles radio-électriques, p. 2690. 

Directeur général de l’administration et de la fonction publ 
que, p. 3387 


Etat-major de la défense nationale, p. 1747, 2404, 10507, 11107 
— Rectif., p. 10979. 


Groupement des contrôles radio-électriques, p. 8731, 8931. 
Institut des hautes études de la défense nationale, p. 7147. 
Secrétariat général du Gouvernement, p. 340, 3877, 7323, 9410, 
Service juridique et technique de l'information, p. 340. 
Traducteurs, p. 5355. 
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Positions diverses. 


— Ancienneté (majorations, rappels d’), p. 2163. 

— Détachement, p. 69, 1715, 1843, 2547, 5827, 6684, 7595, 9091, 
11211, 11587, 11619. 

— Disponibilité, p. 7987. 

— Fonctions (cessation de), p. 5907, 7147, 10098, 11292, 12174. 

— Intégration, p. 4908, 5259. 

— Licenciement, p. 5563. 

— Réintégration, p. 917, 1715, 3155, 5723, 7595. 

— Révocation, p. 7291. 

— Retraite, p. 2779. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 3811. 


PREPARATION MILITAIRE SUPERIEURE. — V. Armées (ministère 
et services communs). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Message du général de Gaulle, Président de la République 
française, du 23 avril 1961, p. 3875 

Application de l’article 16 de la Constitution. — Déc. 23 avril 
1961, p. 3874. 

Cessation d’application de Particle 16 de la Constitution. — 
Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 

— Décisions prises en application de l'article 16 de la 
Constitution : 

Durée de l’état d'urgence. — Déc. 24 avril 1961, p. 3876. — 
Prolongation. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 

Mesures à prendre à l'égard des personnes participant à une 
entreprise de subversion ou encourageant cette subversion. — 
Déc. 24 avril 1961, p. 3876. — Prolongation. — Déc. 29 sept. 
1961, p. 8963. 

Sanctions disciplinaires à l'encontre des fonctionnaires publics 
ou des militaires dE 2 à une entreprise de subversion. — 
Déc. 24 avril 1961, 3876. 

Garde à vue. — Déc. 24 avril 1961, p. 3876. — Prolongation. — 
Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 

Situation des fonctionnaires publics et des militaires révo- 
qués ou destitués. — Déc. 25 avril 1961, p. 3907. 

Affectations de magistrats en fonctions dans les départements 
algériens. — Déc. 26 avril 1961, p. 3930. 


Institution d’un Haut tribunal militaire. — Déc. 27 avril 1961, 
p. 3947. — Prorogation et composition. — Déc. 29 sept. 1961, 
p. 8963. 


Interdiction de certains écrits. — Déc. 27 avril 1961, p. 3947. — 
Prolongation. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 

Institution d’un tribunal militaire. — Déc. 3 mai 1961, p. 4115. 
— Composition. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 

Procédure pénale. — Déc. 4 mai 1961, p. 4147. — Prolongation. 
— Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 

Mise en congé spécial et radiation des cadres des personnels 
militaires. — Déc. 7 juin 1961, p. 5194 

Dérogation aux règles relatives à l'avancement dans les 
armées. — Déc. 7 juin 1961, p. 5195. 

Mise en congé spécial et radiation des cadres des fonction- 
naires de police. — Déc. 8 juin 1961, p. 5227. — Délai. Prolon- 
gation. — Déc. 8 sept. 1961, p. 8410. 

Magistrats en fonctions dans les départements algériens. — 
Déc. 17 juin 1961, p. 5483. 

Conseil pour les affaires africaines et malgaches. — Institution. — 
D. 61-491 du 18 mai 1961, p. 4547 

Secrétariat général à la présidence de la République pour la Com- 
munauté et les affaires africaines et malgaches. — Mise à la 
disposition du secrétariat général des moyens et services au 
secrétariat général de la Communauté. — Arr. 16 mai 1961, 
p. 4547. 

Délégation de signature et attribution de fonctions. — Arr. 
16 mai 1961, p. 4547. 


Audiences. 


Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 

Son Excellence M. Bokar N'Diaye, ambassadeur de la Répu- 
blique du Mali, p. 1267. 

Son Excellence M. Jan Ruiter Jordaan, 
l’Union de l’Afrique du Sud, p. 1267. 

_ Excellence M. Hans G. Andersen, ambassadeur d’Islande, 
p. 1267. 

Son Excellence M. Joseph-Gilbert Mamadou, haut représentant 
de la République centrafricaine, p. 1467. 

Son Excellence M. Joseph Brahim Seid, haut représentant du 
Tchad, p. 1467. 

nan M. Harold Gramatges, ambassadeur de Cuba, 
p. À 


ambassadeur de 


Son Excellence M. Horacio Aguirre Legarreta, ambassadeur 
d'Argentine, p. 1842. 

Son Excellence le Nawab Ali Yavar Jung Bahadur, ambassa- 
deur de l'Inde, p. 2402. 

Son Excellence M. Alberto Mendez-Pereira, ambassadeur du 
Panama, p. 3090 

Son Excellence le Sardar Assadollah Seraj, ambassadeur 
d'Afghanistan, p. 3090. 

Son Excellence M. Tibou Tounkara, ambassadeur de Guinée, 
p. 3090. 

Son Excellence M. James Gavin, ambassadeur des Etats-Unis 
d'Amérique, p. 3090. 

Son Excellence M. Marcello Mathias, ambassadeur du Portugal, 
p. 5227. 

Son Excellence M. Escobar Serrano, ambassadeur de Salvador, 
p. 5227. 

Son Excellence M. Amadou Seydou, ambassadeur de la Répu- 
blique du Niger, p. 5227. 

Son Excellence M. Manlio Brosio, 
p. 5907. 

Son Excellence M. Jan Druto, ambassadeur de Pologne, p. 5907. 

Son Excellence M. Emile Derlin Zinsou, ambassadeur du 
Dahomey, p. 7243. 

Son Excellence M. Mohamed Cherkaoui, ambassadeur du Maroc, 
p. 7243. 

Son Excellence M. Alejandro Montiel Arguello, ambassadeur du 
Nicaragua, p. 7731. 

Son Excellence M. R. $S. S. Goonewardene, ambassadeur de 
Ceylan, p. 7731. 

Son Excellence le général Sun Yup Paik, ambassadeur de 
Corée, p. 8994. 

Son Excellence M. Toru Haguiwara, ambassadeur du Japon, 
p. 8544. 

Son Excellence M. Agostino Soldati, ambassadeur de Suisse, 
p. 8994. 

Son Excellence M. Cohn Lyon, ambassadeur de la République 
Dominicaine, p. 9739. 

Son Excellence M. le général Merceror, ambassadeur d'Haïti, 
p. 9739 

Son Excellence le docteur Alberto Mendoza Lopez, ambassa- 
deur de Bolivie, p. 11794. 


ambassadeur d’italie, 


Nominations. 


Cabinet du Président de la République, p. 6990. 
Etat-major particulier, p. 475, 2035, 4147, 8755, 11883. 


Secrétariat général pour la Communauté et les affaires afri- 
caines et malgaches, p. 4547. 


PRESSE. 
‘Interdiction de certains écrits. — Déc. 27 avril 1961, p. 3947. 
— Prolongation. — Déc. 29 sept. 1961, p. 8963. 


Agences de presse. — Commission paritaire des publications et 
agences 2 presse. Nomination de membres. — Arr. 19 déc. 
1961, p. 11948. 

Commission en des conditions d’application de l’ordonnance 
sur l’organisation de la presse. — Création et composition. — 
Arr. 23 mars 1961, p. 2982. 

Dévolution et transfert de biens. — Société d'édition et d’impres- 


sion du centre, à Saint-Etienne. Déchéance d’attribution. — 
Arr. 6 janv. 1961, p. 569. — Arr. 6 mars 1961, p. 2608. 

Avis relatif à l’aliénation de biens transférés à l'Etat et 
dévolus à la Société nationale des entreprises de presse, p. 1080. 


Insigne de presse. — Insigne attribué aux entreprises et agences 
de presse du département de la Seine. Caractéristiques. — 
Arr. 8 fév. 1961, p. 1750 


Journalistes professionnels. — Commission supérieure et commission 
de la carte d'identité. Composition (période triennale à compter 
du 1‘ juillet 1961). — Arr. 6 sept. 1961, p. 8539. 


Journaux et périodiques. — \nvendus (abrogation arr. 14 avril 1947). 
— Arr. 6 juil. 1961, p. 6522 


Publications interdites. — Publication espagnole Lucha Obrera. — 
Arr. 29 déc. 1960, p. 238. 
Ouvrage anglais The English Governess. — Arr. 10 janv. 
1961, p. 644. 
+ éadé anglais The Ginger Man. — Arr. 10 janv. 1961, 
P. 
Miss belge Belgique-Afrique. — Arr. 21 janv. 1961, 
P. 
Publications espagnoles La Filosofia marxista et La Economia 
politica marzxista. — Arr. 7 fév. 1961, p. 1718. 
Publication belge Coexistence. — Arr. 24 fév. 1961, p. 2325. 
Ouvrage espagnol Historia del Partido Comunista de España. 
— Arr. 24 fév. 1961, p. 2325 
Publications Aperçu de l'histoire du mouvement ouvrier et 
syndical du Viet-Nam et Les Grandes dates du parti de la classe 
ouvrière du Viet-Nam. — Arr. 7 mars 1961, p. 2628. 


r'i- 
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Publication espagnole Bulletin d’information des travailleurs 
espagnols. — Arr. ler avril 1961, p. 3504. 

Publication espagnole Accion socialista. — Arr. 1°" avril 1961, 
p. 3504. 

Publications Lettres d'informations politiques et économiques 
et Les informations Paul Deheme. — Arr. 27 avril 1961, p. 3948. 

Ouvrage Le Temps de la Justice. — Arr. 16 mai 1961, p. 4644. 

Publication Nation-Europe. — Arr. 26 mai 1961, p. 4986. 

Publication espagnole Nosotras. — Arr. 29 mai 1961, p. 5167. 

Publication Bulletin d'information du centre d’études de poli- 
tique européenne. — Arr. 5 juin 1961, p. 5119. 

Publication Nouveaux Jours. — Arr. 8 juin 1961, p. 5229 (rectif., 
p. 5297). 

Publication Bulletin d'informations maghrébines et africaines. 
— Arr. 8 juin 1961, p. 5229. 

Ouvrage Les Algériens en guerre. — Arr. 23 juin 1961, p. 5726. 

Publication Femmes de nos jours (n° 9). Dérogation. — Arr. 
31 août 1961, p. 8192. 

Journal allemand Deutsche Soldaten Zeitung und National 
Zeitung. — Arr. 25 sept. 1961, p. 9027. 


Publication Le Mouvement syndical mondial. — Arr. 9 oct. 
1961, p. 9413. 
Publication L'Information syndicale mondiale. — Arr. 9 oct. 


1961, p. 9413. 

Publications espagnoles Solidaridad Obrera, El Socialista, 
C. N. T. et Espana libre. — Arr. 2 nov. 1961, p. 9985. 

Publication des écrits La lettre du Cousin Jean et De vous 
à moi. — Arr. 16 nov. 1961, p. 10575. 

Publications des écrits Le Journal de Paul Dehème, Les 
Informations Paul Dehème, Union africaine de presse, C’est à 


dire Flash et Lettre d'information Claude Jacquemart. — Arr. 
30 nov. 1961, p. 11029. 
Publication de l'écrit La Gazette de Paul Dehème. — Arr. 


5 déc. 1961, p. 11216. 

Publication de l'écrit Afrique Nouvelle. — Arr. 8 déc. 1961, 
11326. 

Publication italienne L'Avvenire Republicano. — Arr. 14 déc. 
1961, p. 11797. 

Publication de l'écrit Service d’information et de renseigne: 
ments André Noël (S. I. R. A. Ni. — Arr. 15 déc. 1961, p. 11565. 

Publications espagnoles Despertar, Boletin Confederal, Soli- 
daridad. — Arr. 18 déc. 1961, p. 11669. 


Publications pour la jeunesse. — Commission de contrôle et de 
surveillance, Nomination de membres. — Arr. 13 juin 1961, 


p. 5388. — Arr. 10 nov. 1961, p. 10637. 


Diverses publications. Interdiction d'affichage et de vente 
aux mineurs de dix-huit ans, p. 76, 238, 784, 964, 1425, 1898, 
2662, 2783, 3301, 3503, 4612, 4878, 5198, 5782, 6913, 7627, 8364, 
8733 (rectif., p. 9267), 8995, 10411, 10604, 10927, 11588. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES. —  V. Agriculture 
(mutualité sociale). 


PRESTATIONS SANITAIRES 
Commission nationale consultative d'agrément. — Organisation (modif. 


arr. 20 mars 1953). — Arr. 1‘ juin 1961, p. 5571. — Arr. 20 nov. 
1961, p. 11120. 

Nomenclature et cahier des charges. — Appareillage, prothèse et 
orthopédie (modif. arr. 20 sept. 1949). — Arr. 16 janv. 1961, 


p. 1039. — Arr. 23 mai 1961, p. 5051. — Arr. 8 août 1961, p. 7802. 
Accessoires et objets de pansements (modif. arr. 31 août 1955). 
— Arr. 22 août 1961, p. 8313. 

Tarif interministériel. — Modifications. — Arr. 9 janv. 1961, p. 851. 
— Arr. 16 janv. 1961, p. 1043. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1434. — 
Arr. 2 fév. 1961, p. 1695. — Arr. 24 fév. 1961, p. 2334. — Arr. 
29 mars 1961, p. 3368. — Arr. 23 mai 1961, p. 5053, 5055. — 
Arr. 31 mai 1961, p. 5205. — Arr. 21 juin 1661, p. 6157. — Arr. 
28 sept. 1961, p. 9140. — Arr. 20 oct. 1961, p. 10016. — Arr. 
27 oct. 1961, p. 10325. 


Commission permanente d'établissement et de revision du 
tarif. Composition et fonctionnement (modif. arr. 30 déc. 1949). — 
Arr. 14 nov. 1961, p. 10796. 


: SOCIALES AGRICOLES. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). 


PRIMES A LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation). 


PRIMES AUX ELEVEURS-NAISSEURS. — V. Courses de chevaux. 
PRIME SPECIALE D'EQUIPEMENT. — V. Commerce et industrie. 


PRISES MARITIMES 
Conseil des prises. — Nomination d’un membre. — D. 4 déc. 1961, 
P. 11477 


PRISONS. — V. Etablissements pénitentiaires. 


PRIX. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


Papier. — Pâtes de cellulose et papier journal Afnor 1/1. — Arr. 
20 oct. 1960, p. 9613 trectif., p. 9701). 


PRIX DE ROME. — V. Académie des beaux-arts. 
PRODUITS AGRICOLES. — V. Agriculture. 


PRODUITS ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection des 
végétaux). 


PRODUITS LAITIERS. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 


PRODUITS NON ALCOOLISES. — V. Viticulture et commerce des 
vins. 


PRODUITS PETROLIERS. — V. Combustibles liquides. 
PRODUITS PHARMACEUTIQUES. —— V. Santé publique (pharmacie). 


PRODUITS SANGUINS. — V. Santé publique (sang humain, plasma 
et dérivés). 


PROJECTEURS. — V. Code de la route. 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — VV. 
Urbarisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


PROMOTION SOCIALE 


Nomination du délégué général à la promotion sociale. — 
D. 10 août 1961, p. 7706. 


Comite de coordination. — Composition (modif. D. 25 sept. 1959). 
D. 61-528 du 29 mai 1961, p. 4907. 


Comité technique de la formation professionnelle, du perfectionne- 


ment et de la promotion sociale des commerçants. — Création. 
— Arr. 14 déc. 1961, p. 12000. 

Fonds national de la promotion sociale. — Institution. — D. 61-527 
du 29 mai 1961, p. 4907. 

l'romotion professionnelle. — Organisation dans la marine mar- 


chande. — D. 61-1433 du 26 déc. 1961, p. 11964. 


_ Etabiissements de formation professionnelle en agriculture. 
Subventions d'équipement. Taux, — Arr. 31 janv. 1961, p. 1611. 


Stagiaires de la promotion professionnelle en agriculture. 


Indemnités. Taux et conditions d’attribution. — Arr. 31 janv. 
1961, p. 1612. 

Commission nationale paritaire professionnelle des industries 
chimiques. Nomination de membres. — Arr. 27 mars 1961, 
p. 3366. 


Commission nationale paritaire professionnelle des industries 
textiles et de l'habillement. Nomination des membres. — 
Arr. 29 mai 1961, p. 5703. 

Bénéficiaires de stages du deuxième degré. Indemnisation. 
— Cir. 14 mars 1961, p. 2830. 


PROPRIETE IMMOBILIERE 
Entreprises de crédit différé. — Contrats (modif. D. 15 déc. 1952). 
— D. 61-370 du 13 avril 1961, p. 3641. 
Caisse centrale de crédit coopératif foncier. Cessation d’effet 
des contrats souscrits. — Arr. 21 déc. 1961, p. 12148. 
Crédit agraire et foncier. Cessation d'effet des contrats sous- 
crits. — Arr. 21 déc. 1961, p. 12148. 
PROPRIETE INDUSTRIELLE. —— V. Institut national de la propriété 
industrielle. 
Brevets d'invention. — Modification L. 5 juil. 1844 — D. 61-941 
du 21 août 1961, p. 7995. 


Dépôts des ‘fascicules imprimés des brevets d'invention et 
des certificats d’addition. — Arr. 9 août 1961, p. 7711 (rectif., 


p. 8970). 
Dates auxquelles les taxes prévues par la loi du 5 juil. 1844 
sont considérées comme régulièrement acquittées. — Arr. 


21 août 1961. p. 7996. 
Brevets snéciaux de médicaments. Etablissement de l'avis 


documentaire. Montant de la redevance. — Arr. 29 déc. 1961, 
p. 12506. 
Taxes. — Montant. Possibilités d'augmentation. —- D. 61-460 du 


3 mai 1961, p. 4306 
PROTECTION CIVILE 


Centre d’études. — Création dans le département de la Gironde, — 
Arr. 20 oct. 1961, p. 10509. 

Centre de secours de Lacq. — Financement des dépenses. — 
L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 25, p. 7027. 

Ecole nationale. — Conseil de perfectionnement. Composition 
(modif. arr. 1°" avril 1954). — Arr. 28 juil. 1961, p. 7373. 


Conseil de perfectionnement. Nomination de membres. — Arr. 
7 nov. 1961, p. 10604. 
Journées nationales de lutte contre le feu. — Cir. 18 avril 1961, 
p. 3921 
PROTECTION DE L'ENFANCE. — V. Famille et aide sociale. 


PROTECTION DES VEGETAUX. -— V. Agriculture. 
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PROTHESE. — V. Prestations sanitaires. 


PROVENCE-—COTE-D'AZUR. — V. Plans régionaux de développe- 
ment économique et social et d'aménagement du territoire. 


PRYTANEE MILITAIRE. — V, Armée de terre. 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Presse (publication pour 
la jeunesse). 


PUBLICATIONS OFFICIELLES. — V. Conventions internationales. 
PUBLICITE. — V. Affichage. 


R 


RADIATIONS IONISANTES. —— V. Santé publique (protection géné- 


rale de la santé publique). 
RADIOBALISE. — V. Aviation civile et commerciale. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 


Comités spécialisés des programmes. — Nomination de membres. — 
rr. 3 fév. 1961, p. 1615. — Arr. 9 juin 1961, p. 5303. 


Emissions de télévision. — Normes des émissions dans les bandes 
de fréquences comprises entre 470 et 960 Mc/s (bandes IV). — 
Arr. 3 juin 1961, p. 5402. 


Postes récepteurs. — Redevance pour droit d'usage (modif. D. 29 déc. 
960). — D. 61-727 du 10 juil. 1961, p. 6409 (rectif., p. 7177). — 
Application. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6441. — Arr. 16 août 1961, 
p. 7714. — D. 61-1425 du 26 déc. 1961, p. 11948. 


Protection des réceptions. — Dispositifs antiparasites. Agrément et 
autorisation. — Arr. 18 janv. 1961, p. 1194. — Arr. 16 mars 1961, 
p. 2982. — Arr. 28 juin 1961, p. 6137. — Arr. 5 juil. 1961, p. 6410 
(rectif., p. 6670). — Arr. 24 août 1961, p. 8787. — Arr. 19 sept. 
1961, p. 9123. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10779. 

Commission d’agrément des dispositifs antiparasites destinés 
à réduire le rayonnement de certains moteurs thermiques. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 15 fév. 1961, p. 1973. 

Obligation de dispositifs antiparasites sur les moteurs de 
motocyciettes, vélomoteurs, cyclomoteurs et moteurs analogues 
(modif. arr. 22 fév. 1960). — Arr. 10 mars 1961, p. 2740. 

Dispositifs antiparasites destinés à réduire le rayonnement 
électromagnétique produit par les systèmes d’allumage électrique 
de moteurs thermiques. Agrément. Conditions. — Arr. 7 avril 
1961, p. 3686 


Relais de télévision. — Installation de stations privées. — Cir. 
23 août 1961, p. 8331. 


Société financière de radiodiffusion. — Conseil d’administration. 
Représentant du ministre des affaires étrangères. Désignation. 
— Arr. 1°" fév. 1961, p. 1843. 

RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services). 


Assistantes de service social. — Effectifs. — D. 61-670 du 24 juin 
1961, p. 5889. 


Budget. — Etats de prévisions en recettes et dépenses pour 1961. 
Approbation. — Arr. 17 avril 1961, p. 3883. 


Chefs de centre. — Chefs de centre de classe exceptionnelle et chefs 


de centre hors classe. Reclassement. Conditions. — Arr. 16 janv. 
1961, p. 942. 

Conseil de surveillance. — Président. Présentation Le questions à 
l'étude. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 69, p. 11765. 


Représentation du Parlement. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, 
art. 70, p. 11765. 
Composition. — D. 61-344 du 8 avril 1961, p. 3456 (rectif. 
p. 3519). 
Nomination de membres. — Arr. 24 avril 1961, p. 3921 (rectif., 
p. 4027). — Arr. 5 mai 1961, p. 4230. — Arr. 16 juin 1961, p. 5549. 
— Arr. 21 sept. 1961, p. 8835. 
Inspecteurs. — Statut (modif. D. 9 janv. 1960). — D. 61-161 du 
10 fév. 1961, p. 1761. 
Obligations. — Obligations 4 1/2 p. 100 1956. Tirage au sort. Date. 
Arr. 14 oct. 1961, p. 9497. — Avis, p. 9507. — Résultats du tirage 
p. 9669. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1954. Tirage au sort. Date. — Arr. 
3 nov. 1961, p. 10411. — Résultats du tirage, p. 11411. 


Personnel. — Fonctionnaires des cadres d’extinction. Mise à la 
retraite anticipée. — L. 61-1396 du 21 déc. 1961, art. 68, p. 11764. 
Coordination des régimes de retraites applicables à certains 
agents. — D. 61-1424 du 21 déc. 1961, p. 11947. 
Régies d’avances. — Direction de Lu" viens générale. Montant 
maximum. — Arr. 16 mars 1961, p. 301 
Studios de Nice. Montant maximum. 
p. 6237. 
Exposition de Moscou. Institution. — Arr. 26 juin 1961, p. 6490. 
Services des émissions artistiques et d’information. Montant 
maximum. — Arr. 27 juil. 1961, p. 7474. 


— Arr. 26 juin 1961, 


pré de l’exploitation. Montant maximum. — Arr. 27 juil. 
1 


Services de la radiodiffusion-télévision française à Basse-Terre 
(Guadeloupe). — Arr. 2 août 1961, p. 7527. 


Bureau de Rabat. Institution. — Arr. 21 sept. 1961, p. 8964. 
Nominations. 


Directeurs et sous-directeurs, p. 977, 5372. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 696, 1438. 
— Hors cadres, p. 729. 


RADIO-ELECTRICITE 
Centres de réceptions. — Centres exploités par la radiodiffusion- 
télévision française. Classement. — Arr. 7 avril 1961, p. 3621. 


— Arr. 29 sept. 1961, p. 9235. — Arr. 22 nov. 1961, p. 11155. 
Centres exploités par le ministère de l’intérieur. Classement. 
— Arr. 30 mai 1961, p. 5068. 
Centre exploité par le ministère des postes et télécommu- 
nications. Classement. — Arr. 14 juin 1961, p. 5810 


Centres exploités par le ministère des travaux publics et des 
transports. Classement. — Arr. 9 août 1961, p. 8001. 


Emissions radio-électriques des stations mobiles dans les eaux 
maritimes. — D. 61-1176 du 27 oct. 1961, p. 9916 (rectif., p. 10379). 


Ondes radio-électriques. — Sous-comité de l'ionosphère. Nouvelle 
appellation du sous-comité de l’espace (modif. arr. 25 juil. 1960). 
— Arr. 18 avril 1961, p. 4211. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 18 avril 1961, p. 4211. : 


Postes radio-électriques. — Appareils de radiocommunication des- 
tinés à être montés à bord des aéronefs civils. Caractéristiques 
techniques générales. Définition. — Arr. 30 oct. 1961, p. 11965. 


Zones de servitudes. — Divers centres radio-électriques. Etablisse- 
ment. — D. 26 déc. 1960, p. 109. — D. 21 janv. 1961, p. 1044. — 
D. 25 janv. 1961, p. 1192. — D. 27 janv. 1961, p. 1251. — D. 
3 fév. 1961, p. 1477. — D. }9 mars 1961, p. 2660. — D. 16 mars 
1961, p. 2938. — D. 21 mars 1961, p. 3027, 3074. — D. 23 mars 
1961, p. 3068. — D. 7 avril 1961, p. 3587. — D. 19 avril 1961, 
p. 3882. — D. 17 mai 1961, p. 4621, 4624. — D. 18 mai 1961, 
p. 4709. — D. 20 mai 1961, p. 4747. — D. 19 juin 1961, p. 5691. — 
D. 23 juin 1961, p. 5841. — D. 28 juin 1961, p. 6029. — D. 6 juil. 
1961, p. 6236. — D. 10 juil. 1961, p. 6315, 6346, 6403, 6435, 6516 
(rectif., p. 8392). — D. 13 oct. 1961, p. 9492. 

Divers centres et stations radiogoniométriques. Etablissement. 
— D. 26 déc. 1960, p. 3. — D. 14 janv. 1961, p. 917. — D. 16 mars 
1961, p. 2938. — D. 12 avril 1961, p. 3668. — D. 10 juil. 1961, 
p. 6403. 

Diverses stations de faisceaux hertziens. Etablissement. — 
D. 25 janv. 1961, p. 1193. — D. 23 fév. 1961, p. 2261 (rectif. 
P. 4027). — D. 10 mars 1961, p. 2707. — D. 21 mars 1961, p. 3046. 
— D. 7 avril 1961, p. 3573. — D. 10 juil. 1961, p. 6441. 


Centre radio-balise d’Agen-la-Garenne. Etablissement. — D. 
10 mars 1961, p. 2665. 

Divers centres radiomaritimes. Etablissement. — D. 12 avril 
1961, p. 3685 (rectif., p. 4027). — D. 5 mai 1961, p. 4439. — D. 


5 juin 1961, p. 5275. — D. 6 juil. 1961, p. 6236. 
Détermination. — D. 61-972 du 23 août 1961, p. 8162. 


Radiophare omnidirectionnel à très haute fréquence d’Alger- 
Rouiba. Etablissement. — D. 26 sept. 1961, p. 9007. 


RADIO-ELEMENTS ARTIFICIELS. — V. Santé publique (pharmacie). 
RADIOLOGIE. — V. Matériel médico et éle:trochirurgical. 
RAPATRIES. — V, Accueil et réinstallation des Français d’outre- 


mer. 
RAPATRIES (secrétariat d'Etat). 
Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Robert Boulin, secré- 


taire d'Etat. — D. 24 août 1961, p. 7987. 
Attributions du secrétaire d'Etat. — D. 61-1016 du 9 sept. 1961, 
p. 8436. 


Nominations. 
Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 8365, 9188, 9493, 10605. 


RAVALEMENT DES IMMEUBLES, — V. Collectivités locales (Paris 
et Seine) — Urbanisme et habitation (construction et habitation). 


REBOISEMENT. — V, Bois et forêts. 


RECENSEMENT. — V, Population. 
industriel). 


RECHERCHE AGRONOMIQUE. — V. Institut national. 


RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES 

Fouilles archéologiques. — Exécution à Aix-en-Provence (Bouches-du- 
me Déclaration d’utilité publique. — Arr. 17 avril 1961, 
p. 4611. 


— Statistiques (recensement 
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TABLE ANALYTIQUE 
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
Loi de programme relative à des actions complémentaires 
coordonnées de recherche scientifique et technique. — L. 61-530 
du 31 mai 1961, p. 4939. 

Centre national de coordination des études et recherches sur la 
nutrition et l'alimentation. —- Conseil scientifique. Nomination 
d’un membre. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9584. 

Centre national d’études spatiales. — Institution. — L. 61-1382 du 
19 déc. 1961, p. 11665. 

Centre national de la recherche scientifique. — Personnels contrac- 
tuels techniques et administratifs. Statut (modif. D. 9 déc. 1959). 
— D. 61-635 du 15 juin 1961, p. 5602. 

Personnels techniques. Prime de participation à la recherche 
ES (modif. D. 14 mars 1957). — D. 61741 du 13 juil. 1961, 
P. 

Budget pour 1959. — Arr. 5 janv. 1961, p. 848. 

à pour 1960. — Arr. 5 janv. 1961, p. 848. — Arr. 9 mai 1961, 
p. 4987. 

Budget pour 1961. — Arr. 29 oct. 1961, p. 10649. 
Personnels contractuels techniques et administratifs. Reclas- 

sement. — Arr. 15 juin 1961, p. 5607 

Agents contractuels exerçant des fonctions de directeur ou 


sous-directeur de laboratoire ou service. Reclassement. — Arr. 
15 juin 1961, p. 5609. 
Comité de biologie moléculaire. — Avis relatif à l'attribution de 


bourses de formation de chercheurs en tkiologie moléculaire, 
p. 5843. 

Comité interministériel de la recherche scientifique et technique. 
— Composition et organisation (modif. D. 28 nov. 1958). — 
D. 61-362 du 8 avril 1961, p. 


Comité national de la recherche scientifique. — Nomination de 
membres. — Arr. 26 avril 1961, p. 4083. 
Comité des recherches spatiales. — Création et composition (modif. 


D. 7 janv. 1959). — D. 61-703 du 3 juil. 1961, p. 6182. 
Nomination du président. — Arr. 19 juil. 1961, p. 6652. 
Comités scientifiques spécialisés. — Création. — Arr. 4 mars 1961, 
p. 2483. 
DE générale. — Personnel. — D. 61.674 du 27 juin 1961, 
P. 5. 
Nomination d’un délégué général. — D. 5 sept. 1961, p. 8298. 
Avis relatif à l’attribution de bourses de formation de cher- 
cheurs en génétique, p. 6360 


Fonds de participation à la réthérené scientifique. — Attribution 
de la prime de recherche (complète arr. 21 déc. 1957). — Arr. 
21 janv. 1961, p. 1070. 


Agriculture. Commission de répartition des crédits et d’attri- 
bution individuelle des primes. Nomination des membres. — Arr. 
2 oct. 1961, p. 9474. 


RECHERCHES SPATIALES. — V. Recherche scientifique et tech- 
nique. 


RECOMPENSES. Médailles, décorations récompenses. 
RECONSTRUCTION. — V. Dommages de guerre 

REDEVANCE D'EQUIPEMENT. — V. Equipement. 
RECONSTRUCTION IMMOBILIERE. — V. Dommages de guerre. 


REFERENDUM SUR L'ALGERIE 


Départements algériens. (Commission ‘Aépartementale de 
contrôle. Nomination de membres. — Arr. 2 janv. 1961, p. 194. 


Proclamation des résultats, p. 621. 


REFORMES. — V. Armées (ministères et services communs: ser- 
vice militaire). 


REFORME ADMINISTRATIVE. — V. Administrations publiques. 


REFRACTAIRES. — V. Pensions et retraites (anciens combattants 
et victimes de guerre). 


REFUGIES. — V. Assistance aux réfugiés. 
REGIE AUTONOME DES PETROLES. — V. Combustibles liquides. 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS. — V. Trans- 
ports et voies de communications (transports de la région pari- 
sienne). 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. Aux ministères ou 
organismes intéressés. 


REGIE COMMERCIALE DES ALCOOLS. — V. Alcools. 


ECONOMIQUES. — V. Chambres de commerce et d'in- 
ustrie. 


REGISTRE MATRICIEL. — V. Nationalité, naturalisations. 


REGROUPEMENT ADMINISTRATIF. — V. Domaine de l'Etat, des 
départements et des communes. 


REMEMBREMENT. — V. Agriculture (aménagement foncier). 


RENAULT (régie nationale). 

Bénéfices. — Année 1959. Solde disponible. Répartition. — Arr, 
26 mai 1961, p. 5050. 

Chiffre d’affaires. — Année 1960. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9138. 

Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 31 janv. 
PE 1433. — Arr. 10 mars 1961, p. 2789. — Arr. 26 juin 1961, 


Emprunt. — Emission. — Arr. 10 mars 1961, p. 2664. 


RENOVATION URBAINE. — V, Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire et urbanisme). 


RENTES. — V. Crédit public. — Pensions et retraites. — Sécurité 
sociale. 


RENTES VIAGERES. — V. Pensions et retraites (retraites pour la 
vieillesse). 


REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. — V. Coopération avec les Etats 
africains et malgache. 


REPUBLIQUE DU MALI, — V. Coopération avec les Etats africains 
et malgache. 


REQUISITIONS. — V. Armée de l'air (manœuvres). — Urbanisme 
et habitation. 

Réquisition temporaire de terrains nécessaires à l'installation 
provisoire de logements destinés aux personnes évacuées de 
locaux impropres à l’habitation situés dans des agglomérations 
de Français musulmans. Autorisation. — Ord. 61-106 du 1°" fév. 


1961, p. 1267 
Réquisition immobilière au profit des forces de police en 
déplacement pour le mainfien de l’ordre. Autorisation. — Ord. 


61-108 du 1‘' fév. 1961, p. 1271. 

Réquisition des personnels navigants de compagnies privées 
de transport aérien. — D. 60-1515 du 21 déc. 1960, p. 174. — 
Arr, 3 janv. 1961, p. 174. 

Ouverture du droit de réquisition. — D. 61-404 du 24 avril 
1961, p. 3877. 

(S. CF, R'A P., Air France, E. D. F., Gaz de France). 
du 19 mai 1961, p. 4578. 

Réquisition des fonctionnaires et agents des services de la 
météorologie nationale. Autorisation. — D. 61-518 du 27 mai 
1961, p. 484. 

Réquisition des internes des hôpitaux publics. — D. 61-633 du 
20 juin 1961, p. 5579. 

Réquisition des personnels de la société nationale des pétroles 
d’Aquitaine. Autorisation. — D. 61-1392 du 19 déc. 1961, p. 11685. 


Personnels navigants des compagnies de transports aériens. 
Fin de réquisition. — Arr. 22 août 1961, p. 4192. 


RESERVOIRS POUR AIR COMPRIME. — V. Appareils à pression. 


RESERVOIRS SOUTERRAINS. — V. Electricité et gaz (stockage sou- 
terrain de gaz). 


RESISTANCE. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et 
victimes de guerre). 


RETRAITES. — V. Code du travail (commissions collectives). — Pen- 


sions et retraites. — Sécurité sociale 
REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 
RHONE 


Compagnie nationale du Rhône. — Statuts. Modification. — D. 2 mai 
1961, p. 4229. 
Conseil d’administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
11 déc. 1961, p. 11573. 


RHUM. — V. Départements d'outre-mer. 

RIVAGE DE LA MER. — V. Domaine (public maritime). 
RIZ. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 

ROUTES. — V. Transport et voies de communication. 


RUGBY. — V. Education physique et sports. 


S 


SAGES-FEMMES. —— V. Enseignement médical et pharmaceutique. 


SAHARA 
Accidents du travail. — Fonds communs des accidents du travail. 
Alimentation. — D. 61-1177 du 27 oct. 1961, p. 9917. 

Orphelins de victimes d’accidents mortels du travail. Rentes. 
Versement au-delà de l’âge de seize ans (application D. 28 juil. 
1960). — Arr. 19 déc. 1960, p. 298. 

Rentes dont le rachat est obligatoire. Relèvement. — Arr. 
30 déc. 1960, p. 708. 
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Action sociale. — Loi de programme relative au développement de 
l’action sociale. — L. 61-515 du 27 mai 1961, p. 4829 


Agriculture. — Société agricole de prévoyance de Colomb-Béchar. 
Statuts. Approbation. — Arr. 28 juil. 1961, p. 7658. 
Aide sociale aux personnes âgées. — Allocation spéciale. Montant. 


Relèvement. — D. 61-463 du 3 mai 1961, p. 4355 
Application D. 24 nov. 1956 -— Arr. 16 déc. 1960, p. 292. 
Ailocation familiale de scolarité. — Montant. Majoration. — Arr. 
30 déc. 1960, p. 707. 
Amnistie. — Application ord. 31 janv. 1959 et L,. 31 juil. 1959. — 
D. 61-95 du 25 janv. 1961, p. 1138. 
Appareils à pression de vapeur ou de gaz. — Emploi de la soudure. 
Réglementation. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6507. 
Appareils de production, d’emmagasinage ou de mise en 
œuvre des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. Réglementation- 
Application. — Arr. 17 oct. 1961, p. 9980 


Bouteilles à gaz de pétrole liquéfié. Utilisation. — Arr. 5 déc. 
1961, p. 113%. 
Artisanat, — Commission. Création. — Arr. 13 fév. 1961, p. 2035. 
Aviation civile et commerciale. — Application de la législation et 


de la réglementation. — D. 61-634 du 17 juin 1961, p. 5595. 

Attributions exercées en matière d'aviation civile dans les 
départements des Oasis et de la Saoura. — D. 61-1092 du 
29 sept. 1961, p. 9059. 


Aérodromes sur lesquels fonctionne un service de douane, 


de police et de santé. Liste, — Arr. 13 déc. 1960 (rectif. au 
J. O. du 28 déc. 1960), p. 928. 
Caisse saharienne de solidarité. — Attribution de péréquation servie 


en 1961. Modalités. — Arr. 28 fév. 1961, p. 2627 


Conseil d'administration. Décision. Approbation. — Arr. 31 mars 
1961, p. 3667. 


Centres d'action sociale, — Création (modif. arr. 9 juin 1959). — 
Arr. 22 déc. 1960, p. 228 — Arr. 1°’ août 1961, p. 7427. 


Centres administratifs sahariens. — Personnels contractuels. Statut. 
— Arr. 25 mai 1961, p. 519,6. 


Céréales. — Céréales et blés durs. Ajustements financiers résultant 
du passage de la campagne 1959-1960 à la campagne 1960-1961. 
— Arr. 17 oct. 1961, p. 9803. 


Chambres de commmerce et d'industrie. — Ghardaïa. Emprunt. 
Autorisation. — D. 27 mars 1961, p. 3219. 


Code de la route. — Mise en vigueur des textes d’application. — 
D. 61-958 du 11 août 1961, p. 8066. — Arr. 11 août 1961, p. 8071. 


Code du travail. — Comités d'entreprises et statut des délégués du 
personnel. — D. 61-82 du 17 janv. 1961, p. 917. 
Saisie-arrêt et cession des rémunérations. Proportions. — 
61-1398 du 18 déc. 1961, p. 11795. 


Collectivités locales. — Personnel des anciennes communes mixtes 
et indigènes des départements des Oasis et de la Saoura. — 
D. 61-292 du 28 mars 1961, p. 3251. 

Conseils généraux. Renouvellement de la série sortante. Convo- 
cation des collèges électoraux. — D. 61-582 du 17 avril 1%1, 
p. 3750. 

Cantons de Debila, Guemar, Kouinine et Amiche (Oasis) et de 
Basse-Saoura (Saoura). Modifications. — D. 2 mai 1961, p. 4179. 

Colomb-Béchar (Saoura). Conseil municipal. Dissolution et insti- 
tution d’une délégation spéciale. — D. 8 juin 1961, p. 5228 

Organisation communale dans les départements des Oasis et 
de la Saoura (prorogation. D. 20 sept. 1958). — D. 61-1224 du 
6 nov. 1961, p. 10379. 

Réforme communale, Application. Commissions d’arrondisse- 


ment. Composition (modif. arr. 2 oct. 1958). — Arr. 28 déc. 1969, 
p. 1139. 
Organisation administrative des arrondissements, — Arr. 


30 déc. 1960, p. 293. 

Syndicat de communes. Constitution dans le département de 
la Saoura (modif. arr. 17 sept. 1959). — 9 mai 1%1, p. 4548. 

Arrondissement de Colomb-Béchar. Fusion des syndicats de 
communes. — Arr. 20 juin 1961, p. 6053. 

Chef-lieu des communes d’Inzegmir et de Timmi (Saoura). 
Transfert. — Arr. 18 sept. 1961, p. 9155. 

Diverses communes du département des Oasis. Abrogation de 
dispositions provisoires. — Arr. 22 sept. 1961, p. 9092. — Arr. 
23 nov. 1961, p. 11158. 

Communes d’Ouargla et des Chaamba-Béni-Thor. Modifications. 
— Arr. 22 sept. 1961, p. 9554. 

Touggourt (Oasis). Délégation spéciale. Institution. — Arr. 
23 nov. 1961, p. 11158. 


Combustibles solides. — Houillères du Sud oranais. Conseil d’admi- 
nistration. Nomination de membres. — Arr. 7 fév. 1961, p. 1500. 


Comité de coordination scientifique du Sahara. — Création (modif. 
D. 13 nov. 1959). — D. 61-613 du 12 juin 1961, p. 5419. 


Comité saharien d'action sanitaire et sociale. — Nomination de 
membres. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6842. 


Détonateurs et explosifs. — Autorisations d'établissement et d’exploi- 
tation et dépôts mobiles — Arr. 10 janv. 1961, p. 708 — 
Arr. 13 janv. 1961, p. 836. —— Arr.. 9 fév. 1961, p. 2164. — 
Arr. 25 mars 1961, p. 3499. — Arr. 20 juil. 1961, p. 6912. — 
Arr. 6 oct. 1961, p. 9411. 


Domaines. — WU de diverses dispositions. — D. 61-568 du 

5 juin 19,61, 5 

Plafonds en matière domaniale. Relèvement. 
— Arr, 11 janv. 1961, p. 708. 

Concession gratuite à la commune d’El Goléa d’un terrain 
destiné à la construction d’une école à Hassi-el-Gara. — Arr. 
24 mai 1961, p. 4939. 

Concession gratuite d’un terrain à la commune d’Ouargla. 
Arr. 30 mai 1961, p. 5531. 


Terrain sis à In-Salah (Oasis). Concession gratuite. — Arr. 
15 juin 1961, p. 6003. 
Terrains sis à Aoulef (Oasis). Concession gratuite. — Arr. 


16 juin 1961, p. 6003. — Arr. 24 juin 1961, p. 6003. 
Région de Kenadza et de Colomb-Béchar (Saoura). Enquête 


d'ensemble n° 292. Procès-verbal. Homologation. — Arr. 5 juil. 
1961, p. 6473. 
Terrain sis à Debdaba (Saoura). Concession gratuite. — Arr. 


6 juil. 1961, p. 6428. 

Terrains sur lesquels est édifié la centrale électrique d’Ouar- 
gla (Oasis). Affectation à l’organisation commune des régions 
sahariennes. — Arr. 6 juil. 1961. p. 6507. 


Terrain sis à Fort-Flatters (Oasis). Affectation au ministère 
des armées. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6732. 


Terrain sis à In-Salah (Oasis). Affectation au ministère des 
Armées. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6732. 


Terrain sis à In-Salah (Oasis). Affectation à la direction des 


affaires administratives et sociales du Sahara. — Arr. 12 juil. 
1961, p. 6842. 

Aoulef. Concessions gratuites de terrains. — Arr. 10 août 19,61, 
p. 7988. 

Ghardaïa. Terrain domanial. Affectation à la direction des 
affaires administratives et sociales. — Arr, 10 août, p. 8051. 

Laghouat. Parcelle de terrain. Affectation au ministère des 
armées (terre), — Arr. 18 août 1961, p. 8115. 


Terrain sis à Aaoulef (Oasis). Affectation au service de linfra- 
structure aeronautique. Arr. 23 août 1961, p. 8434. 

Terrain sis à In-Salah (Oasis). Affectation au ministère des 
armées. — Arr. 14 sejt. 1961, p. 8731. 

Terrains sis à In-Salah (Oasis). Affectation à la direction des 
affaires administratives et sociales. — Arr. 24 oct. 1961, p. 10099. 
— Arr. 10 nov. 1961, p. 10718. 

Terrain sis à Adrar iSaoura). Concession gratuite au dépar- 
tement de la Saoura. — Arr. 2 nov. 1961, p. 10291. 

Bounoura (Oasis). Ouverture d'une enquête d'ensemble. — 
Arr. 9 nov. 1961. p. 10379. 

Hassi-Fah] (Oasis). Puits artésien et terrain l’entourant. Affec- 
tation au service de l'hydraulique et de l'équipement rural. — 
Art. 16 nov. 1961, p. 10811. 

Terrain sis au poste Cortier (Bidon V) À au 
ministère des armées. — Arr. 21 nov. 1961, p. 

Parcelles de terrain sises à Tin-Alkoum Affectation 
au ministère des armées. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11395 

Terrain sis à El Goléa (Oasis). Affectation à la direction des 
affaires administratives et sociales. — Arr. 4 déc. 1961, p. 11395. 

Terrain sis à Inghar (Oasis). Concession gratuite à la com- 
mune. — Arr. 15 déc. 1961, p. 11883 

Avis d'ouverture d’une enquête partielle effectuée sur k 
territoire de la commune d’In-Salah (Oasis), p. 4170 

Avis d'ouverture d'une enquête partielle effectuée sur le ter- 
ritoire de la commune d'El Goléa (Oasis), p. 4653 

Avis relatif à la date du dépôt du procès-verbal de délimitation 
de l’ancien douar de Touggourt, p. 8354 

Avis d'ouverture d’une enquête partielle effectuée sur le 
territoire de la commune de Metlili-des-Chaamba (Oasis), p. 10365. 

Avis de clôture d’une enquête partielle à El Goléa, p. 12159. 


Douanes. — Exonération de drdits. Agrément d’entreprises. — Arr. 
7 mars 1961, p. 2660. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11561. 
Bureaux de douane. Attributions. Extension. — Arr. 6 juil. 
1961, p. 8506. 


Enseignement. — Rapports entre l’Etat et les établissements d’ensei- 
gnement privés. — D. 61-42 du 10 janv. 1961, p. 559. 


Constructions de l’enseignement primaire public. Programmes. 
Etablissement, exécution et financement (modif. arr 29 janv. 
1960). — Arr. 30 janv. 1961, p. 1420. 

Création de classes. — Arr. 1°" fév. 1961, p. 1499, 1531. — Arr. 
18 juil. 1961, p. 6911. 

Postes de professeurs techniques adjoints. Création. — Arr. 
19 mai 1961, p. 5067 

Tarifs de pension dans les établissements de l’enseignement 
technique. — Arr. 10 août 1961, p. 7907. 


Cantines scolaires. Organisation. — Arr. 9 oct. 1961, p. 9604. 
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Etat civil. — Citoyens de statut civil local originaires des départe- 
ments des Oasis et de la Saoura. Obtention d’un nom patrony- 
mique, — Ord. 61-101 du 31 janv. 1961, p. 12083. 

Kenadsa. Ouverture des opérations de constitution de l’état 
civil de la tribu des Ouled Belguiz. — Arr. 8 déc. 1961, p. 11667. 

Avis de dépôt légal concernant l’état civil des musulmans de 
la fraction des Ferdjane (arrondissement d’El Oued), p 

Avis relatif à la constitution de l’état civil dans la fraction 
des Ferdjane (tribu des Achèches, arrondissement d’El Oued, 
département des Oasis), p. 10865. 

Avis de dépôt légal concernant l’état civil des musulmans de la 
fraction des Rebaïa du Nord, p. 10970. 

Avis relatif à la constitution de l’état civil dans la tribu des 

(arrondissement d’El Goléa, département des Oasis), 
P. à 

Fonds spécial d'aide aux personnes âgées. — Allocation spéciale. 
Montant. Relèvement. — Arr. 12 juin 1961, p. 5531. 

Formation professionnelle des adultes. — Arr. 7 avril 1961, p. 3812. 


Personnel des centres de formation professionnelle. Salaires. 
— Arr. 27 juil. 1961, p. 7658. 


. Habitations à loyer modéré. — Office interdépartemental des terri- 


toires du Sud. Suppression. Offices départementaux de la Saoura 
et des Oasis. Création. — D. 30 mars 1961, p. 3318. 


Hydrocarbures. — Concessions des gisements. Convention type. 

Approbation. — D. 61-8 du 6 janv. 1961, p. 340. 

Redevances et ressources prévues par l'ordonnance du 22 no- 
vembre 1958. Produit. Répartition entre la caisse d'équipement 
pour le développement de l’Algérie et l’organisation commune 
des — ue sahariennes (année 1961). — D. 61-578 du 7 juin 1961, 
p. 5260. 

Transports par canalisations. Application de la convention 
type. Conditions (modif. D. 22 nov. 1959). — D. 61-748 du 17 juil. 
1961, p. 6684. 

Convention type de concession de gisements d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans les zones de l'O. C. KR. S. Approbation. — 
D. 61-1045 du 16 sept. 1961, p. 8600 (rectif., p. 9068). 

Permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux (permis de Colomb-Béchar). Report d’échéance. — Arr. 
16 janv. 1961, p. 1009. 

Autorisation de prospection. Octroi. — Arr. 17 janv. 1961, 
p. 1097. 

Permis de recherches de Bir-Ben-Takoul. Renonciation de la 

compagnie d'exploration. pétrolière. — Arr. 24 janv, 1961, p. 1204. 

Gisement d'Ohanet. Autorisation d’exploitation provisoire 
accordée à la compagnie d'exploration pétrolière. — Arr. 30 janv. 
1961, p. 1499. 

Redevance due sur la production des hydrocarbures dans les 
zones de l’organisation comme des régions sahariennes. Modalités 
d’assiette et de recouvrement. — Arr. 14 fév. 1961, p. 1780 

Pipe-lines à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression. 
Règlement de sécurité. — Arr. 6 mars 1961, p. 2994. 

Ouvrages de transport de gaz combustibles par canalisations. 
Règlement de sécurité. — Arr. 6 mars 1961, p. 2995 (rectif. 
p. 3252). 

Travaux et installations de recherche, d’exploitation et de 
transport d'hydrocarbures liquides ou gazeux. Règlement de 
sécurité et d'hygiène. — Arr. 6 mars 1961, p. 2996. 

Demandes de titres = Caractéristiques des quadrillages. 
— Arr. 22 mars 1961, p. 

Gisements de puits productifs. 
Autorisation provisoire. — Arr. 22 mars 1961, p. 3499. 

Gisement d’Hassi-el-Gassi. Exploitation de puits productifs. 
Autorisation provisoire. — Arr. 22 mars 1961, p. 3499. 

Prix des carburants et combustibles liquides. — Arr. 17 avril 
1961, p. 3907. 

Caractéristiques et prix de reprise du pétrole brut-carburant. 
— Arr. 17 avril 1961, p. 3908. 

Centre principal de collecte du d'El Gassi-E] Agreb. 
Désignation. — Arr. 4 mai 1961, p. 

Prix du pétrole brut-carburant 4 4 — Arr. 25 mai 
1961, p. 5163 

Permis d’El Atchane. Adjonction de portions de carreau conti- 
guës. — Arr. 7 juin 1961, p. 5859. 

Caractéristiques de l’essence. — Arr. 14 juin 1961, p. 5531. 

Centre principal de collecte des hydrocarbures liquides et 
gazeux d’Hassi-R'Mel. Désignation. — Arr. 19 juin 1961, p. 5828. 

Gisement d’Ohanet. Exploitation des puits productifs. Autori- 
sation provisoire. Extension. — Arr. 24 juil. 1961, p. 7427. 

Gisement d’Hassi-R’Mel. Exploitation des puits productifs. Auto- 
risation provisoire, — Arr. 1°" août 1961, p. 7539. 

Gisement d’Edjeleh. Exploitation des puits productifs. Autori- 


sation provisoire. Extension. — Arr. 8 août, p. 7731 (rectif. 
p. 8083). 

Gisement de Zarzaïtine. Exploitation des puits productifs. Auto- 
Tran provisoire. Extension. — Arr. 8 août, p. 7731 (rectif. 
P. 


Permis de Hassi-Menke!l El Hassine et de Hassi-Izi. Fusion. — 
Arr. 22 août 1961, p. 8571. 


Permis d'El Atchane et d’Hassi-Chaambi. Fusion, — Arr. 
22 août 1961, p. 8571. 

Permis de recherches de Fort-Mac-Mahon, In Belbel et Tade- 
maïit. Renonciation de la compagnie des pétroles d'Algérie. — Arr. 
22 août 1961, p. 8572 


Impôts et taxes dort — Aménagements fiscaux dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura. — D. 61-152 du 8 fév. 1961, 
p. 1682 (rectif., p. 4260). — D. 61-1188 du 31 oct. 1961, P. 9980. — 
Arr. 15 mars 1961, p. 2996. 

Diverses mesures concernant le ee et le recouvrement 
de l’impôt. — D. 61-880 du 4 août 1961, p. 

Biens d'équipement. Modalités et de l'amortissement 
dégressif. — Arr. 12 juin 1961, p. 5643. 

Revision des bilans. Coefficients de réévaluation. — Arr. 
12 juin 1961, p. 5644. 

Entreprises concessionnaires. Revision des bilans. Conditions 
d'application. — Arr. 12 juin 1961, p. 5644. 

Entreprises revisant ou ayant revisé jieur bilan. Dispositions 
d'ordre comptable. — Arr. 12 juin 1961, p. 5645. 

Application des articles 24 et 58 du D. ® février 1961. — Arr. 
12 juin 1961, p. 5650. 

Administrateurs des sociétés anonymes. Rémunérations. Régime 
fiscal. — Arr. 12 juin 1961, p. 5650. 

Taxe unique globale à la production. Application. — Arr. 
29 nov. 1961, p. 11555. 

Application de l’article 12 bis du code saharien des taxes sur 
le chiffre d’affaires. Conditions. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11559. 

Aménagements fiscaux dans les départements des Oasis et de 
la Saoura. Application des articles 40 et 50 du D. 8 fév. 1961. — 
Arr. 29 nov. 1961, p. 11560. 


Irrigation. — Syndicat d'irrigation de l’oasis de M’Raier. Subvention. 
Attribution. — Arr. 4 août 1961, p. 7707. 


Israélites. — Constitution de l’état civil des Français qui ont conservé 
leur statut personnel israélite et accession au statut civil de 
droit commun. — L. 61-805 du 28 juil. 1961, p. 6988. 


Justice. — Tribunal d'instance de Ghardaïa. Date d’effet des dispo- 
sitions du D. du 21 nov. 1960. — Arr. 28 fév. 1961, p. 2324, 


Médecine et professions médicales. — Organisation des professions 
de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme. — D. 61-894 
du 4 août 1961, p. 7525. 

Mines. — Assurance vieillesse du régime particulier de sécurité 
sociale. Financement. Taux des cotisations et contributions. — 
Arr. 30 déc. 1960, p. 707. — Arr. 10 mars 1961, p. 2812. 

ri sociale minière. Organisation. — Arr. 15 avril 1961, 
p. 3931 

Houillères au Sud oranais. Fin de réquisition du personnel, — 
Arr. 18 avril 1961, p. 

Régime spécial de sécurité sociale. Salaire limite pour le 
calcul des cotisations et contributions. — Arr. 12 juin 1961, p. 5531. 

Personnel. Régime particulier de retraite et de prévoyance. 
Détermination des prestations complémentaires. — Arr 18 juil. 
1961, p. 6780. 

Organisation commune des régions sahariennes. — Comité 


Nomination de membres. — D. 21 janv. 1961, p. 918. — D. 3 
1961, p. 1355. — D. 29 mai 1961, p. 4972. — D 1? déc 1961, p. 11211, 


Régies d’avances. Institution. — Arr. 26 déc. 1960, p. 523. 


Versement de subventions à certaines communes ou syndicats 
de communes. — Arr. 15 fév. 1961, p. 2811. — Arr. 6 mars 1961, 
p. 3419. . 

Budget pour 1959. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2276. 


Interventions financières (modif. arr. 7 janv. 1959). — Arr. 
6 déc. 1961, p. 11560 
Police. — Officiers de police adjoints de la sûreté nationale. Attri- 


bution de la na  : sas de police judiciaire. — D. 61-934 
du 17 août 1961, p. 


Population. — général. Résultats (modif. arr. 10 oct. 
1960). — Arr. 9 mai 1961, p. 4548. 
Postes et télécommunications. — Taxes téléphoniques et télégraphi- 


ques apglicables. — Arr. 30 déc. 1960, p. 994. — Arr. 15 fév. 1961 
p. 2036. — Arr. 17 juil. 1961, p. 6910 
Extension des facilités offertes par le service des comptes 
courants de télécommunications — Arr. 24 juin 1961, p. 6181. 
Préfectures et sous-préfectures. — Commis, sténodactylographes et 
agents de bureau. Recrutement exceptionnel. Autorisation. — 
D. 61-711 du 4 juil. 1961, p. 6219. 
Radio-électricité. — (Classement des centres radio-électriques. — 
Arr. 27 juil. 1961, p. 7202. 
Représentants. — Carte d'identité professionnelle. — D. 61-126 du 
3 fév. 1961, p. 1467. 
Salaires. — Salaire minimum interprofessionnel garanti. Relèvement. 
— Arr. 14 avril 1961, p. 3724. 
Salaire minimum journalier garanti des travailleurs agricoles. 
Relèvement. — Arr. 14 avril 1964, p. 3724 
Sécurité sociale. — Régime d’assurances sociales agricoles. Décision. 
Homologation. — D. 23 janv, 1961, p. 1063. 
Affiliation des khammès et autres associés agricoles à part de 
fruit au régime des assurances sociales agricoles. Décision, Homo- 
logation. — D. 23 janv. 1961, p. 1068. 
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Assurances sociales. Coordination des régimes métropolitains et 
du régime général algérien. Application dans les départements 
sahariens (modif. D. 25 fév. 1953). —— D. 61-969 du 24 août 1961, 
p. 8130. 

Allocation aux vieux travailleurs salariés et assurance vieillesse. 
Application. — Arr. 10 déc. 1960, p. 292 

Assurances sociales et allocations familiales du secteur non 
agricole. Couverture des charges. Cotisation. Calcul et versement. 
— Arr. 9 janv. 1961, p. 708. 


Cotisations de sécurité social du secteur non agricole. Répar- 
titton pour l’année 1960. — Arr. 17 janv. 1961, p. 1096 

Assurances sociales. Affiliation des khammès et autres associés 
agricoles à part de fruit. — Arr. 20 mars 1961, p. 3812. 


Assurances sociales agricoles. Modalités d'application. 
7 avril 1961, p. 3812. 


Tableaux des maladies professionnelles. 
ment. — Arr. 21 avril 1961, p. 3971. 


Assurances sociales et allocations familiales du secteur non 
agricole. Couverture des charges. Cotisation. Calcul et verse- 
ment. — Arr. 28 avril 1961, p. 4468. 


Allocations familiales du régime non agricole. Montant. Relè- 
vement. — Arr. 13 juin 1961, p. 5651. 

Revalorisation des pensions liquidées antérieurement au 
1** avril 1961. Coefficents de majoration applicables aux salaires 
servant de base au calcul des pensions de l’assurance vieillesse. 
— Arr. 23 août 1961, p. 8139. 


Assurance maladie du secteur non agricole. Modalités d’appli- 
cation. — Arr. 24 août 1961, p. 8333. 


Assurance invalidité du secteur non agricole. Modalités d’appli- 
cation. — Arr. 24 août 1961, p. 8573. 

Coordination des régimes algériens des professions non agri- 
coles (régime général) et de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et du régime général métropolitain des assurances 
sociales des professions non agricoles (modif. arr. 25 fév. 
1953). — Arr. 24 août 1961, p. 8573. 

Cotisations de sécurité sociale du secteur non agricole. Répar- 
tition pour l’année 1961. — Arr. 16 nov. 1961, p. 10923. 


Société agricole de prévoyance de l'arrondissement de Colomb- 
Béchar. — Conseil d'administration. Nomination du président. 
— Arr. 30 janv. 1961, p. 1467. 


Travail et main-d'œuvre, — Services extérieurs. 


— Arr. 


Revision et complé- 


Directeur. Attri- 


butions (complète arr. 5 mai 1959). — Arr. 28 avril 1961, 
p. 4260 
Trésor. — Condition d'affectation dans les services. — Arr. 3 mai 


1961, p. 4296. 


Tribunaux de commerce et chambres de commerce. —* Elections 
(modif. D. 6 nov. 1959). — D. 61-869 du 3 août 1961, p. 7371. 


Zones de développement. — Hassi-Messaoud. Création. — Arr. 


23 oct. 1961, p. 9739. 
In-Amenas. Création. 


— Arr. 23 oct. 1961, p. 9740. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V. Territoires d'outre-mer. 

SALAIRE MINIMUM GARANTI. 
coles). — Code du travail (salaires et indemnités). 
ments d'outre-mer. 


— V. Agriculture (salaires agri- 
— Départe- 


SALMONIDES, — V. Pêche fluviale (police de la pêche). 
SALONS. — V. Foires, expositions et salons. 


SANATORIUM NATIONAL., — 
bienfaisance. 


V. Etablissements nationaux de 


SANG. — V. Santé publique (sang humain, plasma et dérivés). 


SANTE PUBLIQUE 


Code. — Modifications (1) : 


— Première partie : législative. — D. 61-483 du 12 mai 1961, 

p. 4497. — D. 61-778 du 22 juil. 1961, p. 6934. — L. 61-846 du 
2 août 1961, p. 7202. — D. 61-970 du 24 août 1961, p. 8133. — 
D. 61-987 du 24 août 1961, p. 8204. 
* — Deuxième partie : règlements et décrets en conseil d'Etat. 
— D. 61-39 du 12 janv. 1961, p. 541. — D. KR. A. P. 61-935 du 
19 août 1961, p. 7988. — D. 61-1034 du 13 sept. 1961, p. 8553. — 
D. 61-1288 du 27 nov. 1961, p. 11108. — D. 61-1377 du 16 déc. 
1961, p. 11600. 


Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 


Hôpitaux et hospices. 
soins ou de cure. 


Thermo-climatisme. 


— V. Etablissements d’hospitalisation, de 


— V. Eaux minérales. — Stations classées. 


(1) Addenda à la table mensuelle d'octobre 1958 et à La table 
is et décrets de 1958: rubrique: Santé publique. — Code. — 
Ù su ajouter :- ord. 58-910 du 3 octobre 1958, art. 2, 
P. 


| 
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Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires enregistrés. Ins 


criptions, modifications et suppressions à la liste. — Arr, 
27 déc. 1961, p. 245. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1346. — Arr, 
21 fév. 1961, p. 2334. — Arr. 30 mars 1961, p. 3647. — Arr. 


24 avril 1961, p. 4133. — Arr. 29 mai 1961, p. 5463. — Arr. 26 juin 
1961, p. 6350. — Arr. ler août 1961, p. 7828. — Arr. 4 sept. 
1961, p. 8493. — Arr. 25 sept. 1961, p. 9139. — Arr. 26 oct, 
1961, p. 10112. — Arr. 21 nov. 1961, p. 11041. 


Laboratoires agréés. Inscriptions, modifications et suppression 
à la liste. — Arr. 3 janv. 1961, p. 541. — Arr. 23 fév. 1961, 


p. 2530. — Arr. 26 avril 1961, p. 4502. — Arr. 4 juil. 1961, 
P. st — Arr. 20 oct. 1961, p. 9394. — Arr. 24 nov. 1961, 
P. 


Laboratoires d'analyses médicales des hôpitaux et hospices 
de l'assistance publique de Paris. Enregistrement et modifica- 
tion d'enregistrement. — Arr. 15 oct. 1961, p. 9752 (rectif. 
P. 10583). 

Laboratoires d’analyses médicales des hôpitaux et hospices 
de l'assistance publique de Paris. Agrément. — Arr. 4 déc. 
1961, p. 11456. 


Institutions. 


Conseil permanent d'hygiène sociale. 
— Arr. 10 août 1961, p. 8076. 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
— D. 61-987 du 24 août 1961, p. 8204. 


Nomination de membres. — Arr. 24 janv. 1961, p. 1251. — 
Arr. 1‘ juin 1961, p. 5464. 

Nomination du président honoraire. 
p. 9276. 

Commission d’étude du bruit. 
Arr. 27 nov. 1961, p. 11340. 


Conseil d'hygiène publique et de salubrité de la Seine. 
sition. — D. 61-116 du 28 janv. 1961, p. 1323. 


Nomination de membres. — Arr. 23 janv. 1961, p. 1192. — 
Arr. 7 fév. 1961, p. 19083. 


Ecole nationale de la santé publique. — Stagiaires candidats aux 
emplois de 4° classe du personnel de direction des hôpitaux et 
hospices publics. Prise en charge des traitements et indemnités. 
— Arr. 19 avril 1961, p. 3935. 


— Nomination des membres. 


— Compétence. 


— Arr. 18 sept. 1961, 
Nomination d’un membre. — 


— Compo- 


Stages de formation professionnelle. — Arr. 26 juil. 1961, 
p. 7640. 
Institut national d'hygiène. 


— Conseil d’administration. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 15 mai 1961, p. 4755. 
Budget pour 1961. — Arr. 15 mai 1961, p. 4852. 
6 sept. 1961, p. 9620. 

Compte financier pour 1960. 
1961, p. 11241. 


— Arr. 


Approbation. — Arr. 8 nov. 


Lutte contre les fléaux sociaux. 


Cancer. — Centre de lutte contre le cancer de Rouen. Nomina- 
tion du directeur. — Arr. 26 juin 1961, p. 6066 
Tuberculose. — Chirurgie thoracique. Médecins habilités à pra- 
tiquer en sanatorium. Conditions (modif. D. 30 juin 1949). — 
D. 61-813 du 25 juil. 1961, p. 7007 
Commission centrale du B. C. G. Composition. — Arr. 27 mars 
1961, p. 2372 (rectif., p. 4308). 
Cliniques phtisiologiques. Conditions d'installation et de fonc- 
tionnement (modif. arr. 5 janv. 1954). — Arr. 15 nov. 1961, 
P. 11406. 


Médecine et professions médicales. 


Aide-dermatologiste. — Certificat d'aptitude. Délivrance aux per- 
sonnes autorisées à exercer les professions FREE d’in- 


firmières et de masseurs-kinésithérapeutes. — D. 60-1517 du 
30 déc. 1960, p. 209. 
Organisation. — Arr. 30 déc. 1960, 


Certificat d’aptitude. 
p. 210. 
Exercice des fonctions par les personnes autorisées à exer- 
cer le massage ou le massage et la gymnastique médicale titu- 
laires du certificat d’aptitude. — Arr. 30 déc. 1960, p. 210 


Exercice des professions. — Actes médicaux ne pouvant être pra- 
tiqués que par des médecins ou pouvant être pratiqués égale- 
ment par des auxiliaires médicaux. Liste. — Arr. 21 déc. 1960 
(rectif. au J. O. du 28 déc. 1960), p. 564, 1044. — Arr. 31 juil. 
1961, p. 7526. 


pr Autorisation d'exercer en France. — Arr. 30 déc. 
1960, 327. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1044 (rectif., p. 1192). — 
Arr. A fév. 1961, p. 2768. — Arr. 8 mai 1961, p. ‘4446. — Arr. 
6 juil. 1961, p. 6409. — Arr. 13 nov. 1961, p. 10672. — Arr. 
24 nov. 1961, P. 11001. — Arr. 18 déc. 1961, p. 11912. 


Chirurgiens-dentistes. Autorisation d’exercer en France. — 
Arr. 27 fév. 1961, p. 2335. — Arr. 6 juil. 1961, p. 6409. — Arr. 
1e août 1961, p. 7387. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8530. — Arr. 
20 sept. 1961, p. 11406. 


Qualification des médecins. Règlement. Modification, — Arr. 
22 mars 1961, p. 3206. 


Personnes ayant exercé en Tunisie en vertu de la réglementa- 
tion particulière à ce pays et désirant exercer en France. Com- 
mission d’examen des demandes. Nomination des membres. — 
Arr. 23 oct. 1961, p. 9702. 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 
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Personnes ayant exercé dans l’un des pays ayant rompu 
les relations diplomatiques avec la France entre le 30 octobre 
et le 9 novembre 1956 et désirant exercer en France. Commis- 
sions d'examen des demandes. Nomination des membres. — 
Arr. 23 oct. 1961, p. 9702. 

Personnes ayant exercé en Indochine en vertu de la régle- 
mentation particulière à ce pays et désirant exercer en France. 
Commissions d'examen des demandes. Nomination des membres. 
— Arr. 23 oct. 1961, p. 9703. 

Personnes ayant exercé au Maroc en vertu de la réglementa- 
tion particulière à ce pays et désirant exercer en France. Com- 
missions d’examen des demandes. Nomination des membres 
— Arr. 23 oct. 1961, p. 9703. 


Infirmiers et infirmières. — Certificat d’infirmière sanitaire d'outre- 
mer. Suppression. — Arr. 11 avril 1961, p. 4231 

Ecoles de cadres d’infirmiers. Commission nationale chargée 
d'établir la liste des candidats admis à suivre l’enseignement. 
Nomination d’un membre. — Arr. 18 mai 1961, p. 4599. 

Diplôme d'Etat. Epreuves. Modification. — Arr. 23 mai 1961, 
p. 4951. 

Diplôme d’Etat. Deuxième année d'études préparatoires. Pro- 
gramme d'enseignement et organisation des stages. — Arr. 
17 juil. 1961, p. 6669. 

Diplôme d'Etat. Première année d’études préparatoires. Pro- 
gramme d’enseignements et organisation des stages. — Arr. 
17 juil. 1961, p. 6669 

Examen d'entrée dans les écoles préparant au diplôme 
d'Etat. Modalités (modif. arr. 25 sept. 1959). — Arr. 24 juil 
1961, p. 6937. 

Conseil de perfectionnement des études. Nomination de 
membres. — Arr. 24 nov. 1961, p. 11001. 


Médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes. — Conseils régio- 
naux et conseil national de l’ordre des médecins. Composition 
(modif. art. L. 399 du code). — D. 61-483 du 12 mai 1961, 
p. 4497. 

Conseils régionaux et conseil national de l’ordre des chirur- 
giens dentistes. Compétence territoriale. — D. 61-575 du 5 juin 
1961, p. 5239 (rectif., p. 5498). — D. 61-1345 du 6 déc. 1961, p. 11406. 

Conseils régionaux de l’ordre des médecins. Représentants 
des sages-femmes. Composition et mode de renouvellement 
(modif. D. 20 déc. 1958). — D. 61-736 du 30 juin 1961, p. 6488. 

Conseil national de l’ordre des médecins. Désignation des 
membres. Circonseriptions électorales. — Arr. 31 mai 19,61, 
p. 5302. 

Conseils régionaux et conseil national de l’ordre des médecins. 
Elections. Date. — Arr. 12 juin 1961, p. 5754. 


Opticiens lunetiers. — Commission nationale d’appel d’optique- 
lunetterie. Nomination de membres. — Arr. 10 mars 1961, 
p. 2862 (rectif., p. 3621). 
Exercice de la profession. Brevet de maîtrise d’opticien des 
chambres de métiers d’Alsace et de la Moselle. Agrément. — 
Arr. 14 sept. 1961, p. 8864. 


Pharmacie. 


Commission consultative sur les demandes d'ouverture des 
établissements pharmaceutiques. Nomination d’un membre. — 
Arr. 17 mars 1961, p. 3206. 

Codex 1949. — Additif n° 19. — Arr. 15 avril 1961, p. 4231. 

Additif n° 20. — Arr. 20 oct. 1961, p. 10582. 

Commission permanente de la pharmacopée. — Nomination de 
mr" vf — Arr. 23 fév. 1961, p. 2260. — Arr. 26 juin 1961, 
p. 


Conseil supérieur de la pharmacie. — Mandat des membres. Pro- 
rogation. — Arr. 28 mars 1961, p. 3206. 

Exercice de la pharmacie. — Médicaments que les docteurs en méde- 
cine sont autorisés à délivrer. Liste. — Arr. 28 juil. 1961, 
7472 

Exercice de la profession. — Préparateurs. Autorisation d’exercice 


en France. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11573. 
Extincteurs d’incendie. — Extincteurs chargés en bromure de 


méthyle ou en tétrachlorure de carbone. Interdiction. — Cir. 
30 juin 1961, p. 5983. 

Formulaire national. — Commission du formulaire. Nomination de 
membres. — Arr. 26 juin 1961, p. 6857. 

Médicaments spécialisés. — Contrôle de lutilisation (modif. art. 


R. 5147 et R. 5148 du code). — D. 61-39 du 12 janv. 1961, p. 541. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Commission interministérielle de 
proposition. Composition (modif. D. 19 oct. 1945). — D. 61-546 du 
29 mai 1961, p. 5009. — Nomination des membres. — Arr. 18 oct. 
1961, p. 8099. 

Nouvelle demande de visa (complète art. R. 5120 du code). 
— D. 61-1377 du 16 déc. 1961, p. 11600. 

Bureaux consultatifs permanents d'étude des protocoles appli- 
cables aux essais des médicaments. Constitution. — Arr. 6 janv. 
1960, p. 510. — Nomination des membres. — Arr. 30 mai 1961, 
p. 5147. — Arr. 27 juin 1961, p. 6137. 


Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Liste développée. Modification et com- 
ur -Ù — Arr. 15 fév. 1961, p. 1970. — Arr. 21 juin 1961, 
p. 

Commission d’examen des recours contre les décisions de 
refus, de suspension ou de retrait de visa. Conditions de fonc- 
tionnement. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2423. 

Spécialités pharmaceutiques. Contrôle. Nomination d’experts. 
— Arr, 17 mai 1961, p. 4755. — Arr. 20 juin 1961, p. 5840. 

Produits sous cachet agréés à l'usage des collectivités et 
divers services publics. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6757. — Arr. 
19 oct. 1961, p. 10015. 

Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques, p. 547, 1289, 
3601, 3741, 10214, 12160. 

Avis relatif à l’octroi et à la suppression de visas (spécialités 
pharmaceutiques). p. 1705, 3076 (rectif., p. 3624), 4760 (rectif., 
p. 5925), 4859 (rectif., p. 6163), 5709, 9050, 9147, 9595, 9762, 
10765, 11008. 

Officines. — Création. Chiffres de la population de certaines 
communes à prendre en considération. — Arr. 24 mai 1961, 
p. 6408. 


Ordre national des pharmaciens. — Divers conseils. Composition. — 
D. 61-179 du 20 fév. 1961, p. 1944. 
Section F. Création de sous-sections géographiques (modif. 
art. R. 5014 du code). — D. 61-1288 du 27 nov. 1961, p. 11108. 
Elections. Modalités. — Arr. 24 mai 1961, p. 4891. 
Dates des élections aux différents conseils. — Arr. 24 mai 1961, 
p. 4892. 
Conseil central de la section A. Supplément de représentation. 
Désignation de circonscriptions sanitaires. — Arr. 9 juin 1961, 
p. 5675 
réparation et vente en gros des produits pharmaceutiques. — 
Etablissements de préparation et de vente en gros (modif. divers 
articles du code). — D. 61-1034 du 13 sept. 1961, p. 8553. 
Radio-éléments artificiels. — Commission interministérielle. Compo- 
sition (modif. art. R. 5230 et KR. 5232 du code). — D. KR. A. P. 
61-935 du 19 août 1961, p. 7988. 
Commission interministérielle. Nomination des représentants 
du ministre des armées. — Arr. 30 sept. 1961, p. 9187. 


Stupéfiants. — Commission interministérielle des stupéfiants. Nomi- 
nation de membres— Arr. 24 janv. 1961, p. 1016. — Arr. 20 nov. 
1961, p. 10900. 


Livraisons et stocks. Limitation. — Arr. 5 mai 1961, p. 4500. 
Commission interministérielle des stupéfiants. Composition 
(modif. arr. 4 juil. 1958). — Arr. 20 nov. 1961, p. 10900. 
Substances vénéneuses. — Inscriptions et modifications aux tableaux 
(section Il). — Arr. 22 déc. 1960, p. 245. — Arr. 19 mai 1961, 
p. 4854. — Arr. 23 mai 1961, p. 4854. — Arr. 28 juil. 1961, p. 7066. 
— Arr. 28 nov. 1961, p. 11305. 


Tableaux d’exonérations à la réglementation — Arr. 18 mai 
1961, p. 4853. — Arr. 20 sept. 1961, p. 9071. 
Thermomètres médicaux. — Vente (modif. art. L. 653 du code). — 


D. 61-970 du 24 août 1961, p. 8133. 


Protection générale de la santé publique. 


Jouets ou amusettes. — Liste des substances vénéneuses ou dange- 
reuses dont l’emploi est interdit dans la fabrication (éléments 
radioactifs). — D. 61-1406 du 18 déc. 1961, p. 11808. 

Lutte contre les épidémies. — Service des vaccinations antidiphté- 
rique, antitétanique et antityphoparatyphoïdique. Organisation. 
— Arr. 15 nov. 1961, p. 10900. 

Radiations ionisantes. — Commission d’étude des problèmes de pro- 
er 7 contre les rayonnements ionisants. — Arr. 24 avril 196i, 


Protection sanitaire de la famille et de l'enfance. 


Maisons d'enfants à caractère sanitaire. — Conditions d'installation 
et de fonctionnement (complète arr. 1° juil 1959). — Arr. 
24 août 1961, p. 8492 


Sang humain, plasma et dérivés. 


Produits sanguins. — Plasma humain antihémophilique, fraction 
antihémophilique A et fractions coagulantes P. P. S. B. et C. S.B 
Adjonction à la liste. — D. 24 mai 1961, p. 4852. 

Modification des caractéristiques du sang humain avant pré- 
lèvement {complète art. L. 667 du code). — L. 61-846 du 2 août 
1961, p. 7202. 

Tarif de cession. — Arr. 2 nov. 1961, p. 10414. 

Transfusion sanguine. — Commission consultative. Nomination des 
membres. — Arr. 3 janv. 1961, p. 620. — Arr. 1°" juin 1961, 
p. 5509. 

Conseillers régionaux. Nomination. — Arr. 3 janv. 1961, p. 620. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Budget. — 
Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — Traite- 
ments, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Joseph Fontanet, minis- 
tre. — D. 24 août 1961, p. 7987. 

Signature de M. Bernard Chenot, ministre. Délégations, p. 3012, 
6935, 7949. 
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Signature de M. Joseph Fontanet, ministre. — Délégations, 
p. 8151, 8179, 8472, 9276. 
ue - et sous-chefs de la section administrative. — Statut (modif. 


. 12 janv. 1955). — D. 61-927 du 17 août 1961, p. 7929. 


dl techniques paritaires, — Personnel d’éducation des instituts 
nationaux de jeunes sourds et de jeunes aveugles. Création. — 
Arr. 18 avril 1961, p. 3881. 


Commissions administratives paritaires. — Laboratoire de la santé 
publique. Création. — Arr. 6 nov. 1961, p. 10400 
Etablissements nationaux de bienfaisance, hôpitaux psychia- 
triques autonomes, thermes nationaux d’Aix-les-Bains et hôpi- 
taux psychiatriques départementaux. Modifications. — Arr. 13 nov. 
1961, p. 10623 
Administration centrale, Modification. — Arr. 13 nov. 1961, 
10623 


Commission d'établissement de la liste des établissements hospita- 
liers dans lesquels pourront être pratiqués les autopsies et pré- 
lèvements. — Création. — Arr. 15 nov. 1961, p. 10966. 


Commission d'études des problèmes de la famille. — Prorogation des 
pouvoirs. — D. 61-471 du 3 mai 1961, p. 4370 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Utilisation des installations des 
postes. Redevance. Institution. — D. 61-1333 du 4 déc. 1961, 
P. 11304. 
Haut conseil de la santé. — Nomination d’un membre. — Arr. 26 oct. 
1961, p. 10325. 
Inspection générale. — Statut particulier du corps des inspecteurs 
généraux. — D. 61-406 du 20 avril 1961, p. 3892. 
Fonctionnement. — Arr. 24 juil. 1961, p. 7176. 
Inspection de la pharmacie. — Chargés de mission. Recrutement et 
rémunération. — D. 61-142 du 7 fév. 1961, p. 1613. 
Inspection de la santé. — Statut du corps (modif. D. 16 juil. 1949). 
— D. 61-20; du 20 fév. 1961, p. 2053. 
Médecins inspecteurs de la santé contractuels assurant les 


fonctions de médecin inspecteur de la santé en Algérie. Condi- 
tions d’intégration. — D. 61-1371 du 12 déc. 1961, p. 11535. 


Laboratoire national de la santé publique. — Fabricants de vaccin 
antivariolique. Taxe. Taux (année 1960). — Arr. 31 mars 1961, 
p. 3518. 
Régies d’avances. — Laboratoire national de la santé publique à 
Montpellier Institution. — Arr. 12 sept. 1961, p. 8970. 
Concours. 
Administration centrale. — Agents de bureau. Ouverture. — Arr. 


1° mars 1961, p. 2423. 
Ouvriers professionnels. Ouverture. — Arr. 18 juil. 1961, p. 6823. 

Contrôle de l’aide sociale. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de : 

— Contrôleurs, p. 987, — 2651, 3050, 3320, 4107, 5376, 6494, 
8007, 8395, 9114, ÿ132, 11579 

— Médecins contrôleurs, p. 1516, 2863, 3180, 3884, 4603, 5155 
(rectif., p. 6140), 8638, 9792, 10214, 10496. 

Directions départementales de la santé, de la population et de l’ac- 
tion sociale. — Sous-chefs de section administrative. Ouverture. 
— Arr. 19 juin 1961, p. 6028. — Avis, p. 9483. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 5 août 1961, p. 7949. 
— Avis, p. 7950. 

Liste d'admission au concours de sous-chef de section admi- 
nistrative, p. 564 

Avis de concours pour le recrutement de: 

— Assistantes sociales, p. 763, 1451, 2835, 3407, 5209, 5346, 7616, 
10214, 10971. 

— Educateurs spécialisés, p. 9252, 11579. 

Avis de concours pour l'établissement d’une liste d’aptitude en 
vue de la nomination d’une assistante sociale chef départementale 
de la Haute-Vienne, p. 12161. 

SENS nationaux de bienfaisance. — Centre national d’ophtal- 
mologie des Quinze-Vingts. Secrétaires médicales. Ouverture. — 
Arr, 20 fév. 1961, p. 2055. — Avis, p. 2709. 

Institut national des jeunes aveugles. Professeur chargé de 


l’enseignement musical. Examen définitif. Date. — Arr. 27 fév. 
1961, p. 2567. 

Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs et 
maîtresses répétitrices. Ouverture, — Arr. 28 juin 1961, p. 6137. 
— Avis, p. 6450. 


Avis de concours pour le’ recrutement de : 
— Agents de bureau, p. 4343; 
— Assistants d’ophtalmologie, p. 2570; 
— Internes, p. 2570 ; 
— Ophtalmologistes, p. 2570. 
Hôpitaux et hospices. — Avis de concours pour le recrutement de : 


— Adjoints des cadres hospitaliers, p. 825, 1047, 1347, 1553, 
2314, 2651, 3021, 3076, 3149, 3292, 3650, 3924, 4538, 4898, 5109, 
5817, 6710, 6940, 7649, 8039, 8181, 8209, 8531, 8562, 8724, 8745, 
8818, 8921, 9050, 9114, 9368, 9732, 10023, 10329, 10365, 10526, 
10822, 11280, 11546, 11689, 12354 : 


— Adjoints techniques, p. 4107 ; 


— Agents principaux, p. 763, 1676, 1878, 1975, 2217, 2864, 3624, 
3800, 4741, 5010, 5155, 5521, 5629, 5990, 6770, 6941, 7361, 7648, 
8562, 8639, 8818, 9707, 10023, 10214, 10330, 11007 ; 

— Chef de et d'entretien, p. 2343; 


— Commis, 463, 1196, 1763, 2217, 2651, 2677, 3244, 3601, 3800, 
4107, 5556, 3817, 6524, 6864, 6941, 7182, 29299, ‘8354, 8921, 9050, 
9595, 9732, 9905, 10732, 11095 (rectif. P. 11735), 11252 ; 

— Directeurs économes, p. 512 ; 

— Economes, p. 58, 572, 763, 825, 857, 987, 1348, 1412, 1451, 
1516, 1553, 1676, 1733, 1801, 1909, 1975, 2216, 2396, 2472, 2570, 
2651, 2925, 3021, 3209, 3210, 3244, 3292, 3320, 3371, 3623, 3650, 
3800, 3868, 4284, 4343, 4452, 4506, 4603, 4633, 4740, 4760, 4898, 
5155, 5184, 5241, 5469, 5556, 5629, 5680, 5709, 5817, 5892, 6247, 
6295, 6368, 6675, 6770, 6940, 6941, 7073, 7182, 7274, 7361, 7475, 
7529, 7616, 7648, 7803, 8039, 8209, 8257, 8497, 8561, 8639, 8818, 
8898, 9050, 9180, 9333, 9402, 9508, 9627, 9667, 9732, 9792, 9905, 
9967, 10023, 10214, 10285, 10589, 10868, 16905, 11007, 
11095, 11343, 11413, 11461, 11495, 11606, 12354 ; 

— Pharmaciens chefs, p. 2057 ; : 

— Secrétaires de direction, p. 1047, 1878, 3021 ; 

— Sous-chef de cuisine, p. 1253 ; 

— Sous-économes, p. 9732. 

Avis relatifs à un examen pour l'inscription sur la liste d'apti- 
tude aux fonctions de directeur économe des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits et aux fonctions d’économe des établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de 201 à 
500 lits, p. 857, 7476. 

Avis de concours sur épreuves pour l'admission au stage de 
formation professionnelle des sous-directeurs et directeurs éco- 
nomes des hôpitaux et hospices publics de plus de 100 lits, 
P. 7475. 

Avis de concours pour l'inscription de pharmaciens sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires, p. 7932. 

Avis de concours sur épreuves et sur titres pour l'inscription 
de pharmaciens sur la liste d’aptitude aux fonctions de pharma- 
cien des hôpitaux et hospices publics des grands centres sani- 
taires et aux fonctions de pharmacien chef des autres établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, p. 9306. 

Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs à l’admi- 
nistration de l’assistance publique de Marseille et inscription 
sur une liste d'aptitude, p. 11935. 

Liste des candidats admis au stage de formation profession: 
nelle organisé par l’école nationale de la santé publique pour 
l’accès aux emplois de 4 classe du personnel de direction 
des hôpitaux et hospices publics, p: 6971. 

Hôpitaux psychiatriques. — Internes en médecine. Ouverture. — Arr. 
13 fév. 1961, p. 1970. — Report de date. — Arr. 12 mai 1961, 
p. 4530. — Avis, p. 2343. 

Médecins du cadre général. Ouverture. — Arr. 25 fév. 1961, 
P. 2311. — Avis, p. 2570 (rectif., p. 3244). — Liste des candidats 
admis à subir les épreuves, p. 4707. — Liste d'admission, p. 7472. 

Avis de concours pour le recrutement de : 

— Adjoints des cadres hospitaliers, p. 4562, 5990, 6770, 9114, 
10404, 11460 ; 

— Agents principaux, p. 1801, 1946, 2864, 4139, 4284, 8477, 9667, 
10589 ; 

— Commis, p. 3923, 6450 ; 

— Economes, p. 1196, 2472, 3624, 3960, 5109, 6042, 6710, 9792, 
11095, 11252 ; 

— Médecins-chefs, p. 1254. 

Avis d'examen pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux 
fonctions de chef des services administratifs des hôpitaux psychia- 
triques départementaux et interdépartementaux de moins de 
1.000 lits, p. 5629. 


Inspection de la population et de l’action sociale. — Liste d’admis- 
sion au concours d’inspecteurs, p. 1945. 
Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs élèves. Report de 


date. — Arr. 1°" mars 1961, p. 2334. — Date. — Arr. 22 mars 1961, 
p. 3073. — Avis, p. 3493. — Ouverture. — Arr. 23 nov. 1961, 
P. 10966. 


Liste d’admission au concours de pharmacien inspecteur, p. 1614. 


Maisons de retraites. — Avis de concours pour le recrutement d’éco- 
nomes, p. 3800, 5109. 
Protection maternelle et infantile. — Avis de concours pour le 


recrutement de médecins fonctionnaires de protection maternelle 
et infantile, p. 1478, 8497. 

Services antituberculeux. — Médecins des services antituberculeux 
publics et privés. Inscription sur la liste d’aptitude. Ouverture 
(tuberculose pulmonaire). — Arr. 9 oct. 1961, p. 9395. — Avis, 
p. 9484, 10732. 

Médecins des services antituberculeux publics et privés. Ins- 
cription sur la liste d’aptitude. Ouverture (tuberculose extra- 
pulmonaire). — Arr. 9 oct. 1961, p. 9395. — Avis, p. 9484. — 
Liste des candidats autorisés à subir les épreuves, p. 11535. 

Avis de concours pour le recrutement de: 

— Agents principaux de sanatorium, p. 4760. 

— Commis de sanatorium, p. 1412, 8181, 11878. 

— Directrices économes d’aérium, p. 10589. 

— Economes de préventorium, p. 6941, 11007. 
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— Economes de sanatorium, p. 825, 3822, 3868,. 4898, 5892, 
7648, 8561, 9508, 9627, 10023, 10675, 11495, 11643, 11689. 

— Secrétaires de direction de sanatorium, p. 763, 11279. 

Avis de concours pour l'inscription sur la liste des médecins 
habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sana- 
toriums, p. 5709. — Jury, p. 8778. — Liste. d'admission, p. 10202. 


Services départementaux d'hygiène sociale. — Avis de concours pour 


le recrutement d’assistantes sociales du service départemental 
d'hygiène sociale de la Drôme, p. 9484. 


Services extérieurs. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 


19 juin 1961, p. 5920. 


Vacances de postes. — Avis de vacance des postes suivants : 


— Adjoints des cadres hospitaliers, p. 58. 334, 463, 857, 1254, 
1676, 1975, 2396, 2709, 2864, 3244, 3408, 3625, 3801, 4107, 4375, 
4506. 4760, 5109, 5346, 5556, 5893, 6042, 6368, 6572, 6770, 6941, 
7073, 7274, 7617 (rectif., p. 8562), 8040, 8209, 8257, 8477, 8639, 
8899, 9114, 9509, 9596, 9707, 10215, 10589, 10732, 11344. 

— Agents de bureau des services extérieurs, p. 7715, 8639, 
8818, 11343. 

— Agents principaux, p. 11413. 

— Assistances sociales, p. 8354, 8583, 9180, 9402, 11606, 12354. 

— Chefs de bureau d’hôpitaux ou d’hospices, de sanatoriums 
ou d’hôpitaux psychiatriques, p. 573, 857, 955, 1412, 1676, 1801, 
1878, 2057, 2473, 2864, 3050, 3180, 3292, 3442, 3801, 3333, 3868, 
3924, 4343, 4538, 5058, 5155. 5242, 6140, 6524, 6978, 7230, 8040, 8153, 
8257, 8639, 8819, 9334, 9667, 10024, 10215, 10330. 10589, 10905, 
11174, 11495. 

— Chefs de services administratifs d’hôpitaux psychiatriques, 
p. 1128, 3210, 3442, 5469, 8899, 10675, 11009, 11495, 12161. 

— Chefs de services administratifs des thermes nationaux 
d’Aix-les-Bains. p. 9667. 

— Chefs et sous-chefs de sections administratives des directions 
départementales de la population et de l’action sociale, p. 825, 
1289, 2057, 3833, 4107, 4317, 4933, 5254, 5469, 6450, 6524, 6770. 
7274, 8209, 8562, 9596, 9667, 1109. 

— Chefs et sous-chefs de sections administratives des direc- 
tions départementales de la santé, p. 2026, 2142, 3833, 4243, 
4933, 5587, 6368, 6524, 7617, 8639, 8818, 9596, 9667. 

— Chefs et sous-chefs de sections administratives des services 
extérieurs, p. 3770, 4862, 7715, 8153, 8700, 9792, 11343. 

— Chirurgiens dentistes contrôleurs de l’aide sociale, p. 1128, 
11643. 

— Commis des directions départementales de la population et 
de l’action sociale, p. 1289, 3442, 4170, 8153, 9596, 9667, 9792, 11878. 

— Commis des directions départementales de la santé, p. 1289. 
1451, 1478, 1644, 1763, 1975, 4107, 5587, 9596, 9667, 11096. 

— Commis d’hôpitaux ou d’hospices, p. 1516, 2142, 2864, 3801, 
4507, 4760, 5242, 5521, 5587, 6368, 6941, 8039, 9051, 9732, 10590, 
11009, 11606, 11977. 

— Commis d’hôpitaux psychiatriques, p. 3625, 3833, 4107, 5893. 

— Commis de maisons de retraite, p. 6770. 

— Commis des services extérieurs, p. 3770, 3801, 7715, 9792, 
11343. 

— Directeurs, directeurs adjoints, directeurs économes ou 
sous-directeurs de centres hospitaliers, d’hôpitaux ou d’hospices, 
p. 53, 463, 573, 698, 987, 1127, 1197, 1254, 1412, 1478, 1553, 1707, 
1909, 2142, 2263, 2396. 2473, 2612, 2677, 2772, 2864, 2925, 3050, 
3180, 3292, 3371, 3523, 3580, 3624, 3770, 3833, 3868, 3924, 4107, 4284, 
4343, 4375, 4538, 4562, 4633, 5010, 5209 (rectif., p. 5587), 5209, 
5241, 5242, 5279, 5521, 5556, 5629, 5680, 5844, 6202, 6247, 6295, 
6675, 6978, 761, 7418, 7476, 7617, 7649, 7686, 7771, 7804, 8039, 80490, 
8818, 8819, 8899, 8975, 9147, 9224, 9333, 9334, 9509, 9707, 9761, 
9792, 9906, 10024, 10330, 10675, 10799, 1071. 11009, 11343, 11461, 
11495, 11644, 11689, 11690, 11878, 11935, 12161. 

— Directeurs départementaux de la santé, p. 573, 1644, 2314, 
4960, 8040, 8955, 9567, 11343. 

— Economes, p. 7529, 8899, 10214. 

— Médecins contrôleurs de l’aide sociale, p. 909, 5521, 10906, 
11643. 

— Médecins de dispensaires antituberculeux, p. 277, 512, 1878, 
2772, 3021, 3770, 5316, 6675, 7649, 9402, 9484, 1174, 11311, 12354. 

— Médecins de dispensaires antivénériens et antilépreux, 
p. 8921. . 

— Médecins d’hôpitaux psychiatriques, p. 698, 825, 1909, 3624 
(rectif., p. 3650), 5279, 7418, 7950, 9085, 10702 et 10868. 

— Médecins inspecteurs de la santé, p. 573, 763, 2772, 3580, 
4603, 7182, 7274, 9509, 10330 et 12354. 

— Médecins de sanatoriums ou de préventoriums, p. 512, 
698, 1254, 3244, 3292, 3924, 4243, 5155, 5346, 6247, 6248, 8583, 
9451 et 11387. 

— Officiers de police sanitaire, p. 17683. 

— Pharmaciens chefs et pharmaciens d’hôpitaux ou d’hospices, 
p. 122, 3076, 4507, 5556, 6042, 7476, 8454, 8819, 9306, 9451, 
10024 et 11606. 

— Receveurs, p. 7529, 10214 et 11690. . 

— Secrétaires de direction de sanatoriums, p. 4538, 4933, 
5155, 5556, 6450, 7182 et 11096. 

médicales d’hôpitaux ou d’hospices, p. 3210 
e 153. 


— Sous-économes d’hôpitaux ou d’hospices, de sanatoriums ou 
d’hôpitaux psychiatriques, p. 463, 698, 1254, 2057, 2142, -3625, 
4343, 5109, 7361, 7418, 8077, 8292, 9509, 9595, 11009, 11096, 11461, 
11495 et 11977. 

— Sténodactylographes ou agents de bureau dactylographes 
des directions départementales de la population et de l’action 
sociale, p. 4862, 5469, 9667 et 9792. 

- Sténodactylographes ou agents de bureau dactylographes 
départementales de la santé, p. 1451, 1975, 6368 
e 

— Sténodactylographes des services extérieurs, p. 9334, 9792, 
11343 et 12161. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 108, 3438, 3830, 4026, 4102, 4817, 
re 6608, 6823, 7007, 7176, 7472, 7949, 8099, 8864, 9477, 10900, 

Cabinet du ministre, 2367, 8178, 10325. * 

Contrôle sanitaire aux frontières, p. 1697, 5840. 

Education sanitaire et sociale, p. 3851, 4650, 6704. 

Etablissements nationaux de bienfaisance, p. 7386, 7949, 8816, 
10201, 10729, 11120, 11687. 

Hôpitaux et hospices, p. 211, 1122, 2671, 3599, 4232, 5675, 
6764 6937, 7526, 7615. 7640, 8100, 8133, 9537, 9963, 10019, 
10202, 10281, 10583, 11601 11636, 11687, 11723, 11969 — Rectif., 
P. 11687. — Honorariat, p. 10492. 

_ Hôpitaux psychiatriques, p. 421, 1903, 2707, 3821, 4758, 4854, 
5055, 5275, 5464, 7386, 7526, 7949, 8205, 9072, 9276, 9963, 10523, 
10672, 10729. 

Infirmières et sages-femmes de la France d'outre-mer, p. 4339. 

Inspection de la population et de l’action sociale, p. 511, 
1287, 1614, 2055, 2567, 2671, 3406, 4166, 4231, , 4854, 5206, 
5401, 5840, 6158, 6351, 6697, 7228, 7526, 7615, 7714, 8006, 8530, 
8742. 8778, 9171 9276, 9537, 10523, 11120, 12013. — Rectif, p. 1697. 
— Honorariat, p. 10820. 

Inspection générale de la santé et de la population, p. 4852, 
5010, 6028, 6966, 6824, 7007, 7176. 

Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 564, 
1122, 1614, 1729, 2768, 3405, 3648, 3881, 4817, 7228, 7527, 7616, 
7714, 8006, 9247, 9756, 11601, 11636, 11733. — Rectif., p. 1693 
et 3830. — Pharmaciens inspecteurs, p. 5464. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2260, 2367, 3600, 4026, 
4166, 8971, 12158. 

Services antituberculeux, p. 1865, 2055, 2672, 3241, 4027, 5464, 
5705, 6669, 7008. 9072. 9443. 

Services de santé africains, p. 941. 

Services de santé d'outre-mer, p. 543. 

Thermes nationaux d’Aix-les-Bains, p. 7386. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 5372. 

— Cadres (radiation des), p. 394, 511, 1435, 2608, 6066. 

— Démission, p. 2672, 2707, 5055, 9756. 

— Détachement, p. 394, 1286, 1397, 1435, 1831, 1903, 2471, 
3073, 3273, 4232, 4308, 4650, 4817, 4854, 4932, 5302, 5840, É 
7008, 7616, 8530, 8720, 9247, 9276, 9756, 10523, 10583, 10672, 
11636, 11731, 11912. 

— Disponibilité, p. 1287, 2055, 3830, 6066, 6351, 7527, 7714, 
7949, 8530, 9537, 10414. 

— Intégration, p. 1437, 1799, 2608, 3685, 3850 4339, 7097, 7176, 
7386, 7616, 7714, 8582, 9171, 9477, 9620, 10672. 

— Reclassement, p. 1437. 

— Réintégration, p. 246, 394, 1437, 1944, 1972, 2335, 3405, 4854, 
6520, 9072, 10414, 10672. 

— Retraite, p. 941, 2209, 2567, 2768, 3599, 4232, 4817, 5302, 
5580, 6066 6824, 6971, 7007, 7228, 7272, 7526, 7615, 8100, 8205, 
8286, 8582, 8625, 9247, 9537, 10492, 10820, 10900, 11490, 11687, 
11808, 11912, 12347. 

— Titularisation, p. 2055, 4071, 10900. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 2923. 
Administration centrale, p. 7472, 8099. 
Contrôle sanitaire aux frontières, p. 4817. 
Hôpitaux et hospices publics, p. 10820. 
en de la population et de l’action sociale, p. 2672, 
Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 3146. — 
Pharmaciens inspecteurs, p. 4817. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 


— Economes des hôpitaux et hospices, p. 5372 et 7094. 


— Personnel de direction des hôpitaux et hospices publics, 
p. 1614 (rectif., p. 2923), 3851 (rectif., p. 3922), 5372 et 7094. 
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Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 


— Directeur, économe, receveur en chef de service adminis- 
tratif des établissements nationaux de bienfaisance, des hôpitaux 
psychiatriques et des thermes nationaux d’Aix-les- Bains, p. 5547 
et 9963. 


— Directeur administratif des hôpitaux psychiatriques dépar- 
tementaux, p. : À 


— Médecin directeur de sanatoriums publics, p. 1251. 


— Médecin des services antituberculeux : publics et privées 
(tuberculose pulmonaire), p. 458. 

— Pharmacien chef des hôpitaux et hospices publics des 
grands centres sanitaires, p. 109 et 12097. 

— Pharmacien des hôpitaux et hospices publics des grands 
centres sanitaires, p. 3241. 

— Pharmacien chef des 
soins ou de cure publics, p. 3241. 

Liste d'aptitude «ax grades suivants : 

— Inspecteur général de la santé publique et de la popu- 

lation, p. 4952. 


SAPEURS-POMPIERS 
Concours et examens. — Listes d'aptitude aux fonctions d’officier 
professionnel de sapeurs-pompiers communaux, p. 4343, 11866. 
Attribution du brevet d'aptitude professionnelle des sapeurs- 
pompiers, p. 6316. 
Avis d'ouverture d’un examen en vue de la constitution d'une 
liste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur départemental des 


établissements d’hospitalisation, de 


services d'incendie et de secours, p. 9844 

Indemnités. — Officiers, sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers 
volontaires. Vacations horaires. Taux. Arr. 12 déc. 1961, 
p. 11669. 


— Pensions d’invalidite. 
mars 1961, p. 3225 


Sapeurs-pompiers communaux volontaires. 
Relèvement. — D. 61-280 du 27 
SCORIES THOMAS. — V. 


SECURITE PUBLIQUE 
Mesures à prendre à l'égard des personnes participant à 
une entreprise de subversion ou encourageant cette subversion. 


Agriculture (exploitation agricole). 


— Déc. 24 avril 1961, p. 3876. — Prolongation. — Déc. 29 sept. 
1961, p. 8963. 

SECURITE SOCIALE. -- V. Agriculture. — Armées. — Conventions 
internationales. — Electricité et gaz. — Fonction publique. — 


Mines et carrières. 
Code. — Modifications : 
D. 61-26 du 11 janv. 
. 61-90 du 21 janv. 1961, p. 1079. 
. 61-100 du 25 janv. 1961, p. 1158. 
. 61-168 du 16 fév. 1961, p. 1828. 
. 61-170 du 16 fév. 1961, p. 1829. 
. 61-171 du 16 fév. 1961, p. 1829. 
. 61-272 du 28 mars 1961, p. 3175. 
61-667 du 26 juin 1%6!. p. 5839. 
. 61-744 du 17 juil. 1961, p. 6667 (rectif., 
61-840 du 1‘' août 1961, p. 7172. 
. 61-841 du 2 août 1961, p.7195. 
. 61-1266 du 20 nov. 1961, p. 10862. 
. 61-1312 du 6 déc. 1961, p. 11260. 
. 61-1410 du 22 déc. 1961, p. 11820. 
. 61-1413 du 22 déc. 1961, p. 11825. 
. 61-1440 du 27 déc. 1961, p. 12009 
. 61-1526 du 30 déc. 1961, p. 12514. 


1961, p. 499. 


p. 7613). 


Organisation générale. 

— D. 60-452 du 12 mai 1960 
1960), p. 2470. — Modification 
— D. 61-25 du 11 janv. 1961, p. 497 (rectif. 


Organisation et fonctionnement. 
(rectif. au J. O. du 13 mai 
D. 8 juin 1946. 
p. 1187). 


Action sanitaire et sociale. — Caisses primaires et caisses régionales. 
Affectation de ressources. — Arr. 24 mars 1961, p. 4099. 


Caisses d’allocations familiales. Affectation de ressources. — 
Arr. 24 mars 1961, p. 4100 


Comité technique. Section d'étude des problèmes concernan 
l’action sociale des caisses régionales d’assurance vieillesse 
Nomination des membres. — Arr. 30 mars 1961, p. 3681. 


Administrateurs. — Caisses de sécurité sociale et d’allocations 
familiales. Indemnité forfaitaire représentative de frais (modif. 
arr. 17 août 1948). — Arr. 19 avril 1961, p. 3935. 


Affiliation. — Artistes du spectacle (modif. divers articles du code). 
— L. 61-1410 du 22 décembre 1961, p. 11820. 


Alsace et Lorraine. — Nouveau régime. Mesures transitoires. Option. 
Date limite d’exercice (modif. D. 12 juin 1946). — D. 61-618 
du 15 juin 1961, p. 5436. 


Bilan financier. — Commissions d'examen des résultats financiers 
des caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales. Insti- 
tution. — Arr, 24 oct. 1961, p. 9962. — Nomination des 
membres. — Arr. 24 oct. 1961, p. 9962. 


Caisses. — Mesures administratives et financières d'application des 
décrets du 12 mai 1960. — D. 61-30 du 11 janv. 1961, p. 508. 
Conseils d'administration. Date des élections des membres. 
Prorogation du mandat des administrateurs (modif. D. 6 sept. 
1960). — D. 61-290 du 28 mars 1961, p. 3237. 
Organisation particulière aux grandes agglomérations (modif. 
D. 8 juin 1946. — D. 61-301 du 31 mars 1961, p. 3313. 
Election des membres des conseils d’administration (modif. 
D. 28 déc. 1946). — D. 61-302 du 31 mars 1961, p. 3313. 
Organisation administrative et financière des unions de recou- 
vrement des cotisations. — D. 61-303 du 31 mars 1961, p. 35313. 
Transfert d'’attributions en matière d’assurance invalidité. 
Dates d’entrée en vigueur (application D. 12 mai 1960, art. 42). 
— Arr. 29 déc. 1960, p. 727. — Arr. 10 janv. 1961, p. 935. 


Union de recouvrement de Maine-et-Loire. Statuts. Modifi- 
cations. — Arr. 30 déc. 1960, p. 891. 

Union de recouvrement de l’Ardèche et de la Drôme. Création. 
Arr. 12 janv. 1961, p. 892. 


Union de recouvrement de l'Aisne. Création. 
1961, p. 1394. 


Transfert d’attributions en matière d’accidents du travaï. 
Clôture des opérations (application D, 12 mai 1960, art. 51). — 
Arr. 31 janv. 1961, p. 1508 

Transfert d’attributions entre diverses caisses. — Arr. 7 fév. 
1961, p. 2212. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2335. — Arr. 13 mars 1961, 
p. 3046. — Arr. 12 mai 1961, p. 5752. — Arr. 17 juil. 1961, p. 8006. 

Union de recouvrement de la Seine-Maritime. Création. -— 
Arr. 16 mars 1961, p. 3073. 


Dépenses de gestion. Montant maximum 
Arr. 23 mars 1961, p. 4099 


Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le conseil d’admi- 
nistration est tenu d'établir un budget soumis à 
du minisire (année 1960). — Arr. 25 mars 1961, p. 4100 

Union de recouvrement de Roanne. Création. — Arr. 
1961, p. 5274. 

Union de recouvrement de l'arrondissement de Rouen. Comité 
de | gr Composition. — Arr. 5 juin 1961, p. 5548 (rectif. 
p. 

Dr Ve Pa des caisses régionales et primaires de la région 
de Montpellier. Statuts. Modifications. — Arr. 19 juin 1961. 
p. 5841. 


Union de recouvrement de l'Ardèche et de la Drôme. Sup 
pression. Union de recouvrement de l'Ardèche. Création -- 
Arr. 30 juin 1961, p. 6566 

Caisse régionale de Lyon et caisses primaires de l’Ain, de 
l’Ardeche, de la Drôme, de l'Isère, de la Loire, du Rhône, 
de la Savoie et de la Haute-Savoie. Transfert d’attributions. — 
Arr. 4 sept. 1961, p. 8778. 


Conventions à intervenir entre les caisses et les hôpitaux 
publics. Modèle. — Arr. 27 nov. 1961, p. 11239, 


Union de recouvrement des cotisations. Comités de gestion. 
Election des membres. Modalités. — Arr. 12 déc. 1961, p. 12009. 


Arrétés portant approbation et enregistrement des statuts 
des unions de recouvrement suivantes: Ardennes, p. 7948; 
Arras, p. 2829 (rectif., p. 3238) ; Ariège, p. 2085 ; Aube, p. 8286 ; 
Calais, p. 10622; Cher, p. 10279 (rectif. p. 11970); Cholet, 
p. 2310; Creuse, p. 1800; Corrèze, p. 2671; Douai, p. 10279; 
Indre, p. 10696 ; Indre-et-Loire, p. 11919 ; Landes, p. 327 ; Laon— 
Soissons, p. 11138 (rectif., p. 11491) ; le Havre, p. 1435; Loir-et- 
Cher, p. 11000 ; Lot-et-Garonne, p. 3680 ; Lyon, p. 891 ; Mayenne, 
p. 9660 ; pays de Montbéliard, p. 7614 ; région parisienne, p. 8446 ; 
Roanne, p. 10279; Roubaix—Tourcoing, p. 2671; Saint-Etienne, 
p. 9660; Sarthe, p. 3238: Savoie (Haute-), p. 8919; Somme, 
p. 327; Tarn-et-Garonne, p. 3681; Valenciennes, p. 10862 ; Vau- 
cluse, p. 11001; Vienne (Haute-), p. 1865; Yonne, p. 5979. 


Caisse nationale. — Approbation du compte administratif pour 1952. 
— Arr. 27 janv. 1961, p. 1660. 
Conseil d'administration. Nomination d’un membre. 
14 juin 1961, p. 5667. 
Dépenses à la charge de la caisse. Ventilation entre les 
différents fonds gérés (années 1959 et 1960). — Arr. 4 sept. 1961, 
p. 8864. 


— Arr. 20 janv. 


(année 1961). — 


juin 


— Arr. 


Caisses primaires. — Règlement intérieur modèle pour le service des 
prestations. Modification. Arr. 28 oct. 1960, p. 3314. 

Frais de gestion adiministrative au titre du régime des fonc- 
tionnaires. Couverture. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1435. 

Frais de gestion administrative au titre du régime des étu- 
diants. — Couverture. — Arr. 25 janv. 1961, p. 1435 (rectif., 
p. 3881). 

Frais de gestion administrative au titre du régime des grands 
invalides de guerre, des veuves de guerre, des veuves de 
grands invalides et des orphelins de guerre. Couverture. — 
Arr. 25 janv. 1961, p. 1436. 

Frais de contrôle médical au titre du régime des fonction- 
naires., Couverture. — Arr. 26 janv. 1961, p. 

Frais de contrôle médical au titre du régime des étudiants. 
Couverture. — Arr. 27 janv. 1961, p. 1436. 

Frais de contrôle médical au titre du régime des grands 
invalides de guerre, des veuves de guerre, des veuves des 
grands invalides et des orphelins de guerre. Couverture. 
— Arr. 27 janv. 1961, p. 
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Union des caisses primaires de Franche-Comté. Statuts. Appro- 
bation et enregistrement. — Arr. 27 janv. 1961, p. 2385. 


Règlement intérieur modèle pour le service des prestations. 
Modification. — Arr. 28 oct. 1960, p. 3314. 


Evreux. Statuts. Modification. — Arr. 18 avril 1961, p. 4026. 


Caisse primaire de Seine-et-Marne. Statuts. Modification. — 
Arr. 14 sept. 1961, p. 8864. 


Caisses régionales. — Paris. Attribution de subventions de compen- 


sation. — Arr. 11 janv. 1961, p. 1731. 

Lille. Fusion de caisses. — Arr. 1°" fév. 1961, p. 1508. 

Caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés. Compétence territoriale en matière de tenue des 
comptes individuels d'assurance vieillesse. — Arr. 1°" fév. 1961. 
p. 1612. 

Caisse de sécurité sociale Rhône-Alpes. Fusion avec la caisse 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés Rhône-Alpes. — 
Arr. 7 fév. 1961, p. 1800. 

Limoges. Fusion de caisses. — Arr. 14 mars 1961, p. 3047. 

Orléans. Fusion de caisses. — Arr. 24 mars 1961, p. 3680. 

Circonscriptions des caisses régionales de sécurité sociale 
et des caisses régionales d’assurance vieillesse de travailleurs 
salariés. — Arr. 30 mars 1961, p. 3881. 

Lille. Statuts provisoires. Approbation et enregistrement. — 
Arr. 12 avril 1961, p. 7471. 


Caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux. Fusion 
avec la caisse régionale d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés de Bordeaux et du Sud-Ouest. — Arr. 27 avril 1961, 
p. 4370. 

Rennes. Fusion de caisses. — Arr. 17 mai 1961, p. 5057. 

Limoges. Statuts provisoires. Enregistrement et approbation. 
— Arr. 25 mai 1961, p. 5301. 

Toulouse. Fusion de caisses. — Arr. 6 juil. 1961, p. 6521. 

Montpellier. Fusion de caisses. — Arr. 1°" août 1961, p. 7638. 

Nantes. Fusion de caisses. — Arr. 2 août 1961, p. 7639. 

Aquitaine. Statuts provisoires. Approbation et enregistrement. 
— Arr. 4 août. 1961, p. 7948 

Centre. Statuts provisoires. Approbation et enregistrement. 
— Arr. 18 août 1961, p. 8 

Dijon. Fusion de caisses. — Arr. 21 août 1961, p. 8348. 

Rennes. Statuts provisoires. Approbation et enregistrement. — 
Arr, 26 sept. 1961, p. 9109. 

Rhône-Alpes. Statuts provisoires. Approbation et enregistre- 
ment. — Arr. 27 sept. 1961, p. 9246. 

Languedoc-Roussillon. Statuts provisoires. Approbation et enre- 
gistrement. — Arr. 24 oct. 1961, p. 10111. 

Midi-Pyrénées. Statuts provisoires. Approbation et enregistre- 
ment. — Arr. 26 oct. 1961, p. 10279. 

Nantes. Statuts LùT Approbation et enregistrement. 
— Arr. 30 oct. 1961, p. 104%. 

Dijon. Statuts provisoires. Approbation et enregistrement. — 
Arr. 8 déc. 1961, p. 11919. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Retraites 


complémentaires servies par les organismes professionnels. 
Liquidation. Modalités (modif. art. L. 4-1 du code). — L. 61-841 
du 2 août 1961, p. 7195. 

Convention type Modifications. Approba- 
tion. — Arr. 19 déc. 1960, p. 

Union nationale pour le ri des cotisations de 
retraites de l'enseignement privé. Attributions. — Arr. 30 août 
1961, p. 8743. 

Arrêtés autorisant le fonctionnement ou approuvant des 
modifications de statuts des associations d’entraide, des insti- 
tutions de prévoyance et des caisses de retraite suivantes ou 
fonctionnant dans les industries, professions et établissements 
suivants : 

Agence France-Presse, p. 3364. 

Anjou-Pasquier, p. 3600. 

Association générale de prévoyance des salariés, p. 107. 

Association de retraites complémentaires pour l’industrie et 
le commerce iyonnais, p. 932. 

Association générale de retraites par répartition, p. 1800, 
4134, 11731. 

Association nationale d’entraide et de prévoyance, p. 2385. 

Association lyonnaise de prévoyance des salariés, p. 3364. 

Association des ouvriers en instruments de précision, p. 3957. 

Association de prévoyance interprofessionnelle des cadres 
et ingénieurs de la région lyonnaise, p. 7614. , 

Association nationale interprofessionnelle pour la retraite sup- 
plémentaire des cadres, p. 794 

Automobiles Peugeot, p. 3365, 6521, 9393. 

Banque de l'Afrique occidentale, p. 4929. 

Banque de l’Indochine, p. 932. 

Cadres supérieurs des industries métallurgiques, mécaniques, 
électriques et connexes, p. 3761. 

L alsacienne de retraite et de prévoyance des cadres, 
P. 


Caisse générale interprofessionnelle des cadres, p. 10819. 
0 générale interprofessionnelle de retraite pour salariés, 
P. 1 
Faim générale interprofessionnelle pour salariés « régime 


Caisse interprofessionnelle de prévoyance des cadres, p. 7949. 


Caisse interprofessionnelle des cadres de la dentelle et de 
la broderie, p. 9821. 


Caisse  interprofessionnelle de prévoyance des salariés, 
p. 3957, 7614. 


—— interprofessionnelle régionale de retraite des salariés, 
p. 1 

Caisse interprofessionnelle de retraite et de prévoyance Poi- 
tou-Charente, p. 107. 


Caisse interprofessionnelle de de prévoyance pour 
les salariés, p. 2385, 8076 (rectif., p. ÿ 


Caisse interprofessionnelle de salariés de l’indus- 
trie et du commerce, p. 108 


Caisse interprofessionnelle de retraites Nord-Artois, p. 1944. 
Caisse interprofessionnelle de retraite du Sud-Ouest, p. 1944, 


Caisse nationale de retraite des artistes du spectacle, 
p. 933, 7174 


Caisse nationae de retraite et de prévoyance des cadres de 
l'alimentation, commerce en gros des vins, cidres, sirops, spi- 
ritueux et liqueurs de France, p. 9821. 


Caisse des pensions d’ancienneté du personnel ouvrier de 
G. H. Mumm et C°, p. 9475. 


Caisse de prévoyance et de retraite des cadres du bois 
et de l’ameublement, p. 9821. 

1 professionnelle de retraite du personnel de banque, 
à 
Caisse régionale interprofessionnelle de retraites pour le 
personnel, p. 933. 


Caen de retraites des commis d'agents de change de Paris, 
p. . 


Caisse de retraites complémentaires des cadres du crédit mobi- 
lier industriel, p. 4273. 


Caisse de retraite complémentaire des clercs et employés des 
huissiers de justice, p. 4929. 


Caisse de retraites complémentaires des ouvriers mineurs, 
p. 4273. . 


Caisse de retraite de l’enseignement libre, p. 1800. 
Caisse de retraite interentreprises U. N. L KR. S., p. 4070. 
Caisse de retraite interprofessionnelle des salariés, p. 108. 


Caisse de retraites du personnel de banque pour les départe- 
ments français d'outre-mer, p. 21. 


Caisse de retraite de la presse quotidienne régionale, p. 9475. 


Caisse de retraite et de prévoyance des cadres des métiers 
d'art et de création, p. E 


de retraite et de prévoyance des cadres de la publicité, 
p. 

Caisse de retraite et de prévoyance interentreprises des cadres 
de France, p. 3956. 


Caisse de retraite professionnelle de l'imprimerie de labeur 
et des industries graphiques, p. 10696. 


Caisse syndicale de complément de retraite des cadres et 
assimilés et des collaborateurs des textiles artificiels, p. 7614. 


Chambre de commerce et d'industrie de Marseille, p. 5979. 

Compagnie Les Abeilles, p. 11276. 

Comptoir national d’escompte de Paris, p. 10015. 

Contimatra, p. 4929. 

Crédit commercial de France, p. 11731. 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, p. 7713. 

Crédit industriel, p. 510. 

Crédit industriel et commercial, p. 3205. 

Crédit du Nord, p. 6856. 

Esso-Standard, p. 510. 

Groupement interprofessionnel de retraites des salariés, p. 932. 

Gutenberg, p. 1508. 

Industries et commerces du papier, p. 3600. 

Institution centrale interprofessionnelle de retraites des sala- 
riés, p. 4303, 5584. 

Institution générale interprofessionnelle de retraites des sala- 
riés, p. 108 

Institution générale interprofessionnelle de retraite de la 
région lyonnaise, p. 7614 (rectif., p. 8150). 

Institution générale interprofessionnelle de retraite des sala- 
riés de la région du Nord, p. 107. 

Institution interprofessionnelle de retraite du Centre et d’Au- 
vergne, p. 7614. 

Institution générale interprofessionnelle de retraites de la 
région de l'Est, p. 11687. 
cree générale interprofessionnelle de retraites du Sud- 

est, p. À 
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Institution générale de retraite des agents non titulaires de 
l'Etat, p. 8625 

Institution interprofessionnelle de retraites des salariés, p. 1731. 

Institution nationale de retraite et de prévoyance des salariés 
des industries agricoles et alimentaires et des commerces qui 
s'y rattachent, p. 510. 

Institution de prévoyance des cadres et assimilés de sociétés 
de mécanique et d'optique, p. 4339, 11001. 

Institution de prévoyance des entreprises de constructions 
aéronautiques, p. 1122. 

Institution de prévoyance Mondeville-Malesherbes « cadres », 
p. 11001. 

Institution de prévoyance Mondeville-Malesherbes #«E. T. 
A. M.», P. 11001. 

Institution de prévoyance des salariés de la région méditer- 
ranéenne, p. 7949. 

Institution de retraite des cadres des petites et moyennes entre- 
prises, p. 510. 

Institution de retraites des chefs d'atelier, contremaîtres et 
assimilés des industries des métaux, p. 11276. 

Institution de retraites complémentaires des ouvriers et men- 
suels des industries métallurgiques, mécaniques, électriques et 
“onnexes, p. 108. 

Institution de retraite des industries de l'habillement, p. 107. 

Institution de retraite interprofessionnelle d’Alsace et de 
Lorraine, p. 9475. 

Institution de retraite interprofessionnelle de salariés, p. 1800. 

Institution de retraites nationale interprofessionnelle des sala- 
riés, p. 3957, 8076. 

Institution de retraites et de prévoÿance des salariés, p. 4497. 

Institution de retraite et de prévoyance pour les salariés de 
l’industrie et du commerce, p. 108. 

Institution de retraites et de prévoyance du personnel salarié 
des industries de la construction électrique et connexes, p. 932. 

Institution de retraites et de prévoyance des voyageurs, pla- 
ciers et représentants, p. 6032 

Institution de retraite des salariés des petites et moyennes 
entreprises, p. 932. 

Institution technique de prévoyance sociale interentreprises, 
p. 4929. 

Institution de retraite et de prévoyance des salariés des indus- 
tries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes, 
p. 12575. 

Société coopérative ouvrière de manutention, p. 12010. 

Société française des pétroles B. P., p. 4070. 

Société de gestion mobilière et immobilière, p. 3365, 5584. 

Société des hauts fourneaux de Saulnes, p. 3364. 

Société marseillaise de crédit, p. 3365. 

Société ouvrière nogentaise, p. 6856. 

Société des produits chimiques Coignet, p. 3761. 

Société d’électrochimie, d’électrométallurgie et des aciéries 
électriques d’Ugine, p. 11276 

Socony Vacuum française, p. 8076. 

Sud-Aviation, p. 12515. 

NN électrique et sociétés ou organismes connexes, 

Transporteurs lyonnais (Les), p. 6819. 

Union interprofessionnelle de retraites de l'industrie et du 
commerce, p. 1800, 10819. 

Union nationale des institutions de retraites des salariés, 
p. 932, 9821, 10279. 

Union nationale pour le recouvrement des cotisations de 
retraite de l’enseignement privé, p. 6819. 

Union de prévoyance des salariés, p. 11404. 

Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. — Modification 
D. 27 mars 1959. — D. 61-1085 du 21 sept. 1961, p. 8971. 

Budget primitif pour 1961. — Arr. 26 déc. 1960, p. 244. 

Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
23 mai 1961, p. 5275. 

Montant d’un fonds. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9171. 


Comité interministériel de coordination. — Composition et attribu- 
tions. — D. 61-19 du 11 janv. 1961, p. 491. 
Conseil supérieur. — Nomination de membres. — Arr. 21 fév. 1961, 


p. 2336. — Arr. 20 mars 1961, p. 3073. — Arr. 30 oct. 1961, p. 10490. 
Nomiñation de rapporteurs. — Arr. 13 oct. 1961, p. 9619. 
Contrôle médical. — Praticiens conseils. Statut. — D. 61-1281 du 

27 nov. 1961, p. 11038. 
Cotisations. — Recouvrement. — D. 61-100 du 25 janv. 1961, p. 1158 

(rectif., p. 1944). — D. 61-858 du 31 juil. 1961, p. 7308 (rectif., 
p. 7525). 

Mode de fixation du plafond des rémunérations (modif. art. 
L. 119 du code). — D. 61-168 du 16 fév. 1961, p. 1828. 

Plafond des rémunérations. Relèvement. — D. 61-169 du 16 fév. 
+ P. 1828 (rectif., p. 3364). — D. 61-1489 du 29 déc. 1961, 
p. 12344. 


Assurances sociales et allocations familiales. Taux. — D. 61- 
1525 du 30 déc. 1961, p. 12514. 


Gens de maison et concierges. Date d'entrée en vigueur de 
certaines dispositions pour l’Union de recouvrement de Charente 
Maritime. — Arr. 19 déc. 1960, p. 327. 

Concierges et employés d'immeubles. Calcul. — Arr. 30 déc. 
1960 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1960), p. 978. 

Gens de maison, chauffeurs, femmes de ménage, lingères, cou- 
turieres et blanchisseuses à la journée. Cotisations forfaitaires. 
Taux. — Arr. 30 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1960), 
p. 1288. 

Artistes du spectacle. Taux (modif. arr. 27 janv. 1960). — 
Arr. 20 janv. 1961, p. 1288. 

” Ouvriers déménageurs des Bouches-du-Rhône. Base de calcul. 
Gain journalier forfaitaire. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1288. 

Gens de maison et concierges. Date d'entrée en vigueur pour 
l'Union de recouvrement de l'Eure. — Arr. 1‘ mars 1961, 
p. 3046. 

Allocations familiales. Employeurs et travailleurs indépendants. 
Montant (modif. arr. 27 juin 1960). — Arr, 3 mers 1961, p. 2607, 


Personnel navigant de la we Base de calcul. Salaire 
forfaitaire. — Arr. 5 avril 1961, p. 3790. 

Gens de maison et concierges. Date d'entrée en vigueur pour 
l’Union de recouvrement de Seine-et-Marne. — Arr. 17 avril 
1961, p. 4854. 

Membres des professions médicales exerçant une activité à 
temps partiel. Taux. — Arr. 1‘ mai 1961, p. 4597. 

Jeunes étrangères reçues au pair en qualité de stagiaires aides 
familiales. Montant forfaitaire. — Arr. 12 mai 1961, p. 4597. 

Gens de maison et concierges. Date d'entrée en vigueur pour 
l'Union de recouvrement de Belfort. — Arr. 30 mai 1961, p. 5274. 

Remise des majorations de retard. Compétence des directeurs 
des organismes. — Arr. l‘’ juin 1961, p. 5548. 

Union de recouvrement de Tarn-et-Garonne. Opérations de 
recouvrement. Date. — Arr. 12 juin 1961, p. 5752, É 


Union de recouvrement du Gers. Opérations de recouvrement. 
Date. — Arr. 19 juin 1961, p. 5841. 

Union de recouvrement de l'Ariège. Opérations de recouvre- 
ment. Date. — Arr. 30 juin 1961, p. 6520 

Gens de maison et concierges. Date d'entrée en vigueur pour 
l'Union de recouvrement d'Angers. — Arr. 30 juin 1961, p. 6566. 

Union de recouvrement du Havre. Opérations de recouvre- 
ment. Date. — Arr. 7 juil. 1961, p. 6705. 

Exonération des cotisations patronales afférentes à l'emploi 
d’une tierce personne. — Arr. 17 juil 1961, p. 7173 (rectif. 
p. 7615). 

Gens de maison et concierges. Date d’entrée en vigueur pour 
l’Union de recouvrement de l'Ain. — Arr. 7 août 1961, p. 7948. 


Gens de maison et concierges. Date d’entrée en vigueur pour 
A de recouvrement des Deux-Sèvres. — Arr. 9 août 1961, 

Gens de maison et concierges. Date d’entrée en vigueur pour 
l'entrée en vigueur pour l’Union de recouvrement de la Manche. 
— Arr. 24 août 1961, p. 8301. 

1 Personnels des hôtels, cafés et restaurants rémunérés en tota- 
lité ou en partie à l’aide de pourboires. Base de calcul. — Arr. 
1‘ sept. 1961, p. 8349. 

Gens de maison et concierges. Date d’entrée en vigueur pour 
l’Union de recouvrement de Meurthe-et-Moselle. — Arr. 5 sept. 
1961, p. 8625. 

Union de recouvrement du Puy-de-Dôme. Opérations de recou- 
vrement. Date. — Arr. 14 sept. 1961, p. 8864. 

Travailleurs indépendants. Date d'entrée en vigueur pour 
l’Union de recouvrement du Havre. — Arr. 18 sept. 1961, p. 8972. 

Travailleurs indépendants. Date d’entrée en vigueur pour 
M 1 de recouvrement des Côtes-du-Nord. — Arr. 18 sept. 1961, 
P 

Union de recouvrement du pays de Mon.béliard. Opérations 
de recouvrement. Date. — Arr. 21 sept. 1961, p. 9. 

Personnes recrutées à titre temporaire nour assurer l’enca- 
drement des enfants pendant leur séjour dans des camps ou 


colonies de vacances agréés. Montant forfaitaire. — Arr. 2 oct. 
1961, p. 9246 

Travailleurs indépendants. Date d’entré? en vigueur pour 
l’union de recouvrement de la Charente Maritime. — Arr. 


4 oct. 1961, p. 9590. 
Travailleurs indépendants. Date d'entrée en vigueur pour 


lunion de recouvrement du Morbihan. — Arr. 4 oct. 1961, 
p. 9590 

Travailleurs indépendants. Date d'entrée en vigueur pour 
he de recouvrement des Deux-Sèvres. — Arr. 4 oct. 1961, 
P. 


Union de recouvrement de la Mayenne. Onérations de recou- 
vrement. Date, -— Arr. 31 oct. 1961, p. 10521. 


Union de recouvrement de la Corrèze. Opérations de recou- 
vrement. Date. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10521. 


Union de recouvrement de la région choletaise. Opérations 
de recouvrement. Date. — Arr. 8 nov. 1961, p. 10622. 
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Année 1961 
Travailleurs indépendants. Date d’entréc en vigueur pour 
pa 1 de recouvrement du Calvados. — Arr. 8 nov. 1961, 


Union de recouvrement de Roubaix-Tour:cing. Opérations de 
recouvrement. Date. — Arr. 13 nov. 1961, p. 10862. 

Union de recouvrement de Douai. Opérations de recouvrement. 
Pate.'— Arr. 15 nov. 1961, p. 10862. 

Travailleurs indépendants. Date d'entrée en vigueur pour les 
unions de recouvrement de l’Allier et de l'Orne. — Arr. 
17 nov. 1961, p. 11336. 

Gens de maison et concierges. Date d’entrée en vigueur pour 
les unions de recouvrement des Landes et de la Haute-Loire. — 
Arr. 28 nov. 1961, p. 12515. 

Travailleurs indépendants. Date d'entrée en vigueur pour les 
unions de recouvrement de Belfort, de Saône-et-Loire, des Basses- 
Alpes, de l'Eure, du Nord- Finistère, des Landes, de la Haute- 
Loire, de Nantes et de Lot-et- Garonne. — Arr 28 nov. 1961, 
p. 12515 À 

Union de recouvrement de la Sarthe. Operations de recouvre- 
ment. Date. — Arr. 8 déc. 1961, p. 11600 

Gens de maison et concierges. Date d’entrée en vigueur pour 
l'union de recouvrement €e Cholet. — Arr. 11 déc. 1961, 
p. 11919 

Travailleurs indépendants. Date d’entrée en vigueur pour les 
unions de recouvrement de la Gironde, d'Angers et de Cholet. — 
Arr. 11 déc. 1961, p. 11919. 

Union de recouvrement de l’Aube. Opérations de recouvre- 
ment. Date. — Arr. 15 déc. 1961, p. 12010. 


Etablissements ou œuvres sociales des organismes fonctionnant en 


permanence et comportant hébergement. — Montant du budget 
annuel. — Arr. 12 mai 1961, p. 6408. 
Expertise médicale. — Expertise médicale en matière d’assurances 


sociales et d’accidents du travail. Honoraires dus aux praticiens. 
— Arr. 28 avril 1961, p. 4414. 
Haut comité médical. — Nomination des memtkres. — Arr. 26 janv. 
1961, p. 1347. 
Dépenses de fonctionnement, — Arr. 30 nov. 1961, p. 11336. 
Imprimés. — Modèle Ce récapitulatif des cotisations). — 
Arr. 15 mai 1961, p. 
Modèles (mise en ire et contrainte). — Arr. 24 juil. 1961, 
p. 7471 trectif., p. 7763) 
Modèle S 2321/b (déclaration nominative annuelle des salaires). 
— Arr. 8 sept. 1961, p. 8530. 
Modèles (publicité du privilège des régimes complémentaires 
de sécurité sociale). — Arr. 13 oct. 1961, p. 9787. 
ren générale. — Attributions. — D. 61-20 du 11 janv. 1961, 
p. 492. 
Organisation et travaux. — Arr. 10 avril :961, p. 3791. 
Travailleurs salariés ou assimilés détachés par leurs employeurs en 


Algérie ou au Sahara. — Situation. — Cir. 117 S. S. du 
15 déc. 1960, p. 979. 
Tutelle et contrôle du ministre du travail. — Exercice des pouvoirs 


de suspension et d'annulation visés à l’article L. 171 du code. — 
D. 61-32 du 11 janv. 1961, p. 509 

Apolication des dispositions de l’article 11 du D. 12 mai 1960. 
— D. 61-33 du 11 janv. 1961, p. 510 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Octroi du bénéfice de la législation aux membres bénévoles 
des organismes sociaux. — L. 61-1312 du 6 céc. 1961, p. 11260. 

Décret relatif à l’application des dispositions du livre IV du 
code. Mcdification. — D. 61-28 du 11 janv 1961. p. 503 (rectif., 
p. 1322). 

Affiliation. — Etablissements nes de l'Etat üont le nombre total 
des agents est inférieur à 1.000. — Arr. 27 fév. 1961, p. 3315. 
Alsace et Lorraine. — Tarif des risques applicahles. Approbation. — 
Arr. 13 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 21 déc. 1960). p. 328, 823. — 

Arr. 30 nov. 1961, p. 11527. 


Comités techniques régionaux. — Fonctionnement. — Arr. 12 mai 
1961, p. 4598 (rectif., p. 5275). 
Cotisations. — Activités du groupe’interprofessionnel. Taux. — Arr. 


5 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 8 déc. 1960), p. 327, 6063. — 
Arr. 30 nov. 1961, p. 11519 (rectif., p. 12347). 

Commerces. Taux. — Arr. 13 déc. 1960 irectif. au J. O. du 
21 déc. 1960), p. 328. — Arr 6 déc. 1961, p. 11851. 

Cotisation due par certains employeurs pour la couverture 
de la partie du risque « accidents du travail» gérée par l’orga- 
nisation générale de la sécurité sociale et pour l’alimentation äu 
fonds commun. Taux (année 1961). — Arr. 28 déc 1960 (rectif. 
au J. O du 30 déc. 1960), p. 978 — Année 1962. — Arr. 
12 déc. 1961, p. 11687. 

Dockers permanents. Calcul. — Arr. 13 mars 1961, p. 3204. 

Coefficients de ventilation. — Arr. 17 avril 1961, p. 3920. 

Assurés volontaires. Coefficients de ventilation, — Arr. 
24 août 1961 p. 8719. 

Tarification des risques. Evaluation des charges. Conditions. 
— Arr. 17 nov. 1961, p. 10761 


Gens de maison, concierges, 
” sue sociaux, bureaux et dépôts. Taux. — Arr. 12 déc. 1961, 

Arrêtés fixant le barême des cotisations dans les industries 
suivantes : 

Alimentation (rectif. au J. O. du 8 déc. 1960, p. 327), 11522. 

Bâtiment et trav 
nu À. avaux publics (rectif. au J. O. du 21 déc. 1960, 

Bois, p. 11633. 

Caoutchouc, papier, carton, p. 11525. 

Chimie (rectif: au J. O. du 8 déc. 1960, p. 327), 11526. 

Cuirs et peaux, pelleteries et fourrures, p. 11628. 

Eau, gaz et électricité, p. 11629. 

Livre (rectif. au J. O. du 8 déc. 1960, p. 328), 11629. 
vs (rectif. au J. O. du 21 déc. 1960, p. 328, 1437), 
nn et terres à feu (rectif. au J. O. du 8 déc. 1960, p. 328), 


Textiles, p. 11630. 

Transports et manutention (rectif. au J. O. du 31 déc. 1960, 
p. 727), 11860, 12153 

Vêtement, p. 11631. 


Déclarations et enquêtes. — Tarif des divers émuluments et indem- 
nités (modif. arr. 27 mars 1958). — Arr. 3 juil. 1961, p. 6520. 
Honoraires des praticiens. — Tarif (modif. arr. 5 fév. 1947). — Arr. 

10 fév. 1961, p. 3315. 

Imprimés. — Divers modèles d’imprimés. Abrogation. — Arr. 8 sept. 
1961, p. 8625. 

Maladies professionnelles. — Silicose et asbestose professionnelles 
(modif. D. 17 oct. 1957). — D. 61-798 du 24 juil. 1961, p. 6974. 

Silicose et asbestose professionnelles. Collèges de trois méde- 
cins. Nomination de membres. — Arr. 12 janv. 1961, p. 936. 

Pneumoconiose. Nomination de médecins particulièrement 
qualifiés. — Arr. 12 janv. 1961, p. 937. 

Prévention. — Accidents par chute de grande hauteur dans les tra- 
vaux de construction et d’entretien de bâtiments (complète 
arr. 31 août 1956). — Arr. 9 janv. 1961, p. 823. 

Mesures de sécurité concernant la conception, le montage, l’uti- 
lisation et le démontage des échafaudages, plates-formes, pas- 
serelles et ponts de service sur les chantiers du bâtiment et des 
travaux publics. — Arr,24 janv. 1961, p. 1187 (rectif., p. 2567). — 
Arr. 17 mai 1961, p. 4529. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11276. 

Mesures de sécurité applicables aux chariots automoteurs de 
manutention à conducteurs portés. — Arr. 26 juil. 1961, p. 7675 
(rectif., p. 8150). 

Mesures de sécurité concernant l’utilisation des ponts éléva- 
teurs pour l’entretien des véhicules roulants. — Arr. 27 juil. 1961, 
p. 7677. 

Mesures de sécurité à l’utilisation des meules et machines à 
meuler. — Arr. 28 juil. 1961, p. 7678. 

Préventior des accidents dus à l’alcoolisme. — Cir. n° 93 S.S. 
du 25 juil. 1961, p. 7639 (rectif., p. 8099). 

Pupilles de l’éducation surveillée. — Application de la législation 
(modif. D. 22 nov. 1951). — D. 61-1405 du 18 déc. 1961, p. 11807. 


Rééducation professionnelle. — D. 61-29 du 11 janv. 1961, p. 507. 
Rentes et indemnités. — Revalorisation des indemnités journalières. — 
Arr. 10 janv. 1961, p. 850 
Revalorisation. — Arr. 25 avril 1961, p. 4222 (rectif., p. 4854). 


Soins d'urgence aux victimes d’accidents du travail. — Dépenses. — 
Arr. 28 juin 1961, p. 6520 


Assurances sociales. 


Décret relatif à l'application des dispositions du livre IX du 
code. Modification. — D. 61-27 du 11 janv. 1961, p. 500 (rectif. 
p. 1322). 

Droit aux prestations (complète D. 29 déc. 1945). — D. 61-797 du 
24 juil. 1961, p. 6974. 

Alsace et Lorraine. — Pensions d’assurances sociales (régime local). 
Liquidation et revalorisation. — Arr. 25 mai 1961, p. 4945. — 
Arr. 30 août 1961, p. 8719. 

Rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse (régime général). 
Liquidation et revalorisation. — Arr. 25 mai 1961, p. 4947 (rectif., 
p. 5753). 

Assurance invalidité. — Suspension de pension (modif. D. 29 déc. 1945, 
art. 61). — D. 61-300 du 31 mars 1961, p. 3313 (rectif., p. 37%). 


Assurance maladie, — Situation des assurés bénéficiaires de la légis- 
lation des pensions militaires d'invalidité. — D. 61-386 du 
15 avril 1961, p. 3761. 

Remboursement des frais en cas de soins dispensés à un 
enfant d’assuré (modif. art. 288 du code). — D. 61-1266 du 
20 nov. 1961, p. 10862. 

Revalorisation des indemnités journalières. — Arr. 10 janv. 
1961, p. 850. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1961 


Assurance volontaire. — Accession au régime de l’assurance volon- 
taire vieillesse des salariés français résidant ou ayant résidé 
dans certains Etats et dans les territoires d’outre-mer (modif. 
art 244 du code). — L. 61-1413 du 22 déc. 1961, p. 11825. 


Cotisations. — Coefficients de ventilation. — Arr. 17 avril 1961, 
p. 3920. 

Salariés placés sous le régime général pour une partie des 

risques seulement. Coefficients de ventilation. — Arr. 7 juil. 1961, 


p. 6704 
Assurés volontaires. Coefficients be ventilation. — Arr. 3 août 
1961, p. 7614. — Arr. 20 oct. 19%61, 
Cures thermales. — Plafond de ACT des caisses primaires 
aux frais de séjour. — Arr. 17 mars 1961, P. 3272. 


Remboursement des honoraires de surveillance médicale. — 
Arr. 5 juin 1961, p. 5274. 


Examens prénuptiaur, pré et postnataux. — Conditions de prise en 
charge. — Arr. 22 déc. 1960, p. 243. 


Examens de santé. — Indemnité forfaitaire prévue à l’article 8 de 
l'arrêté du 19 juillet 1946. Montant. — Arr. 22 déc. 1960, p. 243. 


Honoraires des praticiens. — Tarifs des honoraires. Revision excep- 
tionnelle en 1961. — D. 61-629 du 17 juin 1961, p. 549% 


Electro-radivlogie. Nomenclature des actes (modif. D. 4 juil. 
1960). — D. 61-631 du 17 juin 1961, p. 5497. 

Soins dispensés aux assurés sociaux (modif. D. 12 mai 1960). 
— D. 61-686 du 30 juin 1961, p. 5978. 

Commission permanente de la nomenclature générale des actes 
professionnels des médecins et autres praticiens. Nomination 
de membres. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2471 trectif., p. 2923). — 
Arr. 14 mars 1961, p. 3013. 

Commission interministérielle des tarifs. Nomination de 
membres. — Arr. 7 mars 1961, p. 2829. — Arr. 31 mai 1961, 
p. 5182. — Arr. 26 sept. 1961, p. 9069 (rectif., p. 9590). 


Indemnités et honoraires dus à l’occasion des traitements par 
radiumthérapie pour la fourniture de la substance radioactive et 
la surveillance du malade et des appareils. — Arr. 1‘' mars 1961, 
p. 3045. 

Commissions paritaires. Membres praticiens. Vacations. — 
Arr. 26 avril 1961, p. 4497. 

Qualification des médecins spécialistes. — Arr. 15 mai 1961, 
p. 5667. 

Relèvement du tarif plafond de la visite. — Arr. 17 juin 1961, 
p. 5497. 

Commission interministérielle des tarifs et tarifs plafonds 
(modif. arr. 12 mai 1960). — Arr. 17 oct. 1961, p. 


Tarifs. Approbation pour divers départements. — Cir. 6 SsS. 
du 10 janv. 1961, p. 565 (rectif., p. 2215). — Cir. 16 S.S. du 
25 janv. 1961, p. 1248. — Cir. 23 S.S. du 9 fév. 1961, p. 1865. — 
Cir, 26 S.S. du 22 fév. 1961. p. 2086. — Cir. 39 S.S. du 15 mars 
1961, p. 2790. — Cir. 43 S.S. du 29 mars 1961, p. 3238. — Cir. 
51 S.S. du 19 avril 1961, p. 3856. — Cir. 56 S.S. du 5 mai 1961, 
p. 4415. — Cir. 64 SS. du 17 mai 1961, p. 4705 (rectif., p. 5275). 
— Cir. 68 S.S. du 1° juin 1961, p. 5398. — Cir. 73 S.S. du 
12 juin 1961, p. 5460. — Cir. 27 juin 1961, p. 6032. — Cir. 
83 S.S. du 7 juil. 1961, p. 6032. — Cir. 92 S.S. du 25 juil. 1961, 
p. 7064. — Cir. 97 S.S. du 14 août 1961, p. 7845. — Cir. 25 août 
1961, p. 8287. — Cir. 110 S.S. du 15 sept. 1961, p. 8893. — 
Cir. 113 S.S. du 9 oct. 1961, p. 9502. — Cir. 116 S.S. du 25 oct. 
1961, p. 10279. — Cir. 122 S.S. du 10 nov. 1961, p. 10696. — 
Cir. 125 S.S. du 24 nov. 1961, p. 11533. — Cir. 132 S.S. du 
18 déc. 1961, p. 11920. 

Conventions signées avec des dispensaires. Approbation. — 
Cir. 32 S.S. du 2 mars 1961, p. 2739. 


Imprimés. — Modèles (demande de pension d'invalidité) — Arr. 
21 avril 1961, p. 4273. 
Modèles (assurance invalidité). — Arr. 24 août 1961, p. 8300 
(rectif., p. 82625). 


Médicaments spécialisés. — Commission pour le remboursement des 
médicaments aux assurés sociaux. Nomination de membres. — 
Arr. 8 déc. 1960, p. 49. — Arr. 6 juin 1961, p. 5206. — Arr. 
27 juil. 1961, p. 7228. 

Médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux. 
Modifications à la liste. — Arr. 2 déc. 1960 (rectif. au J. O. du 
18 déc. 1961), p. 211. — Arr. 28 déc. 1960, p. 980. — Arr. 1‘ fév. 
1961, p. 1693. — Arr. 2 mars 1961, p. 2702, (rectif., p. 3763). — 
mg 20 avril 1961, p. 4196. — Arr. 25 mai 1961, p. 5203 (rectif., 

5920). — Arr. 28 juin 1961, p. 6564 (rectif., p. 7228). — Arr. 
25 juil. 1961, p. 7680. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9753. — Arr. 16 nov. 
1961, p. 11272. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11731. 


Produits sous cachet remboursables aux assurés sociaux. — 
. Arr. 10 juil. 1961, p. 6749, — Arr. 30 oct. 1961, p. 10354. 

Médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux. 
Refonte de la liste. — Arr. 1°" déc. 1961, p. 12014. 


Participation aux frais. — Frais d’hospitalisation. Suppression. Condi- 
tions (complète arr. 23 janv. 1956). — Arr. 18 avril 1961, p. 4069. 


Rééducation professionnelle. — D. 61-29 du 11 janv. 1961, p. 507. 


Rentes et pensions. — Pensions d'invalidité. Montant. Majoration 
divers articles du code). — D. 61-272 du 28 mars 1961, 
p. 


Bénéficiaires de certaines pensions d'invalidité liquidées en 
application de l’article 10 du D. 28 oct. 1935. Extension des 
dispositions du D. 28 mars 1961. — D. 61-1260 du 20 nov. 1961, 
p. 10795. 


p. 4222 trectif., p. 4854). 


Assurance vieillesse des non-salariés. 


Dispositions générales, — Coordination des régimes d’assurance vieil- 
lesse des non-salariés et des salariés. — D. 61-1523 du 28 déc. 
1961, p. 12513. 

Conflits d'affiliation aux caisses. Commission nationale d’appel 
et commisisons départementales. Frais de fonctionnement. Répar- 
tition. — Arr. 27 avril 1961, p. 4196. 


Allocation spéciale de vieillesse. — Fonds spécial. Contribution à 
verser par divers organismes et collectivités (année 1961). — 
D. 61-192 du 21 fév. 1961, p. 2039 


Allocation vieillesse. — Exonération des cotisations (modif. art. 
L. 655 du code). — D. 61-90 du 21 janv. 1961, p. 1079. 
Professions artisanales. — Valeur du point de cotisation d'allocation 


vieillesse. — D. 61-61 du 18 janv. 1961, p. 823. 

Régime complémentaire d'assurance décès. Institution. — 
D. 61-766 du 24 juil. 1961, p. 6856. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation (exo- 
nération du paiement de la cotisation d’allocation vieillesse). — 
Arr. 4 janv. 1961, p. 848. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation 
(valeur du point d'allocation de vieillesse). — Arr. 4 janv. 1961, 
p. 849. 

Règles de compensation au risque géré par les caisses arti- 
sanales. Fraction de cotisation pouvant être affectée par les 
caisses au compte de gestion administrative (année 1961). — 
Arr. 9 janv. 1961, p. 849. — Arr. 13 mars 1961, p. 3204. 

Caisse autonome nationale de compensation de l'assurance 
vieillesse artisanale. Statuts. Modifications. Approbation. — Arr. 
3 juil. 1961, p. 6521. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation (mon- 
tant de la contribution de chaque caisse à divers frais de gestion 
administrative pour 1960). — Arr. 18 juil. 1961, p. 7227. 

Régime complémentaire d'assurance décès. Règlement. Appro- 
bation. — Arr. 26 juil. 1961, p. 7613. 


Professions industrielles et commerciales. — Caisse nationale de 
compensation. Décisions. Approbation (rachat des cotisations). —— 
Arr. 15 fév. 1961, p. 2053 (rectif., p. 2471). 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation 
(valeur du point de retraite). — Arr. 29 mars 1961, p. 3620. 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation (taux 
EN de l’allocation de vieillesse). — Arr. 4 avril 1961, 
p. 3681 

Caisses du régime d’assurance vieillesse, Dépense de gestion 
administrative. Maximum. — Arr. 28 avril 1961, p. 6408. 


Professions libérales. — Régime (modif. D. 30 mars 1949). — D. 61-150 

du 8 fév. 1961, p. 1659. — D. 61-943 du 31 juil. 1961, p. 8005. 

Régime provisoire de l’organisation autonome (modif. D. 19 juil. 
1948). — D. 61-151 du 8 fév. 1961, p. 1659. 

Cotisations. Taux. — D. 61-304 du 31 mars 1961, p. 3314. — 
D. 61-734 du 10 juil. 1961, p. 6489. 

Auteurs et compositeurs de musique. Régime d’assurance vieil- 
lesse complémentaire (modif. D. 14 avril 1958). — D. 61-470 du 
8 mai 1961, p. 4369. — D. 61-1304 du 4 déc. 1961, p. 11226 (rectif., 
p. 11573). 

Praticiens et auxiliaires médicaux ayant conclu des conven- 
tions. Avantages sociaux complémentaires (modif. D. 6 sept. 
1960). — D. 61-630 du 17 juin 1961, p. 5496. 

Huissiers et huissiers greffiers. Régime d’assurance vieillesse 
Se  -scsss Modification. — D. 61-651 du 20 juin 1961, 
p. 5703. 

Assurance vieillesse complémentaire des médecins. Cotisation 
(année 1961). — D. 3 juil. 1961, p. 6195 

Assurance invalidité-décès des médecins. Cotisation (année 
1961). — D. 3 juil. 1961, p. 6195. 

Organisation autonome d’allocation vieillesse. Règles de fonc- 
tionnement et de gestion (modif. D. 27 août 1949). — D. 61-735 
du 10 juil. 1961, p. 6489. 

Assurance vieillesse des pharmaciens. Régime complémentaire 
(modif. D. 22 avril 1949). — D. 61-799 du 24 juil. 1961, p. 6975. 

Experts comptables et comptables agréés. Régime d’assurance 
vieillesse complémentaire. Modification. — D. 61-1214 du 3 nov. 
1961, p. 10278. 

Officiers ministériels, officiers publics et compagnies judi- 
ciaires. Régime d’assurance vieillesse complémentaire (modif. 
D. 28 juil. 1955). — D. 61-1445 du 28 déc. 1961, p. 12152. 

Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Régime d’assu- 
rance vieillesse complémentaire (modif. D. 8 juin 1956) — 
D. 61-1446 du 28 déc. 1961, p. 12153. 

Chirurgiens dentistes. Régime d’assurance invalidité-décès. — 
D. 61-1488 du 28 déc. 1961, p. 12343. 


Vieillesse et invalidité. Revalorisation. — Arr. 25 avril 1961, 
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Coordination entre régime complémentaire d'assurance 
vieillesse des notaires et le régime d’assurance vieillesse des 
clercs et employés de notaires. — D. KR. A. P. 61-1524 du 
28 déc. 1961, p. 12513. 

Régime d’assurance vieillesse complémentaire des auteurs et 
compositeurs de musique. Statuts. Modifications. — Arr. 13 mai 
1961, p. 5238. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11573. 

Régime d’assurance vieillesse complémentaire des vétérinaires. 
Règlement. Modifications. — Arr. 1°" juin 1961, p. 5436 

Régime d’assurance vieillesse complémentaire des huissiers 
et huissiers greffiers. Règlement. Modifications. — Arr. 21 juin 
1961, p. 6235. 

Régime d’assurance vieillesse complémentaire des pharmaciens. 
Règlement. Modifications. — Arr. 28 juil. 1961, p. 7638. — Arr. 
18 sept. 1961, p. 8893. 

Régimes d’allocation vieillesse. Frais de gestion. — Arr. 24 août 
1961, p. 8719. 

Régime complémentaire d'assurance invalidité-décès des méde- 
cins. Statuts. Modifications. Approbation. — Arr. 27 sept. 1961, 
p. 9214. 

Caisse nationale de retraite des médecins. Règlement. Modifica- 
tions. Approbation. — Arr. 27 sept. 1961, p. 9214. 

Régime complémentaire d’assurance vieillesse des experts 
comptables et comptables agréés. Statuts. Modifications. Appro- 
bation. — Arr. 8 nov. 1961, p. 10696. 

Résultats des élections à la caisse d’assurance vieillesse des 
architectes, p. 247 


Résultats des élections à la caisse d’allocation vieillesse et de 
retraite complémentaire des notaires, p. 4759. 

Résultats des élections à la caisse autonome de retraites des 
chirurgiens dentistes, p. 5010. 


Résultats des élections à la caisse autonome de retraite des 
médecins français, p. 10969. 


Contentieux. 


Contentieux général et contentieux technique. Frais. Règle- 
ment. Taux et modalités (modif. arr. 28 avril 1959). — Arr. 
24 fév. 1961, p. 2420. : 


Répartition des dépenses du contentieux. — Arr. 28 juin 1961, 
p. 6520. 
Commission nationale technique. — Nomination de membres. — Arr. 


18 mai 1961, p. 4891. — Arr. 24 mai 1961, p. 4891. — Arr. 29 juil. 
1961, p. 7929. 


Désignation d’un médecin qualifié — Arr. 16 oct. 1961, 
p. 9619. 
Commission du recours en cassation. — Nomination de membres. — 


Arr. 28 juil. 1961, p. 7949. 


Contrôle de la Cour des comptes. 
Complète D. 8 mai 1950. — D. 61-24 du 1lejanv. 1961, p. 496. 


Fonds national de solidarité. 


Allocation supplémentaire. — Mode de fixation du montant des 
compléments (modif. art. L 711-2 et L. 711-3 du code). — D. 61-171 
du 16 fév. 1961, p. 1829. 
Compléments. Montant. — D. 61-172 du 16 fév. 1961, p. 1829. 
Comité national de la vieillesse de France. — Nomination de 


membres. — Arr. 2 janv. 1961, p. 174. — Arr. 24 août 1961, 
p. 8427. 


Prestations familiales. 


Allocations familiales. — Taux (modif. art. L. 531 du code). — 
D. 61-1526 du 30 déc. 1961, p. 125M. 


Allocation de logement. — Fixation d’une nouvelle réglementation. 


— D. 61-667 du 26 juin 1961, p. 5839. — D. 61-687 du 30 juin 1961, 
p. 5979 (rectif., p. 6438). 

Calcul. Plafords des loyers à prendre en considération. — 
Arr. 30 juin 1961, p. 5983. 


Allocations de maternité. — Taux (modif. art. L. 521 du code). — 
D. 61-1526 du 30 déc. 1961, p. 12514. 


Caisses d’allocations familiales. — Personnel des chambres de com- 
merce, des chambres de métiers et des ports autonomes. Date 
d'affiliation. — Arr. 4 janv. 1961, p. 849. 


Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le conseil d’admi- 
nistration est tenu d'établir un budget soumis à l'approbation 
du ministre (année 1960). — Arr. 25 mars 1961, p. 4100. 

Caisse nationale d’allocations familiales de la pêche maritime. 
Statuts. Modifications. Approbation et enregistrement. — Arr. 
6 juil. 1961, p. 6704. 

Fonds de roulement obligatoire. Montant minimum au 31 déc. 
1961. — Arr. 20 déc. 1964, p. 12347. 


Commission supérieure des allocations familiales. — Nomination de 


membres. — Arr, 10 fév. 1961, p. 1829. — Arr. 27 avril 1961 
p. 4223. 


TABLE JOURNAL OFF. — 6, 


Employeurs et travailleurs indépendants. — Cotisations d’allocations 
familiales des travailleurs indépendants. Conditions d’exonéra- 
tion (modif. art. L. 130 du code). — D. 61-744 du 17 juil. 1961, 
p. 6667 (rectif., p. 7613). 


Exploitants forestiers négociants en bois. Soumission au 
régime. — D. 61-1071 du 21 sept. 1961, p. 889. 


Fonds d’action sociale r les travailleurs musulmans d'Algérie en 
métropole et pour leurs familles. — V. cette rubrique. 


Fonds national de surcompensation. — Surcompensation interprofes- 
sionnelle. Règlements provisionnels complémentaires (année 
1958). — Arr. 15 fév. 1961, p. 1892. — (Année 1959). — Arr, 
20 1 1961, p. 3175. — (Année 1960). — Arr. 5 déc. 1961, 
p. 


Salaire de base. — Majoration (modif. art. L. 544 du code). — D. 61-170 
du 16 fév. 1961, p. 1829. — D. 61-1440 du 27 déc. 1961, p. 12009, 


Abattements de zone. Réduction (modif. art. L. 545 du code). — 
D. 61-840 du 1°" août 1961, p. 7172 (rectif., p. 8580). 


Régimes divers. 
Agents des collectivités locales. — Agents permanents. Régime 
(modif. D. 11-janv. 1960). — D. 61-1 du 29 nov. 1961, p. 11120, 


Chemins de fer et tramways. — Agents tributaires du régime de 
retraites institué par L. 22 juil. 1922. Régime (modif. D. 22 nov. 
1950). — D. 61-1280 du 27 nov. 1961, p. 11037. 


Etudiants. — Extension du régime aux élèves de divers établisse- 
ments. — Arr. 10 janv. 1961, p. 1323. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1243. 
— Arr. 2 fév. 1961, p. 1612. — Arr. 17 fév. 1961, p. 2053. — Arr. 
20 oct. 1961, p. 9901. 


Remise de gestion administrative à attribuer aux groupements 
mutualistes d’étudiants. Montant (année 1961). — Arr. 17 fév. 
1961, p. 2214 — Arr. 19 juil. 1961, p. 7006. 


Fonctionnaires. — V. Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). 


Industries électriques et gazières. — V. Electricité et gaz (personnel). 
Militaires. — V. Armées (ministère). - 
Mineurs. — V. Mines et carrières. 


Ouviers de l'Etat. — Orphefins titulaires d’une pension de reversion, 
Régime. — D. 61-1332 du 29 nov. 1961, p. 11306. 


Régime (modif. arr. 31 mai 1951). — Arr. 28 sept. 1961, p. 9276, 
SEINE (département de la). — V. Collectivités locales. 


SEL 


Commission interministérielle. — Composition (modif. D. 21 avril 
1953). — D. 61-543 du 29 mai 1961, p. 4990. 


SEMAINE DE QUARANTE HEURES. —— V. Code du travail (réglemen- 
tation du travail). 


SEMENCES. — V. Agriculture. — Fraudes. 
SEMOULERIE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 
SENAT. — V. Parlement. 


SENEGAL. — V. Coopération avec les Etats africains et malgache 
(République du Sénégal). 


SEPULTURES MILITAIRES. — V. Cimetières. 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL. — V. Code du travail (hygiène 
et sécurité). 


SERVICE MILITAIRE. — V. Armées (ministère et services communs), 


SERVICES PUBLICS (coût et rendement), — V. Administrations 
publiques. 


SERVICES SOCIAUX 


Conseil de perfectionnement pour les études de service social. — 
Mandat des membres. Prorogation. — Arr. 6 juin 1961, p. 5402. 


Conseil supérieur de service social. — Mandat des membres. Proro- 
gation. — Arr. 6 juin 1961, p. 5401. 


SERVITUDES RADIO-ELECTRIQUES. — V. Radio-électricité. 
SIGNALISATION ROUTIERE. — V. Code de la route. 


SILICOSE PROFESSIONNELLE. — V. Sécurité sociale (accidents du 
travail et maladies professionnelles). 


SINISTRES. — V. Assistance aux sinistrés. — Dommages de guerre, 
SITES. — V. Monuments historiques, sites et paysages. 
SKI. — V. Education physique et sports. 


SOCIETES 


Prorogations (complète ord. 7 janv. 1959). — L. 61-1449 du 
29 déc. 1961, art. 5, p. 12174. s 
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FRANÇAISE Année 1961 


Sociétés ANONYMES 


Commissaires aux comptes. — Avis d'ouverture en 1961 des épreuves 
de l'examen d’aptitude aux fonctions de commissaire aux 
comptes, p. 10905. 


Sociétés d'ASSURANCES. — V. Assurances. 
Sociétés de CAPITALISATION. — V. Assurances. 
Sociétés COOPERATIVES 


Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 

Coopératives d'artisans. — V. Adjudications et marchés (dispositions 
générales). 

Coopératives d'habitations à loyer modéré. — V. Urbanisme et habi- 


tations (habitations à loyer modéré). 

Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et marchés. 
— Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : mar- 
chés de travaux). 


Sociétés de CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


Sociétés de DEVELOPPEMENT REGIONAL 
Fonctionnement (complète D. 30 juin 1955). — D. 61-212 du 
27 fév. 1961, p. 2288. 


Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 


Société de l’autoroute de la vallée du Rhône. — Nomination d’un 
commissaire du Gouvernement. — Arr. 17 avril 1961, p. 4550. 


Société d'ENERGIE NUCLEAIRE FRANCO-BELGE DES ARDENNES. 
— V. Electricité et gaz (production nucléaire d'électricité). 


Sociétés ETRANGERES D'ASSURANCES. — V, Impôts (enregistre- 
ment). 


Sociétés d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V., Urbanisme et 
habitation (habitations à loyer -modéré). 


Sociétés d'INTERET COLLECTIF AGRICOLE. 
(groupements agricoles). 


Sociétés d'INVESTISSEMENTS 


Société nationale d'investissement. 
D. 28 déc. 1961, p. 12147. 


Sociétés MUTUALISTES. — V, Mutualité. 


Sociétés NATIONALES 
Sociétés d'assurances. — V. Assurances. 
Société nationale des chemins de fer français. — V. Transports 
et voies de communication. 
Sociétés nationales de constructions aéronautiques. — Société Nord- 
Aviation, Participation au capital d’une société filiale aux U. S. A 
— D. 3 fév. 1961, p. 1470 
Société Sud-Aviation. Participation au capital de la société 
Frigeavia. — D. 1°" avril 1961, p. 3391. 
Société Sud-Aviation, Participation au capital de la société 
Héli-Service. — D. 17 avril 1961, p. 3783. 
Société Sud-Aviation. Conseil d'administration. Composition, — 
D. 61-420 du 2 mai 1961, p. 4087. 
S. N. E. C. M. A. Participation au capital de la société L. F. E. 
France. — D. 8 mai 1961, p. 43985. 
Société Sud-Aviation, Emprunts. 
D. 20 mai 1961, p. 4644. 
Société Nord-Aviation. Nomination du président. — D. 16 oct. 
1961, p. 9461. 
Société Sud-Aviation. Octroi de la garantie de l'Etat. —— Arr. 
25 mai 1961, p. 4836. 
Société nationale de vente des surplus. — Liquidation. Clôture des 
opérations. — Arr. 27 déc. 1961, p. 12150. 


— V. Agriculture 


— Statuts. Modifications. — 


Conditions d'émission. — 


Sociétés PROFESSIONNELLES 


Société centrale des alliages légers. — Commissaire du Gouverne- 
ment. Nomination. — Arr. 29 nov. 1961, p. 11168. 


Société interprofessionnelle du bétail et des viandes. — Commis- 
saire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 24 oct. 1961, 
P. 10015. 

Société interprofessionnelle du lait et de ses dérivés. — Commis- 
saire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 24 oct. 1961, 
p. 10015. 

Société nationale interprofessionnelle de la pomme de terre. — 
Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 24 oct. 
1961, p. 10015. 

Société Pillivuyt et C°. — Commissaire du Gouvernement. Nomi- 
nation. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6281. 

Société pour la promotion de l'exportation des produits agricoles 
et alimentaires. — Commissaire du Gouvernement. Institution. 
— D. 23 déc. 1961, p. 12146. 

Société professionnelle des papiers de presse. — Actif et passif. 


Prise en charge par l'Etat (dérogation L. 27 mai 1950). — D. 
3 fév. 1961, p. 1471. 


Sociétés de SECOURS MINIERES. — V. Mines et carrières (sécurité 
sociale). 


Sociétés de SECOURS MUTUELS, — V. Mutualité. 
SOLOGNE. — V. Agriculture (équipement rural). 
SOUDURE. — V. Appareils à pression. 


SOURDS-MUETS. — V. Etablissements nationaux de bienfaisance. — 
Etablissements privés d'enseignement des aveugles et sourds- 
muets. 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 
Statuts. Modifications. — D. 1°" juil. 1961, p. 6007. 


SPECIALITES ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection 
des végétaux). 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 
macie). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


— V, Impôts (impositions départementales et commu- 
nales). 


SPOLIATIONS 
Prorogation d’un délai. — L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 28, 
p. 7028. 


SPORTS. — V. Education physique et sports. 


SPORTS AERIENS. — V, Aviation civile et commerciale (aviation 
légère et sportive). 


STATIONS CLASSEES 


Taxe de séjour. — Bayonne. Période de perception. Limitation, — 
D. 4 oct. 1961, p. 9194. 


STATISTIQUES 

Comité de coordination des enquêtes statistiques. — Comité du 
contentieux. Composition (modif. D. 15 sept. 1952), — D, 61-1417 
du 19 déc. 1961, p. 11861. : 

Programme d'enquêtes statistiques publiques. — Année 1961. Appro- 
bation. — Arr. 9 fév. 1961, p. 1848. — Arr. 27 fév. 1961, p. 2383. 
— Arr. 11 mars 1961, p. 2849. — Arr. 19 mai 1961, p. 4881. — 
Arr. 13 sept. 1961, p. 8802. — Arr. 6 oct. 1961, p. 9386. 


Liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué le 
visa prévu par l’article 2 de la loi du 7 juin 1951, année 1961 : 
— Première liste, p. 5030. 
— Deuxième liste, p. 9784 (rectif., p. 10982). 
Recensement industriel. — Exécution en 1963. — D. 61-636 du 20 juin 
1961, p. 5653. 
Statistiques industrielles et commerciales. — Exécution des enquêtes. 
Agrément d'organismes professionnels. — Arr. 16 nov. 1960, 
P. 1969. — Arr. 15 fév. 1961, p. 1901. — Arr. 17 fév. 1961, p. 2073. 
— Arr. 15 nov. 1961, p. 10794. , 


STOCK-CARS. — V. Epreuves et compétitions pour les véhicules à 
moteur. 


STUPEFIANTS. — V. Santé publique (pharmacie). 
SUBSTANCES EXPLOSIVES. — V. Poudres et explosifs. 
SUBSTANCES MINERALES. — V. Mines et carrières. 
SUBSTANCES VENENEUSES. — V. Santé publique (pharmacie), 


SUCCESSIONS. — V. Agriculture (baux ruraux). — Code civil. — 
Code de procédure civile. — Impôts (enregistrement). 
Exploitations agricoles. — Dévolution successorale, Valeur limite, — 
Arr. 16 déc. 1960, p. 208. 
Successions en déshérence : 
Jugements d'envoi en possession ‘proVisoire, p. 111, 2673, 4309, 
6352, 8102, 8315, 10355 
Avis concernant l'appréhension de successions vacantes, p. 112, 
2674, 4311, 6356, 8316, 10358. 
Successions en déshérence en Algérie, p. 11002. 


Successions vacantes en Algérie, p. 3048, 8152, 11003. 


SUCRE ET BETTERAVES, — V, Conventions internationales, — 
Impôts (taxes diverses). 

Groupement national interprofessionnel de la betterave, de la canne 
et des industries productrices de sucre et d'alcool. — Conseil 
di SEE Nomination de membres. — Arr. 12 janv. 1961, 
p. 

Nomination du président. — Arr. 28 fév. 1961, p. 2310. 


Plan sucrier. — Organisation dela campagne de prodüction sucrière 
1961-1962. — D. 61-244 du 15 mars 1961, p. 2699. — D. 61-1268 du 
28 nov. 1961, p. 10964. 
Répartition entre sucreries et sucreries-distilleries métropoli- 
taines de l’objectif de production de sucre pour la campagne 
1961-1962. — Arr. 15 mars 1961, p. 2700. 
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Cotisation de résorption des sucres produits en métropole au 
titre de la campagne 1960-1961. — Arr. 15 mars 1961, p. 2700. — 
Arr. 30 juin 1961, p. 5977. — Arr. 24 nov. 1961, p. 10860. 

Importation de sucre en métropole et en Algérie dans le cadre 
de la procédure des dérogations commerciales (secteur Imex). 
Autorisation (campagne 1961-1962). — Arr. 4 nov. 1961, p. 10321. 

Livraisons de sucre dénaturé pour l’alimentation animale. — 
Arr. 29 nov. 1961, p. 11036. 

Cotisations de résorption applicables aux sucres de betterave 
et de canne (campagne 1961-1962). — Arr. 4 déc. 1961, p. 11225. 


Prix. — Prix des betteraves et des sucres de betteraves et de canne 
10011. 


(campagne 1961-1962). — Arr. 2 nov. 1961, p. 

Stockage. — Stockage de sucres (campagnne 1960-1961). — Arr. 
25 fév. 1961, p. 2112. — Arr. 27 sept. 1961, p. 8918. — Arr. 20 oct. 
1961, p. 9590. 


SUPERCARBURANT. — V. Cembustibles liquides. 
SURETE NATIONALE. — V. Intérieur (ministère). — Polices. 


SURFACES SUBMERSIBLES. — V. Voies navigables et navigation 
intérieure. 


SURSITAIRES. — V. Armées (dispositions communes : service mili- 
taire) 


SYNAGOGUES. — V. Edifices cultuels. 
SYNDICATS DE COMMUNES. —— V. Collectivités locales (communes). 


T 


TABACS ET ALLUMETTES. — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 


Corse. — Cigarettes « Week-End filtre ». Prix de vente. — Arr. 
4 avril 1961, p. 3453. 
Remise allouée aux débitants. Taux (modif. D. 15 fév. 1951). — 
Arr. 9 mai 1961, p. 4361. 
Diverses variétés de cigares et de cigarettes. Prix de vente. — 
Arr. 9 août 1961, p. 7787. 
Prir de vente. — Cigarettes « Week-End filtre ». — Arr. 4 avril 
1961, p. 3453. 
Cigares « Jubilé 3 ». — Arr. 6 avril 1961, p. 3453. 


Diverses variétés de cigares et de cigarettes. — Arr. 9 août 
1961, p. 77 
Tabacs. Relèvement. — Arr. 28 oct. 1961, p. 9812. 
Récoltes de tabac. — Assurance et réassurance. Statut. — D. 61-252 


du 17 mars 1961, p. 2784. 
TAUREAUX. — V. Agriculture (animaux). 
TAXES. — V. Douanes. — Impôts. — Stations classées. 
TAXIS. — V. Voitures de place. 


TELECOMMUNICATIONS. — V. Postes et télécommunications (minis- 
tère). 


TELEPHERIQUES. — V. Transports et voies de communication. — 
Travaux publics et transports (ministère). 


TELEVISION. — V. Radiodiffusion-télévision. 


TERRAINS A BATIR. — V. Impôts (enregistrement, publicité fon- 
cière et timbre). 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES. — V. Territoires d’outre- 
mer. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Loi de programme. — L. 61-637 du 23 juin 1961, p. 5691. 


Dispositions communes. 


Amnistie. — Application de la loi du 31 juil. 1959. — L. 61-1438 
du 26 ‘éc. 1961, p. 11995. 
Aviation civile et commerciale. — Règles de l'air, attributions et 
rôle des services civils ee la cir tion aérienne. — D. 61-391 
du 17 avril 1961, p. 3811 
Règles d’exploitation technique spplieanss aux aéronefs étran- 
gers. — D. 61-392 du 17 avril 1961, p. 3311 
Service d’Etat de l'aviation civile d'intérêt général. Compé- 
tence et organisation. — D. 61-447 du 3 mai 1961, p. 4259. 
Conditions de survol “ l’eau par les aéronefs de transport 
ue “À (application arr. 4 juil. 1960). — Arr. 19 déc. 1960, 
Conditions techniques d’emploi des avions de transport public 
(application arr. 3 août 1960). — Arr. 19 déc. 1960, p. 918. 


Redevances de stationnement des aéronefs sur les aérodromes 
appartenant à l'Etat. Conditions d’établissement et de perception. 
— Arr. 23 janv. 1961, p. 1779 

Redevance pour occupation de terrains et d'immeubles par 
des distributeurs de carburants pour aéronefs sur les aérodromes 
appartenant à l’Etat, Conditions d’établissement, de perception et 
taux. — Arr. 24 janv. 1961, p. 1780. 

Règies techniques applicables aux aéronefs de transport publie 
immatriculés à l'étranger. — Arr. 8 avril 1961, p. 5195. 

Aéroports. Redevances d'usage des installations. Conditions 
d'établissement et de perception. — Arr. 10 avril 1961, p. 3699. 

” Définition de procédure en matière de circulation aérienne. — 
Arr. 14 avril 1961, p. 4148 

Conditions techniques d’exploitation des aéronefs de tourisme 
et de travail aérien. — Arr. 23 mai 1961, p. 5195. 

Code civil. — Extension de diverses ordonnances ayant modifié des 
articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil de 
droit commun. — L. 61-823 du 29 juil. 1961, p. 7025. 

Adoption et légitimation adoptive. Extension de la loi du 
21 décembre 1960. — L. 61-824 du 29 juil. 1961, p. 7025. 

Actes de naissance. Déclaration des naissances. Délai (appli 
cation D. 25 nov. 1960). — D. 61-849 du 31 juil. 1961, p. 7243, 
Communes. -— Budgets des communes de plein exercice. Affectation 
de recettes. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, art. 12, p. 11699. 
Enseignement. — Baccalauréat. Réforme. — D. 61-730 du 10 juil. 

1961, p. 6473. 


Brevet d’études du premier cycle. Réglementation. — Arr. 
13 avril 1961,-p. 3724. 
Marine marchande. — Exercice de la profession de marin à bord 


des navires immatriculés dans les territoires d'outre-mer. — 
D. 61-369 du 11 avril 1961, p. 3635 

Sauvegarde de la vie humaine en mer et habitabilité à bord 
des na'ires de commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge 
brute égale ou supérieure à 500 tonneaux. — D. 61-606 du 
10 juin 1961, p. 5387. 

Immatriculation des marins français. Conditions d'âge et d’ap- 
titude physique, — Arr. 9 août 1961, p. 7707. 


Pharmacie. — Ordre national des pharmaciens. Section F. Création 
de Ti —shblie géographiques. — D. 61-1288 du 27 nov. 1961, 
P. 1 


Postes et télécommunications. — Office administratif central. Budget 
pour 1960. — Arr. 27 déc. 1960, p. 69. 


Radiodiffusion. — Organisation (modif. D. 14 sept. 1959). — 
D. 61-733 du 10 juil. 1961, p. 6478. 

Sécurité publique. — Protection des installations d’importance 
vitale application ord. du 29 déc. 1958). — L. 61-802 du 


28 juil. 1961, p. 6987. 


Comores. 


Organisation, — L. 61-1412 du 22 déc. 1961, p. 11822. 


Dépôts de fonds. — Service de dépôts de fonds des particuliers, 
Institution. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6337. 


Côte des Somalis. 


Aviation civile et commerciale. — Service de l'aviation civile en 
Côte nat des Somalis. Organisation. — Arr. 6 déc. 1961, 
p. 11 

Conseil de la monnaie. — Nomination d'un membre. — Arr. 15 juin 
1961, p. 5656. 

Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1961. — Arr, 
19 janv. 1961, p. 1097. — Arr. 20 nov. 1961, p. 10924. 

Société immobilière. — Commissaire du Gouvernement. Désigna- 
tion. — Arr. 13 sept. 1961, p. 8731. 


Nouvelle-Calédonie. 


Assemblée territoriale. — Délibération. Rejet partiel (exonération 


des droits de douane sur le matériel destiné à la recherche 
minière et aux étudés de préparation des minerais). Ratifica- 
tion: — L. 61-1347 du 12 déc. 1961, p. 11428. 

Délibération. Annulation. — D. 3 mai 1961, p. 4147. 

Délibération. Refus d’approbation (réduction des droits de 
douane sur certains matériels miniers). — D. 61-1323 du 7 déc. 
1961, p. 11292. 

Avis de délibération de l’assemblée territoriale de la Nouvelle. 
Calédonie relatif à la réduction des droits de douane sur le 
matériel minier, p. 8744 (rectif., p. 10865). 


Aviation civile et commerciale. — Aérodrome de Nouméa-la Tontouta. 
Redevances d’atterissage et d'usage des dispositifs d’éclairage. 
Conditions d’établissement et de perception. — Arr. 24 mai 
1961, p. 5196. 

mr de l'aviation civile. Organisation, — Arr. 6 déc. 1961, 
11598. 

Postes et télécommunications. — Surtaxes aériennes applicables au 
départ de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. Réaménage- 
ment. — Arr. 13 déc. 1961, p. 12174. 
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Nouvelles-Hébrides. 


Budget. — Compte définitif du budget spécial pour 1957. — D. 
9 janv. 1961, p. 523. 
Compte définitif du pudget spécial pour 1958. — D. 9 janv. 
1961, p. 523. 
Ouverture de crédits au budget a pour 1960, — D. 
9 janv. 1961, p. 523. — D. 18 fév. 1960, p. 1955. 
Budget spécial pour 1961. — D. 5 juin pt. p. 5228. 
Ouverture de crédits supplémentaires pour 1960. — D. 10 juil. 
1961, p. 6473. 
Budget spécial pour 1961. 
1961, p. 12174 
Société française des Nourelles-Hébrides. — Statuts. Modifications. 
Approbation. — Arr. 24 fév. 1961, p. 2355. 
Nomination d’un commissaire suppléant du Gouvernement. — 
Arr. 27 mars 1961, p. 3699. 


Réaménagement. — D. 26 déc. 


Polynésie française. 


Assemblée territoriale. — Délibération modifiant le tarif des droits 
de douane. Refus d’approbat'sn, — D, 61-622 du 17 juin 1961, 
p. 5484. 
Délibération réglementant le service des douanes. Refus d’ap- 
probation. — D. 61-1106 du 9 oct. 1961, p. 9235 
Avis de délibérations de l’assemblée territoriale de la Polynésie 
française portant modification du tarif des droits de douane, 
p. 3206, 3765, 4139, 6765. 
Aviation civile et commerciale. — Service de l'aviation civile en 
Polynésie française. Organisation. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11597. 
Crédit de l'Océanie. — Statuts. Modification. — Arr. 8 déc. 1961, 
p. 11997. 


Enseignement. — Prise en charge des dépenses du collège Gauguin, 
à Papeete. — L, 61-825 du 29 juil. 1961, art. 1, p. 7026. 
Postes et télécommunications. — Office. Budget. Prise en charge 


par l'Etat du déficit éventuel. — L. 61-1393 du 20 déc. 1961, 
art. 10, p. 11699. 

Office. Budget pour 1961. — Arr. 2 juin 1961, p. 5261. — 
Arr. 28 nov. 1961, p. 11323. 


Tourisme. —' Création d’un service du tourisme. —- L. 61-1393 du 
20 déc. 1961, art. 11, p. 11699 


Saint-Pierre et Miquelon. 
Conseil général. — Deuxième session ordinaire. Date d'ouverture. — 
D. 61-1269 du 30 nov. 1961, p. 11027. 


Conseil privé. —- Renouvellement de mandats de membres. — Arr. 
23 fév. 1961, p. 2355. 


Terres australes et antarctiques. 
Budget. — Budget local pour 1960. Modification. — D. 16 janv. 
1961, p. 836. — D. 26 juin 1961, p. 5956. 
Budget pour 1961. — D. 13 fév. 1961, p. 1812. — D. 2 nov. 
1961, p. 10163. 


Conseil consultatif. 
1961, p. 6507. 


— Nomination des membres. — Arr. 7 juil. 


Wallis et Futuna. 


Statut de territoire d'outre-mer. — L. 61-814 du 29 juil. 1961, 
p. 7019. 
Aviation civile et commerciale, — Service de laviation civile aux 
îles Wallis et Futuna. Organisation. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11598. 
Budget, — Compte définitif du budget 1959. — D. 16 janv. 1961, 
p. 336. 
Budget pour 1961. — D. 28 janv. 1961, p. 1267. 
Ouverture de crédits supplémentaires pour 1960. — D. 26 juin 
1961, p. 5956 
Compte définitif du budget 1960. — D, 12 oct. 1961, p. 9459. 


TETRACHLORURE DE CARBONE. — V. Santé publique (pharmacie : 
extincteurs d'incendie). 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


Commission supérieure de codification et de simplification. — 
Composition. Modification. — D. 61-652 du 20 juin 1961, p. 5723 
(rectif., p. 5779). 

Nomination des membres. — Arr. 6 oct. 1961, p. 9187. — Arr. 
8 nov. 1961, p. 10747. 


TEXTILES 


Association des filateurs de lin et de chanvre. — Agrément. 
Renouvellement. — Arr. 20 nov. 1961, p. 11625. — Désignation 
er sprint du Gouvernement. — Arr. 20 nov. 1961, 
p. 1i 


Chanvre. — Filasse de chanvre roui. Primes aux ++ {cam- 
pagne 1959-1960). — Arr. 12 janv. 1961, p. 


Conditionnement. — Bureau public de Troyes. Création. — D. 16 janv. 
1961, p. 930. 


Lin. — Primes à la liniculture. Montant (campagne 1960-1961). Indem- 
nité compensatrice au rouissage-teillage. Taux et modatilés 
d'attribution. — Arr. 30 sept. 1961, p. 9169 


THEATRES 

Comédie-Française. — Sociétaires. Pensions de retraite. Taux. — 
D. 61-638 du 20 juin 1961, p. 

Théâtres privés de Paris. — Fonds d’aide temporaire à l’équipe- 


ment. Prorogation. — L. 61-1396 du 21 sept. 1961, art. 43, p. 11762. 
THEATRES CINEMATOGRAPHIQUES. — V. Cinéma. 


THERMES NATIONAUX D'’AIX-LES-BAINS 
Organisation administrative et financière. — D. KR. A. P. 
61-504 du 20 mai 1961, p. 4754. 
Budget. — Budget primitif pour 1961. — Arr. 4 oct. 1961, p. 9537. 
Personnel administratif. — Statut. — D. 61-484 du 12 mai 1961, 
p. 4498. 
Commission d’intégration des secrétaires de direction dans le 
corps des chefs des services administratifs. Composition. — 
Arr. 14 juin 1961, p. 5547. 


THERMOMETRES MEDICAUX. — V. Santé publique (pharmacie). 
TIMBRE. — V. Impôts. 
TIMBRES-PRIMES. — V. Commerce et industrie. 


TOGO 

Enseignement. — Brevet d’études du premier cycle. Organisation. 
— Arr. 4 avrii 1961, p. 3951. 

Trésor français. — Exécution des opérations au Togo. — D. 61-435 
du 2 mai 1961, p. 4185. 

TOMATES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


TOURISME. — V. Travaux publics et transports. 
Comités régionaux de tourisme. — Rennes. Nomination des mem- 
bres. — Arr. 3 janv. 1960, p. 1036 
Champagne. Création. — Arr. 27 mars 1961, p. 3203. 


y Mis Nomination de membres. — Arr. 20 mars 1961, 
p. 3237 


Rennes. Nomination du Schisaiil — Arr. 6 juil. 1961, p. 6663. 

d TE Nomination de membres. Arr. 21 juil. 1961, p. 7381. 
— Arr. 4 déc. 1961, p. 11627. 

Reims. Nomination d’un membre. — Arr. 21 juil. 1961, P. 7381. 

Grenoble. Nomination de membres. — Arr. 27 juil. 1961, 
p. 7519 30 

Marseille. Nomination de membres. — Arr. 28 juil. 1961, 
p. 7569. 

Paris. Nomination des membres. — Arr. 3 oct. 1961, p. 9723. 

Treizième région économique. Institution et nomination des 
membres. — Arr. 6 nov. 1961, p. 11334. 


Aquitaine. Institution et nomination des membres. — Arr. 
18 déc. 1961, p. 12006. 
Conseil supérieur du tourisme. — Nomination de membres. — 


Arr. 14 avril 1961, p. 3787. — Arr. 20 oct. 1961, p. 10581. 
TOURTEAUX. — V. Bourses de commerce. 
TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Dispositions générales. 


Avantages familiaux. — Personnels civils et militaires en service 
en Algérie. Prestations familiales. Base de calcul. Salaires moyens. 
relèvement .— D. 61-155 du 8 fév. 1961, p. 1753. — D. 61-931 du 
17 août 1961, p. 7942. 

Personnels civils et militaires en service en Tunisie et au Maroc. 
Prestations familiales. Base de calcul. Salaires moyens. Relève- 
ment. — D. 61-156 du 8 fév. 1961, p. 1753. — D. 61-933 du 
17 août 1961, p. 7943. , 

Fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer. 
Base de calcul. Salaire moyen départemental. Relèvement. — 
D. #0 du 8 fév. 1961, p. 1754. — D. 61-930 du 17 août 1961, 
p. 7942. 

Fonctionnaires civils et militaires à solde mensuelle et à solde 
spéciale progressive en service dans les territoires d'outre-mer 
et dans les Etats de la Communauté. Indemnité différentielle 
pour charges ed famille. Base de calcul. Salaire moyen mensuel. 
Relèvement. — D. 61-158 du 8 fév. 1961, p. 1754. — D. 61-932 du 
17 août 1961, p. 7943. 

Fonctionnaires en service en Algérie. — Prime d'installation. Attri- 
bution (modif. D. 22 juin 1960). — D. 61-1233 du 16 nov. 1961, 
p. 10571. 

Prime d’installation. Liste des corps de la catégorie C et agents 
susceptibles d’en bénéficier. — Arr. 27 avril 1961, 
P. $ 

Frais engagés par les personnels mutés entre la métropole 
et Modalités de remboursement, — Arr. 27 avril 1961, 
P. 

Indemnités spéciales. Attribution à certains agents contractuels 
temporaires affectés dans le Sud de l’Algérie. — Arr. 27 avril 1961, 
4150. 


Année 1961 TABLE ANALYTIQUE 


TRAITEMENTS 133: 


Indemnité forfaitaire à l’occasion de voyage de congé en métro- 
pole. Application aux agents non titulaires. Conditions. — Arr. 
27 avril 1961, p. 4151. 


Agents contractuels recrutés sur des emplois de cadres métro- 
susceptibles d'être allouées. 27 avril 
1961, p. 41 


Personnels contractuels de l'institut d’études nucléaires de 
l’université d’Alger, Remboursement des frais de changement 
de résidence. — Arr. 29 avril 1961, p. 4213. 


Agents contractuels recrutés dans les services de l'Algérie. 
Régime indemnitaire. — Arr. 13 nov. 1961, p. 106083. 


Fonctionnaires en service au Sahara. — Prime d'installation. Attri- 
bution. — D. 61-659 du 22 juin 1961, p. 5827. 


Frais de déplacement. — Frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat mutés entre la métropole et le Maroc ou la Tunisie. 
Modalités de remboursement. — D. 61-166 du 13 fév. 1961, 
p. 1820. — D. 61-1189 du 31 oct. 1961, p. 9981. 


Personnels civils mutés entre la métropole ou l’Algérie et les 
départements des Oasis et de la Saoura. Modalités de rembour- 
sement. — D. 61-671 du 28 juin 1961, p. 5909. 


Fonctionnaires et agents de l'Etat Appétés à suivre des stages 


de formation aux techniques de l’organisation. — D 61-1015 du 
6 sept. 1961, p. 8435. 

Taux des indemnités (complète arr. 21 mai 1953). — Arr. 
17 août 1961, p. 8883. 


Frais engagés par les personnels civils de l'Etat mutés entre 
la métropole et le Maroc ou la Tunisie. Indemnité forfaitaire. 
Taux. — Arr. 31 oct. 1961, p. 9981. 


Indemnités diverses. — Personnes appartenant au secrétariat général 
du comité interministériel pour les questions de coopération éco- 
nomique européenne ou prêtant occasionnellement leur concours 
à cet organisme. Frais de représentation. Montant (modif. D. 
14 mai 1949). — D. 61-452 du 6 mai 1961, p. 4270. 


Indemnité horaire pour le travail normal de nuit. Taux. Relè- 
vement. — D. 61-467 du 10 mai 1961, p. 4361. 


Agents comptables des services de l'Etat dotés d’un budget 
annexe et des établissements publics nationaux. Indemnité de 
caisse et de responsabilité. — D. 61-480 du 10 mai 1961, p. 4474. 


Médecins apportant leur concours aux services administratifs 
de prévention médico-sociale. — D. 61-1251 du 20 nov. 191, 
p. 10785. 

Agents permanents français des services portuaires concédés 
au Maroc reclassés dans les cadres des administrations de l'Etat 
et de l’Aigérie. Attribution d’une indemnité de réinstallation. — 
Arr. 12 janv. 1961, p. 920. 

Agents permanents français du Maroc et de Tunisie reclassés 
dans les cadres du ministère de l’agriculture, de la caïsse natio- 
nale de crédit agricole et dans certains corps algériens. Attri- 
og - À d’une indemnité de réinstallation. — Arr. 23 janv. 1961, 
p. 1063. 

Fonctionnaires affectés ou détachés d'office en Algérie et au 
Sahara. Indemnités compensatrices d'avantages familiaux. — Arr. 
1e" juin 1961, p. 5297. 


Agents permanents français de la Compagnie nationale Royal 
Air Maroc intégrés à la Compagnie nationale Air France. Attri- 


bution d’une indemnité de réinstallation. — Arr. 15 sept. 1961, 
‘p. 8789 
Indemnités résidentielle de cherté de vie. — Fonctionnaires civils 


et militaires rémunérés sur le budget de la République française 
en service au Togo et au Cameroun. Conditions d'attribution. — 
D. 61-1246 du 16 nov. 1961, p. 10750. 


Indemnité spéciale dégressive. — Fonctionnaires en service dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane (modif. D. 24 janv. 1956). — D. 61-1317 du 29 nov. 1961, 
p. 11264. 


Primes. — Attribution d’une prime de 50 NF. — D. 61-417 du 28 avril 
1961, p. 4039. — Cir. 29 avril 1961, p. 4039. 


Attribution d’une prime de 60 NF. — D. 61-1368 du 14 déc. 1961, 
p. 11511. — Cir. 14 déc. 1961, p. 11511. 


Traitements et soldes. — Validation de textes. — L. 61-825 du 29 juil. 
1961, art. 3, p. 7026. 

Personnels civils et militaires de l'Etat en service dans les 
territoires de Saint-Pierre et Miquelon et de la Côte française 
des Somalis. — D. 61-140 du 7 fév. 1961, p. 16083. 

Nouveaux traitements à compter du 1°" mars 1961. — D. 61-173 
du 18 fév. 1961, p. 1847. — Cir. 18 fév. 1961, p. 1893. 


Nouveaux traitements à compter du 1'' juillet 1961. — D. 61-560 
du 3 juin 1961, p. 5073. — Cir. 3 juin 1961, p. 5074. 

Minimum garanti de rémunération. Modalités d’attribution. — 
D. 61-900 du 9 août 1961, p. 7540 

Nouveaux traitements à compter du 1‘ novembre 1961. — 
D. 61-1101 du 5 oct. 1961, p. 9130 (rectif., p. 9721). — Cir. 
9 oct. 1961, p. 9275. 

Nouveaux traitements à compter du 1‘ janvier 1962. — D. 
61-1504 du 30 déc. 1961, p. 12406. — Cir. 30 déc. 1961, p. 12413. 

Traitement, à compter du 1°° mars 1961, des personnels civils 
et militaires en service dans les territoires d'outre-mer, les Etats 
de la Communauté, le Togo et le Cameroun. — Cir. 3 mars 1961, 
2635. 


Traitements, à compter du 1° juillet 1961, des personnels 
civils et militaires en service dans les territoires d’outre-mer, 
les Etats de la Communauté, le Togo, le Cameroun et la Guinée. — 
Cir. 22 juin 1961, p. 58883. 


auxiliaires de bureau et de service. — Cir. 


9 août 1961, p. 
Affaires étrangères. 

Indemnités diverses. — Jury du concours de secrétaire adjoint des 
affaires étrangères (application D. 12 juin 1956). — Arr. 19 mai 
1961, p. 4800. 

Prime de technicité. — Opérateurs sur machines comptables. Attri- 

* bution. — D. 61-532 du 27 mai 1961, p. 4941. 
Traitements. — Agents en service à l’étranger. Rémunération spé- 


ciale (modif. D. 4 sept. 1949). — D. 61-66 du 14 janv. 1961, p. 840. 


Intérim des postes cpneyaires des emplois de vice-consul et 
d’attaché de consulat (modif. D. 2 mai 1956). — D. 61-239 du 
6 mars 1961, p. 2582 


Professeurs français à l'étranger. Rémunération spéciale (appli- 
11432. 


cation D. 19 oct. 1959). — Arr. 10 nov. 1961, p. 
Agriculture. 
Frais de déplacement. — Agents non titulaires de l'institut national 


de la recherche agronomique mutés entre rage et la métro- 
pole. Remboursément. — Arr. 7 nov. 1961, p. 10413 


Indemnités diverses. — Personnel chargé de l'ofgshisatioé de l'expo- 
sition de la semaine de l’agriculture et du concours général 
agricole. Taux. — D. 61-254 du 15 mars 1961, p. 2789. 


Rapporteurs du conseil national de la vulgarisation du progrès 
agricole. — D. 61-385 du 7 avril 1961, p. 3759. 


Directeurs d'établissements d’enseignement agricole et vété- 
rinaire. Indemnités de charges administratives. — D. 61-1283 du 
28 nov. 1961, p. 11089. 


Personnels enseignants. Indemnités forfaitaire spéciale. Appli- 
cation (complète arr. 24 nov. 1955). — Arr. 21 janv. 1961, p. 1076. 


Enseignements et jurys de concours ou d'examens (modif. arr. 
30 mai 1951). — Arr. 25 janv. 1961, p. 1305. — Arr. 18 nov. 1961, 
p. 10987. ° 

Agents de l'Etat chargés des fonctions d'agent comptable ou 
d’économe dans les établissement d'enseignement agricole. Indem- 
nité annuelle allouée par certains départements. — Arr. 1° fév. 
1961, p. 1796. 

Membres des commissions du ministère. Liste. — Arr. 8 fév. 
1961, p. 1827. 


Magistrats honoraires et suppléants de juge d'instance désignés 
pour exercer les fonctions de président des commissions commu- 
nales de réorganisation foncière et de remembrement. — Arr. 
17 fév. 1961, p. 2209. 

Personnels contractuels de l'institut des vins de consommation 
courante en service en Alsérie. Remboursement des frais de 
voyage de congé en métropole. — Arr. 20 mai 1961, p. 5201. 

Agents participant aux enquêtes statistiques annuelles. — Arr. 
26 mai 19%61, p. 5202. 

r chargés de i’enquête sur le houblon. — Arr. 8 juil. 1961, 
P. 

Agents non titulaires de l'institut national de la recherche 
agronomique affectés dans le Sud de l'Algérie. Attribution d’in- 
demnités spéciales. — Arr. 7 nov. 1961, p. 10418. 


Personnel non fonctionnaire de renforcement pour la mise en 
œuvre du programme de recalcification des sols. Taux des vaca- 
tions. — Arr. 6 déc. 1961, p. 11969. 


Primes d'installation. — Agents contractuels de l'institut national de 
la recherche agronomique. — Arr. 25 mars 1961, p. 3435 


Prime de technicité, — Personnels techniques titulaires des services 
agricoles et de la protection des végétaux. Attribution. — D. 
61-722 du 5 juil. 1961, p. 6278. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Frais de déplacement. — Représentants des anciens combattants 
membres des commissions d’appareillage. Taux. — Arr. 16 déc. 
1960, p. 1438. 


Indemnités diverses. — Délégués des services extérieurs. Indemnité 
de sujétions particulières. Taux. Relèvement. — D. 61-402 du 
19 avril 1961, p. 3857. 


Médecins du service du contentieux et des commissions, Vaca- 
tions. Taux. — Arr, 28 fév. 1961, p. 2369. 


Armées. 


Frais de déplacement. — Militaires de l’armée de terre en service 
dans les territoires et départements d'outre-mer (modif. D. 6 fév. 
1950). — D. 61-1222 du 6 nov. 1961, p. 10350 

Militaires des armées de terre, de mer et de l'air. Indemnité 
journalière. Taux de base. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1785. 

Indemnités diverses. — Personnels civils travaillant dans des locaux 
souterrains non aménagés ou sous béton. — D. 61-237 du 7 mars 
1961, p. 2550. 

Majoration spéciale pour service en Allemagne. Taux. — D. 
61-401 du 19 avril 1961, p. 3844. 
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hésité pour sujétions paiticuliiéé, — D. 61-473 du 10 mai 
1961, p. 4393. 

Fonctionnaires des services extérieurs de la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, Indemnités forfaitaires annuelles. 
Taux. — D. 61-582 du 6 juin 1961, p. 5264 

Personnel de direction et d’administration du prytanée mili- 


taire et des écoles militaires préparatoires et directeur des 


études agrégé de l’école des pupilles de l’air. Indemnités de 
charges administratives, Relèvement. — D. 61-586 du 6 juin 1961, 
p. 5295. 

Personnels civils et militaires en service au Laos. Indemnité 
de résidence. Institution d’un complément exceptionnel. — D. 
61-688 du 27 juin 1961, p. 6004 

Personnels actifs du service de la sûreté aux armées placés 
à la suite des forces françaises en Allemagne. Indemnité de sujé- 
tions spéciales de police. — D. 61-718 du 5 juil. 1961, p. 6270. 

Militaires des armées de terre, de mer et de l'air. Indemnités 
susceptibles d’être payées au titre de la solde (modif. D. 27 août 
1948). — D. 61-740 du 12 juillet 1961, p. 6589. 

Personnels de la gendarmerie. — D. 61-1002 du 6 sept. 1%1, 
p. 8339. 

Frais de représentation. Titulaires d'emplois exercés sur le 
plan interallié ou interarmées. Classement (modif. arr. 25 fév. 
1954). — Arr. 7 fév. 1961, p. 1846. 

Jurys de concours ou d'examens de certaines écoles (complète 
arr. 18 juin 1954). — Arr. 13 mars 1961, p. 2918. 

Personnels ouvriers en fonctions en Algérie (application D. 
22 juin 1960). — Arr. 16 mars 1961, p. 3198. 

Agents de l'Etat ou personnels non fonctionnaires assurant 
une tâche d'enseignement ou le fonctionnement de jurys d’exa- 
ments ou de concours. Rétribution (complète arr. 3 nov. 1957). 
— Arr. 30 juin 1961, p. 6658. 

Personnels contractuels affectés dans le Sud de l'Algérie. 
Attribution d’indemnités spéciales. — Arr, 18 oct. 1961, p. 9778. 

Certains titulaires d'emplois de l’armée de l'air. Indemnités 
pour frais de représentation (complète arr. 2 avril 1953). — 
Arr. 26 oct. 1961, p. 10510. 

Jurys de concours ou d’examens et certaines écoles (modif. 
arr. 18 juin 1954). — Arr. 10 nov. 1961, p. 10882. 

Personnels contractuels. Remboursement des frais de change- 
ment de résidence entre l’Algérie et la métropole. — Arr. 16 déc. 
1961, p. 12008. 

Primes. — Techniciens d’études et de fabrications. Prime de rende- 
ment. Taux. — D, 61-559 du 31 mai 1961, p. 5073. 

Primes d'engagement et de rengagement dans l'armée de 
terre. — D, 61-1062 du 21 sept. 1961, p. 8843. 

Prime de qualification (modif. du 26 mai 1954). — Arr. 3 août 
1961, p. 7499 (rectif., p. 8139). 

Divers personnels en service en Algérie. Prime d'installation. 
Attribution. — Arr. 18 oct. 1961, p. 8. 

Personnels contractuels et divers fonctionnaires dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura. Prime d'installation. — Arr. 
15 nov. 1961, p. 10929 


Soldes. — Officiers généraux classés hors échelle (complète arr. 
27 fév. 1954). — Arr. 7 janv. 1961, p. 922. 


Construction. 


Indemnités diverses. — Membres et rapporteurs de commissions de 


dommages de ee en Indochine. Indemnités et vacations. — 
D. 60-1518 du déc. 1960, p. 209 

Fonctionnaires et agents employés aux travaux de déminage, 
de désobusage et de débombage. Indemnités de danger. — 
D. 61-202 du 22 fév. 1961, p. 2084. 

Divers personnels. Indemnité de chaussures et de petit équi- 
pement. — D. 61-780 du 22 juil. 1960, p. 6937. 

Rapporteurs de la commission instituée par D. 2 août 1950. 
— D. 61-1104 du 3 oct. 1961, p. 9171. 

Personnels administratifs titulaires des services extérieurs. — 
Attribution d’une indemnité spéciale provisoire. — D. 61-1200 
du 31 oct. 1961, p. 10111. 

Indemnité allouée aux commissaires placés auprès des offices 
publics d’habitations à loyer modéré. Montant. — Arr. 10 juin 
1961, p. 5339 (rectif., p. 7066) 


Education nationale, 


Frais de déplacement. — Membres non fonctionnaires de la commis- 


sion des titres d'ingénieur. Modalités de remboursement. — Arr. 
12 janv. 1961, p. 1010. 

Membres non fonctionnaires de divers conseils et commissions. 
— Arr, 28 mars 1961, p. 5132 


Heures et travaux supplémentaires. — Diverses catégories d’agents 


contractuels du centre national de la recherche scientifique. 
— D. 61-1303 du 1° déc. 1961, p. 11223. 


Indemnités diverses. — Indemnités de charges administratives 


allouées à certains personnels. Relèvement. — D. 60-1269 du 
le" déc. 1960 (rectif. au J. O. du 2 déc. 1960), p. 454. 


Personnel du Muséum national d’histoire naturelle assurant 
un service de nuit. Relèvement, — D, 61-193 du 20 fév. 1961, 
p. 2042. 


Soigneurs d’animaux sauvages du Muséum national d’histoire 
naturelle. Indemnité risques. Taux. Relèvement. — 
D. 61-365 du & avril 1961, 


Personnels assurant le des pédago- 
giques régionaux relevant du haut-commissariat à la jeunesse 
et aux sports. — D. 61-588 du 6 juin 1961, p. 5299. 

Direction générale de la jeunesse et des sports. Personnels 
des établissements en et régionaux. Indemnité pour 
sujétions spéciales (modif. D. 29 mars 1957). — D. 61-793 du 
25 juil. 1961, p. 6968. 

Personnels du corps scientifique des bibliothèques. Indemnités 
NT TS d'être allouées. Taux. — D. 61-1421 du 22 déc. 1961, 

Moniteurs de travaux pratiques de l’enseignement supérieur. 
Indemnité. Relèvement. — Arr. 9 janv. 1961, p. 722, 

Enseignements et jurys de concours aux examens (modif. 
arr. 10 déc. 1952). — Arr. 9 janv. 1961, p. 810. — Arr. 28 juil 1961, 
p. 7466. — Arr. 9 août 1961, p. 7916. 


Membres des commissions instituées auprès de la direction 
de l’enseignement technique. — Arr, 17 fév. 1961, p. 2256. 


Cycles et jurys de concours d'examens. — 
Arr. 27 avril 1961, 


Directeur et de département de l'institut national 
des sciences appliquées de Lyon. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6561. 


Personnels du service de santé scolaire et universitaire. 


Relèvement des taux des vacations. — Arr. 7 août 1961, 
p. 7917. 

Indemnité annuelle allouée sur les budgets communaux aux 
maîtresses de l’enseignement de la couture. — Arr. 13 nov. 
1961, p. 11712. 

Traitements. — Médecins conventionnés des établissements d’ensei- 


gnement relevant du haut-commissariat à la jeunesse et aux 
sports. — Arr. 25 fév. 1961, p. 2520. 


Finances et affaires économiques. 


Heures et travaux supplémentaires. — Agents des bureaux des 
directions départementales du service des enquêtes économiques. 
Taux. — D 61-139 du 7 fév. 1981, p. 1602. 


Indemnités diverses. — Divers personnels. Indemnité pour usure 
ou perte accidentelle de vêtements. Relèvement. — D. 61-50 du 
17 janv. 1961, p. 71 

Agents des contributions directes et de l'enregistrement 
chargés de l'intérim d’un poste vacant. Relèvement. — D. 61-54 
du 17 janv 1961, p. 807. 

. Agents des bureaux des directions départementales des régies 
financières, personnels d’encadrement des services extérieurs 
du Trésor et agents du service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, Indemnités forfaitaires. Attribution. — 
D. 61-55 du 17 janv. 1961, p. 807 

Agents des douanes chargés de contrôler ou d'effectuer la 
visite des marchandises et de procéder au jaugeage des navires. 
Indemnité professionnelle. Relèvement. — D. 61-56 du 17 janv. 
1961, p. 808. 

Comité consultatif du contentieux. Président et rapporteur. 
Indemnité forfaitaire. — D. 61-57 du 17 janv. 1961, p. 808. 

Agents du service du cadastre chargés de l'intérim d’un 
poste vacant de direction ou d'inspection. Conditions d'’attri- 
bution. — D. 61-79 du 17 janv. 1961, p. 886. 

Membres du commissariat général de la section française à 
l'exposition internationale du travail à Turin. — D. 61-884 du 
9 août 1961, p. 7512. 

Agents des services extérieurs du Trésor chargés de la gestion 
intérimaire d’une perception vacante. — D. 61-1117 du 10 oct. 
1961, p. 9386 

Rapporteur général et secrétaire de la commission d’études 
fiscales — D. 61-1359 du 12 déc. 1961, p. 11486. 

Agents des douanes autorisés à utiliser des chiens pour la 
répression de la contrebande (modif. D. 15 mai 1959). — 61-1361 
du 12 déc. 1961, p. 11488. 

Comité d'examen chargé de la notation des épreuves écrites 
de sélection pour létablissement des tableaux d’avancement 
au grade d’inspecteur principal des — te (application D. 
12 juin 1956). — Arr. 13 mai 1961, p. 4748 


Industrie. 


Frais de déplacement. — Fonctionnaires du service des instruments 
de mesure. — D. 61-1020 du 6 sept. 1961, p. 8469 (rectif., p. 9212). 


Indemnités diverses. — Ecoles techniques des mines de Douai 
et d’Alès. Jurys de concours ou d’examens (complète arr. 15 mars 
1950). — Arr. 23 déc. 1960, p. 390 

Office national industriel de l’azote. Membres du conseil 
gi US Montant des jetons de présence. — Arr. 29 déc. 
1960, p. 


Intérieur. 


Indemnités diverses. — Pilotes, élèves pilotes et mécaniciens du 
groupement d’hélicoptères du ministère de l’intérieur, Indemnité 
gr 4 risques professionnels. — D. 61-48 du 16 janv. 1961, 
p. 

Fonctionnaires de police envoyés en Algérie. Prime d’installa- 
tion. — D, 61-763 du 21 juil. 1961, p. 6843. 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


TRAITEMENTS 435 


Fonctionnaires de la sûreté nationale chargés de la surveillance 
sur tes hippodromes et cynodromes. Vacations. Taux. — D. 61-1052 
du 19 sept. 1961, p. 8708. 

Personnels des compagnies républicaines de sécurité se dépla- 
çant en unité ou fraction d’unité dans les départements métro- 
politains et les départements d'outre-mer. Indemnité journalière 
d’absence temporaire. — D, 61-1066 du 26 septembre 1961, 
p. 8885. 

Personnels de police chargés de la surveillance des établisse- 
ments de jeux. Indemnités de surveillance et d’habillement. — 
D. 61-1083 du 26 sept. 1961, p. 8966 (rectif., p. 11669). 

Contrôleurs et agents de maîtrise des services du matériel. 
Indemnité forfaitaire dégressive. — D. 61-1226 du 6 nov. 1961, 
p. 10381. 


Personnels du service des transmissions effectuant certains 
travaux de nuit. Attribution d’une majoration spéciale pour 
travail intensif. — D. 61-1227 du 6 nov. 1961, p. 10381. 


Fonctionnaires du service des mines chargés par les collectivités 
locales d’assurer le contrôle des services de distribution de gaz. 
— Arr. 19 juin 1961, p. 6262. 


Personnels des compagnies républicaines de sécurité. Indemnité 
journalière d’absence temporaire. Taux. — Arr, 11 oct. 1961, 
p. 9581. 

Justice. 


Frais de déplacement. — Taux de référence de l’'émolument auquel 
ouvre droit l’enquête sociale. — Arr. 20 janv. 1961, p. 1270. 


Agents des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire. Utilisation de leur voiture automobile personnelle. — 
Arr. 27 janv. 1961, p. 1270. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels de la grande 
chancellerie de la Légion d’honneur. Indemnités forfaitaires 
ee, ie supplémentaires. — D. 61-363 du 8 avril 1961, 
P. 1 

Personnels des services extérieurs de l'éducation surveillée. 
Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires d’enseigne- 
ment (modif. D. 3 fév. 1955). — D. 61-556 du 31 mai 1961, p. 5070. 


Inn diverses. — Indemnités dues à des greffiers. Montant 
et répartition. — D. 9 janv. 1961, p. 524. — D. 23 janv. 1961, 
p. 2064. — D. 18 fév. 1961, p. 1956 (rectif., p. 2381). — D. 2 mai 
1961, p. 4213. — D. 5 juil. 1961, p. 5116. — D. 20 juin 1961, p. 5693. 
— D. 10 août 1961, p. 7659. — D. 11 déc. 1961, p. 11509. 


Indemnités dues à des avoués. Montant et répartition. — 
D. 21 janv. 1961, p. 1029. — D. 2 mai 1961, p. 4215. — D. 5 juin 
1 p. 5229. a Di 20 juin 1961, p. 5692 — D. 11 août 1961, 

7708. — D. 17 août 1961, p. 7907. — D. 21 sept 1961, 
+ 8836. 

Auditeurs de justice, membres du conseil d’administration et 
personnel du centre national d’études judiciaires. Régime. — 
D. 61-555 du 31 mai 1961, p. 5069. 

Personnel administratif des services extérieurs de l’éducation 
surveillée. Indemnités de gestion et de responsabilité (modif. 
D. 3 fév. 1955). — D. 61-557 du 31 mai 1961, p. 5070. 

Personnels des services extérieurs de l’éducation surveillée. 
Indemnités de risques et de sujétion spéciales. — D. 61-786 
du 24 juil. 1961, p. 6957. 

Indemnité due à un notaire. Montant et répartition. — 
D. 24 juil. 1961, p. 6958. 

Greffiers comptables des services extérieurs de l’administra- 
tion pénitentiaire ayant la qualité de comptable public. Indemni- 
tés de gestion et de responsabilité — D. 61-955 du 23 août 
1961, p. 8060. 

Personnels médical et cultuel des maisons d’éducation de 
la Légion d'honneur. — Arr. 9 mai 1961, p. 4516. 

Enseignements et jurys de concours du centre national 
d’études judiciaires (application D. 12 juin 1956). — Arr. 29 juil. 
1961, p. 7323. 

Instituteurs appelés à donner des cours dans les établisse- 
ments pénitentiaires. — Arr. 7 août 1961, p. 7908. 

Suppléants rétribués de juge de paix d'Algérie recrutés à 
titre contractuel. — Arr. 16 août 1961, p. 8188. 

Cours professés dans pénitentiaires. Montant. 
— Arr, 25 sept. 1961, p. 9 

Administration one rer Jurys de concours ou d’examens 
(application D. 12 juin 1956). — Arr. 26 oct. 1961, p. 10035. 


Ministères d'Etat. 


Indemnités diverses. — Agents des bureaux de la direction régionale 
de l’administration financière du Sahara. Indemnités susceptibles 
d’être allouées. Taux. — D. 61-576 du 6 juin 1961, p. 5259. 

Fonctionnaires civils en service dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. Indemnités spéciales. — D. 61-577 du 6 juin 
1961, p. 5260. 

Fonctionnaires de police e envoyés dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. Prie”d'installation. Attribution. — 
D. 61-698 du 28 juin 1961, p. 6147. 

Fonctionnaires des services extérieurs du ministère du travail 
en service dans les départements des Oasis et de la Saoura. 
Indemnités forfaitaires smules — D. 61-783 du 25 juil. 1961, 
p. 6956. 


Agents contractuels. — Arr. 4 janv. 1960, p. 403. 


Personnels du corps civil des maghzens sahariens. Indemnités 
de tournée. — Arr. 15 mai 1961, p. 4699. 


Personnels des communes et des établissements publics com- 
munaux recrutés dans les départements des Oasis et de la 
Pour Prime d'installation. Attribution. —, Arr. 7 juil. 1961, 


Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Indemnités diverses. — Magistrats et fonctionnaires du tribunal fon- 
cier de l’Algérie. — D. 61-870 du 4 août 1961, p. 7371. 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Indemnités diverses. — Agents du service des eaux et fontaines 
de Versailles, Marly et Saint-Cloud. Indemnités spéciales. — 
D. 61-1080 du 26 sept. 1961, p. 8964. 


Personnel du corps scientifique de la direction des Archives 
ls pe Indemnité spéciale. — D. 61-1081 du 26 sept. 1961, 
À 

Fonctionnaires et non fonctionnaires chargés des travaux de 
confection des diplômes des sociétés musicales et chorales. Taux. 
— Arr. 15 fév. 1961, p. 2691. 


Collaborateurs occasionnels de la direction des Archives de 
France. Vacation. — Arr. 16 juin 1961, p. 6315 


Architectes en chef des monuments historiques chargés des 
fonctions d’adjoint à l'inspection générale. Indemnité annuelle. 
— Arr. 20 sept. 1961, p. 9346. 


Primes. — Personnel du Mobilier national et des Manufactures 
nationales (Gobelins, Beauvais, Sèvres). Attribution de primes 
de rendement (modif. D. 10 avril 1951). — D. 61-1386 du 19 déc. 
1961, p. 11667. 


Traitements. — Conservatoire national supérieur de musique. Pro- 
"1 contractuels. Heures-année. Taux. — Arr. 25 janv. 1961, 
p. 2276. 


Ministère d'Etat en du Sahara, des départements d'outre-mer 
territoires d'outre-mer. 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires civils affectés dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura. Indemnités spéciales. — 
D. 61-1160 du 24 oct. 1961, p. 9774. 


Postes et télécommunications. 


Frais de déplacement..— Frais de mission, de tournée et d'intérim. 
Indemnités forfaitaires ou spéciales. Régime. Taux (modif. 
D. 10 août 1955). — D. 61-85 du 17 janv. 1961, p. 939 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires des services administratifs 

extérieurs. Indemnités de sujétions spéciales. — D, 61-14 du 
10 janv. 1961, p. 459. 

Personnel de l’administration centrale. Taux et conditions 
y — ss (modif. D. 8 déc. 1945). — D. 61-534 du 27 mai 1961, 

Personnel des services extérieurs. Taux et conditions d’attri- 
up “osighe D. 8 déc. 1945). — D. 61-535 du 27 mai 1961, 
P. 


Divers personnels. Indemnités pour travaux dangereux. Condi- 
à + jus (modif. D. 17 juil. 1959). — D. 61-913 du 4 août 
P. 


Indemnité d’isolement (modif. D. 8 déc. 1945). — D, 61-914 du 
4 août 1961, p. 7579. 


Agents comptables. Indemnité de responsabilité pécuniaire. 
Montant annuel. — Arr. 31 juil. 1961, p. 7473. 


Primes. — Opérateurs sur machines à clavier utilisées pour le tri 
des lettres ou des paquets. Prime de Voshniaié, — D. 61-13 du 
10 janv. 1961, p. 459. 


Premier ministre. 


Frais de déplacement. — Membres et agents près le haut comité de 
la jeunesse (modif. D. 27 avril 1956). — D. 61-782 du 24 juil 
1961, p. 6955. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels techniques de 

l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer. — 
D. 60-1504 du 30 déc. 1960, p. 68. 

Indemnités forfaitaires annuelles (complète D. 28 nov. 1953). — 
D. 61-270 du 28 mars 1961, p. 3154. 

Fonctionnaires civils prêtant leur concours à l'institut des 
hautes études de défense nationale. Indemnités pour charges 
supplémentaires. — D. 61-462 du 10 mai 1961, p. 4355. 


Indemnités diverses. — Personnel de l'institut des hautes études 
md ré Régime indemnitaire. — D. 61-524 du 27 mai 1961, 
Rapporteurs auprès du comité des publications, Vacations. 
Taux. — D. 61-621 du 14 juin 1961,-p. 5483. 
Jury au concours d’accès à l'emploi d'aide de drcumentslion 
au secrétariat général du Gouvernement et de l’examen de fin 
de ie (application D. 12 juin 1956), — Arr, 18 dée. 1961, 
P. 
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Santé publique et population. 


Frais de déplacement. — Fonctionnaires des services extérieurs. 
Indemnités forfaitaires (modif. D. 22 juin 1956). — D. 61-1199 du 
31 oct. 1961, p. 10112. 
Indemnités diverses. — Rapporteurs de la commission d’études des 
problèmes de la famille. Vacations. — D. 61-121 du 20 janv. 1961, 
p. 1345. 
Médecins inspecteurs de la santé. Indemnité spéciale de sujé- 
tions et de qualification professionnelle. Taux. — D. 61-564 du 
31 mai 1961, p. 5147. 
Pharmaciens inspecteurs de la santé. Indemnité spéciale de 
sujétions et de qualification professionnelle. Taux. — D. 61-666 
du 23 juin 1961, p. 5839 
Rapporteurs auprès du conseil supérieur d’hygiène publique de 
France. — D. 61-1123 du 11 oct. 1961, p. 9442. 
Jurys de concours ou d'examens (modif. arr, 13 oct. 1953). — 
Arr. 17 juil. 1961, p. 6703. — Arr. 28 sept. 1961, p. 8970 (rectif., 
p. 9214). 
Primes de rendement. — Attribution aux fonctionnaires de l’adminis- 
tration centrale, — Arr. 8 déc. 1961, p. 11490. 


Traitements. — Médecins experts chargés de l’examen médical des 
postulants à l’aide sociale aux infirmes aveugles et grands 
infirmes. Conditions de rémunération. — Arr. 19 oct. 1961, 
p. 10399 (rectif., p. 10492). 


Travail. 


Frais de déplacement. — Administrateurs de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des professions libérales et des sections 
professionnelles (modif. arr. 4 juin 1959). — Arr. 31 janv. 1961, 
p. 1612 (rectif., p. 2053). 

Indemnités diverses. — Personnel vacataire de l'inspection médicale 
du travail et de la main-d'œuvre. Montant des vacations. — Arr. 
17 août 1961, p. 8203 (rectif., p. 11404). 

Membres des commissions instituées auprès de la direction 
générale du travail et de la main-d'œuvre. Régime d’indemni- 
sation (modif. arr. 3 janv. 1950). — Arr. 24 oct. 1961, p. 10398. 


Prime de rendement. — Fonctionnaires de l'inspection générale de 
la sécurité sociale. — D 61-1122 du 11 oct. 1961, p. 9441. 


Travaux publics et transports. 


Indemnités diverses. — Agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées. Indemnités pour travaux dange- 
reux, insalubres'et pénibles. — D. 61-12 du 10 janv. 1961, p. 456. 

Agents de travaux des ponts et chaussées. Conducteurs d’en- 
gins. Indemnité de technicité. — D. 61-198 du 21 fév. 1961, p. 2049. 

Personnel des phares et balises. Indemnité de scolarité. Relè- 
vement. — D, 61-238 du 7 mars 1961, p. 2555. 

Agents de la navigation intérieure et des ports maritimes. 
Indemnités de sujétions de service. Relèvement. —D. 61-265 du 
23 mars 1961, p. 3068. 

Rapporteurs de la commission des comptes des transports de 
la nation. — D. 61-469 du 10 mai 1961, p. 4363. 

Travaux exécutés au profit de la météorologie nationale par 
des agents n’appartenant pas à cette administration (modif. 
D. 5 oct. 1956). — D. 61-712 du 4 juil. 1961, p. 6212. 

Fonctionnaires du contrôle des transports. Primes de service 
++ de +" 90 (modif. D. 3 janv. 1952). — D. 61-1049 du 19 sept. 
1961, p. 86 

des ponts et chaussées. Primes de service et de 
rendement (modif. D. 3 janv, 1952). — D. 61-1050 du 19 sebt. 1961, 
p. 8698 (rectif., p. 11684). 

Aviation civile et commerciale. Personnel navigant. Primes 
de vol horaires. — Arr. 27 juil. 1961, p. 7468. 

Aviation civile et commerciale. Personnel navigant. Indemnité 
de fonction. — Arr. 27 juil. 1961, p. 7468. 

Trésoriers des invalides de la marine. Indemnité de respon- 
sabilité. Taux. — Arr. 1°" août 1961, p. 7845. 

Jurys de concours ou d’examen de la marine marchande (appli- 
cation D. 12 juin 1956). — Arr. 26 sept. 1961, p. 9208. 

Elèves de l’école de la météorologie. Voyage de fin d’études. 
Remboursement des dépenses. — Arr. 6 nov. 1961, p. 10580. 

Membres du conseil médical de l’aéronautique civile. — Arr. 
6 nov. 1961, p. 10580. 

Enseignements et jurys d'examens ou de concours du service 
de la formation aéronautique, du travail aérien et des transports 
(application D. 12 juin 1956). — Arr. 9 nov. 1961, p. 10985. 


Primes. — Personnels utilisant certaines machines comptables. Prime 
de technicité. — D. 61-11 du 10 janv. 1961, p. 455. 
Prime d'installation des personnels de la marine marchande 
en service en Algérie. — Arr. 25 mai 1961, p. 4945. 


Traitements. — Inspecteurs du crédit maritime mutuel. — Arr. 
26 juin 1961, p. 6137. 


TRAMWAYS. — V. Transports et voies de communication (chemins 
‘de fer d'intérêt local et tramways). 


TRANSFUSION SANGUINE. — V. Santé h 


TRANSPORT DE CORPS. — V. Inhumation, exhumation, incinération 
et transport de corps. 


TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE. 
voies de communication. 


TRANSPORTS ROUTIERS. — V. Code du travail (réglementation) 
(conventions collectives). — Transports et voies de communica- 
tion (transports ferroviaires et routiers). 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 
Commission des comptes des transports de la nation. — Composition 
(modif. D. 17 nov. 1955). — D. 61-175 du. 18 fév. 1961, p, 1935. 
Nomination de membres et de rapporteurs. — Arr. 21 déc. 
1960, p. 1942. — Arr. 5 avril 1961, p. 3787. — Arr. 25 avril 1961, 
P. 4165. — Arr. 25 juil. 1961, p. 7637. 
Commission d'étude des transports dans le cadre du Marché commun. 
— Composition (modif. D. 7 août 1957). — D. 5 mai 1961, p. 4301. 
Nomination de membres. — Arr. 27 mai 1961, p. 5611. — Arr. 
2 oct. 1961, p. 9212. 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Emprunts. — Emission de bons à dix ans 2 1/2 p. 100 1961. — Arr. 
27 fév.1961, p. 2295. 


Emission d’obligations 5 p. 100 1961. 


— V. Transports et 


— Arr. 23 mars 1961, 


p. 10789. 

Marchés. — Commission des marchés des chemins de fer. Compo- 
sition (modif. D. 29 avril 1941). — D. 61-940 du 19 août 1961, 
p. 8001. 


Commission des marchés des chemins de fer. Nomination de 
rapporteurs. — Arr. 21 avril 1961, p. 4303. — Arr. 2 oct. 1961, 
p. 9274. 

Matériel. — Echange de matériel et transbordement des marchan- 
dises entre la S. N. C. F., d’une part, les compagnies de chemins 
de fer d'intérêt général et les voies ferrées d'intérêt local, d’autre 
part. — Arr. 10 mars 1961, p. 3069 


Police, sûreté et exploitation. — Répression des fausses déclarations 
(modif. D. 30 oct. 1935). — D. 61-887 du 5 août 1961, p. 7519. 

Voyageurs en situation tarifaire irrégulière. Indemnités for- 

faitaires exigibles. Taux. Relèvement. — Arr. 9 juin 1961, p. 5653. 


Recettes (bulletins hebdomadaires) (de la 50 semaine 1960 à la 
49° semaine 1961), p. 220, 516, 828, 1051, 1292, 1520, 1766, 1978, 
2476, 2712, 2928, 3379, 3604, 3742, 3771, 3942, 4142, 4459, 
4961, 5156, 5212, 5412, 56820, 5896, -6168, 6642; 6944, 7234, 
7699, 7774, 7980, 8152, 8355, 8534, 8780, 8924, 9115, 9338, 
un 9733, 9970, 10338, 10560, 10769, 11012, 11284, 11498, 11738, 


Tarifs. — Familles nombreuses. Réduction pour les enfants recueillis. 
— D. 61-1216 du 3 nov. 1961, p. 10281. 
Procédure d'homologation des tarifs marchandises. Modifica- 
tion à titre exceptionnel. — D. 61-1486 du 29 déc. 1961, p. 12341. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle: tous les 
mardis. 
Chemins de fer d'intérêt général. 


(Réseaux secondaires.) 


Déclassements. — Section Salon—Saint-Cannat de la ligne de Salon 
à la Calade-Eguilles. — D. 29 mai 1961, p. 4988. 


Chemins de fer d'intérêt local, tramways, chemins de fer 
funiculaires ou à crémaillère, trolleybus et téléphériques. 


Contraventions et pénalités (application art. 12 à 27 L. 15 juil. 
1845). — L. 61-1174 du 31 oct. 1961, p. 9915. 

Conventions. — Convention entre le département de l’Aisne et la: 
Compagnie du chemin de fer de Crécy-sur-Serre à la Fère. 
Rachat de la ligne de Crécy-Mortiers à la Fère. — D. 10 août 
1961, p. 7664. 

Convention entre le de l'Oise et la Compagnie du 
chemin de fer d’Hermes à Beaumont. Rachat de la ligne d’Ercuis 
à Beaumont. — D. 20 oct. 1961, p. 9700. 

Transports en commun de la ville de Nice. Avenant. Approba- 
tion. — Arr. 16 janv. 1961, p. 3933 

Déclassements. — Ligne de Gerzat à Maringues (Puy-de-Dôme). — 
D. 18 fév. 1961, p. 1968 

Tramways de Maubeuge. — D. 23 mai 1961, p. 4840. 

Ligne de Strasbourg à Boofzheim. — D. 12 juin 1961, p. 5426. 

Section Sablonnières—Morestel de la ligne de Lyon à Saint- 
Genix-d’Aoste, — D. 3 juil. 1961, p. 6186. 

Section Berry-au-Bac—Concevreux de la ligne de Guignicourt à 
Concevreux. — D. 26 sept. 1961, p. 9007 

Ligne de Denain à Caudry. — D. 20 nov. 1961, p. 10790. 

Eclairage. — Voitures isolées ou convois circulant sur les sections 
_ voue ferrées établies sur les voies publiques. — Arr. 1°" fév. 
1961, p. 1 

Exploitation. — nie de Luxey à Mont-de-Marsan. Partie non déclas- 
sée. Exploitation en régie. — D. 2 mai 1961, p. 4191. 

Ancien réseau de la Haute-Vienne. Exploitation en régie 
directe. Prorogation. — D. 29 mai 1961, p. 4988. 
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Extension de certaines règles à des services de transport public 
ne relevant pas de la loi du 31 juillet 1913 (transports publics 
terrestres, chemins de fer funiculaires ou à crémaillères, trolley- 
bus, téléphériques, télésièges et remonte-pentes) (modif. D. 19 oct. 
1954). — D. 61-615 du 12 juin 1961, p. 5426. 

Modification D. 30 sept. 1953. — D. 61-1404 du 18 déc. 1961, 
p. 11805. 

Chemins de fer industriels. 


Concessions. — Chemin de fer reliant les mines de Réty, Ferques et 
Hardinghen à la station de Caffiers (Pas-de-Calais). Transfert. — 
D. 9 sept. 1961, p. 8579. 


Déclassements. — Chemin de fer des verreries d’Aniche (Nord). — 
D. 12 oct. 1961, p. 9470. 


Conseil supérieur des transports. 


Frais de fonctionnement. Remboursement (modif. L. 3 sept. 
1947). — D. 61-83 du 20 janv. 1961, p. 927. 

Frais de fonctionnement. Cotisations. — D. 61-84 du 
20 janv. 1961, p. 927 (rectif., p. 2787). 

Frais de fonctionnement. Couverture. Cotisations de la Société 
nationale des chemins de fer français et des entreprises de 
transports. Taux (année 1960). — Arr. 19 juin 1961, p. 5917; 
(Année 1961). — Arr. 28 juil. 1961, p. 7304. 


Gares routières. 


Concessions. — Clermont-Ferrand. Avenant au cahier des charges. 
Approbation — D. 27 nov. 1961, p. 11033. 


e 


Navigation intérieure. 


Voir: Voies navigables et navigation intérieure. 


Routes et chemins. 


Autoroutes. — Autoroute entre Appoigny et la Cerce (Yonne). 
d'utilité publique. Prorogation. — D. 6 mars 1961, 
p. 2596. 

Autoroute Vienne—Valence. Convention entre VEtat et la 
Société de l’autoroute de la vallée du Rhône. Approbation. — 
D. 13 mars 1961, p. 2824. 

Autoroute Paris—Lyon. Section Nemours—Auxerre. Travaux de 
construction. Déclaration d'utilté publique. — D. 27: mars 1961, 
p. 3203.  : 

Autoroute Nord de Bordes. Section la Gardette—la Grave- 
d’Ambarès. Travaux de ge Déclaration d’utilité 
publique. — D. 3 juil. 1961, p. 

Autoroute Paris—Lyon. Chalon-tur: Saône—Lyon. Tra- 
vaux de construction. Déclaration d'utilité publique — D. 
25 juil. 1961, p. 7004. 

Autoroute de Normandie. Déclaration d'utilité publique des 
travaux de construction de la première section. Classement dans 
le réseau des autoroutes de la déviation de la KR. N. n° 13. — 
D. 10 août 1961, p. 7664. 

Autoroute Valence—Marseille. Travaux de construction. Décla- 
ration d'utilité publique. — D. 28 août 1961, p. 8144. 

Autoroute du Nord de la France (tronc commun de Senlis 
à Combles, branche vers Lille de Combles à Fresnes-lès-Mon- 
tauban et branche de Combles à Cambrai). Travaux de construc- 
tion. Déclaration d’utilité publique. — D. 15 nov. 1961, p. 10651. 

Autoroute entre Bouc-Bel-Air et Aix-en-Provence. Construction. 
d'utilité publique. Prorogation. — Arr. 12 mai 1961, 
p. \ 

Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. 
— Chemins départementaux n°° 46, 50 et 57 dans le départe- 
ment de la Dordogne. — D. 27 janv. 1961, p. 1211 

Route n° 306, à Bièvres (Seine-et-Oise). — 6 mars 1961, 
p. 2555. 

Route n° 75, à Roissard, Saint-Martin-de-Clelles (Isère). — 
D. 10 avril 1961, p. 3618. 

Route n° 840, à Orival et Grand-Couronne (Seine-Maritime). 
— D. 17 avril 1961, p. 3787. 

Route n° 17, à Conchy-les-Pots (Oise). — D. 19 juin 1961, 
p. 5393. 

Route n° 61, à Hambach (Moselle) — D. 17 août 1961, 
p. 7844. 

Route n° 10, à Nonaville et Jurignac (Charente) — D. 
9 sept. 1961, p. 8622. 

"4 n° 640, à Poueyferre (Hautes-Pyrénées). — D. 9 cet. 1961, 
P. 

- Route n° 75, à Roissard, Saint-Michel-les-Portes et Saint-Martin- 
de Clelles (Isère). — D. 16 oct. 1961, p. 9589. 

Route Saint-Etienne (Loire). 

Route n° 13, à Carentan ‘et Saint-Hilaire-Petitville (Manche). 
— Arr. 5 janv. 1961, p. 1304. 

Route n° 733, à Saint-Sulpice-de-Royan (Charente-Maritime). 
— Arr. 3 fév. 1961, p. 1900. 


à n° 3, à Bionville-sur-Nied (Moselle). — Arr. 4 avril 1961, 
P. 

—# n°-100 À, au Brusquet (Basses-Alpes). — Arr. 4 avril 1961, 
P. 

Route n° 319, à Formerie (Oise) — Arr. 5 avril 1961, 
p. 3643. 

Autoroute Sud' de Lille. Divers chemins départementaux. 
— Arr. 11 avril 1961, p. 4096. 

+ n° 4, entre les P. K. 20,152 et 20,671. — Arr. 28 juin 1961, 
p. 6156. 

Route n° 626, à Mimizan (Landes). — Arr. 25 juil. 1961, 
p. 7304. 

Route n° 176, à Avranches (Manche). — Arr. 17 août 1961, 
p. 8123. 


4 n° 141, à Ruelle (Charente). — Arr. 18 août 1961, 
p. 8123. 

r— n° 699, à Pranzac (Charente). — Arr. 21 août 1961, 
p. 8123. 

Route n° 30. Diverses sections. — Arr. 21 août 1961, p. 8123. 

Route n° 363, à Anor (Nord). — Arr. 28 août 1961, p. 8345. 


1 n° 104 entre les P. K. 65,000 et 65,690. — Arr. 14 oct. 1961, 
P. 1. 

Routes n°° 71 et 443, à Bar-sur-Seine (Aube). — Arr. 18 oct. 
1961, p. 9722. 

Route n° 100 b, à Saint-Vincent-les-Forts (Basses-Alpes). — 
Arr. 24 oct. 1961, p. 10323. 

Route n° 16, à Luzarches (Seine-et-Oise). — Arr. 30 oct. 1961, 
p. 10323. 


Route n° 4, à Gondreville (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 
17 nov. 1961, p 10818. 

Route n° 7, à Pierrelatte (Drôme). — Arr. 17 nov. 1961, 
p. 10966. 


Route n° 94 entre les P. K. 87,150 et 103,896. — Arr. 11 déc. 
1961, p. 11627. 


Er — n° 506. à Passy (Haute-Savoie). — Arr. 12 déc. 1961, 
P. 11685. 
Route n° 165, à Bannalec (Finistère). — Arr. 20 déc. 1961, 
p. 12142. 
Commission des plantations des routes nationales. — Nomination 


des D — Arr. 20 fév. 1961, p. 2466. — Arr. 28 juil. 1961, 
p. 7381. 


Congrès de la route. — Commission interministérielle permanente. 


Nomination d’un membre. — Arr. 10 août 1961, p. 


Fonds spécial d'investissement routier. — Travaux: à exécuter sur 


le réseau routier national. Listes. — D. 10 fév. 1964, p. 2079. 
— D 4 août 1961, p. 7518. 

Commission de gestion. Nomination d’un membre. — Arr, 
21 oct. 1961, p. 10397. 


Travaux. — Route n° 148 bis. Déviation et élargissement entre 


Tournebride et le Chêne-Ferré (Loire-Atlantique). Réservation 
des terrains. — D. 9 janv. 1961, p. 537. 

Route n° 178. Déviation entre la Croix-des-Herses et les 
Sorinières (Loire-Atlantique). Réservation de terrains, — D. 
3 fév. 1961, p. 1474. 

Route n° 19. Aménagement à Roye et la Côte (Haute-Saône). 
Réservation de terrains. — D. 10 avril 1961, p. 361 

Routes n°* 57 et 64. Aménagement aux sbèrds de l’aéro- 
drome de Luxeuil-Saint-Sauveur (Haute-Saône), Réservation de 
terrains. — D. 26 juin 1961, p. 5965. 

Routes n°° 57, 66, 74, 420 et 59 bis dans le département des 
Vosges. Réservation de terrains. — D. 22 juil. 1961, p. 6927. 

Route n° 165. Elargissement et rectification à Vannes, Ploëren, 
Plougoumelen, Plumeret et Auray (Morbihan). Réservation de 
terrains. — D. 17 août 1961, p. 7926 

Route n° 433. Elargissement à Trévoux, Reyrieux, Parcieux, 
Massieux et Genay (Ain). Réservation de terrains. — D. 28 août 
1961, p. 8178 

Route n° 751. Amélioration à Saint-Aignan-de-Grand-Lieu, 
Bouaye et tige, -les-Vignes (Loire-Atlantique). Réserva- 
tion de terrains. — 26 sept. 1961, p. 9007. 

Route n° 10. Déviation de 7 Cézac et Cavignace (Gironde). 
Délai des expropriations. — D. 26 sept. 1961, p. 9007. 

Routes n°* 19 et 83. Aménagement dans le territoire de 
Belfort. Réservation de terrains. — D. 18 oct. 1961, p. 9614. 

Route n° 83. Travaux d’aménagement à Héricourt et Brévilliers 


(Haute-Saône). Réservation de terrains. — D, 20 nov. 1961, 
p. 10790. 

Route n° 386. Travaux à 
Réservation de terrains. — D éc. 1961, p.. 


Routes n°* 164 et 775. Déviation de Redon Fe Eine. 
Délai des expropriations. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9384. 
— Déclarations d'utilité publique : 


Route n° 5. Déviation de Montgeron — Arr. 
15 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 23 nov. 1960), p. 352. 


Route n° 389 Trâvaux d'élargissement à hermé 
(Ardennes). — Arr. 5 janv. 1961, p. 613. 


Route n° 783. Rectification et réfection de la plateforme, à 
Quimper (Finistère). — Arr. 26 janv. 1961, p. 1431. 
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Route n° 11 et chemin n° 66. Aménagement du carrefour, à 
Bias (Lot-et-Garonne). — Arr. 27 janv. 1961, p. 1431. 

Route n° 367. Déviation de Laon (Aisne). — Arr. 27 janv. 1961, 
1431. 

Route n° 114. Déviation d’Elne (Pyrénées-Orientales). 
6 fév. 1961, p. 1756. 

Route n° 14. Déviation de Sannois et Franconville (Seine-et- 
Oise). — Arr. 28 fév. 1961, p. 2526. 

Route n 573. Travaux d’élargissement à Lauris et Puget 
(Vaucluse). — Arr. 1°" mars 1961, p. 2526. 

Route n° 6. Déviation d'Arnas, ViHefranche, Limas, Pommiers, 
Anse et Ambérieux-d’Azergues (Rhône). — Arr. 3 mars 1961, 
p. 259%. 

Route n° 7. Travaux d'élargissement à Mandelieu et Cannes 
(Alpes-Maritimes), — Arr. 3 mars 1961, p. 2597. 

Routes n°* 2 et 351. Aménagement du carrefour de la Rotonde, 
à Avapnelles (Nord). — Arr. 23 mars 1961, p. 3316. 

Routes n°* 8 et 559. Aménagement du carrefour, à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône). — Arr. 24 mars 1961, p. 3316. 

Route n° 74. Nouveau tracé entre Montceau-les-Mines et Bois- 
Bretou (Saône-et-Loire). — Arr. 24 mars 1961, p. 3317. 

Route n° 14, Déviation de Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). — 
Arr. 4 avril 1961, p. 3643. 

Route n° 13. Déviation de Mantes, Magnanville, 
Rosny-sur-Seine, Rolleboise et Bonnières (Seine-et-Oise). 
5 avril 1961, p. 3643. 

Route n° 113. Déviation de Lamagistère (Tarn-et-Garonne). 
Prorogation. — Arr. 18 avril 1961, p. 3933. 

Route n° 572. Travaux d'aménagement à Salon-de-Provence 
(Bouches-du-Rhône). — Arr. 21 avril 1961, p. 4165 

Route n° 6. Travaux de réfection et d’élargissement sur les 
territoires de diverses communes (Rhône). — Arr. 2 mai 1961, 
p. 4302. 

Route n° 20. Travaux de déviation, à Bessines-sur-Gartempe et 
Razés (Haute-Vienne). — Arr. 2 mai 1961, p. 43083. 

Route n° 59. Aménagement, à Saint-Dié (Vosges). — Arr. 2 mai 
1961, p. 4303. 

Route n° 23. Déviation de Courville et de Chuisnes (Eure-et- 
Loir). — Arr. 16 mai 1961, p. 

Route n° 202. Aménagement de l’axe Nice—Plan-du-Var (Alpes- 
Maritimes), — Arr. 19 mai 1961, p. 5133. 

Route n° 521 A. Aménagement entre la Tourne et le tunnel du 
Mont-du-Chat, à Yenne, Saint-Paul-sur-Yenne et Saint-Jean-de- 
Chevelu (Savoie). — Arr. 24 mai 1961, p. 5133. 

Route n° 16. Déviation de Quaedypre, Soix, Bierne, Cappelle-la- 
Grande, Armbouts-Cappel, Petite-Synthe, Fort-Mardyck et Grande- 
Synthe (Nord). — Arr. 25 mai 1961, p. 5133. 

Routes n°*° 132 et 133. Aménagement du carrefour du Caloy, 
à Saint-Avit (Landes). — Arr. 26 mai 1961, p. 5133. 

Route n° 88. Travaux de rectification à Perthuis et Saint- 
Hostien (Haute-Loire). — Arr. 30 mai 1961, p. 5333. 

Route n° 212. Travaux de rétablissement, à Ugine, Cohennoz et 
Héry-sur-Ugine (Savoie). — Arr. 30 mai 1961, p. 5333 

«Route n° 201. Aménagement à Vieugy (Haute-Savoie). — Arr. 
7 juin 1961, p. 5395. 

Route n° 508. Elargissement et rectification à Annecy 
(Haute-Savoie). — Arr. 7 juin 1961, p. 5395. 

Route n° 12. Rectification à Pré-en-Pail (Mayenne). 
9 juin 1961, p. 5566. 

Route n° 111. Aménagement du carrefour à Bias (Lot-et- 
Garonne).— Arr. 9 juin 1961, p. 5566. 

Route n° 5. Travaux d’aménagement aux Rousses (Jura). — 
Arr. 10 juin 1961, p. 5743. 

Route n° 17. Travaux d'aménagement à Cantin, Gœulzin, Dechy 
et Ferin (Nord). — Arr. 12 juin 1961, p. 5743. 

Route n° 207. Travaux de reconstruction à Annot (Basses- 
Alpes). — Arr. 19 juin 1961, p. 5743. 

Route n°5, Déviation de Monnières et Dôle (Jura). — Arr. 
20 juin 1961, p. 5886. 

Route n° 9. Travaux d'aménagement à Clermont-Ferrand (Puy- 
de-Dôme). — Arr. 20 juin 1961, p. 5886 

Route n° 34. Déviation de Crécy-en-Brie et de la Chapelle- 
sur-Crécy (Seine-et-Marne). — Arr, 20 juin 1961, p. 5886. 

Route n° 166. Redressement et rectification du pont Rimbert, 
à Québillac (Ille-et-Vilaine) et Saint-Jean-del’Isle (Côtes-du-Nord). 
— Arr. 20 juin 1961, p. 5886. 

Route n° 506. Déviation de Passy (Haute-Savoie). — Arr. 20 juin 
1961, p. 5886. 

Route n° 784. Déviation d’Esquibien (Finistère). — Arr. 20 juin 
1961, p. 5886. 

Route n° 506. Déviation des Houches et de Chamonix-Mont- 
Blanc (Haute-Savoie). — Arr, 28 juin 1961, p. 6060 

Route n° 41. Déviation de Béthune (Pas-de-Calais). — Arr. 
28 juin 1961, p. 6281 (rectif., p. 8625). — Arr. 14 déc. 1961, p. 11964. 


Route n° 182, Déviation à Tancarville et Saint-Jean-de-Folleville 
(Seine-Maritime). — Arr. 1°" août 1961, p. 7634. 


— Arr. 


Buchelay, 
— Arr. 


— Arr. 


Route n° 559. Elargissement à Antibes (Alpes-Maritimes). — 
Arr. 7 août 1961, p. 8001. 

Route n° 9. Aménagement et élargissement à Riom, Ménétrol, 
Châteaugay, Cébazat (Puy-de-Dôme). — Arr. 17 août 1961, p. 8123. 

Route n° 85. Amélioration d’un carrefour à Cagnes-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes). — Atrr. 18-août 1961, p. 8123. 

Route n° 113. Déviation à Foncouverte, 
Capendu (Aude). — Arr. 18 août 1961, p. 8123. 

Route n° 5. Déviation de Melun et le Mée-sur-Seine (Seine-et- 
Marne). — Arr. 28 août 1961, p. 8346 

Route n° 85. Travaux d'’élargissement, à la Garde (Basses- 
Alpes). — Arr. 28 août 1961, p. 8346 

Route n° 137. Travaux d'’élargissement, 
Vilaine). — Arr. 28 août 1961, p. 8346. 


Moux, Douzens, 


à Rennes (Ille-et- 


Route n° 430. Déviation de Mulhouse (Haut-Rhin). — Arr. 
4 sept. 1961, p. 8490. 
Route n°* 124 et 135. Aménagement du carrefour à Barcelonne- 


du-Gers (Gers). — Arr. 5 sept. 1961, p. 8490 

Routes n°* 124 et 134. Aménagement du carrefour à Cazères- 
sur-Adour (Landes). — Arr. 19 sept. 1961, p. 8862. 

Route n° 783. Rectification des virages à Quimper (Finistère). 
— Arr. 19 sept. 1961, p. 8862. 

Pont à travée levante sur la Charente, au Martrou (Charente- 
Maritime). — Arr. 20 sept. 1961, p. 9009 

Route n° 155. Aménagement au débouché de l’ex-C. V. n° 8, à 
Saint-Etienne-en-Coglès (Ille-et-Vilaine). — Arr. 4 oct. 1961, 
p. 9329. 

Route n° 12. Déviation de Villiers-sous-Mortagne, Saint-Langis- 
lès-Mortagne et Saint-Hilaire-le-Châtel (Orne). — Arr. 9 oct. 1961, 


9420 


Route n° 88. Déviation de Saint-Maurice-de-Lignon (Haute- 
Loire). — Arr. 18 oct. 1961, p. 9722 


Route n° 141. Travaux d’aménagement à Chaniers (Charente- 


Maritime). — Arr. 18 oct. 1961, p. 9722 

Routes n°* 372 et 372 A et chemin n° 142. Aménagement des 
carrefours à Dammarie-les-Lys et Villiers-en-Bière (Seine-et- 
Marne), — Arr. 23 oct. 1961, p. 9995 

Route n° 39, Déviation de Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais). 
— Arr. 23 oct. 1961, p. 9995 

Pont de Neuilly. Aménagement de la tête Ouest, à Puteaux et 
Courbevoie (Seine), — Arr. 7 nov. 1961, p. 10488. 


Route n° 202. Travaux d'aménagement et suppression du 
passage à niveau à Cluses (Haute-Savoie). — Arr. 9 nov. 1961, 
p. 10693. 

Route n° 


433. Déviation de Rochetaillée et Fontaines- -sur- 
Saône (Rhône). — Arr, 9 nov. 1961, p. 10698. 

Route n° 5. Travaux d'élargissement à Veigy-Foncenex et 
Chens-sur-Léman (Haute-Savoie). — Arr, 10 nov. 1961, p. 10693. 

Route n° 113. Suppression du passage à niveau de Saint-Jean- 
de-Vigouroux et rectification de Colayrac-Saint-Cirq (Lot-et- 
Garonne). Prolongation. — Arr, 10 nov. 1961, p. 10693 

Route n° 165. Déviation de Bannalec (Finistère). — Arr. 10 nov. 
1961, p. 10693. 

Routes n°* 202 et 506. Aménagement du carrefour à Saint- 
Gervais-le-Fayet (Haute-Savoie). — Arr. 21 nov. 1961, p. 10986. 

Route n° 7. Déviation de Châteauneuf-du-Rhône, Malataverne 
et Donzère (Drôme). Prorogation. — Arr. 21 nov. 1961, p. 10986. 

Chemins n°* 255 et 59. Jonction. Construction d’un pont aux 
Abîmes. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10980. 

Route n° 210. Déviation de Vence (Alpes-Maritimes). 
tion. — Arr. 24 nov. 1961, p. 11165. 


Route n° 12. Déviation de Nonancourt, la Madeleine-de-Nonan- 
court (Eure) et Saint-Rémy-sur-Avre (Eure-et-Loir). — Arr. 25 nov. 
1961, p. 11165. 


Route n° 137. Déviation de la Rochelle, Périgny et Aytré 
(Charente-Maritime), Prorogation. — Arr. 25 nov. 1961, p. 11166. 


Route n° 10 C. Déviation de Ciboure Doises-Pyséudts). — 
Arr. 25 nov. 1961, p. 11186. 


Route n° 137, Aménagement à Châtillon:sur-Seiche, Saint- 
Jacques-de-la-Lande Chartres- de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). — 
Arr. 25 nov. 1961, p. 11166. 


Route n° 352 et pen n° 146. Aménagement du carrefour, à 
Ascq, Lézennes, Lesquin et Sainghin-en-Mélantois (Nord). — Arr. 
7 déc. 1961, p. 11489. 

Route n° 20, Raccordement Nord du doublement du faubourg 
Bannier, à Fleury-les-Aubrais et Saran (Loiret). — Arr. 12 déc. 
1961, p. 11727. 

Route n° 22. Déviation au Nord de la Rochelle. Prorogation. — 
Arr. 12 déc. 1961, p. 11727. 

Route n° 88. Travaux de franchissement de la vallée du Feloin, 
à Rive-de-Gier (Loire). — Arr. 19 déc. 1961, p. 12341 

Route n° 24. Elargissement et aménagement, à Rennes et 
Vezin-le-Coquet (Ille-et-Vilaine). — Arr. 19 déc. 1961, p. 12341. 

Route n° 92. Aménagement à et Châteauneuf- 
d’Isère (Drôme). — Arr. 20 déc. 1961, p. 12342. 


Route n° 203. Rectification et élargissement à la Côte-d’Hyot 
(Haute-Savoie). — Arr. 20 déc. 1961, p. 12342. 


Proroga- 
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Transports aériens. 


Voir: Aviation civile et commerciale. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Coordination et harmonisation. — Transporteurs publics routiers. 


VU LU de nationalité exigées. — D. 61-167 du 13 fév. 1961, 
P. 

Services réguliers de transports publics routiers de marchan- 
dises. — D. 61-453 du 8 mai 1961, p. 4272 

Professions auxiliaires de transports. Organisation (modif. D. 
19 déc. 1952). — D. 61-661 du 26 juin 1961, p. 5835. — D. 61-679 
du 30 juin 1961, p. 5969 (rectif., p. 6562). 

Comités techniques départementaux des transports (modif. 
D. 14 nov. 1949). — D. 61-675 du 30 juin 1961, p. 5965 irectif, 
p. 6155). 

Institution de divers organismes (modif. D. 14 rov. 1949). — 
D. 61-676 du 30 juin 1961, p. 5966. 

Groupements professionnels routiers. Organisation, fonction- 
nement et contrôle. — D. 61-677 du 30 juin 1961, p. 5967 

Comité national routier. Organisation et fonctionnement. — 
D. 61-678 du 30 juin 1961, p. 5968 

Groupements des commissionnaires de transport. Organisation, 
fonctionnement et contrôle. — D. 61-680 du 30 juin 1961, p. 5971. 

Comité national des commissionnaires de transport. Organisa- 
tion et fonctionnement. — D. 61-681 du 30 juin 1961, p. 5972. 

Comités régionaux de coordination tarifaire et conseil national 
de coordination tarifaire. Organisation et fonctionnement (modi‘. 
D. 16 mars 1957). — D. 61-682 du 30 juin 1961, p. 5973. 

Bureaux régionaux de fret pour les transports publics routiers 
de marchandises. Institution. — D. 61-683 du 30 juin 1961, p. 5974 
(rectif., p. 6563). 

Groupements professionnels routiers. Conseils d'administration 
Mandat des membres. — D. 61-684 du 30 juin 1961, p. 5974. 

Comités régionaux de répartition de tonnages supplémentaires 
utilisables en gr 1 courte. Nomination d’un président. — Arr. 
26 déc. 1960, p. 

Attribution de a. complémentaires pour la mise en cir- 
culation de véhicules de remplacement. — Arr. 29 déc. 1960 
(rectif. au J. O. du 31 déc. 1960), p. 1126. 

Entreprises de transports publics routiers de marchandises 
attributaires de tonnages supplémentaires. Redevances dues. — 
Arr. 18 fév. 1961, p. 2362. 

Définition de l’agglomération urbaine de Nantes. — Arr. 27 fév. 
1961, p. 2920 (rectif., p. 3516). 

Véhicules spécialisés assurant des transports de masses indi- 
visibles. — Arr. 15 mars 1961, p. 2920 

Tonnages complémentaires de transport public routier utili- 
sables en zone longue et en zone courte (application arr. 29 dé”. 
1960). — Arr. 24 mars 1961, p. 3558. 

Comités techniques départementaux des transports. Durée du 
mandat des membres. Prorogation. — Arr. 14 avril 196;, p. 3849. 

Location des véhicules de transport de marchandises (appli- 
cation D. 10 déc. 1960). — Arr. 6 mai 1961, p. 4364. 

Professions auxiliaires ie transport. Contrats visés à l’ar- 
y" 14 du D. 19 déc. 1952. Conditions. — Arr. 28 juin 1961, 
P. 4. 

Demandes de tonnages supplémentaires utilisables pour la 
location en toutes zones. — Arr. 4 juil. 1961, p. 6186. 

Services réguliers de transports routiers de marchandises. — 
Arr. 4 juil. 1961, p. 6188 

Transports routiers de marchandises. Feuille de route, carnet 
de bord ou carnet de location (modif. arr. 13 déc. 1952). — Arr. 
17 juil. 1961, p. 6662. 

Comités techniques départementaux des transports, Organi- 
 —* et fonctionnement. — Arr. 19 juil. 1961, p. 6929 (rectif., 
P. 

Limites des zones de camionnage. — Arr. 11 juil. 1961, p. 7249 
(rectif., p. 8548). 

Comités techniques départementaux des transports. Frais de 
fonctionnement. Cotisations des entreprises de transports ge 
et des loueurs de camions. Taux (année 1961). — Arr. 28 juil. 
1961, p. 7304 (rectif., p. 8548). 

Comités techniques départementaux des transports. Elections 
des membres. Modalités. — Arr. 28 juil 1961, p. 7305 (rectif, 
p. 8548). 

Comités techniques départementaux des transports. Commission 
des sanctions administratives des transports. Composition. — Arr. 
28 juil. 1961, p. 7305. 

Délimitation de l’agglomération de Vannes. — Arr. 25 août 
1961, p. 8468. 

Commissionnaires de transport. Tarification des activités régle- 
mentées. — Arr, 1°" sept. 1961, p. 8622. 

Groupements professionnels routiers. Désignation des circons- 
criptions. — Arr. 14 sept. 1961, p. 8739. 

Comités régionaux de coordination tarifaire. Désignation des 
circonscriptions. — Arr. 14 sept. 1961, p. 8740. 


Groupements des commissionnaires de transport. Désignation 
des circonscriptions. — Arr. 14 sept. 1961, p. 8741. 

Groupements professionnels routiers. Conseils d'administration 
Elections des membres. Modalités. — Arr. 29 sept. 1961, p. 9063. 

Demandes de tonnages supplémentaires. Date limite de dépôi. 
— Arr. 29 sept. 1961, p. 9166. 

Comités techniques départementaux des transports. Election:. 
Date. — Arr. 20 oct. 1961, p. 9751. 

Comités techniques départementaux des transports. Composi- 
tion. — Arr. 20 oct. 1961, p 9751. 

Entreprises auxiliaires de transport de marchandises. Docu- 
ments à établir et à tenir. — Arr. 25 oct. 1961, p. 10169. 

Agrément d’une feuille de route pour les transports publics 
de marchandises. — Arr. 31 oct. 1961, p. 11333 (rectif., p. 11966). 

Utilisation des feuilles de route pour les transports publics 
de marchandises. — Arr. 31 oct. 1961, p. 11334 

Comité de répartition de tonnages supplémentaires utilisables 
pour la location en toutes zones. Composition. — Arr. 21 déc. 
1961, p. 12007. 

Transformation en services réguliers de services à la demande. 
— Arr. 21 déc. 1961, p. 12007. 

bi d'inscription en'zone courte, — Cir. 6 mars 1961, 
P. 


Matières dangereuses et infectes. — Emballage des oxydes et sels 


de plomb et des préparations qui en contiennent. — Arr. 23 déc. 
1960, p. 613. 

Commission d’application et de révision des rèzlements. Pou- 
voirs des membres. Prorogation. — Arr. 7 janv. 1961, p. 

Mode de construction des citernes affectées au transport de 
Pair, de l’oxygène, de l'azote, de l’argon et d’autres gaz rares 
de l'air liquéfiés. — Arr. 17 janv. 1961, p. 1186. 

Manutention des bouteilles de gaz comprimés, liquéfiés ou 
dissous sous pression. — Arr. 2 fév. 1961, p. 1610. 

Transport de l’ammoniaque ordinaire dans des emballages en 
matière plastique. — Arr. 2 fév. 1961, p. 1756 

Visite périodique des citernes pour gaz liquéfiés fortement 
réfrigérés. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2422. 


Emballage des mélanges de péroxyde de benzoyle et d’une 
matière pulvérulente incombustible ne renfermant pas plus de 
30 p. 100 de péroxyde de benzoyle. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2422. 


Transport en citernes des solutions aqueuses de chlôrate ou 
de  — de potassium ou de sodium. — Arr. l'' sept. 1961. 
p. 8810. . 

Emballage au phosphore rouge. — Arr. 2 sept. 1961, p. 8811. 

Transport du formol en camions-citernes. — Arr. 25 oct. 1961, 
p. 10111. 


Transport du bisulfate de soude dans des sacs en papier. — 
Arr. 24 nov. 1961, p. 11272. 


Emballage de l’hydroquinone. — Arr. 7 déc. 1961, p. 11598. 


Arrêtés relatifs aux conditions de transport des matières 
suivantes : 


Acide monopersulfurique et acide sulfurique, p. 4070. 

Acide nitrique, p. 6816. 

Brai et bitume chauds à l’état de fusion, p. 8811. 

Dinitrile azoisobutyrique, p. 4887. 

Mélanges d’anhydride carbonique et d’oxyde d’'étylène, p. 7634, 
Solutions de soude ou de potasse caustiques, p. 3070. 


Services routiers occasionnels de voyageurs. — Avis relatifs à l’éta- 


blissement de plans des services occasionnels de transport public 
routier de voyageurs des départements suivants : 

Aisne, p. 8036; Alpes (Basses-), p. 6612; Alpes (Hautes-), 
p. 3370; Aude, p. 3960; Aveyron, p. 6415; Charente, p. 5892; 
Cher, p. 4759; Corrèze, p. 2314; Corse, p. 1946; Deux-Sèvres, 
p. 5892 ; Gironde, p. 11210 ; Lle-et-Vilaine, p. 4740 ; Loire, p. 11387 ; 
Loire-Atlantique, p. 3493 ; Maine-et-Loire, p. 730 ; Meuse, p. 3370 ; 
Nièvre, p. 6415; Pas-de-Calais, p. 12160; Pyrénées (Basses-\, 
p. 8036 ; Rhin (Bas-), p. 5440 ; Rhône, p. 5628; Saône (Haute:-), 
p. 8351 ; Saône-et-Loire, 3493 ; Savoie, p. 5440 ; Savoie (Haute), 
Bolton. Seine- Maritime, 8868 ; Somme, p. 7073 ; territoire de 

fort, p. 7529 ; Var, p. "4759 : Vaucluse, p. 9729 ; Vienne (Haute:-), 


publics routiers de marchandises. Procédure 


d’approbation (modif. D. 4 août 1958). — D. 61-51 du 16 janv. 1961 
p. 723 (rectif., p 890). — D. 61-662 du 26 juin 1961, p. 5836. 


Accords tarifaires. Conditions de procédure. — Arr. 19 juin 
1961, p. 5567. 

Accords tarifaires. Conditions générales. — Ins. 19 juin 1961. 
D. 5568. 

Tarifs d’application pour le transport public routier de mat- 
chandises (rectif. au J. O. du 16 déc. 1960, p. 330), 731 (rectif, 


D. ur À 4106, 4934, 5377, 5586, 5845, 6140, 6864, 7181, 7475, 7932, 


8898, 9085, 9507, 9706, 10284, 10526, 10765, 10800, 10970, 11252, 
11690, 11977. 


Transports routiers internationaux de marchandises. — Cir. 10 fév. 


1961, p. 2083 
Transports maritimes. 


Voir: Marine marchande (sécurité de la navigation). 
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Transports de la région parisienne. 


ur — Approbation des comptes des réseaux de 1938 à 1948. — 
Arr. 18 août 1961, p. 8285. 


Police. — Réseau ferré de la R. A. T. P. Voyageurs en situation tari- 
faire irrégulière. Indemnités forfaitaires exigibles. Taux. Rele- 
vement. — Arr. 9 juin 1961, p. 5653. 


Régie autonome des transports parisiens. — Participation au capita: 
de la société française d’études et de réalisations de transports 
urbains. — Arr, 14 janv. 1961, p. 1899. 

Dettes et créances existant entre les collectivités locales de la 
région parisienne et de l’administration provisoire du chemin de 
fer métropolitain. Solde au 23 novembre 1960. — Arr. 18 août 
1961, p. 8285. 

Conseil d'administration, Nomination d’un membre. 
14 déc. 1961, p. 11966. 

Réquisition du personnel. — V. Réquisitions. 

Syndicat des transports parisiens. — Comité provisoire. Frais de 
fonctionnement. Répartition pour 1959. —- Arr. 13 avril 1964, 
p. 3822. 

Personnel. — Arr. 24 mai 1961, p. 4888. 

Conseil d’administration. Nomination d’un membre. 
22 mars 1961, p. 5395. 

Frais de fonctionnement. Répartition pour 1960. — Arr. 23 août 
1961, p. 8285. 


— Arr. 


— Arr. 


. 

TRANSPORTEURS. —— V. Transports et voies de communication 

(transports ferroviaires et routiers: coordination et harmoni- 
sation). 


TRAVAIL (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par M. Pierre Guillaumat, 
ministre délégué auprès du Premier ministre. — D. 31 juil. 1961, 
p. 7093. 
Signature du ministre. Délégations, p. 3517, 7713. 


Administration centrale. — Certains agents. Statut. — D. 61-924 du 
31 août 1961, p. 7762. 


ee: de service social. — Effectifs. — D. 61-723 du 5 juil. 1961, 
p. 


Commissions administratives paritaires. — Conseillers supérieurs et 
conseillers au travail et à la législation sociale. Elections. Date. 
— Arr. 20 janv. 1961, p. 1394. 

Directions régionales de la sécurité sociale. Commis et agents 
de bureau. Elections. Date. — Arr. 26 janv. 1961, p. 1799. 

Inspection générale de la sécurité sociale. Création. — Arr. 
28 juil. 1961, p. 7948. 

Inspection générale de la sécurité sociale. Elections. Date, — 
Arr. 26 sept. 1961, p. 9109 

Personnels des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. Institution. — Arr 4 oct. 1961, p. 9247 

Directions régionales de la sécurité sociale (corps des rédac- 
teurs). Composition. — Arr. 3 nov. 1961, p. 10326. — Elections. 
Date. — Arr. 7 déc. 1961, p. 12153. 


Sécurité sociale (direction générale). — Inspection générale. Statut 
du corps. — D. 61-21 du 11 janv. 1961, p. 492 (rectif., p. 1186). 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Organisation. 
— D. 61-22 du 11 janv. 1961, p. 494 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Dépenses. 
Participation des organismes de sécurité sociale. Dépenses. Parti- 
cipation des organismes de sécurité sociale. — D. 61-23 du 
11 janv. 1961, p. 495. 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Comité d’admi- 
nistration, Nomination des membres. — D. 13 mai 1961, p. 4529. 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Nomination 
du directeur. — D 8 juil. 1961, p. 6282. 

Directeurs régionaux de la sécurité sociale. Délégation d’attri- 
De (complète D. 17 janv. 1958), — D. 61-800 du 24 juil.1961, 
P. 5. 

Répartition des attributions. — Arr, 4 avril 1961, p. 4369. 

Délégation d’attributions aux directeurs régionaux. — Arr. 
28 juil. 1961, p. 7309. 

Centres d’études supérieures de sécurité sociale. Budget pour 
1961 et répartition des dépenses entre les différents régimes 
de sécurité sociale, — Arr. 23 oct. 1961, p. 9758. 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Second 
concours d’entrée. Liste des diplômes permettant de faire acte 
de candidature, — Arr. 30 nov. 1961, p. 11404. 


Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Réorganisation 
(modif. D. 27 avril 1946), — D. 61-563 du 31 mai 1961, p. 5143. 
Services départementaux et organismes consultatifs. Organi- 
€ (complète D. 20 avril 1948). — D. 61-628 du 17 juin 1961, 
P. 
Organisation et attributions. — Arr, 21 avril 1961, p. 4057. 
Services de la 1'° circonscription. Organisation. — Arr. 19 juin 
1961, p. 57 


Concours. 


Administration centrale. — Sténodactylographes, Ouverture. — Arr. 
8 mai 1961, p. 4338. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9170. — Avis, p. 4561, 


Caisse nationale de sécurité sociale dans les mines. — Avis relatif 
à l'examen pour le recrutement de personnels dans les sociétés 
de secours minières et leurs unions régionales, p. 1877 


_ Avis de concours pour le recrutement d’attachés d'administra- 
tion à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 
les mines, p 11546. 


Centres d'études supérieures de sécurité sociale. — Ouverture. Arr. 
.30 nov. 1961, p. 11404. — Jury. — Arr. 13 déc. 1961, p. 11635. — 
Avis, p. 11579. 


Sécurité sociale. — Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 3 fév. 1961, 
p. 1475. — Avis, p. 2803. — Liste d'admissibilité, p. 6932. 

Directions régionales. Agents administratifs supérieurs. Ouver- 
ture. — Arr. 3 fév. 1961, p. 1476. — Avis, p. 2803. — Liste 
d'admissibilité, p. 6932. 

Direction régionale de Paris. Sténodaclylographes. Ouverture 
— Arr. 8 mai 1961, p. 4338, — Arr. 2 oct. 1961, p. 9170. — Avis, 
p. 4561, 9666. 

Caisse nationale. Sténodactylographes. Ouverture. Arr. 
8 mai 1961, p. 4338. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9170. — Avis, p. 4561, 
9666. 


Directions régionales. Rédacteurs stagiaires. Ouverture. 


Arr. 27 sept. 1961, p. 9170. 


Travail et main-d'œuvre. — Ouverture. 
Arr. 6 mars 1961, p. 2566. — 8 juil. 1961, p. 6932. 


Dates. — Arr. 26 mai 1961, p. ra. — Ouverture. — Arr. 
19 déc. 1961, p. 11919. 
Contrôleurs et commis. hétorilethèe: — Arr. 3 mai 19,61, 


p. 4274 — Ouverture. 
p. 5345. 

Contrôleurs stagiaires. Examen d’aptitude technique spécial. 
Ouverture. — Arr. 18 juil. 1961, p. 7093. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 2 oct. 1961, p. 9170. 
— Avis, p. 9666. 

Liste d’admission au concours de contrôleur stagiaire du 
travail et de la main-d'œuvre, p. ] 


— Arr. 10 juil. 1961, p. 6705. — Avis, 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 390, 3238, 3405, 8005, 8348. 


Administration centrale, p. 2385, 3013, 3405, 4070, 5888, 6236, 
6607, 6975, 8027, 9139, 12347. 


Cabinet du ministre, p. 6522. 
Caisse nationale de sécurité sociale, p. 11600, 
Centre d’études supérieures de sécurité sociale, p. 7788. 


Conseillers au travail et à la législation sociale, p. 1186, 
2607, 9901. 


Contrôle général de la sécurité sociale, p. 4813. 


Directions régionales de la sécurité sociale, p. 2829, 3366, 
6607, 7492, 9277, 10201, 10761, 11001. 

Inspection générale de la sécurité Rs: p. 2769, 2861, 4370, 
4415, 5840, 5978, 6607, 8530, 


Inspection du travail et de la p. 1731, — 
7713, 8253, 9277, 9758, 10201, 10729, 11276. — Rectif., p. 10279 


de et main-d'œuvre, p. 3366, 3405. — Arr. rébporté, 
p. 4529. 


Positions diverses, 


— Ancienneté (majoration, rappels d’), p. 5888. 

— Démission, p. 2850. 

— Détachement, p. 510, 728, 1122, 1191, 1613, 1969, 4930, 5841, 
6032, 6350, 6607, 7615, 8473, 8743, 9619, 9758, 10326, 10355, 
10399, 10671, 10967, 11241, 11491. 


— Fonctions (cessation de), p. 8625. 

— Intégration, p. 4929. 

— Mission, p. 4415. 

— Reclassement, p. 5888, 8530. — Rectif., p. 6236. 


— Retraite, p. 2053, 5275, 5978, 6235, 6607, 6705, 6975, 7615, 
8426, 9069, 9277, 9787, 10655, 11635. 


— Titularisation, p. 2053, 3238, 9901. 


Tableaux d'avancement, 


Administrateurs civils, p. 390. 

Administration centrale, p. 3013, 4070, 9139. 

Contrôle général de la sécurité sociale, p. 4813, 
Directions régionales de la sécurité sociale, p. 7175. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 7615. : 


TRAVAILLEURS ETRANGERS. — V. Etrangers. 


TRAVAILLEURS HANDICAPES, — V. Code du travail (placement 
et contrôle). 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


TRAVAUX PUBLICS 4144 


TRAVAILLEURS MIGRANTS. — V. Sécurité sociale (dispositions 
générales). 


TRAVAILLEURS SANS EMPLOI. — V. Code du travail. 


TRAVAILLEUSES FAMILIALES. — V. Famille et: aide sociale (aide 
sociale à la famille). 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). — V. Budget. 


Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — Trai- 
tements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Pierre 


Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre, — D. 
22 avril 1961, p. 3849. 

Intérim du ministre assuré par M. Robert Lecourt, ministre 
d'Etat. — D. 13 juil. 1961, p. 6517. 

Signature du ministre. Délégations, p. 1540, 2527, 4302, 4392, 
5567, 6605, 8124, 9421, 9501, 10790, 10986. 

Administration centrale. — Emploi de chef de service des affaires 
et internationales. Conditions d'accès. — D. K. 
. P. 61:159 du 10 fév: 1961, p. 1756. 
ee de chef de service, directeur adjoint et sous-directeur. 

Répartition. — Arr. 15 fév. 1961, p. 2205. 
Direction du personnel, comptabilité et administration générale. 
Organisation et attributions. — Arr. 18 mai 1961, p. 4887. 


Affaires économiques et internationales (service). — Personnel exé- 
cutant des études et enquêtes. Vacations allouées. — Arr. 9 mai 
1961, p. 4886. 


Assistantes de service social. — Effectifs. — D. 61-886 du 4 août 
1961, p. 7518. 


Comité central des œuvres sociales. — Nomination de membres. 

— Arr. 2 fév. 1961, p. 1758 
Nomination d’un membre suppléant. — Arr. 9 sept.. 1961, 
p. 9330. 

Commissions administratives paritaires. — Adjoints techniques du 
corps autonome des travaux publics. Création. — Arr. 26. janv. 
1961, p. 1211. — Elections. Date. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2383. 

a commissions. Elections. Date. — Arr. 4 avril 1961, 
p. 3643. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
Elections. Date. — Arr. 6 oct. 1961, p. 9615. 


Commission de conciliation du personnel de traction sur les voies 
neviganes. — Nomination d'un membre. — Arr. 22 nov. 1961, 


Commission consultative d'examen des conditions de sécurité à 
observer pour la construction et l'exploitation des téléphones. 
— Nomination du président. — Arr. 9 mars 1961, p. 4487. 


Commission nationale de la pollution des eaux de la mer. — Création 
et nomination des membres. — Arr. 28 avril 1961, p. 4272 (rectif., 
P. 8196). — Arr. 26 juin 1961, p. 6060 


Commission permanente d’étude des problèmes de l'armement mari- 
time. — Création. — D. 61-1147 du 18 oct. 1961, p. 9614. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 23 déc. 1960, 
P. 537. — Arr. 13 avril 1961, p. 3954. — Arr. 20 nov. 1961, p. 11442. 
Personnels en service dans les départements d'outre-mer. — Inté- 


gration dans les cadres métropolitains (complète arr. 7 janv. 
1959). — Arr. 19 avril 1961, p. 3918. 


Ponts et chaussées, — Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 
Statut. — D. 61-17 du 10 janv. 1961, p. 485. 
Conseil général. Compétence et attributions. — D. 61-43 du 


12 janv. 1961, p. 561. — D. 61-286 du 27 mars 1961, p. 3236. 

Techniciens des travaux publics de l'Etat. Statut. — D. 61-349 
du 4 avril 1961, p. 3510 (rectif., p. 4229). 

Concours technique du service en matière de voirie des collec- 
tivités locales. — D. 61-371 du 13 avril 1961, p. 3669. 

ere d'exécution. Statut. — D. 61-487 du 13 mai 1961, 
P. 

Agents de travaux. Statut. — D. 61-839 du 31 juil. 1961, 
p. 7168. 

Conducteurs des travaux publics de l'Etat. Statut. — D. 61-1142 
du 16 oct. 1961, p. 9587. 

Intégration du personnel technique temporaire de l’éducation 
nationale dans les différents corps d'ingénieurs. — D. R. A. P. 
61-1206 du 2 nov. 1961, p. 10195. 


Conseil général. Fonctionnement. — Arr. 12 janv. 1961, p. 563 
(rectif., p. 1305) 


Nomination d’un président, — Arr. 25 janv. 
P 
+ des Côtes-du-Nord. Réorganisation. — Arr. 23 fév. 
1961, p. 2466. 


Conseil général. complémentaires aux sections. 
— Arr. 20 mars 1961, p. 3317. 

Conseil général. Nomination de membres. — Arr. 20 mars 1961, 
P. 3317. — Arr. 29 mars 1961, p. 3643. — Arr. 8 mai 1961, p. 4707. 
— Arr. 29 sept. 1961, p. 9274. 


Commission d’établissement de la liste d’aptitude aux fonctions 


d'ingénieur divisionnaire des travaux publics de lEtat. Insti- 
tution. — Arr. 5 avril 1961, p. 4888. 


Intervention des fonctionnaires dans les affaires des dépar- 
tements, des communes, des établissements publics et des asso- 
ciations syndicales (modif. arr. 28 avril 1949). — Arr. 13 avril 
1961, p. 3669. 

Service maritime Rattachement au service ordinaire. 
Ar. 30 mars 1961, p. 

Secrétaires om p corps des techniciens des travaux 
publics de l’Etat. Concours de pe 18 Inscription. Liste 
des diplômes. — Arr. 21 avril 1961, 


Extension du parc des ponts et pre et création d’un 
nai à Strasbourg-Kænigshoffen. — Arr. 19 mai 1961, 
p. 4887. 

Adjoints techniques. Reclassement dans le corps des techni- 
ciens des travaux publics de l'Etat. — Arr. 23 mai 1961, p. 4841. 


Auxiliaire sur contrat de 2* catégorie. Emploi. Diplômes et 
titres requis. — Arr. 3 juin 1961, p. 6155. 


Secrétaires techniques. Concours d'admission. Organisation et 
programme. — Arr. 1‘ août 1961, p. 7469. — Composition du 
jury et règlement du concours. — Arr. 1°" août 1961, p. 7470. 

Nomination des fonctionnaires du corps autonome des adjoints 
techniques des travaux publics au grade d’ingénieur adjoint du 
corps autonome des travaux publics. Examen professionnel. 
Arr. 4 sept. 1961, p. 8861. 

Reclassement des ingénieurs adjoints et ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat dans les nouveaux échelons du grade 
des travaux publics de l'Etat. — Arr. 6 sept. 1961, 
P. 

Commission d'établissement des listes nationales d’aptitude 
aux divers niveaux de grade et à chaque filière du premier 
niveau de grade du corps des techniciens des travaux publics de 
PEtat. Institution. — Arr. 15 sept. 1961, p. 8811. 


Application du statut des techniciens des travaux publics de 
VPEtat aux personnels relevant de l’autorité du ministre en i- 
tion de détachement ou mis à la disposition d’autres dépar- 
tements ministériels. — Arr. 18 oct. 1961, p. 9700. 


Intervention du service dans la gestion technique de la voirie 
communale. — Cir. 3 juin 1961, p. 5726 (rectif., p. 6430). 


Régies d’avances. — Service des canaux du Midi et latéral à la 

Garonne. Montant maximum. — Arr. 18 janv. 1961, p. 1 

Subdivision de Valenciennes, rivière de l’Ecaut. Montant maxi- 
mum. — Arr. 6 mars 1961, p. 2788. 

Régies d’avances de la Guadeloupe. Modifications, — Arr. 
13 avril 1961, p. 3933. 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Guyane, Mon- 
tant maximum. — Arr. 28 avril 1961, p. 4522. 

Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. Mon- 
tant maximüm. — Arr. 28 avril 1961, p. 4523. 

Service maritime du Pas-de-Calais. Montant maximum. — Arr. 
28 juin 1961, p. 6281 | 

Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. Mon- 
tant maximum. — Arr. 12 juil. 1961, p. 6744 

Service des ponts et chaussées du Gard. Suppression. — Arr. 
19 juil. 1961, p. 7633. 

Service maritime de Dunkerque. Montant maximum. — Arr, 
2 août 1961, p. 7945. 


Service maritime des Bouches-du-Rhône. Suppression. — Arr. 
8 août 1961, p. 7746. 


Service technique des phares et balises. Institution. — Arr. 
6 sept. 1961, p. 8624, 


Service ordinaire des ponts et chaussées de l’Aube. Montant 
maximum. — Arr. 3 oct. 1961, p. 9354. 


Service ordinaire des ponts et chaussées de la Loire. Montant 
maximum. — Arr. 3 oct. 1961, p. 9354 


Service de la navigation de la Seine (2° section), de la Marne 
et de l’Yonne. Suppression. — Arr. 20 oct. 1961, p. 10323. 


Service des ponts et chaussées de la Somme. Suppression. 
— Arr. 20 oct. 1961, p. 10323. 


Service des canaux du Midi et latéral à la Garonne (subdi- 
vision de Narbonne). Montant maximum. — Arr. 15 mov. 1961, 
P. 11442. 


Canal de la Marne au Rhin. Montant maximum. — Arr. 9 déc. 
1961, p. 12006. 


Services ordinaires et de navigation des Ardennes et du canal 
de l'Est. Montant maximum. — Arr. 12 déc. 1961, p. 12006 


Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais 
(subdivision de Condé-sur-Escaut). Montant maximum. — Arr. 
12 déc. 1961, p. 12006 


Régies de recettes. — Service des ponts et chaussées du Morbihan. 
Modification. — Arr. 19 juil. 1961, p. 7633. 


Transports. — Corps des inspecteurs principaux et des ee 
ee Transformation en corps d'extinction. — D. 61-594 
du 9 juin 1961, p. 5332 (rectif., p. 5566). 


Nomination et avancement dans les emplois d’inspecteur 
général des transports et des travaux publics. Conditions. — D, 
61-595 du 9 juin 1961, p. 5333. 


Transports terrestres (direction). 


— Organisation. — Arr. 8 mai 
1961, p. 4886 (rectif., p. 5134). . 
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Année 1961 


Travail et main-d'œuvre des transports. — Inspection. Statut (modif. 
D. 7 mai 1957). — D. 61-593 du 9 juin 1961, p. 5332. 
Inspecteurs. Concours de recrutement. Jury. Composition. 
— Arr. 18 sept. 1961, p. 92 


Travaux publics. — Ingénieur ci Concours professionnel. Moda- 
lités. — Arr. 14 janv. 1961, 1728 


Aviation civile (secrétariat général). 


Assistantes de service social. — Effectifs. — D. 61-1363 du 12 déc. 
1961, p. 11488. 


Commissions administratives paritaires. — Personnels des services 
techniques et extérieurs. Institution. — Arr. 2 déc. 1961, p. 11272. 


Emplois. — Suppression et création. — D. 61-626 du 14 juin 1961, 
p. 5495. 
Formation aéronautique, travail aérien et transports (service). — 
Personnel navigant professionnel. Statut. — D. 61-776 du 21 juil. 
1961, p. 6925. 
Personnel navigant. Commission paritaire d'intégration. Com- 
position. — Arr. 27 juil. 1961, p. 7469 


Inspection générale de l'aviation civile. — Nomination dans les 
emplois d’inspecteurs généraux (section administratiye et éco- 
nomique). Conditions. — D. 61-1356 du 7 décembre 1961, p. 11441. 


Navigation aérienne (service technique). — Organisation et fonc- 
tionnement. — D. 61-141 du 4 fév. 1961, p. 1609 (rectif., p. 1899). 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 1°" juin 1961, 
p. 5335. 

Régies d'avances. — Service spécial des bases aériennes des bouches- 
du-Rhône, à Aix-en-Provence. Institution. — Arr. 5 mai 1961, 
p. 4523. 


Service technique de la navigation aérienne. Institution. — 
Arr. 5 mai 1961, p. 4523 

Région aéronautiques civiles du Nord à Orly, au Sud-Est à 
Aix-en-Provence et du Sud-Ouest à Mérignac. Institution. — 
Arr. 5 mai 1961, p. 4524. 

Aéroport principal de Bordeaux-Mérignac. Suppression. — 
Arr. 5 mai 1961, p. 4524. 


Ecole nationale de l'aviation civile. Modification. — Arr. 
28 juin 1961, p. 6563. 
Service météorologique au Maroc. Suppression. — Arr. 


28 juin 1961, p. 65683. 

Etablissement de matériel des bases aériennes. Montant maxi- 
mum. — Arr. 3 août 1961, p. 7945. 

Port aérien de Maison-Blanche. Montant maximum. — Arr. 
3 août 1961, p. 7946. 

Direction de l'aéronautique civile au Maroc. Suppression. — 
Arr. 9 août 1961, p. 7946. 

Ecole nationale de l'aviation civile. Montant maximum. — 
Arr. 7 oct. 1961,-p. 9615. 


Régies de recettes. — Etablissement du matériel des bases 
aériennes. Institution. — Arr. 7 déc. 1960, p. 318. 

Service des travaux immobiliers aéronautiques de la région 
parisienne. Institution. — Arr. 7 déc. 1960, p. 319. 


Services extérieurs. — Secrétaires administratifs. Concours de recru- 
tement. Organisation et règlement. — Arr. 8 août 1961, p. 8195 
(rectif., p. 9168). 


Services techniques et extérieurs. — Sous-chef de service adminis- 
tratif. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 13 nov. 
1961, p. 10609. 

Statuts. — Personnels chargés de l'exploitation des aérodromes, 


de la circulation aérienne et des télécommunications aériennes. 
modification. — D. 61-58 du 14 janv. 1961, p. 784 (rectif., p. 1540). 


Corps administratif supérieur des services techniques et 
extérieurs. — D. 61-1212 du 2 nov. 1961, p. 10276. 


Techniciens d’encadrement des services du matériel — 
D. 61-1319 du 4 déc. 1961, p. 11269. 


Agents contractuels (complète D. 16 juin 1948). — D. 61-1422 
du 19 déc. 1961, p. 11904. 


Liste des fonctions susceptibles d’être exercées par les com- 
mandants de réseau aérien. — Arr. 17 nov. 1961, p. 


Téléphonistes. — Statut. Date d’entrée en vigueur. — D. 61-1213 
du 3 nov. 1961, p. 10277. 


Météorologie nationale. 


Ingénieurs. — Ingénieur élève. Concours de recrutement. Titres 
ou diplômes exigés. Liste. — Arr, 9 janv. 1961, p. 564. 


Tourisme (commissariat général). 
Régies d'avances. — Institution. — Arr. 6 sept. 1961, p. 8624. 


Concours. 


Administration centrale. — Ouvrier professionnel stagiaire. Ouver- 
ture. — Arr. 16 janv. 1961, p. 890. — Organisation. — Arr. 
16 fév. 1961, p. 2308. 


Agents de bureau. Examen d'aptitude. Ouverture. — Arr. 
19 juin 1961, p. 5700. 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 23 oct. 1961, 
p. 9700. — Ouverture. — Arr. 2 nov. 1961, p. 10580. — Avis, 
p. 9706. 


Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 22 nov. 
1961, p. 11271. — Organisation. — Arr. 13 déc. 1961, p. 11805. 


Aviation civile. — Ingénieurs élèves de la navigation aérienne. 
Concours et examen professionnel. Ouverture. — Arr. 8 fév. 
1961, p. 1757. 


Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne. Concours et 
examen professionnel. Ouverture. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1757. 
— Liste d'admission, p. 11627. 


Adjoints techniques de la navigation aérienne. Concours et 
examen professionnel. Ouverture. — Arr. 8 fév. 1961, p. 1757. 
— Liste d'admission, p. 11627. 


Administration centrale. Adjoints administratifs. Ouverture. 
— Arr. 1°" mars 1961, p. 2366. — Avis, p. 2685. 

Administration centrale. Agents de bureau. Examen d'apti- 
tude. Ouverture. — Arr. 3 mars 1961, p. 2526. — Organisa- 
tion. — Arr. 5 avril 1961, p. 3672. 


Services extérieurs. Agents de bureau. Examen d'aptitude. 
Ouverture. — Arr. 3 mars 1961, p. 2526. — Organisation. — 
Arr. 5 avril 1961, p. 3673. 

Services extérieurs. Sous-chefs de service administratif. Ouver- 
ture. — Arr. 21 1961, p. 3043 (rectif., p. 3516). — 
— Arr. 6 avril 1961, p. 3674. — Autorisation. — Arr. 13 nov. 
1961, p. 10610. — Date. — Arr. 7 déc. 1961, p 11489. — Avis, 
P. 9399. 10732. 

Services extérieurs. Secrétaires administratifs. Ouverture. — 
Arr. 9 août 1961, p. 

Services extérieurs. Commis. Autorisation. — Arr. 28 août 1961, 
p. 8346. — Ouverture. — Arr. 20 sept. 1961, p. 9008 

Services extérieurs. Secrétaires administratifs stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 12 oct. 1961, p. 9615 


Météorologie. — Ingénieurs élèves. Ouverture. — Arr. 8 mars 1961, 
p. 2665. — Avis, p 
Ingénieurs des travaux. Ouverture. — Arr. 8 mars 1961, 


p. 2666. — Avis, p. 2370. 

Adjoints techniques. Ouverture. — Arr. 8 mars 1961, p. 2666. 
— Avis, p. 2370. 

Agents stagiaires. Ouverture. — Arr. 8 mars 1961, p. 2666. — 
Avis, p. 2370. 


Officiers de port. — Lieutenants et sous-lieutenants de port. Ouver- 
ture. — Arr. 16 oct. 1961, p. 9616. — Avis, p. 9595. 


Organisation de l'aviation civile internationale. — Avis de vacance 

de postes de statisticiens, p. 3522, 8560. 

Avis de voue de postes d’experts techniques, p. 3923, 4505, 
4535, 5309, 

Avis de vacance d’un poste de représentant adjoint, p. 4960. 

Avis de vacance de postes de traducteur réviseur et de tra- 
ducteur interprète, p. 6416. 

Avis de vacance de postes de contrôleur des dépenses et de 
conseiller médical, p. 8207. 


Ponts et chaussées. — Agents de bureau. Examen d’aptitude. Ouver- 
ture. — Arr. 12 déc. 1960, p. 1155. — Répartition des places. — 
Arr. 13 déc. 1960, p. 1185. 

Elèves ingénieurs et ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 
Concours et examen professionnel. Ouverture. — Arr 21 avril 
1961, p. 3954. — Date. — Arr. 29 avril 1961, p. 4337. — Arr. 
17 juil. 1961, p. 7304. — Avis, p. 2313. — Liste d’admission, 
p. 10610. 

Nomination directe des ingénieurs des travaux publics d+ 
l'Etat au grade d’ingénieur des ponts et chaussées. Exame.. 
professionnel. Ouverture. — Arr. 13 mai 1961, p. 4553. — Date. 
— Arr. 23 mai 1961, p. 4758. — Arr. 16 oct. 1961, p. 9781. 

Secrétaires techniques du corps des techniciens des travaux 
publics de l'Etat. Ouverture. — Arr. 31 oct. 1961, p. 10196 
Avis, p. 9399. 

Liste d'admission à l’emploi d’adjoint technique des ponts et 
chaussées, p. 5568. 

Tableau d’aptitude des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
pour le grade d’ingénieur des ponts et chaussées, p 9. 


Tableau de classement des adjoints techniques die et 
chaussées pouvant être nommés ingénieurs des travaux <a 
de l’Etat à la suite de l’examen professionnel, p. 


Travail et main-d'œuvre des transports. — Inspecteurs. Ouverture. 
— Arr. 18 juil. 1961, p. 6817. — Avis, p. 8134. — Liste d’admis- 
sibilité, p. 11033. 


Liste d'admissibilité au concours d’inspecteur du travail et de 
la main-d'œuvre des transports, p. 1126. 
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Travaux publics (corps autonome). — Ingénieurs adjoints stagiaires. 


p. 
Avis relatif au concours professionnel pour l'accès au grade 
‘d'ingénieur principal, p. 8700. 
Voies navigables. — Conducteurs. Concours d'examen professionnel. 
Ouverture. — Arr. 3 mars 1961, p. 2526. — Avis, p. 4203. — 

Liste d'admissibilité, p. 9385. 
Mécaniciens électriciens. Ouverture. — Arr. 24 oct. 1961, p. 9818. 


Nominations, promotions, mutations 


Administrateurs civils, p. 7672, 12503. 

Administration centrale, p. 1865, 2206, 2527, 3317, 3849, 3933, 
4707, 5182, 5364, 6156, 6406, 7672, 8811, 9170, 9781, 10790. 

Administration générale, p. 9781. 

Aviation civile et commerciale, p. 39, 106, 537, 614, 1285, 1540, 
1729, 1758, 1900, 2527, 3787, 3954, 4488, 4813, 5364, 5567, 6406, 
6563, 6605, 7227, 7304, 7381, 7467, 7746, 8095, 8812, 9166, 9274, 
9615, 9818, 10397, 10727, 11442, 11489, 11627, 11727, 12007, 12342, 
12503. — Rectif., p. 2759. — Honorariïat, p. 9420. 

Cabinet du ministre, p. 2308, 2364, 5459, 9420, 9501. 

Contrôle général des transports, p. 3879, 5364. — Honora- 
riat, p. 5134. 

Contrêle des télécommunications aériennes, p. 4363. 

Ecole nationale des ponts et chaussées, p. 2467, 4707, 7747, 8123. 

Ingénieurs généraux, p. 1968. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
p. 1610, 3073, 8124, 9168. 

Institut géographique national, p. 2049, 2363, 3822, 4925, 5653, 
6156, 6605, 7092, 8862, 10397, 11489. — Honorariat, p. 1075. 

Laboratoire central des ponts et chaussées, p. 8548. 

Météorologie nationale, p. 106, 7519. — Honorariat, p. 7519. 

Navigation intérieure, phares et ports maritimes, p. 4364. 

Officiers de port, p. 2759, 11118. 

Ordonnateurs secondaires, p. 7946. 

Ponts et chaussées, p. 241, 537, 614, 928, 976, 1075, 1126, 1285, 
1431, 1611, 1759, 1900, 1935, 2049, 2083, 2206, 2309, 2467, 2759, 
2951, 2980, 3643, 3787, 3822, 3849, 3879, 4071, 4165, 4364, 4488, 
4707, 4889, 4929, 4945, 5134, 5264, 5395, 5567, 5743, 6156, 6406, 
6745, 7093, 7382, 7747, 7946, 8124, 8346, 8490, 8548, 8625, 9008, 
9063, 9096, 9723, 9781, 10111, 10353, 10489, 10611, 10651, 10693, 
10818, 11118, 11441, 11489, 11597, 11728, 12142. — Rectif. p. 4165, 
7305, 7382, 11598. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 352, 538, 2467, 2759, 
3788, 4488, 5365, 5886, 6563, 7633, 7747, 8490, 9009, 9170, 9616, 
9781, 10111, 10727, 10986, 11118, 11442, 11728, 12008. — Arr. rap- 
porté, p. 9355. 

Travail et main-d'œuvre des transports, p. 614. 

Travaux publics et bâtiments, p. 11441. 


Positions diverses. 


— Ancienneté (bonifications d’), p. 1758. 

des), p. 6279, 6808. 

— Dém p. 537, 1285, 1823, 2383, 4889, 5364, 6406, 7381, 
8548, 9385, 11442. 


— Détachement, p. 39, 106, 352, 537, 687, 723, 928, 1036, 1610, 
1759, 1824, 1901, 1968, 2049, 2255, 2384, 2597, 2635, 2759, 3260, 
4096, 4273, 4392, 4707, 4889, 5181, 5264, 5395, 5743, 5886, 6156, 
6438, 6745, 7093, 7946, 8742, 9421, 9470, 9501, 9616, 9818, 10893, 
11272, 11489, 11728, 11905. 


— Disponibilité, p. 614, 6818, 8075, 12504. 

— Fonctions (cessation de), p. 6563, 7946. 

— Hors cadres, p. 724, 4026, 8095, 10413. 

— Intégration, p. 4889, 5182, 6213, 8427, 12142. 

— Mission, p. 1286, 10727. 

— Reclassement, p. 1286, 2049, 3933, 8812, 11118. 

— Réintégration, p. 352, 456, 1759, 2309, 3787, 5364, 5886, 6406, 
6745, 7093, 8813, 8939, 9096, 9170, 9723, 10398, 10581, 11728. — 
Rectif., p. 6745. 


— Retraite, 39, 106, 456, 613, 1285, 1504, 1759, 1900, 2083, 
2384, 2596, 2696. 2759, 2787, 2828, 2921, 3237, 3558, 3674, 4363, 
4392, 4487, 4889. 5084, 5364, 5395, 5611, 5885, 6279, 6347, 6406, 
6662, 6808, 7381, 7519, 7747, 7844, 8001, 8095, 8124, 9009, 9168, 
9616, 9995, 10111, 10324, 10397, 10581, 10727, 11165, 11361, 11597, 
12142, 

— Révocation, p. 9096. 

— Titularisation, p. 537, 1286, 3788, 4165, 6347, 6605, 6745, 7093, 
8095, 8812, 9064. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils p. 7672. 
Administration centrale, p. 5181, 7227, 7446, 8095. 
Aviation civile et commerciale, p. 39, 2527, 4813; 5567, 10111, 


Titularisation. Examen probatoire. Date. —— Arr. 27 juil. 1961, 
9008 


Contrôle général des transports, p. 5567. 

Officiers de port, p. 2759. 

Ponts et chaussées, p. 1285, 1611, 2635, 9781. — Rectif., p. 1286, 
Service des transports, p. 2384, 7205. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l’emploi de sous-chef de service adminis- 
tratif, p. 6406. 


TRESOR 
Comptes spéciaux. — Ouverture et clôture de comptes. — L. 61-825 


du 29 juil. 1961, art. 13 et 14, p. 7027. — L. 61-1396 du 21 déc. 
1961, art. 64, p. 11764. 


<: "ss des crédits pour 1962. — D. 61-1483 du 29 déc. 1961, 
P. 

Ouverture de crédits. — Arr. 22 fév. 1961, p. 2757. — Arr. 
24 fév. 1961, p. 2204. — Arr. 20 mars 1961, p. 3014 — Arr. 
24 mars 1961, p. 3172. — Arr. 21 avril 1961, p. 3910. — Arr. 19 mai 
_. p. 4645. — Arr. 14 juin 1961, p. 5537. — ‘Arr. 22 août 1961, 

8060. — Arr. 28 août 1961, p. 8193. — Arr. 6 sept 1961, 
. 8414. — Arr. 24 oct. 1961, p. 9783. — Arr. 17 nov. 1961, 
p. 10816. — Arr. 22 nov. 1961, p. 10877, 10929. — Arr. 11 déc. 
1961, p. 11681. — Arr. 23 déc. 1961, p. 12149. 

Transfert de crédits. — Arr. 23 mars 1961, p. 3039. — Arr. 
23 mai 1961, p. 4702. — Arr. 11 sept. 1961, p. 8545. — Arr. 2 oct. 
1961, p. 9137. — Arr. 9 nov. 1961, p. 10522. 

Reports de crédits du budget 1960 au budget 1961. — Arr. 


23 juin 1961, p. 5881. — Arr. 29 juin 1961, p. 6061. — Arr. 8 sept. 
1961, p. 8509. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au : 


30 septembre 1960, p. 249. 
31 octobre 1960, p. 1617. 
30 novembre 1960, p. 2115. 
31 décembre 1960, p. 4712. 
28 février 1961, p. 6071. 
31 mars 1961, p. 7389. 

30 avril 1961, p. 7951. 

31 mai 1961, p. 9279. 

30 juin 1961, p. 10127. 

31 juillet 1961, p. 11175. 


Remise de me ge aux pensions. — L. en du 29 juil. 1961, 


art. 47, p. 70 


Arrêtés portant remises de débets : 

Affaires algériennes, p. 11028. 

Agriculture, p. 696. 

Armées, p. 922, 1177, 1206, 1423, 2253, 3556, 4643, 5665, 5830, 
6005, 7992, 8087, 9814, 10259, 10478, 11218, 11594. 

Construction, p. 5674, 10672, 10968. 

Finances et affaires économiques, p. 534 (rectif., p. 1074), 
p. 1073, 2041, 2521, 4928, 5363 (rectif., p. 6344), 6656, 6747, 7167, 
8377, 8772 (rectif. p. 9138), 9159, 9469, 10263, 10878 (rectif., 
P. 11512), 11595. 

Premier ministre, p. 10875. 


Restitutions anonymes au Trésor, p. 3834. 


TRESORIERS-PAYEURS GENERAUX COORDONNATEURS. — 


Plans régionaux de développement économique et social et 
d'aménagement du territoire. 


TRIALS. — V. Epreuves et compétitions pour les véhicules à moteur. 
TRIBUNAL DES CONFLITS. — V. Justice (ministère). 
TRIBUNAL MILITAIRE. — V. Haut Tribunal militaire. — Justice 


militaire. 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V. Intérieur (ministère). — Jus- 


tice administrative. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Justice (organisation judiciaire), 
TROLLEYBUS. — V. Transports et voies de communication. 
TUBERCULOSE. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 


TUNISIE 


Notariat consulaire. — Régime. — D. 61-431 du 2 mai 1961, p. 4183. 
_ Trésor français. — Poste comptable chargé d'exécuter les opérations. 


Dénomination (paierie générale auprès de l'ambassade de France 
en Tunisie). — D, 61-642 du 20 juin 1961, P. 5694, 


TUNNEL ROUTIER SOUS LE MONT BLANC. — V. Conventions inter 


nationales. 
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UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 


- Code. — Modifications. — D. 61-71 du 14 janv. 1961, p. 850. — D. 61-549 
du 23 mai 1961, p. 5038. — D. 61-589 du 10 juin 1961, p. 5302. — 
D. 61-1035 du 13 sept. 1961, p. 8553 (rectif., p. 9619). — D. 61-1297 
du 30 nov. 1961, p. 11169. 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Décentralisation industrielle. — Redevance pour extension des locaux 
industriels dans la région parisienne. Assiette. Modification. — 

L. 61-825 du 29 juil. 1961, art. 12, p. 7027. 
Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne. Limitation de l’extension. Primes et redevances. — 
D. 60-942 du 5 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 8 sept. 1060), p. 2369. 
Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne. Limitation de l’extension. Perception des redevances 


et attributions des primes (modif. arr. 12 sept. 1960). — Arr. 23 mai 
1961, p. 5094. 
Espaces verts. — Création ou aménagement. — D. 61-1079 du 25 sept. 
1961, p. 8953. 
Subventions pour la création ou l’aménagement. — Arr. 25 sept. 
1961, p. 8953. 
Fonds national d'aménagement du territoire. — Taux des bonifica- 
tions d’intérêt (année 1961). — Arr. 2 juin 1961, p. 5178. 
Groupements d'urbanisme. — Groupement des vallées de la Marne 
et de la Blaise, Modification. — Arr. 19 déc. 1960, p. 540. 
Groupement de la région lyonnaise. Extension. — Arr. 2 juin 
1961, p. 5584. 
Groupement de Neuf-Brisach. Extension. — Arr. 29 août 1961, 
p. 8720. 


Arrêtés portant création des groupements d'urbanisme sui- 
vants : Agglomération boussacaise, p. 4071; Agglomération de 
Montbéliard, p. 4071; Auxerre, p. 11384; Cap-Corse, p. 1126; 
Carteret, p. 2608 ; Côte Nord de la Loire-Atlantique, p. 421 ; Dom- 
basle, p. 2792; Erstein, p. 8287; Gaschney, p. 7228; l’Aigle, 
. 84% ; la Hague, p. 9039 ; le Havre, p. 8778 ; Lisieux, p. 10698 ; 
Lons-le-Saunier, p. 6351; Marckolsheim, p. 8287; Morcenx- 
Arjuzanx, p. 2831; Moyenne-Moselle, p. 6066; Pays de Brem, 
p. 7066; Pompey, p. 2792; Pont-à-Mousson, p. 2792; Rethel, 
p. 540 ; Rhinau, p. 8287 ; Saint-Lô, p. 7640 ; Saïnt-Maixent-l’Ecole, 
p. 7176 ; Saint-Omer, p. 4558 ; Schnepfenried, p. 3857 ; Toul, p. 1287; 
Vienne, p. 4759; Vrigne-aux-Bois, p. 11491; Vivier-au-Court, 
p. 11491. 


Lotissements. — Allier. Caisse départementale d'aménagement des 
lotissements défectueux. Création. — D. 5 août 1961, p. 7510. 


Opérations de construction et d'aménagement. — Nanterre (Seine). 
Déclaration d’utilité publique. — Arr. 24 avril 1961, p. 4932. 


Permis de construire. — Abrogation de divers articles du code. — 
D. 61-1035 du 13 sept. 1961, p. 8553 (rectif., p. 9619). — D. 61-1297 
du 30 nov. 1961, p. 11169. 
Conditions de délivrance. — D. R. A. P. 61-1036 du 13 sept. 
1961, p. 8553 (rectif., p. 9619). — D. KR. A. P. 61-1298 du 30 nov. 
1961, p. 11169. 
Installations fixes de chauffage et conduits de fumée (modif. 
arr, 14 nov. 1958). — Arr. 5 juin 1961, p. 5146. 
Conduits de fumée (modif. Cir. 14 nov. 1958). — Cir. 9 fév. 1961, 
p. 1799. 
Plans d'urbanisme. — Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Plan 
directeur. Approbation. — D. 18 avril 1961, p. 4447. 
Modification D. 31 déc. 1958. — D. 61-589 du 10 juin 1961, 
p. 5302. 
Protection des périmètres sensibles. — D. R. A. P. 61-910 du 
5 août 1961, p. 7574 (rectif., p. 8027). 
Vallée de la Fensch (Moselle). Plan directeur. Approbation. — 
D. 17 août 1961, p. 7801. 


Dinan (Côtes-du-Nord). Modification. — Arr. 1°" fév. 1961, 
p. 1762. 
Antibes (Alpes-Maritimes). Plan intérieur. Revision, — Arr. 


29 mars 1961, p. 3685. 

Bourg-la-Reine (Ain). Plan directeur. 
18 avril 1961, p. 4166 

Corse. Préservation du caractère (application D. 26 juin 1959). 
— Arr. 22 juin 1961, p. 5739. 

Longwy. Plan directeur. Revision. — Arr. 12 juil. 1961, p. 7228. 

Nantes. Plan directeur. Publication. — Arr. 19 juil. 1961. 
p. 7066. 

Bec d’Ambès. Plan directeur. Publication. — Arr. 20 juil. 1961, 
p. 7576 (rectif., p. 8197). 

Paris. Plan directeur. Publication. — Arr. 21 juil. 1961, p. 6857 
(rectif., p. 8720) . 

Agglomération bordelaise. Plan directeur. Publication. — Arr. 
8 sept. 1961, p. 8817. 


Modification. — Arr. 


Projets d'aménagement. — Création d'associations syndicales. — 
D. 61-376 du 11 avril 1961, p. 3706. 


Arrêtés portant approbation de modificatifs aux projets d’amé- 
nagement et de reconstitution de diverses communes des dépar- 
tements suivants : Belfort, p. 4558; Calvados, p: 11276, #; 

Morbihan, p. 5303. 

Arrêtés relatifs à la revision des projets d'aménagement de 
diverses communes des départements suivants: Alpes-Mari- 
times, p. 11384; Bouches-du-Rhône, p. 8027 ; Calvados, p. 2471, 
7763; Cher, p. ‘8131 ; Côte-d'Or, p. 421, 8896 : Doubs, p. 4558 : 
Finistère, p. 1831, 6937 ; Gard, p. 7229 : Garonne (Haute-), 
p. 9756 ; Hérault, p. 4071 ; Ille-et-Vilaine, p. 2311 ; Indre-et-Loire, 
Pp. 1904, 6937; Loire- Atlantique, Pp. 7066; Mayenne, p. 7680 ; 
Marne (Haute-), p. 2311 ; Moselle, p. 2769, 8197 : Nord, p. 11276 ; 
Oise, p. 4166; Orne, p. 1831; Rhin (Bas-), p. 7640 ; Saône-et- 
Loire, P. 5739 : Seine-et- Oise, p. 6407; Vaucluse, p. 4624; 
Vosges, P. 10019. 


Région drripienne. — Etablissement « Aménagement de la région 
de la défense ». Clôture du compte de prêts. — L. 61-1393 du 
20 déc. 1961, art. 16, p. 11700. 
Comité d'aménagement. Nomination d’un conseiller tochaique. 
— Arr. 20 juill. 1961, p. 7176. 
Remembrement. — Saint - Nazaire (Loire-Atlantique). 
d'utilité publique. — Arr. 2 juin 1961, p. 
Modane (Savoie). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
25 août 1961, p. 8288. 


Déclaration 


Saint - Michel - de - Maurienne (Savoie). Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 10 nov. 1961, p. 10819. 
Rénovation urbaine. — Conventions relatives à la réalisation d’opé- 


Œ — Clauses-types obligatoires. — D. 61-296 du 27 mars 1961, 
p. 

Participants aux opérations. Réévaluation des créances. Déter- 
RS d’une surface bâtie de référence. — Arr. 29 mai 1961, 


Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines 
parties de communes des départements suivants à urbaniser 
par priorité: Aisne, p. 3518; Bouches-du-Rhône, p. 5674 ; 
Calvados, p. 5673; Eure, p. 8131; Gard, p. 2471; Garonne 
(Haute), p. 1972; Gironde, p. 6441; Hérault, p. 6441; Indre, 
p. 3518 ; Isère, p. 3518 ; Loire-Atlantique, p. 7273, 11242 ; Meurthe- 
et- Moselle, p. 2472; Nord, p. 2471, 4932 ; Seine, p. 9393, 11242 ; 
Seine-Maritime, p. 1615; Seine-et- Oise, p. 1904, 9393, 11242; 
Vienne, p. 11601 ; Vienne (Haute-), p. 7273. 


Construction et habitation. 


Epargne-Construction. — Avis relatifs au niveau de indice du 
coût de la construction au: 


— Quatrième trimestre 1960, p. 1616. 
— Premier trimestre 1961, p. 3923. 
— Deuxième trimestre 1961, p. 7073. 
— Troisième trimestre 1961, p. 104083. 
Etudes et recherches. — Centre scientifique et technique du bâti- 


ment. Renouvellement de mandats d’administrateurs. — Arr. 
10 mai 1961, p. 4559. 


Centre scientifique et technique du bâtiment. Comptes et 
“er - "aim 1958 et 1959). Approbation. — Arr. 30 août 1961, 
p. 


Logements économiques et familiaux. — Projetstypes homologués. 
Utilisation. — Cir. 23 janv. 1961, p. 1191 (rectif., p. 1730). 
Participation des chambres de commerce et d'industrie. — Orléans. 


Garantie d’un emprunt à contracter par une société d’H. L. M. 
— Arr. 29 mars 1961, p. 3310. 
Roanne. Garantie d’emprunts à contracter par une société de 
crédit immobilier, — Arr. 8 mai 1961, p. 4488. 
Cherbourg. Garantie d'emprunts à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 31 mai 1961, p. 5141. 
Saint-Dié. Garantie d’emprunts à contracter par des sociétés 
d'H. L. M. — Arr. 31 mai 1961, p. 5142. — Arr. 8 août 1961, 
p. 7638. 
Thiers. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 31 mai 1961, p. 5142. 
Arras. Garantie d’emprunts à contracter par une société 
coopérative d’H. L. M. — Arr. 13 juin 1961, p. 5546. 
Primes à la construction. — Priorité dans l’attribution des primes aux 
constructeurs s’engageant à occuper le logement économique 
et familial construit à titre d’habitation principale. — L. 61-13% 
du 21 déc. 1961, art. 59, p. 11763. 
Modification D. 2 août 1950. — D. 61-856 du 31 juil. 1961, 
p. 7272. 
Ravalement et entretien des immeubles. — Contrevenants aux injonc- 
tions. Amende. — D. 61-1136 du 18 oct. 1961, p. 9563. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Attribution des logements. — Conditions (modif. D. 27 mars 1954). — 
D. 61-550 du 23 mai 1961, p. 5038. 
Département de la Seine, — D, 61-1267 du 24 nov. 1961, 
p. 10862. 
Caractéristiques. — Arr. 24 mai 1961, p. 5042 (rectif., p. 5088). 
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VITICULTURE 4145. 


Contrôle des organismes. — Application de l’article 237 du code. — 
Arr. 19 juin 1961, p. 5584. 

Redevance annuelle perçue par la caisse des dépôts et consi- 

. gnations sur les organismes d’H. L. M. Taux. — Arr. 18 juil. 
+ 1961, p. 6938. 

Pa et aménagement des locaux existaite en vue de la 

réalisation de logements d’habitations à loyer modéré de tran- 

sition. — Modification arr. 9 fév. 1960. — Arr. 25 mai 1961, 


p. 5045. 

Dispositions financières. — Prêts de l'Etat. Commission d’attribu- 
tion. Composition (modif. art. 196 du code). — D. 61-71 du 
14 janv. 1961, p. 850. 


- Prêts de l'Etat et bonifications d'intérêt. — D. 61-549 du 
23 mai 1961, p. 5038. 

nes d'intérêts. Octroi. — D. 61-551 du 23 mai 1961, 
p. 5039. * 

Prêts de l'Etat. Montant et caractéristiques. — Arr. 25 mai 
1961, p. 5043. 

hay | forfaitaires de l’Etat applicables aux logements foyers. — 
Arr. 26 mai 1961, p. 5045. 

Emprunts des organismes (modif. arr. 23 janv. 1956). — Arr. 
26 mai 1961, p. 5046. 

Financement. Nouveau régime. — Cir. 7 août 1961, p. 8626 

Commission interministérielle des prêts. Résultats des élec- 
tions, p. 2312. 


Logements-foyers. — Caractéristiques. Normalisation (modif. arr. 
17 mars 1960). — Arr. 25 mai 1961, p. 5044. 
Loyers. — Prix du loyer annuel par mètre carré de surface corri- 


gée applicable aux logements construits postérieurement au 
24 mai 1961. — Arr. 25 mai 1961, p. 5044 (rectif., p. 5888). 


Marchés de travaux. — Réglementation. — D. 61-552 du 23 mai 
1961, p. 5039 (rectif., p. 3888). 
Sociétés coopératives ouvrières de production pouvant pré- 
tendre au bénéfice de la loi du 13 juillet 1928, art. 38. Liste. — 
Arr. 24 oct. 1961, p. 9829. 


Offices publics — Aveyron. Office départemental. Création. — 
D. 1°" août 1961, p. 7273. 
Compétence. Extension. — Cir. 14 mars 1961, p. 2831. 


Patrimoine immobilier des organismes. — Aliénations. Délégation de 
pouvoirs aux préfets. — Arr. 14 juin 1961, p. 5465. 


Programmes de logements répondant à une destination spéciale. — 
Arr. 26 mai 1961, p 5046 
Rémunération des organismes en matière d’accession à la propriété. 
— Arr. 14 juin 1961, p. 5465. 
Sociétés. — Le Foyer familial parisien. Comptes de liquidation. 
Approbation. — Arr. 9 août 1961, p. 8131 
La Prévoyante de Moirans. Comptes de liquidation. Approba- 
tion. — Arr. 10 août 1961, p. 8131. 
Société coopérative d’H. L. M. de Thionville. Comptes de 
liquidation. Approbation. — Arr. 4 oct. 1961, p. 9781. 
Société de crédit immobilier de Saint-Amand-les-Eaux. Comptes 
de liquidation. Approbation. — Arr. 4 oct. 1961, p. 9788. 
Arrêtés portant approbation des statuts de sociétés dans les 
départements suivants : Calvados, p. 9039, 11491 ; Cher, A 8349, 
9758 ; Dordogne, p. 4759; Gironde, p. 8131; Landes, P. 6636 : 
Rhône, p. 3798, 6636; Seine-et-Marne, p. 8131 : Tarn-et-Garonne, 
p. 10493; Var, p. 6938. 
Arrêtés portant retrait d'approbation ou dissolution le sociétés 
dans les départements suivants: Aisne, p. 246, 1831; Allier, 
p. 246; Ardennes, p. 4274 ; Côtes-du- Nord, P. 4932 : Deux-Sèvres, 
p. 246; Ille- et-Vilaine, P. 3936 ; Marne (Haute:-), p. 246 : Meurthe- 
et- Moselle, p. 9788 ; Moselle, p. 8131 ; Nord, p. 246, 1016 (rectif., 
p. 1191); Orne, p. 1831, 4407 : Puy- de-Dôme, p. 4932; Pyrénées 
(Basses-)}, p 1831; Sarthe, p. 246, 10672; Seine, p. 109, 1831, 
3936 ; Seine-et- Marne, P. 1832; Seine-et- Oise, p. 1831, 11306 : 
Tarn-et-Garonne, p. 1832. 
Subventions. — Subvention versée aux offices ou sociétés, Taux 
maximum (année 1961). — D. 61-339 du 1°" avril 1961, p. 3437. 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement. 
Changements d'affectation et démolition de locaux. — Arrêtés por- 
tant application des articles 340 et 340-2 du code à diverses 
communes des départements suivants : Alpes (Basses-), p. 4307 ; 
Aube, p 4307 ; Finistère, p. 4307 ; Jura, p. 4307 ; Landes, p. 4307 ; 
Meurthe-et- Moselle, p. 5510 ; Rhin (Haut), P. 4307 : Saône (Haute). 
p. 4307 ; Vosges, p. 4307. 
Réglementation générale et contentieux. — Cir. 1°" oct. 1960 
(rectif. au J O. du 9 oct. 1960), p. 3318. 
Respect de la réglementation relative au permis de construire 
en cas de changement d’affectation de locaux construits après 


le 1°" sept 1948 (complète cir. 1°" oct. 1960). — Cir. 20 sept. 
1961, p. 8865. 
D - Réquisitions de logements. — Octroi de délai supplémentaire. 


Conditions (modif. D. 11 juil. 1955). — D. 61-1143 du 16 oct. 
1961, p 9591. 

Services mumicipaux du logement. — Carcassonne (Atide). Suppres- 
sion. — Arr. 5 juil. 1961, p. 6351. 

Taxe de compensation. — Suppression dans diverses communes. 
D. 60-1516 du 30 déc. 1960, p. 175. — D. 61-1407 du 21 déc. 
1961, p 11808. — Arr. 2 mai 1961, p. 4307. 


V 


VRRNRSS SCOLAIRES. — V. Enseignement (dispositions géné- 
rales) 


VACCINATIONS. — V. Santé publique (protection générale de la 
santé publique). 


VACCINS. — V. Santé publique et population (ministère : Laboratoire 
national de la santé publique). 


VAGABONDS. — V. Famille et aide sociale (logement et héberge- 
ment). 


VALEURS MOBILIERES 

Bourse de Paris. — V. Bourses de valeurs. 

Sociétés étrangères. — Avis d'abonnement à la retenue à la source 
sur le revenu des capitaux mobiliers, p. 7098, 8531, 9761. 


Valeurs étrangères. — Régime fiscal des obligations émises à 
ae td par une société française. — 10 nov. 1961, 
P. 


VENTE A CREDIT. — V. Commerce et industrie. 
VERRATS. — V. Agriculture (animaux). 


VETERINAIRES 
Ordre national. —- Conseil régional de Nantes. Election. Date, — 
Arr. 17 janv. 1961, p. 820. 
Conseil régional de Clermont-Ferrand. Election partielle. Date. 
— Arr. 22 fév. 1961, p. 2258. 
Conseil régional de Lille. Election. Validation. — Arr. 3 mars 
1961, p. 2597 
Conseil régional de Clermont-Ferrand. Election. Validation. 
— Arr. 26 mai 1961, p. 5009. 
Conseil régional de Nantes. Election partielle. Annulation. — 
Arr. 26 juin 1961, p. 6156. 
Conseil résional de Nantes. Election d’un membre. Date. — 
Arr. 26 juil 1961, p. 7006 
Conseil régional de Nantes. Election partielle. Validation, — 
Arr. 39 oct. 1961, p. 9963. 
Vétérinaires étrangers. — Exercice de la médecine et de la chirurgie 
des 00 en France. Autorisation. — Arr. 24 nov. 1961, 
p. 11 


VEUVES DE GUERRE. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants et victimes de guerre). 


VIANDES. — V. Agriculture (Animaux: contrôle sanitaire). — 
Impôts (taxes diverses). 
Cotation. — Communications relatives aux cours moyens de la 


cotation officielle hebdomadaire de la viande de porc aux 
Halles centrales de Paris, p. 331, 572, 909, 1127, 1348, 1616, 1834, 
2058, 2337, 2570, 2771, 3019, 3209, 3441, 3650, 
4377, 4633, 4819, 5053, 5278, 5469, 5708, 5990, 6242, 6495, 6710, 
7009, 7311, 7616, 7804, 8018, 8207, 8429, 8583, 8779, 8975, 9180, 
9401, 9595, 9791, 10093, 10403, 10626, 10835, 11096, 11344, 11579, 
11876, 12355. 

Marchés. — Réexpédition du bétail présenté sur le marché de Paris- 
la Villette. — Arr. 11 août 1961. p. 7801. 


VICTIMES DE PERSECUTIONS NATIONAL - SOCIALISTES. — 
V. Conventions internationales. 


VIE EN MER. — V. Marine marchande. 


VIET - NAM 


Enseignement. — Droits de scolarité applicables dans les établisse- 
ments culturels français du Sud Viet-Nam (modif. arr. 29 juil. 


1958). — Arr. 4 juil. 1961, p. 8116. 
Mission d'aide économique et technique. — Nomination du chef de 
la mission française. — Arr. 16 janv. 1961, p. 


VIGNES. — V. Viticulture et commerce des vins. 


VINS. — V. Inpôts (contributions indirectes). — Viticulture et 
commerce des vins. 


VISA. — V. Santé publique (pharmacie). 
VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Appellations d’origine (contrôlées ou réglementées). — Culture des 
hybrides dans les vignobles de certaines appellations contrôlées 
de la Gironde. Interdiction. — D. 26 déc. 1960, p. 39. 

Appellation contrôlée « Bourgogne ». Définition. — D. 26 déc. 
1960, p. 40. 

« Muscat de Rivesaltes». Définition. — 
D. 26 déc. 1960, p. 

Appellations « Pouilly -Vinzelles» et +Pouilly- 
Loché ». — Définitions. — D. 4 août 1961, p. 7521. 

Appellation contrôlée « Bourgogne ». Définition. — D. 4 août 
1961, p. 7521. 
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Année 1961 


Appellation contrôlée « Châteauneuf-du-Pape ». Définition. — 
D. 11 août 1961, p. 7718. 

Appellation contrôlée « Bergerac ». Définition. — D. 24 août 
1961, p. 8145. 

Appellation contrôlée « Saint - Estèphe», Définition. — 
D. 24 août 1961, p. 8146. 

Appellation contrôlée « Sancerre ». Définition. — D. 24 août 
1961, p. 8146 (rectif., p. 9537). 

Appellations contrôlées « Bourgueil », « Saint-Nicolas-de-Bour- 
gueil» et «Chinon». Définitions. — D. 24 août 1961, p. 8146. 

Appellation contrôlée « Lirac ». Définition. — D. 24 août 1961, 
p. 8147. 

Appellation contrôlée « Muscadet 
1961, p. 8147 

Appellation contrôlée « Vin de Bellet» ou «Bellet». Défini- 
tion. — D. 24 août 1961, p. 8148. 

Appellation contrôlée «Reuilly ». Définition. — D. 24 août 
1961, p. 8148. 

Appellations contrôlées « Banyuls », « Maury », « Côtes d’Agly », 
« Rivesaltes », « Côtes de Haut-Roussillon », « Grand-Roussillon », 
et « Rasteau ». Définitions. — D. 24 août 1961, p. 8198. 

Appellation contrôlée « Bourg », « Bourgeais » ou « Côtes de 
Bourg ». Définition. — D. 15 nov. 1961, p. 10653. 

Appellation contrôlée « Côtes de Duras ». Définition. — D,. 
4 déc. 1961, p. 11305. 


Compagnie viticole. — Organisation (campagne 1961-1962). — D. 61-833 
du 29 juil. 1961, p. 7059 (rectif., p. 7169). 


Cépages. — Classement d’une variété. — Arr. 3 janv. 1961, p. 324. 


Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d'appella- 
tion d’origine contrôlée de Bourgogne et de Mâcon. — Taxe au 
profit du comité. Assiette et taux. — Arr. 13 mai 1961, p. 4596. 


Comité interprofessionnel du vin de Champagne. — Approbation de 
décisions. — Arr. 13 mai 1961, p. 4596. — Arr. 28 oct. 1961, 
p. 10582. 


Comité interprofessionnel des vins doux naturels et des vins de 
liqueur à appellations contrôlées. — Nomination d’un commis- 
saire du Gouvernement. — Arr. 27 juin 1961, p. 7844. 


». Définition. — D. 24 août 


Institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. — 
Composition. — D. 24 juil. 1961, p. 7006. 
Décision. Homologation (rendement limite à l’hectare de cer- 


tains vins à appellations d’origine contrôlée). — Arr. 7 déc. 1961, 
p. 11599. 


Institut des vins de consommation courante. — Budget pour 1960, — 
Arr. 5 avril 1961, p. 3794 


Budget pour 1961. — Arr. 15 mai 1961, p. 5037. — Arr. 24 août 
1961, p. 8427. 


Conseil interprofessionnel. Nomination de membres. — Arr. 
17 juin 1961, p. 5535 (rectif., p. 5839), 5611. 
Commission permanente. Nomination de membres. — Arr. 


3 août 1961, p. 7713. 


Label « Vins délimités de qualité supérieure ». — Degré minimum. 

— Arr. 30 mars 1961, p. 3436. 

Vignobles produisant des vins délimités de qualité supérieure. 
Fiche d’encépagement. Etablissement. — Arr. 29 sept. 1961, 
p. 9214. 

Délivrance du label. Règlement. Approbation. — Arr. 15 nov. 
1961, p. 11383. 

Arrêté fixant les conditions d'attribution du label aux vins 
béxéficiant de l’appellation d’origine suivante : 


Coteaux du Languedoc, p. 325 (rectif., p. 7577). 


Marché du vin. — Organisation (modif. D. 16 mai 1959). — D. 60-1499 
du 30 déc. 1960, p. 41. — D. 61-834 du 29 juil. 1961, p. 7060 
(rectif., p. 8128). — D. 61-1166 du 28 oct. 1961, p. 9840. — D. 
61-1285 du 30 nov. 1961, p. 11090 (rectif., p. 11489). 


Commercialisation au titre du quantum et affectation de pro- 
duction hors quantum à un stock régulateur (campagne 1960- 
1961). — D. 60-1500 du 30 déc. 1960, p. 41. 

Transferts de compensation sur les vins hors quantum. — 
D. 60-1501 du 30 déc. 1960, p. 41. 

Viticulteurs sinistrés. — D. 61-343 du 8 avril 1961, p. 3455. 

Vins hors quantum. Distillation à titre exceptionnel. — D. 
À 29 juil. 1961, p. 7060. — D. 61-1098 du 4 oct. 1961, 
p. 9106. 


Vins à appellation contrôlée, Commercialisation (récolte 1961). 
— D, 61-986 du 24 août 1961, p. 8198 


Vins du stock régulateur. Remise sur le marché. — D. 61-1069 
du 22 sept. 1961, p. 8777. 


Vins délimités de qualité supérieure, Commerciaiisation. — 
Arr. 30 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 17 déc. 1960), p. 326. 


Stockage des vins hors-quantum. Organisation. — Arr. 30 déc. 
1960, p. 42. — Arr. 30 nov. 1961, p. 11168. 


Vins doux naturels. Prix indicatifs à la production (année 1961). 
— Arr. 31 déc. 1960, p. 1076. 


Stockage des vins libres. — Arr, 21 juil. 1961, p. 6972. 
Droits de compensation sur le vin. — Arr. 29 juil. 1961, p. 7062. 


Vins de la campagne 1960-1961 ayant fait l’objet de contrats de 
stockage. Remise sur le marché au titre du quantum. — Arr. 
27 sept. 1961, p. 8918. — Arr, 11 oct. 1961, p. 9357. 


Vins doux naturels (récolte 1960). Commercisisatien, — Déc. 

15 mai 1961, p. 4597. 
Œnologie. — Diplôme national d’œnologue. Programme 
ment et modalités de l’examen (modif. arr. 13 déc. 1956). — Arr. 

14 déc. 1961, p. 12143 


du titre d’œnologue, p. 568 (rectif., p. 3436), 4195, 


Plantations de vignes. — Raïisin de table. Autorisations. — Arr. 
7 janv. 1961, p. 568. — Arr. 29 mars 1961, p. 3436. 
Vins à appellation d’origine contrôlée. Autorisation. — Arr, 
22 mars 1961, p. 3311. 
Produits non alcoolisés. — Montant total des prêts accordés par le 


service des alcool!s (fabrication de jus de pomme, de cidres doux 
et de concentrés de jus de pomme) (campagne 1961-1962). — 
Arr. 5 oct. 1961, p. 9138. 


Montant total des prêts accordés par le service des alcools 
(fabrication de jus de raisin) (campagne 1961-1962). — Arr. 5 oct. 
1961, p. 9138. 


Récoltes. — Relevé par département de la récolte des vins en 1960, 
P. 1442 (rectif., p. 2313) 

Statistiques mensuelles des vins et cidres : 

Novembre 1960, p. 114. 

Décembre 1960, p. 1446. 

Janvier 1961, p. 2338. 

Février 1961, p. 3374. 

Mars 1961, p. 4244. 

Avril 1961, p. 5104. 

Mai 1961, p. 6242. 

Juin 1961, p. 7312. 

Juillet 1961, p. 8396. 

Août 1961, p. 9080 (rectif., p. 9543). 
Septembre 1961, p. 10207. 

Octobre 1961, p. 11048 (rectif., p. 11344, 11579). 

Statistiques mensuelles des importations et des exportations de vins : 
Novembre 1960, p. 118 (rectif., p. 630). 
Décembre 1960, p. 1450. 

Janvier 1961, p. 2342. 
Février 1961, p. 3378 (rectif., p. 3580). 
Mars 1961, p. 4248. 
Avril 1961, p. 5108. 
Mai 1961, p. 6246. 
Juin 1961, p. 7316. 
Juillet 1961, p. 8400. 
Août 1961, p. 9084 (rectif., p. 9401). 
Septembre 1961, p. 10209. 
Octobre 1961, p. 11052. 
Stocks. — Relevé, par département, de l’importance des stocks de 


vins déclarés par les viticulteurs (campagne 1960-1961), p. 9076 
(rectif., p. 9543). 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Canaux et rivières canalisées. — Chômage des canaux et rivières 
canalisées (année 1961). — Arr. 24 mars 1961, p. 3071. 


Tableau des chômages proposés pour l’année 1961 sur les 
voies navigables, p. 1517. 


Code. — Modifications — D. 20 fév. 1961, p. 2082. — D. 1‘ avril 
1961, p: 3401. 


Commissions des frets et d'exploitation. — Commission centrale. 
Nomination de membres. — Arr. 17 déc, 1960, p. 241. — Arr. 
16 sept. 1961, p. 8936. 

Commission régionale de Compiègne. Nomination de membres. 
— Arr. 17 déc. 1960, p. 241, — Arr, 16 sept. 1961, p. 8938. 

Commission régionale de Lille (bassin minier). Nomination de 
membres. — Arr. 17 déc. 1960, p. 241. — Arr. 16 sept. 1961, 
p. 8937. 

Commission régionale de Paris. Nomination de membres. — 
Arr. 17 déc. 1960, p. 241. — Arr. 16 sept. 1961, p. 8938. 

Commission régionale de Strasbourg. Nomination de membres. 
— Arr. 17 janv. 1961, p. 1126. — Arr. 16 sept. 1961, p. 8937. 

Commission régionale de Lille (zone côtière). Nomination des 
membres. — Arr. 16 sept. 1961, p. 8937. 

Commission régionale de Nancy. Nomination des membres. — 
Arr. 16 sept. 1938, p. 8938. 

Commission régionale de Nevers. Nomination des membres. — 
Arr. 16 sept. 1961, p. 8938 

Commission régionale de Rouen (port de Rouen). Nomination 
des membres. — Arr. 16 sept. 1961, p. 8937. 

Commission régionale de Lyon. Nomination des membres. — 
Arr. 16 sept. 1961, p. 8939. 


Année 1961 


TABLE ANALYTIQUE 


ZONES 147 


Commission régionale de Rouen (port du Havre). Nomination 
des membres. — Arr. 16 sept. 1961, p. 8939. 


Concessions. — Rivière le Loiret, entre la chaussée des Moulins de 
Saint-Santin et l'embouchure en Loire. Exploitation et entretien. 
Concession au ve intercommunal du Bassin du Loiret. — 
D. 18 mai 1961, p. 

Défense contre les 13 af 4 — Travaux dans les vallées sub- 
mersibles. Adjonction d’une section de la vallée de la rivière 
l’Auron à la liste des vallées et cours d’eau (modif. art. 48 du 
code). — D. 20 fév 1961, p. 2082. 

Rivière l’Auron (Cher). Surfaces submersibles. Approbation des 
plans. — D. 20 fév. 1961, p. 2082. — Détermination des disposi- 
tions techniques applicables. — D. 20 fév. 1961, p. 2082. 

Vallée du Var (section d’Entrevaux). Surfaces submersibles. 
Approbation des plans. — D. 6 mars 1961, p. 2553. — Détermi- 
nation des dispositions techniques applicables. — D. 6 mars 1961, 
p. 2554. 

Vallée de la Durance (sections de Sisteron, Volonne, Oraison 
et Manosque [Basses-Alpes]). Surfaces submersibles. Approbation 
des plans. — D. 1°" avril 1961, p. 3400. — Détermination des 
dispositions techniques applicables. — D. 1°" avril 1961, p. 3400. 

Travaux dans les vallées submersibles. Adjonction de la vallée 
de la rivière la Moselotte à la liste des vallées des cours d’eau 
(modif. art. 48 du code). — D. 1°" avril 1961, p. 3401. 

Vallée de la Moselotte (Vosges). Surfaces submersibles. Appro- 
bation des plans. — D. 1°" avril 1961, p. 3401. — Détermination 
des dispositions techniques applicables. — D. 1°" avril 1961, 
p. 3402. 

Rivière la Moselle (Vosges). Surfaces submersibles. Approba- 
tion des plans. — D. 29 mai 1961, p. 4988. — Détermination des 
dispositions techniques applicables. — D. 29 mai 1961, p. 4988. 

Rivière la Meurthe (Vosges). Surfaces submersibles. Approba- 
tion des plans. — D. 29 mai 1961, p. 4989. — Détermination des 
dispositions techniques applicables. — D. 29 mai 1961, p. 4989. 

Groupement élémentaire unique du Réart. Assemblée générale. 
Si des voix et des délégués. — Arr. 9 oct. 1961, 
p. 9324. 

Office national de la navigation. — Emprunt destiné au financement 
des travaux d’amélioration et de modernisation des voies navi- 
gables. Autorisation. — D. 61-998 du 1° sept. 1961, p. 8312. 

Participation au capital de la société des Chantiers et ateliers 
du Rhin. — Arr. 23 déc. 1960, p. 241 

Comité consultatif. Nomination des membres. — Arr. 10 janv. 


1961. p. 614 
Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 
15 mars 1961, p. 2921. 
Taxes. — Taxe de visa des conventions d’affrètement et lettres de 


voiture des transports publics et taxes d’exploitation des trans- 
ports privés. — Arr. 24 fév. 1961, p. 2788. — Arr. 17 mars 1961, 
p. 5181. 


Travaux. — Aménagement de la Charente et irrigation des marais 


de Rochefort. Déclaration d'utilité publique. — D. 21 déc. 1961, 


p. 11962. 


Travaux d’exhaussement de la digue rive gauche de liIsère. 


Déclaration d’utilité publique. — Arr. 21 fév. 1961, p. 2308. 


Canal de la Deüûle. Construction d’une dérivation entre Loos 
et Haubourdin. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 3 juil. 
1961, p. 6563. 

Aménagement des biefs 8 à 10 (versant Meurthe) du canal 
de la Marne au Khin. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
22 nov. 1961, p. 11165. 

Amélioration de la section du canal du Centre comprise entre 
Montceau-les-Mines et Chalon-sur-Saône. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 24 nov. 1961, p. 11165. 

Aménagement des biefs 18 à 22 (versant Meurtne) du canal 
de la Marne au Rhin. Déclaration d’utilité publique. — Arr. 
24 nov. 1961, p. 11165. 


VOIRIE COMMUNALE. — V. Collectivité locales (Communes). 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 


"VOITURES DE PLACE 


Organisation de l’industrie du taxi (modif. L. 13 mars 1937). 
— D. 61-1207 du 2 nov. 1961, p. 10200. 


VOLAILLE DE BRESSE. — V. Agriculture (animaux). 
VOLLEY-BALL., — V. Education physique et sports. 
VULGARISATION AGRICOLE. — V. Agriculture. 


W 


WALLIS ET FUTUNA. — V. Territoires d'outre-mer. 


Z 


ZONES CIDRICOLES. — V. Alcools (cidres et poirés). 
ZONES DE PROTECTION. — V. Monuments historiques, sites et 
paysages. 


ZONES DE SERVITUDES. — V. Fortifications, postes militaires. — 
Radio-électricité. 


ZONES SPECIALES D'ACTION RURALE. — V. Agriculture (amé- 
nagement foncier : mise en valeur du sol) 


ZONES SPECIALES DE CONVERSION. — V. Commerce et indus- 
trie (prime spéciale d'équipement). 


ZONES A URBANISER. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire et urbanisme). 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS 
ABREVIATIONS 
L. = Loi. D. — Décret. Ins. = Instruction. 
Ord. — Ordonnance. Arr. = Arrêté. Add — Additif. 
DR.A.P — Décret portant élit d’ad- Cir. = Circulaire. Modif. — Modificatif 
ministration publique. Déc. — Décision. Rectif. — Rectificatif. 
La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officiel ». 
Les textes d'intérêt particulier (nominations, promotions, etc.) qui ne sont pas compris dans la table chronologique 
sont répertoriés dans la table analytique. 
10 mars 1960. 1:" octobre 1960. 
Arr.  Clichy-la-Garenne (Seine). Offre de concours faite à l'Etat. Cir. Locaux. Changements d’affectation et démolitions (réglemen- 
Acceptation (rectif. 4 fév.), p. 1338. tation générale et contentieux) (rectif. 5 avril), p. 3318. 
12 mai 1960. 6 octobre 1960. 
:cati Arr. Seine-et-Marne. Circonscriptions territoriales de communes. 
D. 5. tr id ur Organisation et fonctionnement (rec Modifications. — 27 janv, 21 mai, p. 1066, 4616. 
, 6 juillet 1960. 20 octobre 1960. 
Arr. Berneuil (Charente-Maritime). Parcelles de terrain pour servir Arr. Marne. de communes. Modifi- 
d’assiette au cimetière militaire allemand. Acquisition. Décla- cations. — 27 janv., p. . 
ration d'utilité publique (rectif. 4 janv.), p. 175. 
25 octobre 1960. 
19 juillet 1960. Arr. Creuse. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
Ë cations. — 27 janv., p. 1066. 
D. 60-692. Accords. particuliers entre la France et la République Arr. Hérault. Circonseriptions territoriales de communes. Modi- 
malgache. Publication (rectif. 19 mai), p. 4547. fications. — 27 janv., p. 1066. 
25 ivillet 1960. 27 octobre 1960. 
D. 60-743. Ecole normale supérieure de jeunes filles. Concours — 
d’entrée. Réorganisation (rectif. 13 juil.), p. 6433 28 octobre 1960. 
1:" septembre 1960. Arr. Sécurité sociale, Caisses primaires. Règlement intérieur mo- 
dèle pour le service des prestations. Modification. — 5 avril, 
Arr, Réunion. Gas-oil destiné aux travaux agricoles. Taxe. Exoné- p. 3314. 
ration. — 7 janv., p. 291. 31 octobre 1960. 
5 septembre 1960. Arr. Mayenne. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 27 janv., p. 1066. 
D. 60-942. Région parisienne. Locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel. Extension. Limitation. Primes et redevances 2 novembre 1960. 
(rectif. 5 mars), p. 2369, : 
es pensions de retraite sous le régime de la capitalisation 
10 septembre 1960. et caisses pratiquant l’assurance annuelle en cas de décès. 
Arr. Moselle. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- Règlements types (rectif. 7 janv.), p : 
cations. — 15 Janv. P. 581. 7 novembre 1960. 
Arr. Seine-et-Marne. Circonscriptions territoriales de communes. Mo- 
dification. — 11 fév., p. 1599. 
Arr. Bayonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- Déc. Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour 
risation (rectif. 6 juil.), p. 6156. le travail du bois. Homologation (rectif. 12 janv.), p. 510. 
28 septembre 1960. 8 novembre 1960. 
Arr. Moselle. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- Déc. Scies à ruban pour le travail du bois. Homologation (rectif. 
cations. — 15 janv., p. 581. 12 janv.), p. 510. 
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Arr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries chi- 
9 novembre 1960. miques) (rectif. 7 janv.), p. 327. 
Aïrr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries du 
Déc. Dégauchisseuse et protecteur pour dégauchisseuses à porte- livre) (rectif. 7 janv.), p. 328. 
outil rotatif pour le travail du bois. Homologation (rectif. Arr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries des 
12 janv.), p. 510. pierres et terres à feu (rectif. 7 janv.), p. 328. 
Arr, Baume-lesDames (Doubs), Cours professionnels municipaux. 
10 novembre 1960. Création. — 12 janv. P. 481. 
Arr. Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 6 décembre 1960. 
fications. — 15 janv. p. 581. 
é Arr. Paris. Société anonyme d’habitations à loyer modéré. Retrait 
15 novembre 1960. d'agrément. — 3 janv. p. 109. 
Arr Saint-Amand-les-Eaux (Nord). Société d'habitations à loyer 
D. ne Algérie. Code minier. Extension (rectif. 13 mai), EM Dissolution. — 25 janv. p. 1016 (rectif. 31 janv. 
p. 4368. P. 
Arr Montgeron (Seine-et-Oise). Route nationale, n° 5. Travaux de 
déviation. Déclaration d'utilité publique (rectif. 8 janv.), 7 décembre 1960. 
p. 352. Arr. Sociétés d'habitations à loyer modéré. Retrait de l'agrément. 
16 novembre 1960. — 6 janv. p. 246. 
Arr Travaux publics. Régies de recettes. Institution. — 7 janv. 
Arr. Enquêtes statistiques. Exécution. Agrément du syndicat des p. 318. 
producteurs de miel de France. — 23 fév., p. 1969. 8 décembre 1960 
17 novembre 1960. Arr, Avranches (Manche). Terrain. Acquisition. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 1°" janv., p. 15. 
Déc. Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid des Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
métaux. Homologation (rectif. 12 janv.), p. 510. Déclaration d'utilité publique (rectif. 6 janv.), p. 242. 
Arr.  Etel (Morbihan). Concession d'outillage public du port. Octroi. 
21 novembre 1960. — 19 fév., p. 1854. 
Arr. Côtes-du-Nord. Circonscriptions territoriales de communes. 9 décembre 1960. 
Modifications. — 18 janv., p. 712. 
Arr. Angers (Maine-et-Loire). Conseil municipal. Délibération. Ap- Arr. Sociétés d'habitations à loyer modéré. Retraite de l’agrément. 
probation. — 7 fév., p. 1426. — 6 janv. p. 246. 
Arr. Jura. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
22 novembre 1960. tion. — 11 fév., p. 1598. 
Arr. Hôpitaux publics et hôpitaux psychiatriques dont les internes 10 décembre 1960. 
nommés au concours sont dispensés des stages afférents 
aux cinquième et sixième années d’études médicales. Liste. D. R. A. P. 60-1322. Construction. Administration centrale. Réforme 
— 3 janv., p. 106. ‘de certains corps administratifs (rectif. 29 oct, 9 nov.), 
Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Certi- p. 9842, 10326 
ficats d’études supérieures. Liste. Complément (rectif. 
12 décembre 1960. 
25 novembre 1960. Arr. Comité consultatif des foyers ruraux. Institution. Modifica- 
tion. — 1°' janv., p. 43 
i — 
13 décembre 1960. 
26 novembre 1960. Arr. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Accidents du travail et ma- 
Arr, Isère. Circonscriptions de communes. Modifi- À des risques. Approbation 
cations. — 27 janv. p. Arr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (commerces) 
(rectif. 7 janv.), p. 328. 
28 novembre 1960. Arr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries du 
bâtiment et des travaux publics) (rectif. 7 janv.), p. 328. 
Arr. Seine-et-Marne, Cepgrotes territoriales de communes. Arr. Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries de 
Modifications. — 11 fév., 99. la métallurgie) (rectif. 7 janv., 7 fév.), p. 328, 1437 
Arr. Creuse. Mines d’autonomie iteRé de Merinchal. Concession. Arr. Sahara. Aérodromes sur lesquels fonctionne un service de 
Déchéance. — 24 mai, p. 4649 (rectif. 14 juin, p. 5365) douane, de p olice et de santé. Liste. Modification (rectif. 
Arr. Mines d’anthracite de Combre (Loire). Déchéance des pro- 22 janv.), p. 928. 
priétaires. — 1°" juil., p. 5976. Arr. Ponts et chaussées. Agents de bureau. Examens d'aptitude. 
Arr. Mines d’anthracite de Lay (Loire). Déchéance de la Société Répartition par service des places offertes. — 31 janv, 
des mines de Lay. — 1°" juil., p. 5977. p. 1185 
Arr. Conventions collectives nationales de travail des industries 
30 novembre 1960. + sand et de matériaux. Extension (rectif. 8 fév.), 
Arr. « Vins délimités de qualité supérieure ». Commercialisation Arr. Tonnay Charente (Charente-Maritime). Concession d'outillage 
(rectif. 7 janv.), p. 326. public du port. Renouvellement. — 19 fév., p. 1858. 
1°" décembre 1960. 14 décembre 1960. 
D. 60-1269. Education nationale. Certains personnels. Indemnités | Arr. Angoulême (Charente). Manutention militaire. Bâtiment C. 
de charges administratives Relèvement (rectif. 11 janv.), Affectation. — 1"' janv., p. 33. 
de sos Régies d’avances. Montant maximum. — 15 fév. * 
P. 
2 décembre 1960. 
D. 60-1281. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des Arr 
ou com- Autorisation. — 13 janv., p. 537 
merciaux. tut (rectif. 12 juil.), p. 
Arr. Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- — À 
fication (rectif. 5 janv.), p. 211. Arr. Meuse. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 11 fév., p. 1599. 
5 décembre 1960. Arr. Meurthe-et-Moselle, Circonscriptions territoriales de commu- 
! nes. Modifications. — 4 mars, p. 2326. 
Arr. Accidents du travail. Barème des cotisations (activités du Cir. 117 S S. Sécurité sociale. Travailleurs salariés ou assimilés 
groupe interprofessionnel) (rectif. 7 janv, 4 juil.), p. 327, détachés par leur employeur en Algérie ou au Sahara. 
6063 — 24 janv., p. 979 
Arr, Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries et Déc. 


commerces de l'alimentation) (rectif. 7 janv.), p. 327. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget 
additionnel (1960). — 16 fév., p. 1748. 


| 
| | 
| | 
| | 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


16 décembre 1960. 


Centres régionaux d'éducation physique et sportive et 
sections préparant à première partie du professorat d’édu- 
cation physique. Admission. Concours. — 1° janv., p. 34. 

Code civil. Dévolution successorale des exploitations agricoles. 
Valeur limite. — 5 janv., p. 208. 

Sahara Politique sociale en faveur des personnes âgées. — 


7 janv., p. 292. 
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Accès 
au concours d'entrée. Conditions. Modification. — 7 janv. 


321 

Certificats d'aptitude professionnelle industriels et commer- 
ciaux. Deuxième session. Suppression. — 7 janv. p. 322. 

Ecoles professionnelles d'ingénieurs arts et métiers. Recru- 
tement parallèle, — 7 janv., p. 322. 

Gironde. Zone dite « La Lagune du Merle ». Travaux d’assai- 
nissement. Déclaration d'utilité publique. — 7 janv., p. 324. 

Vins bénéficiant de l'appellation d’origine « Coteaux du 
Languedoc ». Attribution du label « Vins délimités de 
qualité supérieure ». Conditions. — 7 janv., p. 325 (rectif. 
11 août, p. 7577). 

Algérie. Education survéillée. Personnel d'éducation. Statut. 
Application. — 11 janv., p. 446. 

Enseignement technique. Certificat d’aptitude au professorat. 
Admission des titulaires de la première partie « ancien 
régime », — 19 janv., p. 809. 

Anciens combattants. Membres des commissions d’appareillage. 
Frais de déplacement. Indemnités. Taux. — 7 fév., p. 1438. 


17 décembre 1960. 
Agriculture. Régies d’avances. Montant maximum. — 1°" janv. 
43 


Construction. Commissions d'intégration de certains fonction- 
naires. Constitution. — 13 janv., p. 540. 


18 décembre 1960. 


Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles (section des sciences). Concours d'entrée. 
Epreuves. Programmes. — 7 janv. p. 322. 


19 décembre 1960. 


60-1397. Gué-de-Longroi et Janville (Eure-et-Loir). Loyer. Légis- 
lation. Cessation d'application (rectif. 17 janv.), p. 696. 

Air. Régies d’avances. Montant. — 1°" janv., p. 15. 

Sahara. Allocation aux vieux travailleurs salariés et assurance 
vieillesse. — 7 janv., p. 292. 

Sahara. Orphelins de victimes d’accidents mortels du travail. 
= "1 Versement au-delà de l’âge de seize ans. — 7 janv. 
p 

Ariège. Monte publique des taureaux. Réglementation. 
7 janv., p. 324 (rectif. 7 janv., p. 325). 

Calvados. Monte publique des verrats. Réglementation. 
— 7 janv., p. 325 (rectif. 7 janv., p. 325). 

Sécurité sociale. Cotisations dues pour les gens de maison et 
les concierges (Charente-Maritime). — 7 janv., p. 326. 

Loire - Atlantique. Groupement d’urbanisme. Constitution. 
— 10 janv., p. 421. 

Musée de l’armée. Budget primitif (1961). — 11 janv., p. 447. 

Ain, a publique des taureaux. Réglementation. — il janv., 
p. 456. 

d'urbanisme. Constitution. — 13 janv. 


p. 
Ardennes. Groupement d’urbanisme. Constitution. — 13 janv. 


p. 540. 
Convention type d’assurance retraite (U. N. IL KR. S.). Modi- 
fication. Approbation. — 22 janv., p. 932. 


20 décembre 1960. 


Travaux gr et transports. Pouvoirs des directeurs et 
chefs des services techniques. centraux et des services 
extérieurs dé l’aviation civile en matière de marchés. Modi- 
fication. — 1° janv., p. 39. 

Aviation civile. Directeurs et chefs- _ services extérieurs. 
Pouvoirs. Délégation. — 1°" janv., p. 3 

Institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
picaux. Régies d’avances et de recettes. Institution. — 
3 janv. p. 68. 

Enseignement 2 et pharmaceutique. Chaires. Transfor- 
mation. — 3 janv. 77. 

Tournan-en-Brie (Séine-et- Marne). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 3 janv. p. 

Julvécourt (Meuse). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 3 janv., p. 109. 

Breux (Meuse). Association syndicale de reconstruction. Disso- 
lution. — 3 janv., p. 109. 

Les Andelys (Eure). Association syndicale de reconstruction. 
— Dissolution. — 3 janv., p. 109. 

Marine marchande. Administration centrale. Organi- 
sation et méthodes. Création. — 6 janv., p. 240. 

Landes. Union des caisses de sécurité be et d’allocations 
familiales pour le recouvrement des cotisations. Appro- 
bation et enregistrement. — 7 janv. p. 327. 


Arr. 


À 


| 


Somme. Union pour le recouvrement des cotisations de sécu- 
rité sociale et d’allocations familiales. Approbation et enre- 
gistrement. — 7 janv., p. 327. 


. Chenove (Côte-d'Or. Projet d'aménagement. Revision 10 janv. 


p. 421. 

Longvic (Côte-d'Or). Projet d'aménagement. Revision, — 
10 janv.,p. 421. 

Finances et affaires économiques. Agents comptables. Cau- 
tionnement. — 10 fév., p. 1533. 

Port de la Rochelle- Pallice, Outillage public. Etablissement 
et exploitation. Concession. — 22 fév., p. 1935. 

Machines à cylindres et dispositifs de sécurité pour machines 
à cylindres. Utilisation (rectif. 7 fév.), p. 1437. 


21 décembre 1960, 


60-1367. inondations exceptionnelles de septembre, octobre 
et novembre 1960. Réparation des dommages aux biens 
privés. Participation de l'Etat (rectif. 24 janv.), p. 963. 

60-1377. Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. 
Honoraires et indemnités afférents aux soins dispensés 
malades hospitalisés et consultants externes. Rémunération 
des praticiens hospitaliers (rectif. 17 fév.), p. 1779. 

60-1515. Compagnies privées de transport aérien. Personnels 
navigants. Réquisition. Autorisation. — 4 janv., p. 174. 

Agriculture. Régies d’avances. Montant maximum — 1°" janv. 


p. 43. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts et 
règlements. Modification. Approbation. — 3 janv., p. 107. 

Charleville (Ardennes). Association syndicale de reconstruc- 
tion. — 3 janv., p. 109. 

Conflans-Sainte-Honorine (Seine-et-Oise). Offre de concours 
faite à l'Etat. Acceptation. — 4 janv., p. 173. 

Ailly-sur-Somme (Somme). Opération de voirie. Déclaration 
d'utilité publique. — 6 janv., p. 246. 

Institut français d’archéologie orientale du Caire. Budget 
(1960). — 8 janv., p. 350. 

Actes médicaux. Médecins auxiliaires médicaux. Liste (rec- 
tif. 26 janv.), p. 564, 1044. 

Aire-sur-Adour. Ensemble foncier. Acquisition. Déclaration 
d'utilité publique. — 2 fév., p. 1283. 

Centres hospitaliers et universitaires. Médecins, chirurgiens, 
spécialistes et assistants. Plafond des rémunérations (rec- 
tif. 17 fév.), p. 1779. 

Foires et salons. Calendrier (1961) (rectif. 2 mars), p. 2254. 


22 décembre 1960. 


Concours général des lycées, collèges et écoles normales. 
Date des épreuves. — 3 janv. p 

Brouvelieures (Vosges). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 3 janv., p. 109. 

Lihons (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 3 janv., p. 109. 

Tournon (Ardèche). Acquisition de terrains. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 4 janv., p. 173. 

Centres d'action sociale dans les départements sahariens. 
Modification. — 6 janv., p. 228. 

Assistances sociales. Examens de santé. Indemnité forfai- 
taire. Montant. — 6 janv., p. 243. 

Sécurité sociale, Examens prénuptiaux et examens pré et 
postnataux. Prise en charge. Conditions. — 6 janv. p. 243. 

Substances vénéneuses. Inscriptions aux tableaux, — janv. 


p. 245. 
Hôpital André-Bouron. 


Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 
affectation. — 10 janv., p. 421. 

d'Etat aux finances. Legs. — 13 janv. 


23 décembre 1960. 


te Loi D finances pour 1961 (rectif. 21 janv., 11 fév.), 

p. À 

Générateurs de vapeur ou d’eau au Visite. Agrément 
d'un organisme. — 1° janv, p. 

étés mutualistes. Scission et Approbation. — 

1°" janv., p. 108. 

Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits 
(1961). — 5 janv. p. 208. 

Office national de la navigation. Participation à l’augmenta- 
tion de capital de la Société des chantiers et ateliers du 
Rhin. — 6 janv. p. 241. 

Industrie (service des mines). Enseignements et jurys de 
concours ou d'examens. Rémunération. — 8 janv., p. 390, 

Ecole technique des mines de Douai. Elèves titulaires et 
auditeurs libres de section complémentaire. Prix de pen“ 
sion et droits de scolarité, — 8 janv., p. 391. 

Justice. Conducteurs d’automobiles de deuxième catégorie. 
Examen professionnel. Programme des épreuves, — 11 janv., 


p. 446. 

Centre technique mixte professionnel des oléagineux métro- 
politains. Financement. — 11 janv. p. . 

Yaoundé (Cameroun). Institut géographique-mational. Ordon- 
nateur secondaire. Désignation. — 13 janv., p. 537. 

Communes autres que celles de la Seine dont la police à 
été “is Contingents communaux. Barèmes. — 15 janv. 
P. 


 chi- 
s du 
des Arr. Arr 
Arr. 
rr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
oyer 
anv. Arr. | 
Arr. 
Arr. L. 
ent, À 
rr. 
inv., 
Arr. | 
» D. 
uti- Arr. 
Arr. 
Arr. 
roi. — | 
Arr. | 
Arr. 
ent. Arr. Arr. | 
ica- Arr. 
Arr. 
Arr. 
| 
me 
Arr. 
== | D. 
Arr. 
Arr. 
| Arr. 
on 
| Arr. | 
8) | 
Arr. | 
du 
Arr. | 
de 
Arr. 
e | 
if. Arr. | 
Arr 
le. 
V, Arr. 
es | Arr. 
3} | 
ze 
| | 
| Arr. 
| 
e | 
Arr. 
Arr. | 
. Arr. | 
Arr. 
i- 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
t Arr. | 
| 
| | | 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


152 Année 1961 
Arr. Communes suburbaines de la Seine. Services de police. Frais Arr. Société d'aménagement de la production et de la commerciali- 
de fonctionnement. Sommes supportées par ces communes. sation des fruits et légumes dans le Sud-Ouest. Participations 
— 15 janv. p. 581. de divers départements et des villes de Bordeaux et de 
Arr. Transports de matières dangereuses. Emballages des oxydes Bayonne. — 11 janv., p. 452. 
et sels de plomb. — 15 janv., p. 613. Arr. Algérie. Plantations nouvelles de vignes. Autorisation. — 
Arr. République centrafricaine. Brevet ‘d’études du premier cycle. 11 janv., p. 457. 
Organisation. — 20 janv., p. 848. Arr.  Poudres de chasse + poudres de mine. Prix de vente à l’inté- 
Arr. Médaille d'honneur départementale et communale. Port. rieur. — 11 janv., p. 447. 
Réglementation. — 21 janv., p. 886. Arr. Organisation commune des régions sahariennes. Régies 
Arr. Office des changes. Liquidation. — 22 janv., p. 924. d’avances. Création. — 13 janv., p. 523. À 
Arr. Baccalauréat. Brevets d'enseignement de l’enseignement tech- Arr. Syndicats intercommunaux d'électrification de Riez-Valensole 
. nique. Epreuves obligatoires d’éducation physique. — et _ Bas-Verdon. Fusion en un syndicat unique. — 13 janv. 
24 janv. 977. P. - 
Arr. à Marchés. Réglementation. — 26 janv. Arr — commerciales. Règlement. Modifica- 
1039. lon. —- anv., f. | 
Arr. ovné. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- Arr. Castres. Collège d’enseignement technique de jeunes filles. 
tion. — 25 nov., p. 10814 Dénomination. — 19 janv., p. 809. 
Cir. Véhicules en provenance du Maroc, de la Tunisie et des Arr. Ecole nationale supérieure des beaux arts. Budget autonome 
anciens territoires de l’Union française. Immatriculation 1960. Modification. — 28 janv., p. 1097. 
dans les séries françaises. 8 janv. 352. 
Cir. Association et intéressement des travailleurs entreprise. — 
10 janv., p. 417. 27 décembre 1960. 
r n on- 
Déc. militaire. Ingénieur D. Douane. Droits d'importation. Tarifs (rectif. 13 janv. 
P. 
D. — administratifs. Procédure à suivre. — 
anv., P. 
26 décembre 1960. D. 60-1509. Contentieux administratif. Réforme. Modification. 
D. 60-1406. Finances et affaires économiques (charges communes). D. R. A. PIE scies administratif, Réforme. — 3 janv. 
Répartition de crédits ouverts pour 1961 (rectif. 21 janv. 7 
icati 
pour 1961 (rectif. 21 janv.), p. à 
D. Minihy-Tréguier (Côtes-du-Nord). Station radiogoniométrique. municipal. Délibération. Approba 
Servitudes radio-électriques. Etablissement. — 1‘ janv. Arr.  Petite-Rosselle (Moselle). Conseil municipal. Délibération. 
p. 3. Approbation. — 3 janv. p. 76. 
D. 60-1489. Algérie. Etablissements d’hospitalisation de soins et Arr. Eaubonne (Seine-et-Oise). Ac municipal. Délibération. 
de cure. Personnel. Statut. — 1‘ janv., p. 3. Approbation. — 3 janv. p. 76. 
D. 60-1490. Algérie. Vaccination antituberculeuse par le B. C. G. Arr. Etats de la Communauté. Régies de recettes. Institution. — 
) Obligation. Conditions. — 1°’ janv. p. 3. , 6 janv., p. 227. 
D. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 1°" janv. p. 8. Arr. Education nationale. Signature. Délégation. Modification. — 
D. Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de 6 janv., p. 238. 
Lorians, Verchamp (Haute-Saône) et Flagey-Rigney (Doubs). Arr. Circulation aérienne. Définition de procédure. — 6 janv. 
Dissolution. — 1°" janv. 
D. R. A. P. 60-1491. Armée de terre. Militaires non officiers. Limites Arr. Agriculture. Caisses d'assurances sociales agricoles et d’assu- 
d'âge. — 1°" janv., p. 10 (rectif. 18 janv., p. 715). rance vieillesse agricole. Dépenses complémentaires. Cou- 
60-1492. Armée de terre. Durée des services à accomplir pour verture (1961). — 6 janv. p. 244. 
les sous-officiers avant de pouvoir demander le bénéfice de Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 6 janv. 
la limite d’âge supérieure. — janv. p. 11. p. 245. 
D. 60-1493. Armée de terre. Emplois dans lesquels les sous-offi- Arr. Centre d'enseignement supérieur des postes et télécommuni- 
ciers des armes peuvent être admis à servir jusqu’à la cations d'outre-mer. Régies d’avances et de recettes. Insti- 
limite d’âge supérieure. — 1°° janv., p. 11. tution. — 8 janv., p. 339. 
D. 60-1494. Armée de terre. Age jusqu’auquel les titulaires non Arr. Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Al- 
officiers servant sous un régime comportant une limite de gérie en métropole et pour leurs familles. Budget 1961. — 
durée des services peuvent être autorisés à servir au-delà de 8 janv., p. 347. 
cette limite. — 1°" janv., p. 12. Pa AAr. Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans 
D. 60-1495. Armée de terre. Service du matériel. Avancement de . d'Algérie en métropole et pour leurs familles. Subvention 
certaines catégories d'hommes de troupe. — 1°" janv. p. 12. des organismes et services métropolitains d'allocations 
60-1496. Rentes de lEtat et certaines autres valeurs mobi- familiales. Taux (1961). — 10 janv., p. 403. 
lières. Opérations de bourse et de gestion effectuées par Arr. Institution de retraites complémentaires agricoles. Règlement 
l'intermédiaire des comptables directs du Trésor. — 1°" janv. intérieur. Modifications. Approbation. — 11 janv., p. 457. 
p. 32. Arr. Vals-les-Bains (Ardèche). Source d’eau minérale captage « La 
D. 60-1497. Industrie. Virement de crédits. — 1°" janv., p. 32. Préférée légère 1 gr (des Princes) ». Exploitation. Autori- 
D. 60-1498. Education nationale. Virement de crédits. — 1°" janv. sation. Suspension. — 11 janv., p. 458. 
p. 33. Arr. Chasse au gibier d’eau sur certaines voies d’eau. Surveil- 
D. Armées. Signature. Délégation. — 1‘ janv. p. 14. lance, police et exploitation. Transfert au ministère de 
D. 60-1502. Santé publique. Etablissements recevant des malades l’agriculture. — 13 janv., p. 537. 
atteints de lèpre. Statut. — 1°" janv., p. 47. Arr. Caracas (Venezuela). Centre d'examen du brevet d’études 
D. Viticulture. Culture des hybrides dans les vignobles de cer- du premier cycle. Création. — 20 janv. p. 
taines appellations contrôlées de Gironde. Interdiction. — Arr. Certificat d’aptitude à l’enseignement dans les cn de 
1°" janv., p. 39. plein air. Session 1961. Date d’ouverture. — 22 janv. 
D. Viticulture. Appellation contrôlée « Bourgogne ». Modifica- p. 926. 
tion. — 1°" janv., p. 40. Arr. Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Détermi- 
D. Viticulture. Appellation ere] « Muscat de Rivesaltes ». nation des honoraires correspondant aux examens et soins 
Modification. — 1‘' janv. (malades hospitalisés payants) (rectif., 17 fév.), p. 1799. 
D. Vienne. Chambre RE d'agriculture: Emprunt. Auto- Arr. Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Détermina- 
risation. — 1°" janv., p. 40. tion des tarifs applicables aux examens et soins concernant 
D. Chamrousse (Isère). Centre des réceptions radio-électriques. les malades externes payants, assurés sociaux, bénéficiaires 
Zone de protection. — 3 janv., p. 109. des lois sur les accidents du travail et les maladies profes- 
D. Digosville (Manche). Centre des réceptions radio-électriques. sionnelles (rectif., 17 fév.), p. 1799. 
Zone de protection. — 2 janv., p. 110. Arr. Moselle. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
D. Haute-Goulaine (Loire-Atlantique). Centre des réceptions. cation. — 25 mars, p. 3000. 
radio-électriques. Zone de protection. — 3 janv., p. 110. Cir. Appareils à pression. Regards transparents. — 3 janv. p. 107. 
D. Luttange (Moselle). Centre des réceptions radio-électriques. Cir. Installations de production ou de mise en œuvre du froid. 
Zore de protection. — 3 janv., p. 110. Réglementation + appareils à pression. Application 
D. Mont-du-Chat (Savoie). Centre des réceptions radio-électri- (rectif, 7 janv.), 321. 
F euvy-Deux-Clochers (Cher). ntre des réceptions radio- 
électriques. Zone de protection. — 3 janv., p. 110. 28 décembre 1960. 
D. Pré-en-Pail (Mayenne) et Mayet (Sarthe). Centres de réceptions | 
radioélectriques. Zones de protection. — 3 janv., p. 110. D. 60-1454. Hôpitaux et hospices publics. Dispositions financières 
D. Allier, Gisement de houille (périmètre de l’Aumance). Attri- et comptables. Modification (rectif., 10 janv.)., p. 421. 
bution (rectif. 11 janv.), p. 455. Arr. Assurances sociales. Régime de retraites complémentaire. Va- 
Arr. Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. leur du point de retraite (premier semestre 1960), — 
Interdiction. — 3 janv., p. 76. 1er janv., p. 33. 
Arr. Loterie-nationale. Placement des billets: Taux des commis- Arr, Assurances sociales. Régime de retraites complémentaire. 
sions. — 3 janv., p. 105. Fixation du salaire de référence et valeur du point de 
Arr. Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. Budget retraite (période du 1°" juillet 1960 au 30 juin 1961). — 


primitif (année 1961). — 6 janv., p. 244. 


1°" janv., p. 34. 


| 


Année 1961 


TABLE CHRONOLOGIQUE 153 


Arr. 


© 


© 


Récipients fixes ayant contenu du gaz de ville sous pression. 


Utilisation. Conditions. — 3 janv., p. 106. 

Société champenoise d’expansion-Champex. Emprunt. Garan- 
i@& de l’Etat. Octroi. — 5 janv., p. 195. 

Intérieur. Fonctionnaires des corps autonomes. Reconsti- 


ge de carrière, Commissions, Composition, — 6 janv. 
p. 237. 
Générateurs d’acétylène. Agrément. — 6 janv. p. 242. 


Sécurité sociale dans les mines. Extension du régime. — 
6 janv. p. 244. 

Trésor. Comités techniques paritaires. Réorganisation. — 
6 jany., p. 234. 

Direction générale des impôts. Services extérieurs. Commis- 
sions administratives paritaires. Institution. Modification. 


— 6 janv. p. 235. 

Réunion. Gas-oil destiné aux travaux agricoles, Taxe. Exoné- 
ration. Application. — 7 janv. p. 

Conventions collectives de la métallurgie de la Loire + de 
l’arrondissemént d’Yssingeaux. Extension. — 8 janv. 355. 

Albertville (Savoie) et Verdun (Meuse). Centre public Fr 
tation professionnelle. Création. — 12 janv., p. 481. 

ms Lycée technique. Transformation. — 19 janv. 
p. 


‘Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité so- 


ciale et d’allocations familiales de l’arrondissement de Lyon. 
Statuts. Approbation et enregistrement. — 21 janv., p. 891. 

Accidents du travail. Couverture de la garantie de risque. 
Cotisation due par certains employeurs. Taux (1961) 
(rectif. 24 janv.), p. 978 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Mo- 
dification. — 24 janv., p. 980. 

Beaune (Côte-d'Or). Collège d'enseignement général. Section 
profesionnelle. Création. — 28 janv., p. 1119. 

Sahara. Réforme communale. Commissions d'arrondissement. 
Organisation. Modification. — 29 janv., p. 1139. 

Moselle. Circonscriptions “Hu de communes. Modifi- 


cations. — 31 mars, p. 318 
Albertville (Savoie) et vérdun (Meuse). Centres publics 
d'orientation professionnelle. Création. — 14 avril, p. 3616. 


29 décembre 1960. 


Gauchy (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
bation. — 4 janv., p. 139. 

Escarène (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 4 janv. p. 130. 

Mehun-sur-Yèvre (Cher)."Conseil municipal. Délibération. Ap- 
probation. — 4 janv. p. 130. 

Lay-Saint-Christophe (Meurthe-et- Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — 4 janv. 130. 

Mesnil-en-Thelle (Oise). Conseil Délibération. Ap- 
probation. — 4 janv., p. 130. 

Publication en langue espagnole « Lucha Obrera ». Interdic- 
tion. — 6 janv., p. 238. 

Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. In- 
terdiction. — 6 janv. p. 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 6 janv., p. 242. 
Intérieur. Administration centrale. Ouvriers professionnels. 
Recrutement. Concours. Organisation. — 8 janv., p. 349. 


Office national industriel de l'azote. Conseil d’administra- 
tion. Jetons de présence. Montant. — 13 janv. p. 539. 

Landes. Travaux d'assainissement du bassin de l’Eyre. 
Déclaration d'utilité publique. — 17 janv. p. 696. 

Certaines graines oléagineuses. Prix (campagne 1960-1961). — 
18 janv., p. 718 trectif. 27 janv., p. 1074). 

Bordeaux. Sécurité sociale. Caisses. Transfert d'attribution. 
— 18 janv., p. 727. 

Accidents du travail. Barème de cotisations (industries des 
transports et de la manutention) (rectif. 18 janv.), p. 727. 

Douanes. Admission de certains matériels destinés à l’en- 
tretien ou à la réparation des appareils de navigation 
aérienne. Droit d’importation (rectif. 25 janv.), p. 1012. 

Transports ferroviaires et routiers. Mise en circulation de 
véhicules de remplacement. Tonnages supplémentaires. 
Attribution (rectif. 28 janv.), p. 1126. 

Editeurs de journaux filmés. Soutien financier de l'Etat. 
Modification. — 12 fév., p: 1651. 

Ordre des palmes académiques. Contingent de comman- 
deurs. — 26 fév., p. 2075. 

Jura. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tion. — 4 mars, p. 2327. 

Mayenne. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 4 mars, p. 2327. 


30 décembre 1960. 


60-1499. Marché du vin. Organisation, Modification. — 
1e" janv., p. 41. 

60-1500. Marché du vin. Commercialisation, — 1°" janv., p. 41. 

Vins hors-quantum. Transferts de compensation. 
1er janv., p. 41. 

60-1503. Fonds de participation à la recherche scientifique 
outre-mer. Institution. — 3 janv., p. 67. 

60-1504. Office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer. Personnel technique. Indemnités pour travaux. 
Extension. — 3 janv., p. 68. 

60-1505. Algérie. Administrations préfectorales. Création 
d’empiois. — 3 janv., p. 70. 

60-1506. Algérie. Sous-préfets des arrondissements chefs-lieux 
en Algérie. — 3 janv. p. 70. 


60-1507. Algérie. Préfets inspecteurs généraux régionaux, 
Modification. — 3 janv., p. 70. 

60-1511. Marché du concentré de tomates. Organisation. — 
3 janv., p. 108. 

Armées. Signature. Délégation. — 4 janv., p. 171. 

60-1512. Agence comptable de la dette A us Organisation, 
Modification. — 4 janv.,;p. 172. 

60-1513. Finances et affaires. économiques, ‘Transfert de cré: 
dits (intérieur). — 4 janv., p. 172. 

de © Affaires étrangères. Virement de crédits. — 4 janv. 
p. 

60-1516. Locaux inoccupés ou insuffisamment occupés. Taxe 
de compensation. Diverses communes, Suppression. — 
4 janv., p. 175. 

60-1517. Certificat d'aptitude aux fonctions d’aide-dermatolo- 
giste. Octroi aux personnes autorisées à exercer les profes- 
sions d’infirmier ou d’infirmière et de masseur kinésithé- 
rapeute. — 5 janv., p. 209. 

69-1518. Construction. Certaines commissions, Membres et 
rapporteurs. Indemnités et vocations. — 5 janv., p. 209. 

60-1519. Ordre du Mérite saharien. Modification. — 6 janv., 


p. 228. 

Orléansville. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 6 janv., p. 

Philippeville. Extension 'des installations du port. Travaux. 
Déclaration d’utilité publique. — 6 janv., p. 229. 

Assistance judiciaire. Avances du Trésor. — 6 janv. 
P 

Notaires. Compétence territoriale. Extension. — 6-janv., p. 230 
(rectit., 18 janv. p. 710) 

60-1521. Finances et affaires économiques. Transfert de et 
dits (affaires étrangères). — 6 janv., p. 

Ajaccio. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 6 janv., p. 242. 

Besançon. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. 
Autorisation. — 6 janv., p. 242. 

60-1522. Commerce extérieur. Commission des garanties et 
du crédit. Composition et fonctionnement. Modification, — 


7 janv., p. 315. 

59-1523. Assistants médicaux congolais. Obtention du diplôme 
de docteur en médecine. Condition, — 7 janv. 
p. 321 


69-1524. Conserves et semi-conserves de poissons, crustacés 
et autres animaux marins. Contrôle de la fabrication. — 
7 janv., p. 316. 

Bordeaux. Port autonome. Subsides alloués par l'Etat (1960). 
— 7 janv. p. 318. 

Le Havre. Port autonome. Subsides allouées par l’Etat (1960), 
— 7 janv., p. 318. 

Auxerre. Maison départementale de retraite. Erection en 
établissement public. — 7 janv. p. 326. : 

Plaisir (Seine-et-Oise). Maison: départementale; des Petits-Prés. 
Erection en établissement public. — 7 janv., p. 327. 

60-1525. Corps interministériel des ingénieurs des télécommu- 
nications, corps des ingénieurs des postes et télécommu- 
nications et de la radiodiffusion, télévision française. Sta- 
tut. Modification. — 7 janv., p. 329 

60-1526. Algérie. Tribunal foncier. Greffier en chef. Statut. 
— 8 janv., p. 347. 

60-1527. Algérie. Tribunal foncier. Interprète judiciaire en 
chef. Statut. — 8 janv., p. 348. 

60-1528. Services du Premier ministre. Virement de crédits. 
— 8 janv. p. 352. 

Pyrénées-Orientales Chute de la Llau, sur la Coumelade, 
Concession. — 10 janv., p. 414. 


D. KR. A. P. 60-1529. Centre national d’études judiciaires. Modification. 


Arr. 


— 20 janv., p. 838 

Vins hors-quantum. Stockage. Organisation. — 1°° janv., p. 42, 

Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de 
janvier 1961). — 3 janv., p. 105 

Etablissements scolaires. Tarifs de pension, — 4 janv., p. 173. 

Licence ès-science. Mesures applicablec aux étudiants en 
cours d’études. Modification. — 5 janv. 

Certificat d’aptitude aux fonctions d’aide-dermatologiste. — 
5 janv., p. 210. 

ns de la fonction d’aide-dermatologiste. — 5 janv. 
P. - 

Départements, sahariens, administrative des 
arrondissements. — 7 janv., p. 293 

Prêts speciaux aux jeunes artisans ruraux. Attribution. Condi- 
tions. — 7 janv. p. 326. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation.-— 7 janv., p. 327. 

Normes. Homologation. — 7 janv. p. 319. 

Sahara. Transfert de crédits (industrie). — 8 janv., p. 352. 

Caisses de crédit agricole, Dépôts de fonds et bons émis. 
Taux maximum d'intérêt (rectif., 8 janv.), p. 353. 

Marine marchande. Appareils radiotéléphoniques (156 et 174 
MHz) Fonctionnement. Conditions techniques. — 10 janv. 
p. 412 (rectif., 19 janv., p. 786). 

Impôts. Taxe de circulation sur les viandes aux produits de 
charcuterie et conserves de viandes importés. Application. 
— 11 janv., p. 452. 

Marine marchande. Libération des crédits. — 13 janv., p. 534. 

Bordeaux. Opérations de voirie. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 17 janv., p. 696 

Sahara. Sécurité sociale dans les mines. Assurance vieillesse. 
Financement. — 18 janv., p. 707. 

Sahara. Allocation familiale de scolarité. Majoration, — 
18 janv., p. 707. 
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Année 1961 


1 


Sahara, Montant des rentes d’accidents du travail dont le 
rachat est obligatoire. — 18 janv., p. 708. 

Etablissement de formation professionnelle de l’industrie aéro- 
nautique. Personnels Rémunérations, Modification. — 
18 janv., p. 720. 

Convention collective nationale de prévoyance des ingénieurs 
et cadres d’expioitations agricoles. Avenant. Extension. — 
18 janv., p. 724. 

Union pour le recouvrement des cotisations de la sécurité 
sociale et des allocations familiales de Maine-et-Loire. Sta- 
tuts. Approbation. — 21 janv., p. 891. 

Sécurité sociale. Cotisations dues pour les concierges et 
employés d'immeubles (rectif., 24 janv.), p. 978. 

Sahara. Taxes téléphoniques et télégraphiques. — 25 janv, 


p. 994, 

Sécurité sociale. Cotisations forfaitaires dues pour les domesti- 
ques. Taux (rectif. 2 fév.), p. 1288. 

Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. Budget addi- 
tionnel pour 1960. — 3 fév., p. 1323. 

Arras. Bâtiment. Affectation. — 8 fév., p. 1477. 

Allier, Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 11 fév., p. 1598. 


31 décembre 1960. 


Fonds remboursables à vue ou à moins de trois ans. Intérêt 
et taux. Modification. — 3 janv., p. 105. 

Agence comptable de la dette publique. Opérations effec- 
tuées par l’adjoint à l’agent comptable chargé des trans- 
ferts et reconversions. — 7 janv. p. 315. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 7 janv. p. 327. 

Vins doux naturels. Prix indicatifs à la production (1961). — 
27 janv., p. 1076. 


2 janvier 1961. 
Venterol (Drôme). Conseil municipal. Dissolution. — 3 janv. 


p. 76. 

Institut national de la recherche agronomique. Sous-directeur. 
Classement. — 7 janv. p. 326. 

Armée de mer. Nombre des officiers pouvant être admis à 
la retraite proportionnelle (année 1961). — 8 janv. p. 351. 

Documents judiciaires. Reproduction. Autorisation. — 11 janv. 


p. 

Caisses de retraites et institution de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 12 janv., p. 510. 

Aix-les-Bains. Etablissement public « thermes nationaux ». 
Attribution à titre de dotation d'immeubles bâtis ou non 
bâtis. — 18 janv., p. 729. 

Saint-Raphaël (Var). Construction du central téléphonique. 
Déclaration d'utilité publique. — 18 janv., p. 729. 

Brevet de technicien publicitaire. Création. — 19 janv., p. 809. 

Enseignement technique, Recrutement de professeurs certi- 
fiés. Mesures exceptionnelles. — 24 janv., p. 977. 

Autoroute du Sud de Paris. Circulation. Réglementation. Modi- 
fication. — 28 janv., p. 1124. 


3 janvier 1961. 


61-1. Domaine de Pompadour. Fonctionnement financier. — 
5 janv., p. 208. 

Aérium d’Osse-en- -Aspe. Disposition statutaire. Approbation. 
— 7 janv. p. 311. 

Associations reconnues À Statuts. Modification. 
Approbation. — 7 janv. p. 311. 

Communauté religieuse. Titre d’existence légale. Abrogation. 
7 janv., p. 311. 

Monthermé (Ardennes). Monuments aux morts. Reconstruc- 
tion. Approbation. — 7 janv. p. 311. 

Belfort-du-Quercy (Lot). Monument commémoratif, Erection. 
Approbation. — 7 janv., p. 311. 

Plappeville (Moselle). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 7 janv., p. 311. 

Knutange (Moselle) Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 7 janv. p. 311. 

Ebersheim (Bas-Rhin). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 7 janv., p. 311. 

La Seyne (Var). Monument aux morts. Reconstruction. Appro- 
bation. — 7 janv., p. 311. 

Le Boucau (Basses- Pyrénées). Centre d’apprentissage F. 732. 
Fermeture. — 7 janv. p. 321. 

61-6. Agriculture. Mutualité sociale. Montant des cotisations 
(1960). — 7 janv., p. 324. 

Viticulture. Classement d’un cépage. — 7 janv., p. 324. 

619. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou # cure. 
Comptabilité, budget et prix de journée. — 8 janv. 392. 

Compagnies de Rep aérien. Personnels navigants. Réqui. 
sition. — 4 janv., p. 174. 

Baccalauréat. Dates des épreuves. — 7 janv. 322. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou À cure. Régies 
simplifiées de comptabilité, — 8 janv., p. 393. 

Algérie. Dépenses afférentes au référendum. Ordonnateur 
secondaire. Désignation. — 11 janv., p. 452. 

d’analyses médicales. Agrément. — 13 janv, 


IndÉsicuti. Commissions administratives paritaires centrales 
et départementales. Elections. Date. — 15 janv., p. 615. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 22 janv., p. 932. 

Armée de terre. Conseils de régiment. — 24 janv., p. 976. 


Arr, 
Arr 


Arr. 


4 janvier 1961. 


Douanes. Importation. Articles de verroterie taillés et polis 


mécaniquement. Conditions. — 5 janv., p. 195. 

Impôt sur les spectacles. Activités sportives admises au béné- 
fice de l'exonération. — 8 janv., p. 353. 

Sahara. Agents contractuels. Indemnités. — 10 janv., p. 408. 


Maroc. Correspondance d’emplois (ministère des armées). — 
11 janv., p. 451. 

Mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes. « Permis d’exploitation de sainte-Hippolyte » et 
« Permis de Thannenkirch ». Octroi. — 11 janv., p. 455. 

Construction. Administration centrale. Concours spécial. 
Epreuves et programme. — 11 janv. p. 458. 

Institution de retraites. Statuts. Approbation. — 12 janv. 


p. 510. 

Société d'économie mixte d’équipemént du département de 
l'Oise. Participation du département de l’Oise et des com- 
mures de Beauvais, Compiègne, Nogent-sur-Oise, Montataire 
et Crépy-en-Valois. Approbation. — 13 janv. p. 531. 

Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 15 janv., p. 611. 

Société d'équipement de l’Auvergne. Participation du départe- 
ment du Puy-de-Dôme et de la ville de Clermont-Ferrand. 
Approbation. — 17 janv., p. 644. 

Service cinématographique de l’armée. Régies d’avances et de 
recettes. Institution. — 18 janv. p. 715. 

Musée postal. Budget 1961. Approbation. — 18 janv. p. 729. 

Travailleurs non salariés des professions artisanales. Exonéra- 
tion du paiement de la cotisation d'allocation vieillesse. 
Conditions. — 20 janv. p. 848. 

Travailleurs non salariés des professions artisanales. Valeur 
du point d’allocation de vieillesse. Approbation. — 20 janv. 


P. 

Chambres de commerce, chambres de métiers et ports auto- 
nomes. Personnel. Date d’affiliation aux caisses d’alloca- 
tions familiales. — 20 janv., p. 849. 

Brevet d’études du premier cycle du second degré. Examen. 
Réforme. — 10 fév., p. 1534. 

Haute-Marne. Circonscription territoriale de communes. Modi- 
fications. — 4 mars, p. 2327 (rectif. 3 juin, p. 5020). 


5 janvier 191. 
61-7. Annonces judiciaires et légales. Complément. — 7 janv. 


p. 328. 

Emplois réservés. Examen des candidats. Commissions médi- 
cales. Membres. Indemnités de vacation. — 8 janv., p. 394. 

Musée de la Légion d'honneur, Budget autonome (1960 et 
1961). — 14 janw., p. 555: 

Monthermé (Ardennes). Route nationale n° 389. Elargissement. 
Travaux. Déclaration d’utilité publique. — 15 janv., p. 613. 

Saint-Priest-en-Jarez et Saint-Etienne (Loire). Route nationale 
n° 82. Déclassement et reclassement. — 15 janv., p. 614. 

Saint-Michel-sur-Ternoise (Pas-de-Calais), Terrain. Affectation. 
— 15 janv., p. 614. 

Pontaubault (Manche). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 17 janv., p. 69%. 

Ecole du service de santé militaire. Somme à rembourser 
par les élèves pour l’année scolaire 1960-1961. Montant. — 
18 janv. p. 716. 

Université de Lille. Institut de criminologie et dr sciences 
criminelles. Statuts. Modification. — 18 janv., 722. 

Centre national de la recherche scientifique. Budgets 1959 
et 1960. — 20 janv., p. 848. 

Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles (section des sciences, groupe IL bis). Concours 
d’entrée. Epreuve pratique de physique. Liste des manipu- 
lations. — 22 janv. p. 926. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 22 janv., p. 932. 

Carentan et Saint- Hilaire-Petitville (Manche). Route nationale 
n° 13. Déviation. Classement dans la voirie nationale. — 
3 fév., p. 1304. F 


6 janvier 1961. 


61-2. Inondat'ons exceptionnelles ae septembre, octobre et 
novembre 1960. Réparation des dommages aux biens privés. 
roi de l'Etat. Liste des communes. — 7 janv. 

. 311. 

615. Ville de Paris et département de la Seine. Mesures de 
décentralisation. — 7 janv., p. 313 (rectif. 1°’ mars, p. 2164). 

61-4. Ville de Paris. Contrôle administratif et financier. — 
7 janv., p. 313. 

61-5. Ville de Paris et département de la Seine. Budgets des 
grands travaux et des investissements, Nomenclature des 
recettes et des dépenses. Modification. — 7 janv. p. 314 
(rectif. 31 janv., p. 1171). 

61-8. Organisation commune des régions sahariennes. Conces- 
sion des gisements d'hydrocarbures ou gazeux. 
Convention type. Approbation. — 8 janv., p. 340. 

Paris et Seine. Certains personnels. Gta d'effectifs. 
— 7 janv., p. 314 (rectif. 31 janv., p. 1172). 

Santé publique. Bureaux consultatifs permanents d’étude des 
protocoles applicables aux essais des médicaments. Consti- 
tution. — 12 janv., p. 510. 

Grandes vacances d'été. Date. — 13 janv. 
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Année 1961 TABLE CHRONOLOGIQUE 155 
Arr. Biens de presse. Déchéance d’attribution. — 14 janv., p. 569. Arr. Météorologie. Ingénieur-élève. Titres pe diplômes exigés des 
Arr. Contrexéville (Vosges). Sources d’eau minérale. Exécution des a M au concours extérieur. Liste. — 14 janv, 

forages dits « n° 2 » et « n° 3 ». Autorisation. — 15 janv. 564. 
p. 620. Arr Séhars. Assurances sociales et allocations familiales. Cotisa- 

Arr. Armées. Dons (musée de l'air) Acceptation. — 18 janv. tions. — 18 janv. p. 708. 

716. Arr Enseignement supérieur. Moniteur de travaux pratiques. 

Arr Facultés des lettres et sciences humaines. Diplôme de docteur Indemnité. Relèvement. — 18 janv. p. 722. 
sapctionnant le troisième cycle d'enseignement. Liste des Arr. Education nationale. Occupation accessoire, tâche d’enseigne- 
spécialités. — 19 janv. p. 3 ment, jurys d'examen ou de concours. Rémunération. — 

Arr. Institut national de la recherche agronomique. Analyses 19 janv. p. 810. 
physiques et mécaniques de sols. Tarif. — 21 janv., p. 889. Arr. Travaux de construction et d'entretien de bâtiments. Pré- 

Arr. Agriculture. Indemnités journalières de maladie. Revalorisa- vention des accidents. Complément. — 19 janv. p. 823. 
tion. — 7 fév., p. 1433. Arr. Caisses d'allocation de vieillesse des professions artisanales. 

Gestion administrative (1961). — 20 janv., p. 849. 
janvier 1%1. Arr sanitaires. Tarif interministériel. — 20 janv. 
Arr. Certificat d'aptitude à l’enseignement manuel dans les écoles 

D. 61-10. Personnels civils de l'Etat. Classement indiciaire de pa 
certains grades et emplois. Revision. — 11 janv., p. 436. De Re Session 1961. Ouverture. Date. 

D. Enseigne- Arr. Travailleurs handicapés. Commission régionale consultative 

D. Algérie. Relèvement di taux de la cotisation d’assurances M - ca et de reclassement. Fonctionnement. — 22 janv, 
sociales. — 13 janv., p. 524. : : : 

Arr. Vignes à raisin de Plantations nouvelles. Autorisations. Ar: et 
— 14 janv, p. : 

Arr Armées. Inspecteurs géneraux. Classement hors échelle. — textiles), Textes annexes. Extension. 
22 janv., p. 922. 

Arr. Transport A: matières dangereuses et infectes. Commission Arr. Agriculture. Conventions collectives de travail. Ace, 
chargée de l'application et de revision des règlements Extension. — 1°" fév., p. 1215 (rectif. 14 fév., p. 1 
des gétion. — 22: Arr. Agriculture. Convention collective concernant les exploite 

tions agricoles de Tarn-et-Garonne. Avenant. Extension. — 
1°" fév., p. 1224. 
9 janvier 1961. 
10 janvier 1961. 

D. Morey (Haute-Saône). Conseil municipal. Dissolution. — 

10 janv., p. 408. D. 61-11. Personnels utilisant certaines machines eomptables, 

D. Secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Commu- Prime de technicité. Attribution, — 11 janv., p. 455. 
nauté., Signature. Délégations. — 11 janv., p. 435 (rectif. D. 61-12. Ponts et chaussées. Agents de travaux et conducteurs 
28 janv., p. 1091). de chantiers. Indemnités pour travaux dangereux insalubres 

D. Société mixte pour le développement de la technique de la et particulièrement pénibles. Attribution. — 11 janv., p. 456. 
commutation dans le domaine des télécommunications. Sta- D. Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
tuts. Modification. Approbation. — 11 janv., p. 459. gation. — 11 janv., p. 460. 

D. Nouvelles-Hébrides. Budget spécial pour 1957. Compte défi- 61-13. Postes et télécommunications. Opérateurs sur machines 
nitif. Approbation. — 13 janv., p. 523. a clavier utilisées pour le tri des lettres ou des paquets. 

D. Nouvelles-Hébrides. Budget spécial pour 1958. Compte défi- Prime de technicité. Attribution. — 11 janv. p. 
nitif. Approbation. — 13 janv., p. 523. D. 61-14. Postes et télécommunications. Certaines catégories de 

D. Nouvelles-Hébrides. Ouverture de crédits au budget spécial fonctionnaires des services administratifs extérieurs. In- 
pour 1960. Approbation. — 13 janv., p. 523. demnités. Taux. — 11 janv., p. 459. 

D. 61-34. Algérie. Caisse d’accession à la propriété et à l’exploi- D. 61-15. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
tation rurales. Conseil d’administration. Composition. — allumettes. Organisation. — 12 janv:, p. 476. 

13 janv., p. 524. D. 61-17. Ingénieurs des travaux publies de l'Etat (service des 

D. Tribunaux de première instance. Greffes. Suppression. — ponts et chaussées). Statut. — 12 janv., p. 485. 

13 janv., p. 524. D. 61-18. Guyane. Concessions domaniales agricoles ou d'élevage. 

D. 61-35. Agents diplomatiques et consulaires. Attributions nota- Octroi. Régime. — 12 janv. p. 489 (rectif. 18 fév., p. 1827). 
riales. — 13 janv. p. 526. D. 61-41. Algérie. Rapports entre l'Etat et les établissements 

D. 61-36. Sûreté nationale. Officiers de police adjoints. Statut. — d'enseignement privés. — 14 janv., p. 558. 

13 janv., p. 528. D. 61-42. Sahara. Rapports entre l'Etat et les établissements 

D. 61-37. Déportés et internés de la Résistance. Statut. Conditions d'enseignement privés. — 14 janv., p. 559. 
d'application aux personnels militaires. — 13 janv. p. 531. D. Académie des beaux-arts. Legs. Acceptation. — 14 janv. 

D. Electricité de France. Participation au capital de la société p. 560. 
her + par franco-belge des Ardennes. Autorisation. D. R. A. P. 61-45. Fraudes. Commerce des fourrures. — 15 janv, 
— janv., p. 533. p. 619. 

D. Centre d’études techniques des industries de l’habillement. D. Canal du Verdon (Bouches-du-Rhône). Surtaxes temporaires 
Disposition statutaire. Approbation. — 13 janv., p. 534. imposées aux usagers. Modification. — 15 janv., p. 619. 

D. 61-38. Enseignement technique. Brevets d'enseignements. — Arr. Justice. Liste d’aptitude spéciale supplémentaire. Institu- 
13 janv., p. 535. tion. — 11 janv., p. 446 

D. Université de Montpellier. Centre d'élevage d'animaux de Arr. Douanes. Importation des contingents dont les tarifs des 
laboratoire. Transformation en institut de faculté. — droits de douane d'importation prévoient l'admission au 
13 janv., p. 536. bénéfice d’un traitement tarifaire plns favorable. Montant 

D. Etablissements scolaires du second degré. Création, suppres- et conditions (1961). — 11 janv., p. 453. 
sion et transformation. — 13 janv., p. 536. ; Arr. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 

D. Haie-Fouassière, Haute-Goulaine, Verton et Basse-Goulaine mettes. Règlement financier et comptable. — 12 janv. 
(Loire-Atlantique). Route nationale n° 148 bis. Elargissement p. 458. 
et déviation. Réservation des terrains nécessaires. — 13 janv. Arr Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Sténodac- 
p. 537. 4 tylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 15 janv. 

D. Bureau d'aide sociale de Nice. Legs. Acceptation. Autorisation p. 579. 

— 13 janv. p. 541. A EUR : Arr. Fonds national de régularisation des cours des produits 

D. 61-40. Postes et télécommunications. Préposé-chef, Règles d’outre-mer. Conditions d'intervention pour la campagne 
normales de recrutement. Dérogation. — 13 janv., p. 544. caféière 1960-1961. — 15 janv., p. 612. 

D. Fleurus (Oran). Puits Labatte. Périmètre de protection Arr Ouvrage en langue anglaise. Interdiction. — 17 janv. 
quantitative. Création. — 14 janv., p. 555. P. + : 

D. Association déclarée comme établissement d'utilité publique. Arr. Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
Reconnaissance. — 14 janv. p. 556. connexes, «Permis de la Barrière». Octroi. — 17 janv, 

D. Plan régional de développement économique et social et p. 695. 
d’aménagement du territoire ef em de Provence- Arr. Sahara. Dépôt mobile de détonateurs. Etablissement. — 
Côte d’Azur). Approbation. — 14 janv. p. 557. 18 janv., p. 708. 

D. Aude et Ariège. Chute de Neutilla, sur l'Aude et l’Aiguette. Arr. Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. 
Aménagement, exploitation et concession. — 17 janv. Interdiction. — 19 janv. p. 784. 

p. 688 Arr. Caisse de prévoyance des cadres d'exploitations agricoles. 
Ardennes. Chute de Saint-Nicolas, sur la Faux. Aménagement. Règlement. Modifications. — 19 janv., p. 819. } 

exploitation et concession. — 19 janv. p. 811. Arr. Assurances maladie, accidents du travail et maladies pro- 

Tarn. Chute de Caila, sur l’Agout et ses affluents le Gijou Du Li Indemnités journalières. Revalorisation. — 

Aménagement, exploitation et concession. — Avé Trésor. Intégration de certains. inspecteurs s adjoints denis 
ontrôleurs ncipaux r 

Arr. Inondations exceptionnelles des septembre, octobre et no- 21 P. 589. 
vembre 1960. Réparation des dommages causées aux biens Arr. Agriculture. Commission départementale des cumuls et 
privés. Attribution de prêts. — 11 janv., p. 453. nions d’exploitations agricoles. Création. — 21 janv. 8 L 

Arr. Bureau de douane. Liste et attributions. Modification. — Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statut, 
14 janv. p. 558 Approbation. — 22 janv., p. 932. 
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Arr. Sécurité sociale. Différentes caisses. Transfert d’attributions. Arr. Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 
— 22 janv., p. 935. 21 janv., p. 891. 
Arr. Sécurité sociale des étudiants. Extension aux élèves de Arr. Ardèche et Drôme. Union de caisses de sécurité sociale et 
certains établissements. Modification. — 3 fév., p. 1322. d’allocations familiales en vue de recouvrement commun 
Arr. Ordre des architectes de la circonscription d’Aix-en-Provence. des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
Elections. Date. — 12 fév., p. 1651 liales. Création. — 21 janv!, p. ; 
Arr, Certificat d’aptitude aù professorat de l’enséignément techni- Arr. Services portuaires concédés du Maroc. Agents. Indemnités de 
que. Partie théorique. Obtention. Session d'examen (1961). réinstallation. Attribution. — 22 janv., p. 
— 14 fév., p. 1690 Arr.. Angers, Brest et Chalon-sur-Saône. Conservatoire national 
Cir. 6. S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires des des arts et métiers. Centres associés. Création. — 24 janv. 
praticiens, — 14 janv., p. 565 (rectif. mars, p. 2215}. P. 2 
Arr ur tie Bâtiment provisoire. Affectation. — 25 janv. 
p. 
11 janvier 1961. Arr. Education nationale. Commission des titres d'ingénieur. Mem- 
bres non fonctionnaires. Frais de déplacement. Rembourse- 
D. 61-19. Sécurité sociale. Comité interministériel de coordination. ment. — 25 janv. p. 1010. 
Composition et attributions. — 12 janv., p. 491. Arr. Ponts et chaussées. Agents de bureau. Recrutement. Examen 
D. 61-20. Sécurité sociale. Inspection générale. Attributions. — d'aptitude. Ouverture, — 29 janv., p. 1155. 
12 janv., p. 492. 
D. 61-21. Sécurité sociale. Inspection générale. Statut. — 12 janv. 13 janvier 1961. 
p. 492 (rectif. 31 janv., p. 1186). 
D. 61-22. Sécurité sociale. Centre d’études supérieures. — 12 janv. D. 61-49. Hautes-Pyrénées. Usine de Séméac. Aliénation aux 
p. 494. enchères publiques. Autorisation. — 18 janv., p. 718. 
D. 61-23. Sécurité sociale. Centre d’études supérieures. Parti- Arr. Certains départements, Dommages de guerre. Demandes de 
cipation financière des organismes. — 12 janv., p. 495. réparation. Délais. — 15 janv., p. 613. 
D. 61-24. Sécurité sociale. Organismes. «Contrôle de la cour des Arr — 5 p. 100 1957. Quatrième tirage au sort. Date. — 17 janv, 
comptes. Complément. — 12 janv., p. 496. 687. 
D. 61-25. Sécurité sociale. Organisation et fonctionnement. Modi- Arr ne Dépôts mobiles d’explosifs et de détonateurs. Eta- 
fication. — 12 janv., p. 496 (rectif. 31 janv., p. 1187). blissement. — 20 janv., p. 836. 
D. 61-26. Assurances, accidents du travail et maladies profes- Arr. Documents judiciaires. Appareils pour la reproduction. Agré- 
sionnelles. Subtitution des termes «règlement d’adminis- ment. — 20 janv. p. 839 (rectif. 18 fév., p. 1812). 
tration publique» par les termes «décret en Conseil Arr Transport et distribution d’énergie électrique. Travaux. 
d'Etat ». — 12 janv., p. 499. Déclaration d'utilité publique. — 22 janv., p. 930 (rectif. 
D. 61-27. Assurances sociales Modification. — 12 janv., p. 500 11 fév., p. 1611). 
(rectif 3 fév., p. 1322). Arr. Armée de l'air. Régie d’avance. Montant maximum. — 
D. 61-28. Accidents du travail et maladies professionnelles. Modi- 25 janv., p. 1012. 
fication. — 12 janv., p. 503 (rectif. 3 fév., p. 1322). Arr, Armée de l'air. Régie de recettes. Institution. — 25 janv. 
D. 61-29. Sécurité sociale. Rééducation professionnelle des vic- ». 1032. 
times d’accidents du travail et des assurés sociaux. — Arr Véhicuie impliqué dans un accident corporel. Visites tech- 
12 janv., p. 507. riques. Modification. —- 28 janv., p. 1124. 
D. 61-30. Sécurité sociale. Diverses mesures administratives et Arr. Véhicules de transport des marchandises. Visites techniques. 
financières. — 12 janv., p. 508. Modification. — 28 | mer P. 1124. 
D. 61-31. Marchés publics. Soumissionnaires. Obligations fiscales Arr. Ecoles d'ingénieurs. ccès des élèves de l’enseignement 
et parafiscales. — 12 janv. p. 508. technique. Recrutement. — 2 fév., p. 1288. 
D. 61-32. Sécurité sociale. Tutelle et contrôle du ministre du Arr. Algérie. Instituteurs. Commissions ‘administratives paritaires 
travail. — 12 janv., p. 509. départementales. Durée du mandat des membres. Réduc- 
D. 61-33. Sécurité sociale. Personnels. Recrutement, avancement tion. — 3 fév., p. 1303. 
et licenciement. — 12 janv. p. 510. : 
D. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 15 janv. p. 611. 14 janvier 1967. 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de l’Adour maritime ». 
Validité. Prolongation. — 15 janv. p. 616 (rectif. 11 fév. L. 61-44. Autodetermination des populations tpésiènnes et 
p. 1611). organisation des pouvoirs publies en Algérie avant l’auto- 
D. Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Biarritz». Validité. détermination. — 15 janv., p. 578. 
Prolongation. — 15 janv., p. 617. D. Donges (Loire-Atlantique). Ensemble immobilier appartenant 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Dammartin». Vali- à l'Etat. Aliénation aux enchères publiques. Autorisation. 
dité. Prolongation. — 15 janv. p. 617. — 17 janv., p. 687. 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis d’Etampes ». Validité. D. Armées. Signature. Délégation. — 17 janv., p. 646. 
Prolongation. — 15 janv., p. 618. D. 61-58. Aviation civile. Personnels chargés de l'exploitation 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (agri- des aérodromes, de la circulation et des télécommunicài- 
culture). — 14 janv., p. 558. tions. Statuts. Modification. — 19 janv; p. 784 (rectif. 
Arr. Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 10 fév., p. 1540). 
picaux. Régies d’avances et de recettes. Création. — 17 janv., D. 61-65. Algérie. Conseils de prud'hommes. — 20 janv. p. 836. 
p. 643. D. 61-66. Affaires étrangères. Agents en service à l'étranger 
Arr. Sahara. Domaine. Relèvement des plafonds de compétence. Rémunération. — 20 janv., p. 840. 
— 18 janv. p. 708. D. 61-67. Armées. Commission des substances explosives. Réorga- 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — nisation. — 20 janv., p. 841. 
21 janv., p. 891. D. 61-68. Armée de mer. Corps des ingénieurs des travaux de 
Arr. Enseignements classiques et modernes. Commissions admi- la marine. Organisation des branches « Travaux mariti- 
nistratives provisoires. Elections. Date. — 26 janv., p. 1035. mes » et « Transmissions ». Modification. — 20 janv. 
Arr. Reims. Cession d’un terrain. Acceptation. — 2 fév., p. 1283. p. 842. 
Arr. Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Legs. D. 61-69. Ancien camp de déportation de Struthof-Natzwiller 
Acceptation. — 2 fév., p. 1287. (Bas-Rhin). Produit des droits d'entrée. Rattachement au 
Arr. Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Liste budget des anciens combattants et victimes de guerre. — 
des sections. — 7 fév., p. 1428. 20 janv. p. 843. 
Arr. Caisse régionale de sécurité sociale de Paris. Subventions de D. Collèges techniques municipaux. Nationalisition. — 20 jan, 
compensation. Attribution. — 15 fév., p. 1731. p. ; ; 
j D. Ain. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 20 janv. 
P. 6 
12 janvier 1961. D. Ardennes. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
20 janv., p. 846. 
D. 61-39. eme rt spécialisés. Utilisation. Contrôle. — D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis 
13 janv. p. 541. Tihigaline Nord-Ouest—Tihigaline Sud ». Octroi. — 20 janv, 
D. 61-43. Conseil général des ponts et chaussées. — 14 janv. p. 846. 
p. 561. D. 61-71. Code de l'urbanisme et de l’habitation. Modification 
Arr. Directeurs et professeurs d’école normale. Commissions admi- (attribution de prêts). — 20 janv., p. 850. 
- nistratives paritaires centrales et académiques. Elections. D. El Biar (Alger). Centre radio-électrique. Servitudes. — 
— 14 janv., p. 560. 22 janv., p. 916. 
Arr. Conseil général des ponts et chaussés. Fonctionnement. — D. El Biar (Alger). Centre radio-électrique. Zone de protection 
14 janv. p. 561 (rectif. 3 fév., p. 1305). et zone de garde. Limites. —- 22 janv. p. 916. 
Arr. Tizi-Ouzou. Tribunal de grande instance. Interprètes. Remu- D. Valmy (Oran). Station radiogoniométrique. Servitures radio- 
nération. — 18 janv., p. 710. électriques. — 22 janv. p. 916. 
Arr. Achères (Seine-et-Oise), Conseil municipal. Délibération. D. Valmy (Oran). Station radiogoniométrique. Zone de protec- 
Approbation. — 18 janv., p. 712. tion et zone de garde. Limites. — 22 janv. p. 916. 
Arr. Marmande (Lot-et-Garonne), Conseil municipal. Délibération. D. Merville (Nord). Station radiogoniométrique. Servitudes radio- 
Approbation. —— 18 janv., p. 712. électriques. — 22 janv., p. 917. 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d’utilité publique. Arr. Navigation aérienne. Fonctionnaires des corps provisoires. 
— 18 janv. p. 718. Echelonnement indiciaire. — 19 janv., p. 785. 
.  Filasse de chanvre noué. Primes aux producteurs (campagne Arr. Maroc. Correspondance d’emplois avec des administrations 
1959-1960), — 20 janv., p. 843. françaises (assistantes sociales). — 20 janv., p. 840. 
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Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. —— 22 janv., p. 931. Arr.  Viel-Saint-Rémy (Ardennes). Association syndicale de recons- 
Arr. Commissariat général du concours général agricole. Régis: truction. Dissolution. — 28 janv., p. 1126. 

seur d’avances et de recettes. Port d’arme. Autorisation. Arr. La Tremblade (Charente- Maritime). Association syndicale de 
— 24 janv., p. 977. reconstruction. Dissolution. — 28 janv., p. 1126. 

Arr. “Société nationale des chemins de fer français en Algérie Arr.  Sainte-Foy-les-Miroirs (Savoie). Association syndicale de 
Marchés et traités. — 27 janv., p. 1075. reconstruction. Dissolution. — 28 janv., p. 1126. 

Arr. Corse. Grou d'urbanisme. Constitution. — 28 janv. Arr. Neuville-à-Maire (Ardennes). Association syndicale de recons- 
P. 1126. + 1 truction, Dissolution. — 28 janv., p. 1126. 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les Arr. Graines de semence de plantes fourragères. Convention type 
caves coopératives de l’Ardèche. Extension. — 1° fév, de multiplication. Homologation. — 31 janv., p. 1183. 

p. 1224. Arr. Casa Velasquez (Madrid). Agent comptable. Cautionnement. — 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les 2 fév., p. 1273. 

D ape om de Loir-et-Cher. Extension. — 1° fév. Arr. Algérie. Concentration de moulins. Autorisation. — 17 fév. 
p. 1228. p. 1796. 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les Arr. Nice. Transports en commun. Convention. Avenant. — 27 avril 
exploitations forestières du Bas-Rhin. Extension. — 1°" fév. « p. 3933. 

p. 1232. Déc. Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation. — 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les 1°" fév., p. 1243 (rectif. 21 mars, p. 2829). 
exploitations forestières du Haut-Rhin. Extension. — 1°" fév, 

p. 1237. 

Arr. Agriculture. Conventions collectives de travail. Extension. — 17 janvier 1961. 
5 fév., p. 1397. 

Arr. Travaux publics. Ingénieur principal. Concours professionnel. | p, 61-50. Finances. Divers personnels. Indemnité pour usure ou 
— 15 fév., p. 1728. perte accidentelle de vêtements. Modification. — 18 janv, 

Arr. Régie autonome des transports parisiens. Participation au p. 718. 
capital de la Société française d’études et de réalisations D. 61-54. Contributions directes et enregistrement. Certains 
de transports urbains. Autorisation. — 21 fév., p. 1899 agents. Indemnités. Relèvement. — 19 janv., p. 807. 

D. 61-55. Trésor et service d’exploitation industrielle des tabacs 
16 janvier 1961. -et des allumettes. Certains personnels. Indemnités. en 
19 janv., p. 807. 

D. 61-46. Société nationale des chemins de fer français. Intégra- D 51-56. Douanes. Agents chargés de contrôler ou d'effectuer la 
tion des agents français stagiaires de la Compagnie des visite des marchandises et de procéder au jaugage des 
chemins de fer du Maroc et de la Compagnie francs navires. Indemnités professionnelles. Modification. — 
espagnole des chemins de fer de Tanger à Fez. — 17 jany 19 janv., p. 808. J ' J 
p. 686. D. 61-57. Finances. Comité consultatif du contentieux. Modifica- 

D. 61-47. Société nationale des chemins de fer français. Intégra- tion. — 19 janv., p. 808. 
tion des agents français stagiaires du chemin de fer de D. 61-79. Cadastre. Certains agents. Indemnités. Conditions d’attri- 
Sfax à Gafsa, exploité par la Compagnie des phosphates, bution. — 21 janv., p. 866. , » 
et du chemin de fer de Gafsa. — 17 janv., p. 686. D. 61-81. Etablissements publics, entreprises publiques et sociétés 

D. 61-48. Intérieur. Pilotes, élèves pilotes et mécaniciens du nationales. Nomination aux emplois de direction. Modifiea- 
groupement d’hélicoptères. Indemnité pour risques profes- tion. — 22 janv., p. 917. 
sionnels. Attribution. — 18 janv., p. 711. D. 61- 82. Sahara. Comités d’entreprises et statuts des délégués 

D. 61-51. Transports publics routiers de marchandises. Tarifs. du personnel. — 22 janv., p. 917. « . 
Procédure d’approbation. Modification. — 18 janv., p. 723 D. 61-85. Postes et télécommunications. Services extérieurs. Cer- 
(rectif. 21 janv., p. 890). taines catégories de personnel. Indemnités forfaitaires ou 

D. Wallis et Futuna. Budget 1959. Approbation. — 20 janv spéciales pour frais de mission, de tournée et d’interim. 
P. Modification. — 22 janv., p. 939. 

D. Terres australes et oi "3 françaises. Budget 1960. Arr. Algérie. Notaires, avoués, huissiers de justice et commis 
Approbation 20 janv. Recrutement. Concours. Ouverture. — 

D. 61-70. Diplôme d’Etat d'assis te ou d’assistant social. Modi- anv., p 
fiction. — 20 janv P stan e Arr à — régional l’ordre des vétérinaires. Election, 

D. Limoges. Chambre de 7 HRENR et d'industrie. Emprunt. ate. — 19 janv., p. 82 
ne — 22 janv. p. . Arr Transport de gaz. Travaux. Déclaration d’utilité publique. — 

D. Troyes. Chambre de commerce ‘et d'industrie. Bureau de 22 janv., p. 932. 
conditionnement public des matières textiles. Création. | Arr. Hydrocarbures, « Permis de Châlons-sur-Marne ». Gisement 
Autorisation. — 22 janv., p. 930. de Chartrettes. Validité. Prolongation. — 26 janv., p. 1036. 

D. Blénod-lès-Pont-à-Mousson "Meurthe-et. Moselle). Construction Arr.  Hydrocarbures, « Permis d’Etampes ». Gisement de Chailly-en- 
de la centrale thermique et ouvrages annexes. Déclaration Brière. Validité. Prolongation. — 26 janv., p. 1087. 
d'utilité publique. — 22 janv. p. Arr. Hydrocarbures, « Permis de Châlons-sur-Marne ». Gisement 

Arr. Agriculture. Contrôleurs des lois sociales. Recrutement. de Villemer. Validité. Prolongation. — 26 janv., p. 1037. 
Concours. Ouverture. — 19 janv., p. 819. Arr. Sahara. Sécurité sociale. Cotisations. Répartition (1960). — 

Arr. Semouleries. Activités. — 19 janv., p. 820. 28 janv., p. 1096. Rs 

Arr. Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- Arr. Saoura. Hydrocarbures. Autorisation de prospection. Octroi. 
Rhône et du Languedoc. Emprunt. Octroi de la garantie — 28 janv. p. 1097. é s 
de l'Etat. — 20 janv., p. 844. Arr. Faculté mixte de médecine et de pnarmacie de Marseille. 

Arr. Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée Institut d’études et de recherches pneumo-phtisiologiques. 
de Clichy. Concours d’entrée en première année (section ‘ Statut. Modification. — 28 janv., p. 1119. 
ingénieurs 1961) — 21 janv., p. 889. Arr. Institution de prévoyance. Statuts. Approbation. — 28 janv. 

Arr. Travaux publics et transports. Ouvrier professionnel stagiaire. p. 1122. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 janv., p. 890. Arr. Education nationale. Services extérieurs. Personnels. Mesures 

Arr. Tlemcen. Mines de plomb, zinc et métaux connexes. « Primes de reclassement. — 31 janv., p. 1180. | 
d’exploitation d’Oued-Zounéer ». Octroi. — 22 janv., p. 931. Arr. Ecole de médecine et de pharmacie de Caen. Enseignement 

Arr. Médina (Batna). Mines de plomb, zinc et métaux connexes de de la quatrième année d’études médicales. Autorisation. — 
Djebel-Ichmoul. Permis d’exploitation. Octroi de la prolon- 31 janv., p. 1180. ° ; 
gation. — 22 janv., p. 931. Arr. Transport de matières dangereuses ou infectes. Contruction 

Arr. Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres des citernes affectées au transport de l'air, de l'oxygène, 
précieuses. Concession. Déchéance. — 22 janv. p. 932. de l’azote, de l’argon et d’autres gaz rares de l'air liquifiés. 

Arr.  Radiodiffusion-télévision française. Chefs de centre de classe — 31 janv., p. 1186. 
exceptionnelle et chefs de centre hors classe. Reclassemen:. Arr Meurthe-et-Moselle. Groupement d'urbanisme. Construction. — 
Conditions. — 22 janv. p. 942. 2 fév., p. 1287. ee EL 

Arr. Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. Arr Eure. Circonscriptions territoriales de communes. Modification, 
Interdiction. — 24 janv., p. 964. 31 mars, p. 3189. à 

Arr. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis | Déc Scies à ruban et dispositif de sécurité pour scies à ruban pour 
d= Colomb-Béchar ». Echéance du permis. Report. — 25 janv, le travail du bois. Homologation. — 1°" fév., p. 1244 (rectif. 
p. 1009. 21 mars, p. 2829). 

Arr. Prestations sanitaires. Appareils de prothèse et d’orthopédie, 
chaussures orthopédiques, moulages, objets dits de petit 18 ier 1961 
appareillage et yeux de et cahier janv . 
des charges. Modification. — 26 janv. p. 1 

Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 26 janv, p 61-52. Algérie et Sahara. Réforme de la publicité foncière en 

1043. ce qui concerne les immeubles et droits immobiliers sou- 

Arr. Pallud (Savoie. Association syndicale de reconstruction. Dis- mis au droit commun en matière 4 — Date d'entrée en 
solution. — 28 janv. p. 1126. vigueur. — 19 janv., p. 771 (rectif., 29 janv., p. 1139). 

Arr. Lambres-lez-Douai (Nord). Association syndicale de recons- D 61-53. Algérie et Sahara. Réforme de la publicité foncière en 
truction. Dissolution. — 28 janv. p. 1126. ce Lui concerne les immeubles et droits immobiliers soumis 

Arr.  Fontaïne-sur-Somme (Somme). Association syndicale de recons- au droit commun en matière civile. Date d’entrée en vigueur. 
truction. Dissolution. — 28 janv., p. 1126. — 19 janv., p. 772 (rectif., 29 janv., p. 1139). 

Arr. Ropbert-Espagne (Meuse). Association syndicale de reconstruc- D. 61-59. Combustibles solides. Echanges entre la France et la 


tion. Dissolution. — 28 janv. p. 1126. 


Belgique. Modification. — 19 janv., p. 818. 
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D. 61-60. Conseil de l'enseignement et de la formation profes- Arr.  Jalons-les-Vignes (Marne). Maire. Suspension. — 24 janv. 
sionnelle agricoles. Composition et fonctionnement. — p. 9%65. 
19 janv., p. 818. Arr. Intérieur. Transfert de crédits (affaires étrangères). — 
D. 61-61. Allocation vieillesse des travailleurs non salariés (pro- 24 janv. p. 966. 
fessions artisanales. Valeur du point de cotisation. — Arr. Construction. Transfert de crédits (finances et affaires éco- 
19 janv., p. 823. nomiques). — 24 janv. p. 967. 
D. 61-62. Industrie cinématographique. Contrôle. — 19 déc. Arr. Ecoles de sagesfemmes. Concours d'entrée (191). Dossiers 
p. 820. des candidats, Constitution. — 24 janv. p. 979 (rectif. 
D. 61-63. Cinéma. Accès des mineurs. — 19 déc., p. 822. 28 janv., p. 1122). 
Arr, Armées. Régie d’avances. Montant maximum. — 26 janv. Arr Dommages de guerre. Certains documents. Restitution aux 
p. 1033. sinistres. — 24 janv., p. 1038 (rectif. 3 fév., p. 1323). 
Arr Armées. Dons manuels en espèces. Acceptation. — 26 janv. Arr. Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
p. 1033. Autorisation. — 28 janv., p. 1125. 
Arr Véhicules automobiles. Plaques d'immatriculation. Modifi- Arr Watten (Nord). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
cation. — 28 janv., p. 1124. solution. — 31 janv., p. 1191. 
Arr Quimper. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Arr Dunkerque-Jean-Bart (Nord). Association syndicale de recons- 
Autorisation. — 28 janv., p. 1125. truction. Dissolution. — 31 janv. p. 1191. 
Arr. Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- Arr. Steene (Nord). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
aux-Roses. Concours d'admission (bourses de licence. Date solution. — 31 janv. p. 1191. 
(1961). — 31 janv., p. 1181. Arr. Sécurité sociale. Assurances sociales des étudiants. — 
Arr. Pertubations radio-électriques produites par les systèmes 1er fév. p. 1243. 
d'allumage électrique de moteurs thermiques (agrément des Arr. Protection de l’enfance et de l’adolescence. Enquêtes sociales. 
dispositifs antiparasites. — 31 janv., p. 1194 Association privée. Emolument. Taux. — 2 fév., p. 1270. 
Arr. Ponts et chaussées. Régie d’avances. Montant maximum. — Arr Ecoles nationales d’ingénieurs arts et métiers. Concours 
3 fév., p. 1305. d'entrée en première année. Nombre de places (1961). — 
Arr. Tournus (Saône-et-Loire. Acquisition de terrains. Déclaration 2 fév. p. 1284. 
d'utilité publique. — 5 fév. p. 1361. Arr, Sécurité sociale. Cotisations dues au titre de l’emploi des 
Arr. Lycées. Personnel administratif. Commissions administratives artistes du spectacle. — 2 fév., p. 1288. 
paritaires. Elections. — 9 fév., p. 3 Arr Sécurité sociale. Cotisations dues pour les ouvriers démé- 
Déc. Dégauchisseuse et dispositifs de *ecurité pour dégauchisseuses nageurs des Bouches-du-Rhône. — 2 fév. p. 1288. 
pour le travail du bois. Homologation. — 1°" fév. p. 1245 Arr. Aisne. Union de caisses de sécurité sociale et d’allocations 
(rectif., 21 mars, p. 2829). familiales en vue du recouvrement commun des cotisations 
de Re sociale et d’allocations familiales. Création. — 
19 janvier 1961. 5 fév., p. 1394. 
Arr. Travail. Conseillers supérieurs et conseillers au travail et 
DL 61-64. Conseil économique et social. Organisation. — 20 janv. à la législation sociale. Commission administrative paritaire. 
p. 835. Elections. Date. — 5 fév. p. 
Arr. Direction générale des impôts. Inspecteurs élèves des ser- Arr. Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
vices extérieurs. Concours. Programme. — 20 janv., p. 844. et d'allocations familiales du Havre. Statuts. Approbation 
Arr. Territoires d'outre-mer. Survol de l’eau par les aéronefs de et enregistrement. — 7 fév. p. 1435. 
transport public. Conditions. — 22 janv., p. 918. Arr. Société mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 8 fév. 
Arr. Territoires d'outre-mer. Avions de transport public. Condi- p. 1476. 
tions techniques d'emploi. — 22 janv., p. 918. Arr. Départements d'outre-mer. Concours d’internat en médecine 
Arr. Süreté nationale. Officiers de police. Recrutement. Concours. des hôpitaux publics. Conditions de scolarité exigées des 
Ouverture. — 22 janv., p. 919 (rectif., 29 janv., p. 1144). candidats. — 9 fév., p. 1504. 
Arr. Office national des anciens combattants et victimes de guerre. Arr. Ecoles et centres d'enseignement collectif du ski. Conditions 
Services départementaux. Candidats reçus en qualité de d'agrément, — 15 fév. p. 1727. 
secrétaires généraux et appelés à servir en Algérie. Effec- Arr. Collectivités locales. Communes minières. Subventions. Déter- 
tif. — 25 janv., p. 1016. mination de la valeur du centime par cent habitants., — 
Arr. Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Directeur. 16 fév. p. 1749. 
Rémunération. — 27 janv., p. 1073. an Arr. Office national d'immigration. Budget 1961. — 21 fév., p. 1903. 
Arr. Côte française des Somalis. Office des postes et télécom- Cir. Comités régionaux d’expansion économique. — 21 janv. 
munications. Budget 1961. Approbation. — janv. . 867. 
p. 1097. Cir. Ecole navale. Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la 
Arr. Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest. marine. Concours d’admission (1961). — 1°" fév., p. 1208 
L Emprunt. Garantie de l'Etat. — 28 janv. p. 1115. Déc. Machines à outils rotatifs pour le travail du bois Homolo- 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 31 janv. gation. — 1°" fév., p. 1246 (rectif., 21 mars, p. 2830). 
p. 1187. 
Arr. Construction. Secrétaire sténodactylographe. Concours. Modi- 
fication. — 31 janv. p. 1191. 3 
Déc. Toupie et dispositifs de sécurité pour toupie pour le travail #1 tnrrier. MR 
2829) — D. de instance. Offices d’avoués. Suppression. 
Ins. Armées. Personnels civils. Indemnités pour risques profes- D Astnbte. en: p 
gnature. Délégations. — 26 janv., p. 1032. 
sionnels aériens. Attribution. — 1° mars, p. 2185. D. Gironde. Travaux d'assainissement. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 26 janv. p. 1037. 
20 janvier 1961. D Montolivet-Marseille (Bouches-du-Rhône). Maison départemen- 
61.72. Comité d'expansion économique. Modification. —  - Erection en établissement public. — 26 janv. 
21 janv., p. 867. D Arcachon (Gironde). Centre radio-électrique. Zone de pro- 
61-73. Algérie. Conseils régionaux. Institution. — 21 janv. tection et servitudes, — 26 janv. p. 1044. 
868. D. Lyon-Saint-André-de-Corey (Ain), Centre radio-électrique. Zone 
61-74. Algérie. Conseils généraux. Augmentation des attri- de protection et servitudes. — 26 janv., p. 1044. 
butions et allègement de leur contrôle administratif. — D. Pontoise (Seine-et-Oise). Centre radio-électrique. Zone de 
21 janv., p. 869. protection et servitudes. — 26 janv. p. 1045. 
D. 61-75. Algérie. Assemblées d’arrondissement. Institution. — D. Vernet (Haute-Garonne). Centre radio-électrique. Zone de 
21 janv, p. 870. protection et servitudes. — 26 janv. p. 1045. 
D. 61-76. Algérie. Préfets inspecteurs généraux régionaux. Attri- p 61-90. Sécurité sociale. Assurances vieillesse des non salariés. 
; butions. — 21 janv, p. Allocations vieillesse. Exonération des cotisations. — 27 janv. 
D. 61-77. Algérie. Déconcentration administrative. — 21 janv. p. 1079. 
D. R. A. P. 61-78. Magistrature. Statut. Application aux magistrats 
de l’ancien cadre de la France d'outre-mer. — 21 janv. D. 61-94. Centre national de la recherche scientifique. Directeurs 
p. 873 (rectif. 2 fév., 11 mars, p. 1270, 2548). et sous-directeurs. Limites d’âge. — 28 janv. p. 111 
D. Saint-Benoît-du-Sault (Indre). Maire. Révocation. — 21 janv. D. 61-114. Impositions départementales et communales. Revision 
P. quinquennale des évaluations foncières des propriétés non 
61-80. Education nationale. Création d’emplois (réforme de bâties (valeurs locatives). — 3 fév., p. 1301. 
l’enseignement médical. — 21 janv., p. 887 (rectif. 24 janv. Arr. Enseignements classiques et modernes. Dates des concours 
p. 966). (1961). — 24 janv. p. 978. 
D. Education nationale. Signature. Délégation. — 21 janv., p. 889. Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires, Concours d’éducateur 
D. 61-83. Conseil supérieur des transports. Frais de fonction- stagiaire. Candidats. Liste des diplômes admis en équiva- 
nement. Remboursement. Modification. — 22 fév., p. 927. lence du baccalauréat. — 27 janv., p. 1064. 
D. 61-84. Conseil supérieur des transports. Remboursement des Arr. Education nationale. Prime de recherche. Attribution, — 
NTM Cotisations. — 22 janv., p. 927 (rectif. 19 mars, 27 janv., p. 1070. 
2787). Arr. Lycées techniques de garçons et de jeunes filles. Professeurs 
D. e1 21. Commission d'étude des problèmes de la famille. Rap- techniques. Recrutement. Concours. Ouverture. — 27 janv. 
porteurs. Vacations. — 4 fév., p. 1345. p. 1071. 
Arr. M: +0 interdépartementales. Présidence. — 21 janv. Arr. Ecoles techniques de la marine marchande. Personnel techni- 
. 868. que. Echelonnement indiciaire. — 27 janv., p. 1076. 
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Arr. Agriculture. Personnels enseignants. Indemnité forfaitaire. Arr. Commissariat général du plan. Commission de l'équipement 
Complément. — 27 janv., p. 1076. culturel et du patrimoine artistique. Création. — 31 janv., 
Arr. Etel (Morbihan). Financement des travaux au port. Emprunt. P. 1179 (rectif. 12 fév., p. 1657). 
Autorisation. — 28 janv., p. 1125. Arr Appareils dits « dromomètres ». Soumission à l'étude du 
Arr. Publication belge Belgique-Afrique. Interdiction. — 31 janv. service des instruments de mesure, — 31 janv., p. 1186. 
p: 1172. Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Construction 
Arr. Impôts. Taxe sur la valeur ajoutée. Régime des déductions d’un poste et établissement de lignes. Déclaration d'utilité 
pour les biens et services. Application. — 31 janv. p. 1179. publique. — 31 janv., p. 1186 trectif. 16 fév., p. 1760). ‘: 
Arr. Départements d'outre-mer. Hôpitaux publics autorisés à recru- Arr. Caisses d’allocations familiales agricoles. Aides vérificateurs 
ter par concours des internes en médecine. Liste. — 9 fév. et sténodactylographes. Rémunération. — 31 janv., p. 1183. 
p. 1505. ! + Arr. Sécurité sociale. Accidents du travail. Préventions (échafau- 
Arr, l’air. Régie d’avances. Montant maximum, — 11 fév. dages, peus et ponts service sur les 
chantiers du iment e rava _— 
Arr. Ecole du ski français. Directeur, Inscription sur la liste P. 1187 (rectif. 11 mars, p. 2567). D te ve 
d’aptitude. Conditions. — 15 fév., p. 1727. - Arr. Recherches d’hydrocarbures. « Permis de cn poÉcERiee ». 
Arr. Barcelonnette (Basses-Alpes). Terrain. Affectation. — 15 fév. Renonciation. Acceptation. — 1°" fév., p. 1204 
Arr. Office de protection d éf 
Arr, Institut national de la propriété industrielle. Services accom- 1961. 300. apatrides. Budget 
gene: fév. 7. Arr. Code de la route. Projecteurs et lampes pour véhicules, 
e. achines combinées Pluseurs outils pour le travail au Cahiers des charges. Modification. — 3 fév., p. 1305. 
bois. Homologation. — 1°" fév., p. 1246. Arr. en agriculture. Avenants. 
ension. — 
Arr. Saône-et-Loire. Exploitation agricoles. Convention collective. 
23 janvier 1961. ‘Avenant. Extension. — 14 fév., p. 1698. 
Arr Distributeurs de ‘pour 
aéronefs sur les aérodromes. Occupation terrains et 
D. Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. Signature. d'immeubles. Redevance. — 17 fév., p. 1780. 
Délégations. — 24 janv., p. 963. Arr. Aviation civile et commerciale. Exploitation des aéronefs de 
D. Armées. Signature. Délégation. — 24 janv. p. 975. tourisme et travail aérien, Conditions techniques: — 3 mars, 
D. 61-86. Assistantes des douanes. Statut. — 24 janv., p. 965. ‘ p. 2302. 
D. Société pour la conversion et le éveloppement industriel. Cir. Certains personnels relevant des services de la France d’outre- 
Disposition statutaire. Approbation. — 24 janv., p. 966. mer. Intégration et reclassement. Modification. — 28 janv., 
D. Alger. Chambre d’agriculture. Emprunt. Autorisation. — p. 1096 
25 janv. p. 1009. Déc. Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid 
D. Sahara. Régime nue sociales agricoles. Organisation. des métaux. Homologation, — 1° fév., p. 1247. 
— 27 janv. p. 1 
D. Sahara. Régime d’assurances sociales agricoles. Affiliation 
des khammès et autres associés agricoles. — 27 janv., p. 1063. 25 janvier 1961 
D. d'instance. Givctfes. Suppression. — 97 janv., à 
p. 1064. 
D. Société mutualistes. Intérêts alloués (1959). — 27 janv., p. 1073. CA ai et 
D. 61-91. Ministère et office national des anciens combattants et L. 61-89. Assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
victimes de guerre. Certaines catégories de personnels, — 27 j 1059 tif. 11 fé 1595 
27 janv, p. 1077 (rectif., 25 fév., p. 2052). 
D. Usines hydro-électriques sur l'Oignin (Ain). Chute de Moux. oyeurs effort de 
ps. Van Jura). Concession. Avenant. Approbation. D. 61-88. Algérie. Personnels des communes et des établissements 
Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — | 
anv., P. . . » 
Arr. sages-femmes. Concours d'entrée (1961), — 24 janv. D. 
p. 
Arr. Briques, dalles et carreaux réfractaires. Tarifs de douane. D. 61-97. Costiagent sans 
Conditions d'importation et contingent. — 25 janv., p. 1011 traitement destiné aux administrations publiques. — 
(rectif. 7 fév., p. 1423). p 29 p. 1143. à 
Arr. Alcool réactionnel. Prix de cession. — 26 janv., p. 1034. 61-98. de nil ien concernant le montant 
Arr. Agents permanents français du Maroc et de Tunisie. Indem- La es ressortissants italiens en 
nités de réinstallation. Attribution. — 27 janv., p. 1063. ahara. P. 
Arr. Ecole technique des mines de Douai. Organisation. Modifica- 61-100. curi e. ons, — 
tion. — 27 janv. p. 1071. 29 janv., p. 11 rectif. 2 fév., p. 1944). 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — D. Menton-Cap-Martin (Alpes-Maritimes). Centre radio-électrique. 
28 janv, p. 1123. Zone de protection. Limites. — 31 janv., p. 1192. 
Arr. Guyane. Mines de substances de troisième catégorie. Conces- D. Nice-Mont-Alban (Alpes-Maritimes). Centre  radio-électrique. 
sions. Déchéance. — 28 janv., p. 1123. D PS 22 7 2 de protection. Limites. — 31 janv., p. 1192. 
Arr. Société d'aménagement de la production et de la commercia- . zières-Sury (Ardennes). Centre radio-électrique. Zone de 
lisation des fruits et légumes dans la région de la moyenne D A mrccugy, mr — 31 janv. p. ag 
Garonne. Participations des départements de Lot-et-Garonne, per et Vieux-Ruffec (Charente). Centre 
du Lot et de Tarn-et-Garonne. Approbation. — 31 janv. e TC rique. Zone de protection. Limites. — 31 janv. 
p , 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 1°" fév., p. 1243. D. ; Centre Zone 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 2 fév., p. 1286. D y e TR Guill i 
Arr. Albi. Lycées de jeunes filles. Fusion. — 7 fév., p. 1429. Tai entre rad 
Arr. Rouen. Institut des lettres et sciences humaines. Création. — D Saint-Etienne (Loire). 
V., p. 1429. 
Arr. Territoires d’outre-mer. Stationnement des aéronefs sur les protection. Limites. — 31 janv., p. 1192. 
aérodromes. Redevances. Etablissement et perception. — D. Hautvillers (Marne). Centre radio-électrique. Zone de pro- 
17 fév., p. 1779. tection. Limites. — 31 janv., p. 1192. 
Cir. Logements économiques et familiaux. Projets types homolo- D. entre Zone 
gués. Utilisation. — 31 janv., p. 1191 (rectif., 15 fév., p. 1730). | vandæuvre (Meurthe Méscil div-éléctr 
Déc. Liste des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des Limites. jque. Zone 
inspections effectuées au cours de la campagne de grande D nédites (Pas-de- Calais). “Centre” radlo-électrique. Zone de 
ec À wo salée). — 1°" fév., p. 1212 (rectif. 8 fév., protection. Limites. — 31 janv., p. 1192. 
Déc. Machines à meuler. Homologation, — 1°" fév., p. 1246 (rectif. | D:  Bouvigny (Pas-de-Calais). Centre radioélectrique. Zone de 
21 2830) protéction. Limites. — 31 janv., p. 112. 
D.  Saint-Laurent-du-Pont-Genebroz (Savoie). Centre radio-élec- 
trique. Zone de protection. Limites. — 31 janv., p. 11983. 
D. Grand-Couronne (Seine-Maritime). Centre radio-électrique. 
24 janvier 1961. Zone de protection. Limites. — 31 janv., p. 1198. 
D. Zone de protection. 
mites. — anv., 
D. 61-92. Certains personnels relevant des services de la France D. Toulon-Cap Sicié (Var). Centre nee. Zone de 
d'outre-mer. Intégration dans les corps métropolitains. Moda- protection. Limites. — 31 janv. 1193. 
— 28 janv. p. 1091 (rectif. 10 fév. D. radio-électrique. Zone de protection. 
P. Limites. — anv., P. 
Arr. Eure-et-Loir. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. — D. Saint-Dié (Vosges). Centre RÉ T Zone de protec- 
28 janv., p. 1115. tion. Limites. janv.; p.'1198. 
Arr. Haute-Marne. Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. — D. Basse-Terre (Guadeloupe). Ceritré radio-éleëtrique. Zone 
28 janv., p. 1115 (rectif. 10 fév., p. 1551). de protection. Limites. — 31 janv. p. 1193. 
Arr. Marine militaire. Service hydrographique. Techniciens d’études D. Cayenne (Guyane). Centre radio-électrique. Zone de protec- 


et de fabrications. Concours. Ouverture. — 31 janv., p. 1177. 


tion. Limites. — 31 janv., p. 1193 
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D. Faisceau hertzien Bourges-Bordeaux. Zone de protection, 

Limites. — 31 janv., p. 1193. 27 janvier 1961. 

Arr Direction générale des impôts. Services extérieurs. Commis- 
sions administratives paritaires. Date des élections. — D. 61-99. Agriculture. Mutualité sociale. Organisation. — 29 janv. 
26 janv., p. 1035. p. 1156 (rectif. 17 fév., p. 1796). 

Arr. Justice. Signature. Délégations. — 27 janv. p. 1065. D. Pierre-Benite (Rhône). Diverses parcelles de terrain. Acqui- 

Arr. Education nationale. Etablissements publics. Sous-intendants. sition. Déclaration d'utilité publique. — 1°" fév., p. 1209. 
Recrutement. Concours. — 27 janv., p. 1071. D. Université d’Alger. Institut de promotion supérieure du tra- 

Arr. Etablissements d'enseignement public. Economes. Recrute- vail. Création. — 1‘: fév., p. 1214. 
ment. Examen professionnel. Ouverture. — 31 janv., p. 1181. D. Université d’Alger. Institut de biochimie générale et de 

Arr. Agriculture. Agents de l'Etat et personnels non fonction- biochimie de la nutrition. Création. — 1‘' fév., p. 1214. 
naires. Occupation accessoire (enseignement, jurys d’exa- D. Draguignan. Lycée d’Etat. Transformation. — 1°" fév., p. 1214. 
mens ou de concours). Rémunération. — 3 fév. p. 1305. D. Lycées d'enseignement technique. Création. — 1°" fév., p. 1214. 

Arr, Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 4 fév. D. Toulouse. Regroupement du lycée technique d’Etat de gar- 
p. 1346. çons et du lycée technique d'Etat d’aéronautique. Création 

Arr Organisation judiciaire. Commission consultative. Institution. d'un lycée technique d'Etat commercial mixte industriel 
— 5 fév. p. 1357. de jeunes filles. — 1‘*' fév. p. 1214. 

Arr Code de la route. Normes des casques utilisés pour les D. * Dordogne. Diverses sections des chemins départementaux 
conducteurs ou passagers de véhicules. — 5 fév., p. 1396. n°* 46, 50 et 57. Classement dans la voirie nationale. — 

Arr. Saint-Julien-lès-Metz (Moselle). Partie de l’ancienne caserne 1°" fév., p. 1211. 1 
W. Affectation. — 5 fév., p. 1394. D. Pic de Nore (Aude). Centre radio-électrique. Zone de pro- 

Arr. Armée de terre. Régies d’'avances. Institution et montants tection. Limites. — 1‘" fév., p. 1251. 
maximum. — 7 fév., p. 1422. D. Saint-Pern (Ille-et-Vilaine). ue radio-électrique. Zone de 

Arr. Inspection des ésoles maternelles. Certificat d’aptitude. protection. Limites. — 1°" fév., p. 1251. 

Session 1961. Ouverture. — 7 fév., p. 1429. D. Mont Pilat (Loire). Centre radio-électrique. Zone de protec- 

Arr. Sécurité sociale des fonctionnaires. Caisses primaires. Frais tion. Limites. — 1°" fév., p. 1251. 
de gestion administrative. Couverture. — 7 fév., p. 1435. D. Pic de l’Ours (Var). Centre radio-électrique. Zone de protec- 

Arr. Sécurité sociale des étudiants. Caisses primaires. Frais de tion. Limites. — 1° fev. p. 1251. 
gestion administrative, Couverture. — 7 fév. p. 1435 (rectif. Arr. Electricité de France. Emission d’un emprunt. Autorisation. 
24 avril, p. 3881). — 28 janv. p. 1116. 

Arr. Sécurité sociale des grands invalides de guerre, des veuves Arr. Ecole nationale d'administration. Centre de formation. Cycle 
de guerre, des veuves de grands invalides et des orphelins d’études. Ouverture. — 29 janv., p. 1140. 
de guerre. Frais de gestion administrative. — 7 fév. Arr Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
p. 1436 coles. Report de crédits. — 31 janv. p. 11840. 

Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 7 fév., p. 1434. Arr. Ingénieurs des travaux pes Recrutement. Concours. 

Arr. Etablissements nationaux de bienfaisance. Budgets addition- Ouverture. — 1‘' fév. p. 1242 
nels (1960), — 7 fév., p. 1435. Arr Mines de houille de Boyère (Alpes-Maritimes). Concession. 

Arr. Communications téléphoniques France-Belgique établies par Annulation. — 2 fév. p. 1287. 
voie automatique. Taxe. — 7 fév. p. 1437. Arr Mines de lignite mg ‘Adoux-de-Villars (Alpes-Maritimes). 

Arr. Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. Concession. Annulation. — 2 fév., p. 1287. 

Budget supplémentaire (1960). — 10 fév., p. 1551. Arr. Saint-Quentin (Aisne). Terrain servant d’assiette à la nécro- 

Arr. Brevet d’études du premier cycle. Dates de la cession (1961). pole rationale. Remise aux domaines. — 2 fév., p. 1288. 

— 2 mars, p. 2255. Arr Inchy (Nord). Terrain -ayant servi d’assiette au cimetière 

Arr. Grenoble. Centre régional d’études des problèmes ruraux militaire britannique. Remise aux domaines. — 2 fév. 

de montagne. Création. — 2 mars, p. 2257. p. 1288. 

Arr. Conservatoire national supérieur de musique. Professeurs Arr. Code la route. Feux antibrouillard. — 5 fév., p. 1397. 

contractuels. Taux des heures-année. — 3 mars, p. 2276. Arr Lantosque et Utelle (Alpes-Maritimes). Ancien camp militaire 

Arr. Aube. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- des Granges-de-la-Brasque. Affectation. — 5 fév., p. 1394. 
tions. — 25 mars, p. 3000. Arr Bias (Lot-et-Garonne). Route nationale n° 111. Aménagement 

Arr. Loir-et-Cher. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- d’un carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 7 fév. 
fiston — 28 mai, p. 4831. p. 1431. 

Cir. 16 S.S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des Arr. Laon (Aisne). Route nationale n° 367. Aménagement d’une 
praticiens. — 1°" fév., p. 1248. déviation. Déclaration d'utilité publique. — 7 fév., p. 1431. 

Cir. Armée de mer. Officiers de réserve interprètes et du chiffre. Arr. Sécurité sociale des étudiants, Frais de contrôle médical. 
Recrutement sur titres. — 7 fév., p. 1424 Couverture. — 7 fév., p. 1436. 

Déc. Agents de l'Etat non titulaires. Retraite complémentaire Arr. Sécurité sociale des grands invalides de guerre, des veuves 
des assurances sociales. Liste des administrations, services de guerre, des veuves de grands invalides de guerre et 
et établissements publics. — 16 mars, p. 2698. … orphelins. Frais de contrôle médical. Couverture. — 

7 fév., p. 1436. 
26 janvier 1961. Arr Statuts et fusion. Approbation. 8 
Arr. Armée de l’air. Régie d’avances. Montant maximum. — 11 fév., 

Arr. Cadastre. Services extérieurs. Emplois de la catégorie A, p. 1600. 

Echelonnement indiciaire. — 1°’ fév., p. 1213 Arr. Brevet de technicien du tourisme. Institution. Modification. 

Arr Travaux publics Adjoints techniques. Commission adminis- — 11 fév. p. 1607. 
trative paritaire. Création. — 1‘" fév. p. 1211. Arr. Sécurité sociale. Caisse nationale. Compte administratif pour 

Arr. Pêches maritimes. Personnel de la surveillance. Concours 1952. Approbation. — 12 fév., p. 1660. 
d’accès. Modalités. — 1°" fév., p. 1212. Arr. Yonne. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 

Arr Education nationale. Fonctionnaires des services économiques. tions. — 7 avril, p. 3390. 

Commission administrative paritaire. Composition. — 2 fév., 
p. 1284. 

Arr. Code dés douanes. Tarifs. Marchandises fortement taxées. 28 janvier 1961. 
Liste. Complément. — 3 fév., p. 1301. 

Arr. Code de la route. Catégories de conducteurs pour lesquels D. Collèges municipaux. Transformation en lycées nationaux. — 
le port du casque est obligatoire, — 5 fév., p. 1396 (rectif. 29 janv., p. 1156. 

21 fév., p. 1900). D. Wallis et Futuna. Budget 1961. Approbation. — 2 fév. p. 1267. 

Arr. Quimper (Finistère). Route nationale n° 783. Travaux de D. Nacqueville (Manche). Chapelle dite. Saint-Clair. Désaffecta- 
rectification. Déclaration d’utilité publique. — 7 fév. tion. — 2 fév., p. 1271. 

. 1431. D. Troyon (Meuse). Monument commémoratif. Erection. Appro- 

Arr. Sécurité sociale des fonctionnaires. Frais de contrôle médi- bation. — 2 fév., p. 1271 
cal. Couverture. — 7 fév., p. 1436 À D. 61-110, Défense intérieure du territoire métropolitain. Per- 

Arr. Travaux à domicile. Confection de sacs et sachets en pellicule sonnels prêtant leur concours. Statut. Modification. — 2 fév. 
cellulosique. Temps d’exécution. — 8 fév., p 1274. 

Arr. Sécurité sociale. Personnel des directions régionales. Com- D. 61-111. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
missions administratives paritaires. Elections. Date. — (services du Preriier ministre). — 2 fév., p. 1272 
17 fév., p. 1799. de des eaux dans 
i r le recouvrement des cotisations de sécurit 0 P. 

d'allocations familiales Creute. D. 61-116. Conseil d’hygiène publique et de salubrité de la Seine. 
Approbation et enregistrement. — 17 fév., p. 1800 Composition. — 3 fév., p. 1323. 

dde D. 61-124. Marine marchande. Conventions collectives et procé- 

Arr. Société d’équipement de la Loire-Atlantique. Participation dures de règlement des conflits collectifs de travail. Modi- 
du département de la Loire-Atlantique et des communes fication. — 5 fév., p. 1394 
de Nantes et Saint-Nazaire. Approbation. — 18 fév., p. 1813. ES Es ; 

Arr. Administration académique. Secrétaires principaux. Recrute- 

Arr. Massy (Seine-et-Oise). Terrains. Affectation. — 22 fév., p. 1945. ment. Concours. Ouverture. — 31 janv., p. 1181 

Arr. Aube. Cumuls et eg à - RES agricoles. Régle- | Arr. Education nationale, Adjoints des services économiques. 
mentation. — 5 avril, p. 33 Recrutement. Concours. Ouverture. — 31 juil., p. 1182 

Arr. Haute-Vienne. Cumuls et résine d'exploitations agricoles. | Arr. Collectivités locales. Personnel communal. Commission natio- 
Réglementation. — 5 avril, p. 3311. nale paritaire. Désignation des membres élus. Modalités. — 

Cir. 1e" fév., p. 1209 


Conférences interdépartementales. — 27 janv., p. 1062. 


| | 
à 
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Arr. Education nationale. Ordonnateurs secondaires. Désignation. Arr. Caisse nationale d’assurance vieillesse des professions libé- 
— 3 fév., p. 1303. rales. Administrateurs. Indemnités. — 11 fév., p. 1613 

Arr. Pêches maritimes. Agents de la surveillance. Recrutement. (rectif. 25 fév., p. 2053). 

Concours. Ouverture. — 4 fév., p. 1338. Arr. ne militaire. Régie d’avances. Montant maximum. — 
év., p. 
30 janvier 1961. Arr. Rœulx (Nord). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 16 fév., p. 1762. 

Arr. Collectivités locales. Personnel communal. Commission natio- Arr.  Châteauneuf-de-Grasse et Tignet (Alpes-Maritimes). Tunnels. 
naie paritaire. Elections. Dates. — 1°" fév. p. 1211. Affectation. — 19 fév. p: 1846. 

Arr. Sahara. Programme de constructions de l’enseignement pri- Arr. Conservatoire national d’art dramatique. Budget autonome 
maire public. Etablissement, exécution et financement. (1960 et 1961). — 3 mars, p. 2276. 

Modification. — 7 fév., p. 1420. Arr Inscription maritime. Secrétaires administratifs. Concours 

Arr. Gendarmes candidats officiers de police judiciaire. Docu- d’accès. Modification. — 8 mars, p. 2421. 
ments pouvant être consultés pendant les épreuves. — Arr. Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice, 
7 fév. p. 1421. Budget additionnel (1960). — 14 mars, p. 2646. 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- Arr Jeux dits de cercle. Prélèvements opérés au profit de la 
cription des variétés de plantes potagères, maraîchères et cagnotte. Contrôle. Modification. — 22 mars, p. 
florales. — 7 fév., p. 1433. Arr. Dordogne. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 

Arr. Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. Concours d’en- ? cations. — 5 avril, p. 3301. 
trée en première année (1961). — 8 fév., p. 1473. Cir. Assurance maladie des exploitants agricoles. — 4 fév., p. 1338, 

Arr. Ecoles normales. Concours d’entrée (1961). — 8 fév., p. 1474. Cir. Ecole polytechnique. Concours grrr (1961). — 15 fév. 

Arr. Montier-en-Der (Haute-Marne). Association syndicale de recons- p. 1726 (modif. 20 avril, p. 3754 
truction. Dissolution. — 8 fév., p. 1476. 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 8 fév., p. 1476. l:" février 1961. 

Arr. Centres hospitaliers et universitaires. Membres du personnel 
enseignant et hospitalier. Option. Délais et conditions. Ord 61-106. Réquisition temporaire des terrains nécessaires à 
Modification. — 9 fév., p. 1499. l'installation provisoire de logements destinés aux Français 

Arr, Sahara. Gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux d’Oha- musulmans. Autorisation. — 2 fév., p. 1267. 
net. Exploitation des puits productifs. Autorisation. — Ord. 61-107. Français musulmans d'Algérie. Accès à la fonction 
9 fév. p. 1499. publique. — 2 fév., p. 1268. 

Arr Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. Can- Ord. 61-108. Réquisition immobilière au profit des forces de police 
didats à certains postes de professeur. Liste des diplômes en Speo ement pour le maintien de l’ordre. — 2 fév. 
d'ingénieur et durée des services dans l'indusirie exigés. p. 1271. 

11 fév., p. 1607. Ord. 61-109. Exemptés et réformés définitifs. Examen. — 2 fév. 

Arr. Lycées techniques d'Etat. Concours d’entrée en classe de p. 1273. 
quatrième. Dates. — 14 fév. p. 1691. Arr. Armées. Transfert de crédits (industrie). — 2 fév., p. 1272. 

Arr Ecole nationale des chartes. Conditions d'admission. — 14 fév., Arr. Comptoir de vente des charbons sarrois. Garantie de l'Etat, 
p. 1691. Octroi. — 4 fév., p. 1338. 

Arr. Xonrupt:Longemer (Vosges). Délaissé provenant de la R. N. Arr.  Vallée-aux-Bleds (Aisne). Conseil municipal. Délibération. 
n° 417. Affectation. — 15 fév., p. 1730. ; À Approbation. — 7 fév., p. 1426. 

Arr. Gr x” + Andelys (Eure). Terrain. Affectation. — 16 fév. Arr.  Vénizel (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
P. - — 7 fév. 1426. 

Arr. Armée de terre. Officiers. Nombre de congés de longue Arr. Homécourt * Mourtie-ct- Moselle). Conseil municipal. Délibé- 
durée sans solde et nombre d’admissions à la retraite ration. Approbation. — 7 fév. p. 1426. d 

proportionnelle (1961). — 17 fév., p. 1785. NE Arr Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. 

Arr. Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 951 Approbation. — 7 fév. p. 1426. 
de Casablanca. Dissolution. — 22 fév. p. 1924. Arr  Saint-Léger-de-Bourg-Denis (Seine-Maritime). Conseil munici- 

Arr. Etablissement national de convalescentes du Vésinet. Budget pal. Délibération. Approbation. — 7 fév. 496. 
additionnel (1960). — 14 mars, p. 2646. : Arr  Monville (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 

Arr. Loiret. Circonseriptions territoriales de communes. Modifi- Approbation, — 7 fév. p. 1426. 
cations. — 16 avril, p. 3670. L ‘| Arr.  Caudebec-lès-Elbeuf (Seine-Maritime). Conseil municipal. Déli- 

Arr. Mines de houille d’Aubigny- la-Ronce (Côte-d'Or). Concession. bération. Approbation. — 7 fév., p. 1426. 

Déchéance. — 14 juin, p. 5365. Arr. Elbeuf (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 7 fév. p. 1426. 
31 janvier 1961. Arr.  Ferté-Gaucher | (ennoet -Marne). Conseil municipal. Délibéra- 
: , tion. Approbation. — 7 fév., p. 1426. 
» tion. — év., P: 

” Ir écurité sociale. Caisse régionale de e et caisse régionale 

Ord. volontaires de véhicules. Répression. d'assurance vieillesse des 

Ord. 61-104. — Code de procédure pénale. Pouvoirs des préfets 
en matière de police judiciaire. Dérogation temporaire. Arr. Caisse de retraites. Statuts. Approbation. — 9 fév., p. 1508. 

Prorogation. — 1° février. p. 1209. Arr. Saoura. Ouverture de classes. — 10 fév., p. 1531. 

Ord. 61-105. Armée de mer. Recrutement et organisation des Arr Assurance vieillesse des travailleurs salariés. Compétence 
réserves. Modification. — 1°" fév. p. 1205. territoriale des caisses régionales en matière de tenue des 

D. 61-118. Armées. Service militaire, Sursis d’incorporation pour comptes individuels. — 11 fév., p. 1612. 
études et apprentissage. Attribution et renouvellement. Arr. Médicaments remboursés aux assurés sociaux. Liste. Modifi- 
Conditions. — 4 fév., p. 1332. cation. — 14 fév., p. 1693. 

D. 61122 Echange de lettres iranco-italien relatif l'application Arr. de de Marseille. Chef de service. Compé- 

rique e commerce. €. — » 

Arr. Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 16 fév., p. 1762. | f 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. Arr Etablissements d'enseignement agricole. Agents de l'Etat 
Sociétés d'assurances. Habilitation. — 1°" fév., p. 1213. chargés des fonctions d'agent comptable ou d’économe. 

Arr. et économiques. Transfert de crédits. — allouée par certains départements. — 

Arr. Armées (section marine). Transfert de crédits. — 3 fév. Arr Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
p. 1302. jeunes filles. Concours d'entrée. Epreuves écrites. Date. — 

Arr. Affaires étrangères. Transfert de crédits (finances et affaires 18 fév., p. 1861. k à 
économiques). — 3 fév., p. 1303. Arr Voies ferrées d'intérêt local établies sur les voies publiques. 

Arr. Armées. Service militaire. Sursis d’incorporation pour études Eclairage des voitures isolées ou des convois. — 21 f 
et apprentissage. Attribution ou renouvellement. Liste des >. 1899. y 3 
écoles. — 4 fév., p. 1335 (rectif. 4 mars, p. 2330). Arr. Aviation civile et commerciale. Espaces aériens réservés. 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert et annulation Création. — Arr. 11 mars, p. 2555. 
de crédits. — 4 fév., p. 1337. Arr. Aviation civile et commerciale. Région de contrôle terminale 

Arr. Publication licencieuse. Denain et vente aux mineurs. de Paris. Définition. Modification. — 11 mars, p. 2557. 
Interdiction. — 7 fév., p. 1425. 

Arr. Mines de houille de Ronchamp et d’Eboulet (Haute-Saône), 2 février 1961. 

Concession. Reñonciation. — 7 fév., p. 1433. 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. —.8 fév. p. 1476. Ord. 61-112. Code de procédure pénale. Code de justice militaire 

Arr Accidents du travail. Diverses caisses. Transfert de la charge pour l’armée de terre. Code de justice militaire pour l’ar- 
et de la gestion des rentes. Clôture des opérations. — mée de mer. Modification. — 3 fév., p. 1298. 

9 fév., p. : Ê Ord. 61-115. Transports maritimes. Infraction aux tarifs de fret 

Arr Agriculture. Etablissements de formation professionnelle, maximums entre la France et l'Algérie. Sanctions. — 
Equipement. Subventions. — 11 fév., p. 1611. 3 fév., p. 1304. 

Arr. Agriculture. Promotion professionnelle. Stagiaires. Indem- Ord. 


nités. — 11 fév., p. 1612. 
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61-120. Code de la nationalité française. Modification (perte 
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61-113. Code de procédure pénale, Code de justice militaire 
de l’armée de terre. Code de justice militaire pour l’armée 
de mer, Modification. Application. — 3 fév., p. 1299. 

Fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti. Amortissement. — 


5 fév., p. 1392. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits. — 
7 fév., p. 1426. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits 
(éducation nationale), — 7 fév., p. 1427. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 7 fév., p. 1427. 


Paris. Réinstallation d’un bureau de poste. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 8 fév., p. 1477. 
Société d’assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. — 


9 fév., p. 1502. 

Certificat d’aptitude professionnelle d’employé de bureau, 
options e transports » et « commerce ». Création. — 11 fév. 
p. 1608. 

Assurances sociales des étudiants. — 11 fév., p. 1612. 

Transport de matières dangereuses (bouteilles de gaz 
comprimés, liquéfiés ou dissous sous pression). — 11 fév. 


p. 1610. 

Grand-Quevilly (Seine-Maritime). 
rité, — 11 fév., p. 1615. 
Le Palais (Belle-Isle-en-Mer). 
tion. — 12 fév., p. 1652. 
Prestations sanitaires. Tarifs 

p. 1695 
Transports de matières dangereuses. Transports de l’ammo- 
niaque ordinaire dans des emballages en matières plas- 


Zones à urbaniser par prio- 
Terrains et bâtiments. Affecta- 


interministériels. — 14 fév. 


tique. — 16 fév., p. 1756. 
Agriculture. Régie d’avances. Montant maximum. — 17 fév. 
1796. 


P. 
Guadeloupe. Commission paritaire de travail en agriculture. 
— 17 fév., p. 1797. 

Certificats d'aptitude professionnelle industriels et commer- 
ciaux. Examens de contrôle. Modalités. — 11 mars, p. 2552. 
Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. Budget primi- 

tif (1961). — 14 fév., p. 2646 


3 février 1961. 


61-117. Cour de cassation. Organisation. — 4 fév., p. 1331. 

61-119. Armée de l'air Officiers. Nombre de congés définitifs 
et de congés avec solde pouvant être accordés (1960). — 
4 fév., p. 1332 

61-123. Algérie. Crédits ouverts aux services civils. Répartition 
(1961). — 5 fév., p. 1361. 

61-125. Départements d’outre-mer. Organisation du registre 
des métiers. — 7 fév., p, 1432. 


61-126. Algérie et Sahara. Carte d'identité professionnelle 


de représentant. — 8 fév., p. 1467. 

Montmorency (Seine-et-Oise). commémoratif. Erec- 
tion. Approbation. — 8 fév. 1467. - 

Association reconnue d'utilité Statuts. Modifications. 
Approbation. — 8 fév. p. 1467. 

61-128. Air. Administration centrale. Organisation. Modifi- 
cation. — 8 fév., p. 1470. 

Société nationale de constructions aéronautiques Nord-Avia- 
tion. Participation au capital d’une société — # aux Etats- 
Unis d'Amérique. Autorisation. — 8 fév., p. 1470. 

61-129. Finances. Aide de laboratoire. Statut. Modification. — 
8 fév., p. 1471. 

61-130. Impôt sur le revenu des personnes physiques. Recau- 
vrement et contentieux. — 8 fév., p. 1471. 

Société professionnelle des papiers ‘de presse. Actif et passif. 
Prise en charge par l'Etat. Dérogation prévue par la loi 
du 27 mai 1950. — 8 fév., p. 1471. 

Loire-Atlantique. Route nationale n° 178. Déviation. Réserva- 
tion des terrains nécessaires. — 8 fév., p. 1474. 

Cap-Ferret (Gironde). Centre radio-électrique. Zones de protec- 
tion et servitudes. — 8 fév., p. 1477. 

61-133. Cinéma. Copies de films cinématographiques établies 
sur support inflammable. ER distribution et projec- 
tion. Interdiction. — 10 fév., p. 

Chutes de Pragnères et de Luz 1 (Hautes- Pyrénées). Aména- 
gement, exploitation et concession. — 10 fév., p. 1540. 

61-1334. rvice historique de la marine. Organisation. — 
10 fév., p. 1536. 

Chambres de commerce, collectivités locales et ports auto- 
nomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de février 1961). 


— 5 fév., p. 1393. 

Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 
7 fév., p. 1428. 

Entreprises publiques. Commission de LE des 
comptes. Compétence. Extension. — 8 fév., p. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. — 8 fév. P. 1472. 


Sécurité sociale. Inspecteurs. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 8 fév., p. 1475. 

Sécurité sociale, Directions régionales. Agents administra- 
tifs supérieurs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
8 fév., p. 1476. 

Régions sanitaires d'Orléans, dès Antilles et de la Réunion. 
Concours médicaux hospitalier’. Organisation. Modification. 
— 9 fév., p. 1505. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Certains 
personnels. Commissions paritaires départementales. Cons- 
_ titution, — 9 fév., p. 1505. 


Arr. 


Arr. 


Droits de successions comprenant des biens imposables situés 
en France métropolitaine ou dans les départements d’outre- 
mer et des biens imposables situés en Algérie. Mode de 
fixation des droits de mutation par décès. Date d’entrée en 
vigueur. — 10 fév. p. 1533. 

Ecole normale supérieure et école normale’ supérieure de 
jeunes filles. Nombre maximum des élèves à admettre 
(concours 1961). — 16 fév., p. 1755. 

Allocations familiales agricoles. Apiculteurs. Cotisation (1961). 
— 17 fév., p. 1797. 

Ecole professionnelle de l’air en Afrique du Nord (Alger-Cap 
Matifou). Services accomplis en qualité de contractuel. Vali- 
dation pour la retraite. — 19 fév., p. 184 

Saint-Sulpice-de-Royan (Charente-Maritime). Route nationale 
n° 733. Déclassement et reclassement de délaissés. — 
21 fév., p. 1900. 


4 février 1961. 


Algérie. Débits de boissons. Réglementation. — 9 fév., p. 1500. 
Saint-Laurent-de-Trèves (Lozère). Edifice cultuel. Désaffecta- 

tion. — 9 fév., p. 1501. AR 
Le Havre (Seine-Maritime). Centre hospitalier et bureau 
d’aide sociale. Legs. Acceptation. — 9 fév..p.1504 

61-141. Navigation aérienne. Organisation et fonctionnement 
À sis technique. — 11 fév., p. 1609 (rectif. 21 fév. 
p. 

Licence ès lettres. Equivalence du certificat d’études litté- 
raires générales (titulaires de certains titres universitaires 
étrangers). — 5 fév., p. 

Cour d'appel de Colmar. Notaire. Concours. Ouverture d’une 
session. — 10 fév., p. 1531. 

Bureau de recherches géologiques et minières. Participation 
dans le capital de la société d’études et d’exploitation de 
minerais de nickel de Nouvelle-Calédonie. Autorisation. — 
11 fév., p. 1611. 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant. — 19 fév., p. 1846, 


5 février 1961. 


Landes de Gascogne. Mise en valeur de la région. Classement 


dans la catégorie des travaux d'intérêt général. — 5 mars, 
p. 2367 
6 février 1961. 
“gere Adjoint au maire. Suspension. — 10 fév. 
P. 
Armées. Services extérieurs. Sténodactylographes. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 11 p. 1600. 


Armée de mer. Report de crédits. — 11 fév., p. 1603. 

Service du Premier ministre. Transfert de crédits (travail), — 
11 fév., p. 1604. 

Armée de mer. Transfert de crédits. — 11 fév., p. 1604. 
Lycées techniques de garçons et de jeunes filles. Professeurs. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 fév., p. 1608. 
Transport et distribution d’énergie électrique. Travaux. 

Déclaration d'utilité publique. — 14 fév., p. 1690. 

Norme NF E 52-082. Mise en application obligatoire. — 
14 fév., p. 1690. 

Certains emplois des cadres marocains. Assimilation (direc- 
tion générale de la sûreté nationale), — 15 fév., p. 1719. 
Elne (Pyrénées-Orientales). Route nationale n° 114. Déviation. 

Déclaration d’utilité publique. — 16 fév., p. 1756. 

Centre national d’études judiciaires. Concours particulier 
ha ouvert à certains Français musulmans. — 17 fév. 
p. 1782. 

Ecole centrale lyonnaise. Concours d’admission (session 1961). 
— 18 fév., p. 1822. 

Rouen. Institut national supérieur de chimie industrielle. 
Concours d'admission (session 1961). — 18 fév., p. 1822. 
Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion, modification de dénomination et transfert d’homolo- 

gation. — 18 fév., p. 1830. 

Port autonome de Bordeaux et service maritime de la 
Gironde. Réorganisation des ht ad — 21 fév., p. 1900. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
additionnel. — 2 mars, p. 2260. 


7 février 1961. 


61-127. Tribunaux d'instance. Siège et circonscription des 
greffes. — 8 fév., p. 1468. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 8 fév. 1467. 

61-131. Taux majorés des taxes sur le chiffre d'affaires qu 
gr € oups de jeux et machines à coudre). — 8 fév. 
P. 4 

61-132. Réunion. Salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Majoration. — 9 fév., p. 1507. 

61-139. Service des enquêtes économiques. Agents des bureaux 
des directions départementales. Indemnités. Taux. — 11 fév. 


1602. 
61-140, Saint-Pierre et Miquelon et Côte française des Somalis. 


Personnels civils et militaires de l'Etat. Traitements et 
soldes. — 11 fév. p.… 1603. 

61-142. Santé publique. Inspection de la pharmacie. Chargés de 
mission. Recrutement et rémunération, — 11 fév., p. 1613. 
61-144. Convention concernant les échanges entre Etats de 
pullications officielles et documents gouvernementaux. 
Publication. — 12 fév., p. 1652. — Annexe. — 17 fév., p. 1783. 
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Arr. 
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Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


Sociétés d'assurances, Habilitation. — 8 fév., p. 1472. 
Ecole nationale d'administration. Budget 1961. Approbation. — 
9 fév., p. 1499. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
11 janv., p. 1605. 

Marine marchande. Transfert de crédits, — 11 janv., p. 1605. 

Publications espagnoles La Filosofia marzrista et La economia 
politica marxista. Interdiction. — 15 fév., p. 1718. 

Transports de gaz combustible par canalisations. Commission 
spéciale de sécurité, Composition. Modification. — 15 fév. 
Pp. 1729 (rectif., 26 fév., p. 2078). 

Moseile, Police. Organisation. Répartition et composition des 
circonscriptions. — 16 fév., p. 1749 

Doubs. Police. Organisation. Répartition et composition des 
circonscriptions. — 16 fév., p. 1750. 

Polices urbaines. Création de sûretés urbaines dans le cadre 
des circonscriptions. — 16 fév., p. 1750. 

Académie de Montpellier. Ordonnateur secondaire. Désigna- 
tion. — 16 fév., p. 1755. 

Sécurité sociale. Caisse régionale « Rhône-Alpes» et caisse 
régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
« Rhône-Alpes ». Fusion. — 17 fév., p. 1800. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modifications. Approbation, — 17 fév. p. 1800 

Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 17 fév. p. 1800. 

Relecq-Kerhuon (Finistère). Projet de reconstruction et d’amé- 
nagement. Revision. — 18 fév., p. 1831. 

Gacé (Orne). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Revision. — 18 fév., p. 1831. 

Certains titulaires d’emplois exercés sur le plan interallié 
ou interarmées. Frais de représentation. Droits aux indem- 
nités, — 19 fév., p. 1846 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales du département de la Haute-Vienne. 
Approbation et enregistrement des statuts. — 19 fév. 


p. 1865. 

Alger. Société d’habitations à loyer modéré. Statuts. Appro- 
bation. — 21 fév., p. 1904. 

Marine marchande. Professeurs. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 22 fév. p. 1941. 

Service des essences au Maroc. Ordonnateur secondaire. 
Suppression. — 26 fév. p. 2071. 

Graines potagères de semence. Convention type de multipli- 
cation. Modification, — 1° mars, p. 2209. 

Sécurité sociale. Diverses caisses. Transfert d’attributions. — 
1°" mars, p. 2212. 

Employeurs de main-d'œuvre immigrée par l'office national 
d'immigration. Remboursement forfaitaire. Taux (agri- 
culture). — 2 mars, p. 2260. 

Employeurs de main-d'œuvre immigrée par l'office national 
d’immigration. Remboursement forfaitaire. Taux (Commerce 
et industrie). — 2 mars, p. 2260. 

Familles des travailleurs étrangers. Frais d'introduction en 
France par l'office national. d'immigration. Répartition. — 
2 mars, p. 22€0. 

Haute-Marne. Circonscriptions territoirales de communes. 


Modifications. — 16 avril, p. 
Aix-en-Provence Jumelage du collège d’enseignement techni- 
que au lycée municipal de garçons. — 2 mai, p. 4068. 


Vienne. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
cations. — 21 mai, p. 4616. 


8 février 1961. 


61-136. Sécurité sociale. Contrôle et inspection, Personnel. 
Classement indiciaire. — 10 fév., p. 1551 (rectif., 11 fév. 
p. 1612). 

61-143. Algérie. Paiement par les coopératives et par les 
négociants des livraisons de céréales. — 12 fév. p. 1651. 
Marmoutier (Bas-Rhin). Edifice cultuel. Désaffectation. — 

12 fév., p. 1656 

61-145. Convention franco-suisse réglant la situation, en regard 
des législations d’allocations familiales des travailleurs sala- 
riés frontaliers. Publication. — 12 fév, p. 1654. 

60-146. Dynamites et autres explosifs à base de nitroglycérine. 
vente et importation. Modification. — 12 

1655 

60147. Ecole Règlement sur l’organisation. 
Modification. — 12 fév. p. 1656. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux « Permis 
d’Hassi-Labbar ». Octroi. — 12 fév., p. 1658. 

61-148. Agriculture. Accidents du travail, Frais de déplace. 
ment des victimes. — 12 fév. p. 1660. 

61-149. Conseillers agricoles. Recrutement et formation. Modi- 
fication. — 12 fév. p. 1661. 

61-150. Allocation vieillese des travaileurs non salariés des 
professions libérales. Modification. — 12 fév., p. 1659. 
61-151. Assurance vieillesse des professions libérales. Régime 
de l’organisation autonome. Modification, — 

12 fév., p. 

61-152. Sahara. ‘Aménagement fiscaux. — 14 fév., p. 1682. 
(rectif., 9 mai, p. 4260). 

61-155. Algérie. Personnels civils et militaires, Salaires moyens 
servant de base au calcul des prestations familiales. Relève- 
ment. — 16 fév. p. 1753. 

61-156. Tunisie et Maroc. Personnels civils et militaires. Salaires 
moyens servant de base au calcul des prestations familiales. 
Relèvement. — 16 fév., p. 1753. 


D. 


D. 


61-157. Départements d’outre-mer. Fonctionnaire de Etat. 
Salaire moyen départemental servant de base au calcul des 
allocations familiales. Relèvement. — 16 fév., p. 1754. 

61-158. Territoires d'outre-mer, Etats de la Communauté, Togo 
et Cameroun. Fonctionnaires et militaires, Salaire mensuel 
servant de base au calcul de l'indemnité différentielle pour 
charges de famille. Relèvement. — 16 fév. p. 1754. 

Baccalauréat. Dossier scolaire des candidats. — 10 février, 
p. 1535 (rectif.,, 16 février, p. 1755). 

Travaux publics et transports. Signature. Délégation, — 
10 février, p. 1540. 

Lens (Nord). Maire. Suspension. — 11 février, 
Enseignement du second degré. Certificats d’études supé- 
rieures exigés aux aspirants. Examen. Modification. — 
11 février, p. 1608. 

Certaines eaux-de-vie. Cours moyens (quatrième trimestre 
1960) et taux de redevance. — 14 février, p. 1689 (rectif., 
16 février, p. 1755). 

Floirac (Gironde). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 15 février, p. 1718. 

Lyon. Conseil municipal. Délibération, Appr@bation. — 
15 février, p. 1719. 

Draguignan (Var). Conseil municipal. Délibération. Appro 
bation. — 15 février, p. 1719. 

Agriculture. Inspecteurs des leis sociales. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 15 février, p. 1730 
Institut national de la recherche agronomique. Personnels 
du cadre scientifique. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 15 février, p. 1730. 

"7 de retraites. Statuts. Modifications. — 15 février, 
p. 17 
Presse. Insigne attribué aux entreprises et agences de la 
Seine. — 16 février, p. 1750. 

Navigation aérienne. Ingénieurs élèves. Recrutement. Auto- 
risation. — 14 février, p. 1757. 

Navigation aérienne. Ingénieurs des travaux. Recrutement. 
Autorisation. — 16 février, p. 7. 

Navigation aérienne. Adjoints techniques. Recrutement. Auto- 
risation. — 16 février, p. 1757. 

Armées. Militaires. Indemnités de déplacement. Taux. Modi- 
fication. — 17 février, p. 1785. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire et direction 
des écoles normales. Session. Date. — 18 février, p. 1822, 
Agriculture. Membres des commissions. Régime d’indemni- 

sation. — 18 février, p. 1827. 

Sociétés d’habitations à loyer modéré. Liquidations, disso- 
lutions et retraites d'agrément. — 18 février, p. 1831. 
Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 

19 février, p. 1865. 

Brevets de technicien « moteur à combustion interne », 
Création. — 21 février, p. 

Institut national des sriences appliquées de Lyon. Budget 
primitif (1960). — 22 févriér, p. 1934. 

Aéronautique civile. Personnel navigant professionnel. Caisse 
de retraite. Cotisation. Taux. — 22 février, p. 1941. 
Eaux et forêts. Agent technique. Recrutement. Modalités. 
Modification. — 25 février, p. 2051. 

Facultés des sciences, facultés de médecine. Examen spécial 
d'entrée en vue du certificat d’études chimiques 

et biologiques. Dates. — 35 mars, 

Eure. Diverses constructions. Affectation (ponts et chaussées), 
— 8 mars, p. 2422. 

Epinal. Bâtiments dépendant de l’ancienne caserne Schneider. 
Affectation. — 9 mars, p. 2471. 

Matériels de guerre, armes et munitions. Régime. Modifi- 
cation. — 18 février, p. 1816. 


9 février 1961. 


61-135. Douanes. Droits d'importation. Tarifs (pommes de 
terre de semence). — 10 février, p. 1532. 

61-137. Algérie. Délégation générale. Administration centrale, 
Administrateurs civils. Effectifs. — 11 février, p. 159% 

61-138. Code pénal. Complément (interdiction du système de 
vente dit « envois forcés »). — 11 février, p. 1597. 

Air. Transfert de crédits. — 12 fev., p. 1656. 

Sécurité sociale. Inspection générale. Echelonnement _indi- 
ciaire. — 12 fév., p. 1660. 

Architectes des bâtiments de France stagiaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 16 fév., p. 1747. 

Mines d’uraniums, autres métaux radioactifs et substances 
connexes. « Permis d'exploitation d’Ambert ». Octroi. — 
— 16 fev., p. 1759. 

Mines d’uraniums, autres métaux radioactifs et substances 
connexes. « Permis de Moncontour >, Renonciation. — 
12 fév., p. 1760. 

Armées. Régie d’avances. Montant maximum. — 17 fév. 
p. 1786. 

Professeurs principaux de technique et de commerce mari- 
times. Recrutement. Concours. Ouverture. — 17 fév., p. 1796. 

Agriculture. trecti admunistrative paritaire. Création. 
— 17 fév., p. 1797 (rectif., 2 mars, p. 2258). 

Etablissements d'enseignement supérieur agricole et vétéri- 
naire. Intendants. Echelonnement indiciaire. — 18 fév. 
p. 1827. 

Enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1961. Pro- 
gramme. Approbation. — 19 fév., p. 1848. 

Lauterbourg-Port-du-Rhin (Bas-Rhin). Immeubles domaniaux. 
Affectation. — 19 fév., p. 1852. 


À 
tués 
utre- 
> de 
e en 
Arr. 
de 
ittre Arr. Arr. 
Arr. 
961). Arr. 
Arr. 
Cap Arr. 
Vali- 
Arr. Arr. 
nale 
— Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. Arr. 
500. 
cta- Arr. Arr. 
eau Arr. 
Arr. 
ent Arr. 
év., Arr. 
Arr. Arr. 
tté. 
res Ar À 
Arr. 
1ne Arr. 
Arr. 
ion 
+ Arr. Arr. 
Arr. 
46, Arr. Arr. 
Arr. Arr. 
ent 
rs, Arr. Arr. 
Arr. Arr. 
| Arr. Arr. 
Arr. Arr. 
te- 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. Arr. | 
rs, | 
| Arr. 
IX. Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. Arr. 
n. Arr. 
: 
er Cir. 
D. 
e. D. D 
a- D. 
“4 
D. 
la D. 
D. Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr 
Arr, 
Arr. 
K 
21 Arr. 
D. 
Arr 
D. 
Arr. 
D. 
Arr. 


164 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE Année 1961 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 fév., p. 1853. Arr. Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Dates, — 
Arr. Céréales. Convention type de multiplication se semences. 5 mars, p. 

Homologation. — 21 fév., p. 1902. Arr Manche. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 12 mars, 
Arr. ‘Tours (Indre-et-Loire). Projet de reconstruction et d’aména- p. 2608. 
gement. Revision. — 21 fév., p. 1904. 13 février 1961. 
Arr. Caisses de retraites Statuts. Modifications Approbation. — 
22 fév., p. 1944. D. 61-153. Décor mobilier du château de Versailles, des Trianons 
Arr. Agrégation de médecine. Epreuves. Participation des candi- et des anciennes demeures royales disparues. — 14 fév. 
dats marocains. Autorisation. — 25 fév., p. 2044. p. 1687. 
Arr. Agrégation de médecine. Epreuves. Participation des candi- D Information. Intérim assuré par un ministre délégué auprès 
dats libanais. Autorisation, — 25 fév., p. 2044. du Premier ministre. — 14 fév., p. 1699. 
Arr. Hôpitaux. Consultations externes. Frais de fonctionnement. D. Tribunaux d'instance. Greftes. Suppression. — 15 fév., p. 1718. 
— 25 fév. p. 2054. D. Terres australes et antartiques françaises. Budget 1961 
Arr. Oasis. Dépôts mobiles de détonateurs et d’explosifs. Etablis- Approbation. — 18 fév., p. 1812. 
sement. Autorisation. — 1°" mars, p. 2164. D. R. A. P. 61-164. Expropriation pour cause d'utilité publique. Paie- 
Arr Conserves de poissons et autres animaux marins. Délivrance ment et consignation des indemnités, — 18 fév., p. 1816 
et utilisation des certificats qui doivent être joints aux trectif., 1°" mars, p. 2204). 
caisses et colis. Modèles et conditions. — 1°" mars, p. 2205. 61-165. Tarif des patentes Complément et modification. — 
Arr Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes). Casemate de Ves- 18 fév., p. 1818. 
qui-Sud. Terrain. Acquisition. Déclaration d'utilité publique. D. 61-166. Personnels civils de l’Etat mutés entre la métropole 
— 3 mars, p. 2281. et le Maroc ou la Tunisie. Frais engagés. Remboursement. 
Arr. Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- — 18 fév., p. 1820. 
fications. — 21 mai, p. 4615. x D. 61-167. Transports publics routiers. Conditions de nationalité 
Cir. Construction. Conduite de fumée. — 17 fév., p. 1799. , exigées. — 18 fév., p. 1823. 
Cir. 23 S.S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires des D. Académie des beaux-arts. Legs. Acceptation. — 18 fév. 
praticiens. — 19 fév., p. 1865. p. 1821. ‘ 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. « Permis de 
Metz ». Octroi. — 18 fév., p. 1824. 
10 février 1961. D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de l’Hôpital-Saint- 
- Blaise ». Octroi. — 18 fév., p. 1824. 
D Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — D. Recherches d’hydrocarbures. « Permis de Provence >». Muta- 
11 fév., p. 1693. tion. Autorisation, — 18 fév., p. 1825. 
D. Education nationale. Signature. Délégation. — 11 fév., p. 1607. Arr. Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
D Offices publics et ministériels. Suppression. — 15 fév., p. 1717 agricoles. Sociétés d'assurances. Habilitation. — 14 fév. 
(rectif., 8 juin, p. 5198). p. 1689. 
D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (tra- 
tion. — 16 fév., p. 1749. vaux publics et transport). — 17 fév. p. 1788. 
D. Tunis. Immeuble domanial. Cession à l'Etat marocain. Auto- Arr Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. Valeur de rembourse: 
risation, — 16 fév., p. 1754. ment (1° avril 1961). — 17 fév., p. 1789. 
D. R. A. P. 61-159. Travaux publics et transports. Administration Arr, Bulletin officiel de la propriété industrielle. Tarif des ventes 
centrale. Chef de service. Conditions d’accès à l’emploi. — et abonnements. Modification. — 18 fév., p. 1826. 
16 fév., p. 1756. Arr Mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
D. 61-160. Anciens combattants et victimes de guerre. Médecins connexes. « Permis de Clergoux-Nord » et « Permis de 
inspecteurs conseillers techniques. Statut particulier. — Clergoux-Sud >». Rehonciation. Acceptation, — 18 fév. 
16 fév., p. 1760. p. 1826. 
D. 61-161. Radiodiffusion-télévision française. Inspecteurs. Sta- Arr. Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
tut. Modification. — 16 fév., p. 1761. connexes. « Permis de la Rigaudie ». Renonciation. Accep- 
D. Médaille de l'aéronautique. Contingent, Modification. — tation. — 18 fev., p. 1826. 
16 fév., p. 1752. Arr Carburant à usage agricole. Détaxe. Application. Commis- 
D. Fonds spécial d'investissement routier. Liste des travaux à sions nationale et départementales, Institution. Modification. 
exécuter sur le réseau routier. Additif. Approbation. — — 19 fév., p. 1847. 
26 fév., p. 2079. Arr. Massy ISeine-et-Oise). Zone à urbaniser par priorité. Dési- 
Arr, Pommes de terre de semence. Importation. Tarifs. — 11 fev. gnation. — 21 fév., p. 1904. 
p. 1606 (rectif., 14 fév., p. 1699) Arr Marine marchande. Commission consultative des marchés. 
Arr. Instituts de préparation aux enseignements du second degré. Institution. Modification. — 22 fév., p. 1941. 
Nombre de postes d’éilèves professeurs mis au concours Arr. Chambres d'agriculture. Personnel administratif, Statut. Modi- 
(1961). — 14 fév., p. 1692 (rectif., 22 fév., 25 mars, p. 1935, fications. — 22 fév. p. 1943. 
3017). Arr, Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 22 fév. 
Arr, Documents judiciaires. Appareils pour la reproduction. k - 
Emploi. Autorisation. — 17 fév., p. 1783. Arr. Hôpitaux psychiatriques privés. Internes en médecine. Recrur- 
Arr. Foire de Lyon. Protection temporaire des droits de propriété tement. Concours. Ouverture. — 23 fév., p. 1970. 
s industrielle. — 17 fév., p. 1796. Arr. Sahara. Commission de l’artisanat. Création. — 25 fév., p. 2035. 
Arr. Société alsacienne de développement et d'expansion. Emprunt. Arr. Faculté des sciences. Organisation des examens (année unïi- 
co de l'Etat. Octroi. — 18 fév., p. 1820. versitaire 1960-1961). — 25 fév. p. 2045. 
Arr. = ” (Hautes-Alpes). Acquisition de terrains. Déclaration d’uti- Arr. Certificat d’aptitude professionnelle de réparateur en carros- 
té publique. — 19 fév., p. 1846. serie automobile. Création. — 25 fév. p. 2045. 
Arr.  Vals-les-Bains (Ardèche) Source d’eau minérale « Saint- Arr. Marché à terme des tourteaux à Paris. Autorisation de l’ou- 
Raphaël ». Exploitation. Autorisation. Révocation. — 23 fév. verture. — 28 fév. p. 2102. 
p. 1970. Arr Marché réglementé des tourteaux. Règlement spécial. Homo- 
Arr. Reuwez (Ardennes). Association syndicale de reconstruction, logation. — 28 fév., p. 2102. 
Dissolution. — 23 fév., p. 1972. Arr. Bourse de commerce de Paris. Caisse mutuelle de garantie 
Arr. La Haye-du-Puits (Manche). Association syndicale de recons- des commissionnaires agréés. Ressources. Montant minimum. 
truction. Dissolution. — 23 fév., p. 1972. — 28 fév., p. 2107. 
Arr. Seine-Maritime. Monte publique des taureaux. Réglementation. Arr. Bourse de commerce de Paris. Commission des commission- 
— 5 mars, p. 2310 naires agréés. Taux. — 28 fév., p. 2108. 
Arr. Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Dates. — Arr. Dieppe (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
5 mars, p. 2364. Approbation. — 1° mars, p. 2164. 
Arr, Mâcon (Saône-et-Loire). Ex-caserne Bréart. Affectation. — Arr. Ecole normale supérieure de Fenseignement technique. Con: 
5 mars, p. 2365. cours d’admisison en première année (session de 1961). — 
Arr. Sécurité sociale. Accidents du travail. Tarif des frais médi- 1°" mars, p. 2207. 

É caux (actes d’électrothérapie). — 5 avril, p. 3315. Arr. Ecole centrale des arts et manufactures. Concours d’admission 

Cir. Transports routiers internationaux de marchandises. — (session de 1961). — 1°" mars, p. 2207. 
26 fév., p. 2083. Arr, Fonds national de solidarité agricole. Affectation de res- 
sources à la section viticole. — 1°" mars, p. 2209. 
11 février 1961 Arr. Port de Saint-Malo-Saint-Servan. Péages perçus au port. Tarif. 
rer . — 3 mars, p. 2305 (rectif, 5 mai, p. 4165). 
; ; Arr. Facultés de droits et des sciences économiques. Examen spé- 
Arr. TS ve “4 de l'éducation nationale. Convocation. — cial d’entrée. Dates. — 5 mars, p. 
év., p 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (agri- 
culture). — 17 fév., p. 1787. Gé 14 février 1961. 
Arr. Finances et affaires économiques. Report de crédits. — 
17 fév., p. 1788 D. 61-154. Combustibles solides. Commerce de l'importation. 
Arr. Pêche dans la partie maritime des rivières de Penzé et du Modification. — 15 fév., p. 1729 
ET ou rivière de Morlaix. Interdiction. — 18 fév. D. 61-162, Algérie. Baux commerciaux, industriels et artisanaux. 
1824. Application de l'indice des 213 articles. Extension. — 18 fév., 
Arr. M'aier (Oasis). Parcelles de terrain. Affectation. — 19 fév., p. 1812. 
1843. D. 61-163. Algérie. Officiers de police adjoints de la sûreté natio- 
Arr. Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial nale. Attribution de la qualité d’officier de police judiciaire. 
d'entrée. Dates. — 5 mars, p. 2364. — 18 fév., p. 1813. 
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Arr. 


Organisation commune des régions pi een Production 
des hyärocarbures. Redevance. — 17 fév. 1780. 

Régie commerciale des alcools. Comptes et Pbilan (campagne 
1959-1960). Approbation. — 18 fév., p. 1820. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
‘Interdiction. — 21 fév., p. 1898. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat du service des mines. 
Recrutement (1961). Autorisation. — 21 fév., p. 1900. 

Agriculture. Prêts spéciaux aux jeunés agriculteurs. Condi- 
tions d’attribution. — 21 fév. p. 1902. 

Mines grisouteuses. Matériel. Emploi. Agrément. — 23 fév. 


P. 
Agriculture. Régie de recettes. Suppression. — 23 fév., p. 1969. 
Toulouse. Zones à urbaniser par priorité. Désignation. — 
23 fév., p. 1972. 
Agriculture. Régie d’avances. Montant maximum. — 25 fév. 
2052. 


P. 

Postes et télécommunications. Régie d’avances. Suppression. 
— 2 mars, p. 2261. 

Nogent-en-Bassigny (Haute-Marne). Coilège d’enseignement 


général. Section professionnelle. Création. — 19 avril, 
p. 3729. 

Montbard (Côte-d'Or). Collège d’enseignement général. Sec- 
tion professionnelle. Création. — 19 avril, p. 3729. 


Distribution publique d’énergie électrique. Concession. Revi- 
sion. — 1‘ mars, p. 2165. 


15 février 1961. 


Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 fév., p. 1891. 

Prestations familiales. Règlements provisionnels complémen- 
taires à opérer au titre de la surcompensation. — 21 fév. 


p. 1 

Enquêtes de statistique industrielle. Organisme professionnel. 
Agrément. — 21 fév. p. 1901. 

Postes et télécommunications. Ingénieurs de télécommuni- 
cations. Effectif appelé à servir en Algérie (promotion 1960). 
— 21 fév. p. 1904. 

Administration pénitentiaire. Educateurs et éducatrices sta- 
giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. —'22 fév. 
p. 1923. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Liste développée. Modifications. 
— 23 fév. p. 1970. 

Sahara. Taxes téléphoniques et télégraphiques. Modification. 
— 25 fév. p. 2036. 

Travailleurs non salariés des professions industrielles et com- 
merciales. Rachat des cotisations. Modifications. Appro- 
bation. — 25 fév. p. 2053 trectif. 9 mars, p. 2471). 

Anzin (Nord). Association syndicale de reconstruction. Disso- 
lution. — 25 fév. p. 2055. 

Travaux publics et transports. Administration centrale. Chef 
de service, directeur adjoint et sous-directeur. Répartition 
des emplois. — 1° mars, p. 2205. 

Nice-Bon-Voyage (Alpes-Maritimes). Extinction, par voie 
d'expropriation, d’une servitude de Déclaration 


d'utilité publique. — mars, p. 2214 
Etudes médicales. Enseignements théorique dirigé et pra- 
tique. Programmes. — 3 mars, 297. 


Affaires économiques. Administration centrale. Secrétaire sté- 
nodactylographe. Concours. Ouverture et épreuves. — 
5 mars, p. 2361. 

Diplômes d’honneur des sociétés musicales et chorales. Tra- 
vaux de confection. Rémunération. — 16 mars, p. 26%. 
Organisation commune des régions sahariennes. Versements 
de subventions à certaines communes ou syndicat de com- 

munes. — 21 mars, P. 

Brevet d'Etat de moniteur de natation sportive. Création. 

Modification. — 14 avril, p. 3616 


16 février 1961. 


61-168. Sécurité sociale. Plafond des cotisations. — 18 fév. 
p. 1828. 

61-169. Sécurité sociale: Plafond des rémunérations à prendre 
en considération pour l’assiette des cotisations. Relèvement. 
— 18 fév. p. 1828 (rectif. 16 fév. p. 1961). 

61-170. Prestations familiales. Salaire de base servant au 
calcul. Majoration. — 18 fév., p. 1829. 

61-171. Fonds national de solidarité. Allocation supplémen- 
taire. te “ou Mode de fixation du montant. — 
18 1829. 

61-172. Fonds national de solidarité. Allocation supplémen- 
taire. Montant. — 18 fév. p. 1829. 

fem, Régies d’avances. Montant maximum. — 23 fév. 
p. 1 

Normes. Homologation. — 23 fév., p. 1967. 

Transports et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d’utilité publique. — 23 fév., p. 1968. 

Armées. Commissions consultatives des marchés. Composition. 
26 fév., p. 2069. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de l'Ariège. Approbation et enre- 
gistrement des statuts. — 26 fév., p. 2085. 

TS mutualistes. Fusion ét statuts. Approbation — 26 fév. 


Saint:Maxime (Var). Construction du nouvel hôtel des postes. 
Travaux. Déclaration d’utilité publique. — 2 mars, p. 2261. 


Institut national de la statistique et des études étisttiquet! 
Emploi d’élève administrateur. Concours. Organisation et 
programme. — 3 mars, p. 

Travaux publics et transports. Administration centrale. Ouvrier 
menuisier. Concours. — 3 mars, 2308. 

Saint-Dizier (Haute-Marne). Projet d'aménagement. Revision. 
— 3 mars, p. 2311. 

Commissariat de l’énergie atomique. Comité des miles. Fonc- 
tionnement. Modification. — 4 mars, p. 

Ecole française d’archéologie d’Athènes. Budget additionnel 
(1960) Montant. — 4 mars, p. 2331. 

Enseignement du premier degré. Attribution des postes de 
réadaptation aux maîtres anciens malades. Commission. 
Modification. — 25 murs, p. 3017. 

Ecole polytechnique. Nombre d’élèves à admettre en 1961. — 
3 mars p. 2281. 


17 février 1961. 


Société algérienne de développement et d'expansion. Emprunt. 
Garantie de l'Etat. Octroi. — 18 fév., p. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modifications. — 
19 fév., p. 1852. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits. — 
21 fév., p. 1892. 

Epreuves et manifestations organisées dans des lieux non 
ouverts à la circulation. Règlementation. — 22 fév. p. 1926. 

Conseil national des sports, Composition. — 22 fév., p. 1934. 

Code de procédure pénale. Modification (maisons d'arrêt et 
de correction de deuxième classe). — 24 fév., p. 1999. 

Officiers de police adjoints. Examen professionnel. Ouverture. 
— 25 fév., p. 2037. 

Sécurite sociale des étudiants. Extension aux élèves de cer- 
tains etablissements. — 25 fév. 

Barrage de Malpasset. Mesures d'aide immédiate prises par 
l'Etat à l’occasion de la rupture. Zone définie. Extension. — 
25 fév., p. 2055. 

Statistiques commerciales. Exécution. Organismes profession- 
nels. Agrément. — 26 fév. p. 2073. 

Statuts et fusion. Approbation. — 26 fév. 
p 5 

Code de la route. Opérations de remorquage des véhicules. 


Vitesse maxima autorisée. — 1° mars, p. 2206. 

Code de la route. Commissions spéciales de retrait du permis 
de se Composition et fonctionnement. — 1‘ mars, 
p. 

Commissions communajes de réorganisation foncière et de 
“Jeu Président Indemnisation, — 1‘ mars, 
p. 

Groupements mutualistes d'étudiants. Gestion administrative. 
Montant des remises. — 1‘ mars, p. 2214.. 


Lyon. Institut national de; sciences appliquées. Obligation 
d’enseignement et régime indemnitaire du personnel ensei- 
gnant. — 2 mars, p. 2255. 

Direction de l’enseignement technique, Membre des commis- 
sions. Indemnisation. Modification. — 2 mars, p. 

Cayenne (Guyane française). Construction du centre récepteur. 
Déclaration d'utilité publique. — 2 mars, p. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de la région choletaise. Statuts, 
Approbation et enregistrement. — 3 mars, p. 2310, 

Académie de Paris Centre de rééducation physique. Déno- 
mination. — 5 mars, p. 

nationale. Régie d’avances. Suppression. — 5 avril, 
P 

Code de procédure pénale (5° partie). Instruction générale. 
Modification. — 24 fév., p. 2000. 


18 février 1961. 


61-173. Personnels civils et militaires de l’Etat. Traitements et 
soldes. — 19 fév., p. 1847. 

Armées. Signature. Délégations. — 19 fév., p. 1845. 

61-174 Agriculture. Mutualité sociale. Cotisations d’assurances 
vieillesse des non-salariés agricoles. Affectation du produit 
(1960 — 21 fév., p. 1901. 

61-175 Commission des comptes des transports de la nation. 
Modification. — 22 fév. p. 1935. 

Nouvelles-Hébrides. Budget 1960. Ouverture de crédits. Appro- 
bation. — 23 fév., p. 1955 

Musée du Louvre. Legs. Acceptation. — 23 fév., p. 1955. 

Justice musulmane. Modification. — 23 fév. 
p. 1955. 

Tribunaux de grande instance. Indemnités dues à des greffiers. 
Montant. — 23 fév., p. 1956 (rectif. 7 mars, p. 2381). 

Puy-de-Dôme. Ligne d'intérêt local de Gerzat à Maringues. 
Déclassement. — 23 fév. p. 1968. . 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio-actifs et 
substances connexes, « Permis de Lignol ». Validité. Pro- 
longation. — 23 fév., p. 1966. 

Mines de plomb, zine, cuivre, argent et tous métaux connexes 
de Pic-Martin (Var). Amodiation. Autorisation. — 23 fév, 
p. 1966. 

Société d’énergie nucéaire franco-belge des Ardennes, Statuts. 
Approbation. — 23 fév., p. 1967. . 

Chomérac (Ardennes). Maison de retraite communale. Erection 
en établissement public — 23 fév., p. 1970. 

61- immobilière. Modification. — 23 fév. 
p. 1 
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doyens — 24 fév., p. 2023. mation en lycées nationalisés. — mars, p. 

D. 61-188. Doctorat en médecine. Inscription en première année. D. Université d’Aix-Marseille. Institut d’hygiène tropicale et de 
Dérogation. — 24 fév., p. 2023. médecine sociale. Nouvelle dénomination de linstitut médi- 

D. Tarn-et-Garonne. Chambre des métiers. Emprunt. Autorisation. see — 9 d'hygiène générale et coloniale. — 3 mars, 
— 24 fév., p. 2025. p. 229%. 

25 fév.,p. 2038. giene industrielle et de médecine du travail de la faculte 

D. 61-199. Appareils à vapeur ou à liquide surchauffé utilisés à _ de um et de pharmacie. Transformation. — 
terre, Règlement. — 25 fév., p. 2050. mars, p. ; 

D. Mines de fer dite « Concession de Saint-Marcel ». Octroi. — D. 
26 fév., p. 2077. u journalisme. Statuts odification. — mars, p 

Arr. Greffiers de chambre à la cour de cassation. D. la Découverte). Legs. Accep- 
Examen professionnel d'aptitude. Ouverture. — 19 fév. ation. — mars, p 
p. 1843. . D. Université de Grenoble. Legs. Acceptation. — 10 mars, p. 2520. 

Arr. Agriculture. Report de crédits. — 21 fév., p. 1892. D. 61-233. Recherche agronomique. Organisation. Modification. — 

Création. Modification. — 25 fév., p. 2037 (rectif. mars, IT. ssurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
p. 2324). agricoles et des membres non salariés de leur famille 

Arr Maître de conférence agrégé et agrégé de médecine. Nombre Sociétés d'assurances. Habilitation. — 21 février, p. 1893. 
d'emplois offerts au concours dans les différentes discipli- Arr la fonderie. 
nes. — 25 fév., p. 2045. verser pour les fabrications de cuisinières charbon 

Arr. Agrégation de médecine et de phataincie. Règlement du + aux Ve de ne et de cuisine domestiques 
concours. Modification. — 26 fév., p. 2076. gaz. — 2 vrier, p. s 

— ]"" mars, p. 2207. sp e x C io — 

tion de l’avoine, du é, de l'orge, du riz e u seigle. s mologati — A ; 
dd — mars, p. 2209. Arr. Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Secré- 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- taires médicales. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
tion de variétés de céréales sur la liste transitoire. Validité. ds nu À oui RE 
— 1°" mars, 2211. ospi 

Arr, Carcassonne Fat Conseil municipal. Délibération. Appro- sonnels. Rémunérations. — 26 février, p. 2084. 
bation. — 5 mars, p. 2357. Arr. Administration centrale des finances. Commissions adminis- 

Arr. Transports publics routiers de marchandises. Certaines entre- tratives paritaires. Elections. Date. — 28 février, p. 2108 
dues. — 5 mars, p. 2362. . Rè 

Arr. Enseignement et jeunesse. Commissions administratives pari- p. 2211 (rectif., 18 mars, P. 2767). : 
taires. Elections. Dépôt des candidatures. — 5 mars, p. 2365. Arr. Agriculture. Régie d'avances. Montant maximum. — 2 mars, 

e la session — 9 mars, p. mes iteuses. » P. 

Arr. Sers (Hautes-Pyrénées). Terrain. Acquisition. Déclaration Arr. Certificat d'aptitude g de Pro- 
d'utilité publique. — 15 p. de et de technologie profes- 

Cir. Fonctionnaires civils et militaires de l'Etat. oluments » P. - 
compter du mars 1961. — 21 fév., p. 1893. Arr de techniciens 

Arr. Deux-Sèvres. Association syndicale de reconstruction. Disso- 
; lution. — 5 mars, p. 
V9 1961. Arr Algérie. Ecoles normales. Concours d'entrée. Dates. — 

Arr. Agrégation de médecine et de pharmacie. Epreuves (section Arr. Fort-de-France (Martinique. Laboratoire (répression des 
des sciences cliniques, des sciences fondamentales et des fraudes). Agrément. — 11 mars, p. 2 
sciences pharmaceutiques. Date. — 26 fév., p. 2076. Arr. Brevet professionnel d’électronicien. Institution. Modification. 

Arr. Ecole de médecine de Casablanca-Rabat, Nombre des places — 14 mars, p. 2632. 
d'agrégation de médecine. Augmentation. Arr.  Saint-Barthélémy (Guadeloupe). Aérodrome, Agrément. — 
ev., p. 20/5. 28 mars, p. 3069. 

Arr. Concours d'agrégation de médecine. Candidats marocains. Arr. Le Tréport (Seine-Maritime). Collège d'enseignement général. 
Inscription. — 26 fév., p. 2077. c Section professionnelle commerciale. Reconnaissance. — 

Arr. Concours d’agrégation de médecine. Candidats libanais. Inscrip- psc mars, p. 3095. 
tion. — 26 fév., p. 2077. à > “ee Arr. Examens de ski. Organisation. — 14 avril, p. 3617. 

Arr. Aïin-Témouchent (Oran). Conseil municipal. Délibération. Arr. Meuse. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
Approbation. — 19 mars, p. 2786. ù cation. — 21 mai, p. 4615. 

Arr.  Bône. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 19 mars, 

p. 2786. 
Arr. Oran. Conseil municipal. Délibérations. Approbation. — 21 février 1961. 
19 mars, p. 2766. D. 61-177. Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits, 
— 22 février, p. 1930. 0 
D. 61178. Finances et affaires économiques. uverture e cr 
20 février 1961. dits. — 22 février, p. 1930. 
P. Postes et télécommunications. Signature. Délégations. — 

D. 61-176. Centre technique des industries de la fonderie. 22 février, p. 5. 

Cotisations à verser par les entreprises. — 22 février, DR.A-P. 61-190. Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée 

e -179. re national des pharmaciens. Conseils. Compo- (rectif., mars, p. ). 
sition provisoire. — 22 février, p. 4. 61-192. Allocation de vieillesse des ue non salariées. 

D.R.A.P. tribunaux. Police et discipline. — Fonds spécial. pe 

4 février, p. d. D. 61-195. Conducteurs de chantiers des ponts chaussées. 

D. 61-189. - gsianRn Transport des élèves. — 24 février, Corps algériens et corps métropolitains. Fusion. — 25 fév. 

20 

D. 61-193. Muséum national d'histoire naturelle. Personnel assu- D. 61-196. Ponts et chaussées et mines. Certains emplois. Corps 
rant un service de nuit. Indemnité. Relèvement. — 25 fév = 4 et corps métropolitains. Fusion. — 25 février, 
p. 2042. 2048. 

D. 61-194. Education nationale. ma a 1 et conseils tech- D. 61- For. Phares et balises. Corps algériens et corps métropo- 
niques. Honoraires. — 25 février, p. 2042. litains. Fusion. — 25 février, p. 2048. 

D. 61-201. Inspection de la santé. Statut. — 25 février, p. 2053. D. 61-198. Ponts et chaussées. Conducteurs d'engins. Indemnité 

D. Pêche fluviale. Réserves. Institution. — 26 février, p. 2080. de technicité. — 25 février, p. 2049. 

es inondations allée submersible djonctions à Ja graphes. Aménagements de l'effectif. — vrier, p. k 
liste des vallées et des cours d’eau figurant à l’article 48 D. Allegre (Gard). Sources d’eau minérale. Périmètre de pro- 

K du code. — 26 février, p 2082. tection et déclaration d'utilité publique. Abrogation. — 

À Cher. Section de la vallée de la rivière l’Auron. Surfaces 25 février, p. 2054. 
à er. Section de la vallée de la rivière l’Auron. Parties en établissement public. — évrier, p 
Dispositions techniques. — 26 février, p. D. Saint- sous- de Erection 
en établissement public. — évrier, p. 

D. Algérie, Transfert de fractions de communes. — 3 mars, D. Régny cri er de 3 à Erection en établissement 
p. public. — évrier, p 

D. 61-215. Diplôme d’Etat de conseiller d'orientation scolaire D. 61-203. Postes et +5 A0 Lignes d’abonnements 
et professionnelle. Institution. Modification. — 3 mars, pins Etablissement Convention avec le ministre. 
p. 2296. février, p 


. 


961 


nsfor- 


et de 
médi- 
mars, 
d’hy- 


culte 
n. — 


ment 
2297. 
ccep- 


2520. 
n. — 


tants 
nille 

1893. 
tions 
rbon 
ques 


2000. 


Année 1961 TABLE CHRONOLOGIQUE ; 167 

Arr. Impôts. Inspecteurs élèves. Recrutement. Concours. Ouver- Arr. Sécurité sociale. Caisses des régions de Lyon et Montpellier. 
ture. — 22 fév., p. 1931. Transfert d’attributions. — 4 mars, p. 2335. 

Arr. Impôts. Agents stagiaires de constatation ou d’assiette, Recru- Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 4 mars, p. 2335. 
tement. Concours. Ouverture. — 22 fév., p. 1931. Arr. Travaux publics. Adjoints techniques. Commissions adminis- 

Arr, Cadastre. Inspecteurs élèves, Recrutement. Concours. Ouver- tratives paritaires. Elections, Date. — 7 mars, p. 2383. 
ture. — 22 fév., p. 1931. Arr. Transport de matières dangereuses. Citernes pour gaz liqué- 

Arr. Douanes et droits indirects. Inspecteurs élèves. Recrutement, fiés fortement réfrigérés. Visite périodique. — 8 mars, 
Concours. Ouverture. — 22 fév., p. 1932. 2422. 

Arr. Douanes et droits indirects. Contshlsers stagiaires. Recru- Arr. Transport de matières dangereuses. Emballage des mélanges 
tement. Concours. Ouverture. — 22 fév., p. 1932. de peroxyde de benzoyle et d’une matière pulvérulente 

Arr. Douanes et droits indirects. Préposés de l'administration. incombustible ne renfermant pas plus de 30 p. 100 de 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 22 fév., p. 1932. peroxyde de benzoyle. — 8 mars, p. 2422. 

Arr. Douanes et droits indirects. Agents de constatation stagiaires. Arr. Franchise postale. Pli recommandé concernant l'application 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 22 fév., p. 1933. des législations de sécurité sociale. — 10 mars, p 

Arr. Douanes et droits indirects. Matelots. Recrutement. Concours. Arr. Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. — 
Ouverture. — 22 fév., p. 1933. 18 mars, p. 2757. 

Arr. Trésor. Inspecteurs stagiaires des services extérieurs. — Arr. Semeies mÉteez du Trésor. Ouverture de crédits. — 18 mars, 
22 fév., p. 1933. P. 

Arr. Bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1953. Arr. Gard. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
Amortissement. Huitième tirage. Date, — 23 fév., p. 1961. : tions. — 31 mars, p. 3189. 

Arr. Bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1954. Cir. 26 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
Amortissement. Septième tirage. Date. — 23 fév., p. 1961. praticiens. — 26 fév., p. 2086 

Arr. Bons des postes, télégraphes et téléphones 6 .p. 100 1955. Déc. Agriculture, Approvisionnement en scories de déphosphora- 
Amortissement. Sixième tirage. Date, — 23 fév., p. 1961. tion. Réglementation. — 3 mars, p. 2310. 

Arr. Bons des postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 1956. 

Amortissement. Cinquième tirage. Date. — 23 fév, p. 1962. 23 février 1961 

Arr. Bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1957. v . 
Amortissement. Quatrième tirage. Date. — 23 fév., p. 1962. 

Arr. Impôts. Contrôleurs stagiaires. Recrutement. Concours. Ouver- D. Faisceau hertzien Paris—Strasbourg. Etendue des zones et 
ture. — 23 fév., p. 1 servitudes applicables autour des stations et sur le parcours, 

Arr. Cadastre. Techniciens stagiaires. Recrutement. Concours. — 2 mars, p. 2261 (rectif. 29 avril, p. 4027). 

Ouverture. — 23 fév., p. 1962. Arr. Ecole nationale d’enseignement ménager agricole. Concours 

Arr. Cadastre. Agents stagiaires de constatation. Recrutement. Réforme. — 26 fév., p. 2085 (rectif. 11 mars, 
Concours. Ouverture. — 23 fév., p. 1963. 2565). 

Arr. Service du Premier ministre. Transfert de crédits (armées). Arr Charbonriages, LR ns. indemnitaires. Amortis- 
pe 2041. sement. — V., P 

Arr. pm FA + À crédits. — 26 fév., p. 2073. Arr. Agriculture. Etablissements d'enseignement. Agents comp- 

Arr. Education nationale. Signature. Délégation. — 28 fév., p. 2110. Em 7 Concours de recrutement. Modalités. — 1° mars, 

Arr. Recherches d’hydrocarbures. « Permis de Châlons-sur- + sun ». 2211 
Exploitation du gisement de Vailence-en-Brie. Autorisation. Arr. Sahara, Rappel sous les drapeaux du personnel de la disponi- 
— + mars, p. 2204. bilité et des réserves. — 2 mars, p. 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- Arr. Ordre national des vétérinaires. Conseil régional de Ciermont- 
tion de variétés de blé. — 1° mars, p. 2211. Ferrand. Election partielle. — 2 mars, p. 

Arr. Installations électriques. Vérification. Agrément d'organismes Arr. - Institut national d’études démographiques. Budget primitif 
et de personnes. — 1°" mars, p. 2214. (1961). — 2 mars, p. 2260. 

Arr. Isère. Digue (rive gauche). Travaux d’exhaussement. Déclara- Arr. Ecole nationale d’administration. Emplois offerts aux élèves 
tion d'utilité publique. — 3 mars, p. (promotion Lazare-Carnot). — 3 mars, p. 2277 (rectif. 17 mars, 

Arr. Ecoles nationales de la marine marchande. Spécialisation p. 2723). 

+ scolaire 1961-1962). — 4 mars, p. 2331 (rectif. 14 mars, Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de variétés de pommes de terre. — 4 mars, p. 2332. 

Arr. Lebotsteires d'analyses médicales. Enregistrement. — 4 mars, Arr. Institut des hautes études d'outre-mer. Budget 191. Appro- 
p. 2334. bation. — 8 mars, p. 2404. 

Arr. Société d'assurance sur la vie. Agrément. — 5 mars, P p. 2362. Arr. Société des imemubles industriels de la Loire. Participation 

Arr. Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Régie de du département de la Loire. Approbation. — 8 mars, p. 2406. 
recettes. Institution. Modification. us 16 mars, p. Arr. Côtes-du-Nord. Service des ponts et chaussées. Réorganisation. 

Arr. Ecole primaire de sylviculture. Prix de pension juinés sco- — 9 mars, p. 2466. : 
laire 1961-1962). — 17 mars, p. 2739. Arr. Agriculture. Assurés sociaux. Classement dans la catégorie des 

Arr. Imprimerie nationale. Régie de recettes. Montant maximum. ee - ps à capacité professionnelle réduite. — 9 mars, 

Arr. d'analyses médicales. Agréments. — 10 mars, 
22 février 1961. AtrT. ARE Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 

D. 61-180, Alger. Bureau du conseil municipal. Mandat des fkoïlons. — 81 mers, D. 38. 
membres. Prorogation. — 23 fév., p. 1955. 

D. 61-183. Algérie. Nouveau régime foncier applicable dans cer- 24 février 1961. 
tains périmètres. Institution. Modification. — 24 fév., p. 1936. 

D. R. A. P. 61-184. Algérie. Renouvellement des inscriptions de pri- Arr. Dommages de guerre. Immeubles bâtis. Bordereau général de 
vilèges et d’hypothèques. — 24 fév., p. 1987 (rectif. 28 mars, prix forfaitaire. Coefficients d'adaptation départementaux, 

p. 3060). Détermination. — 28 fév., p. 2110. 

D. R. A. P. 61-185. Algérie. Régime de publicité foncière applicable Arr. Comptes de prêts du Trésor. Ouverture de crédits. — 1° mars, 
dans certains périmètres. — 24 fév., p. 1989 (rectif. 28 mars, p. 2204. 

p. 3060). Arr. Cayenne (Guyane). Immeuble. Affectation. — 3 mars, p. 2309. 

D. Gron (Cher). Maire. Révocation. — 24 fév., p. 1999. Arr, Transporr de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité 

D. 61-202. Construction. Fonctionnaires et agents employés aux 3 mars, p. 2309. 
travaux de déminage, de désobusage et de débombage.- Arr, Société d'équipement du département de la Marne. Partici- 
Indemnités de danger. Attribution. — 26 fév., p. 2084. pations du conseil général de la Marne et des villes de 

D. Education nationale. Signature. Délégations. — 1°, 4 mars, Châlons-sur-Marne, de Reims et d’Epernay. Approbation. — 
p. 2206, 2364. 4 mars, p. 2325. 

Arr. Education nationale. Signature. Délégations. — 23 fév., p. 1964. Arr. Pubiication belge Coexistence. Interdiction. — 4 mars, p. 2325, 

Arr. Armées. Comité technique paritaire. Composition. — 26 fév. Arr. Publication espagnole Historia del Partido Comunista de 
p. 2069 (rectif. 5 mars, p. 2361). España. Interdiction. — 4 mars, p. 2325. 

Arr. Services du Premier ministre. Transfert de crédits (travaux Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. — 
publics et transports). — 26 fév., p. 2074. 4 mars, p. 2334. 

Arr, Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — Arr. Société française des Nouvelles-Hébrides. Statut. Modifica-. 
26 fév., p. 2075. tions. Approbation. — 5 mars, p. 2355. 

Arr. Certains emplois de l'administration tunisienne. Assimilation Arr. Mazeirat-Crispinhac et Langeac (Haute-Loire). Ensemble 
à certains emplois de l’administration de l'Etat (finances). industriel. Aliénation aux enchères publiques. Autorisation, 
— 1° mars, p. 2202. — 5 mars, p. 2362. 

Arr. Facultés des sciences, facultés des lettres et sciences humaines Arr. Ecoles normales et lycées. Certificat d’aptitude à l’enseigne- 
et autres établissements d’enseignement supérieur. Maître ment du travail manuel. Nombre de candidats à admettre 
assistant. Echelonnement indiciaire. — 1°" mars, p. 2208. à la session de 1961. — 5 mars, p. 

Arr. Conservatoire national des arts et métiers. Personnel supé- Arr. Sécurité sociale, Contentieux général et contentieux technique. 
rieur du secrétariat. Echelonnement indiciaire, — 1° mars, Règlement des frais. Taux et modalités. Modification, — 
p. 2208. 8 mars, p. 2420. 

Arr, Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 1°" mars, p. 2214. Arr. Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais), Association syndicale de 

Arr. Organisation commune des régions sahariennes. Budget 1959. reconstruction. Dissolution. — 9 mars, p. 2472, 

Approbation. — 3 mars, 2276. Arr. Armées. Régie d’avances. Réorganisation. — 14 mars, p. 2630, 

Arr. Montfort-sur-Meu (Ille-et-Vilaine). Projet de reconstruction et Arr, Navigation intérieure. Conventions pr Ph et lettres 


d’aménagement. Revision. — 3 mars, p. 2311. 


de voiture. Taxe de visa. — 19 mars, p. 2788. 
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Arr. Meurthe-et-Moselle, Groupements d'urbanisme. Création. — Arr. Epreuves sportives sur la voie publique. Réglementation. 
19 mars, p. 2792. Complément. — 1°" mars, p. 2164. 
Arr. Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Transfert de cré- 
cations. — 21 mai, p. 4615. dits (armées). — 3 mars, p. 2295. 
Arr. Aéroports internationaux et autres en Algérie disposant de Arr. Société nationale des chemins de fer français. Emission de 
contrôle de douane, de police et de santé. Liste. — 9 juil. bons à dix ans. — 3 mars, p. 2295. 
p. 6279. Arr. Chassieu (Isère). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
F — 4 mars, p. 2326. 
Arr.  Flers-lez-Lille (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
D. 61-205. Commandement des forces aériennes tactiques. Créa- bation. — 4 mars, p. 2326. , 
tion. — 28 fév., p. 2101. Arr. Asnières (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
D. 61-206. Institution nationale des invalides. Organisation admi- — 4 mars, p. 2326. 
nistrative. Modification. — 28 fév. p. 2111. Arr Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
D. 61-207. Général gouverneur des Invalides. Attributions. — ration d'utilité publique. — 4 mars, p. 2333. 
28 fév., p. 2111. Arr. Agriculture. Inspecteurs généraux et inspecteurs. Echelonne- 
Arr Sucres. Stockage de la campagne 1960-1961. — 28 fév., p. 2112. ment indiciaire. — 4 mars, p. 2332. 
Arr. Justice. Administration centrale. Secrétaires sténodactylo- Arr Agriculture. Services agricoles. Ingénieurs. Echelonnement 
graphes Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 mars, indiciaire. — 4 mars, p. 2322 (rectif. 18 mars, p. 2767). 
p. 2277. Arr. In-Salah (Oasis). Parcelle de terrain. Affectation. — 4 mars, 
Arr Imprimerie nationale. Sous-protes, chefs mécaniciens, correc- . 2355. 
teurs adjoints et adjoints techniques. Recrutement. Concours. Arr Centre de formation professionnelle et de perfectionnement 
Ouverture. — 3 mars, p. 2294. du ministère des finances. Chef, Echelonnement indiciaire. 
Arr. Bibliothèque nationale. Bibliothécaire spécialiste numismate. — 5 mars, p. 2363. 
Recrutement. Concours particulier sur épreuves. Ouverture. Arr. Programme d'enquête statistiques publiques. Complément. 
— 3 mars, p. 2301. Approbation. — 7 mars, p. 2383. 
Arr Collèges d’enseignement technique de garçons et de jeunes Arr Union des caisses primaires de sécurité sociale de Franche- 
filles. Directeurs et professeurs. Recrutement. Nombre de Comté. Approbation et enregistrement des statuts. Modifi- 
places mises en compétition. — 3 mars, p. 2301. cation. — 7 mars, p. 2385. 
Arr. Hôpitaux psychiatriques. Médecins. Recrutement. Concours. Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Règlements. 
Ouverture, — 3 mars, p. 2311. Modifications. Approbation. — 7 mars, p. 2385. 
Arr, Postes et télécommunications. Inspecteur élève. Concours. Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 7 mars, p. 2385. 
Ouverture — 3 mars, p. 2311. Arr. Mines. Sécurité sociale. Régime. Extension. — 8 mars, p. 2420. 
Arr Administrations centrales. Sténodactylographes. Recrutement. Arr Spécialités pharmaceutiques. Commission chargée de l’examen 
Concours commun. Ouverture. — 4 mars, p. 2325 (rectif. des recours contre les décisions de refus, de suspension ou 
12 mars, p. 2582). de retrait de visa. Fonctionnement. Conditions. — 8 mars, 
Arr. Agriculture. Machines dangereuses et dispositifs de sécurité p. 2423. 
d'emploi. Commission d’étude. — 5 mars, p. 2367. Arr. Dommages de guerre. Commission. Membres. Rémunérations. 
Arr. Services de la France d’outre-mer. Conseillers aux affaires — 9 mars, p. 2434. 
administratives. Echelonnement indiciaire. — mars, Arr Agriculture. Section du marché des productions téxtiles. Créa- 
p. 2379. tion. — 9 mars, p. 2469. 
Arr. Haut commissariat à la jeunesse et aux sports. Médecins Arr. Accidents du travail. Alimentation du fonds commun. Exploi- 
conventionnés des établissements d'enseignement. Rémuné:- tations minières ou assimilées (métropole). Participation. — 
ration. — 10 mars, p. 2520. 9 mars, p. 2470. 
Arr. Musée de l’armée. Versements à effectuer à la caisse des Arr. Institut national des jeunes aveugles de Paris. Professeur 
monuments historiques. Montant (1960). — 24 mai, p. 4643. chargé de l’enseignement musical. Nomination. Date de 
l'examen. — 11 mars, p. 2567. 
, Arr. Etablissements privés d’hospitalisation, de soins, de cure et 
27 février 1961. de garde à but non lucratif. Convention collective natio- 
nale de travail. Extension. — 14 mars, p. 2636. 
D. 61-204. Divers corps de fonctionnaires de la catégorie B. Dis- Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
positions statutaires communes. — 28 fév., p. 2099 (rectif. sociale et d’allocations familiales de Roubaix-Tourcoing. 
8 mars, p. 2405). , Approbation et enregistrement des statuts. — 15 mars, 
D. 61-208. Caisses d’épargne. Régime. — 1°" mars, p. 2203 (rectif. p. 2671. 
1°" avril, p. 3230). ” À Arr. Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
D. 61-209. Caisses d'épargne du Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. d’allocations familiales du département de la Corrèze. 
— mars, p. 2205. Approbation et enregistrement des statuts. — 15 mars, 
D. Tribunaux de grande instance. Offices d’avoué. Suppression. p. 2671. 
— 3 mars, p. 2277. è ; Arr. Coton. Prix fob de référence. — 19 mass, p. 2785. 
D, 61-210. Maroc. Ressortissants ou anciens ressortissants. Situa- Arr. Nantes. Agglomération urbaine. Définition. — 23 mars, 
tion. — 3 mars, p. 2278. ; p. 2920 (rectif. 11 avril, p. 3516). 
D. 61-211. Tunisie, Ressortissants ou anciens ressortissants. Situa- Arr. Armées. Service des prises. Services accomplis comme agent 
tion. — 3 mars, p. 2278. contractuel. Validation. — 5 avril, p. 3304. 
D. 61-212. Sociétés de développement régional. Complément. — Arr. Sécurité sociale. Organisation et fonctionnement (établisse- 
3 mars, p. 2288. ments publics de l'Etat autres que les établissements publics 
D. Crédit foncier et communal d’Alsace et de Lorraine. Statuts. à caractère industriel et commercial). — 5 avril, p. 3315. 
Modifications. Approbation. — 3 mars, p. 9. 
D. 61-213. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères), — 3 mars, p. 28 février 1961. 
D. 61-216. Produit du droit de pêche sur les voies d’eau du 
domaine public de l’Etat concédés à des collectivités ou D. Armées. Signature. Délégation. — 1°" mars, p. 2185. 
établissements publics. Attribution. — 3 mars, p. 2301. D 61-218. Algérie. Minières et carrières. Emploi des explosifs. — 
D. Haute-Vienne. Chambre départementale d’agriculture. Em:- 4 mars p. 2333. 
prunt. Autorisation. — 3 mars, p. 2310. Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
D. Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). Hôpital départemental. Erec- 1°" mars, p. 2204. 
tion en établissement public. — 3 mars, p. 2310. Arr. Postes et télécommunications. Adjoints administratifs. Recru- 
D. Saint-Germain-du-Bois (Saône-et-Loire). Maison de retraite. tement. Concours. Ouverture. — 2 mars, p. 2261. 
Erection en établissement public. — 3 mars, p. 2310. Arr. Ghardaïa (Oasis). Tribunal d'instance. Institution. — 4 mars, 
D. Diverses communes, Changement de nom. — 4 mars, p. 2325. p. 2234. 
D. Précigné (Sarthe). Délégation spéciale, Institution. — 4 mars, Arr. Armées. Administration centrale (marine). Ouvriers profes- 
p. 2325. sionnels. Recrutement. Concours. Ouverture. — 5 mars, 
D. Association déclarée comme établissement d'utilité publique. p. 2360. 
Reconnaissance. — 4 mars, p. 2325. Arr. Foire de Saint-Etienne. XXII exposition d’inventions. Pro- 
D. Associations reconnues d’utilité publique. Statuts. Modifica- priété industrielle. Protection temporaire des droits. Octroi. 
tion. — 4 mars, p. 2325. — 5 mars, p. 2366. 
D. Fondation. Dissolution et attribution de l'actif. — 4 mars, Arr Inspections des lois sociales en agriculture. Sténodactylogra- 
p. 2325. phes. Recrutement. Concours. — 5 mars, p. 23 
D. Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale, — 4 mars, Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Commission 
p. ‘2325. consultative médicale et commission supérieure de contrôle 
D. 61-217. Marchandises importées. Détermination de la valeur des soins gratuits. Médecins du service du contentieux. 
en douane. — 4 mars, p. 2330. Vacations horaires. — 5 mars, p. 2369. 
D. 61-219. Hôpitaux et hospices publics. Commissions adminis- Arr. Saint-André-sur-Orne (Calvados). Projet de reconstruction et 
tratives. Modification. — 4 mars, p. 2333. d'aménagement. Revision. — 9 mars, p. 2471 
D. Bougie. Outillage public au port. Concession. — 22 mars, Arr Sannois et Franconville (Seine-et-Oise)., Route nationale n° 14. 
p. 2850. Travaux de déviation. Le oiae d’utilité publique. Proro- 
Arr. Divers corps de fonctionnaires de la catégorie B. Echelon- gation. — 10 mars, p. 2526 
nement indiciaire, — 28 fév., p. 21 Arr. Caisse saharienne de solidarité. Attribution de péréquation 
Arr. Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants servie en 1961. Modalités. — 14 mars, p. 2627. f 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. Arr. Montfort-sur-Mer (Ille-et-Vilaine). Association syndicale de 


Société d'assurances. Habilitation. — 28 fév., p. 2108. 


reconstruction. Dissolution. — 15 mars, p. 2673. 
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Arr. Ecole française d’archéologie d’Athènes. Budget additionnel Arr. Médicaments remboursables aux assurés. sociaux. Liste. — 

(1959). — 17 mars, p. 2728. = 16 mars, p. 2702 (rectif. 20 avril, p. 3763). 

Arr. Caésnils (Somme). Opérations de voirie Déclaration d’uti- Arr. Education nationale. Agents comptables. Désignation. — 
lité publique. — 17 mars, p. 2740. 22 mars, p. 

Arr. Lucé (Eure-et-Loir). Terrain. Acquisition Déclaration d'utilité Arr. Réunion des musées nationaux. Budget autonome addi- 
publique. — 26. mars, p. à . tionnel (1960). — 28 mars, p. 3059. 

Arr. Lomme (Nord). Association syndicale de reconstruction. Cir. 328. S. Conventions signées avec des dispensaires. Approba- 
Liquidation. — 2 avril, p. 3275. tion. — 17 mars, p. 2739. 

Arr. Direction de l'architecture. Jardiniers professionnels. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 18 mai, p. 4515. 3 mars 1961. 

1 mars 1961. D. Premier ministre. Signature. Délégation. — 5 mars, p. 2355. 
D 61-220. et 0 exceptionnelles de septembre, octobre et 

D. 61-226. Conseil économique et social. Désignation des person- novembre 1960. Réparation des dommages causés aux biens 
nalités à siéger dans les sections. Conditions. —-- 8 mars, D de 5 mars, p. 2356. 

61-232. Produits pétroliers. Importation. Autorisations spécia- 
es. ification. — 10 mars, p. 5 

Arr. Adjoints adminisratfs. Concours communs. | Ar. Chambres de commerce, collectivités locales et ports. 

Arr. Administration pénitentiaire. Educateurs stagiaires. Recrute- qu VS Prix d'émission (mois de mars 1961). — 9% mars, 
ment. Concours. Modalités. — 7 mars, p. 2381. Âer Condurcte 

1 urs des voies navigables. Recrutement. Concours 

Arr Recrutement. Concours. Ouver et examen p rof essi re 10 maïs, p. 2526. 

rar: ecrétariat généra l'aviation civile. Agents de bureau. 
Arr étatuts et fusion. Approbation. — 8 mars, Examen d'aptitude. Ouverture. — 10 mars, p. 2526. 

rr rétariat général à l'aviation civile. Agents de bureau 

Arr Recrutement. Con Arr  Saint-Jean-le-Blanc (Loiret). Terrains situés dans le lit de 
der. 9 mars, p. 2469 la sur le de l'ile Charlemagne. Affectation. 

Déclaration 10 ma, | Travaux publics et transports. Signature. Délésation. — 
p. 2526. Arr Mines d’étain et de substances connexes dit « Permis d’ex- 

Arr. paritaire. Elections. ploitation de l’Aber-lidert » (Finistère). Octroi. — 10 mars, 

, . 
Arr. pe communes. Chiffre de la population. — 12 mars, Arr Travaux, ruraux. Ingénieurs stagiaires. Recrutement. Concours. 
d uverture. — 10 mars, p. 2529. 
Arr. Conseil do" de la pêche. Budget primitif (1961). — Arr. Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et pigrres 
6 , précieuses. Concessions. Déchéances. — 11 mars, p. 
Arr. Det ue Régie d’avances. Montant maximum. — 12 mars, Arr. Bibliothèques de France. Bibliothécaires. Concours. Ouverture. 
: = — 12 mars, p. 2596. 
Are s en matière de marchés. Modi- | À, fhône Route nationale n° 6. Travaux de déviation. Déclara- 
tion d’utilité publique. — 12 mars, p. 2596. 
Arr reconstruction d'aménage Arr. Mandelieu et Cannes (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 7. 
Arr. Landes. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 21 mars, _ gissement. Déclaration d'utilité publique. — 12 mars, 
Arr. Traitéments par radiumthérapie. Indemnités et honoraires. Arr. 2607 d 
— 26 mars, p. 3045. | Arr Sociétés — 14 mars, p. 2646. 

Union. de, recouvrement des cotisations de séeurité sociale | Arr. Dunkerque, Chambres de commerce et d'industrie, Acquisition 
titre de l’emploi de gens de maison et de concierges. — de terrains (Nord). Déclaration d'utilité 
26 mars, p. 3946. Arr. 

— 30 avril, p. 4035. 

Arr. Cantal. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- Arr. pe "ue - (Réunion). Terrain de la Redoute. Changement 
cations. — 21 mai, p. 4615 - utilisation. — 31 mars, p. 3198. É sad 

: Arr. Toulon. Locaux de la caserne de la manutention militaire. 
Affectation. — 6 avril, p. 3349. 

2 mars 1961. Cir. Fonctionnaires civils et militaires de l'Etat. Emoluments à 
compter du 1° mars 1961 (personnels en service dans les 

D. 61-214. Impôts. Taxes sur le chiffre d’affaires. Taux majorés territoires d’outre-mer, les Etats de la Communauté, le 
(appareils domestiques ou ménagers). — 3 mars, p. 2289. Togo et le Cameroun). — 14 mars, p. 2635. 

D. 61-228. Algérie. get générai de l'Etat. Exécution de 
certaines opérations, — 9 mars, p. 2465. 4 1961 

D. 61- franco-suisses concernant la frontière. 

ublication. — mars, p. 

Arr. Caisse de dépôts et consignations, secrétariat général à la D. « de 
marine marchande. Adjoints administratifs stagiaires. Recru- D 61-223. Algé Préfet t é » P. ré t 
tement. Concours. Ouverture. — 3 mars, p. 2296. préfets. néraux gionaux 

Arr. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 5 mars, p. 2355. 

s D. 61-224 Algérie. Certaines circonscriptions. Autorité civile. 

Arr. Capues.de ei agricole mutuel. Prêts. Taux d'intérêt. — Exercice des pouvoirs relatifs à l’ordre public. — 7 mars, 

« p. 2380. 

Arr. DE +" EE Administrateurs. Concours. Ouverture, — D. 61-225. Algérie. Certaines circonscriptions. Exercice direct 

Arr. Electricté de France et gaz de France. Circonscriptions terri- - s de l'autorité civile. 
TT TN de directions régionales. Délimitation. — 8 mars, Arr. Pommes de tèrre de semence. Importation. Contingent. Aug- 

Arr. Bureau de recherches géologiques et minières. Clôture des menfation. — 5 mars, p. 2363 

Arr. Fonds de développement de la recherche scientifique et tech- 
bureaux miniers. Dates et conditions. — nique. Comité scientifique spécialisés. Institution. Moyens 
de A : , inanciers. Mise en œuvre. — 10 mars, p. 2483. 
Arr. Classes préparatoires. Date d'entrées. — Arr pour 0e des de lait et de 
produits laitiers. Agrément. — mars, P. 
Arr. dr | sus (Nord). Zone à urbaniser par priorité. —- 9 mars, Arr. Ecole française d'archéologie d'Athènes. Compte adminis- 
Arr. es (Gard). Zone à urbaniser par priorité. — 9 mars, tratif (1999). — 6 avril, p. 334. 
471. 

Arr. Mont Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle). Zone à urbaniser par 6 mars 1961. 
priorité. — 9 mars, p. 2472. 

Arr. Emprunt 5 p. 100 1956. Titres remboursables le 1°’ octobre D. Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
1961. Valeur de remboursement. — 10 mars, p. 2521. Reconnaissance. — 7 mars, p. 2. 

Arr. Services du Premier ministre. Collaborateurs techniques, D. 61-231. Chemins départementaux. Divers textes. Modification. 
agents techniques, commis et sténodactylographes. Echelon- — 10 mars, p. 2520. 
nement indiciaire. — 12 mars, P. D. . Portel (Pas-de-Calais). Monument commémoratif. Erection. 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 12 et 14 mars, pprobation. — 10 mars, p. 2520. 

p. 2606, 2636. D. Le Signature. Délégations, — 10 mars, p. 2517. 
Arr. Brevet élémentaire et brevet supérieur de capacité. Dates des D. ado à et affaires économiques. Signature. Délégation. — 


sessions (1961). — 14 mars, p. 


10 mars, p. 2521. 
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Sûreté nationale. 


Bastia. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 10 mars, p. 2522, 

Dijon. Chambre de commerce et d'industrie. 
risation. — 10 mars, p. 2528. 

Lille. Chambre de commerce et d'industrie. 


Emprunt. Auto- 


Emprunt. Auto- 


risation. — 10 mars, p. 2523. 
Lyon. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 10 mars, p. 


Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Hirtzbach». Octroi. 
— 10 mars, p. 2523. 

Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquide ou gazeux. Rejet. — 10 mars, p. 2524. 

Mines de fer de l’Ombrée (Maine-et-Loire). Mutation. Auto- 
risation. — 10 mars, p. 2525. 

61-234. Agriculture. Emploi des amendements calcaires. Béné- 
fice des subventions — 10 mars, p. 2528. 

Chambre départementale 

— 10 mars, p. 2529. 

Hygiène et sécurité. Travaux exé- 

l’aération est insuffisante. — 


Hautes - Pyrénées. d'agriculture. 
Emprunt. Autorisation. 

61-235. Code du travail. 
cutés dans les lieux où 
10 mars, p. 2528 

Tizi-Ouzou. Office public d’habitations à loyer modéré. Créa- 
tion. — 10 mars, p. 2531. 

Basses-Alpes. Vallée de la rivière le Var. Section dite d’Entre- 
vaux. Plans des surfaces submersibles. Approbation. — 
11 mars, p. 2553. 

Basses-Alpes. Vallée de la rivière le Var. Section dite d’Entre- 
vaux. Parties submersibles. Dispositions techniques. — 
11 mars, p. 2554. 

Station de pilotage de Pointe-à-Pitre, Règlement local. Modi- 
fication. — 11 mars, p. 2554. 

Bièvres (Seine-et-Oise). Route nationale n° 306. Délaissé. 
Déclassement et reclassement dans la voirie départemen- 
tale. — 11 mars, p. 2555 

Pêche fluviale, Réserves sur les cours d’eau navigables ou 
flottables non canalisés et sur les cours d’eau non navi- 
gables inflottables. Institution. — 11 mars, p. 2560. 

61-239. Affaires étrangères. Intérim des postes consulaires et 
intérim des emplois de vice-consul et d’attaché de consu- 
lat. — 12 mars, p. 2582. 

Yonne. Construction d’une autoroute entre Appoigny et 
Cerce (Yonne). Déclaration d'utilité publique. Prorogation. 
— 12 mars, p. 2596. 

Chute de Montahut, sur l’Agout, le Jaur et divers affluents 
(Hérault et Tarn). Aménagement, exploitation et conces- 
sion. Déclaration d'utilité publique. — 12 mars, p. 2598. 

Gaz de France. Prise d’une participation financière dans le 
capital de la Société anonyme d’exploitation de l’usine à 
ee Bayeux (Calvados). Autorisation. — 15 mars, 


Sortie des porcs vivants de certains départements. Régle. 
mentation. — 10 mars, p. 2529. 

Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
technique. Déclaration. Approbation, — 11 mars, 


p. 
Agents diplomatiques et consulaires. Conseil spécial. Dési- 
gnation des délégués du personnel. — 11 mars, p. 2549. 
Ingénieurs élèves et ingénieurs des mines. Accès aux grades. 
Concours et examen professionnel réservés aux ingénieurs 
et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) 


Ouverture. — 11 mars, p. 2558. 

Instruments de mesure. Inspecteurs stagiaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 11 mars, p. 2558. 

Instruments de mesure. Ingénieurs élèves. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 11 mars, p. 2558. 

Instruments de mesure. Adjoints techniques. Recrutement. 
Concours et examen professionnel. Ouverture. — 11 mars, 
P. à 

Inspecteurs stagiaires du travail et de la main-d'œuvre. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 mars, p. 2567. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
12 mars, p. 25965. 

Biens de presse. Déchéance d'attribution. — 12 mars, 
p. 

Fontenay-sous-Bois et Nogent-sur-Marne (Seine), Acquisition 
de Déclaration d’utilité publique. — 14 mars, 
p. 

Agriculture. Assurances sociales et assurance vieillesse agri- 


cole des non-salariés. Dépenses complémentaires (1961). 
Couverture. — 15 mars, p. 2670. 

Importation des animaux vivants de l’espèce bovine destinés 
à la boucherie. Conditions. Modification. — 15 mars, p. 2670. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 15 mars, p. 2671. 

Société du Nord et du Pas-de-Calais. Emprunt. Octroi de la 
garantie de l'Etat. — 17 mars, p. 2727. 

Société de développement régional du Centre et du Centre- 
rer À Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 17 mars, 
p 

Armées. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 18 mars, p. 2749. 

perçus au port. Tarif. Modification. — 19 mars, 
P. 

Travaux publics et transports. Commission consultative des 
marchés. Compétence. — 19 mars, p. 2788. 

Travaux publics et transports. Régie d’avances. Montant 
maximum. — 19 mars, p. 2788. 

Personnels administratifs. 

Elections. Date. 


Commissions 
administratives paritaires. — 21 mars, 


p. 2814. 


© 


Convention collective de la librairie de détail de la région 
parisienne. Extension. — 22 mars, p. 2856. 

Sahara. Règlement de sécurité pour les pipe-lines à hydro- 
carbures. — 25 mars, p. 2994. 

Sahara. Règlement de sécurité des ouvrages de transport de 
gaz combustibles par canalisation. — 25 mars; p. 2995 (rectif. 
2 avril, p. 3252). 

Sahara. Règlement de sécurité et d’hygiène (recherche, 
et transport d’hydrocarbures). — 25 mars, 
P. 

Ingénieurs des travaux agricoles. Inscription sur une liste 
d’aptitude., Examen. Modalités. — 26 mars, p. 3044. 

Organisation commune des régions sahariennes. Versements 


d’annuités de subvention. — 8 avril, p. 3419. 
Clermont-Ferrand. Conservatoire national des arts et métiers. 
Création à Brive d’une section associée. — 18 avril, p. 3702. 


Transports routiers, Transferts d'inscription en zone courte. 
— 10 mars, p. 2527 ; 


7 mars 1961. 
61-227. 1, aiesrie Délégation générale. Organisation. — 8 mars, 


P. 

61-229, Comité national consultatif ‘interprofessionnel du lait 
et des produits laitiers. — 9 mars, p. 2468. 

61-236. Ministère d’Etat chargé des affaires culturelles. Orga- 
nisation. Modification. — 11 mars, p. 2547. 

61-237. Armées. Certains personnels civils travaillant dans les 
locaux souterrains non aménagés ou sous béton. Indemnité. 
Attribution. — 11 mars, p. 2550. 

61-238. Phares et balises. Indemnité de scolarité du personnel. 
Relèvement. — 11 mars, p. 2555. 

Troupeaux transhumants constitués d’animaux d’espèces 
ovine ou caprine non vaccinés contre la fièvre aphteuse. 
Circulation interdépartementale. Réglementation. 
10 mars, p. 2530. 

Bâtiments de France. Concours d'architecte. Conditions d’ad- 
mission et programme des épreuves. — 11 mars, p. 2548. 
Albi (Tarn). Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 

12 mars, p. 2581. 

Cuisinières métalliques à combustibles solides. Réglementa- 
tion. Modification. — 12 mars, p. 2606. 

Publications étrangères. Interdiction. — 14 mars, p. 2628. 

Armées. Transfert de crédits (travaux publics et transports). 
— 14 mars, p. 2633. 

Sahara. Obtention du bénéfice des exonérations de droits 
de douane. Agrément d’entreprises. — 15 mars, p. 2660. 

Saint-Martin-de-Ré (Charente- Maritime). Immeuble. Affecta- 
tion. — 25 mars, p. 2999. 

Indre-et-Loire. Circonscriptions territoriales de communes. 
Modification. — 6 août, p. 7324. 


8 mars 1961. 


Attachés de préfecture stagiaires. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 11 mars, p. 2550. 

Publications licencieuses. Expositions et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 15 mars, p. 2662. 

Météorologie. Ingénieurs élèves. 
Ouverture. — 15 mars, p. 2665. 

Météorologie. Adjoints techniques. 
Ouverture. — 15 mars, p. 2666. 

Météorologie. Agents stagiaires. 
Ouverture. — 15 mars, p. 2666. 

Météorologie. Ingénieurs des travaux météorologiques. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 15 mars, p. 2666. 

Air. Régie d’avances. Modification. — 18 mars, p. 2749. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
18 mars, p. 2770. 

Sundhouse (Bas-Rhin). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 19 mars, p. 2792. 

Soutien de l’industrie cinématographique. Ressources. Affec- 
tation. — 21 mars, p. 2812. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales d'Arras. Statuts. — 
21 mars, p. 2829 (rectif. 1° avril, p: 3238). 

Loire. Circonscription territoriale de communes. Modification. 
— 5 juil, p. 6115. 


Recrutement, Concours. 


Recrutement. Concours. 


Recrutement. Concours. 


9 mars 1961. 
Arntes  nrgre: guerre). Transfert de crédits (air). — 14 mars, 


P. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 14 mars, p. 2633. 

Services du Premier ministre, Transfert de crédits (justice). 
— 14 mars, p. 2634. 

Intérieur. Administration générale d’outremer, Commissio er 
administrative paritaire. Modification. — 15 mars, p. 266 

Mines de lignite de Goudargues (Gard). Concession annulée. 
— 15 mars, p. 2662. 

Mines d’antimoine sulfuré du Martinet-de-Villeneuve (Gard). 
Concession annulée. — 15 mars, p. 2663. 

Mines de lignite de Saint-André-d’Olérargues (Gard). Conces- 
sion annulée, — 15 mars, p. 2663. 

Mines de lignite de la Tuline (Gard). Concession annulée. — 
15 mars, p. 2663. 
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Année 1961 
Arr. Mines de CE de Venejan (Gard). Concession annulée. — 
15 mars, p. 13 mars 1961. 
ation. — 15 ma : 
.._ Gisement d’hydrocarbures de Coulommes-Vaucourtois. Exploi- nauté. Signature égation. — 14 mars, p. er 
“y tation. Autorisation. — 16 mars, p. 2698 (rectif. 13 mai, D. Intérieur. Signature. Délégation. — 14 mars, p. 2628. 
p. 4369). D. — du territoire. Modification. 
lectricité médicale. Homologa- pro LE mars, p. 2627. 

marse pe 2700. D. 61-240. Ingénieurs des eaux et forêts et ingénieurs des tra- 

Arr. Journaux filmés. Subvention (1961). — 21 mars, p. 2812. vaux des eaux et forêts. Statut. — 15 mars, p. 2667. 

Arr Films. Exportation. Subvention (1961). — 21 P, 2813. D. Transfert de crédits 

ien financier (1961). — 21 mars, sm - 

D. 61242, Finances et affaires économiques. Transfert de crédits, 
inéma. ri n s. Subvention (1961). — 21 mars, — 160 mars, p 

— dr PERS D. 61-243, Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 

Arr. Brevet professionnel de mécanicien outilleur mouliste. Créa- (éducation nationale). — 16 mars, p. 2697. 
tion. — 22 mars, p. 2855. D. 61-245. Taxes postales. Réaménagement. — 16 mars, p. 2702. 

Arr. Brevet professionnel de dessinateur en construction métal- D. Offices d’avoué et d’huissier de justice. Suppression. — 
lique. Création. — 22 mars. p. 17 mars, p. 2723 (rectif. 14 avril, p. 3611). CE 3 

Arr. Brevet professionnel de monteur dépanneur frigoriste. Créa- D. Associations déclarées comme établissements d'utilité publique. 
tion — 22 mars, p. 2855. Reconnaissance. — 17 mars. p. 2724. 

Arr. Appareils de réanimation. Réglementation. — 22 mars, p. 2861. D. Association et fondation reconnues d'utilité publique. Sta- 

Arr. Brison-Saint-Innocent (Savoie). Cession gratuite de terrains : tuts. Modification. Approbation. — 17 mars, p. 2724. 

à la caisse d’allocations familiales de la Savoie. Autorisation. D. Sainte-Foy-de-Longas (Dordogne). Monument commémoratif. 
— 23 mars, p. 2923 Erection. Approbation. — 17 mars, p. 2724. k 

Arr. Administration académique. Secrétaires principaux. Concours. D. Caisses d'épargne de Lannion et Parthenay. Statuts. Modifi- 
Conditions d'inscription. Modification. — 26 mars, p. 3043. cation. Approbation. — 17 mars, p. 2726. 

Arr. Aéroclubs. Agrément et retrait d'agrément. — 11 avril, D. Faculté des lettres et sciences humaines de Bordeaux. Legs. 
p. 3514. Acceptation. — 17 mars, p. 2728. 

Arr. Pessac (Gironde). Terrain. Acquisition (éducation nationale). D. Nord. Rivage de la mer. Délimitation. — 17 mars, p. 2738. 
— 27 avril, p. 3932. D. Chute des Eaux-Bonnes, sur le Valentin (Basses-Pyrénées). 

Déc. Agents de l'Etat non titulaires. Retraite complémentaire Aménagement et exploitation. Concession. — 17 mars, 
des assurances sociales. Liste des administrations, services p. 2728. à F ” 
et établissements publics. Modification. — 16 mars, p. 2698. D. Recherches d’hydrocarbures, « Permis de l’Aisne ». Validité. 

Prolongation. — 17 mars, p. 2736. 
D. Nantes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
10 mars 1961. risation. — 17 mars, p. 2737. 
D. Nice. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 17 mars, p. 2737. 

D. Centres radioélectriques exploités par le ministère de l’inté- D. Rouen. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
rieur. Zone de servitudes. — 15 mars, p. 2660. risation. — 17 mars,. p. 2737. 

D. Centre radioélectrique d’Agen-la-Garenne (Lot-et-Garonne). D. 61-247. Comité de gestion du budget annexe des prestations 
Zone de servitudes. — 15 mars, p. 2665. sociales agricoles. Complément. — 17 mars, p. 2738. 

D. Faisceaux hertziens. Zone de servitudes. — 16 mars, p. 2707. D. Chambre départementale d’agriculture de la Haute-Garonne. 

Arr. Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Signature. Emprunt. Autorisation. — 17 mars, p. 2739. 

Délégation. — 15 mars, p. 2660. D. La Bourboule (Puy-de-Dôme). Sources d’eau minérale. Décla- 

Arr Régie nationale des usines Renault. Emprunt obligataire. ration d'utilité publique. Abrogation. — 17 mars, p. 2739. 
Emission. Autorisation. — 15 mars, p. 2664. D. Chute de Saint-Girons, sur le Lez (Ariège). Aménagement et 

Arr. Intérieur, Conseil économique et social, grande chancellerie exploitation. Concession. — 18 mars, p. 2760 
de la Légion d’honneur et Cour des comptes. Sténodacty- D. Autoroute Vienne-Valence. Construction et exploitation. — 
lographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 16 mars, 21 mars, p. 4. 

p. 2693. Arr. Ingénieurs des eaux et forêts et ingénieurs des travaux des 

Arr, Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée. Ouver- eaux et forêts. Echelonnement indiciaire. — 15 mars, 
ture. — 17 mars, p. 2723. p. 2670. 

Arr. Mines de plomb, zinc et métaux connexes de Caucanas. Arr Conseil d'Etat. Chefs des services de secrétariat et attachés 
Permis d’exploitation. Mutation. — 17 mars, p. 2737. administratifs. Commmission administrative paritaire. Ins- 

Arr. Mines de zinc, plomb et métaux connexes de Saint-Laurent- titution. — 16 mars, p. 2692. 
le- Minier. Permis d’exploitation. Mutation. — 17 mars, Arr. Fonds de développement économique et social. Crédits de 
p. 2737. prêts (1961). — 17 mars, p. 2727. 

Arr. Perturbations radioélectriques produites par les motocy- Arr. Tunisie. Assimilation de certains emplois à des emplois 
clettes, vélomoteurs, cyclomoteurs et moteurs analogues. des administrations de l'Etat (enquêtes économiques). — 
Modification. — 17 mars, p. 2740. 18 mars, p. 2747. 

Arr. Appareil correcteur de la surdité. Homologation. — 18 mars, Arr. Instruments de mesure. Taxes et redevances perçues 
p. 2768. les agents. Rattachement au budget de l’industrie (1961). 

Arr. Dommages de guerre. Coefficients d’adaptation applicables 18 mars, p. 2758. 
aux prix du barème « Batelierie fluviale ». Homologation. Arr. Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne. Emprunt. 
— 18 mars, p. 2769. Garantie de l'Etat. — 18 mars, p. 2758. 

Arr. Sahara. Régime de sécurité sociale dans les mines. Taux des Arr. Compteurs horo-kilométriques." Soumission à l'étude du ser- 
cotisations et contributions. — 21 mars, p. 2812 vice des instruments de mesure. — 19 mars, & 2789. 

Arr. Ministre d’Etat chargé des affaires algériennes. Signature. Arr. Institut français d’archéologie orientale du Caire. Budget 
Délégation. — 22 mars, p. 2843. primitif (1961). — 21 mars, p. 2822. 

Arr. Noirmoutier. Terrain. Affectation (douanes et droits indirects). Arr. Armées. Ecoles et jurys de concours ou d'examens. Indem- 
— 22 mars, p. 2849. nités. — 23 mars, p. 2918. 

Arr, Société nationale des chemins de fer français. Réseaux secon- Arr. Concours de Rome de aaege et sculpture. Règlement. 
daires. Matériel. Echange. Transbordement. — 28 mars, Modifications. — 26 mars, p. 3028. 

p. 3069. Arr gr — sociale. Caisses. Transfert d’attributions. — 26 mars, 

Arr. Mines grisouteuse. Matériel. Agrément. — 28 mars, p. 3067. 3046. 

Arr. Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale Arr. Saint-Malo. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
et d’allocations familiales de la Sarthe. Statuts. Approbation Autorisation. — 28 mars, p. 30/0. À 
et enregistrement. — 1°" avril, p. 3238. Arr. Certificat d’aptitude à une formation artistique supérieure. 

Arr Education nationale. Secrétaires principaux. Recrutement. Date des épreuves (session 1961). — 30 mars, p. 3155. 
Concours. Date. Modification. — 2 avril, p. 3259. Arr. Accidents du travail. Cotisations (dockers permanents). — 

Arr. be À Ancienne caserne de Noailles. Affectation. — 31 mars. p. 3204. 

7 avril, 3390. Arr. Caisses d’allocation de vieillesse des professions artisanales. 

Arr. Aéroport de Paris-le Bourget. Cheminement d’hélicoptère. — M administrative (1961). Modification. — 31 mars, 

avril, p. 3755. 

Arr. Finances et affaires économiques. Agents comptables. Cau- Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion, Approbation. — 6 avril, 

tionnement. — 24 mai, p. 4644. Pp. 3364. L ‘ 
Arr. Aisne. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
cations. — 21 mai, p. 4615. 
11 mars 1961. 
14 mars 1961. 

D. Congé-sur-Orne (Sarthe). Conseil municipal. Dissolution. — 

12 mars, p. 2581. D. 61-282. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 

Arr. Enquêtes statistiques publiques. Deuxième complément au (agriculture), — 1° avril, p. 
programme. Approbation. — 22 mars, p. 2849. Arr. Douanes. Produit des amendes et des confiscations. Répar- 

Arr. Education nationale. Signature. Délégation. — 24 mars, p. 2980. tition. — 18 mars, p. 2758. 

Arr. Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget primitif (1961). 


— 25 mars, p. 3017. 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


Emprunt. Emission. Autorisation. — 19 mars, p. 27 
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Année 1961 


Tignes (Savoie). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 21 mars, p. 2814. 

Transport du gaz d’Hassi-R’Mel. Contrôle. — 21 mars, p. 2823. 

Sécurité sociale. Caisses. Fusion. — 26 mars, p. 
Algérie. Centres spéciaux d’archives hypothécaires. Fonction- 
nement. — 28 mars, p. 3060 (rectif., 21 avril, p. 3780). 
Juiillan (Hautes-Pyrénées). Terrains. Acquisition. Déclaration 
d'utilité publique. — 28 mars, p. 0. 
Cayenne et Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 
Affectation. — 6 avril, p. 3350. 
Centre national d’études judiciaires. 
1961. — 27 avril, p. 3931. 

Caisse nationale des lettres. Budget 1961. Approbation. — 
18 mai, p. 4516. 

Promotion professionnelle. du deuxième degré. 
Indemnisation. — 21 mars, p. 2830. 

Offices publics d’habitations à loyer modéré. Compétence. 


Immeubles. 


Budget primitif pour 


Stagiaire 


Extension. — 21 mars, p. 2831. 
15 mars 19%1. 
61-244. Production sucrière. Organisation (campagne 1961- 
1962). — 16 mars, p. 2699. 
61-246. Etablissements d'enseignement privés. Contrôle finan- 
cier et administratif, — 17 mars, 


61-253. Circonscriptions administratives. Harmonisation. Modi- 
fication. — 19 mars, p. 2787, 

61-254. Semaine de l’agriculture et concours général agricole. 
Personnel chargé de l’organisation de l’exposition. Indem- 
nité. Taux. — 19 mars, p. 2789. 


Production sucrière (campagne 1961-1962). Répartition entre 


sucreries et sucreries-distilleries. — 16 mars, p. 2700. 

Production sucrière (campagne 1960-1961). Cotisation de 
résorption. — 16 mars, p. 2700. « 

Agriculture.’ Régies d’avances. Création et suppression. 
— 19 mars, p. 2789. 

Impôts. Directeur général. Signature. Délégation. — 19 mars, 


p. 2785. 

Transport et distribution d’énergie électrique, Travaux. Décla- 
ration d’utilité publique. — 21 mars, p. 2828. 

Centre national d’études judiciaires. Concours d'accès. Ouver- 
ture. — 22 mars, p. 2844. 

Code de la route. Transport de masses indivisibles. — 23 mars, 
P. 

Compagnie nationale Air France. Personnel au sol. Coordina- 
tion du régime de retraite. Approbation. — 23 mars, p. 2921. 

Institut national de la recherche Personnel 
contractuel. Service à temps complet. Validation pour la 
retraite. — 24 mars, p. 2981. 

Ingrandes (Maine-et-Loire). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 24 mars, p. 2983. 

Moreuil (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 24 mars, p. 2983. 

Sahara. Aménagements fiscaux. — 25 mars, p. 2996. 

Communications téléphoniques Strasbourg—Sarrebruck et 
Metz-Sarrebruck établies par voie automatique. Taxes. 
— 26 mars, p. 3047. 

Lait et certains produits laitiers. Prix. — 29 mars, p. 3145. 

Aéronautique. Direction technique et industrielle. Organisa- 
tion. Modification. — 5 avril, p. 3305 


Collège de France. Budget autonome additionnel (1960). 
— 5 avril, p. 3306. 

Caisses de retraites. Statuts, Modification. — 6 avril, 3364. 

Education nationale. Ordonnateur secondaire. Institution. 


— 29 avril, p. 4025. 
Bas-Rhin. Cireonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
cations. — 21 mai, p. 4615. 
S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires 
des praticiens. — 19 mars, p. 2790. 


16 mars 1961. 


61-248. Pension militaire d’invalidité. Valeur du point d’in- 
dice (à compter du 1°° mars 1961). — 17 mars, p. 2739. 
Armées. Certains centres de réceptions ou de transmissions 
radio-électriques. Zones de servitudes. — 22 mars, p. 2845. 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). Station 
Zone de protection. Etablissement. — 24 mars, p. 2938 

Comptoir de vente des charbons sarrois. Fonds de roulement. 
Avances. Montant. — 22 mars, p. 2855. 

Affaires culturelles. Sous- esthivites. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 23 mars, p. 2874. 

Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 


Recrutement. Concours. Epreuves. — 23 mars, p. 2875. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Sténodactylo- 
CT Recrutement. Concours. Ouverture, — 23 mars, 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Agents de 
bureau dactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 23 mars, p: 2918. 

Enquêtes économiques, Commissaires stagiaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 23 mars, p. 

Volaille de Bresse. et commercialisation, Modifi- 
cation. — 23 mars 2922 

ee Vic-d’Oust et Oust (Ariège). Immeubles, Affectation. 
mars, P. 

Perturbations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
antiparasites. Agrément. — 24 mars, p. 2982. 


Arr. 


Arr. 


Radiodiffusion-télévision Régie d’avances. Montant 
maximum. — 25 mars, p. 

Mines grisouteuses. Matériel. ee — 28 mars, p. 3067. 

Seine-Maritime. Union de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. Création. — 
28 mars, p. 3073. 

Pêche fluviale. Mailles des filets et des engins. Vérification. 
— 29 mars, p. 3145 

Armées. Personnels ouvriers. Indemnité à l’occasion de leur 
vo de congé en métropole. Extension. — 31 mars, 
p 

Départements d’outre-mer. Action sociale des caisses géné- 
rales de sécurité sociale. Modalités. — 6 avril, p. 3365. 

ne 0 (Congo). Cité logement. Affectation. — 23 avril, 


P. 

Seine-et-Oise. Circonscription territoriale dès communes. Modi- 
fication. — 5 juil, p. 6115, 

Anmpes maladie des exploitants agricoles. 
P. 6. 


— 22 mars, 


17 mars 1961. 


61-249. Institut des hautes études d'outre-mer. Statut des 
fonctionnaires. — 19 mars, p. 2779. 

61-251. Classe 1963. Formation. — 19 mars, p. 2783. 

61-252. Tabac. Assurance et réassurance des récoltes. Statut. 
19 mars, p. 2784 

61-255. Algérie. Vente des objets abandonnés chez les ouvriers 
et industriels, Extension. — 22 mars, p. 2843. 

Chambres départementales d’agriculture de la Marne, de 
l’Aude et de la Meuse. Emprunts. Autorisation. — 22 mars, 


p. 2855. 
Bons d’équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. Amor- 
tissement. Tirage. Date. — 18 mars, p. 2746. 


Jeunes gens nés en 1963. Recensement. — 19 mars, p. 2783. 

Concours d’agrégation de pharmacie, Nombre des emplois de 
ne de conférences agrégés et d’agrégés. — 19 mars, 

2786 

céleste des transports aériens intercontinentaux. Emprunt. 
Garantie de l’Etat. Octroi. — 22 mars, p. 2850. 

Direction générale des impôts. Comités techniques paritaires. 
Réorganisation. — 23 mars, p. 2883 (rectif., 25 mars, p. 3014). 

Service d’exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes. Cadres administratifs et commerciaux (catégorie A). 
Echelonnement indiciaire. — 24 mars, p. 2978. 

Sonseil supérieur de l’éducation nationale. Convocation. — 
26 mars, p. 3043. 

Transport aérien. Octroi d'autorisation et d'agrément. — 
28 mars, p. 3070. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 30 mars, p. 3176. 

Agriculture, Régie d’avances. Modification. — 31 mars, p. 3204. 

Calvados. Monte publique des verrats. Réglementation. — 


1e" avril, p. 3236. 
Opérations de voirie. Déclaration d’uti- 


La Falorsé (Somme). 
lité publique. 

Cures thermales. Frais de séjour. Remboursement. Plafond 
(1961). —.2 avril, p. 3272. 

Navigation intérieure, Conventions d’affrètement et lettres 
de voiture. Taxe de visa. — 7 juin, p. 5181. 


18 mars 19%1. 


61-250. Conseillers généraux élus en avril 1956. Prorogation 
des pouvoirs et date du renouvellement de leur mandat. — 
19 mars, p. 2782. 

Publication France-Dimanche n° 760. Exposition et vente 
aux mineurs. Interdiction. — 19 mars, p. 2783. 


20 mars 191. 


Alcools. Prix (campagne 1960-1961). 
trectif. 31 mars, p. 3202). 

Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
Sociétés d’assurances. Habilitation. — 21 mars, p. 2823. 

Education nationale. Direction des services médicaux et 
me Conseil médical permanent. Création. — 22 mars, 
p. 2855 

Bâtiments de France. Concours pour l’emploi d’architecte. 
Epreuves. Date. — 23 mars, p. 2875. 

« Gétrafer ». Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 
24 mars, p. 2978. 

Comptes spéciaux du Trésor. Ouverture de crédits. — 25 mars, 
p. 3014. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
26 mars, p. 3043. 

Transports et manutention de matières dangereuses ou 
infectes Le" de soude ou de potasse caustiques). — 
28 mars, p. 3070. 

Sûreté nationale, Offices de police adjoints. Recrutement. 
Concours. Epreuves. — 30 mars, p. 3168. 

Prestations familiales. Surcompensation interprofessionnelle. 
Règlements  provisionnels complémentaires (1959). — 


30 mars, p. 3175. 
be Terrain domanial. Affectation. — 7 
p. 
Marine marchande. Certificat d’aptitude aux ir de 
cuisinier d'équipage. Délivrance, — 11 avril, 3514. 
Sahara. Régime d’assurances sociales Ac A) Affiliation 


et autres sociétés agricoles. — 22 avril, 
P. 


— 21 mars, p. 2883 
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Ecole nationale des impôts. Scolarité et examens profes- 
sionnels. Organisation. — 22 juin, p. 5596. 

Fonctionnaires. Allocation temporaire d'invalidité. Conditions 
d'attribution. — 26 mars, p. 3040 


21 mars 1961. 


61-256. Accord d'immigration entre la France et l'Italie. 
Publication. — 23 mars, p. 2876. 

61-257. Accords complémentaires entre la France et l'Espagne 
(travailleurs permanenst et travailleurs saisonniers). Publi- 
cation. — 23 mars, p. 2878. 

61-260. Algérie. Fonctionnaires de la catégorie B des services 
financiers. Intégration dans les cadres métropolitains. — 
25 mars, p. 3013. à 

Mutzig (Bas-Rhin). Centre radioélectrique. Zone de protection. 
— 26 mars, p. 3027. = 

61-263. Guyane. Personnel des services pénitentiaires. Classe- 


ment indiciaire. — 26 mars, p. 3033. 
Postes et télécommunications. Centres radioélectriques et 
faisceaux hertziens. Zones de servitudes. mel 26 mars, 


(Loire-Atlantique). Centre radioélectrique. Zone de 
servitudes. — 28 mars, p. 3074. 

Aviation civile. Sous-chef de service administratif. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 26 mars, p. 3043 (rectif. 
11 avril, p. 3516). ès 

Etablissements d'enseignement supérieur agricole et vétéri- 
naire. Personnel enseignant. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 26 mars, p. 3045 

Attachés de préfecture stagiaires. Recrutement. Concours. 


Ouverture d’une session. — 28 mars, p. 3063. 
Brevet élémentaire et concours d’entrée dans les écoles nor- 
males primaires. Programme (1961). — 29 mars, p. 309%. 


Appareils à pression. Récipients de vapeur ou fonte ordi- 
näire renforcés par des tiges-entretoises venues de fonde- 
rie. Mesures complémentaires de sécurité. — 30 mars, 
. 3176. 

Explosif « nitrate d’ammonium-fuel ». Mise en vente. Auto- 
risation. — 31 mars, p. 3199. 

Concours de Rome. Calendrier (1961). — 2 avril, p. 3252. 

Véhicules automobiles. Mesure du bruit. — 6 avril, p. 3350. 

Bibliothèque nationale. Bibliothécaire spécialiste au cabinet 
des médailles. Recrutement. Concours. Modalités. — 12 avril, 


. 3556. 

Agriculture Vétérinaires. Commission administrative pari- 
taire. Elections. Date. — 20 avril, p. 3760. 

Appareils à. pression. Récipients de vapeur en fonte ordi- 
naire renforcés des tiges entretoises venues de fonderie. 
Mesures complémentaires de sécurité. — 30 mars, p. 3176. 


22 mars 1961. 


61-261. Echange de-lettres franco-malgache. Publication. — 
26 mars, p. 3027. 

61-262. Algérie. Création ou développement d’entreprises indus- 
trielles. Encouragement. Mesures d’ordre financier. Modi- 
fication. — 26 mars, p. 3032. 

Armées. Signature. Délégation. — 28 mars, p. 3064. 

Magistrature. Liste d’aptitude supplémentaire. Institution. — 
23 mars, p. 2876. 

Médecins inspecteurs élèves de la santé. Recrutement. 
Concours. Date. — 28 mars, p. 3073. 

Transport d'énergie électrique. Travaux. Déclaration d'utilité 
publique. — 28 3066. 

Organisation commune s régions sahariennes. Demandes 
de titres miniers concernant les hydrocarbures. Caractéris- 
tiques de quadrillages. — 29 mars, p. 3091. 

Préparation olympique. Délégué général. Attributions. — 
29 mars, p. 3097 

Impositions départementales et communales. Exemption. 
Liste des spectacles classiques. — 30 mars, p. 3172. 

Caisse de retraites. Statuts. Modification. — 31 mars, 


p. 3205. 
Médecins. Qualification. Modification. — 31 mars, p. 3206. 
Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 
1e" avril, p. 3238 (rectif. 22 avril, p. 3829). 
Plantations de vignes (vins à appellation d’origine contrôlée). 


Autorisation. — 5 avril, p. 3311. F 
Plantations de vignes (vins à appellation d’origine « Alsace »). 
Autorisation. — 5 avril, p. 3312. 


Ariège. Caisse de mutualité sociale agricole, Attributions. — 
8 avril, p. 3435. 


Sahara. Gisement d’hydrocarbures d’Erg-el-Agreb. Exploita- 


tation des puits productifs. Autorisation provisoire. — 
11 avril, p. 3499. 

Sahara. Gisement d’hydrocarbures d’Hassi-el-Gassi. Exploita- 
tion des puits productifs. Autorisation provisoire. — 11 avril, 
p. 3499. 

Conserves de cassoulet. Réglementation qualitative. — 29 mars, 

p. 3145. 4 

23 mars 1961. 
61-258. Belfort. Tribunal pour enfants. Création. — 25 mars, 


p. 2996. 
+ - pat judiciaire. Modification. — 25 mars, 
P. 


D. 


D. 


61-265. Navigation intérieure et ports maritimes. ents. 
de sujétions. Taux. Relèvements. — + 


p. 

Centres radio-électriques et centres radiogoniométriques. 
Zones de servitudes. — 28 mars, p. 3068. 

61-271. Accord international sur le sucre,, Publication, — 
30 mars, p. 3156. il 

Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
Unions de sociétés mutualistes. Habilitation. — 24 mars, 
P. 2981 (rectif. 7 juin, p. 5182). 

Presse. Commission d’études sur l’organisation, Création. — 
24 mars, p. 2982. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
26 mars, p. 3039. 

Affaires culturelles. Commis d’archives. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 28 mars, p. 3059. 

Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles. Report de crédits. — 30 mars, p. 3179. 

Dammartin-lès-Toul (Meurthe-et-Moselle). Immeubles. Change- 
ment d'utilisation et affectation. — 5 avril, p. 3305. 

Enseignement technique. Aides de laboratoire spécialisés. 
Recrutement. Examen. Modalités. — 5 avril, p. 3306. 

Avesnelles (Nord). Routes nationales n° 2 et 351. Carrefour 
de la Rotonde. Aménagement. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 5 avril, p. 3316. 

Relations telex avec la Bulgarie, Taxe. — 5 avril, p. 3318. 

DS à de prévoyance. Statuts. Modification. — 6 avril, 
p. 

Bureau de recherches géologiques et minières. Participation 
financière avec la Société des mines de Poura (Haute-Volta). 
— Autorisation. — 7 avril, p. 3403. > 

Collèges scientifiques universitaires. Statuts. Approbation. — 
8 avril, p. 3427. 

Baccalauréat Programme d'histoire et de géographie. — 
16 avril, p. 

Ariège. Monte publique des taureaux. Réglementation. — 
20 avril, p. 3760. 

Sécurité sociale. Dépenses de gestion des organismes. Maxi- 
mum (1961). — 3 mai, p. 4099. 

Départements d'outre-mer. Sécurité sociale. Dépenses de ges- 
tion des caisses générales. Maximum (1961). — 3 mai, 


p. 4099. 
Scies circulaires. Homologation. — 16 avril, p. 3681 (rectif. 
21 mai, p. 4624). 


24 mars 1961. 


61-334. Soins gratuits aux victimes de guerre. Modalités 
d'application « hors de la métropole ». — 7 avril, p. 3406. 
Sepi paten et population. Signature. Délégation. — 25 mars, 

P. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale statuant en matière 
et disciplinaire. Convocation, — 28 mars, 
p. 

cons et rivières canalisées. Chômages (1961). — 28 mars, 
P. 4 

Douane. Bureaux. Liste et attributions. Modification. — 
28 mars, p. 3065. 

Fonds spécial d’investissement routier. Ouverture de crédits, 
— 30 mars, p. 3172. : 

Contrôle financier des transports. Chef de mission. Attribu- 
tions. — 30 mars, p. 3173. 

Armées. Transfert de crédits (services du Premier ministre). 
— 31 mars, p. 3201. 

d'urbanisme. Constitution. — 2 mai, 
p. 

Sécurité sociale. Affectation de ressources à l’action sanitaire 
et sociale. — 3 mai, p. 4099. 

Société de développement régional du Sud-Ouest. Emprunt. 
Octroi de la garantie de l'Etat. — 1° avril, p. 3231. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
avril, p: 3235. 

Agents de l'Etat non titulaires. Régime complémentaire des 
assurances sociales. Fonctionnement. Modalités. Modifica- 
tion. — 2 avril, p. 3261. 

Aubagne (Bouches-du-Rhône). Routes nationales n°* 8 et 559. 
Carrefour. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 
5 avril, p. 3316. 

Saône-et-Loire, Route nationale n° 74. Nouveau tracé. Tra- 
vaux. Déclaration d’utilité publique. — 5 avril, p. 3317. 
Charbonnages de France, houiilères de bassin et sociétés 
d'économie mixte en dépendant. Opérations immobilières, 

Contrôle. — 5 avril, p. 3310 (rectif. 27 avwrii, p. 3934). 

Anciens combattants et victimes de guerre. Ordonnateurs 
secondaires. Désignation. — 7 avril, p. 3406. 

Marine. Régie d’avances. Création. — 12 avril, p. 3556. 

Transport public routier. Tonnages complémentaires utili- 
sables en zone longue et en zone courte. — 12 avril, p. 3558. 

Régions d'Orléans. Sécurité sociale. Caisses. Fusion, — 16 avril, 


p. 

Sortie des porcs vivants de certains départements. Réglemen- 
tation. — 26 mars, p. 3045. 

Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban. Homologa- 
tion. — 16 avril, p. 3682. 
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D. 61-285. Alcool de betteraves. Droits de production (campagne 
25 mars 1961 1961-1962). Réduction. — 1°" avril, p. 3230. 
D. 61-286. Conseil général des ponts et chaussées. Modification. 
D. Affaires étrangères. Intérim assuré par un ministre délégué 1°" avri à , 
auprès du Premier ministre. — % mars, p. D. Amiens. Chambre et d'industrie. Emprunt. 
D. 61-279. Echange de lettres franco-coréen sur les marques 
de ‘fabrique ou de commerce. Publication. — 1‘ avril, de ga. Concession. Résiliation. — 1°’ avril, 
Arr. Professeurs techniques adjoints industriels des tech- D. complémen- 
Recrutement. Le dificati D. 61-296. Résiliation d'opérations de rénovation urbaine. Conven- 
Arr Mines Matériel. Agrément. odification. tions. Clauses types-obligatoires. —.2 avgil, p. 8278 
Arr. Actes et ddeuments judiciaires Reproduction. Autorisation, — | D. des_ courants. 
6 avril, p. 3: (rectif. 19 avril, p. 25). 
Arr. Institut national de la D. du Senonais ». Validité. 
tuels. Prime d'installation. Attribution. — avril, p. 3. 
Arr. Oasis. Dépôts mobiles d’explosifs et de détonateurs. Etablis- D. Comté ». 
sement. Autorisation. — 11 avril, p. 3499. D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis des Landes ». Validité. 
Arr Sécurité sociale. Limite des frais .de gestion des caisses Prolongation. — 5 avril, p. 3308 (rectif. 18 avril, 3704). 
D. 4100 administratifs. Statut. — 5 avril, p. 3317. 
Arr. Allocations familiales. Limite des frais de gestion des caisses D. d’Allement. 
au-delà de laquelle le conseil d'administration est tenu d'éta- 
V bation du ministre. — 3 mai, D. Jura. Chute de Blye, sur l'Ain. Aménagement, exploitation. 
nr budget soumis à l’approbetion du mi ‘ Concession. — 8 avril, p. 3427, 
Dée Protecteur pour dégauchisseuse à porte-outil rotatif. Homolo- D. Aménagement, 
gation. — 16 avril, p. 3682. D. Boulogne-sur-Mer. Outillage public au port. Concession. — 
7 mai, p. 4223. 
27 mars 1961 Arr Premier ministre. Signature. Délégation. — 28 mars, p. 3059. 
; Arr Centres hospitaliers et universitaires. Membres du personnel 
= enseignant et hospitalier. Option. Délais et conditions. Modi- 
Finances économiques. Ouverture de crédits. fication 29 mars, p. 309) 
— 28 mars, p. : 0. Arr ssurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
D. Eure. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 28 mars, agricnies. Société d'assurance. Habilitation. — 29 mars, 
p. p. 3099. 
D. Offices publics et ministériels. Suppression. — 28 mars, p. 3061. Arr. Commissariat général du plan. Commission permanente de 
D. 61-267. Magistrature. Statut. Modification. — 29 mars, p. 3092. l'électronique. Création. — 30 mars 3173 (rectif. 20 avril, 
D. Ancey (Côte-d'Or). Délégation spéciale. Institution. — 29 mars, 3792). 
p. 3094. à ; rr aires étrangères. reurs. ecrutement. oncours. 
D. Tribunaux d’instance. Greffes. Suppression. — 30 mars, p. 3155. Ouverture. — 31 mars, p. 3188 
D. Provins de la haute. Zone de Arr. Comité de tourisme la région « Champagne ». 
protection. Etablissement. — mars, " 7 Création. — 31 mars. p. 3 
D. Trébeurden (Côtes-du-Nord). Allée couverte de l’île Milliau. Arr. Alcools provenant de la distillation de vins hors quantum. 
parmi les monuments historiques. — 31 mars, d’achat — p. 3231. 
“À rr cools viniques de prestations. Prix d'achat (campagne 
D. Plouguin (Finistère). Menhir de Lannoulouarn. Classement 1960-1961). — 1°" avril, p. 3231. 
parmi les monuments historiques. — 31 mars, p. 3187. Arr. Diplôme d'Etat de conseiller sportif. Modification. — 1‘ avril, 
D. Saint-Rivoal (Finistère). Menhir de Roquinarc’h. Classement p. 3233. 
parmi les monuments historiques — 31 mars, p 3187 Arr.  Auxiliaires sanitaires. Modification, — 1°" avril, p. 3240 
gation. — mars, P. : ‘ IT es Andelvs (Eure). Association syndicale de reconstruction. 
D. - Associations reconnues d'utilité publique Statuts. Modifica- Liquidation. — 2 avril, p. 3275. 
tion. — 31 mars, p. 3189. Arr. Affaires d'outre-mer. Administrateurs. Commission adminis- 
D. Vahi-lès-Faulquemont (Moselle). Monument commémoratif. trative paritaire. Modification. — 5 avril, p. 3299. 
Erection. Approbation. — 31 mars, p. 3189. Arr Affaires d'outre-mer. Conseillers aux affaires administra- 
D. Breil-sur-Roya (Alpes-Maritimes). Ouvrage du col de Brouis. tives. Commission administrative paritaire. Modification, 
Zones de servitudes et polygone exceptionnel. — 31 mars, — 5 avril, p. 3299. 
p. 3189. Arr Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs 
D. Colomars (Alpes-Maritimes). Ouvrage. Zone de servitudes et Interdiction. — 5 avril, p. 3301. 
polygone exceptionnel. — 31 mars, p. 3189. Arr. Marine marchande. Capitaine côtier. Programme de l’exa- 
D. Chelles (Seine-et-Marne). Fort. Zone de servitudes et polygone men. Approbation. — 6 avril, p. 3352. ; 
exceptionnel. — 31 mars, p. 3190. s Arr. Marine marchande. Elève mécanicien. Programme de l'exa- 
D. 61-274. Collèges d’enseignement technique annexés à des men. Approbation. — 6 avril, p. 3352. : j" 
nalisés. — 31 mars, p. xamens. Epreuves. — avril, p. 
D. Education nationale. Legs. Acceptation. — 31 mars, p. 3203. Arr. Marine marchande, Aides-mécaniciens et aides-électriciens. 
D. Autoroute Paris—Lyon. Construction de la section Nemours— Formation. — 6 avril, p. L 3 
Auxerre. 31 mars, LA — Arr — maritime. Bourses d’internat. Attri- 
D. 61-275. Chambres d’agriculture. Assemblée permanente des ution — avril, p. 
présidents. Fonctionnement et Arr des Ordonnateurs secondaires. Suppression. 
fication. — 31 mars, p. 3203 (rectif. avril, p. 3759). — 12 avril, p. Ë 
ment public. — 3 mars, p. ÿ ’allocations familiales de -et-Garonne atuts. Appro- 
D. Capesterre (Guadeloupe). Maternité. Erection en établissement bation et enregistrement. — 16 avril, p. 3680. 
public. — 31 mars, p. 3205. . j Arr. Graines de lin. Prix de soutien (campagne 1961-1962), — 
D. Montgeron (Seine-et-Oise). Maison de retraite. Erection en 19 avril, p. 3730. 
établissement public. — 31 mars, p. Déc. Raboteuse à porte-outil rotatif. Homologation. — 16 avril, 
D. Cayenne (Guyane). Hôpital André-Bouron, de Saint-Laurent-du- p. 3683. 
Maroni. Rattachement. — 31 mars, p. 3205. : 
D. Association du centre méditerranéen de recherches biolo- 28 mars 1961 
giques, Nice. Disposition statutaire, Approbation. à 
— 31 mars, p. 3205. 4 | 
D. Moulins (Allier). Legs et donations. Réduc- D. À départements. Election. 
harges. — 31 mars 
D. de commérce d’industrie. Emprunt. D. et des produits laitiers. Régularisation. 
Autorisation. — 1°" avril 1 1 
D. 61-276. Algérie. Comités Choix de l'expert D. R. A. # Paiement des arrérages. 
D. Code de procédure D. 61-270. Premier ministre. Agents des services. Indemnités 
à civil Modification, — 1°" avril, p. d'heures supplémen- 
D. 1-280. Sapeurs-pompiers communaux volontaires. ensions ge . 
d'invalidité Relèvement. 1er +1 D. À sur certains itinéraires. 
avr recti imita — 
-283. i indi Ë i des genièvres. Modi- 30 mars, p. 3175. 
81283, Contr 61-277. Algérie. Publicité foncière. Charges fiscales. Simpli- 
D. 61-284. Alcools d’origine vinicole (campagne 1960-1961). Prix. fication et allégement. — 1° avril, p. 3220 (rectif. 10 juin, 


— 1°" avril, p. 3230, 


p. 5261). 
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D. 61-290. Sécurité sociale. Conseils d’administration des orga- Arr. Concours d’agrégation de médecine (sections des sciences 
nismes. Membres. Election. Modification. — 1° avril, cliniques et des sciences fondamentales). Nombre des places 
p. 3237. (1961). — 1°" avril, p. 3233. 
D. 61-292. Sahara. Personnel des anciennes communes mixtes et Arr. Affaires culturelles. Commis d'archives. Concours. Epreuves 
indigènes. Situation. — 2 avril, p. 3251. écrites. Date. — 1°" avril, p. 3300, 
D. Association reconnue d'utilité publique. ‘Dissolution. — 2 avril, Arr. Ponts et chaussées. Ingénieurs. Echelonnement indiciaire, — 
p. 3253. 6 avril, p. 3354, 
Arr Piiiers de lait. Cotisation professionnelle, — 29 mars, Arr. Caisse nationale de crédit agricole. Sténosactylographes. 
. 3098. Recrutement. Concours. Ouverture. — 6 avril, p. 3368. 
Arr Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. Arr. Institut national de la recherche agronomique. Chargés de 
Ouverture de crédits. — 29 mars, p. recherches assistants du cadre scientifique et directeur de 
Arr. Conseil supérieur de la pharmacie. Mandat des membres. recherches. Recrutement. Concours. — 6 avril, p. 3368. 
Prorogation. — 31 mars, p. 3206. Arr. Agriculture. Commission administrative paritaire. Modifica- 
Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. — tion. — 6 avril, p. 3369. 
6 avril, p. 3365. Arr. Centre national de la cinématographie. Régie de recettes, 
Arr. (Caisse autonome mutualiste. Règlement. Approbation. — Suppression. — 8 avril, p. 3420. 
11 avril, p. 3517. Arr « Vins délimités de qualite supérieure ». Degré minimum. — 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 8 avril, p. 2456. 
11 avril, p. 3517. Arr. Strasbourg. Port autonome. Régie de recettes. Institution. — 
Arr. Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 11 avril, p. 351€. 11 avril, p. 3515. à L 
Arr.  Bibliothécaires titulaires du diplôme d’archiviste paléographe. Arr. Ecole nationale de la marine marchande. Concours d'entrée 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 12 avril, p. 3557. aux sections d'élève au long cours et d’élève mécanicien. 
Arr. Contrôle médical sportif. Obligation. Extension. — 14 avril, Date (1961). — 11 avril, p. 3515. - 
p. 3617. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 11 avril, p. 3518. 
Arr. Sports. Double surclassement. — 14 avril, p. 3617. Arr Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 12 avril, p. 3556. 
Arr. Académie d'Alger. Bureau universitaire de statistique et de Arr. Taxes téléphoniques. Répartition des réseaux. Modification. 
documentation scolaires et professionnelles. Agent compta- — 12 avril, p. 3573. ? ; 
ble. Désignation. — 20 avril, p. 3753. Arr. Metz. Partie d’un immeuble domanial. Affectation. — 15 avril, 
Arr. Commissariat de l’air. Promotions aux grades de commissaire p. 3642. 
commandant à commissaire colonel inclus. Conditions. — Arr. Enseignement médical. Enseignement théorique, dirigé et 
30 avril, p. 4038 (rectif. 20 mai, p. 4582). pratique. Programmes. Complément. — 15 avril, p. 1. 
Arr. Education nationale. Membres non fonctionnaires de divers Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 15 avril, 
conseils et commissions. Remboursement des frais de 3647. 
transport et attribution d’indemnités. — 6 juin, p. 5132. Arr. Dijon. Ensemble immobilier. Acquisition par l'Etat. Décla- 
Arr. Meuse. Circonscription territoriale de communes. Modification. ration d'utilité publique. — 19 avril, p. 3729. Ë 
— 5 juil., p. 6115. Arr.  Planteurs et sécheurs de chicorée à café. Accord profession- 
Déc. Toupie et protecteur pour toupie à arbre vertical. Homolo- nel. Homologation (campagne 1961-1962). — 20 avril, p. 3760. 
gation. — 16 avril, p. 3683 (rectif. 21 mai, p. 4624). Arr. Ecoles normales primaires. Concours d'admission en première 
année. — 22 avril, p. 3821. 
Arr. Ecoles de ski français. Agrément. — 23 avril, p. 3850. 
29 mars 1961. Arr. Aude. Service maritime. Rattachement. — 23 avril, p. 3849. 
Arr. Caisses régionales de sécurité sociale et caisses régionales 
D. 61-298. Armée de terre. Officiers de liaison et interprètes de d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. Circonscrip- 
réserve. Organisation. — 5 avril, p. 3301 (rectif. 30 avril, tions. Modification. — 24 avril, p. 3881. 
p. 4038). Arr. Zuydcoote (Nord). Sanatoriüm Vancauwenberghe. Budget 
Arr. Société d’assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. Appro- additionnel 1960. — 31 mai, p. 4931. 
bation. — 30 mars, p. 3174. Déc. Presse. Homologation. — 16 avril, p. 3684. 
Arr. Chambres de commerce, collectivités locales et ports auto- 
nomes. Emprunts. Prix d'émission (mois d’avril 1961). — 
1er avril, p. 3231. 31 mars 1961. 
Arr. Œufs. Prix. — 1° avril, 3236. 
Arr. Compteurs d'énergie dortriqne. Approbation. — 5 avril, D. 61-288. Agriculture. Mutualité sociale. Assurances sociales, 
p. 3310. Cotisations. Calcul. Salaire limite. Relèvement. — 1° avril, 
Arr. ortises. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Octroi p. 3235 (rectif. 22 avril, p. 3818). 
de la garantie. — 5 avril, p. 3310. D. 61-289. Agriculture. Mutualité sociale. Assurances sociales. 
Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 6 avril, p. 3368. Cotisations. Calcul. Salaire limite. Relèvement (Haut-Rhin, 
Arr. Béthune (Pas-de-Calais), Locaux er — dans la caserne Cham- Bas-Rhin et Moselle). — 1°" avril, p. 3235 (rectif. 22 avril, 
bord. Affectation. — 6 avril, p. 3366. p. 3818). 
Arr, Raisin de table, Plantations perd de vignes. Autorisations. D. 61-294. Agriculture. Mutualité sociale. Assurance maladie, 
— 8 avril, p. 3436. invalidité et maternité des personnes non salariées. Droits et 
Arr. Organisation autonome nationale de l'industrie et | de com- Dante F1 bénéficiaires. — 2 avril, p. 3262 (rectif. 
merce. is e compensation. Décision. Approbation. — 
D. R. A. P. 61-295. Agriculture. Mutualité sociale. Assurance maladie, 
Arr. Antibes. Plan d'urbanisme. Revision. — 16 avril, p. 3685. invalidité et maternité. Gestion. — 2 avril, p. 3266 (rectif. 
Arr. Mines de houille de Sincey-lès-Rouvray (Côte-d'Or). Concession. 3 mai, p. 4097). 
Déchéance des propriétaires. — 3 sept., p. 8251. D. 61-300. Sécurité sociale. Assurance invalidité. Suspension de 
Cir. 43 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des la pension. — 5 avril, p. 3313 (rectif. 21 avril, p. 3790). 
praticiens, — 1‘ avril, p. 3238. D. 61-301. Sécurité sociale. he vs 184 particulière aux grandes 
Déc. Machines à meuler, Homologation. — 16 avril, p. 3683. agglomérations. Modification. — 5 avril, p. 3313. 
Déc. Région économique « Rhône ». Dénomination. Modification. nd D. 61-302. Sécurité sociale. Conseils  d’administration des orga- 
18 avril, p. 3705. nismes. Membres. Election. Modification. — 5 avril, p. 3313. 
D. 61-303. Union de recouvrement des cotisations de sécurité 
30 mars 1961. sociale et d’allocations familiales. Organisation administra- 
tive et financière. Modalités. —- 5 avril, p. 3313 
D. 61-273. Droits de douane d’importation. Modification. — D. 61-304. Sécurité sociale. Personnes non salariées des profes- 
31 mars, p. 3201. sions libérales. Cotisations. Taux. — 5 avril, p. 3314. 
D. 61-281. Algérie et Sahara. Services accomplis dans les forma- D. 61-327. Ministère d’Etat chargé des affaires algériennes. 
tions supplétives. — 1‘ avril, p. Organisation. — 7 avril, p. 3387. 
D. 61-291. Comité d’orientation et de perfectionnement du haut D. 61-332. Finances et affaires économiques. Agents de caté- 
enseignement de défense. Création. — 2 avril, p. 3251. gorie C. Admission dans les corps de catégorie B. — 7 avril, 
D. 61-293 Impôts. Contentieux. Remboursement aux contribuables p. 3398. 
dont les réclamations ont été accueillies. — 2 avril, p. 3260. D. 61-338. Assurance maladie, invalidité et maternité des. 
D. Université de Paris. Donation. Acceptation, — 5 avril, p. 3306. exploitants agricoles. Financement. — 8 avril, p. 3435 
D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Béziers-Florensac ». (rectif. 4 mai, p. 4134). ï 
Octroi. — 5 avril, p. 3309. Arr. Agriculture. Assurance maladie, invalidité et maternité. 
D. Frontenaud (Saône-et-Loire). Maison de communale d’immatriculations et d'affiliation. — 2 avril, 
Erection en établissement public. — 5 avril, 3268. s 
D. Sahara Offices d'habitations à loyer modéré. Arr Agriculture. Assurance maladie, invalidité maternité. 
5 avril, p. 3318. Habilitation de divers organismes. — 2 avril, p. 3269. 
D. Montlouis-sur-Loire (Indre-et-Loire). Maison de ne publi- Arr. Mines et houillères. Délégués. Elections. Modification. — 
que intercommunale. Création. — 11 avril, p. 3518 2 avril, p. 3272. 
Arr, Caisse gr À de crédit agricole. Emprunt. Emission. — Arr. Bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse. Circulation. — 
31 mars, p. 3202 avri 
Arr. Circulation des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse. Arr. Agents de bureaux dactylographes et sténodactylographes. 
Réglementation — 31 mars, p 3204 mer et modalités de correction. 
Arr rodynes). — avri odification. — vri 
Arr. rifs (matériels destinés à utilité publique. — 7 avril, p 
Arr. Fort-de-France (Martinique). Fort Desaix. Changement d’uti- 


l'entretien ou la réparation des appareils de navigation 
aérienne). — 1°" avril, p. 3232. 


lisation. — 7 avril, p. 3396. 
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Finances et affaires économiques. Agents de catégorie C. 
Nomination dans les corps de la catégorie B. — 7 avril, 


p. 3399. 

Orglandes (Manche). Terrain d’assiette de la nécropole mili- 
taire allemande. Remise aux domaines. — 7 avril, p. 3407. 
Beurre et matière grasse du lait. Stockage (campagne 1961- 

1962). — 7 avril, p. 3403. 

Caisse d’équipement pour le développement de l'Algérie. 
Comité directeur. Délibération. Approbation. — 8 avril, 
p. 3421. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 11 avril, p. 3503 

Intérieur. Report de crédits. — 11 avril, p. 3507. 

Vaccin antivariolique. Taxe dont sont redevables les fabri- 
cants (1960). — 11 avril, p. 3518. 

Saint-Quentin (Aisne). Zone à urbaniser par priorité. — 
11 avril, p. 3518. 

Châteauroux (Indre). Zone à urbaniser par priorité. — 11 avril, 
p. 3518. 

Grenobte et Echirolles (Isère). Zones à urbaniser par priorité. 
— 11 avril, p. 3518. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modification. Approbation. — 13 avril, p. 3600. 

Pamillac (Gironde). Partie d’un immeuble. Affectation. 
15 avril, p. 3642. 

Caisse saharienne de solidarité. Acquisition d’un terrain à 
bâtir. — 16 avril, p. 3667. 

Travaux ruraux. Ingénieurs adjoints stagiaires. Recrutement. 
Concours. Organisation. — 20 avril, p. 3760. 

Saône-et-Loire. Agent comptable du service d’assistants tech- 
niques et économiques. Cautionnement. — 20 avril, p. 3753. 

Convention collective nationale de travail des transports 
routiers. Plusieurs avenants. Extension. — 22 avril, p. 3823. 

Construction. Sténodactylographes. Commissions administra- 
tives paritaires. Représentation. — 3 mai, p. 4100. 

Organismes de travailleuses familiales. Agrément. — 27 mai, 
p. 4816 (rectif. 8 juin, p. 5206). 

Assurances maladie des exploitants agricoles (immatriculation 
et affiliation). — 2 avril, p. 3272. 

Machines combinées à plusieurs outils Homologation. — 
16 avril, p. 3684. 


1°" avril 1961. 


61-299. De de terre. Agents sur contrat, Effectif. — 5 avril, 
p. 3302. 

61-328. Algérie. Coopératives agricoles. Agrément. Déconcen- 
tration. — 7 avril, p. 3388. 

Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
Reconnaissance. — 7 avril, p. 3390. 

Société nationale de constructions aéronautiques Sud-Avia- 
tion. Extension d’une participation financière, Approba- 
tion. — 7 avril, p. 3391. 

Rivage de la mer entre Canet-Plage et Sainte-Marie-Plage 
(Pyrénées-Orientales). Délimitation. — 7 avril, p. 3400. 

Basses-Alpes. Vallée de la rivière la Durance (sections de Sis- 


teron, Valonne, Oraison et Manosque). Plans des surfaces 


submersibles. Approbation. — 7 avril, p. 3400. 

Basses-Alpes. Vallée de la rivière la Durance. Plans des sur- 
faces submersibles. Dispositions techniques. — 7 avril, 
p. 3400. 


Voies navigables et navigation intérieure. Adjonction de la . 


vallée de la rivière la Moselotte (Vosges). — 7 avril, 


p. 3401. 

Vosges. Vallée de la rivière la Moselotte. Plans des surfaces 
submersibles. Approbation. — 7 avril, p. 

Vosges. Vallée de la rivière la Moselotte. Plans des surfaces 
submersibles. Dispositions techniques. — 7 avril, p. 3402. 

Usine de Chancy-Pougny. Concession. Avenant. Approbation. 
— 7 avril,p. 3402. 


R. A. P. 61-333. Travailleurs handicapés. Produits fabriqués. Label 


de garantie. Institution. — 7 avril, p. 3404 (rectif. 23 avril, 
p. 3856). 

Mostaganem. Office public d'habitations à loyer modéré. Créa- 
tion. — 7 avril, p. 3406. 

Tlemcen: Office public départemental d’habitations à loyer 
modéré. Création. — 7 avril, p. 3406. 

Marine. Personnel navigant de l’aéronautique (officiers). Nom- 
bre de congés (1961). — 8 avril, p. 3423. 

Sedan. Hôpital. Legs. Acceptation. — 8 avril, p. 3438. 

61-339. Offices en sociétés d’habitations à loyer modéré. Sub- 
vention. Taux. — 8 avril, p. 3437. 

Rethel. Assiette du cimetière militaire allemand (guerre 
1914-1918). Remise au domaine. — 8 avril, p. 3437. 

Publication Bulletin d’information des travailleurs espagnols. 
Interdiction. — 11 avril, p. 3504. 

Publication Accion socialista. Interdiction. — 11 avril, p. 3504, 

Réseaux secondaires et tramways. Agents retraités. Pensions. 
Revalorisation au 1°" janvier 1961, — 11 avril. p. 3515 (rectif. 
21 avril, p. 3787). 

Lyon. Société anonyme d’habitations à loyer modéré. Statuts. 
Approbation. — 21 avril, p. 3798. 

Lyon. Société anonyme d’habitations à loyer modéré. Statuts. 
Approbation. — 21 avril, p. 3798. 

Bourges. Terrain de la zone du point zéro du polygone. Chan- 
gement d'utilisation (armée de terre). — 26 mai, p. 4749. 


© 


4 avril 1961. 


61-336. Travaux départementaux et communaux. Architectes 
et Rémunération. Modification. — 8 avril, 
P. 

61-337. Météorologie. spécial militaire. Organisation. 
Modification. — 8 avril, p. 3423. 

Perpignan. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 8 avril, p. 3435. 

Armées. Signature. Délégation. — 9 avril, p. 3451. 

61-348. Navires de commerce, de pêche et À plaisance d’une 
jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux. Protection 
contre l’incendie, installation de la coque et des machines. 
Modification. — 11 avril, p. 3509. 

61-349. Travaux publics de l'Etat. Techniciens (service des 
ponts et chaussées). Statut. — 11 avril, p. 3510 (rectif. 7 mai, 
p. 4229). 

61-374. Instruments de mesures. Taxes et redevances. — 
16 avril, p. 3675. 

Sud-Aviation. Octroi d’une lettre d'agrément avec garantie 
de l'Etat. Autorisation. Modification. — 19 avril, p. 3728. 

Armées. Transfert de crédits (industrie). — 8 avril, p. 3425. 

Tabac. Prix de vente. — 9 avril, p. 3453. 

Tabac. Prix de vente (Corse). — 9 avril, p. 3453. 

Dr — Transfert de crédits (anciens combattants). — 11 avril, 
p. 5. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
11 avril, p. 3506. 

Armées (marine). Transfert de crédits (aviation civile. — 
11 avril, p. 3506. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits (cons- 
truction). — 11 avril, p. 3506. 

Agriculture. Report de crédits. — 11 avril, p. 3508. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits. — 
11 avril, p. 3508 

Anciens combattants et victimes de guerre. Agents de bureau 
dactylographes. Recrutement. Examen d'aptitude. Ouverture. 
— 11 avril, p. 3518. 

Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


er directeur. Délibération. Approbation. — 14 avril, 

p. 3611. 

Université de Grenoble. Institut de phonétique et institut de 
géographie alpine. Création. — 15 avril, p. 3641 (rectif. 


28 avril, p. 3952). 

Travaux publics et transports. Commissions administratives 
paritaires. Elections. Date. — 15 avril, p. 3643. 

Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). Route nationale n° 14. Dévia- 
d'utilité publique. Prorogation. — 15 avril, 

Bibnville-sur-Nied et Raville (Moselle). Route nationate n° 3. 
mg délaissées. Déclassement et reclassement. — 15 avril, 
P. 

Le Brusquet (Basses-Alpes). Route nationale n° 100 A. Section 
délaissée. Déclassement et reclassement. — 15 avril, p. 3643. 

Instruments de mesure. Importation et exportation. Conditions. 
Modification. — 16 avril, p. 3678. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales de Tarn-et-Garonne. Statuts. Appro- 
bation et enregistrement. — 16 avril, p. 3681. 

Organisation autonome nationale de l'industrie et du com- 
merce. Décision de la caisse de compensation (taux du 
de l'allocation de vieillesse bonifié). — 16 avril, 
P. 1. 

Agriculture. Assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles. Groupements mutualistes. Habilitation. 
— 16 avril, p. 3681. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de variétés céréales. — 21 avril, p. 3794. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Liste 
transitoire. Inscription des variétés de maïs. — 21 avril, 
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Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de variétés de maïs. — 21 avril, p. 3794. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de variétés de maïs. Expérimentation. Règlement 
technique. Homologation. — 21 avril, p. 3794. 

Cameroun et Togo. Brevets d’études du premier cycle. Orga- 
nisation. — 28 avril, p. 3951. 

Aérodrome d’Alger-Maison-Blanche. Zone réservée. Création. 
— 28 avril, p. 3952. 

Sécurité sociale. Direction générale. Répartition des attribu- 
tions. — 13 mai, p. 4369. 

Bas-Rhin. Circonseriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 21 mai, p. 4615. 


5 avril 1961. 


61-306. Ministre des armées. Attributions. — 6 avril, p. 3336. 

61-307. Ministère des armées. Administration centrale. Orga- 
nisation. — 6 avril, p. 3337. 

61-308. Délégué ministériel pour l’armement. Attributions. — 
6 avril, p. 3338. 

61-309. Armées. Secrétaire général pour l’administration. Attri- 
butions. —6 avril, p. 3338. 

61-310. Armée de terre. Chef d'état-major. Attributions. — 
6 avril, p. 3339. 

61-311. Marine. Chef d’état-major. Attributions. — 6 avril, 


p. 3339. 
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D. 
D. 
Arr. 


61-312. Armée de l'air. Chef d'état-major. Attribution. — 
6 avril, p. 3340. 

61-313. Forces terrestres stationnées outre-mer. Chef d’état- 
major. Attributions. — 6 avril, p. 3340. 

d'état-major interarmées. Attributions. — 6 avril, 
p. 3341. 

61-315. Comité des chefs d'étatmajor. Réorganisation. — 
6 avril, p. 3342. 

61-316, Programmes d'armement et d'infrastructure des 
armées. — 6 avril, p. 3342. 

61-317. Conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de 
l’air. Organisation. — 6 avril, p. 3343. 

61-318. Armées. Direction du contrôle et de la comptabilité 
générale. Création. — 6 avril, p. 3343. 

61-319, Armées. Direction des affaires administratives, juri- 
diques et contentieuses. Attributions. — 6 avril, p. 3344. 
61-320, Armées. Direction des services financiers. Attributions. 

— 6 avril. — 6 avril, p. 3344. 

61-321. Armées. Direction des personnels civils. Attributions. 
— 6 avril, p. 3344. 

61-322. Armée de terre, marine et armée de l'air. Direction 
personnels militaires. Attributions, — 6 avril, p. 3345. 

61-323. Direction de la sécurité militaire. Réorganisation. — 
6 avril, p. 3345. 

ne Service du recrutement. Attributions. — 6 avril, 
p. 3345. 

61-325. Armées. Emploi des vétérinaires. Attributions et 
md "ct du service biologique et vétérinaire. — 6 avril, 
À 

61-326. Général inspecteur des troupes de marine. Attribu- 
tions. — 6 avril, p. 3347. 

Armées, Signature. Délégations. — 6 avril, p. 3348. 

61-329. Administrateurs et Formation, recrutement et statut. 
Modification. — 7 avril, 3388. 

61-330. Armées. Corps iihdietèurs civils. Création. — 
7 avril, p. 3391. 

61-331. Armées. Administration centrale. Suppression et créa- 
tion d’emploi. — 7 avril, p. 3391. 

61-342. Riz paddy. Prix modalités de paiement, de stockage et 
de rétrocession (campagne 1960-1961). — 9 avril, p. 3453. 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 

11 avril, p. 3507. 

Affaires étrangères. Chiffreurs. Recrutement. Concours. Orga- 
nisation. — 13 avril, p. 3588. 

Seine-et-Oise, Route nationale n° 13. Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 15 avril, p. 3643. 

Formerie (Oise). Route nationale n° 319. Déclassement et 
reclassement. — 15 avril, p. 3643. 

Ecole du Louvre. Secrétaire. Echelonnement indiciaire. — 
16 avril, p. 3667. 

Aviation civile (secrétariat général). Agent de bureau qualifié 
RARE Examens d'aptitude. Organisation. — 16 avril, 
P. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion, Approbation. — 
16 avril, p. 3681. 

Education nationale. Comité technique paritaire, Réorgani- 
sation. — 18 avril, p. 3702. 

Préparateur en pharmacie. Examens professionnels. Session 
de 1961. Ouverture. — 18 avril, p. 3702 

Education nationale. Agents de bureau. Recrutement. Autori- 
sation. — 20 avril, p. 3762. 

Industrie. Ingénieurs des spécialités « mines » et « techniques 
industrielles ». Commisison administrative paritaire. Créa- 
tion. — 20 avril, p. 3755. 

Institut des vins de consommation courante. Budget 1960. — 
21 avril, p. 3794. 

Sécurité sociale. Cotisations dues au titre du personnel navi- 
gant de la batellerie. — 21 avril, p. 3790. 

Ecole du commissariat de l'air. Admission (1961). Concours. 
Ouverture. — 28 avril, p. 3951. 

Marine militaire. Régies d’avances. Montant maximum. — 
28 avril, p. 3951. 

nr militaire. Régie d’avances. Suppression, — 3 mai, 
P. À 

Lyon. Institut national des sciences appliquées. Budget (1960). 
— 9 mai, p. 4271. 

Ponts et chaussées. Liste d'aptitude aux fonctions d'ingénieurs 
divisionnaires des travaux publics de l'Etat. Commission 
Institution. — 30 mai, p. 4888. 


6 avril 1961. 


61-345. Algérie. Collectivités locales. Recrutement de Fran- 
Çais musulmans en qualité de contractuels. — 11 avril, 


p. 3499. 
61-346. Algérie. Marché financier. — 11 avril, p. 3500. 
Accord franco-luxembourgeois concernant la sécurité sociale 
des travailleurs migrants. — 11 avril, p. 3502. 
61-347. Légion d'honneur et médaille militaire, Attribution aux 
ER de guerre titulaires d’une pension d'invalidité de 65 
00. — 11 avril, p. 3504. 


à 95 p. 
61-352. Eaux et forêts. Sièges des conservations. — 11 avril, 


p. 3516. 
61-361. Commissariat de l’énergie atomique. Comité de biolo- 
gie. Création. — 13 avril, p. 3587. 
Créteil et Maisons-Alfort (Seine). Terrains et immeubles. 
Acquisition. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — 
7 avril, p. 3406. 


© 


Arr. 


Pêches maritimes. Agents de la surveillance. Recrutement, 
Concours. Modification, — 8 avril, p. 3426. 

Tabac. Prix de vente. — 9 avril, p. ‘3453. 

Algérie. Agents contractuels. Titularisation. Examens profes- 
sionnels. — 11 avril, p. 3500. 

Industrie. Report de crédits. — 11 avril, 

Saint-Quentin (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 12 avril, p. 3536. 

Wimereux (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 12 avril, p. 3536. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 13 avril, p. 3589. 

Algérie. Suppléants rétribués de juge de paix nommés à 
titre contractuel. Services accomplis avant la titularisation. 
Validation pour la retraite, — 14 avril, p. 3612 

Aviation civile (secrétariat général). Sous-chefs des services 
administratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
16 avril, p. 3674. 

Mines. Service ordinaire. Organisation. — 18 avril, p. 3705. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Centres d’appa- 
reillage. Régies d’avances et de recettes. Modification. — 
20 avril, p. 3763 

Pêche fluviale. Emploi de divers filets, engins ou lignes. 
Autorisation. Modification. — 21 avril, p. 3794. 

Haut-Rhin. Groupement d'urbanisme. Création. — 23 avril, 
p. 3857. 

Bizerte. Centre territorial d'administration et de compta- 
bilité, n° 961. Dissolution. — 28 avril, p. 3951. 


7 avril 1961. 


61-335 Electricité de France, Gaz de France et Electricité 
et Gaz d’Algérie. Personnel commun. Création. — 8 avril, 
p. 3420. 

61-340. Direction générale des impôts. Receveurs auxiliaires, 
Disponibles d’ordre général. — 9 avril, p. 3451. 

Travail. Signature. Délégation. — 11 aÿril, P. 351 7. 

— Algérie. Régime des eaux souterraines. — 12 avril, 

3531. 


. R. A. P. 61-355. Tarif des avoués. — 12 avril, p. 3532 (rectif. 19 avril, 


p. 3725). 
Notaires. Compétence. Extension. — 12 avril, p. 3532. 
Office d’huissier de justice. Suppression, — 12 avril, p. 3532. 
61-356 Ville de Paris. Service municipal des pompes funèbres. 
Régime budgétaire et comptable. Modification. — 12 avril, 
3535. 


Hyères (Var). Contrat de concession. Approbation. — 12 avril, 


. 3536 

Associations déclarées comme d'utilité publi- 
que. Reconnaissance. — 12 avril, 3536. 

Association reconnue d'utilité Statuts. Modifications, 
— 12 avril, p. 3536. 

Etablissement congréganiste. Titre d’existence légale. Abroga- 
tion. — 12 avril, p. 3536. 

Suresnes (Seine). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation — 12 avril, p. 3536. 

61-357. Commission centrale des marchés. Organisation des 
enquêtes et des études. — 12 avril, p. 3 

Université de Paris. Donation. Acceptation. — 12 avril, p. 3556. 

Dampierre (Guadeloupe. Littoral du Gosier. Rivage de la mer. 
Délimitation. — 12 avril, p. 3557. 

Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Littoral entre le cimetière et le 
pont de la Gabarre. Rivage de la mer. Délimitation. — 
12 avril, p. 357. 

61-358. Appareils d'utilisation de l'électricité. Fabrication, 
installation, mise en vente et vente. — 12 avril, p. 3570. 
61-359. Mines. Gîtes. Classement. — 12 avril, p. 3570. = 
Brest. Chambre de commerce et d’industrie, Emprunt. Auto- 

risation. — 12 avril, p. 3570. 

Colmar. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 12 avril, p. 3571. 

Epinal. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 12 avril, p. 3571. 

Lille. Chambre de commerce et dindustrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 12 avril, p. 3571. 

Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 12 avril, p. 3571. 

Morlaix. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. 
Autorisation. — 12 avril, p. 3572. 

Strasbourg. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 12 avril, p. 3572. 

Faisceau hertzien Paris—Lÿon—Marseille. Zones de servitudes. 
— 12 avril, p. 3573. 

Mont-Valérien. Centre radio-électrique. Servitudes. Etablisse- 
ment. — 13 avril, p. 3587. 

61-368. Santé publique. Diverses catégories d’hospitalisés. 
Admission. — 14 avril, p. 3620. 

61-384. Agriculture. Lois ST Inspecteurs et contrôleurs. 
Pouvoirs. — 20 avril, 3758. 

61-385. Conseil national A la vulgarisation du progrès agri- 
cole. Rapporteurs. Indemnités. — 20 avril, p. 3759. 

Agriculture. Enseignement et formation 
Comité de coordination. Institution. — 20 avril, p. 3759 

Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 
Statuts. Modifications. Approbation. — 7 mâi, p. 4217 (rectif., 
20 mai, p. 4582). é 

Lacq. Usine de traitement. Travaux d’extension. Déclaration 
d'utilité publique. Prorogation. — 8 avril, p. 3435. 

Radiodiffusion-télévision française. Centres de réception radio- 
électrique. Classement. — 14 avril, p. 3621. 
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Basses-Alpes. Mines de lignite de Sourribes. Gisements ouverts 


aux recherches. — 15 avril, p. 

Lozère, Mines d’antimoine de Cassagnes. Gisements ouverts 
aux recherches. — 15 avril, 3646. 

Justice, Attachés stagiaires. Modalités de la notation. — 


16 avril, p. 3667. 
Antiparasites pour moteurs thermiques. 
ment. Modification, — 16 avril, p. 3686. 
Sahara. Assurances sociales agricoles. Modalités d'application. 
— 22 avril, p. 3812. 


Conditions d’agré- 


. Sahara. Formation professionnelle des adultes. — 22 avril, 
p. 3812. 

s Office national interprofessionnel des céréales. Opérations 
effectuées en Algérie et au Sahara. — 22 avril, p. 3819. 


Exploitations agricoles. Demandes d’autorisation de cumul ou 
de réunion. — 22 avril, p. 3819. 

Société d'économie mixte d'équipement des Bouches-du- 
Rhône. Participation du département. — Approbation. — 
11 mai, p. 4323. 

Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Honoraires 
et indemnité afférents aux soins dispensés aux malades 
hospitalisés et consultants externes. Rémunération des pra- 
ticiens hospitaliers. — 19 avril, p. 3731 trectif. 9, 29 jua., 
p. 6282, 7008). 

Porcs vivants. Sortie de certains départements. Règlementa- 
tion. — 9 avril, p. 3455. 


8 avril 1961. 


61-341. Alcools éthyliques. Exportation. Prohibition. Abroga- 
tion. — 9 avril, p. 3452. 

61-343. Viticulteurs sinistrés. — 9 avril, p. 3455. 

61-344. Radiodiffusion-télévision française. Conseil de sur- 
veillance. Composition. — 9 avril, p. 3456 (rectif. 11 avril, 
p. 3519). 

Lau-Balagnas (Hautes-Pyrénées). 
tion. — 11 avril, p. 3503. 

61-362. Recherche scientifique et technique. Modification. — 
13 avril, p. 3588. 

61-363. Grande chancellerie de la Légion d’honneur. Person- 
nels. Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires. 
— 13 avril, p. 3589. 

61-365. Muséum national d’histoire naturelle. Soigneurs d’ani- 
maux sauvages. Indemnité spéciale de risques. Relèvement. 
— 13 avril, p. 3597. 

61-366. Entreprises de transport par terre. Durée du travail. 
Modification. — 13 avril, p. 3598 

Agrégation de médecine (section des sciences cliniques et des 
sciences fondamentales). Nombre de places mises au 
concours (1961). — 9 avril, p. 3455. 

Agrégation de pharmacie. Nostite de places mises au con- 
cours (1961). — 9 avril, 3455 

Chambres de métiers. Elections. Confédérations et fédérations 
artisanales autonomes reconnues comme représentatives. — 
13 avril, p. 3599. 

Cadastre. Inspecteur élève. Candidature. Liste des diplômes 
et brevets. — 14 avril, p. 3612. 

Aéroport de Pointe-à-Pitre-le-Raizet (Guadeloupe). Redevance 
pour l’usage des installations. Taux. — 16 avril, p. 3674. 
Franchise postale. Plis concernant l'application des législa- 
tions sociales agricoles. — 23 avril, p. 3851 (rectif. 25 août. 


p. 8005). 

Rosbruck (Moselle). Terrain entourant l’ancien bureau des 
douanes. Affectation. — 24 avril, p. 3881. 

Territoires d’outre-mer. Aéronefs de transport public imma- 
triculés à l’étranger. Règles techniques. — 8 juin, p. 5195. 


Conseil municipal. Dissolu- 


10 avril 1961. 


61-450. Délégués mineurs. — d'éligibilité. — 11 avril, 
p. 3516 (rectif. 13 mai, p. 4369) 

61-351. Délégués mineurs. Conditions d'éligibilité. Modifica- 
tion. — 11 avril, p. 3517 (rectif. 13 mai, p. 4369). 

61-354. Algérie. Taxe unique globale à la production. — 
12 avril, p. 3531. 

61-360. Algérie, Entreprises industrielles. Création ou déve- 
loppement. Mesures d'ordre financier. Complément. — 
13 avril, p. 3587. 

Roye et la Côte (Haute-Saône). Route nationale n° 19. Amé- 
ce Réservation des terrains nécessaires. — 14 avril, 

Roissard, Saint-Michel-les-Portes et  Saint-Martin-de-Chelles 
(Isère). Route nationale n° 75. Délaissés. Déclassement. — 
14 avril, p. 3618. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Dijebel-Ilierene- 
Oued Amenad ». Mutation. — 15 avril, p. 3644. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Djorf-el-Atfal ». 
Mutation. — 15 avril, p. 3644. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Hassi-Izi ». Muta- 
tion. — 15 avril, p. 3644. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Hassi-Touil ». Muta- 
tation. — 15 avril, p. 3645. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Hassi-Menkel-el 
Hassine ». Mutation. — 15 avril, p. 3645. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Oued-N’Sa-Erg- 
Barga », Mutation. — 15 avril, p. 3645. 

61-379. Transport de blé et de bibe. Péréquation des frais. 
Suppression. — 19 avril, p. 3729. 


5 


61-380. Blés hors quantum. Charges d'écoulement. Exonération: 
— 19 avril, p. 3780. 

Inscription maritime. Administrateurs. Concours. Epreuves et 
nombre de places. — 13 avril, p. 3599. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux: 
Déclaration d’utilité publique. — 15 avril, p. 3646. 

Mines diverses. Concessions. Renonciations. — 15 avril, p. 3647. 

Compteurs d'énergie électrique. Approbation. — 15 avril, 
p. 3647. 

Territoires d'outre-mer. Aérodromes. Réception des passagers 
et des marchandises. Redevances d’usage des installations. 
Perception. — 18 avril, p. 3699. 

Sténodactylographes. Recrutement. 
Modification. — 18 avril, p. 3701. 

Agriculture. Prêts spéciaux aux jeunes agriculteurs. Condi- 
tions d'attribution. Modification, — 21 avril, p. 3795. 

Sécurité sociale. Inspection générale. Organisation et tra- 
vaux. — 21 avril, p. 3791. 

Ecoles normales supérieures. Conseils. d'administration. Com- 
position. Modification. — 22 avril, p. 3821 

Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. Société mutualiste. Habilitation, — 22 avril, 
p. 3829. 

Transport de corps par voie aérienne. — 23 avril, p. 3849. 

Maladies contagieuses, Eviction scolaire. Durées et conditions. 
— 3 mai, p. 4088. 

Ecoles et centres d'enseignement collectif du ski, Conditions 
d'agrément. Modification. — 9 mai, p. 4271. 

Maladies contagieuses. Eviction scolaire. Durées et conditions. 
— 3 mai, p. 4088. 


Concours. Organisation. 


11 avril 1961. 


Armées. Signature. Délégation. — 12 avril, p. 3547. 

61-364. Code de procédure pénale, Enquête sur la person- 
nalité des inculpés. Habilitation de personnes. Modifica- 
tion. — 13 avril, p. 3589. 

61-369. Territoires d’outre-mer. Profession de marin. Exer- 
cice. — 15 avril, p. 3635. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modification. 
Approbation. — 15 avril, p. 

Monistrol-sur-Loire (Haute- Loire). Monument commémoratif. 
Erection. Approbation. — 15 avril, p. 3639. 

Intérieur. Legs. Acceptation. — 15 avril, p. 3639. 

61-376. Construction. Associations syndicales. 
— 18 avril, p. 3706. 

Ministre délégué auprès du Premier ministre. Signature de 
M. Roger Frey. Délégation. — 12 avril, p. 3532. 

Ministre délégué auprès du Premier ministre. Signature de 
M. Pierre Guillaumat. Déélgation. — 13 avril, p 

Commissariat général du plan et de la productivité. Régie 
d’avances. Réorganisation. — 16 avril, p. 3671. 

Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte- 
charge. Vérification. Agrément de personnes et d’organis- 
mes. — 18 avril, p. 3705. 

Prouilly (Marne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 29 avril, p. 3798. 

Inspection des écoles primaires et direction des écoles nor- 
males. Certificat d’aptitude. Liste des auteurs (session de 
septembre 1962). — 22 avril, p. 3821. 

Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. Gestion des bureaux départementaux. Sociétés 
mutualistes. Désignation. — 26 avril, p. 3920. 

Sanatorium national Vancauwenberghe. Budget primitif pour 
1961. — 27 avril 3934. 

Habitations à loyer modéré. Diverses sociétés. Dissolution. — 
27 avril, p. 3936. 

Autoroute Sud de Lille. Classement, déclassement et reclas- 
sement de sections de routes (voiries nationale, départe- 
mentale et communale). — 3 mai, p. 4096. 


Création. — 


. Certificat d’infirmière sanitaire d'outre-mer. Suppression, — 


7 mai, p. 4231. 
12 avril 1961. 


Ministre délégué auprès du Premier ministre. Signature de 
M. Pierre Guillaumat. Délégation. — 14 avril, p. 3611 

Intérieur. Centres d’écoute et de radiogoniométrie. Zones de 
servitudes. — 16 avril, p. 2668. 

Postes et télécommunications. Centres émetteurs, récepteurs 
et Zones de servitudes. — 16 avril, p. 3685 
(rectif., 29 avril, p. 4027). 

61-372. Officiers dninetaies de la marine. Organisation. 
Modification. — 16 avril, p. 3670. 

Fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable. Tirage au sort. — 
15 avril, p. 3642. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance, Règlements 
et statuts. Modifications. Approbation. — 20 avril, p. 3761. 

Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. 
20 avril, p. 3762. : 

Hôpitaux et hospices. Personnel de direction. Stages des 
candidats. — 21 avril, p. 3798 

Rémicourt (Marne). Association syndicale de reconstruction, 
Dissolution. — 21 avril, p. 3798. 

Verzy (Marne). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 21 avril, p. 3798. 

Thonnance-les-Moulins et Soulaincourt (Haute-Marne). Immeu- 
bles. Affectation. — 22 avril, p. 3820. j 

Jouy-en-Josas (Seine-et-Oise). Parcelle de terrain forestier. 
Affectation (Institut national de la recherche agronomi- 

que). — 24 avril, p. 3880. 
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Institut français d’archéologie orientale du Caire. Compte 
d'administration. Montant (1959), — 26 avril, p. 3917. 

de capacité. Programme 11962). — 26 avril, 
p. 3917. 

Sancergues (Cher). Radiophare VOR. Construction. Déclara- 
tion d’utilite publique. — 27 avril, p. 3933. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Administrateurs de 3° classe. Recrutement. Examen profes- 
sionnel. Organisation et programme. — 30 avril, p. 4039. 

Retraites minières. Revalorisation. — 7 mai, p. 4222, 

Conservatoire national supérieur de musique. Budget auto- 
nome (1960 et 1961). — 10 mai, p. 4292. 

Lille. Caisse régionale de sécurité sociale. Statuts provisoires. 
Enregistrement et approbation. — 9 août, p. 7471. 


13 avril 1961. 


61-367. Transports maritimes. — 14 avril, p. 3618. 

Offices publics et QT" és Suppression. — 15 avril, p. 3635 
(reclif. 14 mai, 4388 

crédit différé. Modification. — 15 avril, 


p 

61-371. Collectivités locales. Voirie. Concours technique du ser- 
vice des ponts et chaussées. — 16 avril, p. 3669. 

61-373. Centre interuniversitaire de l’enseignement supérieur 
Communauté et à l'étranger. Création. — 16 avril, 
P. 

Nice Application des dispositions de l’art. 3 bis de la loi du 
le" sept. 1948 (loyers). — 16 avril, p. 3685. 

61-375. Collectivités locales. Voirie. Concours technique du 
service du génie rural. Conditions. — 18 avril, p. 3700. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Beaurepaire ». Vali- 
dité. Prolongation, — 18 avril, p. 3704. 

Usine marémotrice dans l'estuaire de la Rance. Cahier des 
charges. Premier avenant. Approbation. — 18 avril, p. 3704. 

Paris. Conseil municipal. Délibération. See (rénova- 
tion de l’îilot avenue de Choisy), — 19 avril, p. 

Carspach (Haut-Rhin). Monument commémoratif. 
Approbation. — 19 avril, p. 3725. 

Montereau-Faut-Yonne (Seine-et-Marne). Monument commémo- 
ratif. Erection. Approbation. — 19 avril, p. 3725. 

Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
Reconnaissance. — 19 avril, p. 3725. 

61-377. Agents de l’Etat non titulaires. Régime de retraite com- 
plémentaire des assurances sociales. Institution, Modifica- 
tion. — 19.-avril., p. 3728. 

61-378. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits Eat combattants et victimes de guerre). — 19 avril, 
p. 3728. 

61-381, Algérie. Conseils de prud'hommes. — 20 avril, p. 3748. 

Boulogne-sur-Mer. Création d’une nouvelle darse au port. — 
20 avril, p. 3755. 

Meuse. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. Auto- 
risation. — 22 avril, p. 3818. 

61-399. Magistrats de l'ancien cadre de la France d’outre-mer. 
Revision des pensions. Assimilation aux nouvelles catégo- 
ries — 23 avril, p. 3845. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation, — 
15 avril, p. 3642. 

Collectivités locales, établissements publics et associations syn- 
dicales Conditions particulières d'intervention des fonction- 
gt * des ponts et chaussées. Modification. — 16 avril, 


P. 
Collectivités locales, établissements publics et organismes 
divers, Conditions particulières d'intervention des fonction- 
naires du génie rural. Modification. — 18 avril, p. 3700. 
Circulation des convois et transports militaires routiers. — 
19 avril, p. 3723. 
Territoires d'outre-mer. Régime du brevet d’études du pre- 
mier cycle. Réglementation. Extension. — 19 avril, p. 3724. 
Direction générale des impôts. Agent de bureau. Conditions 
d'admission et programme de l'examen d’aptitude. — 
20 avril, p. 3751. 


Trésor. Contrôleurs stagiaires. Recrutement. — 20 avril, 
p. 3752. 

Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et — "ùs 
précieuses. Concessions. Déchéance. — 20 avril, p. 3755 


Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique — 
20 -avril, p. 3758. 

Industrie. Ouvrier professionnel de deuxième catégorie. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 20 avril, p. 3758. 

Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation, — 
20 avril, p. 3761. 

Metz. Ensemble immobilier domanial. Attribution à titre de 
dotation. — 21 avril, p. 3798. 

Syndicat des transports parisiens, Comité provisoire. Frais de 
-fonctionnement (1959). Répartition. — 22 avril, p. 3822. 
Relations téléphoniques de voisinage France-Espagne. — 

24 avril, p. 3883. 

Collèges d'enseignement technique. Professeurs stagiaires d’en- 
seignement technique théorique de dessin industriel. Con- 
cours spécial, Ouverture. — 27 avril, p. 3932. 

rer publics et transports. Régies d’avances. — 27 avril, 
P 3. 

Institut agricole d'Algérie. Section d'agriculture africaine. 
Organisation de l’enseignement (1960-1961). Modalités. — 
7 mai p. 4212. 


y, 


14 avril 1961, 


Enseignements classiques et modernes. Concours de recru- 
tement. Epreuves facultatives réservées aux Français musul- 
mans d'Algérie. Dates. — 16 avril, p. 3680. 

Sahara. Salaire minimum interprofessionnel garanti. Relè- 
vement. — 19 avril, p. 3724. 

Sahara. Salaire minimum interprofessionnel garanti des tra- 
vailleurs agricoles. Relèvement. — 19 avril, p. 3724. 

Finances et affaires économiques. Groupe permarent d’étude 
poil de travaux de bâtiment. Création. — 19 avril, 
P. 

Affaires étrangères. Ordonnateur secondaire. Désignation. — 
23 avril, p. 3848. 

Beaumont et Gimont (Tarn-et-Garonne). Ligne de chemin de 
fer déclassée de Beaumont-de-Lomagne à Gimont. Parcelles 
de terrains. Affectation. — 23 avril, p. 3849. 

Comités techniques départementaux des transports. Mandat 
des membres. Prorogation. — 23 avril, p. 3849. 

Manufacture nationale de Sèvres. Bâtiment. Affectation. — 
25 avril, p. 3891. 

Lande-de-Goult (Orne). Travaux de reboisement. Classe- 
ment en première urgence. — 3 mai, p. 

Territoires d’outre-mer. Circulation aérienne. Règlementation. 
Application. — 5 mai, p. 4148. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes. Création d’une 
chaire. — 5 mai, p. 4165. 

Isère. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tion. — 6 août, p. 7324. 

Code de procédure pénale (5° partie : Instruction générale). 
Modification. — 21 avril, p. 3781. 

Traitement des Lu d’alimentation. Emploi des catio-résines. 
— 28 avril, 


15 avril 1961. 


61-386. Assurance maladie. Situation des assurés bénéficiaires 
de la législation des pensions militaires d'invalidité. — 
20 avril, p. 3761. 

Armées. Signature. Délégations. — 19 avril, p. 3727. 

Sociétés d’assurances. Agrément. — 21 avril, p. 3786. 

Châteauneuf-sur-Loire (Loiret). Association syndicale de re- 


construction. Dissolution. — 24 avril, p. 3881. 
Sahara. Sécurité sociale minière. Organisation. — 27 avril, 
p. 3931 


Aviation civile (secrétarait général). Ordonnateurs secondaires. 
Désignation. — 28 avril, p. 3954. 
Agde (Hérault). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
evision. — 2 mai, p. 4071. 
Assurances sociales agricoles. Examens de santé. — 3 mai, 
P. 


. Assurances sociales agricoles. Examens de santé. Modèles de 


fiches. Approbation. — 5 mai, p. 4166. 

Gâvres (Morbihan). Poisson débarqué dans le port. Taxe, Ins- 
titution. — 6 mai, p. 4191. 

ces Lee Additif n° 19 au premier supplément. — 7 mai, 
P. 


17 avril 1961. 


Gond-Pontouvre (Charente). Conseil municipal. Dissolution. — 
19 avril, p. 3725. 

Ligné (Charente). Conseil municipal. Dissolution. — 19 avril, 
p. 3726. 

Bains-les-Bains (Vosges). Conseil municipal. Dissolution. — 
19 avril, p. 3726. 

61-382. Conseillers généraux. Renouvellement de la série sor- 
tante. Convocations des collèges électoraux. — 20 avril, 


P. 

61-383. Alsace et Moselle. Cultes protestants. Réorganisation. 
Modification. — 20 avril, p. 3750. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 20 avril, p. 3750. 

61-387. dry Grands itinéraires. Désignation. — 21 avril, 
p. 3779. 

Amiens et Rivery. Limites territoriales. Modification. — 
21 avril, p. 3782. e 

Bezons et Sartrouville (Seine-et-Oise). Limites territoriales. 
Modifications. — 21 avril, p. 3782. 

Associations reconnues d’utilité publique. Statuts. Modifi- 
cations. Approbation. — 21 avril, p. 3782. 

Affaires étrangères. Délégation. — 21 avril, p. 3780. 

Haut-Rhin. Certains ouvrages militaires. Zones de servitudes 
défensives. Réduction. — 21 avril, p. 3783. 

Sud-Aviation. Participation financière au capital de la Société 
Héli-Service. Approbation. — 21 avril, p. 3783. 

Armées. Signature. Délégation. — 21 avril, p. 3783. 

61-388. Régime fiscal des tabacs fabriqués et des allumettes. 
— 21 avril, p. 3785. 

Tanger. Cession d’un immeuble à l'institut Pasteur de Paris. 
— 21 avril, p. 3785. 

Institut du commerce international. Reconnaissance par l'Etat. 
— 21 avril, p. 3784. 

Abymes (Guadeloupe). Rivage de la mer à la pointe de Fouil- 
lole. Délimitation. — 21 avril, p. 3787. 

Orival et Grand-Couronne (Seine-Maritime). Route nationale 
n° 840. Délaissés. Déclassement et reclassement. — 21 avril, 
p. 3787. 

Beauvais. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 21 avril, p. 3788. 
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Châteauroux. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 21 avril, p. 3788. 

Castres. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Délai 
de Prolongation. Autorisation. — 21 avril, 
P. 

Meurthe-et-Moselle. Mines de fer de Giraumont et d’Hatrize. 
Concessions. Mutations par voie d'échange. Autorisation. — 
21 avril, p. 3789. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, «Permis de Saint-Gilles-Pligeaux ». 
Octroi. — 21 avril, p. 3789. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes. Demande de permis exclusif. Rejet. 
— 21 avril, p. 3790. 

Saint-Denis (Réunion). Centre hospitalier départemental. 
Commission administrative. Composition. Modification. — 
21 avril, p. 3797. 

61-391. Territoires d'outre-mer. Circulation aérienne. Règles 
de l’air, attributions et rôles des services civils. — 22 avril, 
p. 3811. 

61-392. Territoires d'outre-mer. Règles d’exploitation technique 
applicables aux aéronefs étrangers. — 22 avril, p. 3811. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 21 avril, p. 3780. 

Finances. Ingénieurs stagiaires des laboratoires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 22 avril, p. 3817. 

Impôts. Provision pour reconstitution de gisements. Complé- 
ment. — 22 avril, p. 3822. 

Paris. Chambre de commerce et d'industrie. Création d’une 
annexe au banc d’épreuve. — 22 avril, p. 3822. 

Cantonnements de pêche en Méditerranée. Création. — 
24 avril, p. 3879. 

Radiodiffusion - télévision française. Etats de prévisions en 
recettes et en dépenses du budget. pour l’année 1961. Appro- 
bation. — 24 avril, p. 3883. 

Sahara. Carburants et combustibles liquides. Prix. — 26 avril, 
p. 3907. 

Sahara. Pétrole brut - carburant. Caractéristiques ét prix de 
reprise, — 26 avril, p. 3908. 

Marseille. Terrain. Acquisition. Déclaration d'utilité publique. 
— 26 avril, p. 3917. 

Assurances sociales. Cotisations. Coefficients de ventilation. 
— 26 avril, p 3920. 

Accidents du travail Cotisations. Ventilation des cotisations. 
— 26 avril, p. 3920. 

Office national interprofessionnel des céréales. Commissions 


administratives paritaires. Elections. Date. — 27 avril, 
p. 3934. 
Appareils de réanimation. Homologation. — 27 avril, p. 3934. 


Société de l'autoroute de la vallée du Rhône. Participation 
départements de l’Ardèche, de la Drôme et de liIsère, — 
2 mai. p. 4068. 

Le Mans. Collège scientifique universitaire. Statuts. Approba- 
tion. — 2 mai, p. 4068. 

Doubs. Groupement d’urbanisme. Constitution. — 2 mai, 

4071. 


Collectivités locales. Agents affiliés à la caisse nationale de 
retraites. Contribution complémentaire. Montant (1961). 

13 mai, p. 4359. 

Algérie, Fonctionnaires de catégorie B des services finan- 
ciers. Intégration dans les cadres métropolitains. Commis- 
sion de reclassement. Institution. — 17 mai, p. 4480. 

Aix-en-Provence. Acquisition d’immeubles. Déclaration d’uti- 
lité publique (fouilles archéologiques). — 21 mai, p. 4611. 

Groupement d'urbanisme du district urbain de Vienne. 
Création. — 26 mai, p. 4759. 

Sécurité sociale. Gens de maisons et concierges. Cotisations. 
Recouvrement. Date d'entrée en vigueur (union de Seine- 
et-Marne). — 28 mai, p. 4854. 


18 avril 1961. 


Intérieur. Intérim assuré par M. Roger Frey, ministre délégué 
auprès du Premier ministre. — 19 avril, p. 3726. 

Armées. Signature. Délégation. — 20 avril, p. 3753. 

61-393. Algérie. Expropriation pour cause d'utilité publique. 
Indemnités. Détermination d’ayants droit. — 22 avril, p. 3812 
(rectif. 13 juin, p. 5328). 

61-400. Ecole navale et école d’application des enseignes de 
vaisseau. Organisation. Modification. — 23 avril, p. 3844. 

61-418. Chambre d'agriculture. Elections. — 30 avril, p. 4057. 

61-428. Monuments historiques. Cher Modification. — 


6 mai, p. 4179. 

61-429, Mouilleron-en-Pareds (Vendée). Musée des Deux-Vic- 
toires Inscription parmi les musées nationaux. — 6 mai, 
p. 4180 


61-432. Ville de Paris. Service des transports automobiles muni- 
cipaux. Régime budgétaire et comptable. — 6 mai, p. 4181. 

Montbéliard (Doubs). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 6 mai, p. 4182. 

Recensement général de la population. Date et conditions. — 
9 mai, p. 4267. 

61-451. Agents non titulaires des collectivités locales et des 
établissements publics. Régime complémentaire de retraites. 
Extension et adaptation. — 9 mai, p. 4268. 

ess Plan d’urbanisme. Approbation. — 16 mai, 
p. 7 


D. 


61-479. Armées. Commission supérieure de contrôle et de pro- 
tection des fabrications et études intéressant la défense 
nationale. Suppression. — 17 mai, p. 4472. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits. 
22 avril, p. 3817. mA 

Dommages de guerre. Commissions d'érrohdissemént. Siège 
et ressort. Modification. — 23 avril, p: 

Eaux et forêts. Agents techniques. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 24 avril, p. 3880. 

Instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes aveugles. 
Personnel d'éducation. Comité technique paritaire. Création. 
24 avril, p. 3881. 

Petit-Couronne (Seine-Maritime,. Immeubles. (tra- 
vaux publics et transports) — 27 avril, P. 

Lamagistère (Tarn-et-Garonne). Route n° 
27 avril, p. 3933. 

Agriculture. Salaire de l’ouvrier agricole et servante de ferme 
(1960). — 28 avril, p. 3954. 

Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. Union de sociétés mutualiste. Habitation. — 
28 avril, p. 3956. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 28 avril, p. 3956. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 28 avril, p. 3957 

Fort-de-France (Martinique). Terrains. Acquisition. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 28 avril, p. 3957. 

Saint-Denis (Réunion). Terrains. Acquisition. Déclaration d’uti- 
tilité publique. — 28 avril, P. 

Sécurité sociale. Caisse d'Évreux. Statuts. Modifica- 
tion. — 29 avril, p. 4026. 

Houillères du Sud oranais. Personnel. Réquisition. Abrogation. 
— 39 avril, p. 4034. 

Officiers de Flarmée de mer administrés par la marine 
marchande. Mise à la retraite proportionnelle en 1961. 
Nombre. — 2 mai, p. 4070. 

Sécurité sociale. Participation des assurés aux frais en 
cas d’hospitalisation. Suppression. Conditions. Modification. 
— 2 mai, 9. 

Ecole nationale d'administration. 
la « promotion Lazare-Carnot ». 
— 4 mai, p. 4123. 

Institution de retraite et de prévoyance. Statuts et règle- 
ment. Modification. — 4 mai, p. 4134. 

Bourg-en-Bresse (Ain). Plan d’urbanisme. Modification. — 


113. 


Fonctionnaires issus de 
Affectation en Algérie. 


5 mai, p. 4166. 
Crépy-en-Valois (Oise). Projet de reconstruction et d’aména- 
gement. Revision. — 5 mai, p. 4166. 


Propagation des ondes radio-électriques. Sous-comité de 
l’ionosphère. Modification. — 7 mai, p. 4211. 

Comité d'action scientifique de défense nationale. Sous- 
comité de l’ionosphère. Nomination des membres. Modifi- 
cation. — 7 mai, p. 4211. 

Observatoire de Paris. Budget primitif pour 1961 et budget 
rectificatif pour 1960. 7 mai, p. 4220. 

Agents non titulaires des collectivités locales et des éta- 
blissements publics. Régime complémentaire de retraites. 
Extension et adaptation. Modalités. — 9 mai, p. 4269. 

Convention collective nationale de travail de la meunerie. 
Extension de deux avenants. — 17 mai, p. 4493. 

Convention collective nationale de travail du personnel des 
cabinets des administrateurs de biens, syndics de copro- 
priété (gérances mobilières et immobilières, sociétés de 
gérance) et des sociétés immobilières. Extension d’une 
annexe à l'avenant concernant la région parisienne. — 
17 mai, p. 4495. 

Journées nationales de lutte contre le feu. — 26 avril, 


P. 1. 
Eau-de-vie de framboises et esprit de framboises. Distinc- 
tion. — 17 mai, p. 4492. 


19 avril 1961. 


61-397. Algérie. Assistance médico-sociale. Recrutement par 
contrat de certains médecins. Autorisation à titre provi- 
soire. — 23 avril, p. 3843. 

61-401. Armées. Majoration LT pour service en Alle- 
magne. Taux. — 23 avril, p. 384 

61-402. Anciens combattants et Victimes de guerre. Délégués 
des services extérieurs. Indemnités de sujétions parti- 


culières. Taux. Relèvement. — 23 avril, p. 3857 

61-403. Commission de contrôle des films cinématographiques. 
Président et membres. Indemnisation. — 23 avril, p. 3857. 

Postes et télécommunications. Centres émetteurs ou récep- 
teurs radio-électriques. Zones de servitudes. — 24 avril, 
p. 3882. 

61-407. Convention pour les échanges culturels entre Ja 


France et la Colombie. Publication. — 26 avril, p. 3911. 

61-408. Accord relatif aux transports aériens entre la France 
et la Thaïlande. Publication. — 26 avril, p. 3912. 

61-409. Accord entre la France et le fonds spécial des 
Nations Unies relatif à une assistance du fonds spécial. 
Publication. — 26 avril, p. 3914 

61-412. Echange de lettres Hors la France et les Pays-Bas 
relatif à l’extension aux ressortissants polonais de l’accord 
complémentaire à la convention générale sur la sécurité 
sociale. — 28 avril, p. 3949. É 

61-419. Echanges de lettres entre la France et lItalie sur 
la protection temporaire de la propriété industrielle. 
Publication. — 3 mai, p. 4084. 
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Année 1961 


TABLE CHRONOLOGIQUE 481 


61-427. da se international sur le blé. Publication. — 5 mai, 
p. 4152. 

Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
PR Société d’assurances. Habilitation. — 20 avril, 

3752. 

Justice. Signature. Délégation. — 22 avril, p. 3815. 

Armées (section Guerre). Transfert de crédits (Air). — 
22 avril, p. 3817. 

Dinard (Ille-et-Vilaine). Conseil Délibération. 
Approbation, — 24 avril, p. 3878. 

Sainte-Marie-aux-Chênes (Moselle). Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 24 avril, p. 3878. 


municipal. 


. Tourcoing (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approba- 


tion. — 24 avril, p. 3878. 

Appareils de cuisson et appareils ménagers pour la produc- 
tion d’eau chaude alimentés aux gaz de pétrole liquéfiés. 
Réglementation. Modification. — 24 avril, p. 3879. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
24 avril, p. 3879 (rectif. 18 mai, p. 4526). 

Travaux publics et transports. Fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer. Titularisation. Complé- 
ment. — 26 avril, p. 3918. 

Eaux et forêts. Préposés. Commission administrative pari- 
taire. Institution. — 26 avril, p. 3919. 

Tarbes (Hautes-Pyrénées). Immeuble. Acquisition (chambre 
d'agriculture des Hautes-Pyrénées). — 27 avril, p. 3934. 

Caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales. Admi- 
nistrateurs. Indemnisation. — 27 avril, p. 3935. 

D de correction auditive. Homologation. — 27 avril, 
p 5 

Ecole nationale de la santé publique. Stagiaires. Prise en 
charge des indemnités et traitements. — 27 avril, p. 3935. 

Lyon. Autoroute empruntant le tunnel sous la colline de la 
Croix-Rousse. Circulation. Réglementation. Modification. — 
28 avril, p. 3953. 

a mutualistes. Statuts et fusion. Approbation, — 2 mai, 
P. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Agents de bureau 
dactylographes. Recrutement. Examen d’aptitude. Modalités. 
— 4 mai, p. 4135. 

Société mixte pour le développement de la technique de la 
commutation dans le domaine de télécommunications (Soco- 
tel). Bilan et comptes (1959). Approbation. — 5 mai, p. 4166. 

Eure. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 6 août, p. 7344. 

Code de procédure pénale (5° partie : 
Modification. — 21 avril, p. 3781, 

51 S. S. Soins aux assurés sociaux. Honoraires des praticiens. 
— 23 avril, p. 3856. 


Instruction générale). 


20 avril 1961. 


61-389. Gaz de France. Emprunts. Emission. Conditions. — 
21 avril, p. 3785. 

61-390. Elevage hippique. Charges et ressources. Aménage- 
ment. — 21 avril, p. 3793. 

61-406. Santé publique et population. Inspecteurs généraux. 
Statut. — 25 avril, p. 3892. 

61-413. Armées. Assistantes sociales titulaires. Effectifs. — 
28 avril, p. 3949. 

Premier ‘ministre. Sténodactylographes. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 21 avril, p. 3779. 

Objets présentant un intérêt national d'histoire ou d'art. 
Exportation. — 21 avril, p. 3779 (rectif. 18 nov., p. 10603). 
Gaz de France. Emprunt. Emission. Autorisation. — 21 avril, 

p. 3785. 

Monnaies et médailles. Fonctionnaires des corps techniques. 
Echelonnement indiciaire. — 25 avril, p. 3891. 

Cour d’appel de Colmar. Greffiers. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 26 avril, p. 3909. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
26 avril, p. 3909. 

ser du Premier ministre. Transfert de crédits. — 26 avril, 

3910. 

Société d'assurances. Contrats. Transfert du portefeuille. — 
26 avril, p. 3911. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs tech- 
niqûes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 26 avril, 
p. 3918. 

Compteurs de masse de gaz. — 26 avril, p. 3919. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d’utilité publique. — 26 avril, p. 3920. 

Office national industriel de l’azote. Participation à l’augmen- 
tation de capital de la société Aquitainechimie. Autorisa- 
tion. — 29 avril, p. 4026. 

Sociétés mutualistés: ‘Statuts et fusion. Approbation. — 2 mai, 
P. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modification. Approbation. — 2 mai, p. 4070. 

Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Concours d’entrée. 
Nombre de places (1961-1962). —— 4 mai, p. 4132. 

Services de la France d’outre-mer. Administration provisoire. 
Commission administrative paritaire. Election. Date. — 
6 mai, p. 4179. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 6 mai, p. 4196. 

Etablissement national des convaiescents de Saint-Maurice. 
Budget 1961. — 21 mai, p. 4624. 
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21 avril 1961. 


61-394. Armées. Direction des recherches et moyens d'essais. 
Organisation générale et attributions. — 22 avril, p. 3816. 
Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 

23 avril, p. 8845. 

Construction. Transfert de crédits (travaux publics et trans- 
ports). — 24 avril, p. 3878. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
26 avril, p. 3910. 

Comgees: spéciaux du Trésor. Transfert de crédits. — 26 avril, 

Cour des comptes. Commissions administratives paritaires. 
Compétence. — 27 avril, p. 3931. 

Mines d’uranium. Permis d'exploitation. Octroi (permis de 
la Bréjade). — 27 avril, p. 5 

Algérie. Monderrès rangés dans le premier ordre et le 
ordre. Echelonnement indiciaire. — 28 avril, 
p. 3952. 

Ponts et chaussées, secrétaires techniques du corps des 
techniciens des travaux publics. Recrutement. Inscription 
au édite Liste des diplômes nécessaires. — 28 avril, 
P. 

Ponts et chaussées. Elèves ingénieurs et ingénieurs des tra- 
vaux publics. Recrutement. Concours et examen profession- 
nel. Ouverture. — 28 avril, p. 3954. 

Sahara. Tableaux des maladies professionnelles. — 29 avril, 


71. 
Direction générale du travail et de la main-d'œuvre. Orga- 
nisation et attributions. — 30 avril, p. 4057. 
Fédérations sportives. Représentation du haut-commissaire 
à la jeunesse et aux sports. — 3 mai, p. 4091. 
Cestoa sports collectifs. Limitation des saisons. — 3 mai, 


P 

Fédérations sportives. Délimitation du territoire des ligues 
ou comités régionaux. — 3 mai, p. 1. 

Récipients à acétylène dissous, Matières poreuses de gar- 
nissage. Agrément. — 3 mai, p. 4097. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 mai, . 4100. 

Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). Route RS: n° 572. 
Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 5 mai, 


P. 4165. 
Fort-Flatiers (Oasis). Terrains domaniaux. Affectation. — 
7 mai, p. 4212, 


Brevet technicien de la cinématographie. Institution. — 
7 mai, p. 4220 (rectif. 30 mai, p. 489%). 

Assurance invalidité. Modèles d’imprimés. — 9-mai, p. 4273. 

Ordre des architectes. Membres du conseil supérieur. Renou- 
vellement. — 10 mai, p. 4292. 

Travaux publics et transports. Pouvoirs. Délégation. _ 
10 mai, p. 4302. 

Institution de prévoyance. Statuts. Modifications. Approbation: à 
— 10 mai, p. 4303. 

Armée de l’air. Techniciens, d'études et de fabrications. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 14 mai, p. 439%, 

ee publics et transports. Signature. Délégation. — 14 mai, 


Brest-Saint. Marc (Finistère). Terrain. Acquisition Déclaration 
d'utilité publique. — 17 mai, p. 4481. 


22 avril 1961. 


61-395. Etat d'urgence. Déclaration. — 23 avril, : 3843. 

61-396. Etat d'urgence. Application. — 23 avril, 3843. 

61-398. Ministre d’Etat chargé des affaires algériennes. Attri- 
bution. — 23 avril, p. 3844. 

Travaux publics et transports. Intérim assuré par M. Pierre 
Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. 
— 23 avril, p. 3849. 

Concours d’agrégation de médecine et de pharmacie. Registre 
d'inscription des candidats. Ouverture. — 23 avril, p. 3850. 

Concours des enseignements classique et moderne. Dates 
(session de 1961). — 23 avril, p. 3850. 

Mines d'uranium et de substances radioactives connexes. 
« Permis de la Chapelle-Largeau ». Validité. Protongation. 
— 28 avril, p. 

Mines d'uranium et de substances radioactives connexes. 
« Permis de Clisson ». Validité. Prolongation. — 28 avril, 
p. 3955. 

Mines d'uranium et de substances radioactives connexes. 
« Permis des Herbiers ». Validité. Prolongation. — 28 avril, 
p. 3955. 

Bouches-du-Rhône. Association syndicale de reconstruction 
de Dissolution. — 2 mai, 
p. 4072. 

Compagnies de transport aérien. Personnels navigants. Fin 
de la réquisition. — 6 mai, p. 4192. 

Archives de France. Régie d’avances. Institution. — 10 mai, 
p. 4292. 

Aviation civile. Brevet élémentaire de pilote privé d’avion. 
Obtention. Epreuve pratique de remplacement. — 17 mai, 
p. 4487. 


23 avril 1961. 


Décision du Président de la de l’arti- 
cle 16 de la Constitution. — 
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24 avril 1961. 


Décisions du Président de la République : 

— Etat d'urgence. Durée. — 24 avril, p. 3876. 
— Application de l'ordonnance du 7 octobre 1957. — 24 avril, 
3876 


P. 
— Sanctions disciplinaires à l'encontre des fonctionaires publics 
ou des militaires participant à une entreprise de subversion. — 
24 avril, p. 3876. + 
— Garde à vue. — 24 avril, p. 3876. 
D 61-404. Droit de réquisition. Ouverture. — 24 avril, p. 3877. 


D. 61-405. Rappel sous les drapeaux de militaires de la dispo- 
nibilité et des réserves. — 24 avril, p. 3877. 

Arr. Secrétariat général du Gouvernement. Traducteurs chargés 
d’études. Recrutement. Concours. Organisation. — 26 avril, 
p. 3907. 

Arr. Centre national d’études Concours d'accès. Nom- 
bre de places. — 26 avril, p. 


Arr.  Süreté nationale. Commis et ‘sténodactylographe. Recrutement. 
Concours. — 29 avril, p. 3972. 

Arr. Service d’exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 
€hefs de secteur de culture et chefs d’atelier de centre 
de fermentation. Recrutement. Autorisation. — 29 avril, 


p. 4025. 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Etablissement 
de certains actes de décès. Habilitation. — 29 avril, p. 4027. 
Arr. Documents Reproduction. Agrément d’appareils. 


— 30 avril, p. * 

Arr. Officiers se Utilisation d’appareils pour la reproduc- 
tion des documents judiciaires. Autorisation. — 30 avril, 
p. 4037. 

Arr. Affaires étrangères. Régies d’avances. Montant maximum. — 
2 mai, p. 

Arr. Transport de matières dangereuses (acide monopersulfurique 
et de l’acide sulfurique). — 2 mai, p. 4070. 

Arr. Commission chargée d'étudier les problèmes de protection 


contre les rayonnements jonisants. Composition et fonction- 
nement. — 2 mai, p. 4071. 
Arr. Armée de l'air. Officiers et assimilés. Mises à la retraite 
proportionnelle et congés sans solde. Nombre (1961). — 
3 mai, p. 4087. 
Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 4 mai, 


second degré. Epreuves. Date. — 7 mai, p. 422 
Enseignement technique. Etablissements administrés par 
l'Etat. Aides de laboratoires. Recrutement Examen profes- 
sionnel. Modalités. — 9 mai, p. 4271. 
Arr. Enseignement technique. Etablissements administrés par 
l'Etat. Aides techniques, aides techniques principaux et 
techniciens. Recrutement. Concours. Modalités. — 9 mai, 


sci 4133. 

Arr. d'Alger. Brevet d’études du premier cycle du 
1. 

Arr 


p. 4271. 

Arr. L'Aigle (Orne). Société d’habitations à loyer modéré. Dési- 
gnation du liquidateur. — 14 mai, p. 7. 

Arr. Arbres fruitiers. Expérimentation des variétés. Homologa- 

tion du règlement technique relatif aux conditions et 

modalités. — 17 mai, p. 44 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- 
tion de plantes légumières, maraîchères et potagères. — 
17 mai, p. 4490 (rectif. 27 juin, p. 5808) 

Arr. Catalogue dés espèces et variétés. Inscription provisoire 
d’arbres fruitiers. — 17 mai, p. 4491. 

Arr, Catalogue des espèces et variétés. Conditions d’inscription 
des arbres fruitiers. — 17 mai, p. 4492 

Arr. Nanterre (Seine). Opétations de construction et d’aménage- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 31 mai, p. 4932. 


Déc. Sortie des porcs vivants de certains départements. Régle- 
mentation. — 26 avril, p. 3919. 
25 avril 1961. 
Décision du Président de la République. — Fonctionnaires publics 
militaires révoqués ou destitués. Situation. — 26 avril, 
3907. 
D. 61410. Ports algériens. Fermeture provisoire. — 26 avril, 
3917 


Arr. Mutualité. Habilitation des organismes admis à la gestion de 
l’assurance maladie, maternité, invalidité des exploitants 
agricoles. Conditions. — 26 avril, p. 3921. 

Arr. Justice. Fonctionnaires des services judiciaires. Commissions 
administratives paritaires. Institution et composition. — 
30 avril, p. 4036. 

Arr. Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 30 avril, 
p. 4041 (rectif. 3 mai, p. 4941). 

Arr. Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 
30 avril, p. 4041. 

Arr. Allègre (Gard). Sources d’eau minérales. Exploitation. Inter- 
diction. — 4 mai, p. 4134. 

Arr. Education nationale. Recteurs d'académie. Pouvoirs. Délé- 
gation (marchés). — 5 mai, p. 4165. 

Arr. Sécurité sociale. Pensions d'invalidité, rentes et pensions 
de vieillesse des assurances sociales, rentes d’accidentis du 
travail et des maladies professionnelles. Revalorisation. — 
7 mai, p. 4222 (rectif. 28 mai, p. 4854). 

Arr. er retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 9 mai, 
P 

Lamentin (Martinique). Premier pren au maire. Suspension 
de fonctions. — 10 mai, p. 
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Arr, 


Arr. 


Arr. 


ps de médecine et facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. Certificat d’études spéciales de chirurgie géné- 

* rale. Création. — 10 mai, p. 4300. 

Dampierre-Mesnil-Sevin (Seine-et-Oise). Installation d’une radio- 
borne VHF. Acquisition de terrains. — 10 mai, p. 4302. 

Oise. Participation au capital social de la Société d’équipe- 
ar du département de l'Oise. Approbation. — 14 mai, 
p. 4392. 

Côtes-du-Nord. Monte publique des taureaux. Réglementation. 
Modification. — 16 mai, p. 4444 

Morbihan. Monte publique des taureaux. Réglementation. 
Modification. — 16 mai, p. 4444. 

Convention collective nationale de travail intéressant les 
entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement 
des ordures ménagères. Extension d’un avenant à l’annexe I. 
— 17 mai. p. 4496. 

Côtes-du-Nord. Circonscriptions territoriales de communes. 
Modifications. — 6 août, p. 7324. 


26 avril 1961. 


Décision du Président de la République. — Affectations de magis- 


trats en fonctions dans les départements algériens. — 
27 avril, p. 3930. 

61-411. Ports algériens. Fermeture provisoire. Abrogation. — 
27 avril, p. 3933. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
28 avril, p. 3952. 

Cour d'appel de Colmar. Greffiers. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 2 mai, p. 4066. 

Tunisie, Agents et fonctionnaires français. Assimilation avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
çaise (intérieur, police). — 3 mai, p. 4085. 

Direction générale des impôts. Chef de magasin des entrepôts. 
Echelonnement indiciaire. — 3 mai, p. 4088. 

Education nationale. Commis des services extérieurs. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 3 mai, p. 4090. 

Construction. Administration centrale, Commissions adminis- 
tratives paritaires. Création. — 3 mai, p. 4100. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Sténodactylo- 
6 "0 Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 mai, 
p. 4101. 

Stonne (Ardennes). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 9 mai, p. 4274. 

Autoroute Estérel-Côte-d’Azur. Circulation sur une section. 
Réglementation. — 10 mai, p. 4302. 

Fonds spécial de garantie des prêts aux migrants agricoles. 
Suppression. — 11 mai, p. 4338. 

Assurés sociaux. Soins médicaux. Vacations des praticiens, 
membres des commissions paritaires. — 17 mai, p. 4497. 
Laboratoires d’analyses médicales, Agréments. — 17 mai, 

p. 4502. 

Groupement d'urbanisme. Constitution. — 19 mai, 
p. 4558. 

Gers. Convention collective concernant les exploitations agri- 
coles. Avenant. Extension. — 26 mai, p. 4751. 

Agriculture. Convention collective de travail des coopératives 
agricoles de fruits et légumes des départements de 
l’Ardèche, de la Drôme, de l'Isère et du Rhône. Avenant. 
Extension. — 27 mai, p. 4813. 

Agriculture. Convention collective concernant les exploitations 
de polyculture et d’élevage de la Loire-Atlantique. Avenant. 
Extension. — 27 mai, p. 4813. 

Agriculture, Convention collective concernant les ateliers 
artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparations de machines agricoles de Maine-et-Loire. Ave- 
nant. Extension. —— 27 mai, p 4855. 

Agriculture. Convention collective régionale des entreprises 
de à opait de balais de Sologne. Extension. — 27 mai, 
p. 4855. 

Convention collective concernant les entreprises paysagistes 
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. Avenant. 
Extension. — 28 mai, p. 4858. 

Agriculture. Conventions collectives concernant les exploi- 
tations forestières de la Loire-Atlantique et de l'Oise. Ave- 
nants. Extension. — 2 juin, p. 4991. 

Agriculture. Conventions collectives de travail dans divers 
départements. Avenants. Extension. — 2 juin, p. 4999. 

Agriculture. Convention collective concernant les entreprises 
de battages, de travaux agricoles et les coopératives d’uti- 
lisation de matériel agricole (C.U.M.A.) de la Sarthe. 
Extension. — 3 juin, p. 5034. 


27 avril 1961. 


Décisions du Président de la République : 


— Institution d’un haut tribunal militaire. — 28 avril, 

p. 3947. 
— Relative à certains écrits. — 28 avril, p. 3947. 

61-414. Code électoral. Heure d'ouverture du scrutin et heure 
de clôture. Complément. — 29 avril, p. 3972. 

61-416. Code général des impôts. Incorporation de divers 
textes. — 29 avril, p. 3973. 

Certaines publications. Interdiction. — 28 avril, p. 3948. 

Départements d’outre-mer. Allocations familiales. Majoration. 
— 29 avril, p. 3971. 

Code général des impôts. dans l'annexe IV 
de divers textes. — 30 avril, p. 4042. 

Intérieur. Transfert de crédits. — 4 mai, p. 4130. 
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Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits Arr. Institut national de la statistique et des études économiques. 
(affaires étrangères). — 4 mai, p. 4130. Régies d’avances et de recettes. Institution. — 10 mai, 
Arr. Armées (section guerre). Transfert de crédits (air). — 4 mai, p. 4295 (rectif. 18 juin, p. 5492). 
p. 4131. Arr. Travaux publics. Elèves ingénieurs et ingénieurs. re ge 
Arr. Algérie. Fonctionnaires de la catégorie C et agents contrac- ne — Concours et examen professionnel. Dates. — 11 
tuels. éfice de la prime d'installation. — 5 mai, p. 4148. 4337. 
Arr. Algérie. Certains agents temporaires contractuels. Frais enga- Arr Ministères d'Etat. Régies de recettes. Institution. — 2 juil, 
gés à l’occasion de changements de résidence. Rembourse- p. 6003. 
ment. Modalités. — 5 mai, p. 4149 Cir. Certains personnels civils et militaires de VEtat. ‘Prime de 
Arr. Algérie. Certains agents temporaires contractuels. Indem- 50 NF. Attribution. — 30 avril, p. 4039. 
nités spéciales. Attribution. — 5 mai, p. 4150. 
Arr. Algérie, Certains agents non titulaires. Remboursement des 1°" mai 1961. 
frais de traversée maritime à l’occasion de leur congé. 
— 5 mai, p. 4151. Arr. Sécurité sociale. Membres des professions médicales exerçant 
Arr. Algérie. Agents contractuels. Rémunération et indemnités. — une activité à temps partiel. Taux des cotisations. — 
5 mai, p. 4151. 20 mai, p. 4597. 
Arr. La Bourboule (Puy-de-Dôme). Sources d’eau minérale. Exploi- Arr. Armées. Recrutement. Modification. — 30 mai, p. 4879. 
tation. Interdiction. — 5 mai, p. 4166. 
Arr. et victimes de guerre. Régies de recet- 2 mai 1961. 
es ification. — 5 mai, p. 4166. : , 
Arr Allocation vieillesse des non-salariés. Commissions des conflits D. es Les de 2 Conseil d'administration. Composition. 
SUR aux caisses. Frais (1959). Répartition. — 6 mai, D. R. A. P. 61 “421 Fonctionnaires de l'Etat Let magistrats détachés 
hors du territoire européen de la ance pour l’accomplis- 
Arr. DC "és Statuts et fusion. Approbation. — 7 mai, sement d'une tâche de coopération technique et culturelle. 
tatuts. — 4 mai, p. 4116. 
Arr me ns Pride — extérieurs. Commis. Recrute- D 61-422. Personnels exerçant des tâches de coopération tech- 
ment. Concours. Date. — 13 mai, p. nique ou culturelle dans les Etats de la Communauté et 
Arr. Sécurité sociale. Fusion de la caisse régionale de Bordeaux certains Etats étrangers. Rémunérations. — 4.mai, p. 4118. 
et de la caisse régionale d'assurance vieillesse des travail- D Armées. Signature. Délégations. — 4 mai, p. 4195 
my gi de Bordeaux et du Sud-Ouest. — 13 mai, | D 61-424. Caisse centrale de réassurance. Fonds d'établissement. 
Arr. Brevet professionnel de comptable. Délivrance de la mention : A , : 
ication., — 16 mai, p "354 Ainiai 
Arr. Education nationale. Enseignements et jurys de concours ou 
d’examens. Rémunération. Modification. — 17 mai, p. 4481. D. Sahara. Modification de cantons AR 6 mai, p 4179. 
Arr. Marine militaire. Ingénieurs du génie maritime Concours | D 61430. Administration pénitentiaire. Surveillants stagiaires. 
d’admission. Examen préalable. — 25 mai, p. 4700. Règles de: recrutement Dérogation temporaire, — 6 
Arr de prévoyance. Statuts. Modification. Approbation. p 
— 31 mai, p. 4929. soi 
Arr -Maritime. de communs. D. Régime du notariat consulaire. 6 mai, 
Modifications. — 6 août, p 
Ins. Statut général des fonctionnaires. — 12 juil, p. 6402. D commémoratif. 
D. Erching (Moselle). nn commémoratif. Erection. 
28 avril 1961. Approbation, — 6 mai, 4182. 
D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
D. ee Front national combattant. Dissolution. — 29 avril, Approbation. — 6 mai, p. 4182. 
D 61-434. Organismes soumis -au contrôle financier de l'Etat, 
D. 61417, Certains personnels civils ie militaires de l'Etat. Prime Taux de la contribution aux frais. — 6 mai, p, 4185. 
de 50 NF, Attribution. — 30 avril, p. 4039. D. 61-435, = oi Exécution des opérations du Trésor, — 6 mai, 
Arr. Nord. Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. Régle- p. 4185 
mentation. Prorogation. — 3 mai, p. 4098. D. 61-436. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 
Arr. Justice. Education surveillée. Educateurs stagiaires. Examen mités. Ouverture de crédits. — 6 mai, p. 4186. 
d’aptitude professionnelle. Date. — 5 mai, p. 4151. D. 61-437. Education nationale. Virement de crédits. — 6 mai, 
Arr. Finances et affaires économiques. Groupe permanent d’étude p. 4186. 
des marchés de peintures, vernis et produits connexes. D. R. A. F. 61-438. Pensions civiles et militaires de retraite. Calcul. 
Création. — 5 mai, p. 41 — 6 mai, p. 4186, 
Arr. Crédit national. Règlement intérieur. Modification. Approba- D. 2 né de Bolbec. Statuts Modification. — 6 mai, 
tion. — 5 mai, p. 
Arr. Sociétés mutualistes. “Statuts et fusion. Approbation. — 7 mai, D. Liens d'intérêt local de Lucey à Mont-de-Marsan. Partie non 
p. 4223. .  déclassée. Exploitation en régie. — 6 mai, p. 4191. 
Arr. Sahara. Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. D. * 61-442. Agriculture. Commission supérieure La allocations 
Directeur. Attribution. Modification. — 9 mai, p. 4260. familiales agricoles. Composition, — 6 mai, p. 4194. 
Arr, Commission nationale de pollution des eaux de mer. Création. D. Médéa. Office public d’habitations à loyer modéré. Création. 
— 9 mai, p. 4272 (rectif. 2 sept., p. 8196). — 6 mai, p. 4196. 
Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles. Expertise D. 61-443. Code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
médicale. Honoraires dus aux praticiens. — 14 mai, p. 4414. times de la guerre. Droit à lallocation spéciale instituée 
Arr. Sahara. Sécurité sociale. Cotisations. Modalités de calcul. — par l'article L. 35 bis du code. — 6 mai, p. 4199. 
17 mai, p. 4468. D. Tribunaux de grande instance. Transferts des compétences. 
Arr. Travaux publics et transports. Régies d’avances. Modification. Indemnités dues à des greffiers. Montant. — 7 mai, p. 4213. 
— 18 mai, p. 4522. D. Tribunaux de grande instance. Offices d’avoués. Suppression. 
Arr. Professions industrielles et commerciales. Régime d’assurance — 7 mai, p. 4215. 
vieillesse. Caisses. Dépenses de gestion administratives. D. 61-444. Guerre 1939-1945. Commission pour la publication des 
Maximum. — 12 juil, p.' 6408. documents relatifs aux origines. — 7 mai, p. 4216. 
Arr. Aisne. Circonscription territoriales de communes. Modifica- D 61-445. Services de santé des armées. Section technique 
tion. — 6 août, p. 7324 | de a per 1 À. à, études. Organisation et fonctionnement. 
D. 61-446. Conservatoire national des arts et métiers. Aides 
29 avril 19%1. et aides techniques des laboratoires. Statuts. Modification. 
— 7 mai, p. 4220. 
Arr. Essence pour moteur à combustion préalable. Caractéristiques. p Compagnie nationale du Rhône. Statuts. Modifications. — 
— 30 avril, p. . 7 mai, p. 4229. 
Arr. Supercarburant. Caractéristiques. — 30 avril, p. 4056. D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Vieux-Boucau ». 
Arr. Commissariat général au plan. Commission permanente de Octroi. — 7 mai, p. 4229. 
l'électronique. Création. Complément. — 5 mai, p. 4163. D. Hôpital psychiatrique départemental de Marseille-Nord (Bou- 
Arr. Finistère. Vente du lait cru. — 6 mai, p. 4195. ches-du-Rhône). Commission de surveillance. — 7 mai, 
Arr. Basses-Pyrénées. Vente du lait cru. — 6 mai, p. 4195. p. 4230. 
Arr. Commission mixte des fréquences et comité d'allocation des D. Saint-Jean-du-Bois (Sarthe). Maison de retraite publique 
fréquences. Secrétariat commun. Organisation. — 7 mai, intercommunale. Création. — 7 mai, p. 4230. 
c 1 D Les Abymes (Guadeloupe). Foyer départemental de vieillards 
Arr. Université d’Alger. Institut d’études nucléaires. Personnels du Raïzet. Erection en hospice public. — 7 mai, p. 4231. 
contractuels. Frais de changements de résidence. Rem- D. Saint-Brévin-les-Pins. (Loire-Atlantique), Hospice dit « Maison 
hoursement. Modalités, — 7 mai, p. 4213. Eee de NE — ». Erection en établissement 
Arr. Travaux publies. Ingénieurs géographes, ingénieurs adjoints public. — mai, p. 
des travaux géographiques de l’Etat et artistes cartographes D. Anzni (Nord). Asile de vieillards. Erection en établissement 
ordinaires. Recrutement. Concours et examens profession- public. — 7 mai, p. 4231. Ë 
nels. — 7 mai, p. 4229. Union nationale des fédérations d'organismes d’habitations 
Arr.  Trésoreries des invalides de la marine. Fondés de pouvoir. à loyer modéré. Disposition statutaire. Approbation. — 


Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 mai, p. 


7 mai, p. 4232. 
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D. 61-457. Bourses nationales d'apprentissage. — 10 mai, p. 4297. 

D. Mairy (Meurthe-et-Moselle). Mines de fer. Concession. Exten- 3 mai 1961. 
sion. — 10 mai, p. 4303. 

D. Saint-Picrremont (Meurthe-et-Moselle). Mines de fer. Conces- Décision du président de la République. — Institution d’un tribunal 
sion. Extension. — 10 mai, p. 4304. militaire, — 4 mai, p. 4115. 

D. Piennes (Meurthe-et-Moselle), Mines de fer. Concession, Exten- D. 61-423, Alger. Cour d’appel. Conseil de l'ordre des avocats. 
sion. — 10 mai, p. 4305. ‘ Dissolution. — 4 mai, p. 4124. 

D. Meurthe-et-Moselle. Mines de fer de Mairy et Piennes. D. Beligneux (Ain), Conseil municipal. Miles — 4 mai, 
Concessions. Echange. Autorisation. — 10 mai, p. 4306. p. 4124. 

D. 61-458. Compagnie nationale Air France. Conseil d’adminis- D. Nouvelle-Calédonie. Assemblée territoriale. Délibération. An- 
tration. Composition. Modification. — 10 mai, p. 4301. nulation. — 5 mai, p. 4147. 

Arr. Fonctionnaires et magistrats détachés hors du territoire D. Ministère d'Etat. Intérim assuré par M. Louis Jacquinot. — 
européen de la France pour l'accomplissement d'une 6 mai, p. 4179. x 
tâche de coopération technique ou culturelle. — 4 mai, D. Service d'Etat de l'aviation 
p. 4120. civile d'intérét général. Compétence et organisation, — 

Arr. Emplois et fonctions de coopération technique ou culturelle 9 mai, p. 4259. a : 

(Etats de la Communauté et certains Etats étrangers). D. 61-454. Postes et télécommunications d'outre-mer. Office 
Classification. — 4 mai, p. 4120 trectif. 28 déc. p. 11998). administrtaif central. Transformation. — 10 mai, p. 4291. 

Arr. Emplois et fonctions de coopération technique ou culturelle D. 61-460. Propriété industrielle. Taxes perçues. Modification. — 
(Etats de la Communauté et certains Etats étrangers). 10 mai, p. 4306. k 
Rémunération. — 4 mai, p. 4121. D. 61-463. Sahara. Institution d'une politique sociale en faveur 

Arr. Coopération technique ou culturelle dans divers Etats. Index des personnes âgées. Allocation spéciae. Relèvement. — 
de majoration pour sujétions. — 4 mai, p. 4121. — 

: uadeloupe. Rivage de la mer sur le littoral de Sainte-Anne 

Arr. Coopération technique où culturelle dans les Etats du Ca- et sur une portion du littoral du Gosier. Délimitation. — 
meroun et du Togo. Index de majoration pour sujétions. — 13 mai, p. 4362 
— 4 mai, p. 4122. L 

Arr. Coopération technique ou culturelle dans divers Etats. Rému- 
es des mr TT Retsion des coefficients de cor- D. 61-474. Riz. Organisation du marché (campagne 1961-1962). — 
rection. — 4 mai, p. 4122. 14 mai, p. 4414. É 

Arr. Coopération gg net ou culturelle dans les Etats du Ca- D. 61-501. Unités de mesure et contrôle des instruments de 
meroun et u logo. Rémunération des personnels. Revision mesure. — 20 mai, p. 4584 (rectif. 11 août, p. 7572). 
des coefficients de correction. — 4 mai, p. 4123. Arr. Contrôleurs d'Etat. Commission administrative paritaire. Elec- 

Arr. Armées. Transfert de crédits. — 4 mai, p. 4131. tion. Date. — 5 mai, p. 4164 

Arr. Chambres de commerce.et d'industrie, collectivités locales et Arr. Trésor. Agent de poursuites. Examen spécial. Organisation et 
ports. Emprunts. Emission Prix (mois de mai 1961). — programme. — 5 mai, p. 4164. 

6 mai, p. 4189. on A Arr. Pommes de terre du Maroc. Bénéfice de l’admission en fran- 

Arr.  Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). Conseil municipal. Déli- chise. Suspension. — 7 mai, p. 4219. 
bération. Approbation. — 7 mai, p. 4217. : Arr. Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleur et 

Arr de ren Régie d’avances. Modification. — 9 mai, commis. Concours. Ouverture. — 9 mai, p. 4274. 

P. . Atr. Sahara. Affectation dans les services du Trésor. Conditions. 

Arr. Certaines eaux-de-vie, Cours moyens et nouveaux taux — 10 mai, p. 4296. 
de redevance (premier trimestre 1961). — 9 mai, p. 4270. Arr Service de la répression des fraudes. Concours. Ouverture. — 

Arr.  Vittel (Vosges). Source d’eau minérale. Elargissement d’un 10 mai, p. 4306 (rectif. 26 mai, p. 4753). 
forage. Autorisation. — 9 mai, p. 4274 Arr Algérie. Caisse d’équinement pour le développement. Déli- 

Arr. Caisse . retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 9 mai, bération du comité directeur. Approbation. — 11 mai, 
p. 427 p. 4322. 

Arr. Armées. Marchés passés par certains services. Soumission Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 14 mai, p. 4415. 
à l’avis des commissions consultatives. — 10 mai, p. 4294. Arr. Caisse autonome mutualiste. Règlement. Approbation. — 

Arr. Route nationale n° 6. Réfection de 1 sé slargis- 14 mai, p. 4415, is : 
publique. — 10 mai, p. 4302. 

Arr. Bessines-sur-Gartempe et Razès (Haute-Vienne). Route natio- Arr. Tokyo Japon). Création d'un centre du brevet d’études du 
nale n° 20, Travaux de déviation. Déclaration d'utilité premier Cycle. — 18 mai, p. 4520, Sn 
publique. — 10 mai, p. 4303. Arr Marine marchande. Commissions d’examen. Modification. — 

Arr. Saint-Dié (Vosges). Route nationale n° 59 Aménagement. 18 mai, p. 4524. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 10 mai, p. 4303. Arr. Caisses de mutualité sociale agricole (section des prestations 

Arr. Différentes communes. Conditions d'occupation suffisantes familiales). Frais de gestion (1961). — 18 mai, p. 4527. 
des locaux d'habitation, — 10 mai, p. 4307. Arr Relations téiéphoniques entre la Côte française des Somalis 

Arr. Information. Régies d’avances. Pouvoirs des régisseurs. — et l’Ethiopie. Taxes. — 18 mai, p. 4531. EU 
10 mai, p. 4309. Arr, Giromagny (territoire de Belfort). Projet d'aménagement. 

Arr. Institution de prévoyance. Statuts. Modification. Approbation. Modification. — 19 mai, p. 4558. 

— 11 mai, p. 4339. Arr. Hôpitaux, Malades externes bénéficiaires de l’aide sociale et 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 11 mai, p. 4368. en perdu oi des 4952) et des soins. — 20 mai, p. 4596 

Arr. Assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants rectif crane di 
d’immatriculation et d'affiliation. — 

mai, p. 4445 4 mai 1961. 

Arr. Appareil correcteur de la surdité, Homologation. — 16 mai, 

Arr. Enseignement du second degré. Horaire consacré aux sciences la Répubèque, ze pénale. — 
physiques dans PRE seconde (A, A’ et B). Modi- D. De Cr. Certaines mesures exceptionnelles, — 

Arr. Enseignement du second degré. Programmes et horaires de 8 
mathématiques dans les classes de seconde et de première fes 
(A et B). — 17 mai, p. 4482. Vieux avec la ville de Chambéry. — 5 mai, p. 4152. 

iques dans les classes de première (A’, C, M et M). 
et de première (A, C, M et M. — 17 mai, p. 4482. D 61-455. Grande chancellerie de l’ordre de la Libération. Atta- 

Arr. Electricité de France et Gaz de France. Caisses mutuelles ché de chancellerie et chef de service. Statut. — 10 mai, 
complémentaires et d’action sociale. Liste. Modification. — p. 4293. 

17 mai, p. 4488. | Arr Crédit national, Emprunt. Emission. — 7 mai, p. 4219. 

Arr. Conseil supérieur de la marine marchande. Frais de fonction- Arr. Alcools excédentaires autres que l’alcool de mélasses. Prix 
nement. Couverture. Cotisations (1961). — 20 mai, p. 4596. d’achat (campagne 1960-1961). — 9 mai, p. 4270. 

Arr. Institut national de la statistique et des études économiques. Arr. Armées. Techniciens d’études et de fabrications des travaux 
Personnels vacataires. Rémunération. — 21 mai, p. 4618. de laboratoire (calculateurs). Recrutement. Concours. Ouver- 

Arr. Lourmarin (Vaucluse), Projet d’aménagement. Revision. — ture. — 10 mai, p. 4294. 

21 mai, p. 4624. Arr. Office national industriel de l’azote. Emprunt. Autorisation. — 

Arr. (Dordogne. à loyer 10 mai, p. 4296 
moaer uts pprobation. — mal, p. Arr Certaines communes. Construction. Changements d’affecta- 

Arr. Lyon. Acquisition de deux ténements immobiliers. Décla- tion et démolition des locaux. — 10 mai, p. 4307. 
ration d'utilité publique. Lu 13 mai, p. 5331. Arr. Sahara. Centre principal de collecte du pétrole brut d’El 

Arr. Villeurbanne. Acquisition d’un terrain. Déclaration d'utilité Gassi-El Agreb. Désignation. — 16 mai, p. 4437. 
publique. — 13 mai, p. 5331 Arr. Troupes d'outre-mer. Changement d’appellation, — 17 mai, 

Déc. Aviation civile et commerciale. Itinéraires et . procédures p. 4473. 
de survol VFR de la Manche. Modification. — 26 mai, Arr. Neuville-au-Bois (Somme). Association syndicale de recons- 
p. 4758. truction. Dissolution. — 18 mai, p. 4530. 

Ins. de: > civiles et militaires de retraites. Calcul. — 6 mai, Arr. Bean 08 Projet d'aménagement. Modification. — 

mai, p. 4558. 
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Arr. nationale. Signature, Délégation. — 20 mai, D. des pensions. Assimilation de certains 
emplois. — mai, p. 

Arr. de Budget autonome primitif pour 1961. — D. télécommunications. Virement de crédits. — 

mai, P. \ mai, p 
Arr.  Vizille (Isère). Transfert du lycée technique d’Etat de jeunes D. 61-468. Marine marchande. Commission interministérielle des 
du lycée technique d’Etat de — en faveur de l’armement. Compétence. 
— , P. —13 mai, p. 
res. Ele . Le. — août, p. £ A l’énergie. Statuts. Modification. — mai, P. 

Arr. Administration académique. Comité technique paritaire. Mem- D. Lille. Institut national des sciences appliquées. Création. — 

bres. Durée du mandat. Prorogation. — 27 août, p. 8061. 13 mai, p. 4362. 
D. Electricité de France. Exportations d'énergie électrique vers 
5 mai 1961 , la Sarre. Autorisation. — 13 mai, p. 4367. 
D Gisement de houiile. Travaux 
“exploitation éclaration d’u — 

D. 61-433. Seine. Election d’un député. Convocation du collège P. 2367 15 
électoral (7° circonscription). — 6 mai, p. 4182. R D. Lozère. Recherches de mines d’uranjum, autres métaux 

D. 61-439. Conseils ogg 2 aa de la re nr radioactifs et substances connexes. Demande de permis. 
et de la promotion sociale ation. — 13 mal, 4368. 

ines de fer i 

D. 61-440. Promotion sociale. Accès aux facultés et établissements Amodiation. 13 mai, 4368. 

D. 61-470. Auteurs et compositeurs de musique. Assurance vieil- 

D. 61-456. Marine militaire. Organisation. Modification. — 10 mai, 14 + commémoratif. Erection. 
p. 4294. ; D. à : L 

des transports. Création. — 10 mai, p. à Phi 

D. Postes et radiomaritimes. Zones p MORE: Brection, 
de servitudes. — 11 mai, p. - 

Arr. Réunion. Instituteurs et institutrices remplaçants. Recrute- commémoratif. Erection. 
ment. Concours. Date. — 6 mai, p. 4194. 

Arr. Algérie. Notaires, avoués, huissiers de justice et commissaires- 14 mai d'utilité publique. 
priseurs. Recrutement. Concours. Jurys. — 9 mai, p. 4262. D Associations reconnues d'utilité ublique. Statuts. Approba- 

Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- ‘ tion. — 14 mai, p. 4992. Pr pP 
ration d'utilité publique. — 11 mai, p. 

Arr Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et | + de la flotte. Orga- 
substances connexes « Permis de Jalèches ». Renonciation. D Société nationale d'étue mai, p é 
Acceptation. — 13 mai, p. 4368. Participation financière. 2508. 

Arr. Ecole nationale supérieure des poudres. Droits de scolarité à 
acquitter par les élèves titulaires n’appartenant pas aux D. R. A. P. AD Huiles d'olive. Répression des fraudes. — 16 mai, 
corps des poudres. — 17 mai, p. 4474. 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 17 mai, p. 4497. D. 61529 de rale 

Arr Limitation des livraisons et des stocks. — 17 mai, administratives générales. Approbation. — 

4500. À à 

Arr. AvIStIes civile et commerciale. Régies d’avances. Institution. Arr. Centre national d'études judiciaires. Concours particulier pour 
— 18 mai, p. 4523. Français musulmans. Ouverture. — 10 mai, p. 4293 

Arr. Aviation civile et commerciale. Régie d’avances. Suppression. Arr. Enseignements classique et moderne. Concours de recrute- 
_— 18 mai, p. 4524. ment. Nombre de candidats à recevoir (session de 1961). — 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 18 mai, p. 4525. mai, p. 4336. . 

Arr. Classes d'accueil. Horaires et programmes. — 20 mai, p. 4594. Arr. Sécurité sociale. Direction régionale de Paris et caisses natio- 

Arr. Publication dangereuse pour la jeunesse. Exposition et vente nale. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouver- 
aux mineurs. Interdiction. — 21 mai, p. 4612. .ture..— 11 mai, p. 4338. : 

Arr. Rochefort-sur-Mer (Charente- me Caserne Latouche- Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (cons- 
Tréville. Affectation. — 27 mai, p. 4803. truction). — 14 mai, p. 4403. pe 

Arr. Académie de France à Rome. Budget additionnel (1960). — Arr. Armées (section guerre). Transfert de crédits (Marine). 

24 juin, p. 5692 14 mai, D. 4403. 

Cir. 56 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires. — Arr. Direction générale des impôts. Commission administrative pari- 
14 mai, p. 4415. taire. Institution. — 16 mai, p. 

Arr. Etablissements d’enseignement supérieur agricolé et vétéri- 

naire. Personnels techniques de laboratoire ei chefs d’ate- 

6 mai 1961. lier. Recrutement. 16 p. 1445. 
Arr Agriculture. Agents de bureau ctylographes. Recrutement. 

D. 61-452. Coopération économique européenne. Comité inter- Examen d’aptitude. Ouverture. — 16 mai, p. 4445. 

Æ du Personnel. Indemnités. Modification. — 9 mai, Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Dee male 
p. 4270. nale. Adjoints administratifs. Recrutement. Concours. Ouver- 

Arr. Centres pédogagiques régionaux. Nombre de candidats à ture. —- 16 mai, p. 4448. 
ve ces enseignements classiques Arr. Education surveillée. Sténodactylographes. Recrutement. Con- 
et modernes). — mai, p cours. Ouverture. — 17 mai, p. 4469. 

Arr marchandise. Location des véhicules automo- Arr. Bureau de recherches géologiques, et minières. 

Les. — mai, P dans le capital de la Société d’études minières et industrielles 

Arr. Ecoles d’assistantes sociales. Inspecteur technique et pédago- (S. E.R. m1 L) Autorisation. — 17 mai, p. 4488. 
gique. Echelonnement indiciaire. — 13 mai, p. 4371. Arr. Roanne. Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de la 

Arr. Agriculture. Laboratoires de recherches vétérinaires. Chefs garantie à deux emprunts. — 17 mai, p. 4488. 
travaux et Recrutement. Arr. Institution de st de préveyanes. règle- 

encours. Ouverture. — , nt intérieur odifications robation. — mai, 

Arr. Intérieur. Chargé d’études mécanographiques contractuel. 

Rémunération. — 18 mai, p. 4517. Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 18 mai, p. 4525. 

es marcnandises. Releve Er » P. : tion. — 20 mai, p. 4599 (recti juin, p. 5094). 

Arr. À Régie d’avances. Montant maximum. — Arr. Catalogue des espèces et ge plantes 

juin, tagèr: la rubrique spéciale. — mai, 

Cir. Chaudières à foyer intérieur (construction, répara- pé 
tion et surveillance). — 18 mai, p. 4526. Arr Port de la Pointe-des-Galets (Réunion). Péages. Modification. 

— 24 mai, p. 4648. 
8 mai 1961. Arr Boulogne-sur-Mer. Chambre de commerce et d'industrie. Em- 
prunt. Autorisation. — 24 mai, p. 

D. 61-448. Code de procédure pénale (deuxième partie: règle- Arr. Air. Régies d’avances. Institution. — 25 mai, p. 4700. 
ments d'administration publique). Modification en ce qui | Arr. Direction des transports terrestres. Organisation. — 30 mai, 
concerne les frais de justice. — 9 mai, p. 4260. p. 4886 (rectif. 6 juin, p. 5134). 

D. 61-453. de marchandises. Services Arr. Ingénieurs des travaux agricoles. sur liste 
réguliers. — 9 mai, p ’aptitude. Examen cation. — mai, 

D. 61-461. Instituts de préparation aux enseignements du vs 206. 

D. Commissariat à l’énergie atomique. Comité de l'équipement Déclaration d'utilité publique. — Le far D 

‘ industriel. Création. Modification. — 13 mai, p. Arr. Direction de l'architecture. Sous-chefs jardiniers des - 

D. 61-464. Immatriculation op -"" N dans les postes diplomati- ments civils et palais nationaux. Recrutement. Concours. 


ques et consulaires. — 13 mai, p. 4359. 


Ouverture. — 24 juin, p. 5692. 
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Arr.  Trésoreries d’outre-mer, Commissions administratives pari- 
9 mai 1961, taires. Elections. Date. — 19 mai, p. 4551. 
| Arr. Sécurité sociale. Jeunes étrangères reçues au pair en qualité 
D. Pêches maritimes. Réorganisation. Modification, — 10 mai, de stagiaires aides familiales. Cotisations. Montant forfai- 
p. 4302. taire. — 20 mai, p. 4597. 
D. Faulx (Meurthe-et-Moselle). Hospice départemental. Erection Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles, Comités 
en établissement public. — 16 mai, p. 4446. L techniques. Création. Modification. — 20 mai, p. 4598 
D. Revigny-sur-Ornain (Meuse), Maison de retraite. Erection en trectif. 10 juin, p. 5275). 
établissement public. — 16 mai, p. 4446. à Arr. Postes et télécommunications. Accès au grade d'ingénieur des 
D. Verberie (Oise). Maison de retraite communale. Erection en télécommunications. Examen professionnel — 20 mai, 
établissement public. — 16 mai, p. 4446. p. 4599. 
D. Modane (Savoie). Hôpital. Erection en établissement public. — Arr Ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
16 mai, p. 4446. toires d'outre-mer. Fonctions et pouvoirs. Délégation. — 
D. Pussay (Seine-et-Oise). Loyers. Législation. Application. — 24 mai, p. 4643. 
16 mai, p. 4447. Arr Autoroute de Bouc-Bel-Air à Aix-en-Provence. Construction. 
Arr. Corse. Débitants de tabac. Rémunération. — 13 mai, p. 4361. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — 24 mai, 
Arr Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs tech- p. 4649. 
niques d’enseignement. Recrutement. Concours. Epreuves. Arr. Droit de pêche exercé par l'Etat dans les eaux du domaine 
Date. — 17 mai, p. 4487. public. Adjudication. Procédure. — 24 mai, p. 4649. 
Arr. Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Personnels médi- Arr. Bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse. Circulation. 
cal et culturel. Indemnités. — 18 mai, p. 4516. Réglementation. — 25 mai, p. 4704. 
Arr. Saoura. Constitution d'un syndicat de communes, Modifica- Arr Brevet professionnel de corsetière sur mesure. Institution. — 
tion, — 19 mai, p. 4548. 26 mai, p. 4749. 
Arr. Sahara. Dénombrement général de la population. Résultats. Arr. Châteäu-Queyras (Hautes-Alpes). Pavillon militaire. Affecta- 
Authentification. Modification. — 19 mai, p. 4548. tion. — 26 mai, p. 4758. 
Arr Ecoles nationales de la marine marchande. Admission et attri- Arr Education nationale. Grdonnateurs secondaires. Désignation. 
bution de bourses. Conditions. Modification. — 21 mai, 27 mai, p. 4812. 
p. 4621. s Arr. Enseignement du second degré. Certificats d’études supé- 
Arr. Marine marchande. Accès des patrons au bornage et lieute- rieures exigés des aspirants aux fonctions pour lesquelles 
nants au cabotage au brevet de capitaine côtier. Condi- le grade de licencié ès lettres est acquis. Examens. Modi- 
tions. — 21 mai, p. 4621. fication. — 30 mai, p. 4889. 
Arr. Elèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat et Arr Certificat d'aptitude professionnelle de mineur ardoisier. Créa- 
élèves cartographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — tion. — 30 mai, p. 4889. è k 
24 mai, p. 4649. Arr. Haute-Garonne, Monte publique des verrats. Réglementation. 
Arr. Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 25 mai, p. 4701. — 31 mai, p. 4930. 
Arr. Ecole navale. Admission. Modification. — 28 mai, p. 4837. Arr Etablissements publics nationaux d’enseignement technique. 
Arr. Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. Admis- Divers conseils. Mandat des membres. Prorogation. — 
sion. Modification, — 28 mai, p. 4837. 12 juil., p. 6402. j ; Le 
Arr. Service des affaires économiques et internationales. Person- Arr. Etablissements ou œuvres sociales des organismes de sécurité 
nels non fonctionnaires. Rémunération. — 30 mai, p. 4886. sociale fonctionnant en permanence et comportant héberge- 
Arr. Centre national de la recherche scientifique. Budget 1960. — ment. Budget annuel. Montant. — 12 juil., p. 6408 
2 juin, p. 4987. Arr. Mobilier national et manufactures nationales. Comité technique 
Arr. Bordeaux. Terrains. Acquisition, Déclaration d'utilité paritaire. Représentants. Répartition des sièges entre les 
publique. — 13 juin, p. 5331. organisations syndicales. — 13 juil, p. 6428 
Arr. Air France. Participation financière dans le capital de la - 
société pour l’équipement touristique de la Corse. Autori- 
sation. — 13 juin, p. 5335. 13 mai 1961. 
Arr. La Ville-du-Bois (Seine-et-Oise). Plan d'aménagement, d’embel- 
lissement et d’extension. Revision. — 12 juil., p. 6407. D. 61-481. Fonctionnaires et agents des services civils de l'Etat. 
Rémunérations et accessoires. Paiement sans ordonnance- 
10 mai 1961. ment préalable. — 17 mai, p. 4474. 
D. Gisement d'uranium « Permis de Bessines ». Travaux d’exploi- 
D. 61-462. Institut des hautes études de défense nationale. Cer- tation à ciel ouvert. Déclaration d'utilité publique et 
tains fonctionnaires civils. Indemnités pour charges supplé- urgents. — 17 mai, s 
mentaires. — 13 mai, p. 4355. : « D. 61-485. Gouverneurs éhiéraex et gouverneurs de la France 
D. 61-467. Traitements. Indemnité horaire pour travail normal d'outre-mer. Statut. Modification. — 18 mai, p. 4515. 
de nuit. — 13 mai, p. 4361. D. Saint-Sauveur-le-Vicomte (Manche). Musée Barbey d’Aurevilly. 
D. 61-469. Commission des comptes des transports de la nation. Statuts. Modification. — 18 mai, p. 4515. 
Rapporteurs. Indemnités. — 13 mai, p. 4363 D. 61-486. Protocole n° 3 franco-suisse relatif à l'allocation 
D. 61-473. Armées. Indemnités allouées aux militaires pour sujé- supplémentaire de la loi française du 30 juin 1956 portant 
tions particulières. — 14 mai, p. 4393. institution d’un fonds national de solidarité. Publication. 
D. Haut-Rhin, Oise. Trésoreries générales. Classement. — 18 mai, p. 4516. 
14 mai, p. 4403. k d D. 61-487. Ponts et chaussées. Dessinateurs d'exécution. Statut. 
D. 61-477. Enseignement supérieur agricole et vétérinaire. Cer- — 18 mai, p. 4521. 
tains fonctionnaires. Conditions d’accès à la classe excep- D. 61-488. Coiffeurs ayant exercé leur profession au Maroc et 
tionnelle, — 16 mai, p. 4443 (rectif. 30 mai, p. 4891). en Tunisie, Installation en métropole. Conditions. — 18 mai, 
D. 61-480. Agents comptables. Indemnités de caisse et de respon- p. 4524. 
sabilité. — 17 mai, p. 4474. D. 61-498. Algérie, Appareils à pression. Réglementation. Exten- 
Arr. Compteurs d’énergie électrique. Approbation. Renouvelle- sion. — 18 mai, p. 4525. 
ment. — 17 mai, p. 4489. D. Exposition de Milan (marché international du textile pour 
Arr. Compagnie générale des eaux. Agents. Règlement de l'habillement et l’ameublement). Protection temporaire des 
retraites. Modification. — 18 mai, p. 4529. inventions. — 18 mai, p. 4525. x 
Arr. Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais). Association syndicale de D. Loyer. Certaines communes. Application des dispositions de 
reconstruction. Dissolution. — 19 mai, p. 4559. l’article 3 bis de la loi du 1°" septembre 1948. — 18 mai, 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — p. 4530. 
; 21 mai, p. 4623. D. Morbihan. Chute de Priziac sur le Pont-Rouge. Aménagement 
Cir. Appareils à pression. Perçage dans les lignes de soudure. — et exploitation. Concession. Déclaration d'utilité publique. — 
18 mai, p. 4527. 28 mai, p. 4842. 
Arr. Facultés de droit et des sciences économiques. Concours 
12 mai 1961. d’agrégation (droit privé, droit romain-histoire du droit). 
; Date. 14 mai, p. 4407. 
D. Paris (Square Lamartine). Monument commémoratif. Erection. Arr, Enseignement du second degré et enseignement technique. 
Approbation. — 14 mai, p. 4391. Certificats d’aptitude. Epreuves théoriques. Disciplines 
D. 61-475. Administrations centrales de l'Etat. Secrétaires admi- . admises. — 17 mai, p. 4483. 
nistratifs et secrétaires d'administration. Statut. Modifi- Arr. Gas-oil moteur, fuel-oil domestique et fuel-oil léger. Carac- 
cation. — 16 mai, p. 4435 (rectif., 27 mai, 7 juin, p. 4795, téristiques. — 17 mai, p. 4489. 
5164). Arr. Ecole nationale des ponts et chaussées. Admission d’ingé- 
D. Communauté religieuse. Abrogation du titre d’existence nieurs élèves et nomination directe au grade d'ingénieur 
légale. — 17 mai, p. 4470. des ponts et chaussées. Concours et examen professionnel. 
D. 61-483. Conseil régional et conseil national de l’ordre des Ouverture (1961). — 19 mai, p. 4555. 
médecins. Composition. Modification. — 17 mai, p. 4497. Arr. Viticulture. Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire. Moda- 
D. 61-484 Etablissements nationaux de bienfaisance, hôpitaux lités d’assiette et taux de la taxe. — 20 mai, p. 4596. 
psychiatriques autonomes et thermes nationaux d’Aix-les- Arr Viticulture. Comité interprofessionnel du vin de Champagne. 
Bains. Personnel administratif. Statut. — 17 mai, p. 4498. Cotisation destinée au financement. Approbation. — 20 mai, 
Arr.  Crépy-en-Valois (Oise). Conseil municipal. Délibération, Appro- P. 
bation. — 18 mai, p. 4518. Arr, Centre national d’études judiciaires. Budget 1961. — 21 mai, 
Ar. Agriculture, Contrôleurs des lois sociales. Recrutement. p. 
Concours. Ouverture. — 18 mai, p. 4528 Arr. Impôts. Inspecteurs principaux. Etablissement des tableaux 


Arr. 


Hôpitaux psyctiatriques privés. Concours d’internat en méde- 
cine. Report. — 18 mai, p. 4530. 


d'avancement. Comité d'examen. Membres. Rémunération. 
— 26 mai, p. 4748. 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


© © & © 


Arr. 


Brevet de technicien ou instruments d’optique et de préci- 
sion. Institution. — 26 mai, p. 4749 (rectif. 20 juin, p. 5545). 
Commissariat de la marine. Officiers de réserve. Recrutement. 


Conditions. — 7 juin, p. 5170. 

Auteurs et compositeurs. de musique. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. Statuts. Modifications. — 9 juin, 
p. 5238. 

15 mai 1961. 


61-478. Algérie. Mesures exceptionnelles concernant la presse. 
— 17 mai, p. 4468 


Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 17 mai, 
. 4468. 
61-482. Douane. Tarif des droits d'importation. — 17 mai, 


p. 4475 (rectif., 18 mai, p. 4519). 

61-490. Lozère. Zone spéciale d'action rurale. Création. — 
18 mai, p. 4527. 

61-492. Centre national d'éducation de plein air de Suresnes. 
— 19 mai, p. 4552. 

61-493. Prêts à moyen terme consentis aux artisans par les 
banques populaires. — 19 mai, p. 4554. 

61-494. Vaccination antiaphteuse. — 19 mai, p. 4554. 

61-495. Code ” la famille et de l’aide sociale. Modification. 
— 19 mai. 4555. 

61-496. Code : la famille et de l'aide sociale. Réforme des 
lois _ d'assistance. Application. Modification. — 19 mai, 


p. 4556. 
61-497. Dépenses d'aide sociale. Répartition entre l'Etat et les 
collectivités locales. Modification. — 19 mai, p. 4557. 
61-498. Allocation de loyer. Conditions d'attribution. — 19 mai, 
p. 4557 (rectif. 27 juil., p. 6935). 


Armées. Signature. Délégation. — 19 mai, p. 4551. 
Finances et affaires économiques. Transiert de crédits 


(affaires étrangères). — 18 mai, p. 4519. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d’emplois de l’administration 
française. — 20 mai, p. 4582. 

Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. Com- 
missions administratives paritaires. Institution. — Modifi- 
cation. — 21 mai, p. 4619. 

Education nationale. Direction des enseignements élémen- 
taires et complémentaires. Divers concours. Nombre de 
candidats et de candidates à admettre à la session 1961. 
— 21 mai, p. 4620. 

Compteurs d'énergie électrique. 
ment. — 21 mai, p. 4622. 

Education nationale. Conseils techniques. Autorisation à 
exercer des missions partielles. Conditions. — 24 mai, 


Approbation. Renouvelle- 


P. 

Sahara. Personnels du corps civil des maghzens. Indemnités 
de tournée. — 25 mai, p. 4699. 

Collèges d’enseignement technique. Professeurs d’enseigne- 
ment général. Recrutement. Concours (s ssion 1961). Moda- 
lités. — 26 mai, p. 4750. 

Enseignement technique. Certificat d'aptitude au professorat 
de l’enseignement technique (section C [dessin et arts 
appliqués}. Epreuves écrites de la partie théorique. — 
7 mai, p. 4810. 

Institut national d'hygiène. Budget 1961. — 28 mai, p. 4852. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modifications. Approbation. — 31 mai, p. 4929. 

Sécurité sociale. Modèle de bordereau récapitulatif des coti- 
sations. Approbation. — 31 mai, p. 4929. 

Inscription maritime. Accès au grade d’officier d’administra- 
tion. Concours. Ouverture. — 1° juin, p. 4945. 

Institut des vins de consommation courante. Budget primitif 
(1961). — 3 juin, p. 5037. 

Agriculture. Mutualité sociale. Examen de santé effectué 
par les soins d’un praticien choisi par l'intéressé. Indemnité 
forfaitaire. — 8 juin, p. 5201. 

Certificat d’aptitude à l'inspection primaire (option Commu- 
nauté-Territoires d'outre-mer). Programme de géographie 


pour Ja session de 1961. Modification. -— 14 juin, p. 5361. 
Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
Ordonnateurs secondaires. Désignation. — 23 sept., p. 8778. 


Vins doux naturels. Commercialisation (récolte 1960). — 
20 mai, p. 4597. 


16 mai 1961. 
Villemoustaussou (Aude). Conseil municipal. Dissolution. — 
Conseil municipal. Dissolution. — 


Villard-sur-Bienne (Jura). Conseil municipal. Dissolution. — 
17 mai, p. 4470. 


Beaumont (Vienne). Conseil municipal. Dissolution. — 17 mai, 
4470 

syndicat (Vosges). Conseil municipal. Dissolution. — 17 mai, 
Intérieur. Signature. Délégations. — 17 mai, p. 4471. 


Secrétariat général à la présidence de la République pour 
la Communauté et les affaires africaines et malgaches. 
Mise des moyens et services du secrétariat général de 
la Communauté. — 19 mai, p. 4547. 

Secrétariat général à la présidence de la République pour 
la Communauté et les affaires africaines et malgaches. 
Délégation de signature et attribution de fonctions. — 
19 mai, p. 4547 


Services civils d’Algérie. Administrateurs. Commission admi- 


nistrative paritaire. Institution. — 21 mai, p. 4612. 
Intérieur. Signature. Délégations. — 21 mai, p. 4612. 
Ariège. Mines de fer, « Permis d’Urs ». Octroi. — 21 mai, 

p. 4622 (rectif. 21 juin, p. 5566). 

We | « Le temps de la justice ». Interdiction. — 24 mai, 

p 4. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 24 mai, p. 4649. 


Université de Paris. Institut d’études politiques. Admission. 
Conditions. — 30 mai, p. 4889. 

Courviile et Chuisne (Eure-et-Loir). Route nationale n° 23. 
Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 30 mai, p. 4887. 

Toulouse-Blagnac (Haute-Garonne). Implantation d’un localizer, 
Déclaration d'utilité publique. — 30 mai, p. 4886. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 31 mai, 
p. 4930. 

Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). Société anonyme de crédit immo- 
bilier. Dissolution. — 31 mai, p. 4932. 

Dinan (Côtes-du-Nord). Société anonyme de crédit immobi- 
lier. Dissolution. — 31 mai, p. 4932. 

Thiers-Ambert (Puy-de-Dôme). Société de crédit immobilier. 
Comptes de liquidation. Approbation. — 31 mai, p. 4932. 

Académie de France à Rome. Budget primitif (1961). — 
24 juin, p. 5592. 


17 mai 1961. 


Travaux publics et transports. Centres radio-électriques. Zones 
de servitudes. — 21 mai, p. 4621. 

Iaformation. Centres radio-électriques. Zones de servitudes. — 
21 mai, p. 4624 

61-506. Caisse de crédit municipal. 
27 mai, p. 4803. 

61-536. Echange de lettres franco-sénégalais. Publication. — 
2 juin, p. 4971. 

61-596. Echange de lettres franco-gabonais. Publication. — 
14 juin, p. 5355. 

Accidents du travail. Préventions (échafaudages, plates-formes, 
passerelles et ponts de service sur les chantiers du bâti- 


Personnel. Statut. — 


ment et des travaux publics). Modification. — 18 mai, 
p. 4529. 

Algérie. Tribunai foncier. Greffier en chef et interprète en 
chef. Echelonnement indiciaire. — 24 mai, p. 


Bureau d'investissement en Afrique. Participation financière 
dans la Société d'études et d’exploitation du transport 
continu par canalisation mobile « Seccam ». Autorisation. — 
24 mai, p. 4645. 

Professeurs d'éducation physique et sportive. Recrutement. 
Autorisation. — 24 mai, p. 4646. 

Maïtres d'éducation physique et sportive. Recrutement. Auto- 
risation. —- 24 mai, p. 4646. 

Ecoles normales supérieures d'éducation physique. Nombre 
de candidats à admettre en 1961. — 24 mai, p. 4647. 

Securité sociale militaire. Cotisations. Avantages en nature 


pris en compte dans le calcu! des émoluments. — 25 mai, 
p. 4701. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Secrétaires admi- 
nistratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 25 mai, 
p. 4708. 

Anciens combattants et victime: de guerre. Commis. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 25 mai, p. 4708. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 26 mai, p. 4749. 


Yonne. Ajlimentation en eau potable du syndicat de la région 
de Jully-Sennevoy. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 31 mai, p. 4931. 

Air. Régie d'avances. Institution. — 1°" juin, p. 4943. 

Securité sociale. Caisse régionale de Rennes, fusion avec la 
caisse d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Rennes. — 3 juin, p. 5057. 

ilaute-Marne, Mayenne. Circonscriptions territoriales de com- 
munes. Modifications. — 6 août, p. 7324. 

64 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires. — 
25 mai, p. 4705 (rectif. 10 juin, p. 5275). 

Code de procédure pénale (V' partie: Instruction générale). 
— 27 mai, p. 47%. 


18 mai 1961. 


61-491, Conseil pour les affaires africaines et malgaches. Ins- 
titution. — 19 mai, p. 4547. 

Premier ministre. Signature. Délégation. — 21 mai, p. 4611. 

Information. Centre de réceptions radio-électriques. Zones 
de servitudes. — 25 mai, p. 4709. 

Section de la rivière du Loiretscomprise entre la chaussée 
des Moulins de Saint-Santin et l’embouchure de Iæ Loire. 
Expioitation et entretien. Concession. — 30 mai, p. 4883. 

Substances vénéneuses. Exonération à la réglementation. — 
28 mai, p. 4853. 

Travaux publics et transports. Direction du personnel, de 
comptabilité et de l’administration générale de l’administra- 
tion centrale. Organisation et attributions. — 30 mai, p. 4887. 

Agriculture. Législation des accidents du travail. Gain annuel 
susceptible d’être déclaré par les exploitants agricoles. — 
30 mai, p. 4891. 

Caisse nationale des barreaux français. Statuts. Approbation. 
— 31 mai, p. 4908. 

Paris (11°). Acquisition d’un emplacement pour les postes et 
télécommunications. Déclaration d'utilité publique. — 31 mai, 


p. 4932. 
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Arr. Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, D. Maubeuge. Voies ferrées d'intérêt local des tramways. 
Budget 1961. — 6 juin, p. 5147. Déclassement. — 28 mai, p. 4840. 
Arr. lIastitution de retraites complémentaires agricoles. Statuts et D. 61-549. Habitations à loyer modéré. Modification. — 3 juin, 
règlement intérieur. Modifications. — 8 juin, p. 5201 5038. 
Arr. Paris (7) Immeuble. Changement d'utilisation (armée de D. 62550. Habitations à loyer modéré. Attribution des logements, 
terre). — 23 juin, p. 5665. Modification. — 3 juin, p. 5038. 
D. 61-551. Habitations à loyer modéré. Bonifications d'intérêts. 
19 mai 1961. 3 juin, p. 5039. 
D. 61-552. Habitations à loyer modéré. Marchés passés au nom 
D. 61-499, Réquisition des personnels de certains services publics. . des sociétés. — 3 juin, p. 5039 (rectif., 29 juin” p. 5888). 
Autorisation. — 20 mai, p. 4578. Arr. Fonds spécial d'investissement routier. Transfert de crédits. 
D. 61-500. Fonctionnaires. Statut général (retenue sur le traite- — 25 mai, p. 4702. : 
ment). — 20 mai, p. 4579. Arr. Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Admission dans le 
Arr. Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. corps des ingénieurs des ponts et chaussées. Concours et 
- 24 mai, p. 4645. examen professionnel. Dates. — 26 mai, p. 4758. . 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- Arr. Administration pénitentiaire. Educateurs des services exté- 
ration d'utilité publique. — 26 mai, p. 4749. rieurs. Concours. Liste des diplômes admis en équivalence 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — du baccalauréat. — 27 mai, p. 479%. * 
26 mai, p. 4749. Arr. Administration pénitentiaire: Greffiers comptables et éco- 
Arr. Algérie. Orge et seigle. Prix de rétrocession (campagne 1960- 2706 
1961). — 27 mai, p. 4795. admis en équivalence du baccalauréat. — 27 mai, p. à 
Arr. Jury du concours éansst accès à l'emploi de secrétaire Arr. Bureau des longitudes. Secrétaire bibliothécaire, Echelon- 
adjoint des affaires étrangères (Orient). Rémunération des nement indiciaire. — 27 mai, p. 4811 M F0 
membres, — 27 mai, p. 4800. Arr. Etablissements d'enseignement secondaire privés. Habilitation 
Arr. Education nationale. Adjoints administratifs. Concours pour et retrait d’habilitation à recevoir des boursiers nationaux. 
le recrutement. Epreuves. — 28 mai, p. 4839. — 27 mai, p. 4811. e a 
Arr Vacances scolaires. Dates (année scolaire 1961-1962), — 28 mai, Arr Pont-et-Chaussées. Techniciens des travaux publics de l'Etat. 
p. 4840. Echelonnement indiciaire. — 28 mai, p. 40. 
Arr. Substances vénéneuses. Inscription au tableau A. — 28 mai, Arr le 
P. 4854. 
Arr. Enquêtes statistiques publiques. Programme à réaliser en 1961. 28 mai, 4841. 
Troisième complément. Approbation. — 30 mai, p. 4881. Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
Arr. Strasbourg-Kænigshoffen. Extension du parc des ponts et 28 mai, p. 4851. : de »: 
chaussées et création d’un laboratoire de ce service. Tra- Arr Substances vénéneuses. Tableaux. Inscriptions et modifica- 
vaux. Déclaration d'utilité publique. — 30 mai, p. 4887. Cons PRES 
Arr. Algérie, Caisse d'équipement pour le développement. Comité Arr Publications licencieuses. gs — 2 et vente aux mineurs. 
directeur, Délibérations. Approbation. — 31 mai, p. 4908. Interdiction. — 30 mai, a 4878 
Arr. Caisse de retraite. Fonctionnement. Autorisation. — 31 mai, ArT agricoles. 
p. 4929. 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 31 mai, AIT. Déclaration 
Arr. Société mutualiste Legs. Acceptation. 31 mai. p. 4930. 
Arr. Société champenoise d'expansion. Emprunt. Octroi de la construction. Liquidation. — mai, p. 4932. 
garantie de l'Etat. — 1°" juin, p. 4943. Arr Roubaix (Nord). Zone à urbaniser par priorité. Désignation. 
Arr. Postes et téléecommunications. Conseil technique, Compo- A P. ie d’ Instituti jer jui 
sition. Modification. — juin, p. 4953. rr rangères. Régie d’avances. Institution. — juin, 
Arr. professeur technique adjoint. Création. — Diplôme d'Etat, d'infirmier et d'infirmière. Epreuves. Modi- 
Arr. Alpes-Maritimes. Route nationale n° 202. Aménagement. Décla- lication. — 1°" juin, p. FLE 
: Phare Arr Institution générale de retraite des agents non titulaires 
ration d'utilité publique. 6 juin, p. 5133. de l'E L G R AYN'T E) Conseil d’admini ie 
D. Société Sud-Aviation. Emprunts. Emission. Conditions. — e l'Etat ( E). Conseil d'administration 
24 mai, p. 4644. provisoire. Composition. — 1‘ juin, p. 4950. 
’ Arr. Prestations sanitaires Appareils de prothèse et d'orthopédie. 
20 mai 1961 Nomenclature et cahier des charges. Modification. — 3 juin, 
D. Centres de réceptions radioélectriques. Zones de 
servitudes. — 26 mai, p. 4747. 
D. 61-502. Douanes. Produits originaires du Cambodge. Entrée et attribution de 
en franchise et bénéfice du tarif minimum. Prorogation. Are réservée. — Créa- 
— 26 mai, p. 4748. 
tion. — 6 juin, p. 5194. 
D. 61-503. Douanes. Thés originaires et en provenance de la 
République du VieNamr Bénéfice des droits réduits, — | Cajélogue, des cet variétés, de paies 
administrative et financière. — 26 mai, p. 4754. - + 
Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti émises 
en e à aieur de reprise aes titres. — mai, — 6 juin, p. 5148 
Arr. Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 5171. 
UN du coupon payable le 1°" juin 1961. — 24 mai, Arr. Air. Régie d'avances Suppression, — 7 juin, p. 5171. 
Arr. Territoires d'outre-mer. Exploitation des aéronefs de tou- 
Arr. de matières dangereuses (dinitrite azoisobuty- risme et de travail C : 
onditions techniques. — 8 juin 
rique). Réglementation. — 20 mai, p. 4 5195. > 
Arr. courante. Arr. Ecole nationale du génie rural. Admission en qualité d'élèves 
3 | st le Sos 8 jui 5201 ingénieurs civils du génie rural de certains licenciés ès 
— & Juin, p. sciences. Conditions, — 8 juin, p. 5202. 
Déc. Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban. Homologa- 
22 mai 1961. tion. — 23 juin, p. 5669. 
Déc. Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires. Homo- 24 mai 1961. 
logation. — 23 juin, p. 1 à 
D. Jurques (Calvados). Conseil municipal. Dissolution. — 25 mai, 
23 mai 1961 D 1 00 
. L rmées. Signature. Délégation. — 25 mai, p. 4700. 
n ‘ D. Intérieur. Signatures. Délégation. — 27 mai, p. 4800. 
D. Offices publics et ministériels, Suppression. — 27 mai, p. 4795. D: Castres. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
D. 61-505. Affaires étrangères. Procédure de remise des archives. Autorisation, — 28 mai, p. 4849. 
Modification. — 27 mai, p. 4799. D: Cherbourg. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Université de Grenoble. Institut d’application et de recherches Autorisation. — 28 mai, p. 4849. 
médicales et biologiques pour les isotopes radioactifs. D. Quimper. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Création. Modification. — 27 mai, p. 4810. Autorisation. — 28 mai, p. 4850. 
DR.A-P. 61-507. Entreprises de distribution d'énergie électrique. D. Montluçon. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Montant maximum 9 frais % D dus à l'Etat et Autorisation. — 28 mai, p. 4850. 
aux communes, — mai, p. D. Paris. Chambre de commerce ét d'industrie. Emprunt. Auto- 
D. Vanves (Seine). Maison de retraite des vieux 1, ps risation. — 28 mai, p. 4850. 
Erection en établissement public. — 27 mai, 4816. D. Saint-Brieuc. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
D. 61-516. Enseignement du premier degré. Allocution scolaire Autorisation. — 28 mai, p. 4850. 
trimestrielle. Attribution, Conditions. Modification. — 28 mai, D. Tourcoing. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
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Autorisation. — 28 mai, p. 4851. 
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Arr. 
Déc. 


Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Pau-Soumoulou ». 
Validité. Prolongation. — 28 mai, p. 4851. 

Produits sanguins d’origine humaine utilisés à des fins thé- 
rapeutiques. Certains plasmas. Adjonction à la liste. — 
28 mai, p. 4852. 

Créteil (Seine). Centre hospitalier intercommunal. Commis- 
sion administrative. Composition. — 28 mai, p. 4852. 

Tiaret. Office public d’habitations à loyer modéré. Création. 
28 mai, p. 4859. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits du 
budget 1960 au budget 1961. — 28 mai, p. 4831 (rectif. 
3 juin, p. 5029). ! 

Documents judiciaires. Reproduction. Agrément d'appareils 
et de fourniture. — 30 mai, p. 4877. 

Documents judiciaires. Reproduction. Appareils. Autorisa- 
tion d'emploi par les officiers publics. — 30 mai, p. 4877. 

ne des transports parisiens. Personnel. — 30 mai, 

4888. 


otre national des pharmaciens. Elections. Modalités. Modi- 
fication. — 30 mai, p. 4891. 

CU national des pharmaciens. Elections. Dates. — 30 mai, 

4892. 

et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 30 mai, p. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
31 mai, p. 4930. 

El-Goléa (Oasis). Concession gratuite d’un terrain. — 1°" juin, 

4939. 

Habitations à loyer modéré à usage locatif. Caractéristiques. 
— 3 juin, p. 5042 (rectif. 29 juin, p. 5888). 

Savoie. Route nationale n° 521 A. Le pme Déclara- 
tion d'utilité publique. — 6 juin, p. 5133. 

Aérodrome de  Nouméa-la- Tontouta (Nouvelle-Calédonie). 
Redevances d’atterrissage et d’usage des dispositifs d’éclai- 
rage. Conditions d’établissement et de perception. — 8 juin, 
p. 5196. 

Guadeloupe. Terrains situés dans la zone des cinquante pas 
géométriques. Affectation. — 8 juin, p. 5196. 

Brevet supérieur d’études commerciales. Règlement. — 8 juin, 

. 5200. 

Ecole des hautes études commerciales. Règlement. Modifi- 
cation. — 20 juin, p. 5544. 

Officines de pharmacie. Création. Chiffres de la population 
de certaines communes à prendre en considération. — 
12 juil., p. 6408 

Loire- Atlantique. Circonscrriptions territoriales de communes. 
Modifications. — 6 août, p. 7324. 

Protecteurs pour dégauchisseuses à porte-outil rotatif. Homo- 
logation. — 23 juin, p. 5670. 


25 mai 1961. 


Chambres de commerce et d'industrie. Collectivités locales 
et ports autonomes. Emprunt. Prix d'émission (mois de 


juin 1961). — 27 mai, p. 4809. 
Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
28 mai, p. 4836. 


Sud-Aviation. Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 
28 mai, p. 4836. 

Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. -— 
30 mai, p. 4882. 

Caisse autonome de la reconstruction. Ouverture d’autorisa- 
tions de programme et de crédits de paiement. — 30 mai, 


p. 4882. 

Finances et affaires économiques. Fonds de concours (budget 
1960). Ouverture. — 30 mai, p. 4882. 

Education surveillée. Educateurs et éducatrices. Recrutement 
Concours. Modalités. — 31 mai, p. 4908. 

Algérie. Marine marchande. Certaines catégories de per- 
sonnels. Primes d'installation. Attribution. — 1°" juin, 
p. 4945. 

Inscription maritime. Directeurs et administrateurs. Déléga- 
tions de pouvoirs et de signature. — 1l‘' juin, p. 4945. 

Alsace et Moselle. Assurances sociales. Pensions (régime 
local). Liquidation et revalorisation. — 1°" juin, p. 4945. 

Alsace et Moselle. Assurances sociales. Rentes et pensions 
d'invalidité et de vieillesse. Liquidation et revalorisation. — 
1e" juin, p. 4947 (rectif. 25 juin, p. 5753) 

Agriculture. Mutualité sociale. Société étontiité Habilita- 
tion. — 1°" juin, p. 4949. 

Ponts et chaussées. Délégation de pouvoirs. — 2 juin, p. 4987. 

Organismes d’habitations à loyer modéré. Prêts accordés par 
PEtat. — 3 juin, p. 5043. 

Habitation à loyer modéré. Prix du loyer. — 3 juin, p. 5044 
(rectif. 29 juin, p. 5888). 

Logement-foyers. Caractéristiques. Modification. — 3 juin, 

5044 


P. 

Habitations à loyer modéré. Logements de transition. Conver- 
sion et aménagement de locaux existants. Modification. 
— 3 juin, p. 5045. 

Nord. Route nationale ss 16. Déviation. Déclaration d’utilité 
publique. — 6 juin, 5133. 


‘Rhum. Répartition 6. contingents entre les distilleries aux 


Antilles, — 6 juin, p. 5148. 

Pétrole brut-carburant d’In-Amenas. Prix. — 7 juin, p. 5163. 

Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). d’une propriété. 
Déclaration d'utilité publique. — 7 juin, 5167. 

des industries de l'habillement. — 7 juin, 
5180. 


Arr 


5H 


Sahara. Centres administratifs. Personnels contractuels. Sta- 
tut. — 8 juin, p. 51 

Ecoles nationales d’ingénieurs arts et métiers. Examens de 
fin d’année. Modification. — 8 juin, p. 5200. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 8 juin, p 5203 (rectif. 30 juin, p. 5920). 

Sécurité sociale. Caisse régionale de Limoges. Statuts provi- 
soires. Enregistrement et approbation. — 11 juin, p. 5301. 

Tribunaux permanents des forces armées. Régies d’avances, 
Montant maximum. — 20 juin, p. 5534. 

Lons-le-Saunier (Jura). Source d’eau minérale « Ledonia ». 
Exploitation. Autorisation provisoire. — 22 juin, p. 5613. 
Toupies et dispositifs de sécurité pour toupies. Homologation. 

— 23 juin, p. 5670. 


26 mai 1961. 


61-547. Accord franco-allemand sur la protection des indica- 
tions de provenance, des appellations d’origine et d’autfes 
géographiques. Publication. — 3 juin, 
p. 5 

Association reconnue d’utilité à Statuts. Modification. 
Approbation. — 3 juin, p. 5 

Comptoir de vente des Bros sarrois. Emprunt. Octroi de 
la garantie de l'Etat. —— 28 mai, p. 4836. 

Producteurs et conserveurs de pois. Accord interprofessionnel. 
Homologation. — 28 mai, p. 4858. 

Producteurs et conserveurs de tomates. Accord interprofes- 
sionnel. Homologation. — 28 mai, p. 4858. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 30 mai, p. 4878. 

Publication étrangère « Nation-Europe ». Interdiction. — 
2 juin, p. 4986. 

Mines grisouteuses. Materiel. Agrément, — 3 juin, p. 5059 
(rectif. 14 juin, p. 5365). 

Régie nationale des usines Renault. Répartition du solde 
disponible des bénéfices de l’année 1959. — 3 juin, p. 5050. 

Logement-foyers. Prêts forfaitaires. — 3 juin, p. 5045. 

Organismes d’habitations à loyer modéré, Emprunts. Modifi- 
cation .— 3 juin, p. 5046. 

Programmes de logements répondant à une destination spé- 
ciale. — 3 juin, p. 5046. 

Dinard (Ille- et-Vilaine). Association syndicale de reconstruc- 
tion. — 4 juin, p. 5094. 

Saint-Avit (Landes). Routes nationales n°* 132 et 133. Amé- 
nagement du carrefour dit du Caloy. Déclaration d’utilité 
publique. — 6 juin, p. 5133. 

EI Re (Oasis). Terrain domanial. Affectation. — 8 juin, 


5197. 

Debdaba_ (Saoura). Terrain domanial. Affectation. — 8 juin, 
p 5 

Agriculture, Agents participant aux enquêtes statistiques 
us "| des exploitants agricoles. Rémunération. — 8 juin, 
P 

Travail et main-d'œuvre. Inspecteurs stagiaires. Concours. 
Epreuves écrites. Date. — 10 juin, p. 5274. 


Haut militaire. Régies d’avances. Institution, — 
—13 juin, 5329. 

Convention hoctie. Protocole d’accord relatif aux frais de 
déplacement des ouvriers des transports. Avenant, Exten- 
sion. — 22 juin, p. 5620. 

Institut national de la recherche agronomique. Budget (1960). 
—- 30 juin, p. 5916. 

Machines à outils rotatifs et à opérations multiples. Homolo- 
gation. — 23 juin, p. 5670 (rectif. 11 juil., p. 6350). 


27 mai 1961. 


61-508. Douanes. Droits d’importation sur certaines fontes 
et ébauchés en rouleaux pour tôles. Perception. Ratifica- 
tion. — 28 mai, p. 4827. 

61-509. Douanes Certains droits d’importation en régime de 
droit commun et en tarif minimum. Perception. Réduction 
provisoire. Ratification. — 28 mai, p. 4827. 

61-510. Douanes. Certains droits d'importation en régime de 
droit commun et en tarif minimum. Perception. Réduction 
provisoire. Ratification. — 28 mai, p. 4828. 

61-511. Douanes. Droits d'importation. Benzène. Suspension. 
Ratification. — 28 mai, p. 4828. 

61-512. Douanes. Droits d’importation. Travertins et autres 
ge" Suspension provisoire. Ratification. — 28 mai, 

61-513. Douanes. Certains droits d’importation en régime de 
droit commun et en tarif minimum. Perception. Réduction 
provisoire. Ratification. — 28 mai, p. 4828 

61-514. Douanes. Droit d'importation. Certaines ébauches en 
rouleaux pour tôles. Réduction provisoire. Ratification. — 
28 mai, p. 4829. 

61-515. Sahara. Loi-programme relative au développement de 
l’action sociale. — 28 mai, p. 

61-517 Education nationale. Certains inspecteurs. Conditions 
d'avancement. — 28 mai, p. 4838. 

61-518. Aviation civile et commerciale. Personnels. Réquisition. 
Autorisation. — 28 mai, p. 

61-524. Institut des hautes études d'outre-mer. Personnel. 
Régime indemnitaire. — 30 mai, p. 4876. 

61-525. Douanes. Droits d'importation. Moutons et viande de 
mouton gun en Algérie. Suspension temporaire. — 
30 mai. 4880. 

61-532. Affaires étrangères. Opérateurs sur machines comp- 
tables. Prime de technicité. Attribution. — 1°" juin, p. 4941. 
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61-534, Postes et télécommunications. Administration cen- 
trale. Personnel. Indemnités. Conditions d'attribution et 
taux. — 1°" juin, p. 4952. 

61-535. Postes et télécommunications, Services extérieurs. 
Personnel. Indemnités. Conditions d'attribution et taux. — 
1°" juin, p. 4952. 

61-581. Commandement de la défense aérienne. Création. — 
10 juin, p. 5263 (rectif. 6 juil., p. 6149). 

Budget 1960. Report de crédit sur 1961. — 2 juin, p. 4974. 

Générateurs de vapeur ou d’eau chaude sous pression. Règles 
d’instailation et de fonctionnement. Dérogation. — 2 juin, 


p. 4990. 

Franchise postale. Plis concernant l'application des législa- 
tions sociales agricoles. Modification. — 2 juin, p. 5007 
(rectif. 25 août, p. 8005). 

La Capelle (Aisne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 6 juin, p. 5146. 

Hirson (Aisne). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 6 juin, p. 5147. 

Travaux (Aisne). Association syndicale de reconstrustion. Dis- 
solution. — 6 juin, p. 5147. 

Saint-Quentin (Aisne). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 6 juin, p. 5147. 

Communauté économique européenne. Commission d'étude 
des transports. Composition. — 22 juin, p. 5611. 

Gard. Circonscriptions territoriaies de communes. Modifica- 
tions. — 19 sept., p. 8619. 

Machines à rainer pour le travail du bois. Homologation. — 
23 juin, p. 5671 


29 mai 1961. 


61-519. Douanes. Droits d'importation. Glucose. Relèvement. 
Ratification. — 30 mai, p. 4875. 

61-520. Douanes. Régime de Communauté économique euro- 
péenne. Réduction des droits d'importation. Ratification. — 
30 mai, p. 4875. 

61-521. Douanes. Tarifs. Ratification. — 39 mai, p. 4875. 

61-522. Douanes. Droits d'importation. Styrolène (styrène) 
monomère. Ratification. — 30 mai, p. 48766. 

61-523. Douanes. Droits d'importation. Certains produits sidé- 
rurgiques. Ratification. — 30 mai, p. 4876. 

61-526. Racines vertes de chicorée à café et cossettes. Contin- 
gents (campagne 1961-1962). — 30 mai, p. 4890. 

61-527. Fonds de la promotion sociale. Création. — 31 mai, 
p. 4907. 

61-528. Comité de coordination de la promotion sociale. Com- 
position. Modification. — 31 mai, p. 4907. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 1°" juin, p. 4942. 


R. A. P. 61-538. Fonctionnaires et agents français des administra- 


tions et services publics du Maroc et de Tunisie. Reclas- 
sement. Conditions. — 2 juin, p. 4972. 

61-539. Accord freanco-bulgare relatif au règlement des créances 
financières françaises sur la Bulgarie. Modification. — 
2 juin, p. 4973. 

61-540. Accord franco-roumain relaiif au règlement des 
créances financières françaises sur la Roumanie. Modifica- 
tion. — 2 juin, p. 4973. 

Meurthe-et-Moselle, Moselle. Ouvrages « Nord et Sud du 
réservoir d’Aumetz, Est et Ouest du Nouveau Crusnes ». 
Deuxième zone des servitudes défensives. Réduction par- 
tielle. — 2 juin, p. 4973. 


Armées. Signature. Délégations. — 2 juin, p. 4974. 

Haute-Vienne, Ancien réseau des voies ferrées d’intérêt local. 
Exploitation en régie directe. Prorogation. — 2 juin, 
p. 4988. 

Ligne d'intérêt général de Salon à la Calade-Eguilles. Section 
Salon—Saint-Cannat. Déclassement. — 2 juin, p. 4988. 


Vosges. Vallée de la rivière la Moselle. Plans des surfaces 
submersibles. Approbation. — 2 juin, p. 4988. 

Vosges. Rivière la Moselle. Dispositions techniques applicables 
dans les parties submersibles. — 2 juin, p. 4988. 

Vosges. Vallée de la rivière la Meurthe. Plans des surfaces 
submersibles. Approbation. — 2 juin, p. 4989. 

Vosges. Rivière la Meurthe. Dispositions techniques applica- 
bles dans les parties submersibles. — 2 juin, p. 4989. 
61-543. Commission interministérielle du sel. Institution. Modi- 

fication. — 2 juin, p. 4990. 

Vienne. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 2 juin, p. 4990. 

61-546. Santé publique. Commission interministérielle chargée 
de proposer la liste des spécialités pharmaceutiques à 
l’usage des collectivités publiques et de divers services 
publics. Composition. Modification. — 2 juin, p. 

Saint-Maurice-de-Lignon (Haute-Loire). Création d’une maison 
de retraite publique. — 2 juin, p. 5010. 

Bergerac. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 3 juin, p. 5047. 

Mines de plomb argentifère de la Plagne. Concession. Muta- 
tion. — 3 juin, p. 5047. 

Mines de plomb et métaux connexes de la Gruvaz et Sangle. 
Concession. Mutation. — 3 juin, p. 5047. 

Mines de plomb argentifère de Piscieu. Transfert du bénéfice 
du contrat d’amodiation. Autorisation. — 3 juin, p. 5047. 

Mines de plomb, argent et autres métaux connexes de Ville- 
fort. Concession. Mutation. — 3 juin, p. 5048. 

Mines de zinc, plomb, argent et autres métaux connexes de 
Saint-Julien-de-la-Nef. Concession. Mutation. — 3 juin, 
p. 5048. 
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Mines de zinc, plomb, argent et autres métaux connexes 
d’Anjeau. Concession. Mutation. — 3 juin, p. 5048. 
Mines de zinc, plomb, argent et métaux connexes des Malines. 


Concession. Mutation. — 3 juin, p. 
Mines de plomb argentifère, cuivre, zinc et métaux Aa ge 
de Chassezac. Concession. Mutation. — 3 juin, 5049. 


Mines de plomb, zinc et métaux connexes de la tire. 
Permis d'exploitation. Mutation. — 3 juin, p. 5049. 

61-548. Caisse nationale de crédit agricole. Fonctionnaires des 
cadres supérieurs. Statut. Modification. — 3 juin, p. 5034. 

61-553. Postes et télécommunications. Taxes des télécommu- 
et services financiers. Aménagement. -- 3 juin, 
p. 5055. 

Pyrénées-Orientales. Chute du Pla-des- Aveillans, sur la Têt. 
Aménagement, exploitation et concession. — 4 juin, p. 5085. 

Hérault. Chute du Saut-de- Vesoles, sur le Fureau. Aménage- 


ment, exploitation et concession. — 6 juin, p. 5134. 
Prix de vente moyen du kilowattheure en 1960. — 31 mai, 
P. 


Armées. Transfert de crédits (industrie). — 2 juin, p. 4983. 

Industrie. Transfert de crédits. — 2 juin, p. 4983. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 2 juin, p. 4973. 

Guyane. Personnel des services pénitentiaires. Echelonne- 
ment indiciaire. — 3 juin, p. 5021. 

Mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 


connexes, « Permis de l’Huis-Jacques ». Octroi. — 3 juin, 
p. 5050. 

Mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, « Permis d’Outeloup ». Octroi — 3 juin, 
p. 5051. 

Centres publics d'orientation scolaire et professionnelle. 
Conseillers. Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 juin, 


p. 5084. 

Education nationale. Sous-bibliothécaires. Recrutement. 
Concours. — 4 juin, p. 

Rénovation urbaine. Réévaluation des créances des partici- 
pants. Détermination d’une surface bâtie. — 4 juin, p. 5094. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Services exté- 
rieurs. Commission administrative paritaire. Composition. — 
4 juin, p. 5095. 

espagnole Nosotras Interdiction. — 7 juin, 
P. 7. 

Châteaubernard (Charente). Réalisation d’une zone indus- 
trielle. Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité 
publique. — 8 juin, p. 5201 (rectif. 18 juin, p. 5510). 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
9 juin, p. 5238. 

Caisse autonome mutualiste. Règlement. Approbation. — 
9 juin, p. 5238 

Air. Régies d’avances. Institution et montant maximum. — 
13 juin, p. 5329. 

d’analyses médicales. Enregistrement. — 17 juin, 
P. 

Machines combinées à plusieurs outils. Homologation. — 
23 juin, p. 5671. 


30 mai 1961. 


Hôpitaux de 2* catégorie et 3° catégorie. Praticiens. Rémuné- 
ration. — 31 mai, p. 4931 (rectif. 17 juin, p. 5464). 

Crédit national. Montant de l’emprunt à lots 5 p. 100 1961. 
— 2 juin, p. 4983. 

Education surveillée. Services extérieurs. Adjoints d’écono- 
mat stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
4 juin, p. 5071. 

Intérieur. Centres de réception radio-électriques. Classement. 
— 4 juin, p. 5068. 

Normes. Homologation. — 4 juin, p. 5092. 

Transport et distribution d’énergie électrique. Travaux 
Déclaration d’utilité publique. — 4 juin, p. 

Algérie. Caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation 
rurales. Obligations remises en paiement des indemnités 
dues pour le transfert des grands domaines agricoles ou 


forestier. Conditions d’émission. — 7 juin, p. 5163. 
Affaires écenomiques. Administration centrale. Sténodactylo- 
+ “4 Recrutement. Concours. Ouverture. — 9 juin, 


Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 9 juin, p. 5238. 

Sécurité sociale. Union de recouvrement des cotisations de 
Belfort. Gens de maison et concierges. Date d'entrée en 
vigueur. — 10 juin, p. 5274. 

Ecoles du service de santé de la marine. Conseil de perfec- 
tionnement. Organisation et fonctionnement. Organisation. 
Modification. — 13 juin, p. 5330 (rectif., 30 juin, p. 5912). 

Le Pertuis et Saint-Hostien (Haute-Loire). Route nationale 
n° 88. Rectification. Déclaration d'utilité publique. — 
13 juin, p. 5333. 

Ugine, Coheunoz et Héry-sur-Ugine (Savoie). Travaux de 
défense contre l’Arly et l’éboulement de Coheunoz et réta- 
biissement de la route nationale n° 212. Déclaration d’utilité 
publique, — 13 juin, p. 5333 

Départements d'outre-mer. Allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Modalités d’application. — 13 juin, p. 5338. 

are À (Oasis). Terrains. Concession gratuite. — 206 juin, 
p. 

Talence (Gironde). Propriété. Acquisition. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 29 juin, p. 5884. 

Sortie des porcs vivants de certains départements. Régle- 
mentation. — 4 juin, p. 5073. 

Machines à meuler. Homologation. — 23 juin, p. 5671. 
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31 mai 1961. 


61-530. Loi de programme relative à des actions complémen- 
taires coordonnées de recherche scientifique et technique. 
-— 1‘" juin, p. 4939. 

61-531. Fonctionnaires de l’Etat affectés ou détachés d'office 
en Algérie. Durée du séjour. — 1‘' juin, p. 4939. 

61-533. Prime de conservation en culture du maïs (récolte 

960). — 1°" juin, p. 4950. 

61-537. Tribunaux de commerce. Compétence territoriale. 
Modification. — 2 juin, p. 4972. 

61-542. Etablissements d'enseignement privés. Aide temporaire 
de trésorerie. — 2 juin, p. 4986. 

61-544. Etablissements d’enseignement privés. Maîtres placés 
sous le régime de l’association. Participation de l'Etat aux 
charges sociales afférentes aux rémunérations. — 2 juin, 
p. 4983. 

61-545. Etablissements d’enseignement privés. Maîtres placés 
sous le régime du contrat simple. Participation de l’Etat 
aux charges sociales afférentes aux rémunérations. — 


2 juin, p. 4983. 
61-554. Algérie, Indexations automatiques des prix de biens 
ou de services. Extension. — 4 juin, p. 5068. 


61-555. Centre national d’études judiciaires. Membres du 
conseil d'administration, auditeurs de justice et personnel. 
Régime indemnitaire, — 4 juin, p. 5069. 

61-556. Education surveillée. Services extérieurs. Personnel. 
Travaux supplémentaires d’enseignement. Indemnités for- 
faitaires. Modification. — 4 juin, p. 5070 

61-557. Education surveillée. Services extérieurs. Personnel 
administratif. Indemnités de gestion et de responsabilité. 
Modification. — 4 juin, p, 5070. 

61-558. Accord franco-italien sur l'application anticipée de 
certaines dispositiôéns de la convention européenne concer- 
nant la sécurité sociale des travailleurs migrants. Publica- 
tion. — 4 juin, p. 5672. 

61-559. Armées. Techniciens d’études et de fabrications. Prime 
de rendement. Taux. — 4 juin, p. 5073. 

61-562. Conseil supérieur de la médecine du travail et de la 
main-d'œuvre. Organisation. Modification. — 6 juin, p. 5142 
(rectif. 23 juin, p. 5667). 

61-563. Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Réorga- 
nisation. Modification. — 6 juin, p. 5143. 

61-564. Médecins inspecteurs de la santé. Indemnité spéciale. 
Taux. Modification. — 6 juin, p. 5147. 

Education surveillée. Sténodactylographes. Recrutement. Con- 
cours. Modalités. — 1°" juin, p. 4940. 

« Pommes de terre de primeurs ». Calibre minimum. — 
1°" juin, p. 4950. 

Finances et -affaires économiques. Report de crédits. — 
6 juin, p. 5131. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 


(affaires étrangères). — 6 juin, p. 5131. 

Cherbourg. Chambre de commerce et d’industrie. Octroi de 
sa garantie à des emprunts. — 6 juin, p. 5141. 

Saint-Dié. Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de 
sa garantie à un emprunt. — 6 juin, p. 5142. 


Thiers. Chambre de commerce et d’industrie. Octroi de sa 


garantie à un emprunt. — 6 juin, p. 5142. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. — 
8 juin, p. 5205. 

Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. Sociétés mutualistes. Habilitation. — 9 juin, 
p. 5238. 

Pau. Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 
11 mai, p. 529,6. 

Conseil national de l’ordre des médecins. Désignation des 


membres. Circonscriptions électorales. — 11 juin, p. 5302. 
Animaux domestiques. Contrôle des aptitudes. — 20 juil. 
p. 6633. 


Animaux domestiques. Organismes de contrôle des aptitudes. 
Création de postes et désignation de commissaires du Gou- 
vernement. — 20 juil, p. 6633. 

Jura, Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 6 août, p. 7324. 


1°" juin 1961. 


61-541. Départements victimes de l'ouragan du 4 mai 1961. 
Réparation des dommages causés aux biens privés. Partici- 
pation de l'Etat. — 2 juin, p. 4984 (rectif. 3 juin, p. 5019). 

er: qe et transports. Transfert de crédits. — 6 juin, 
p. 51 

Mines d’uranium, autres métaux radioactifs et .substances 
connexes, « Permis d’Anzème ». Octroi. — 7 juin, p. 5168. 

Documents judiciaires. Reproduction. Appareils et fournitures. 
Agrément. — 8 juin, p. 5198. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 8 juin, p. 5198. 

Chaudières équipant des machines à repasser. Maintien en 
service. Interdiction. — 9 juin, p. 5237. 

ue grisouteuses Matériel. Agrément. — 9 juin, p. 5237, 


Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de Roanne et de son arrondisse- 
ment. Création. — 10 juin, p. 5274. 


Arr. 


À 


> 


Fonctionnaires affectés ou détachés d'office en Algérie et 
au Sahara. Indemnité compensatrice d’avantages familiaux. 
— 11 juin, p. 5297. 

Etablissements d’enseignement technique. Aides techniques 
principaux et techniciens. Recrutement par voie d’avance- 
ment. Examens professionnels. Modalités. — 13 juin, p. 5331. 

Etablissements d’enseignemeént technique. Aides techniques. 
Recrutement par voie d'avancement. Examén ‘professionnel. 
Modalités. — 13 juin, p. 5331. 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Admi- 
sion en 3° année des ingénieurs arts et métiers. Conditions. 
— 13 juin, p. 5332. 

Aviation civile et commerciale. Ordonnateur secondaire. Dési- 
gnation. — 13 juin, p. 5335. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commission natio- 
d'agrément. Modification. — 14 juin, 
P. 

Assurance vieillesse complémentaire des vétérinaires. Règle- 
ment de la section professionnelle des vétérinaires. Modifi- 
cations. Approbation. — 16 juin, p. 5436. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée. 
et notations. — 20 juin, p. 5544 (rectif. 8 juil, 
p. 6 ). 

Sécurité sociale. Compétence des directeurs des organismes 
pare de remise des majorations de”retard: — 20 juin, 
p. 

Alsace et Moselle. Inspecteurs des bâtiments civils et palais 
nationaux. Recrutement. Concours. — 24 juin, p. 5692. 


Orenannes de travailleuses familiales. Agrément. — 29 juin, 

P. . 

Comité de la protection des végétaux. Attributions. 
— 4 jui 


68 S.Ss. Soirs aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires. — 
15 juin, p. 5398. 


2 juin 1961. 


Fonds national d’aménagement du territoire. Bonifications 
d'intérêt allouées à l'Etat (1961). Taux. — 7 juin, p. 5178. 
Etablissements d’enseignement privés. Prorogation jusqu’au 
31 août 1961, la date de dépôt des demandes de contrats 

adressés aux préfets. — 9 juin, p. 5236. 

Caisse nationale de crédit ep Attachés. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 9 juin 

Polynésie française. Budget de l'office des postes et télécom- 
munications pour 1961. — 10 juin, p. 5261. 

Distilleries autorisées à produire de lalcoo! de cidre et de 
eg réservé à l'Etat. — 10 juin, p. 5265 (rectif., 21 juin, 


5565). 

Quiberon (Morbihan). Projet d'aménagement. Modification. 
11 juin, p. 53083. 

Pêches maritimes. Filet dit « Carrelet ». Régleniéätétion. —_ 
13 juin, p. 5333. 

Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 13 juin, p. 5334. 

Maubeuge. Terrains domaniaux. Affectation. — 13 juin, p. 5339. 

Catalogues des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription de variétés de pêchers. — 16 juin, p L 

 sanégare Opérations de remembrement. — 16 juin, 


P. 

Rhône. Groupement d’urbanisme de la région lyonnaise. Exten- 
sion. — 21 juin, p. 5584. 

Pau (Basses-Pyrénées). Ensemble immobilier. Cession à l’Etat 
à titre gratuit. Acceptation. — 29 juin, p. 5884. 

Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget pour 
1961. — 13 juil., p. 6428. 


3 juin 1961. 


61-560. Personnels civils et militaires de l’Etat. Traitements et 
solides. Majoration de 3 p. 100 à compter du 1°" juillet 1961. 
— 4 juin, p. 5073. 

61-561. Départements d'outre-mer. Terrains de la zone des 
cinquante pas géométriques et délimitation du domaine 
— 6 juin, p. 5115. 

1-565. Locaux d’habitation ou à usage professionnel. Condi- 
Dr — de détermination dé la surface corrigée, Modification: 
— 6 juin, p. 5143. 

Armées. Signature. Délégations. — 16 juin, p. 5423. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits (budget 
1960 au budget 1961). — 9 juin, p. 5331. 

Algérie. Communes et établissements communaux. Personnel. 
Réglementation. — 11 juin, p. 5294. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits (finances 
et affaires économiques). — 11 juin, p. 5298. 

Télévision. Normes des émissions dans les bandes de fré. 
quences comprises entre 470 et 490 Mc/s (bande IV). — 
15 juin, p. 5402. 

Aviation légère et sportive. Commission consultative. Attribu- 
tions. — 21 juin, p. 5566. 

Agents comptables. Cautionnement. — 23 juin, p. 5654. 

Budget 1961. Répartition de crédits. — 25 juin, p. 5734. 

Agriculture. Conventions collectives de travail (Aude). Ave- 
nants. Extension. — 27 juin, p. 5798. 

Agriculture. Convention collective de travail (exploitations 
forestières de la Côte-d'Or). Extension. — 27 juin, p. 5799. 
Agriculture. Conventions collectives de travail (Loir-et-Cher), 
Accords collectifs annexés. Extension. — 27 juin, p. 5807. 
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Arr. Secrétariat d'Etat aux finances. Legs universel. Acceptation. Arr. Administration académique. Commissions administratives pari- 
— 29 juin, p. 5876. taires académiques. Elections. Organisation, — 27 août, 
Arr. Ponts et chaussées. Emploi d’auxiliaire sur contrat de 2° caté- p. 8061. 
gorie. Diplômes et titres requis. — 6 juil, p. 6155. Arr. Administration académique. Commissions administratives pari- 
Cir. Fonctionnaires civils et militaires de l'Etat. Emoluments à taires nationales. Elections. Organisation. — 27 août, p. 8062, 
compter du 1°" juillet 1961. — 4 juin, p. 5074. 
Cir. Voirie communale. Gestion technique. Intervention du ser- 
vice des ponts et chaussées. — 25 juin, p. 5726 (rectif 6 juin 1961. 
D. Escales (Aude). Conseil municipal. Dissolution. — 7 juin, 
cière. Agents des bureaux. Indemnités. — juin, p. 3 
D. Greffes de tribunaux de commerce. Suppression. — 6 juin, D. 61-577. Sahara. Fonctionnaires civils de l'Etat. Indemnités 
p. 5116. spéciales. — 10 juin, p. 5260 
D. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 6 juin, p. 5118. + 
D. 61-579. Algérie. Obligation de la vaccination antidifhtérique 
D. N-< si (Creuse). Maire. Révocation, — 6 juin, et de la vaccination antitétanique associée à la vaccination 
antidiphtérique. — 10 juin, p. 5261. 
D. Armées. Signature. Délégation. — 6, 7 juin, p. 5119, 5168. D. 61-580. Administration pénitentaire. Personnels des services 
D. Mines de sel gemme et de sources salées. Concessions. Muta- extérieurs. Classement indiciaire. — 10 juin, p. 5262. 
tion. — 6 juin, p. 5141. IE | , D. 61-582. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Fonc- 
D. 61-568. Sahara. Diverses dispositions d’ordre domanial. — tionnaires des services extérieurs. Indemnités. — 10 juin, 
9 juin, p. 5227. l p. 5264. 
D. Nouvelles-Hébrides. Budget spécial pour 1961. Approbation. — D. 61-586. Prytanée militaire, écoles militaires préparatoires, 
9 juin, p. école des pupilles de l'air. Personnel de direction et 
D. 61-569. Algérie. Hôpitaux et hospices publics. Modification. — d’admunistration. Indemnités de charges administratives. 
9 juin, p. 5228. ‘ Relèvement. — 11 juin, p. 5295. 
D. Tribunal de grande instance. Office d’avoué. Suppression. — D. 61-588. Centres pédagogiques nationaux relevant du haut- 
9 juin, p. commissariat à la jeunesse et aux sports. Personnels assu- 
D. 61-570. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- rant ie fonctionnement. Rémunération. — 11 juin, p. 5299. 
dits (affaires culturelles). — 9 juin, p. 5230. Arr. Rhum. Déblocage de diverses tranches du contingent (1961). 
D. 61-57i. Licence de sociologie. Dispenses du certificat d’études — 7 juin, p. 5163. 
littéraires générales. — 9 juin, p. 5236. Arr. Concours général des iycées et écoles normales. Distribu- 
D. 61-572. Marine marchande. Formation professionnelle des tion des prix. Date. — 10 juin, p. 5271. 
marins embarquant sur des navires de pêche de à Arr.  Pietroso (Corse). Conseil municipal. Délibération, Approba- 
250 tonneaux de jauge brute. — 9 juin, p. 5236. tion. — 11 juin, p. 5296. 
D. 61-573. Départements d'outre-mer. Appareils à pression de Arr. Munster (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
vapeur ou de gaz. Réglementation. — 9 juin, p. 5237. bation. — 11 juin, p. 5296. 
D. 61-574 Centre technique des industries aérauliques et ther- Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Transfert de 
miques. Cotisations à verser par les entreprises. — 9 juin, crédits (armées). — 11 juin, p. 5298. 
p. 5237. Arr Lycées techniques. Secrétaires de direction. Recrutement. 
D. Houillères du bassin de Lorraine. Participation dans le capi- Concours. Ouverture. — 11 juin, p. 5300. 4 
tal de la société Lorraine-Kuhlmann. Autorisation. — 9 juin, Arr Adjudications et marchés. Sociétés coopératives d'artisans 
p. 5237. admises aux travaux réservés. Période de juin 1961 à juin 
D. 61-575. Harmonisation des circonscriptions administratives. 1962. — 13 juin, p. 5337. jh . 
Application aux conseils régionaux et au conseil national Arr. Intérieur. Administration centrale. Commissions administra- 
de l’ordre des chirurgiens dentistes. — 9 juin, p. 5239 tives paritaires. Composition. — 15 juin, p. 5390 
(rectif. 18 juin, p. 5498). Arr. Région aéronautique Sud-Est. Nombre, limites et appella- 
D. Châteauroux (Indre). Asile départemental Saint-Denis. Erec- tions des districts aéronautiques. — 15 juin, p. 5395. 
tion en établissement public. — 9 juin, p. 5239. Arr. Conseil supérieur de service sccial. Mandat des membres. 
D. Montreuil-sous-Bois (Seine). Hôpital publie intercommunal. Prorogation. — 15 juin, p. 5401. 
Création. — 9 juin, p. 5229. Arr. Conseil de perfectionnement pour les études de service 
D. Millau. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Autori- social. Mandat des membres. Prorogation. — 15 juin, p. 5402. 
sation. — 10 juin, p. 5271. Arr Etablissements Scolaires. Dénomination. — 16 juin, p. 5426. 
D. Valenciennes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Arr Certificat d'aptitude professionnelle de charcutier. Institution. 
Autorisation. — 10 juin, p. 5272. » — 17 jun, p. 5458. 6 | 
D. Mines de fer de Bois (Maine-et-Loire). Concession. Extension. de blanchisseur-blanchis- 
D. Postes et télécommunications. Centres radiomaritimes. Zones Arr Sociétés mutualistes. Fusion, statuts et retrait d'approbation. 
de servitudes. — 10 juin, p. 5275. Arr invalidité et maternité des exploitants 
Arr. Publication « Bulletin d’information du centre d'études de Arr. Cumuls et réunions d'exploitations agricoles dans divers 
À politique européenne ». Interdiction. — 6 juin. p. 5119. départements. Réglementation. — 18 juin, p. 5492. 
Arr Si fixes de chauffage et conduits de Arr. Saint-Claude (Guadeloupe). Parcelle de terrain. Affectation. 
- — 21 juin, p. 5575. 
Arr. Prime spéciale d'équipement. Modification. — 7 juin, p. 5178. Arr. Education nationale. Direction générale de l’organisation et 
Arr administratives paritaires. des programmes scolaires. Compétence. Attribution, — 
Arr. Conseil supérieur de l’éducation nationale. Convocation, — 13 juil, p. 645$. 
7 juin, p. 5180. 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
10 juin, p. 5273. 7 ivin 1961. 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. ; 
Déclaration d’utilité publique. — 10 juin, p. 5273 (rectif. Décisions du Président de la République : 
3 sept., p. 8252). — Mise en congé spécial et radiation des cadres des personnels 
Arr. Assurance maladie. Honoraires de surveillance médicale de militaires. — 8 juin, p. 5194. 
cure thermale, Remboursement. — 10 juin, p. 5274. — Dérogation aux Fégies relatives à l’avancement dans les armées. 
Arr. Le Havre. Port autonome. Emprunt. Autorisation. — 13 juin, — 8 juin, p. 5195. 
p. 5534. D. 61-566. Algérie, Ouverture de crédits à titre d’avances. — 
Arr. Recherches d’hydrocarbures « Permis de Châlons-sur-Marne ». 8 juin, p. 5199. 
Commencement des exploitations. Validité d’autorisations. D. 61-567. Impôts. Chiffre d’affaires. Taux majorés des taxes. — 
Prolongation. — 13 juin, p. 5336. 8 juin, p. 5199. 
Arr, Semences de plantes fourragères. Commercialisation. — D. 61-578. Sahara. Hydrocarbures. Produits des redevances et 
16 juin, p. 5435. des ressources fiscales. Répartition. — 10 juin, p. 5260. 
Arr. Recherches d’hydrocarbures liquides et gazeux, « Permis de D. Université de Strasbourg. Centre universitaire des hautes 
Hodna ». Première période de validité. Echéance. — 18 juin, études européennes. Statut. Modification. — 11 juin, 
p. 5485. p..529%. 
Arr. Hôpitaux et hospices. Classement dans diverses catégories. D. Recherches d’hydrocarbures, « Permis Djebel-el-Azreg ». 
— 18 juin, p. 5498 Octroi. — 13 juin, p. 5335 (rectif., 12 juil., p. 6406). 
Arr. Air. Régie d’avances. Institution. — 20 juin, p. 5534. D. Recherches d’hydrocarbures, « Permis Diebel-Bou-Daoud ». 
Arr. Union des caisses de sécurité sociale et d’allocations fami- Octroi. — 13 juin, p. 5336 (rectif., 12 juil., p. 6406). 
liaies de l’arrondissement de Rouen. Comité de gestion. Arr Affaires économiques. Administration centrale. Sténodacty- 
Composition. — 20 juin, p. 5548 (rectif., 4 juil., p. 6063). lographes. Recrutement. Concours. Date. — 9 juin, p. 5231. 
Arr. Appareils correcteurs de surdité. Homologation. — 21 juin, Arr. Blé et orge. Echelonnement provisoire des livraisons (récolte 
p. 5579. 61). — 11 juin, p. 5300 
Arr. Maisons familiales de vacances - (27° liste). Agrément. — Arr. Semoules de blé dur. Redevances compensatives à la charge 
25 mai, p. 5753. des fabricants et détenteurs — 11 juin, p. 
Arr. Arr. Secrétaires administratifs de préfecture. ‘Recrute- 


Etablissement national des convalescentes du Vésinet. Bud- 
get pour 1961. — 2 juil., p. 6028. 


ment, Concours. Autorisation. — 13 juin, p. 5328 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 14 juin, p. 5635. 

pe Premier ministre. Transfert de crédits. — 15 juin, 
p 

Inondations exceptionnelles de septembre, octobre et novem- 
bre 1960. Réparation des ouvrages de protection contre 
les eaux endommagés. Subventions de l'Etat. — 15 juin, 


p. 5395. 

Vieugy (Haute-Savoie). Route nationale n° 201. Aménagement. 
Déclaration d’utilité publique. — 15 juin, p. 5295. 

Annecy (Haute-Savoie) Route nationale n° 508. Elargissement 
et unies Déclaration d’utilité publique. — 15 juin, 

Institut scientifique et technique de pêches maritimes. 
Budget (1961). — 17 juin, p. 5459. 

Communes dortoirs. Consistance de l’agglomération pari- 
sienne. Modification. — 20 juin, p. 5532. 

Recherches d’hydrocarbures, «Permis de Mont-de-Marsan ». 
Renonciation partielle. Acceptation. — 20 juin, p. 5546. 
Secrétariat général du Gouvernement. Aides de documenta- 
tion. Recrutement. Concours. Modalités. — 21 juin, p. 5563. 
Secrétariat général du Gouvernement. Aides de documenta- 
tion. Examen de fin de stage. Modalités. — 21 juin, 0. 5563. 
Cher. Dee publique des verrats. Réglementation. — 21 juin, 


be ingénieur des travaux des eaux et forêts. Recrute- 
ment. Concours ouvert aux jeunes gens titulaires du bacca- 
lauréat. Condition. — 21 juin, p. 5576 (rectif. 11 juil. 


p. 6348. 
-Poulnie ‘Finistère). Terrains. Expropriation. — 
juin, p 

Rte d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis El 
Atchane ». Adjonction de portions de carreau contiguës. — 
29 juin, p. 5859. 

Armées. Techniciens d’études et de fabrications des travaux 
de laboratoires (calculateurs). Concours. Ouverture. — 
5 juil., p. 6119. 

munes. Modifications. — 6 août, p. 


8 juin 1961. 


Décision du Président de la République. — Mise en congé spécial 


et radiation des cadres des fonctionnaires de police. — 
9 juin, p. 5227. 

Colomb-Béchar (Saoura). Conseil municipal. Dissolution — 
9 juin, p. 5228. 

Publication Nouveaux jours. Interdiction, — 9 juin, p. 5229 
(rectif. 11 juin, p. 5297). 

Publication Bulletin d'informations maghrébines et africaines. 
Interdiction. — 9 juin, p. 5229. 

Troupeaux transhumants constitués d'animaux d’espèces ovine 
ou caprine. Circulation interdépartementale, Réglementa- 
tion — 13 juin, p. 5335. 

Institut agricole d’Algérie. Section d’agriculture africaine. 
Concours d'admission. Organisation. — 14 juin, p. 5356 

Phoques. Capture. Réglementation. — 17 juin, p. 5459. 

Rethonvillers (Somme). Opérations de voirie. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 18 juin, p. 5510. 

Centre national d’études judiciaires. Dérogation à l’obliga- 
tion d’assurance édictée en matière de circulation de véhi- 
cules à moteur. — 20 juin, p. 5536. 

Port autonome de Bordeaux. Participation au capital d’une 
société Autorisation. — 21 juin, p. 5566. 

Lisieux (Calvados). Zone à urbaniser par priorité. — 23 juin, 


p. 3. 

Martigues (Bouches-du-Rhône). Zone à urbaniser par priorité. 
— 23 juin, p. 5674. 

Le Creusot (Saône-et-Loire). Projet de reconstruction. Revi- 
sion. — 25 juin, p. 5739. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de variétés de cerisiers. — 23 juil., p. 6748 (rectif. 
6 août, p. 7346) 

Aéroport de Nîmes-Garons. Date d'entrée en vigueur de 
redevances. — 25 juin, p. 5743 


9 juin 1961. 


61-592. Centres hospitaliers et universitaires. Personnel ensei- 
gnant et hospitalier. Nomination, rémunération et emploi des 
personnels à temps partiel. Conditions. — 13 juin, p. 5323. 

61-593. Inspection du travail et de la main-d'œuvre des trans- 
onctionnaires. Statut. Modification. — 13 juin, 
P. 

61-594. Inspecteurs principaux et contrôleurs généraux des 
transports. Transformation en corps d’extinction. — 13 juin, 
p. 5332 (rectif. 21 juin, p. 5566). 

61-595. Inspecteurs généraux des transports et des travaux 
publics. Nomination et avancement. Conditions. — 13 juin, 


p. 5333. 
61-598. Armée de terre. Cadres spéciaux d’officiers de réserve. 
Organisation. — 14 juin, p. 5360. 
Centres hospitaliers et universitaires. Personnel enseignant 
et hospitalier. Taux des vacations. — 13 juin, p. 5324. 
Centres hospitaliers et universitaires. Membres du personnel 
enseignant et hospitalier. Activités privées. Montant du verse- 
dû à l’hôpital. Modification. — 13 juin, 
P. 
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Centres hospitaliers et universitaires. Membres du personnel 
enseignant et hospitalier exerçant- leurs fonctions à plein 
temps. Emoluments hospitaliers. — 13 juin, p. 5325. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du personnel 
enseignant et hospitalier. Exercice de diverses fonctions. 
Autorisation. — 13 juin, p. 5325. 

Hôpitaux de Paris. Internes, externes en premier et externes 
des hôpitaux et sages-femmes non fonctionnaires. Indemnité 
complémentaire prélevée sur la masse des honoraires médi- 
caux. — 13 juin, p. 5325 (rectif. 25 juin, p. 5754) 


Services hospitaliers. Etat d'aménagement. — 13 juin, p. 5326. 
Classes de philosophie et de mathématiques. Enseignement des 
sciences naturelles. — 16 juin, p. 5426. 


Agriculture. Prêts spéciaux aux jeunes cultivateurs. Condi- 


tions d'attribution. Modification. — 16 juin, p. 5436. 
Transport et distribution d’énergie électrique. * sise Décla- 
ration d'utilité publique. — 17 juin, p. 5462 
Monthermé (Ardennes). Association syndicale ‘de reconstruc- 


tion. Dissolution. — 18 juin, p. 5510. 

Pré-en-Pail (Mayenne). Route nationale n° 12. Rectification. 
Déclaration d’utilité publique. — 21 juin, p. 5566. 

Bias (Lot-et-Garonne). Route nationale n° 111. Aménagement 
d’un puy mul Déclaration d’utilité publique. — 21 juin, 
p. 55 


Société nationale des chemins de fer français. Voyageurs en 
situation tarifaire irrégulière. Indemnités forfaitaires exi- 
gibles. Taux. — 23 juin, p. 5653. 

Régie autonome des transports parisiens, Voyageurs en situa- 
tion tarifaire irrégulière. Indemnités forfaitaires exigibles. 
Taux. — 23 juin, p. 5653. 

Ordre des pharmaciens. Conseil central de la section A. Dési- 
gnation de six circonscriptions sanitaires supplémentaires. 
— 23 juin, p. 5675. 

Union immobilière des organismes de sécurité sociale de 
Statuts. Approbation et enregistrement. — juil, 
p. 5979 


10 juin 1961. 
ministre. Commission d'étude. Institution. — 11 juin, 


611583. Personnels civils de l'Etat. Certains grades et emplois. 
Classement indiciaire. Revision. — 11 juin, p. 5291. 

61-584. des affaires étrangères. Attributions. 
11 juin, 5294. 

61-585. Scnliire d’Etat aux affaires étrangères. Attribution. 
— 11 juin, p. 5295. 

61-587. Ordre de l’économie nationale. Modification. — 11 juin, 


p. 5297. 
Facultés libres de droit de Clermont-Ferrand et de Marseille, 
Personnel enseignant. Situation. — 11 juin, p. 5299. 
61-589. Plans d’urbanisme. Modification. — 11 juin, p. 5302. 
61-590. us d’échanges de logements. Création. — 11 juin, 
30 


p. 5303. 
61-591. Ministre de la coopération. Attributions. — 11 juin, 
5304. 


61-606. Territoires d'outre-mer. Application de certains décrets 
sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et l’habita- 
bilité à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance d’une jauge brute égale ou supérieure à 
500 tonneaux. — 15 juin, p. 5387. 

61-609. Ordre des palmes académiques. Institution. Modifi- 
cation. — 15 juin, p. 5394 

Conchy-les-Pots (Oise). Route nationale n° 17. Déclassement 
et reclassement des délaissés. — 135 juin, p. 

61-620. Convention vétérinaire entre la France et l'Espagne. 
Publication. — 17 juin, p. 5451. 

Offices publics d'habitations à loyer modéré. Commissaires, 
Indemnités — 13 juin, p. 3339 (rectif. 30 juil., p. 7066). 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
M Budget annexe. Affectation de ressources. — 18 juin, 
p. 5495. 

Les Rousses (Jura). Route nationale n° 5. Déviation. Décla- 
ration d’utilité publique. — 25 juin, p. 5743. 

Maisons familiales de vacances (28° liste). Agrément. — 
25 juin, p. 5753. 

Education surveillée d'Algérie. Elèves éducateurs et élèves 
éducatrices. Concours. Organisation et programme. — 
juil, p 5957. 

Institut national de la statistique et des études éconemiques. 
Comité technique paritaire, Nombre de sièges attribués à 
chaque organisation syndicale. — 2 juil, p. 6007. 

Enseignement général des jeunes sourds dans les établis- 
sements privés. Certificats d’aptitude du premier degré et 
degré. Examen. Organisation. — 7 juil, 
p. 6196. 


12 juin 1961. 


61-597. Films d’origine étrangère, Exploitation en France. — 
14 juin, p. 5355. 

Affaires étrangères. Signature. Délégations. — 15 juin. p. 5390. 

61-613. Sahara. Comité de coordination scientifique. Création. 
Modification. — 16 juin, p. 5419. 

Saint-Symphorien (Eure-et-Loir), Monument commémoratif, 
Erection. Approbation. — 16 juin, p. 5422. 

Offices publies et ministériels. Suppression et transfert. — 
16 juin, p. 5420. 

public militaire. Déclassement. — 16 juin, 
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61-615. Services de transports publics. Règles applicables aux 
téléphériques, télésièges et remonte-pente. Modification. — 
16 juin, p. 5426. 

Ligne d'intérêt local de Strasbourg à Boofzheim. Déclassement. 
— 16 juin, p. 5426. 

mn + fer du Zaccar. Concession. Modification. — 16 juin, 
p. 5427. 

Saint-Georges-de-Commiers (Isère). Travaux divers projetés 
par les houillères du bassin du Dauphiné. Déclaration 
d'utilité publique. — 16 juin, p. 5428. 

Saint-Martin-du-Vieux-Bellème (Orne).. Travaux d'alimentation 
en ee potable. Déclaration d’utilité publique. — 16 juin, 
p. 3. 

Corconne (Gard). Maison de retraite. Erection en établissement 
public. — 16 juin, p. 5437. 

Bœschêpe (Nord). Maison de retraite, Erection en établisse- 
ment public, — 16 juin, p. 5437. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modification. 
Approbation. — 16 juin, p. 5422. 

Etablissements congréganistes. Reconnaissance légale et abro- 
gation du titre d’existence légale. — 16 juin, p. 5422. 

61-619. Bordeaux. Musée archéologique. Inscription sur la liste 


des musées classés, — 17 juin, p. 5451. 
de métiers. Emprunt, Autorisation. — 17 juin, 
p. 5462. 


Haute-Vienne. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
17 juin, p. 5462. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 13 juin, p. 5328. 

Premier ministre. Signature. Délégation. — 16 juin, p. 5419. 

Aérodrome de FlersSaint-Paul Terrains nécessaires à l’ex- 
Acquisition. Déclaration d'utilité publique. — 17 juin, 


Gisement d'hydrocarbures de Chailly-èn-Bière. Exploitation. 
Autorisation. Prolongation de la validité. — 17 juin, p. 5463. 

Meurthe-et-Moselle. Diverses communes. Interdiction de 
démolition. — 18 juin, p. 5510. 

Sahara. Politique sociale en faveur des personnes âgées. Allo- 
cation spéciale. Montant. Modification. — 20 juin, p. 5531. 
Sahara. Sécurité sociale dans les mines. Salaire limitée pour 

le calcul des cotisations et contributions. — 20 juin, p. 5531. 

Education nationale. Bibliothécaires. Recrutement. Concours 
annuel sur épreuves. Autorisation. — 20 juin, p. 5544. 

Aviation civile et commerciale. Signature. Délégation. — 
21 juin, p. 5567. 

Sahara. Modalités et plafonds de l’amortissement dégressif des 
biens d'équipement. — 23 juin, p. 5643. 

Sahara. Revision des bilans. Coefficients de réévaluation. — 
23 juin, p. 5644. 

Sahara. Revision des bilans (entreprises concessionnaires). — 
23 juin, p. 5644. 

Sahara. Entreprises revisant ou ayant revisé leur bilan. Dis- 
positions d’ordre comptable. — 23 juin, p. 5645. 

Sahara. Aménagements fiscaux. Application des articles 24 
et 58 du décret du 8 février 1961. — 23 juin, p. 5650. 

Sahara. Administrateurs des sociétés anonymes. Rémunéra- 
tions. Régime fiscal. — 23 juin, p. 5650. 

Bureau de recherche de pétrole. Emprunt. Garantie de l'Etat. 
Octroi. — 23 juin, p. 5654. 

Cantin, Goeulzin, Dechy et Ferin (Nord). Route nationale 
n° 17, Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 
25 juin, p. 5743. 

Sécurité sociale. Diverses caisses. Transfert d’attributions. — 
25 juin, p. 5792. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de Tarn-et-Garonne. Opérations de 
recouvrement. — 25, 27 juin, p. 5752, 5809. 

Ordre des médecins. Conseils régionaux et conseil national. 
Elections. Date. — 25 juin, p. 5754. 

Instituts nationaux de jeunes sourds et institut national 
des jeunes aveugles. Prix annuels de pension et de trous- 
seau. — 27 juin, p. 5809. 

Armée de terre. Régie d’avances. 
28 juin, p. 5830. 

Office central des chemins de fer d'outre-mer. Redevances. 
Barèmes et taux. — 5 juil., p. 6136. 

Perpignan (Pyrénées-Orientales). Immeuble. Cession. — 28 juil. 

. 6969. 

5. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires. — 
17 juin, p. 5460. 

74 S: S. Accord complémentaire à la convention générale de 

. sécurité sociale franco-luxembourgeoise applicable aux 
travailleurs frontaliers. — 24 juin., p. 5704. 

75 S. S. Accords franco-monégasques en matière de sécurité 
sociale. — 24 juin, p. 5704. 


Montant maximum. — 


13 juin 1961. 


61-599. Céréales. Prix et organisation de leurs marchés. — 
14 juin, p. 5365. 

61-600. Morbihan. Zone spéciale d’action rurale. Création. — 
14 juin, p. 5366. 

61-601. Reboisement et gestion forestière. Constitution de 
groupements. — 14 juin; p. 5366. 

61-602. Boisements. Interdiction et réglementation. — 14 juin, 


. 5367. 
614603. Boisements interdits et réglementés. Infractions. Répres- 
sion, — 14 juin, p. 5368. 
61-604 Agriculture. Conduits souterrains destinés à l'irri- 
gation. Servitudes d’établissement. — 14 juin, p. 5368. 


Arr. 


61-605. Agriculture. Canaux d'irrigation et d’assainissement. 
Servitudes d’entretien. — 14 juin, p. 5369. 

Distilleries d’alcools d’origine vinicole. Création et réouver- 
ture. — 16 juin, p. 5425. 

Certificats d’études supérieures préparatoires de la licence 
ès-sciences. Titres et diplômes admis en équivalence. — 
16 juin, p. 5426. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (santé 
publique et population). — 20 juin, p. 5536. 

Armées. Transfert de crédits (industrie). — 20 juin, p. 5536. 

Syndics des gens de mer. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 20 juin, p. 5547. 

Arras. Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de sa 
garantie à deux emprunts. — 20 juin, p. 5546. 

Narbonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 21 juin, p. 5566. 

Caisse autonome mutualiste. Règlement. Approbation, — 
21 juin, p. 5584, 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 21 juin, p. 5584, 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts 
et règlements. Approbation. — 21 juin, p. 5584. 

Hôpitaux psychiatriques autonomes. Directeurs. Commissions: 
administratives paritaires. — 22 juin, p. 5614. 

Sahara. Allocations familiales du régime non agricole. Relè. 
vement. — 23 juin, p. 5651. 

Régisseurs d’avances et de recettes. Indemnité de responsa- 
bilité et montant du cautionnement Taux — 23 juin, p. 5654, 

Brevet professionnel de dessinateur en construction méca- 
nique Création. — 23 juin, p. 5666. 

Estrées-Deniécourt (Somme). Opérations de voirie. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 25 juin, p. 5739. 

Communications téléphoniques demandées à partir des postes 
publics à encaissement. Taxes. — 27 juin, p. 5809. 

d’avances. Montant maximum. — 28 juin, 
p. 


14 juin 1961. 
61-607. Débits de boissons. Zones de protection. — 15 juin, 


n, À: P. 61-608. Débits de boissons supprimés. Indemnités dues 


aux exploitants. — 15 juin, p. 5392. 

61-610. Sociétés d'aménagement foncier et d’établissement 
rural. — 15 juin, p. 5396. 

Redevances. Tarifs maxima. — 15 juin, 
P. 4 

61-621. Premier ministre. Comité des publications. Rémuné:- 
ration des rapporteurs. — 18 juin, p. 5488. 

61-626. Secrétariat général à l'aviation civile. Suppression 


et création d'emplois. — 18 juin, p. 5495. 
Habitations à loyer modéré. Rémunération des organismes en 
matière d’accession à la propriété. — 17 juin, p. 5465. 


Habitations à loyer modéré. Délégation de pouvoirs aux pré- 
fets en matière d’aliénations du patrimoine immobilier. — 
17 juin, p. 5465. 

ere * Essence mise en vente. Caractéristiques. — 20 juin, 
p. 5531. 

Concours communs pour l’accès à l'emploi d’attaché. Ouver- 
ture. — 20 juin, p. 5532. 

Fonds spécial d'investissement routier. Transfert de crédits. 
— 20 juin, p. 5537. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits (bud- 
get je sur budget 1961). — 20 juin, p. 5537 (rectif. 1°° juil. 
p. 5965). 

Mines de lignite, dit «Permis de Cabiac» (Gard). Validité. 
Prolongation. — 20 juin, p. 5546. 

Etablissements nationaux de bienfaisance, hôpitaux psychia- 
triques autonomes et thermes nationaux d’Aix-les-Bains. 
Intégration des secrétaires de direction dans le corps des 
services administratifs. Commission. Composition. — 20 juin, 
p. 5547. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 21 juin, p. 5565. 

Institut national d'hygiène. Secrétaire général contractuel. 
Echelonnement indiciaire — 21 juin, p. 5580. 

Finances et affaires économiques. Répartition des crédits. — 
23 juin, p. 5655. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Per- 
sonnels. Commissions administratives paritaires. Elections. 
Date. — 27 juin, p. 5809. 

Ouargla (Oasis). Centre de réception radio-électrique, Classe- 
ment. — 27 juin, p. 5810. 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 28 juin, p. 5830. 

Réunion des bibliothèques nationales de Paris. Budget 1961. — 
28 juin, p. 5832. 

Education nationale. Régies d’avances. Montant maximum. — 
28 juin, p. 5833. 


15 juin 1961. 


61-612. Commission d’étude des problèmes relatifs à l’associa- 
tion ou l’intéressement des travailleurs à l’entreprise. — 
16 juin, p. 5419. : 

61-617. Abattoirs privés de type industriel ou d’expédition. — 
16 juin, p. 5433 (rectif. 2 juil, p. 6029). hs 

61-618. Alsace et Moselle, Application du nouveau régime de 
sécurité sociale. Option. Date limite. — 16 juin, p. 5436. 

61-635. Centre national de la recherche scientifique. Person- 
nels contractuels techniques et administratifs. Statut. Modi- 
fication, — 22 juin, p. 5602. 
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Aunée 1961 TABLE CHRONOLOGIQUE 195 
Arr. Secrétaire d’Etat aux affaires algériennes. Signature. Délé- D. 61-629. Assurances sociales. Tarifs d’honoraires. Revision 
gations. — 16 juin, p. 5422. exceptionnelle. Autorisation. — 18 juin, p. 5496. 

Arr. Zone spéciale de conversion (Brest). Institution. — 16 juin, D. 61-630. Praticiens et auxiliaires médicaux. Avantages sociaux 
p. 5425. complémentaires. Modification. — 18 juin, p. 5496. 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits D. 61-631. Assurances sociales. Honoraires et frais en matière 

(armées). — 20 juin, p. 5537. d’électroradiologie. — 18 juin, p. 5497. 
Arr Reproduction des documents judiciaires. Appareils. Agré- D. 61-634. Sahara. Législation et réglementation de l'aviation 
ment. — 22 juin, p. 5596. civile et de la météorologie. Application. — 22 juin, p. 5595. 
Arr. Reproduction des documents judiciaires. Utilisation par les Arr. “Territoires d’outre-mer. Prime d’équipement. Modalités. — 
officiers publics d'appareils. Autorisation. — 22 juin, p. 5596. 18 juin, p. 5484. 
Arr. Centre national de la recherche scientifique. Personnels Arr Territoires d'outre-mer. Impôts et taxes. Commission cen- 
contractuels techniques et administratifs. Traitements. — trale. Composition et compétences. Modification. — 18 juin, 
22 juin, p. 5607. p. 5485. 
Arr. Centre national de la recherche scientifique. Agents contrac- Arr. Bons du Trésor à trois ou cinq ans. Emission. Conditions. — 
tuels exerçant les fonctions de directeur ou sous-directeur 18 juin, p. 5487. 
. de laboratoire. Rémunérations. — 22 juin, p. 5609. Arr Bons du Trésor à intérêt progressif. — 18 juin, p. 5487. 
Arr Ecoles normales. Concours d’entrée (1° année). Liste des Arr Zone spéciale de conversion. Délimitation. — 18 juin, p. 5487. 
départements et nombre de places. — 22 juin, p. 5609. Arr. Assurances sociales. Honoraires des médecins. Tarif plafond 
Arr. Elèves maîtres et élèves maîtresses. Recrutement. Concours. de la visite. Relevement. — 18 juin, p. 5497. 
Liste des écoles normales (admission en 2° année) et nombre Arr Emprunt national 5 p. 100 1956. Amortissement des titres. 
de places. — 22 juin, p. 5610 Cinquième tirage. Date. — 20 juin, p. 5544. 
Arr. Enseignement supérieur. Dates des vacances de Pâques (1962). Arr Ecole normale supérieure d'éducation physique. Effectif des 
— 23 juin, p. 5666. candidats sortants et appelés à servir en Algérie. — 20 juin, 
Arr. Sécurité sociale. Qualification des médecins spécialistes. — p. 5545. 
23 juin, p. 5567. Arr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 27 juin, p. 5795. 
Arr. Marine marchande. Professeurs. Recrutement. Concours. Arr.  Audinghem (Pas-de-Calais). Association syndicale de recons- 
Ouverture. — 27 juin. p. 5798. truction. Liquidation. — 27 juin, p. 5810. | 
Arr, Agriculture. Assurance maladie, invalidité et maternité. Habi- Arr. Camiers-Village (Pas-de-Calais). Association syndicale de re- 
litation de divers organismes. Modification. — 29 juin, construction. Dissolution. — 27 juin, p. 5811. 
p. 5886. Arr Etaples (Pas-de-Calais). Association syndicale de reconstruc- 
Arr. Facultés de droit et des sciences économiques. Régime des tion. Dissolution. — 27 juin, p. 5811. 
études et des examens en vue des diplômes d’études supé- Arr. Wimereux et Wimille (Pas-de-Calais). Association syndicale de 
rieures. Modification. — 30 juin, p. 5913. » reconstruction. Dissolution. — 27 juin, p. 5811. 
Arr. In-Salah (Oasis. Terrain. Concession gratuite. — 2 juil. Arr Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
P. 28 juin, p. 5833 trectif. 30 juin, p. 5913). 
Arr eee consultatif < de la protection des végétaux. Composition. Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 29 juin, p. 5862. 
— 4 juil., p 
Arr. Groupement d'urbanisme de la Moyenne-Moselle. Constitution. 18 juin 1961. 
— 4 juil., p. 6066. 
Arr. Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital de Arr. Comité des zones spéciales d’action rurale. Création. — 
ns Compagnie algérienne du méthane liquide. — 5 juil. 21 juin, p. 5578. 
6137. 
Arr Oslo d'études du premier cycle. 19 juin 1961. 
Création. — 8 juil., p 
de la profession. — 18 juil., p. 6539 (rectif. 24 sept. Servitudes. Etablissements. — 24 juin, p. 5691. LE 
Arr. Lyon. Ensemble immobilier. Affectation. — 5 sept., p. 8287. Ars des tarifaires, 
Déc. Sortie des porcs vivants de certains départements. Réglemen- Arr Habitations à loyer modéré. Contrôle des organismes. — 
tation. — 16 juin, p. 5436. 21 juin, p. 5584 
Arr Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air), 
16 juin 1961. — 23 juin, p. 5656. 
Arr Finances et affaires économiques. Autorisations de pro- 
Arr Ecole polytechnique. Elèves entrant dans les armées de terre gramme. Répartition. — 23 juin, p. 5656. 
ou de l’air. Régime. Modification. — 23 juin, p. 5665. Arr. Travaux publics et transports. Agents de bureau. Recrute- 
Arr. Société lorraine de développement et d’expansion. Emprunt. ment. Examen d'aptitude. Ouverture. — 24 juin, p. 5700. 
Octroi de la garantie de l'Etat. — 27 juin, p. 5796 Arr.  Annot (Basses-Alpes). Route nationale n° 207. Travaux de 
Arr Assurances maladie, invalidité et maternité, Sociétés mutua- reconstruction. Déclaration d'utilité publique. — 25 juin, 
listes. Habilitation. — 28 juin, p. 5841. p. 5743. 
Arr Mines. Sécurité sociale. Extension du régime. — 29 mai, Arr Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs (1 circonscrip- 
? . tion). Organisation. — 25 juin, p. 5753. 
Arr. Sécurité sociale minière. Accidents du travail. Cotisations. Arr.  Hydrocarbures liquides ou gazeux d’Hassi-R’Mel. Centre prin- 
Barème (année 1960). — 1°" juil., p. 5979. cipal de collecte. Désignation. — 28 juin, p. 5828. 

Arr. Aoulef (Oasis). Terrains. Concession gratuite. — 2 juil., p. 6003. Arr. Fédération des caisses régionales et primaires de sécurité 
Arr. Famille et aide sociale. Prise en charge des mineurs. — 4 juil. sociale de la région de Montpellier. Statuts. Modification. 
P. . Approbation et enregistrement. — 28 juin, p. 5841. 

Arr Ecole principale du service de santé de la marine. Sommes Arr Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 

à rembourser par les élèves. — 5 juil., p. 6119. d'allocations familiales du Gers. Opérations de recouvre- 
Arr. Institut national de la statistique et des études économiques. ment des cotisations. Début des opérations. — 28 juin, 
Commis et agents de bureau. Concours et examens. Orga- p. 5841. 
nisation. — 7 juil., p. 6192. Arr.  Ars-sur-Moselle (Moselle). Diverses parcelles de terrain. Acqui- 
Arr Agent technique des eaux et forêts. Concours de recrutement sition. Déclaration d'utilité publique. — 30 juin, p. 5911. 
et nomination. Modalités. — 8 juil, p. 6231 (rectif. 27 juil. Arr. Conseil supérieur des transports. Frais de fonctionnement. 
p. 6932) Couverture. Taux des cotisations à verser par la Société 
Arr. Direction des archives de France. Collaborateurs occasionnels. nationale des chemins de fer français et les diverses 
Rémunération à la vacation. — 11 juil., p. 6315. entreprises de transport. — 30 juin, p. 5917. 
Arr. Code des douanes. Modification. — 12 juil., p. 6400. Arr, Santé publique et population. Services extérieurs. Sténodac- 
Arr. Lagny (Seine-et-Marne). Collège d’enseignement technique. tylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 30 juin, 
Transfert. — 22 juil., p. 6695. p. 5920, 
Arr Directions départementales de la santé et directions départe- 
17 juin 1961 mentales de la population et de l’acion sociale. Sous-chefs 
à de section administrative. Concours. Ouverture. — 2 juil, 
D. 61-622. Polynésie française. Assemblée territoriale. Délibéra- Arr Aro Egÿr à chevaux. Attribution d’une prime. — 8 juil, 
tion modifiant des droits ie douane. Refus d’approbation. — p. 6234. 
18 juin, p. 5484. Arr. Fonctionnaires du service des mines chargés par les 
D. 61-623. Départements d’outre-mer. Prime d'équipement. Insti- collectivités locales d'assurer le contrôle des services de 
tution. — 18 juin, p. 5484 ed distribution de gaz. Rémunération. — 9 juil, p. 6262. 
D. 61-624. Bons du Trésor à trois ou cinq ans. Emission. Auto- Arr. Amiens. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Orga- 
risation. — 18 juin, p. 5486. nisation des cinquième et sixième années d’études médi- 
D. 61-625. Enseignement du second degré. Certificat d’aptitude cales. — 12 juil. 2. 
au professorat. Modification. — 18 juin, p. 5492. Arr. Poitiers. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Ensel- 
D. 61-627. Services maritimes d'intérêt général. Exploitation. gnement de la cinquième année d’études médicales. — 
Modification. — 18 juin, p. 5495. 13 juil, p. 6433. 
D. 61-628. Services départementaux de main-d'œuvre et orga- Arr. Dakar. Faculté mixte de médecine et de pharmacie. Enseigne- 


nismes consultatifs de ces services. Organisation, Complé- 
ment. — 18 juin, p. 5496. 


ment de la quatrième année d’études de pharmacie, — 
13 juil., p. 6433. 
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institut national de la statistique et des études économiques. 
Elèves administrateurs, attachés stagiaires et adjoints tech- 
niques. Concours et examen d'aptitude technique spécial. 
Ouverture. — 20 juil, p. 6625 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Budget pour 1961. 
— 30 juil, p. 7031. 

Transports publics routiers. Conditions générales auxquelles 
devront répondre les accords tarifaires. — 21 juin, P. 5568. 


20 juin 1961. 


61-632. Enseignement et formation professionnelle agricoles. 
— 21 juin, p. 5569. 

61-633 Réquisition des internes des hôpitaux publics. Autorisa- 
tion. — 21 juin, p. 5579. 

61-636. Recensement de l’industrie en 1963. — 23 juin, p. 5653. 
Tarn. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. Auto: 
risation. — 23 juin, p. 5672. 
61-638. Comédie-Française. Sociétaires. Pensions et retraites. 

Taux. — 24 juin, p. 5691. 
61-639. Algérie. Conseils municipaux. Elections. Complément. 
— 24 juin, p. 5692. 
Tribunaux de grande instance. Offices d’avoués. Suppression. 
24 juin, p. 5692. : 
Tribunaux de première instance. Greffes. Suppression. — 


24 juin, p. 5693. 
61-640. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
services du Premier ministre. — 24 juin, p. 5694. 


61-641. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 
— 24 juin, p. 5694. 

61-642. Tunisie. Opérations du Trésor. Dénomination du poste 
comptable. — 24 juin, p. 5694. 

61-643. Beyrouth. Facuité de droit et des sciences économiques. 
Licence en droit. — 24 juin, p. 5696. 

61-644. Baccalauréat. Equivalence. — 24 juin, p. 5697. A 

61-645. Licence en droit. Dispense du baccalauréat. Modifi- 
cation. — 24 juin, p. 5697. 


Académie des sciences. Legs. Acceptation. — 24 juin, 
p. 5697. 
61-646. Normalisation. Financement (1961). — 24 juin, p. 5700. 


61-647. Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles. Taxe 
parafiscale. — 24 juin, p. 5700. 

Lorient. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 24 juin, p. 5700. 

Moulins. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 24 juin, p. 5701. 

Niort. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 24 juin, p. 5701. 
61-651. Assurance vieillesse complémentaire. Huissiers et huis- 
siers greffiers. Modification. — 24 juin, p. 5703. 7 
ge + publique à Paris. Legs. Acceptation. — 24 juin. 

5705. 

61652. Textes législatifs et réglementaires. Commission supé- 
rieure chargée d'étudier la codification et la simplification. 
— Modification. — 25 juin, p. 5723 (rectif. 27 juin, p. 5779). 

61-653. Code pénal. Codification d’un décret. — 25 juin, 

5724. 

reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 25 juin, p. 5726 

61-654. Justice militaire. Huissiers appariteurs stagiaires. 
Recrutement. Conditions. — 25 juin, p. 5728. 

61655. Algérie. Transports. Coordination et harmonisation. 
Diverses dispositions d’ordre économique et financier. 
Application. — 25 juin, p. 5740. 

61-656. Algérie. Transports publics routiers de voyageurs 
et de marchandises. — 25 juin, p. 5740 

Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 
Montargis ». Mutation. -- 25 juin, p. 5743. 

Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 
Sancerre ». Mutation. — 25 juin, p. 5744. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis Clermont-Ferrand ». 
Octroi. — 25 juin, p. 5745. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Biskra ». Octroi. 
— 925 juin, p. 5745. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Montreuil-Cambrai ». 
Octroi. — 25 juin, p. 5746. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis d’Arras-Avesnes ». 
Octroi. — 25 juin, p. 5747 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis Bordj-El-Hamraia ». 
Octroi. — 25 juin, p. 5747. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis Oued-Malha ». Octroi. 
— 25 juin, p. 5748. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis d’Aslouj ». Octroi. — 
25 juin, p. 5748. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis El-Barka ». Octroi. — 
25 juin, p. 5749. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis Bordj-Nili-Nord  ». 
Octroi. — 25 juin, p. 5750. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis Tadjémout ». Octroi. — 
25 juin, p. 5750. j 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis d’Ektaia ». Octroi. — 
25 juin, p. 5751. 

Société concessionnaire française pour la construction et 
l'exploitation du tunnel sous le mont Blanc. Emprunt. Garan- 
tie de l’Etat. Octroi. — 21 juin, p. 5564. 

Justice militaire. Huissiers appariteurs stagiaires. Recrute- 
ment. Examen. Conditions. — 24 juin, p. 5728. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 27 juin, p. 5782. 
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Collectivités locales, chambres de commerce et d'industrie, 
ports autonomes. Emprunts. Conditions. — 28 juin, p. 5834. 

Donneur de sang. Diplôme spécial. Modification. — 28 juin, 
p. 5840 

Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial 
d'entrée. Modalités. Modification. — 29 juin, p. 5884. 

Facultés de droit et des sciences économiques. Examen spé- 
cial d'entrée. Modalités Modification. — 29 juin, p. 5884. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Modalités. 
Modification. — 29 juin, p. 5884. 

Facultés des sciences (certificat d’études physiques, chimiques 
et biologiques: et facultés de médecine. Examen spécial 


d'entrée. Modalités. Modification. — 29 juin, p. 5885. 
Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Modalités. 
Modification. — 29 juin, p. 5885. 


Monnières et Dole (Jura). Route nationale n° 5. Travaux 
de déviation. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — 
29 juin, p. 5886. 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Route nationale n° 9. Tra- 
vaux d'aménagement. Déclaration d'utilité publique, — 
29 juin. p. 5866. 

Crécy-en-Brie et la Chapelle-sur-Crécy (Seine-et-Marne). 
Route nationale n° 34. Travaux de déviation. Déclaration 
d'utilité publique. Prorogation. — 29 juin, p. 5 

Quédillac (Ille-et-Vilaine) et Saint-Jouan-de-l’Isle (Côtes-du- 
Nord). Route nationale n° 165. Redressement du tracé. 
Déclaration d'utilité publique. — 29 juin, p. 5886. 

Passy (Haute-Savoie). Route nationale n° 506. Travaux de 
déviation. Déclaration d'utilité publique. — 29 juin, p. 5886 

Esquibien (Finistère). Route nationale n° 784. Travaux de 
déviation. Déciaration d'utilité publique. — 29 juin, p. 5886 

Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 
29 juin, p. 5888. 

Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits 
(1961). — 30 juin, p. 5916 (rectif. 12 juil., p. 6408). 

Union de sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 
1°" juil., p. 5979. 

Architectes et conseils techniques appelés à prêter leur 
concours à l’Etat et aux établissements publics nationaux 
en vue de la construction d'établissements universitaires 
et scolaires. Prestations à fournir. — 2 juil., p. 6008 (rectif. 
13 juil, p. 6435). 

Arrondissement de Colomb-Béchar. Fusion de syndicats de 
communes. — 4 juil., -p. 6053. 

Evreux-Fauville (Eure). Terrains et bâtiments. Affectation 
(travaux publics et transports). — 6 juil., p. 6155. 

Groupement d'urbanisme de Lons-le- Saunier. Création. — 
11 juil, p. 6351. 

Air. Régie d’avances. Institution. — 13 juil., p. 6430. 

Maisons familiales de vacances. Agrément (29 liste. — 
22 juil., p. 6700. 

Honoraires hospitaliers. Critère de répartition, — 21 juin, 
p. 5580 (rectif. 7 juil. 12 août, p. 6198, 7616). 


21 juin 1961. 


Saint-André-de-Rosans (Hautes-Alpes). Conseil municipal. Dis- 
solution. — 22 juin, p. 5601. 

du délégué général. Homologation. — 14 juil. 
p 

Douanes. Importation des marchandises sous certaines rubri- 
ques des tarifs des droits. — 22 juin, p. 5600. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 25 juin, p. 5735. 

Construction. Transfert de crédits. — 25 juin, p. 5735. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affaires 
culturelles). — 25 juin, p. 5735. 

de crédits (aviation civile), — 25 juin, 
P. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits (armées). 
— 25 juin, p. 5736. 


Reconstruetion immobilière. Modification. — 25 juin, p. 5739. 
Norpes. Homologation. — 27 juin, p. 5795 (rectif. 5 juil, 
p. 6137). 


Algérie. Concentration de moulins. — 29 juin, p. 5860. 

Cossettes de chicorée à café. Excédents de la campagne 
1960-1961. Affectation. — 29 juin, p. 5887. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 29 juin, 

Education nationale. Fonctionnaires des services économiques. 
Commission administrative paritaire, Membres. Durée des 
mandats. — 29 juin, p. 5885. 

Appareils de radiologie et d’électricité médicale. Homologation. 
— 30 juin, p. 5920. 

Agriculture. Régies d’avances. Montant maximum. — 4 juil. 
p. 6064. 

Régie industrielle de la cellulose coloniale. Liquidation. — 
5 juil., p. 6138. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel — 6 juil, 
p. 6157. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivi- 
tés et divers services publics. Liste développée. Modification 
et complément. — 7 juil, p. 61 

Variétés de pruniers. Inscription au catalogue des espèces et 
variétés de plantes cultivées. — 8 juil., p. 6234. 

Assurance vieillesse complémentaire des huissiers et des huis- 
siers greffiers. Régime. Modifications. Approbation. — 
8 juil., p. 6235. 

Divers agents comptables. Chvtiétisinent: — 11 juil., p. 6337. 

Institut national des sciences appliquées de Lyon. Budget 
pour 1961. — 22 juil, p. 6695. 
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Arr. Bordeaux. Comptes et budgets des années 1951 à 1958 du Arr. Certificats d’aptitude professionnelle de mécanicien répara- 
port autonome. Approbation. — 20 août, p. 7823 (rectif. teur d’auto et d’électricien auto. Mention complémentaire. 
29 sept, p. 8936). $ Institution — 18 août, p. 7735. 
Arr. Casa de Velasquez. Budget primitif (1961). — 23 août, p. 7915. Arr. Fonctionnaires français des cadres marocains. Correspon- 
. : dance d’emplois (préfecture de la Seine). — 22 août, p. 7843. 
22 juin 1961 Cir. Inspection générale de l’économie nationale. Organisation du 
. corps. — 2 juil, p. 6007. s 
D. 61-659. Sahara. Certaines catégories de personnels. Prime 
d'installation. Attribution. — 28 juin, p. 5827. AA 24 juin 1961. 
ArT paix Examen professionnel. Modifi D. 61-670. Radiodiffusion -télévision française. Suppression et 
Arr. Douanes. Importation. Fil machine, ébauches en rouleaux D 6 creation d'emplois. — 29 juin, p. 5859. ; 
pour tôles. Conditions et contingents (deuxième semestre . 1-673. Compagnie nationale d'aménagement de la région du 
1961). — 24 juin, p. 5695. Bas-Rhône et du Languedoc. Concession générale de divers 
Arr. Corse. Préservation du littoral. Extension à certaines com- travaux, d'exploitation d'ouvrages et déclaration d'utilité 
munes, — 25 juin, p. 5739. . publique de travaux. Avenant à la convention et cahier des 
Arr. Doctorat en médecine. Inscription en première année. Déro- charges. Approbation. — 30 juin, p. 5914 (rectif. 24 déc. 
gation. Liste des facultés et écoles de médecine. — 28 juin, | p. 11914). | , 
p. 5833. rr. Départements d'outre-mer. Etablissements soumis au contrôle 
Arr. Mines de plomb, zinc, argent et métaux connexes de Saint- de la commission de vérification des comptes des entreprises 
Sébastien-d’Aigrefeuille (Gard). Validité du permis d’exploi- } publiques. Liste. Modification. — 29 juin, p. 5881. 
tation. Prolongation. — 29 juin, p. 5862. Arr. Intérieur. Transfert de crédits. — 30 juin, p. 5912. 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. Aoulef (Oasis). Terrain. Concession gratuite. — 2 juil., p. 6003. 
29 juin, p. 5862. Arr. Millau (Aveyron). Acquisition de terrain. Déclaration d'utilité : 
Arr. Stockage souterrain de gaz. Travaux de création et d’exploi- publique. — 4 juil., p. 6055. ee 
tation dans la région de Lussagnet. Déclaration d'utilité Arr. Fruits et légumes. Commerce — 6 juil, p. 6156. 
publique. Prorogation. — 29 juin, p. 5862. Arr Oasis et Saoura Facilités offertes par le service des comptes 
Arr. Mines. Matériel. Agrément. — 1°" juillet, p. 5976. courants de télécommunications. Extension. — 7 juil., p. 6181. 
Arr Caisse de retraites. Fonctionnement. Avtrisation. — 1‘ juil- Arr D ES syndicales de reconstruction. Dissolution. 
let, p. 5979. Rs il, p. 6199 
Arr. Cocgiaties. Signature. Délégations. — 2 juillet, p. 6031. Arr Finances et affaires économiques. Emplois des administrations 
Arr. (Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. marocaines et tunisiennes. Assimilation à des emplois métro- 
Comité directeur. Délibération. Approbation. — 6 juillet, politains — 8 juil. p. 6213. 
— 6148. Arr Minotiers à fèves. Approvisionnement. — 12 juil. p. 6407 
Arr. Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option Commur- Arr. Coutances (Manche). Bêtiment. Affectation (éducation natio- 
nauté - Territoires d'outre-mer). Visite médicale des can- nale). — 18 juil., p. 6560. 
didats. — 13 juillet, p. 6434. Arr. Réunion des musées nationaux. Budget pour 1961, — 23 juil, 
Arr. Société d'aménagement et d'équipement de la région pari- p. 6732. 
sienne (secteur sud). Participation du département de la 26 juin 1961. 
Seine et des communes d’Alfortville, Créteil, Vitry-sur- ; 
Seine et Maisons-Alfort. — 16 juillet, p. 6508. D. 61-657. Süreté nationale. Fonctionnaires. Recrutement sur 
Déc Fonctionnaires civils et militaires de l'Etat. Endettement à titre. Autorisation temporaire. — 27 juin, p. 5782. 
compter du 1° juillet 1951 (personnel en service dans les D. 61-658. Tribunal militaire institué par décision du 3 mai 1961. 
territoires d'outre-mer, les Etats de la Communauté, le Nombre de chambres. — 27 juin, p. 5786. 
Togo, le Cameroun et la Guinée). — 29 juin, p. 5883. D 61-661. Transports. Professions auxiliaires. Modification. — 
Déc. Nickel. Déclaration des importations. — 6 juil, p. 6157. 28 juin. p. 5835. 
D 61-662. Transports publics routiers de marchandises. Tarifs. 
Procédure d’approbation. — 28 juin, p. 5836. 
23 juin 1961. D. liquides, «Permis Berriane ». 
Mutation partielle. — 28 juin, p. 5836. 
L. pour les territoires d'outre-mer. D. Allecatien de 28 P. 
D LE Conseil municipal. Dissolution. D. Wallis et Futuna. Budget, Ouverture de crédits supplémen- 
D 61648 Biés londres Réglement définitif de là récolte 1060. — | 
24 juin, p. 5701. 
D. 61649. Exploitants de moulins, de minoteries ou de semour- D. ne (Morbihan). Chapelle. Désaffectation. — 1°" juil, 
Le jui Na top) des dépôts de farine. Obligations. D. Routes n°° 57 et 64 aux abords de l'aérodrome de Luxeuil-Saint- 
D. 61-650. Assurañce vieillesse agricole. Application aux exploi- Sauveur (Haute-Saône). Aménagement. Réservation de ter- 
tants montagnards. — 24 juin, p. 5702. rains. — 1°" juil., p. 5965. ; UE, 
D. 61-660. Société nationale de chemins de fer en Algérie. Per- Arr. Douanes. Certains produits. Suspension du droit d’importa- 
sonnel. Commission mixte chargée d'élaborer le statut. — tion. Conditions et contingents (1961). — 27 juin, p. 57% 
28 juin, p. 5335. (rectif. 30 juin, p. 5913). Frs 
D. 61-663. Assutances sociales agricoles. Réduction des cotisa- Arr. Code de la route. Casques utilisés par les conducteurs ou pas- 
tions. — 28 juin, p. 5837. sagers de véhicules. Normes. — 27 juin, p. 5798. 
D. Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 28 juin, p. 5841. Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
D. 61-666. Pharmaciens inspecteurs de la santé. Indemnité spé- 28 juin, p 5833 (rectif. 30 juin, p. 5913). LR 
ciaie. Taux. Modification. — 28 juin. p. 5839. Arr. Douanes. Huiles d’arachides. Suspension du droit d’impor- 
D. Information. Centres radioélectriques. Zones de servitudes. — tation. Conditions et contingents (1961). — 29 juin, p. 5882. 
28 juin. p. 5841. Arr Services du Premier ministre Départements et territoires 
D 61.668. Algérie. Contrôle de la durée de stationnement dans d'outre-mer. Transfert de crédits. — 30 juin, p. 5912. 
les agglomérations. — 29 juin, p. 2860. Arr. Collectivités locales, chambres de commerce et d'industrie 
D. Mines de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes de l’Artillac et ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de 
(Ariège). Concession. Mutation. — 29 juin, p. 5861. juillet 1961). — 30 juin, p. 5913. 
D. Mines de cuivre, plomb et argent de Padern et Montgaillard Arr. Armées. Services extérieurs. Concours de sous-chef de service 
(Aude). Concession. Mutation. — 29 juin, p. 5862. administratif. Effectif appelé à servir en Algérie. — 1° juil. 
Arr. Ouvrage Les Algériens en guerre. Interdiction. — 25 juin, _P. 5962. è ; 
p. 5726. Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (Inté- 
Arr, Budget 1960. Répartition de crédits. — 29 juin, p. 5876. rieur). — 1‘ juil., p. 5964. 
Arr. Fonds spécial d'investissement routier. Report de crédits. — Arr. Travaux publies et transports. Transfert de crédits (Premier 
29 juin, p. 5881. ministre). — 1°" juil., p. 5964. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affaires Arr. Oasis et Saoura. Emplois auxquels s'appliquent les dispositions 
étrangères). — 29 juin, p. 5881. du décret du 2 avril 1958. — 2 juil., p. 60083. 
Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Règlement. Arr. Primes par livreur de blé allouées aux organismes stockeurs 
Approbation. — 2 juil., p. 6032. (campagne 1960-1961). — 2 juil., p. 6029. 
Arr. Lyon. Immeuble. Acquisition (éducation nationale). — 5 juil. Arr.  Salins-les-Bains (Jura). Source d’eau minérale. Levée de sus- 
. 6127. pension. — 4 juil., p. 6066. 
Arr. Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- Arr. Crédit maritime mutuel. Inspecteurs. Rémunération. — 5 juil. 
nique. Concours. Conditions de titres. — 7 juil., p. 6191. p. 6136. 
Arr. Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- Arr. Assurance vieillesse agricole des exploitants montagnards. 
nique. Dispense de stage pédagogique. — 7 juil. P. 6191. Délimitation d’une zone de montagne. — 5 juil, p. 6128. 
Arr. Brevet professionnel de mécanicien en outils à découper et Arr. Ordre des vétérinaires de Nantes. Conseil régional. Election 
à emboutir. Epreuves techniques. — 8 juil., p. 6229. partielle. Annulation. — 6 juil., p. 6156. 
Arr. Mérignac (Gironde). Immeubles. Acquisition. Déclaration d’uti- Arr. Amiens. Chambre de commerce et d’industrie. Acquisition de 
lité publique. — 12 juil., p. 6405. terrains. — 6 juil., p. 6157. 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Secrétaire admi- Arr. Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée 


nistratif et commis des services extérieurs. Concours. Orga- 
nisation. — 1°" août, p. 7095. 


de Clichy. Concours de recrutement parallèle (section ingé- 
nieurs). Ouverture. — 8 juil., p. 6229. 
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Sociétés mutualistes. Fusion. — 8 juil. p. 6236. 
Assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


Sociétés mutualistes. Habilitation. — 8 juil., p. 6236. 

Information. Régie d'avances. Montant maximum. — 8 juil. 
p. 6237. 

Laboratoires d’analyses médicales. Enregistrement. — 11 juil. 
p. 6350. 

Aéroport de Paris. Conseil d'administration. Catégories d'em- 
plois du personnel représentées. — 12 jui., p. 6405. 


Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget. — 
12 juil., p. 6408. 

Information. Régie d’avances. Institution. — 14 juil., p. 6490. 

Création de sûretés urbaines dans le cadre des circonscriptions 
de polices urbaines. — 18 juil., p. 6540. 

Sortie des porcs vivants de certains départements. Réglemen- 
tation. — 28 juin, p. 5839. 


27 juin 1961. 


61-664. Produits agricoles alimentaires. Normalisation. — 
28 juin, p. 5838. 
61-665. Labels agricoles. Homologation. Conditions. — 28 juin, 


p. 5838. 

61-669. Commissariat à l'énergie atomique. Mission de contrôle. 
— 29 juin, p. 5861. 

Paris. Conseil municipal. Délibération. Approbation (avenant 
à la convention passée entre la ville et la Société immobi- 
lière d’économie mixte du domaine de Beauregard). — 
30 juin, p. 5910. 

61-671. Délégation générale à la recherche scientifique et tech- 


nique. Personnel, — juil, p. 5955. 

61-688. Personnels civils et militaires en service au Laos. Indem- 
nité de de résidence. Complément exceptionnel. — 2 juil. 
p. 6004. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (Pre- 
mier ministre). — juil, p. 5964. 
Douanes. Tarifs. Admission des marchandises sous certaines 


rubriques prévoyant un traitement plus favorable. — 6 juil. 
p. 6153. 

Explosifs de mine. Prix de vente à l’intérieur, — 7 juil. 
p. 6185. 

Dénomination d’un établissement scolaire. — 13 juil., p. 6434. 


Ecoles normales nationales d’apprentissage. Stagiaires. Pen- 
sions. Taux. — 18 juil., p. 6560. 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature du ministre. 

Délégation. — 19 juil, p. 6605. 

Habitations à loyer modéré. Sociétés. Statuts. Approbation. — 
20 juil., p. 6636 

Différents services publics. Désignation de correspondants 
uniques de préfets coordonnateurs. — 30 juin, p. 5907 (rectif. 
6 août, 30 déc. p. 7323, 12174). 

Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires. — 2 juil. 
p. 6032 


28 juin 1961. 


61-67i. Sahara. Personnels civils mutés entre la métropole ou 
l'Algérie. Frais engagés. Remboursement. Modalités. — 
30 juin, p. 5909. 

61-672. Armées. Service militaire. Premier et deuxième 
contingent 1961. Composition, dates d’appel et obligations 
d'activité. Modification. — 30 juin, p. 5911 (rectif. 5 juil, 
p. 6119). 

Information. Centre radio-électrique. Zones de servitudes. — 
2 juil, p. 6029. 

61-693. Instructeurs au plan de scolarisation en Algérie. Statut 
particulier. — 4 juil., p. 6053. 

61-698. Fonctionnaires de police envoyés dans les départements 
des Oasis et de la Saoura. Attribution d’une prime d’ins- 
tallation. — 6 juil., p. 6147. 

Cours et tribunaux. Chefs de service de greffe et chefs de 


secrétariat. Recrutement. Examen professionnel. Ouver- 
ture d’une session. — 30 juin, p. 5910. 
Transports routiers. Contrats. Conditions. — 1°" juil., p. 5974. 


Gisement d'hydrocarbures de Coulommes-Vaucourtois. Com- 
mencement d'exploitation. Autorisation. Prolongation de 
validité. — 4 juil., p. 6062. 

Les Houches et Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie). Route 


n° 506. Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 4 juil, 
p. 6060. 

Finances et affaires économiques. Régies d’avances. Montant 
maximum. — 5 juil. p. 6126. 

Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs et 
maîtresses répétitrices. Concours. Ouverture. — 5 juil. 
p. 6137. 

Dispositifs antiparasites. Agrément. — 5 juil, p. 6137. 


Route n° 4. Rectification. Classement et déclassement. — 
6 juil, p. 6156. 

Autoroute Estérel-Côte-d’Azur. Circulation, Réglementation 
provisoire. — 9 juil., p. 6280. 

Béthune (Pas-de-Calais). Route n° 41. Déviation. Déclaration 
d’utilité publique. — 9 juil., p. 6281 (rectif. 19 sept., p. 8625). 

Service maritime au Pas-de-Calais. Régie d’avances. Montant 
maximum. — 9 juil, p. 6281. 

Bibliothécaires. Concours de recrutement. Epreuves orales. 
Programme limitatif. — 11 juil, p. 6344. 
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Arr. 
Arr. 
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Villenave-d'Ornon et Talence (Gironde). Zones à urbaniser 


par priorité. — 13 juil. p. 6441 
a Pont à Zone à urbaniser par priorité. — 13 juil, 
P. 


Aveyron. Cumul et réunion d’exploitations agricoles. — 
16 juil., p. 6519. 

Contentieux de la sécurité sociale. Dépenses. Répartition. — 
16 juil., p. 6520. 

Victimes d'accidents du travail. Dépenses de soins d'urgence. 
— 16 juil., p. 6520. 

“7 nationale. Régie d’avances. Institution. — 18 juil. 

Travaux publics et transports. Régies d’avances. Modification. 
— 18 juil, p 6561. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Modifica- 
tion à la liste — 18 juil., p. 6564 (rectif. 3 août, p. 7228). 


29 juin 1961. 


61-685. Ordre du Mérite commercial. Nouvelle dénomination 
(ordre du Mérite commercial et industriel) — 1‘ juil. 
p. 5975 (rectif. 13 août, p. 7637). 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
1°" juil, p. 5965. 

Officiers d'administration de l'inscription maritime. Concours 
d’accès dans le corps. — 2 juil. p. 6007. 


Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 4 juil. 
p. 6061. 

Comptes spéciaux du Trésor. Report de crédits. — 4 juil. 
p. 6061 


Montbronn (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 5 juil, p. 6115. 

Saint-Florentin (Yonne). Conseil municipal. Délibération. Ap- 
-probation. — 5 juil., p. 6115. 

Belvès (Dordogne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 6 juil, p. 6149. 

Construction. Transfert de crédits (Premier ministre). — 
7 juil., p. 6192. 

des mines d'Alès. Organisation. — 9 juil. 
p. 6281 

Diplôme d'ingénieur docteur. Postulation. Liste des titres 
étrangers. — 12 juil., p. 6402. 

Aviation civile. Marchés. Délégation de pouvoirs aux direc- 
teurs et chefs des services extérieurs. — 12 juil., p. 6405. 

Fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer. Commercialisation du coprah (campagne 1961). 
— 13 juil., p. 6431. 

Société de développement régional. Emprunt. Octroi de la 
garantie de l'Etat. -— 21 juil., p. 6656. 

Fonctionnaires de l'Etat ou de l’Algérie en service en 
art Mutation ou affectation en métropole. — 8 juil. 
P. 11 


30 juin 1961. 
61-675. Comités techniques départementaux des transports. 


— juill, p. 5965 trectif. 6 juil. p. 6155). 
6:-676. Coordination et harmonisation des transports ferro- 


viaires et routiers. — ler juil. p. 5966. 
61-677. Groupements professionnels routiers. Organisation, 
fonctionnement et contrôle. — 1‘ juil., p. 5967 


61-678. Comité national routier. Organisation et fonctionne- 
ment — 1]'' juil., p. 5968. 

61-679. Professions auxiliaires de transport. — 1°" juil., p. 5969 
rectif. 18 juil., p. 6562). 

61-689. Groupement des commissionnaires de transport. Orga- 
nisation, fonctionnement et contrôle. — 1° juil, p. 5971. 


‘61-681. Comité national des commissionnaires de transport. 


Organisation et fonctionnement. — juil, p. 5972 
61-682. Comités régionaux de coordination tarifaire et conseil 
national de ue tarifaire. Organisation et fonc- 


tionnement. — 1'' juil, 
61-683. Bureaux régionaux , fret pour les transports publics 
et routiers de marchandises. — 1‘ juil, p. 5973 (rectif. 


18 juil., p. 6563) 

61-684. Groupements professionnels routiers. Conseils d’ad- 
ministration. Mandat des membres. — 1°" juil, p. 5974. 
61-686. Soins médicaux dispensés aux assurés sociaux. — 

1‘" juil., p. 5978. 

61-687. Allocation de logement. — 1er juil, p. 5979 (rectif. 
13 juil., p. 6438). 

61-697. Gestion des immeubles domaniaux à destination de 
logements affectés au ministère des armées et participation 
de l'Etat à la société de gestion immobilière pour les 
armées. — 5 juil., p. 6126. 

61-736. Conseils régionaux de l’ordre des médecins. Représen- 
tants des sages-femmes. Composition et mode de renou- 
vellement. — 14 juil, p. 6488. 

Sucres. Cotisation de résorption (campagne 1960-1961). — 
ler juil, p. 5977. 

Allocation de logement. Calcul. Plafonds de loyers à prendre 
en considération. — 1°" juil, p. 5983. 

Artichauts, choux-fleurs et pêches, Application de normes 
homologuées. — 2 juil., p. 6029. 

pre pr Premier clerc de notaire. Examen d’aptitude. — 

jui 

Militaires êt marins exécutant des services aériens comman- 
dés. Bonifications de durée de services. — 12 juil., p. 6387. 
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Arr. Services médicaux et sociaux. Commission administrative D. Chemin de fer d’intérêt local de Lyon à Saint-Genix-d’Aoste. 
Lg + médecins inspecteurs. Elections. Date. — PT Sablonnières-Morestel. Déclassement. — 7 juil, 
12 jui 
Arr. Syndicat PA don A de la région du Sault (Vaucluse). D. pe Nord de Bordeaux. Construction de la section 
Travaux d’alimentation en eau potable. Déclaration d’uti- la Gardette—la-Grave-d’Ambarès. Déclaration d’utilité pu- 
lité publique. — 14 juil, p. 6488 blique. — 7 juil, p. 6186. 
Arr. Ariège, Union de recouvrement des cotisations de sécurité D. Hydrocarbures. Permis du Chablais. Validité. Prolonga- 
sociale et d'allocations familiales. Opérations de recouvre- tion. — 7 juil., p. 6193. 
ment. Date. — 16 juil., p. 6520. D. Hydrocarbures. Permis de la Haute-Savoie. Mutation. Auto- 
Arr. Sécurité sociale. Cotisations. Recouvrement. Date d’entrée en risation. — 7 juil., p. 6193. 
vigueur pour une union de recouvrement. — 18 juil, D. Hydrvearbures. Permis LE Mutation. Auto- 
p. 6566. risati — 7 jui 
Arr. Sécurité, sociale. Union de recouvrement de l’Ardêche et de D. 61- 
a Drôme. Suppression. Ep de recouvrement de l’Ar- 1 
dèche. Création. — 18 juil. — 7 juil, p. 6194. d 
Arr. Territoires et départements  Ÿ honee mer. Agents de l'Etat ou D. 61-707. Fièvre ‘aphteuse. Pratique de l'abattage. — 7 juil, 
personnels non fonctionnaires assurant une tâche d’ensei- p. 6195. 
gnement. Rétribution. — 21 juil., p. 6658. D. 61-708. Exercice des fonctions des inspecteurs et contrôleurs 
Arr. Doctorat. Titres universitaires étrangers admis en équivalence des lois sociales en agriculture. Personnes ayant mis 
de la licence. — 21 juil, p. 6659. obstacle. Sanctions pénales. — 7 juii., p. 6195. 
Arr. Foires et salons. Calendrier (année 1962). — 22 juil., p. 6694 D. — À des médecins. Cotisa- 
tif. ât, tion (année — 7 juil, p. 6195. 
22 juil, p. 6701. 17 
Arr. Fleury-sur-Andelle, Verneuil-sur-Avre, Ezy-sur-Eure (Eure). D. 
Arr. Organismes de travailleuses familiales. Agrément. — 31 août, ÿ jui CR. 3 bis de la loi du 1°* septembre 1948. — 
p. 8151. 
Cir.  Extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle ou en D. Office national des anciens combattants et victimes de 
tétrachlorure de carbone. Interdiction. — 1°" juil, p. 5983. | ds 
k nstitut national de la recherche agronomique. Conse 
D. Comité d'entente pour FAlgérie française (C. E À F). Die | de Commiers ClampourDrae IT 
ution. — 2 juil., p. 6004. » 
D. 61-689. Psentes et affaires économiques. Ouverture de crédits sur le Drac (Isère). Aménagement et exploitation. Conces- 
à titre d’avances. — 2 juil., p. 6007. D de France. Déclaration d’utilité publique. 
» entrepreneurs. Statuts. Modifications. — Arr. Cafés Droits de douane d'importation. — 4 juil, 
D. 61-696. Code des pensions d'invalidité et des victimes de 
— 4 juil. p. . 
Agrément p. 6407 | Arr. Bône, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto 
Arr nationale. Alimentation. Arr. Mere à l'Etat. Pouvoirs à délivrer par une société 
Arr. militai coopérative ouvrière de production, par une société coo 
Arr H uli., P. A 
p. 6809. émoluments et indemnités, Tarif. — 1 . P. À 
Arr Transports, routiers publics et privés. Conducteurs proprié- Arr de prévoyance. Statuts et 
Arr. Mines de Arr. Ecole normale supérieure de garçons et école normale 
Renonciation. — 13 août, p. 7637 supérieure de d’entrée (section des 
Cir. = À LT sciences, groupe . Date. — juii., p 
Déclaration d’uti publique. — u 6563. 
‘utilité publique. — 20 ju 
L. 61-690. Certaines sébéi à papier. Droits de douane d’impor- Arr.  Sous-bibliothécaires. Concours. Modalités “, — ot — 27 juil, 
tation. Réduction provisoire. Ratification. — 4 juil., p. 6051. p. 0024 (rectif. od 
L. Redevance d'équipement. Institution. — 4 juil, Arr ssique ‘et moderne 
L. 61-692. Organisation de coopération et de développement éco- 
miques. Convention. Approbation. — 4 juil. gi" 6052. 4 juillet 1961. 
D. Conseil municipal de Paris. Délibération. Approbation. Æ D. 61-711. Oasis et Saoura. Préfectures et sous-préfectures. Com- 
4 juil, p. 6055. mis, et agents de bureau. Recrutement 
D. Association. Reconnaissance d'utilité publique, — 4 juil, a 8 juil. p. dites 
p. - rologie nationale. Travaux effectués par des 
D. 61-694. Premier contingent 1960 et certains militaires. Main- agents n’appartenant pas à cette administration. Indemnités. 
tien sous les drapeaux. — 4 juil. p. 6058. — 8 juil, p. 6212. 
D. Délégation. — 4 juil, p. 6058 (rectif. Arr. Ecoles internatiquales N. Diplôme de fin d’études 
août, p secondaires. — uil., p 
D. 61-695. Café #9 Droits de douane d'importation. Tarifs. Arr. Lycées et écoles normales. Classes du cycle d’observation. 
— 4 juil. 6060. Programme et horaire d'instruction civique. — juil, 
D. Education adtionelé. Signature. Délégation. — 4 juil., p. 6062. p. 6191 (rectif. 23 août, p. 7925). 
D. Agriculture. Signature. Délégation. — 4 juil, p. 6063 Pectif. Arr. Transports. Demandes de tonnages supplémentaires utili- 
16 juil, p. 6519). sables pour la location en toutes zones. — 7 juil., p. 6186. 
D. 61-702. Guadeloupe. ra Inscription d’office d’une dépense Arr. Transports routiers de marchandises. Services réguliers. en 
obligatoire. — 7 juil. 6180. 7 juil, p. 6188. 
D. 61-703. Comité des pus BP. spatiales. Création. — 7 juil, Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (édu- 
p. 6182. cation nationale), — 9 juil., p. 6277. 
D. Offices publics et ministériels. Suppression. — 7 juil. Arr. Marine militaire. Transfert de crédits (air). — 9 juil., p. 6277. 
p. 6182. Arr. Inspectrice d'enseignement ménager agricole. Concours. 
D. Gy-lEvêque (Yonne). Erection d’un monument commémo- Ouverture. — 9 juil., p. 6279. 
ratif. Approbation. — 7 juil, p. 6184. Arr. Algérie. Commis greffiers de tribunal d’instance. Concours. 
D. Montpellier (Hérault). sg d’un monument commémora- Ouverture. — 11 juil, 
tif. Approbation. — 7 juil., p. 6184. Arr. Comores. Service de dépôts de fonds des particuliers. Insti- 
D. Solférino (Landes). Erection + monument commémoratif. tution. — 11 juil, p. 6337. 
D Approbation. — 7 juil, p. 6184 Arr. Affaires étrangères. Régies d’avances et de recettes. Institu- 
\ Coutances (Manche). Erection d’un monument commémoratif. tion et montant maximum. — 13 juil, p. 6429. 
D Approbation. — 7 juil, p. 6184. Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 16 juil., p. 6521. 
, Diverses associations. Reconnaissance d'utilité publique. — Arr. Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de 
D 7 juil, p. 6184. Sèvres. Concours d'admission en section normale. — 18 juil. 
, 61-705. Chirurgien-dentiste. Diplôme. Régime des études et p. 6561. 
D des examens de première année. — 7 juil, p. 6191. Arr. Institut national des sciences appliquées de Lyon. Directeur 


Institut d’éducation physique de l’université de Lyon. — 
— 7 juil, p. 6191. 


général et chefs de département. Régime indemnitaire., — 
18 juil., p. 6561. 
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Arr Etablissements nationaux de bienfaisance. Budgets pour 1961. Arr. Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 18 juil., p. 6566. 
— 19 juil., p. 6608. Arr. Caisse nationale d’allocations familiales de la pêche maritime. 
Arr Relations télex avec la Roumanie. Taxe terminale. — 19 juil. Statuts Modifications. — 22 juil., p. 6704. 
p. 6608 Arr Etablissements nationaux de bienfaisance à caractère hospi- 
Arr Laboratoire d'analyses médicales. Agrément. — 22 juil., p. 6701. talier. Membres du corps médical. Modalités de rémunéra- 
Arr Industrie. Administration centrale.  Sténodactylographes. tion. — 22 juil., p. 67083. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 août, p. 7759. Arr, Dunkerque. Port. Péages. Tarif. — 23 juil., p. 6744. 
Arr. Sud-Viet-Nam. Etablissements culturels français. Droits de Arr. Toulon (Var). Société d'habitations à loyer modéré. Statuts. 
scolarité, — 30 août, p. 8116. Approbation. — 27 juil., p. 6938. 
Arr Cambodge. Lycée Descartes, à Phnom-Penh. Droits de scola- Arr Longwy (Meurthe-et-Moselle), Lycée technique municipal. Créa- 
rité. — 30 août, p. 8116. tion — 30 juil, p. 7036. 
Cir. Traitement en usine des ordures ménagères. — 11 juil. Arr Longwy. (Meurthe-et-Moselle). Collège d’enseignement techni- 
p. 6517. que. Création de sections masculines. — 30 juil, p. 7056. 
5 juillet 1961 Arr Haybes-sur-Meuse (Ardennes). Collège d’enseignement techni- 
à que Transfert à Mohon (Ardennes). — 3, 6 août, p. 7220, 
D. 61-699. Journal officiel, Annonces et insertions. Tarif. — 7 juil. | 7335 
p. 6179. | Arr Commissariat à l'énergie atomique. “0 au capital 
D. 61-700. Bulletin des Annonces légales obligatoires. Insertions. | d’une société immobilière. — 5 août., p. 
Tarif. — 7 juil., p. 6179. | Arr Sahara. Bureaux de douane. Attributions. Extension, — 
D. 61-701. Bulletin officiel du registre du commerce et du registre | 14 sept,. p. 8506. 
des métiers. Insertions. Tarif. -— 7 juil., p. 6180. | 
D. 61-704. Tribunaux administratifs. Membres. Statut. Déroga- | 7 juillet 1961. 
tion. — 7 juil., p. 6185. | 
D. 61-716. Algérie, Fonctionnaires de l'Etat ou de l’Algérie en | 61-713. Convention franco-allemande en vue d'éviter les dou- 
service en Algérie. Changement d’affectation. Mesures de bles impositions. Ratification. — 9 juil., p 
protection en matière de loyer, — 9 juil., p. 6260. F de 61-714. Convention franco-autrichienne en vue d’éviter les dou- 
D. 61-718. Personnels actifs du service de la sûreté aux armées | bles impositions et de prévoir une assistance réciproque en 
placés à la suite des forces françaises en Allemagne. matière d'imposition. — 9 juil., p. 6259. 
Indemnité de sujétions spéciales de police. — 9 juil., p. 6270. D. 61-717 Fonctionnaires de lPEtat. Catégories D et C. Echelles 
D. 61-722. Personnels techniques des services agricoles et de la de rémunération. — 9 juil., p. 6261. 
protection des végétaux. Prime de technicité. — 9 juil. Arr. Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
p. 6278 aux-Roses et bourses de licence (section des lettres et section 
D. 61-723. Assistants de service social. Effectifs affectés à des des sciences). Concours d'admission. Programme. — 8 juil. 
tâches permanentes. — 9 juil., p. 6281. p. 6229. 
D. R. A. P. 61-724 Marine marchande. Diplôme et brevets de radio- Arr. Information, Signature du ministre. Délégation. — 8 juil. 
électricien. Conditions de délivrance. — 11 juil., p. 6346 p. 6237. 
(rectif. 21 juil., p. 6662). Arr. Mutualité sociale agricole. Organismes. Conseils d’administra- 
D. 61-725. Convention relative au contrat de transport interna- tion. Election. — 11 juil., p. 6347. 
tional de marchandises par route (C. M. R.). Publication. — Arr Société d'assurances. Transfert du portefeuille. — 13 juil. 
12 juil., p. 6380. p. 6431. 
Arr. Œufs. Prix minimums saisonniers d’intervention. — 11 juil. Arr. Enseignement technique. Recrutement de professeurs. Nombre 
p. 6347. de places. — 13 juil., p. 6434. 
Arr, Carcassonne (Aude). Service municipal du logement. Suppres- Arr. Société de développement régional. Emprunt. Garantie de 
sion. — 11 juil., p. 6351. l'Etat. — 14 juil., p. 6478. 
Arr. Agriculture. Régie de recettes. Création. — 12 juil., p. 6407. Arr. Oasis et Saoura. Emploi de la soudure dans les appareils à 
Arr Dispositifs antiparasites. Agrément. — 12 juil, p. 6410 (rectif. pression. Réglementation. — 16 juil., p. 6507. 
21 juil, p. 6670). Arr. Lignes de transport et de distribution d’énergie électrique. 
Arr. Région de Kenadza et de Colomb-Béchar (Saoura). Enquête Travaux d’établissement. Déclaration d'utilité publique. — 
d'ensemble n° 292. Procès-verbal. Homologation. — 14 juil. 16 juil. p. 6518. 
p. 6473. Arr. Canalisations de transport de gaz. Travaux. Déclaration d’uti- 
Arr. Agriculture. Régie de recettes. Institution. — 16 juil., p. 6519. lité publique. — 16 juil., p. 6519. PTE Lu 
Arr. Groupements mutualistes. Convention. Approbation. — 21 juil. Arr ms à gaz de pétrole liquéfié. Utilisation. — 19 juil. 
p. 6668. P. 
Arr. Basse-Terre (Guadeloupe). Immeuble. Affectation (finances et Arr. Ecole nationale de la statistique et de l'administration éco- 
affaires économiques), — 25 juil., p. 6804. nomique. Elèves libres. Examen d'admission. Organisation 
Arr. Ecole des hautes-études commerciales. Concours d’admission. et programme. — 20 juil., p. 6630. dre: 
Organisation des épreuves et programme. — 27 juil., p. 6925. Arr. Ecole nationale de la statistique et de l’administration écono- 
Arr. Saint-Sébastien-sur-Loire (Loire-Atlantique). Projet de recons- mique Elèves libres. Examen d’admission. Ouverture. — 
truction et d’aménagement. Revision. — 30 juil. p. 7066. 20 juil., p. 6630. 
Arr. Nantes (Loire-Atlantique). Projet de reconstruction et d’amé- Arr. Ecoles normales nationales d’apprentissage. Admission dans 
, nagement. Revision. — 30 juil., p. 7066. les en préparatoires (dessin industriel). Modalités. — 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 20 juil., p. 6631. 
(affaires culturelles). — 1°" août, p. 7088. Arr. Sahara Eee: des communes et des établissements publics 
Arr. Maisons familiales de vacances (31° liste). Agrément. — 4 août, mena AUSTIN d'une prime d'installation. — 
p. 7270 juil. p. 5 
Cir. Association ou intéressement des travailleurs à l’entreprise. Arr. Assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants 
— 16 juil, p. 6522. agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
Arr Sociétés mutualistes. Fusion, statuts et acceptation de legs. — 
6 juillet 1961. 22 juil, p. 6704. 
D. Exercice des attributions du Premier ministre pendant son Arr. Sécurité sociale. Cotisations d’assurances sociales versées pour 
absence, — 7 juil., p. 6179. les salariés placés sous le régime général pour une partie 
D. Divers centres radioélectriques. Zones et servitudes. Etablisse- des risques seulement. Coefficients de ventilation. — 22 juil. 
ment. — 8 juil, p. 6236. p. 6704. 
D. 61-728 Comité interministériel permanent pour les problèmes Arr, Le Havre. Union de recouvrement des cotisations de sécurité 
d'action régionale et d'aménagement du territoire. Attribu- sociale et d’allocations familiales. Opérations de recouvre- 
tions, — 13 juil., p. 6427 ment. Date. — 22 juil., p. 6705. 
D. Commissariat à l'énergie atomique. Souscription au capital Arr. Brevet de technicien de la fonderie en moules métalliques. 
d’une société immobilière, — 5 août, p. 7292. Organisation. — 25 juil, p. 6805. 
Arr. Herblay (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. Brevet de technicien de fabrication en chaudronnerie- tuyau- 
bation. — 12 juil. p. 6394. terie industrielle. Organisation. — 25 juil., p. 6806. 
Arr Debdaba (Saoura). Terrain. Concession gratuite, — 13 juil. Arr Ecole centrale des arts et manufactures. Admission directe 
p. 6428. en deuxième année. — 25 juil. p. 6806. 
Arr. Conseil national des sports. Composition, — 14 juil., p. 6479. Arr. Ecole centrale lyonnaise. Admission directe en deuxième 
Arr. Terrains sur lesquels est édifiée la centrale électrique d'Ouar- année. — 25 juil. p. 
gla. Affectation à l’organisation commune des régions saha- Arr. Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
riennes. — 16 juil., p. 6507. coles Comité de gestion. Création d’une section du marché 
Arr Office français de protection des réfugiés et apatrides. Budget des conserves de fruits et légumes. — 25 juil., p. 6825. 
primitif pour 1961. — 16 juil., p. 6508. Arr Epinal (Vosges). Lycée technique municipal. Création. — 
Arr. Fondation Carnégie. Budget pour 1961. — 16 juil., p. 6508. 30 juil., p 7036. | * 
Arr, Toulouse Caisse régionale de sécurité sociale et caisse régio- Arr. Nancy (Meurthe-et-Moselle). Lycée municipal. Section techni- 
nale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés. Fusion. que. Suppression. — 30 juil., p. 7036. 
— 16 juil, p. 6521. Arr. Molsheim (Bas-Rhin). Collège d’enseignement technique de 
Arr. Assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- garçons. Dénomination. — 3 août, p. 7220. 
coles et des membres non salariés de leur famille, Sociétés Arr. Martigues (Bouches-du-Rhône). Lycée technique industriel et 
mutualistes. Habilitation. — 16 juil., p. 6521. commercial mixte. Création. — 3 août, p. 7220. 
Arr, Invendus des journaux et périodiques imprimés sur papier Aïr. Charlieu (Loire). Collège d'enseignement général. Section pro- 
journal. — 16 juil., p. 6522. fessionnelle commerciale. Création. — 17 août, p. 7709. 
Arr. Nogent-sur-Marne (Seine). Terrain. Affectation (éducation Cir. 83 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires. — 
nationale). — 18 juil., p. 6560, 13 juil, p. 6439. 
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Arr. 


8 juillet 1961. 


61-715. Centres hospitaliers et universitaires. Personnels 
enseignants et hospitaliers. Commission nationale d’inté- 
gration. Composition, organisation et fonctionnement. — 
9 juil., p. 6259. 

Oberhaslach (Bas-Rhin). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 9 juil. p. 6262. ke 
Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 

tion. — 9 juil. p. 6262. 
61719. Marchés de l'Etat. — 9 juil., p. 6276. dr 
61-720. Marine militaire. Virement de crédits. — 9 juil. 


p. 6276. 
Toulouse-Saint-Martin-au-Touch (Haute-Garonne). Terrain. Ces- 


sion. — 9 juil., p. 6277. 
61-721. Conservatoire national des arts et métiers. Organisa- 


tion administrative. — 9 juil., p. 6278. 
Coopération. Signature du ministre. Délégations. — 9 juil. 
2 
Franchise postale. Plis concernant l’application des législa- 
tions sociales agricoles. — 13 juil., p. 6431. 
Algérie. Contrôleurs des transmissions de l'intérieur. 
Concours de recrutement. Ouverture. — 14 juil. p. 6477. 


Agrégation d'espagnol. Coefficients. — 18 juil. p. 6562. 

Diverses — syndicales de reconstruction. Dissolution. 
20 juil. 6636. 

le houblon. Agents. Rémunération. — 22 juil. 

6698. 

Certificat d'aptitude professionnelle de monteur en lunette- 
rie. Création. — 23 juil, p. 6745. 

Certificat d’aptitude professionnelle de mécanicien règleur 
de machines de filature. Création. — 23 juil., p. 6745. 

Ecole centrale des arts et manufactures et école centrale 
lyonnaise. Admission en première année. Concours com- 
mun. — 25 juil, p. 6807 

Ecole centrale lyonnaise. Conditions d'admission en première 
année. — 25 juil, p. 6807. 

Orléans et Saint- Etienne. Collèges scientifiques universitaires. 
Ouverture. — 27 juil., p. 6925. 

Académie de Besançon. Ordonnateurs secondaires. Date d’en- 
trée en vigueur. — 27 juil. p. 6925. 


9 juillet 1961. 


Ingénieurs militaires de 1'° classe des fabrications d’arme- 
ment. Ingénieurs militaires de l'° classe des télécommuni- 
cations. Recrutement. Concours. Ouverture. — 1° août, 
p. 7086. 


10 juillet 1961. 


Centre du Mont-Valérien, à Suresnes (Seine). + radio- 
électriques. Etablissement. — 11 juil., p. 631 

Divers aérodromes. Réceptions radio- électriques. Etendue des 
zones et servitudes. — 11, 12 et 16 juil., p. 6346, 6403, 6516 
(rectif. 8 sept., p. 8392). 

61-727. Appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévi- 
sion. Redevance pour droit d'usage. — 12 juil, p. 6409 
rectif. 2 août, p. 7177). 

Centres ou installations de certains aérodromes. Zones et 


servitudes applicables. — 13 juil, p. 6435. 

Faisceau hertzien. Zones et servitudes applicables, — 13 juil. 
p. 6441. 

61-730 Territoires d'outre-mer. Baccalauréat. Réforme. — 
14 juil., p. 647 

Nouvèlles Hébrides. Budget. Ouverture de crédits supplé- 
mentaires. — 14 juil, p. 6473. 

61-731. Code de procédure civile. Modification. — 14 juil, 

7 


p. 

Issanlas (Ardèche). Rattachement au canton de Coucouron. — 
14 juil., p. 6476. 

Fondation reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
14 juil, p. 6476. 

Armées. Signature Délégation. — 14 juil. 6477. 

61-732. Entreprises soumissionnant aux A de l'Etat. 
Simplification des formalités. — 14 juil., p. 6478. 

61-733. Territoires d’outre-mer. Radiodiffusion. Organisation. 
— 14 juil, p. 6478. 

Comité consultatif des universités. Représentation des maîtres 
assistants des facultés des lettres et des sciences. — 14 juil. 


p. 6479. 

61-734, Sécurité sociale. Personnes non salariées des profes- 
sions libérales. Cotisations. Taux. — 14 juil., p. 6489. 

61-735. Organisation autonome d’allocation vieillesse des pro- 
fessions libérales. Règles de fonctionnement et de ges- 
tion. — 14 juil., p. 6489. 

61-737. Loyers. Calais. Application des dispositions de l’ar- 
bis de la loi du septembre 1948. — 14 juil, 


p. 

Calmar. Chambre de commerce et d’industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 16 juil., p. 6518. 

Narbonne. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 16 juil, p. 6518. 

Lycées. et écoles normales. Classes terminales. Enseignement 
vivantes. Horaire. Augmentation. — 14 juil, 


Autoroute de l’Ouest de Paris. Circulation, — 12 juil, 
p. 6394. 


Arr, 


Arr. 


Arr. 


Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et 
rhizomes en repos végétatif et plantes de serres. Impor- 
ur À au bénéfice du taux réduit. Conditions. — 12 juil, 
P. 

Société nationale des chemins de fer tunisiens et service du 
chemin de fer de la Compagnie des phosphates de Gafsa. 
Anciens agents. Concession de la pension garantie. — 
13 juil, p. 6437. 

Société nationale des chemins de fer tunisiens, chemin de fer 
de la Compagnie des phosphates de Gafsa. Anciens agents. 
Grades et échelles acquis en Tunisie. — 13 juil, p. 6438 
(rectif. 17 déc. p. 11598). 

Intérieur. Transfert de crédit. — 14 juil, p. 6479. 

Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 
16 juil. p. 6509 

Finances et affaires économiques. Répartition de. crédits. — 
16 juil., p. 6510 trectif. 25 juil., ». 6805). 

Premier ministre. Répartition de crédits. — 16 juil., p. 6511. 

Construction. Report de crédits du budget 1960 au budget 
1961. — 16 juil. p. 6511. 

Premier ministre. Transfert de crédits (affaires étrangères). 
— 16 juil., p. 6512. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus- 
trie et commerce). — 16 juil., p. 6513. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
19 juil, p. 6595. 

Châteaurenard (Bouches-du-Rhône). Terrains, Acquisition, 
Déclaration d’utilité publique. — 20 juil, p. 6627. 

Association syndicale de reconstruction. Dissolution. — 
20 juil, p. 6636. 

Mines. Matériel. Agrément. — 21 juil., p. 6667. 

Maladies abeilles. Diagnostic. Agrément de laboratoires. 
— 2ljui 

Travail. Célirhiere stagiaires. Concours. Ouverture. — 
22 juil., p. 6705. 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 23 juil., p. 6734. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fcation. — 23 juil., p. 6749. 

Finances et affaires économiques. Ouverture et annulation 
de crédits. — 26 juil, p. 6853. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 2 août, p. 7170. 

Groupement d'urbanisme. Constitution. — 2 août, 
P. . 

Maisons familiales de vacances (32: liste). Agrément. — 4 août, 


Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs et 
maîtresses répétitrices. Recrutement. Concours. Règlement. 
— 21 sept., p. 8720. 

Scies circulaires et protecteurs. Homologation. — 25 juil, 
P. 6819 (rectif. 9 août, p. 7472). 


11 juillet 1961. 


Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification, — 


12 juil., p. 6401. 

Comité interministériel du plan de économique 
et social. Institution. — 13 juil, 

Anciens combattañts et victimes de Paes Médecin inspecteur 
conseiller technique et médecin inspecteur conseiller tech- 
nique adjoint. Echelonnement indiciaire. — 13 juil, p. 6442 
(rectif. 6 août, p. 7349). 

Signature de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat. Délégation. 
— 14 juil, p. 6474. 

De y crédits du budget 1960 au budget 1961. — 19 juil. 
p. 6595 

Education nationale. Transfert de crédits. — 19 juil., p. 6600. 

de crédits (travaux publics et transports). 
— 19 juil. p 

Finances et affaires Annulation d’autorisations 
de programme. — 19 juil. 1. 

Mines. Matériel. Agrément. — juil, p. 6667. 

- Cotisations d’assurance vieillesse agricole. — 

ui 

Société muiualiste Règlements. Modification. — 22 juil, 

7 


Office national d'immigration. Compte financier. Approbation. 
— 23 juil., p. 6748. 

Acide nitrique, Conditions de transport. — 25 juil., p. 6816. 

mr : Groupement d’urbanisme. Constitution. — 3 août, 
P. 1 

Zones de camionnage. Limites. — 4 août, p. 7249 (rectif. 
15 sept., p. 8548). 

Certificat d’aptitude pédagogique pour les collèges d’enseigne- 
ment général. Examen. Modalités. — 5 août, p. 7299. 

d'urbanisme de Saint-Lô. Constitution. — 13 août, 
p 

Scies à ruban et protecteurs. Homologation. — 25 juil, p. 6820, 


12 juillet 1961. 


61-729. Conseil supérieur du plan de développement écono- 
mique et social. Institution. — 13 juil, p. 6427. 
Dot de physiologie-biochimie. Création. — 13 juil, 


Agrégation de Epreuves. Coefficients, 

— 13 juil, p. 

Appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision, 
Redevance pour droit d’usage. — 13 juil., p. 6441. 

Fonction publique. Grades et emplois des ‘catégories D et C. 
Echelonnement indiciaire. — 16 juil., p. 6507. 
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Fonction publique. Grades et emplois des catégories D et 6 
Echelle de rémunération 6 C. — 16 juil., p. 6508. 

Premier ministre. Transfert de crédits (affaires étrangères). 
— 19 juil, p. 6601. 

Services médicaux et sociaux. Médecins de secteur. Concours. 
Candidats français musulmans d’Algérie. Epreuves facul- 
tatives. — 19 juil., p. 6603. 

Vals-les-Bains (Ardèche). d’eau minérale. Exploitation. 
Révocation. — 21 juil. 6668. 

Etablissements d'hospitalisation, de soins pr de cures publics. 
Personnels. Rémunérations. — 21 juil. 

Cormeilles-en-Parisis (Seine-et-Oise). Constructions Affectation 
(éducation nationale), — 22 juil. 

Fort-Flatters et In-Salah (Oasis). Affectation (armées). 


— 23 juil., p. 6732. 
Marine marchande. Diplôme de radio-électricien. Examen. 
Programme. — 23 juil., p. 6744. 
Travaux publics et transports. Régie d’avances. Montant maxi: 
mum. — 23 juil, p. 6744. 


Rouen. Immeuble. Cession (travail). — 23 juil, p. 6748. 

Médicaments agréés pour les collectivités et divers services 
publics. Liste. — 23 juil, p. 6757. 

Marseille. Immeuble. Affectation (finances et affaires écono- 


miques). — 25 juil., p. 6804. 

Antibes (Alpes-Maritimes). Lycées municipaux. Fusion. — 
25 juil, p. 6808. 

Marine marchande. Inscription maritime. Administrateurs. 
Concours. Nombre de places. — 25 juil., p. 6817. 


InSalah (Oasis). Terrain. Affectation (direction des affaires 
administratives et sociales du Sahara). — 26 juil., p. 6842. 
Lait et produits laitiers. Examen des échantillons. Laboratoire. 


Agrément. — 27 juil., p. 6932. | 
Longwy (Meurthe-et-Moselle), Plan d'urbanisme directeur. 
Revision, — 3 août, p. 7228. 
Protecteurs pour dégauchisseuses. Homologation, — 25 juil. 

p. 6821. 
13 juillet 1961. 
Tronchet (Ille-et-Vilaine), Conseil municipal. Dissolution et 


institution d’une délégation spéciale, — 14 juil., p. 6476. 

Gournay-sur-Marne (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Disso- 
lution et institution d’une délégation spéciale. — 14 juil. 
p. 6476. 

61-738. Imposition des revenus des capitaux mobiliers. 
16 juil., p. 6508 (rectif. 26 juil., p. 6853). 

Travaux publics et transports. …ntérim assuré par le ministre 
d'Etat. — 16 juil., p. 6517. 

61-740. Militaires des armées de terre, de mer et de l’air. 
Indemnités susceptibles d’être payées au titre de la solde. 
— 19 juil., p. 6589. 

61-741. Centre national de la recherche scientifique. Personnels 
techniques. Participation à la recherche scientifique. 
19 juil, p. 6602 

Limoges. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Trans- 
formation de chaire. — 20 juil, p. 6631. 

61-742. Convention relative à la constitution d’ « Eurofima » 
(Société européenne pour le We 4 de matériel ferro- 
viaire). Publication. — 21 juil. 6652. 

Cherbourg Station de À Règlement local. — 
21 juil. 

61-752. anciens agents de la Compagnie tunisienne 
d'électricité et transports (branche transports) et des ser- 
vices publics urbains de transports de voyageurs. Garantie 
de retraites. — 23 juil., p. 6733. 

Direction générale des impôts. Receveurs auxiliaires. Conseil 
de discipline, — 19 juil., p. 6601. 

Postes et télécommunications. Réévaluation des recettes. 
20 juil., p. 6630. 

Etablissements d’enseignements classiques et modernes. Aides 
techniques de laboratoire. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — 21 juil., p. 6659. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Certains personnels. Commissions paritaires départemen- 
tales. Constitution. — 21 juil., p. 6668. 

Norme. Mise en application obligatoire. — 22 juil., p. 6696. 

Armées. Inspecteurs élèves des transmissions. Concours. Ouver- 
ture. — 25 juil, p. 6802. 

Fromages bleu d’Auvergne, bleu des Causses, cantal, salers 
haute montagne, bagnole, gruyère, Saingorlon, edam, gouda 
et - Stockage (campagne 1961-1962). — 25 juil. 
P. 

en Stockage (campagne 1961-1962). 

jui 

de Fonctionnement. Autorisation, — 25 juil, 

1 


p 
Caisses de retraites et gr" À de prévoyance. Statuts. 


Modifications. — 26 juil, p. 68 
Diverses communes. Projets de reconstruction et d’aména- 
gement. Revision. — 27 juil., p. 6937 


Marine marchande. Commission de Visite médicale périodique 
des pilotes. — 30 juil., p. 7063. 
Groupement d'urbanisme du pays de Brem. Création. 
30 juil., p. 7066. 
Lorient (Morbihan). 
garçons. Création. — 3 août, p. 722 

Aubusson (Creuse). Collège technique mas- 
culin G. 1076. Transformation en collège d’enseignement 
technique mixte. — 3 août, p. 7221. 

Cussac (Haute-Vienne). Collège d’enseignement technique. 
Transfert à Saint-Junien (Haute-Vienne). — 5 août, p. 7302. 


Collège technique de 


Arr, 
Arr. 


Sens (Yonne). Collège d'enseignement technique masculin. 
Création. — 6 août, p. 7335 

Honfleur (Calvados). Collège d’enseignement général de gar- 
çons. Section professionnelle industrielle. Suppression, — 
6 août, p. 7335. 

Guyane. Société mutualiste des fonctionnaires et agents de 
l'Etat. Statuts et règlement. Modification. — 8 août, p. 7386. 

Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). Collège d'enseignement tech- 
ee de garçons. Section féminine, Création. — 13 août, 
p. 7630. 

Toulouse (Haute-Garonne). 
Section professionnelle commerciale. 
13 août, p. 7630. 

Sète. Outillage public du port. Concession. Nouveau cahier 
des charges. Approbation. — 15 août, p. 7664. 

Saint-Etienne. Lycée technique d’Etat. Section d’école ingé- 
nieurs. Création. — 27 août, p. 8063 

Toupies. Homologation. — 25 juil., p. 6821. 


Collège d’enseignement général. 
Reconnaissance. 


15 juillet 1961. 


Transport aérien. Octroi d’autorisations et d’agréments. 
18 août, p. 7736 


17 juillet 1961. 
61-739. Caisse nationale des lettres. Règles de fonctionnement. 


— 18 juil. p. 6 

de tribunaux d'instance. Suppression. — 19 juil, 
p. 6587. 

Musée national de Versailles. Acceptation d’une donation. — 
21 juil., p. 6652. 

Tailleville (Calvados). Erection d’un monument commémoratif. 
Approbation. — 21 juil., p. 6656. 

Gambsheim (Bas-Rhin). Erection d’un monument commémo- 
ratif. Approbation. — 21 juil, p. 6656. 

Sigolsheim (Haut-Rhin). Erection d’un monument comimé- 


moratif. Approbation. — 21 juil., p. 6656. 

Zellenberg (Haut-Rhin). Erection d’un monument commémo- 
ratif, Approbation. — 21 juil, p. 6656. 

Santa-Maria-Figaniella (Corse). Erection d’un monument com- 
mémoratif. Approbation. — 21 juil, p. 6656. 

Mérite militaire. Contingent de croix à attribuer (année 1961). 
— 21 juil, p. 6656 

Balgau (Haut-Rhin). Ouvrage militaire. Polygone exceptionnel. 
Création. — 21 juil., p. 6657. 

Armées. Signature. Délégations. — 21 juil., p. 6658. 

Algérie. Création de collèges d’enseignement technique. 
21 juil., p. 6659. 

Nice. Lycée technique municipal commercial et hôtelier. 
Nationalisation. — 21 juil., p. 6659. 


. R. A. P. 61-743. Châteauroux (Indre. Dépôt de vidanges. Suppres- 


sion. — 21 juil. p. 6663. 

Abbeville (Somme). Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 21 juil., p. 6664. 

Auch (Gers). Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 21 juil, p. 6664 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Concession. Octroi au 
commissariat à l’énergie atomique (concession de la Gar- 
tempe). — 21 juil. P. 6664. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Concession. Octroi au 
commissariat à l’énergie atomique (concession de Saint- 
Sylvestre). — 21 juil. p. 5. 

Mines de fer de Montpinçon (Orne). — 21 juil, 
p. 6666. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Permis de Chatelus-le- 
Marcheix. Mutation. — 21 juil., p. 6666 

61-744. Allocations familiales. Travailleurs indépendants. Coti- 


Mutation. 


RTS Exonération. — 21 juil, p. 6667 (rectif. 12 août, 
p. 7613). 
sur-Mer. Hôpital. Legs. Acceptation. — 21 juil. 


61- Fa. Gus et Saoura. Hydrocarbures. Transports par cana- 
Nes. Application de la convention type. — 22 juil, 


Diplômes délivrés par des établissements d’enseignement 
supérieur étrangers. Homologation. — 19 juil, p. 6608. 

Transports routiers de marchandises. Feuille de route, carnet 
ou carnet de location. Institution. — 21 juil. 
P. 

Diplôme d’Etat d’infirmier ou d’infirmière. Deuxième année 
d’études préparatoires. Programme d’enseignement et orga- 
nisation des stages. — 21 juil., p. 6669. 

Diplômes d’Etat d’infirmier ou d’infirmière, d’assistant ou 
d’assistante de service social. Première année d’études 
préparatoires. Programme d’enseignement et organisation 
des stages. — 21 juil., p. 6669. 

Service militaire. Classe 1962. Conseil de révision. Session 
extraordinaire. — 22 juil., p. 6692 

Ligne de transport et de d'énergie électrique. 
Travaux Ge construction. Déclaration d’utilité publique. — 
22 juil. 6696. 

Mines de zinc et métaux (permis d’Eb Abed). 
Validité. Prolongation. — 22 juil. 

Mines d’antimoine et métaux A ne AL (permis du Kheneg). 
Validité. Prolongation. — 22 juil, p. 6697. 

re él des Annales des mines. Composition. — 22 juil. 
P. 

Membres des jurys des concours et examens organisés par 
le ministère de la santé publique et dé la population. 
Rétribution. — 22 juil, p. 6703. 


Arr. | 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. Arr. 
| Arr. | 
Arr. | 
Arr. | 
| Arr. Arr. | 
| Arr. Arr, | 
Arr, Déc ; 
Arr. 
| Arr. | 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
, Arr. | 
| Déc. | 
D. 
D. | 
D. 
D. 
D. | 
D. 
| D. 
D. 
D, 
Arr. 
| Arr. D. | 
“| Arr. 
D. 
1 Arr. D. 
Arr. Arr. 
| Arr. 
Arr. 
Arr. 4 
Arr. 
Arr. 
Arr. | 
Arr. 
Arr. 
Arr. Arr, 
Arr. Arr. 
Arr. Arr. 
Arr. 
Arr. 


Année 1961 


Arr. 


D. R. 


D. 


TABLE CHRONOLOGIQUE 203 
D" cg et transports. Transfert de crédits. — 23 juil. Arr. Air. Commissions administratives paritaires. Institution, — 
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Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délégation. 
— 27 juil., p. 6912. 
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Arr. Mines. Sociétés de secours minières et unions régionales. D. 61-765. Educati 
Charges de l’assurance contre les accidents du travail et les des “activités 
des comptes (exer- sitaires. — 26 juil. 5. 
cices et ). — 8 août, p. 7386. D. 61-766. Travailleurs SA salariés des professions artisanal 
Arr. de d'entrée complémentaire à décès. — 26 juil, 
Arr. Rennes. Ensemble immobilier. Acquisition. Déclaration d'uti- 61-781. Groupement des contrôles radio-éle 
lité publique. — 13 août, p. 7630 sur contrats. Statut. — 28 juil., p. 6955. 7. 
D. 61-782. Haut comité de la jeunesse. Rapporteurs. Indemnisa- 
. éplacement. — juil, p. 6955 
D. 61-785. Auditeurs de justice. Costume. — 28 juil. p. 6957. 
L. Code — l'administration communale Modification. — D 61-786. À Personnels des services exté- 
juil., p. 6731. rieurs. Indemnités de risques et de sujétions spéciales. — 
issement, réduction, relèvement ou suspension. Ratifica- ustice. Emplois. Création et suppression et effectifs 
tion. — 23 juil., p. 6731. d’assistantes du service social. — 28 juil., p. 6957. 
D. Groupement Front commun antillo-guyanais. Dissolution. D. Office de notaire. Transfert. Indemnité. Fixation et réparti- 
— 25 juil., p. 6784. tion. — 28 juil. p. 6958. 
its. — 25 juil. p. oriales. Propagande électorale. — juil., p. 6958. 
D. 61671. Clamart et Issy-les-Moulineaux (Seine). Affaissement de D. Nancy et Laxou (Meurthe-et-Moselle). tes tnritteintes. 
du juin 1961. Réparation des dommages causés — 28 juil. p. 6960. 
aux biens privés. Participation de l'Etat. — 25 juil, p. 6803 . partements d'outre-mer. Divers terrains militaires. Déclas- 
(rectif. 8 août, p. 7377). sement. — 28 juil., p. 6961. 
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tation. — 27 juil, p. 6924. : D. Université de Paris. Institut de psychologie. Statuts. Modifi- 
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Arr. Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Certains Arr. Sahara. Gisement d'hydrocarbures d'Ohanet. Exploitation. 
personnels. Echelonnement indiciaire, — 29 juil., p. 6994. Autorisation provisoire. Extension. pe 9 août, p. 7427. 
Arr publique et population. de crédits du budget Arr. Institut ‘Régies d’avances. Montant 
1 au budget 1961. — 29 juil., p. 6998. maximum. — 9 août, p 
Arr Agents du gaz et de l'électricité. F'Sints du travail ou Arr Institut géographique national. Régie de recettes Modifica- 
maladies professionnelles. Rentes à allouer. Commission tion. — 9 août , P. 7468. à , 
nationale Création, — 29 juil, p. 7004 (rectif. 11 août, Arr. Sécurité sociale. Modèle d’imprimés de mise en demeure 
p. 7573). et de contrainte. — 9 août, p. 7471 (rectif., 18 août, p. 7763). 
Arr. Ecole normale d’administration. Concours d’entrée pour 1961. Arr À de 
Arr. Normes. Homologation. — 30 juil, p. 7064. (rectif., 6 sept., p. 8315). 
Arr. Education nationale. Services médicaux et sociaux. Médecins Déc. Mortaiseuses à chaînes montées sur socle. Principes de 
er À administrative paritaire. sécurité pour homologation. — 2 août, p. 7175. 
ections. Date. — 5 août, p. 7303 
Arr. Centre public d’orientation professionnelle. Création. — 
: 11 nov., p. 10396. il 1961 
Cir. Fonctionnaires de l'Etat. Régime de sécurité sociale. — 25 luillet y 
26 juil, p. 5. 
D. de spi de France. Statuts. Modifications. — 26 juil, 
P. 
24 juillet 1961. D. 61-783. Fonctionnaires des services extérieurs du ministère du 
travail en service dans les départements des Oasis et de 
D. 61-758. Algérie. Organisation de la délégation générale. — la Saoura. Indemnités susceptibles d’être allouées. Taux. — 
25 juil, pe 674 28 juil, p. 6956. 
D. 61-759, Préfets. Dispositions réglementaires. — 25 juil, 61-784. Algérie. Règles relatives à A hr" pour cause 


p. 6784. 


d'utilité publique. Réforme. — 28 juil. p. 


| 


aie 


ii. 


du 
de 


— 2 août, p. 7175. 
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D. 61-793. Direction générale de la jeunesse et des sports. Divers a 
nité pour sujétions spéciales. — ui P G 125 

D. 61-794. Algérie, Ecoles publiques du premier degré. Ensei- L. 61-676. Traité et accords de coopération son le 24 avril 
gnement de la langue arabe. — 28 juil. p. 1961 entre la France et la République de la Haute-Volta. 

D. 61-796. Agriculture. Fusion de certains corps algériens avec Ratification et approbation. — 27 juil, p. 
des corps métropolitains correspondants. — 28 juil., p. 6971. L. 61-768. Traité et accords de Ra conclus le 24 avril 

D. Diverses communes. Changement de noms. — 29 juil, p. 6990. 1961 entre la France et la République de la Côte-d'Ivoire. 

D. 61-808. Personnels militaires. Conditions de saisie-arrêt et de Ratification et approbation. — 27 juil., p. 6908. 
cession des rémunérations. — 29 juil, p. 6991. L. 61-769. Accord de défense conclu le 24 avril 1961 entre la 

D. Personnel de l’armée de l'air. Nombre de congés définitifs France, la République de la Côte-d'Ivoire, la République du 
et de congés avec solde pouvant être accordés en 1961. — Dahomey et la République du Niger. — Approbation. — 
29 juil., p. 6991. 27 juil, p. 6908. 

D. KR. A. P. 61-809. Impôts. Taxe d’apprentissage. Exonération. — L. 61-770. Traité et accords de coopération conclus le 24 avril 
29 juil, p. 6997. 1961 entre la France et la République du Niger. Ratification 

D. 61-810. Institut pédagogique national. Personnel contractuel et approbation. — 27 juil, p. 6908. 
des cadres psg ge pédagogiques et scientifique. Sta- L. 61-771. Traité et accords de coopération conclus le 24 avril 
tut. — 29 juil. 1961 entre la France et la République du Dahomey. Ratifi- 

D. Autoroute Chalon: sur- Saône—Lyon. Travaux de construction. cation et approbation. — 27 juil., p. 6909. 

Déclaration d'utilité publique. — 29 juil, p. 7004. D. Mouvement national révolutionnaire. Dissolution. — 27 juil, 

D. Diverses chambres de commerce et d'industrie. Classement p. 6913. 
des industries et commerces. — 29 juil., p. 6998 (rectif. Arr. La Roche-sur-Foron ape” Lycée de garçons. Déno- 
10 août, p. 7251). - mination. — 29 juil. 6996. 

D. Diverses chambres de commerce et d'industrie. Emprunts. Arr. Nantes. Conseil PE mn + de l'ordre des vétérinaires. Election. 
Autorisation. — 29 juil, p. 7001. Date. — 29 juil., p. 7006. 

D. 61-813. Conditions dans lesquelles les médecins peuvent être Arr. Economat de l’armée. Agents non titulaires. Régime de 
appelés à pratiquer la chirurgie thoracique dans les sana- retraites complémentaires des assurances sociales. — 
toriums. — 29 juil., p août, p. 7088. 

D. Recherches d'hydrocarbures «Permis de Zribet-el-Oued ». Arr. Armées. Commissions dites « de mise en congé spécial et de 
Octroi. — 29 juil., p. 7002. radiation des personnels militaires ». Institution. — 2 août, 

D. Recherches d'hydrocarbures « Permis de Négrine ». Octroi. — p. 7152. 

29 juil., p. 7002. Arr. Fonds d’utilisation rationnelle des combustibles. Alimenta- 

D. Recherches d’hydrocarbures «Permis Tan Emellel Sud». tion. Taux des cotisations. — 2 août, p. 71 
Octroi. — 29 juil., p. 70083. Arr re © de masses liquides autres que l'eau. — 2 août, 

D. Recherches de mines d’étain, de tungstène, de bismuth, de p. 7166. S Fe { 
molybdène et de substances connexes «Permis de Lesne- ÀArr Clichy (Seine). Ensemble immobilier. Affectation. — 3 août, 
ven». Octroi. — 29 juil, p. 7004. _p. 7221. 

D. luissiers de justice. Compétence territoriale. Extension. — Arr. Limoges (Haute-Vienne). Zone à urbaniser par priorité. — 
30 juil, p. 7031. 4 août, p. 7273. 

D. 61-854. Instruments de mesures. Vérification, contrôle et Arr. Nantes (Loire-Atlantique). Zone à urbaniser par priorité. — 
travaux métrologiques. Taxes et redevances. Recouvrement. 4 août, p. 7273. 

— 4 août, p. 7261 (rectif. 19 déc., p. 11625). Arr. Diplôme d’honneur des porte-drapeau des associations 

D. Recherches d’hydrocarbures «Permis extension Hassi-Allal. d'anciens combattants et victimes de guerre. Création. — 
Erg-Sedra ». Octroi. — 4 août, p. 7266 5 août, p. 7309. 

D. Recherches d’hydrocarbures «Permis Guern-el-Aoumeur ». Arr. Marine. Régies d’avances. Montant maximum. — 6 août, 
Octroi. — 4 août. p. 7266 (rectif. 8 sept., p. 8393). p. 7327. LS : 

D. Recherches &’hydrocarbures «Permis Hassi-Nechou Est ». Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
Octroi. — 4 août, p. 7267. cription d’une variété de fraisiers — 6 août, p. 7345. 

D. Recherches d’hydrocarbures «Permis Hassi- Djafou ». Octroi. Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
— 4 août, p. 7267. cription de variétés de pommiers. — 6 août, p. 7345 (rectif. 

D. Recherches d'hydrocarbures « Permis Gouiret- Moussa ». Octroi. 11 nov., p. 10395). 

— 4 août, p. 7268. Arr Fonctionnaires français des rh marocains. Assimilation 

Arr. Collectivités locales, chambres de commerce et d'industrie et d'emplois. — 9 août, p. 744 
ports. Emprunts. Prix d'émission (mois d'août 1961). — Arr. Fonctionnaires français rs ‘cadres tunisiens. Assimilation 
29 juil. p. 6998. d'emplois. — 9 août, p. 7451. 5 

Arr. Céréales. Importation. Permis spécial de déblocage. — 2 août, Arr.  Friville-Escarbotin (Somme). Collège d'enseignement géné- 
p. 7169. ral. Section professionnelle commerciale. — 10 août, p. 7516. 

Arr. Convention collective de travail. Personnel des agences de Arr. Baccalauréat. Modèle du dossier scolaire des candidats, 
voyage et de tourisme. Extension d’un accord. — 2 août, — 12 août, p. 7610. ù 
p. 7173. Arr. Assurance vieillesse. Professions artisanales. Règlement du 

Arr. Convention collective de travail. Librairie de détail de la régime complémentaire d'assurance décès. Approbation. — 
région parisienne. Extension d’un accord. — 2 août, p. 7174 12 août, p. 7613. 

(rectif. 12 août, p. 7615). Arr. Service et jeunes gens 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 2 août, p. 7174. nés en 1 ification. — 13 août, p | 

Arr. Caisse de retraites. Statuts. Avsrobetien. — 2 août, ». 7174. Arr. Ecole nationale de la santé publique. Stages de formation 

Arr. Marchés de l'Etat. Groupe permanent d'étude des marchés professionnelle. — 13 août, p. 7640. 
de matériels destinés à l’alimentation en énergie des instal: Arr. Gironde. Monte publique des taureaux. Réglementation. — 
lations de télécommunications. Création. — 3 août, p. 7205. 15 août, p. 7675. 

Arr. Brevet professionnel de gazier. Programme. Modification. — Arr. Chariots automoteurs de manutention à conducteurs portés. 
5 août, p. 7303. Mesures de sécurité. — 15 août, p. 7675 (rectif. 31 août, 

Arr. Toulouse. Terrain dépendant de la poudrerie nationale. Affec- p. 8150). , ie 3 
tation. — 5 août, p. 7304. Arr Promotion sociale. Admission aux facultés et établissements 

Arr. Mimizan (Landes). Route nationale 626. Section délaissée. d'enseignement supérieur. Examen. — 22 août, p. 7844. 
Déclassement. — 5 août, p. 7304. Arr Aisne. Limites territoriales de communes. Modifications. — 

Arr. Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux ruraux. Acces- 23 août, p. 7911. ( 
sion au grade d'ingénieur du génie rural. Examen profes- Arr. Premier ministre. Groupement des contrôles radio-électriques. 
sionnel. — 6 août, p. 7344 des professions. Modifica- 

ion. — août, p. 

Arr. me 4 Le ge Règlement du pari mutuel Arr. Premier ministre. Groupement des contrôles radio-électriques. 

Arr. Groupements mutuslistes. Allocations attribuées en cas de Avancement et promotion. Modification. 

çons de Montrouge. Création. — août, p. 8064 

Arr a nd as. E—" assurés sociaux. Liste. Modi Arr. Lens. Lycée technique municipal mixte. Création. — 27 août, 

Arr. Divers collèges d’enseignement technique. de civile p. 8064. 
et autonomie. Suppression. — 23 août, 7915. Fr 

. Arr. Certificat d’aptitude professionnelle. Date à laquelle doit être 27 ivillet 1961. 
apprécié l’âge des candidats. — 27 août, p. 

Arr. Certains collèges d'enseignement technique. Personnalité Arr. Sahara. Centres radio-électriques. Classement. — 3 août, 
civile et autonomie financière. Suppression. — 27 août, p. 7202. : 

p. 8063. Arr. Convention collective régionale de travail. Entreprise de 

Arr. Associations, ligues, fédérations et groupements sportifs. courtage d’assurances de Seine et Seine-et-Oise. Avenant. 
Comités directeurs. Elections. — 30 août, p. 8122. Extension. — 3 août, p. 7227. 

Cir. 92 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires. _ Arr Société thermale de Chaudes-Aigues. Participations du dépar- 
30 juil., p. 7064. tement du Cantal et ps la commune de Chaudes-Aigues. 

. Cir. 93 S.'S. Prévention des accidents du travail dus à l'alcoolisme. Approbation. — 8 août, p. 7373. 
— 13 août, p. 7639 (rectif. 29 août, p. 8099). Arr. Paris. Participation au en R 0 de la Société d'économie mixte 

Déc. Presses et protecteurs de presses. Homologation. Prorogation. pour la rénovation du secteur de Plaisance. — 9 août, 


p. 7464. 
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Aviation civile. Personnel navigant. Primes de vol horaire 
et indemnité de fonction. — 9 août, p. 7468. 


Aviation civile. Commission paritaire d’intégration du per- 
sonnel navigant. Composition. — 9 août, p. 7469. 
Radiodiffusion-télévision française. Régies d’avances. Mon- 


tant maximum. — 9 août, p. 7474, 

Sahara. Formation professionnelle des adultes. Salaires du 
personnel. — 15 août, p. 7658. 

Ponts élévateurs pour l'entretien des véhicules roulants. 
Utilisation. Mesures de sécurité, — 15 août, p. 7677. 

Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc. Participation au capital de la 
Caisse régionale du credit agricole mutuel du Gard. — 
18 août, p. 7760. 
Grenoble. Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, 


d’hydraulique et de radio-électricité. Section spéciale d’auto- 
matique. Création. 


Monnaies. Type des pièces de 19 centimes, 20 centimes et 


50 centimes. — 15 sept., p. 8545. 

Monnaies. Pièces de 1 centime, 2 centimes et 5 centimes. 
Caractéristiques. — 15 sept. p. 8545. 

Travaux publics Ingénieurs adjoints stagiaires. Titularisa- 


p. 9008. 
intérimaires européens. 


tion. Examen probatoire. — 1°" oct. 
95 S. $S. Sécurité sociale. Accords 
Application. — 9 août, p. 7472. 


28 juillet 1961. 


61-801. Français musulmans. Accès à certains grades de la 
hiérarchie militaire, — 29 juil. p. 6987. 

61-802. Territoires d’outre-mer. Protection des installations 
d'importance vitale. — 29 juil., p. 6987. 

61-803. Fonctionnaires. Droit à pension d'ancienneté et mise 
à la retraite anticipée. — 29 juil., p. 6988 


61-804. Echange de lettres relatif à la cession à la République 


fédérale d’Allemagne d’un immeuble domanial. — 29 juil. 
p. 6988. 
61-805. Algérie et Sahara. Français ayant conservé leur statut 


personnel israélite. Constitution de l’état civil et accession 
au statut civil de droit commun. — 29 juil, p. 6988. 
61-806. Loi de programme relative à l'équipement sportif et 
socio-éducatif. — 29 juil. p. 6989. 
61-807. Centre national d’études judiciaires. 
Statut. — 29 juil., p. 6994. 
61-811. Conserves de petits pois. 


Fonctionnaires. 


Organisation du marché. — 


29 juil, p. 7005 (rectif. 30 juil, p. 7061). 
61-812. Concentré de tomates. Organisation du marché. — 


29 juil, p. 7005. 

61-838. Ministères et administrations assimilées. Administra- 
tions centrales. Ouvriers professionnels. Statuts. — 2 août, 
p. 7147. 

Substances vénéneuses. Inscription aux tableaux. — 30 juil. 
p. 7066. 

Perceptions. Suppression et réorganisation. — 1‘ août, 
p. 7089. 


Pensions. Commission de réforme. Représentants des memhres 
du Conseil d'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire. 
Désignation. Conditions. Modification. — 3 août, p. 7203 
(rectif. 11 août, p. 7541). 

Douanes. Comité supérieur du tarif. Fonctionnement. Condi- 
tions. — 3 août, p. 7206 

Pharmacie. Liste des médicaments délivrés par les docteurs 
en médecine. — 4 août, p. 7272. 

Conseil supérieur des transports. 
Couverture. Taux des cotisations (1961). — 5 août, p. 7304. 

Comités techniques départementaux des transports. Frais 
de fonctionnement. Couverture. Taux des cotisations (1961). 
— 5 août, p. 7304 (rectif. 13 sept., p. 8548). 

Comités techniques départementaux des transports. Elec- 


Frais de fonctionnement. 


tions de membres. Modalités. — 5 août, p. 7305 (rectif. 
15 sept., p. 8548). 

Transports. (Commissions des sanctions administratives. 
Composition. — 5 août, p. 7305. 

Sécurité sociale. Directeurs régionaux. Délégation d’attribu- 
tions. — 5 août, p. 7309. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 6 août, p. 7349. 


Ecole nationale de la protection civile. Conseil de perfec- 
tionnement. — 8 août, p. 7373. 

Chemins ruraux. Enquête publique préalable à l’ouverture, au 
0 NS et fixation de la largeur. Modalités. — 9 août, 


7464. 
nationale. Enseignements et jurys d’examens ou 
de concours. Rémunération. Complément. — 9 août, p. 7466. 


Réquisitions militaires. Délégations et sous-délégations de pou- 
voirs (autorité aérienne). — 10 août, p. 7499. 

Saint-André-de-Cubzac (Gironde). Collège d'enseignement géné- 
ral. Section professionnelle commerciale. Reconnaissance. — 
13 août, p. 7630. 

Assurance vieillesse complémentaire des pharmaciens. Règle- 
ment. Modifications. Approbation. — 13 août, p. 7638. 

Sahara. Société agricole de prévoyance de Colomb-Béchar. 
Statuts. Approbation. — 15 août, p. 7658. 

Meules et machines à meuler. Utilisation. Mesure de sécurité. 
— 15 août, p. 7678. 

Assurances sociales agricoles. Pensions, rentes et retraites de 
vieillesse et d'invalidité. Revalorisation. — 23 août, p. 7926. 

Sécurité sociale. Inspection générale. Commission administra- 
tive paritaire. Création. — 24 août, p. 7948. 

Diplômes d'architecte. Equivalence. — 30 août, p. 8115. 


ù 


29 juillet 1961. 


61-814. Wallis et Futuna. Octroi du statut de territoire d’outre- 
mer. — 30 juil., p. 7019. 

61-815. Départements d'outre-mer. Personnes âgées bénéfi- 
ciaires de l’aide sociale. Attribution de l'allocation 


mentaire du fonds national de solidarité. — 30 juil., p. 7021. 

61-316. Territoires d'outre-mer. Nombre de sénateurs (Loi oTrga- 
nique). — 30 juil., p. 7021. 

61-817, Terri ritoires d'outre-mer. Nombre de députés (loi orga- 
nique). — 30 juil., p. 7022. 

61-818. Territoires d'outre-mer. Election des sénateurs. — 
30 juil., p. 7022. 


d’outre-mer. Election des députés. — 30 juil. 

p. 7023. 

61-820. Armée de mer. Organisation des différents corps d’offi- 
ciers et des équipages de la flotte. — 30 juil., p. 7023. 

61-821. Armée de mer. Recrutement et organisation des réser- 
ves. — 30 juil., p. 7024. 

61-822. Armees de terre et de l'air. Officiers de réserve ser- 
vant en situation d’activité. Promotion pour services excep- 
tionnels. — 30 juil., p. 7024. 

61-823. Territoires d'outre-mer. Extension de diverses ordon- 
nances ayant modifié le code civil ou des lois intéressant le 
statut civil de droit commun. — 30 juil., p. 7025. 

61-824. Territoires d'outre-mer. Régime de l’adoption et de la 
légitimation adowtive. — 30 juil., p. 7025. 

61-825. La de finances rectificative pour 1961. 

. 7026. 

61-826. Répartition des crédits ouverts par la loi de finances 
SL: "ot pour 1961. — 30 juil., p. 7036 (rectif. 10 août, 
p. 7512). 

61-827. Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 


— 30 juil, 


agricoles. Attributions et fonctionnement, — 30 juil, 
p. 7050 (rectif. 11 août, p. 7577). 
61-828. Groupements de producteurs agricoles. — 30 juil. 


p. 7051 (rectif. 11 août, p. 7577). 

61-829. Campagne céréalière 1961-1962. Taux des taxes para- 
fiscales. — 30 juil., p. 7052. 

61-830. Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage 


et de rétrocession (campagne 161-1962). — 30 juil., p. 7052 
(rectif. 30 août, p. 8128). 

61-831. Céréales, farines et produits dérivés. Circulation, 
détention et commerce. Formalités. — 30 juil., p. 7058. 


61-832. Blés d’échange. Circulation. Formalités. — 30 juil, 
p. 7059. 
61 be Campagne viticole 1961-1962. Organisation. — 30 juil, 


p. 7059 (rectif. 2 août, p. 7169\. 
61-834. Marché du vin. Organisation. 
(rectif. 30 août, p. 7169). 
61-835. Vins du hors quantum. Distillation à titre exceptionnel. 


— 30 juil. p. 7060 


— 30 juil., p. 7060. 

Dénaturation des blés (campagne 1961-1962). — 30 juil, 
p. 7061. 

Droits de compensation sur le vin. — 30 juil., p. 7062. 

Beyrouth (Liban). Aliénation d'un immeuble. — 4 août, 
p. 7244. 

Mont-de-Marsan (Landes). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 4 août, p. 7245. 

Centre national d’études judiciaires. Enseignement et jurys 
de concours. Rémunération. — 6 août, p. 7323. 

Provins (Seine-et-Marne). Lycée municipal. Section technique. 
Création. — 10 sept., p. 8440. 


Produits agricoles. Achats directs par les collectivités publi- 
ques. — 30 juil., p. 7062. 

Etablissements pétroliers. Dispersion. — 7308 
(rectif. 20 août, p. 7828). 

Etablissements pétroliers. Dispersion (région parisienne). — 
5 août, p. 7308 


5 août, p. 


31 juillet 1961. 


Conseil supérieur des Français de l'étranger. Mandat de cer- 
tains membres. Prorogation. — 1°" août, p. 7083. 

Collèges littéraires universitaires. Création. — 1° 
p. 7088. 

61-837. Assurance maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles. Date limite d’exigibilité des cotisations 
pour l’année 1961. Report. — 1°° août, p. 7092. 

Ministère du travail. Intérim assuré par le ministre délégué 
auprès du Premier ministre. — 1‘' août, p. 7093. 

Guingamp (Côtes-du-Nord). Conseil municipal. Dissolution. — 
2 août, p. 7149. 

61-839. Ponts et chaussées. Agents de travaux. Statut. — 
2 août, p. 7168. 

61-849. Territoires d'outre-mer. Actes + naissance. Déclaration 
des naissances. Délai. — 4 août, p. 

61-850. Alsace et Moselle. Jugements Fiadus en matière de 
divorce et de séparation de corps par les tribunaux de 
grande instance. — 4 août, p. 7244. ; 

Paris (cité des Arts de Montmartre). Er rh commémora- 
tif. Erection. Approbation. — 4 août, p. 

Tarbes (Hautes-Pyrénées). Monument neo. Erection. 
Approbation. — 4 août, p. 7245. 

Poët-Sigillat (Drôme). Chapelle dite de Saint-Bernard. Désaf- 
fectation. — 4 août, p. 7245. 
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Associations reconnues d’utilité publique. Modifications. Appro- 
bation. — 4 août, p. 7245. 

61-851. Ecoles techniques des constructions et armes navales. 
Organisation. Modification. — 4 août, p. 7244. $ 

61-833. Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. Organi- 
sation. Modification. — 4 août, p. 7246. 

Faculté des sciences de Paris. Donation. Acceptation. — 
4 août, p. 7246. 

16° exposition des conserves alimentaires à Parme. Protec- 
tion temporaire des inventions. — 4 août, p. 7269. 

Côtes-du-Nord. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. 
— 4 août, p. 7269. 

Saint-Etienne et Montbrison (Loire). Chambre de métiers. 
Emprunt. Autorisation. — 4 août, p. 7269. 

61-855. Placement des travailleurs et contrôle de l’emploi. — 
4 août, p. 7248. 

Châteaugiron (Ille-et-Vilaine). Hospice intercommunal. Com- 
mission administrative. Composition. Modification. — 4 août, 


P. 1 
Saint-Claude (Guadeloupe). Hôpital départemental du Camp- 
Jacob. Erection en établissement public. — 4 août, p. 7270. 
Saint-Dié (Vosges). Hôpital. Réduction des charges des fon- 
dations. — 4 août, p. 7270. 
61-856. Primes à la construction. Modification. — 4 août, 


P. 

61-857. Institut de recherches agronomiques tropicales et des 
cultures vivrières. Disposition statutaire. Approbation. — 
4 août, p. 7273. 

Ecoles supérieures de commerce. Réglementation. Modifica- 
tion. — 5 août, p. 7298. 

61-858. Sécurité sociale. Recouvrement des cotisations. — 
5 août, p. 7308 (rectif. 10 août, p. 7525). 

61-877. Traités et accords concius entre la France et le 
Cameroun. Publication. — 9 août, p. 7429 

61-891. Assurance vieillesse. Règles de coordination applicables 
entre le régime général algérien et les régimes de retraites 
des fonctionnaires et des ouvriers de l'Etat. — 10 août, 


61-892. Réunion. Certains agents auxiliaires du chemin de 
fer et de divers services locaux. Affiliation à l’organisation 
générale de ja sécurité sociale. — 10 août, p. 7524. 

61-915. Algérie. Conseils de prud'hommes. Modification. — 
12 août, p. 7595. 

Chute de la Rhue, sur la Rhue (Cantal et Corrèze). Aména- 
gement et exploitation. Convention et cahier des charges. 
Approbation. — 18 août, p. 7747. 

61-924. Travail. Administration centrale. Certains agents. 
Statut. — 18 août, p. 7762 

Recherches d'hydrocarbures. « Permis d’Azzel Matti ». Renou- 
vellement. — 19 août, p. 7788. 

Dynamiteries. Exploitation. Autorisations. — 19 août, p. 7789. 

61-943. Allocations vieillesse des non-salariés. Professions libé- 
rales. Modification. — 25 août, p. 8005. 

Caisse nationale de crédit agricole. Bons à intérêt pro- 
gressif à trois ans. — 1°" août, p. 7092. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
5 août, p. 7297. 

M: télécommunications. Transfert de crédits. — 5 août, 
P. 

Postes et télécommunications. Agents comptables. Indemnité 
CR pécuniaire. Montant annuel. — 9 ‘août, 

4 

vibille (Isère). Section féminine du collège d'enseignement 
an" de garçons. Transfert à Grenoble. — 10 août, 
P. 7516. 

Actes médicaux pouvant être accomplis par des auxiliaires 
médicaux qualifiés. Liste. Modification. — 10 août, p. 7526. 

Fréjus (Var). Participation financière à la Société d’équipe- 
ment et de mise en valeur de la région de Fréjus. — 
12 août, p. 7600. 

Armées. Territoires où la résidence dispense de la présence 
effective sous les drapeaux. — 12 août, p. 7610. 

Aviation civile et commerciale. Régions de contrôle terminales 
Définition. Modification. — 13 août, p. 7633 

Associations syndicales de reconstruction et de remembre- 
ment. Dissolution. — 13 août, p. 7641. 

Travail. Chef d’entretien des bâtiments. Echelonnement indi- 
ciaire. — 18 août, p. 7761. 

Electricité et gaz. Personnel. Caisses mutuelles complémen- 
taires et d’action sociale. Alimentation du fonds de com- 
pensation. — 25 août, p. 7927. 

Electricité et gaz. Caisses mutuelles complémentaires et 
d'action sociale. Péréquation des recettes. — 25 août, 
p. 7927. 

Béthune. Lycée technique municipal. Création. — 27 août, 
p. 8064. 

Lens. Lycée technique municipal de garçons. Création. — 
27 août, p. 8065. 


me * Lycée technique municipal Création. — 27 août, 

P. 5. 

Impôts. Certaines eaux-de-vie. Cours moyens pendant le 
ut 0 trimestre 1961 et taux de redevance. — 29 août, 
p. 809 


Transports publics routiers. Commission consultative médicale 
pour l’application de la médecine du travail. Institution. 
— 9 nov. p. 10324. 

Sortie des porcs vivants de certains départements. Réglemen- 
tation. — 6 août, p. 7348. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


L. 


L. 
L. 


Arr. 


1°" août 1961. 


61-840. Prestations familiales. Abattements de zone. Réduction, 
— 2 août, p. 7172 (rectif. 16 sept., p. 8580). 

61-847. Douanes. Droit d'importation. Certaines marchandises 
originaires du Japon. Prorogation. — 3 août, p. 7205. 

Aveyron. Office public départemental d'habitations à loyer 
modéré. Création. — 4 août, p. 7273. 

Arques (Lot). Adjoint au maire. Révocation. — 5 août, p. 7293. 


R. A.P. 61-859. Eaux potables. — 5 août, p. 7310. 


61-860. Sûreté nationale. Emplois de direction. — 6 août, 


p. 7323. 

Collectivités publiques. Bureau central des achats. Création, 
— 2 août, p. 7166 

Elèves maîtres (entrée en troisième année d’école normale), 
Recrutement. Concours. Liste des départements et nombre 
de places. — 3 août, p. 7221 (rectif., 14 sept. p. 8510). 

Direction générale des impôts. Admission en qualité de rece- 
veur local. Conditions. — 6 août, p. 7333. 

Bordeaux. Chambre de commerce et d’industrie. Acquisition 
de terrains. Déclaration d’utilité publique. — 6 août, p. 7348. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
6 août, p. 7349. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 6 août, p. 7349, 

Ingénieurs des travaux agricoles. Recrutement. Concours, 
Ouverture. — 8 août, p. 7385. 

Dommages de guerre d’Indochine. Barèmes industriels com- 


à et professionnels. Modalité de caicui. — 8 août, 

p. 7387. 

Sahara. Centres d’action sociale. Modification. — 9 août, 
p. 7427 


Ponts et chaussées. Secrétaires techniques. Concours. Orga- 
nisation et programme. — 9 août, p. 7469. 

Charbonnages de France. Participation dans le capital de la 
société pour la production d’aniline et de ses dérivés. — 
9 août, p. 7471. 

Houillères du bassin de Lorraine. Participation dans le capi- 
tal de la société pour la production d’aniline et de ses 
dérivés. — 9 août, p. 7471. 

Sahara. Gisement d’hydrocarbures d’Hassi-R’Mel Exploitation. 
Autorisation provisoire. — 11 août, p. 7539. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts, 
Approbation. — 12 août, p. 7614. 

Tancarville et Saint-Jean-de-Folleville (Seine-Maritime). Route 
nationale 182. Déviation. Déclaration d'utilité publique. 
— 13 août, p. 7634. 

Sécurité sociale. Montpellier. Fusion de caisses régionales. — 
13 août, p. 7638. 

Communications téléphoniques Paris-Luxembourg établies 
par voie automatique. Taxe. — 13 août, p. 7641, 

D d’anaiyses médicales. Agrément. — 20 août, 
p. 7828. 

Trésoriers des invalides de la marine. Indemnité de respon- 
sabilité. Taux. — 22 août, p. 7845. 

Paris (15‘). Acquisition d’un immeuble. Déclaration d'utilité 
publique. — 25 août, p. 8001 

Ecole forestière des Barres. Nomination et admission des 
élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts. Condition. 
— 26 août, p. 8024. 

Houillères du bassin de Lorraine. Participation dans le capital 
d’une société. Autorisation. — 27 août, p. 8075. 


2 août 1961. 


61-841. Sécurité sociale. Retraites complémentaires servies par 
les organismes de professionnels. Liquidation, Modalités. — 
3 août, p. 7195. 

= | Er contre lés pollutions et les odeurs. — 3 août, 
p. 71 

61-843. Départements d’outre-mer. Amélioration de la situation 
des populations agricoles en modifiant les conditions de 
l’exploitation agricole et facilitant l'accession des exploi- 
tants à la propriété rurale. — 3 août, p. 7195 (rectif. 
10 août, p. 7484). 

61-844. Cadres militaires fémunins. Limites d'âge, — 3 août, 
p. 7200. 

61-845. Région de Paris. Organisation. — 3 août, p. 7200. 

61-846. Code de la santé publique. Utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés. Com- 
plément. — 3 août, p. 7202. 

6i-848. Traité et accords conclus entre la France et la Répu- 
_ islamique de Mauritanie. Ratification. — 4 août, 
P. 

de (Hérault). Conseil municipal. Dissolution. — 3 août, 
p. 72083. 

Linghem (Pas-de-Calais. Conseil municipal. Dissolution, — 
3 août, p. 7203. 

Lycées municipaux. Transformation en lycée nationaux, — 
6 août, p. 7334. 

Fonctionnaires français des cadres 
d’emplois (corps communs). — 8 août, p. 7 

Office national de lazote. Participation au capital de la 
Société Azotal. — 8 août, p. 7383. 

Normes. Homologation. août, p. 7383. 

Bureau universitaire de et de documentation 
laires et professionnelles. Organisation financière des cen- 
tres régionaux. Modification. — 10 août, p. 7516. 

Radioditfusion-télévision française. Régie d’avances, Montant 
maximum. — 16 août, p. 7527. 
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Electricité de France. Participation financière au capital de 
la société Energie du Mali. Autorisation. — 11 août, p. 7572. 

Constructions scolaires et universitaires. Agrément de 
bureaux d’études techniques. — 12 août, p. 7610. 

Instituts de préparation aux enseignements du second degré, 
“TN de postes mis au concours en 1961. — 12 août, 
p. 

Sécurité sociale, Union de recouvrement des cotisations du 
pays de Montbéliard. Statuts. Approbation et enregistre- 
ment. — 12 août, p. 7614. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 12 août, p. 7614 (rectif., 31 août, p. 8150). 

Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 12 août, p. 7614. 


Agriculture. Mutualité sociale, Habilitation d’une section de 
société mutualiste. — 12 août, p. 7614. 

Agriculture. Mutualité sociale, Conventions conclues entre 
des groupements mutualistes. Approbation, — 12 août, 
p. 7614, 

Marckolsheim (Bas-Rhin). Partie de la cité-cadres. Affecta- 


tion. — 13 août, p. 7631. 

Sécurité sociale. Nantes. 
13 août, p. 7638. 

Aitenstadt (Bas-Rhin). Projet de reconstruction d’aménage- 
ment. Revision. — 13 août, p. 

Certificats d'aptitude de mécanicien répara- 
teur d'auto et d’électricien auto. Mention complémentaire. 
Institution. — 18 août, p. 7735. 

Marine marchande. Régie d’avances. 
24 août, p. 7945. 

Agriculture. Report de crédits (budget 1960 sur le budget 
1961). — 8 sept., p. 8377. 

Paris. Mitoyenneté des murs séparant des immeubles. Acqui- 
sition par l'Etat Autorisation. — 26 nov., p. 10843. 


Fusion de caisses régionales, — 


Montant maximum, — 


3 août 1961. 


61-852. Impôts. Taxes sur le chiffre d’affaires (articles de 
sport, camping, chasse et bateaux). — 4 août, p. 7245 

Education nationale. Signature. Délégation. — 4 août, p. 7246. 

Jura. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. Auto- 
risation. — 5 août, p. 7306. 

61-869. Sahara. Tribunaux de commerce et chambres de com- 
merce. Modification. — 8 août, p. 7371. 

61-871. Education nationale. Virement de crédits. — 8 août, 
P. 

61-872. Conservatoire national des arts et métiers. Personnel 
ouvrier, — 8 août, p. 7377. 

Ecole pratique des mines de Thionville. Droit de scolarité 
pour les élèves étrangers. — 8 août, p. 7382. 

Cerises à distiller. Contingent à importer au titre de 1961. — 
8 août, p. 7383. 

Chanac (Lozère). Hospice. Erection en établissement public. 
— 8 août, p. 7386. 

Amneville (Moselle), Maternité. 
public. — 8 août, p. 7386 

Gorze (Moselle). Hospice départemental. Erection en établis- 
sement public. — 8 août, p. 7386. 

Armées. Signature. Délégations. — 9 août, p. 7453 (rectif., 
19 août, 28 sept., p. 7783, 8914). 

Pierre-üe-Bresse (Saône-et-Loire). Maison départementale de 
retraite. Erection en établissement public. — 9 août, p. 7472. 

Institut du café, du cacao et autres plantes stimulantes. Dis- 
positions statutaires. Approbation. — 9 août, p. 7474. 

61-923. Tribunaux de commerce et chambres de commerce et 
d'industrie, — 18 août, p. 7750 (rectif., 24 sept., p. 8812). 

Fièvre aphteuse. Indemnisation des propriétaires d’animaux 
abattus. — 8 août, p. 7385. 

Eaux et forêts. Elèves ingénieurs des travaux. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 8 août, p. 7385. 

Education nationale. Inspecteurs. Echelonnement 
— 9 août, p. 7466 (rectif., 15 sept., p. 8547). 

Certains officiers et militaires non officiers 
suelle. Prime de qualification. Modification. — 
p. 7499 (rectif., 31 août, p. 8139) 

Méron (Mainc-et-Loire). Terrain. Mise à la disposition des 
armées alliées. — 10 août, p. 7590 

Fonctionnaires français des cadres marocains. 
d'emplois (justice). — 11 août, p. 7547. 

Fonctionnaires français des cadres tunisiens. 
d’emplois (justice). — 11 août, p. 7547. 

Fonctionnaires français des cadres tunisiens. 
d'emplois (finances et affaires économiques): 
p. 7549. 

Professeurs retraités. Cumul des pensions et des rémunéra- 
tions. — 12 août, p. 7611. 

Assurances sociales. Ventilation des cotisations versées pour 


Erection en établissement 


indiciaire, 


à solde men- 
10 août, 


Assimilation 
Assimilation 


Assimilation 
— 11 août, 


les assurés volontaires, — 12 août, p. 7614. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 12 août, p. 7615. 
Mines de combustibles minéraux solides. Exploitation. Règle- 
ment général. Dérogation (catadioptre). — 13 août, p. 7638. 


Dommages de guerre. Cœæfficients d’adaptation départemen-. 
taux de base des prix du bordereau général des prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. Détermination. — 
13 août, p. 7641. 

Aviation civile et commerciale. Régie d’avances. 
maximum. — 24 août, p. 7945. 

Caisse nationale de l'énergie. Comptes (années 1955 à 1959 
inclus). Approbation. — 27 août, p. 8075. 


Montant 


Arr. 


Arr. 


Départements victimes de l’ouragan du 4 mai 1961. Domma- 
ges causés aux biens privés. Réparation. Participation de 
lPEtat. — 29 août, p. 8094 (rectif., 5 sept., p. 8283). 

Réunion. Différents immeubles se trouvant dans la zone des 
cinquante pas géométriques. Affectation, — 2 sept., p. 8194. 


4 août 1961. 


61-864. Licence en droit et licence ès-sciences économiques, 
Régime des études et des examens. — 6 août, p. 7334 

61-866. Comité professionnel de l’industrie des pâtes alimen- 
taires. Taxe parafiscale. — 6 août, p. 7337. 

61-870. Algérie. Tribunal foncier. Indemnités susceptibles 
pu aux magistrats et fonctionnaires. — 8 août, 

737 

61-873. Collèges d’enseignement technique. Création, fonction- 
nement et développement. Conventions pouvant étre pas- 
sées entre le ministre et les collectivités publiques, groupe- 
ments professionnels ou associations. — 8 août, p. 7377. 

61-874. Algérie. Expertises organisées avec la participation 
en chef des mines. Redevances. — 9 août, 
P. 

61-875. Algérie. Travaux exécutés pour le compte des collec- 
tivités locales. Architectes. Honoraires. — 9 août, p. 7428. 

61-876. Auxiliaires de justice. Modification. — 9 août, p. 7428, 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modification. 
— 9 août, p. 7464. 

Associations. Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique. — 9 août, p. 7464. 

61-878. Institut national de la recherche agronomique. Agent 
comptable. Fonctions, recrutement, avancement et réemune- 
ration. — 9 août, p. 7465. 

61-880. Sahara. Impôt. Contentieux et recouvrement. — 
10 août, p. 7489. 

61-882. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (travaux publics et transports). — 10 août, p. 7510. 

Tribunaux de grande instance. Office d’avoués. Suppression, 
— 10 août, p. 7494 (rectif., 28 oct., p. 9774). 

61-885. Bibliothécaires, inspecteurs généraux des bibliothèques 
et secrétaire général de la Bibliothèque nationale. Statuts. 
Modification. — 10 août, p. 7515. - 

61-886. Travaux publics et transports. Suppression et créa- 


tion d'emplois. Effectifs des assistantes sociales. — 10 août, 
p. 7518. 
Réseau routier national. Liste des travaux à exécuter à l’aide 


du fonds spécial d'investissement routier. Additif. — 
10 août, p. 7518. 

Pointe-à-Pitre. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 10 août, p. 7520. 

Loire-Atlantique. Recherches de minerais d’uranium, autres 
éléments radioactifs et substances connexes. Demandes de 
permis. Rejet. — 10 août, p. 7520. 

Viticulture. Appellations contrôlées « Pouilly- 7 — ss » et 
« Pouilly-Loché ». Modification. — 10 août, p. 7521 

Viticulture. Appellation contrôlée « Bourgogne ». Modifica- 
tion. — 10 août, p. 7521. 

61-888. Caisse nationale de crédit agricole. Contrôleurs. Sta- 
tut. — 10 août, p. 7521. 

61-893. Inspection du travail. Contrôle des lieux de trayail 
temporaire. — 10 août, p. 7524. 

61-894. Sahara, Professions de médecin, de chirurgien den- 
tiste et de sage-femme. Organisation. — 10 août, p. 7525. 
61-896. Anciens combattants et victimes de guerre. Fonction- 
naires des services extérieurs. Statut. Modification. — 

10 août, p. 7527. 

61-897. Anciens combattants et victimes de guerre. Télépho- 
nistes. Statut. — 10 août, p. 7527. 

61-898. Anciens combattants et victimes de guerre. Ministère 
et office. Suppression et création d'emplois. Effectifs des 
assistantes sociales. — 10 août, p. 7528. 

61-899. Echange de lettres entre la République française et 
la République du Congo. Publication. — 10 août, p. 7528. 
61-901. Convention d'assistance mutuelle entre les services 
d'incendie et de secours français et espagnols. Publication. 

— 11 août, p. 7542. 

61-902. Convention européenne relative au régime douanier 
des palettes utilisées dans les transports internationaux. 
Publication. — 11 août, p. 7543 (rectif. 25 août, p. 7989). 

61-903. Secrétaires et secrétaires adjoints des affaires étran- 
(Orient). Recrutement. Modification. — 11 août, 


7545. 

61- 1906. Sinistrés de guerre. Allocation d'attente. Attribution. 
Conditions. — 11 août, p. 7573. 

61-907. Loyers. Certaines communes. Dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 3 bis de la loi du 1‘ sept. 1948. — 
11 août, p. 7573 (rectif. 26 août, p. 8027). 

61-908. Loyers. Certaines communes. Application des dispo- 
sitions de l’article 3 bis de la loi du 1‘ sept. 1948. — 
11 août, p. 7573. 

61-909. Loyers. Béthune (Pas-de-Calais). Application des dispo- 
sitions de l’article 3 bis de la loi du 1‘ sept. 1948. — 
11 août, p. 7574. 

61-911. Pensions. Classement dans la catégorie B de certains 
conducteurs d’automobiles (postes et télécommunications). 
— 11 août, p. 7578 

61-912. Pensions. Limites d'âge pour certains conducteurs 
d'automobiles (postes et télécommunications). — 11 août, 
p. 7579. 
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61-913. Postes et télécommunications. Certains personnels. 
Indemnité pour travaux dangereux. Attribution. Conditions. 
Modification. — 11 août, p. 7579. 

61-914. Postes et télécommunications. Personnel des services 
extérieurs. Indemnités. Attribution. Taux et conditions. 
Modification. — 11 août, p. 7579. 

61-959. Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collecti- 


vités et établissements publics. Organisation. — 29 août, 
p. 8089. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 9 août, p. 7464. 

Service du Premier ministre. Transfert de crédits. — 9 août, 
Pp. 7465. 

Documents judiciaires. Reproduction. Utilisation d'appareils. 
Autorisation d'emploi à des officiers publics. — 10 août, 
p. 7494. 

Algérie. Commis greffiers stagiaires des tribunaux d'instance. 
Recrutement. Concours. Organisation. — 11 août, p. 7541. 


Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 11 août, p. 7572. 

Mines de houille, « Permis du Morgon ». Permis d’exploita- 
tion. Octroi. — 12 août, p. 7613. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 13 août, p. 7627. 

Bordeaux. Port autonome. Emprunt. Autorisation. — 13 août, 
p. 7634. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 13 août, p. 7638. 

Sahara. Syndicat d'irrigation de l’oasis de M’Raier. Subven- 
tion. Attribution. — 17 août, p. 7707 

Nantes (Loire-Atlantique). Caserne Mellinet. Changement 
d'utilisation. — 19 août, p. 7783. 

Séméac (Hautes-Pyrénées). Immeuble domanial. Affectation. — 
19 août, p. 7783. 

Armée de l'air. Conseils de base. — 19 août, p. 7783. 

Sécurité sociale. Caisse régionale de l’Aquitaine. Statuts pro- 
visoires. Approbation et enregistrement. — 24 août, 


Agriculture. Sociétés d'aménagement foncier et d'’établisse- 
ment rural. Commission d'agrément. — 26 août, p. 8024. 
Troyes (Aube). Partie d’un immeuble domanial. Affectation. 
— 31 août, p. 8144. 

Port du Palais (Morbihan). Outillage public. Concession. — 
3 sept., p. 8245. 

Licence en droit. Dispense du baccalauréat. Examen d’admis- 
sion. Dates. — 16 sept., p. 8579. 

Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 24 sept., p. 8793. 

Certificat d’aptitude à l’enseignement alpin. Création. — 
3 nov., p. 9994. 


5 août 1961 
61-861. Vente avec timbres primes, autres titres analogues ou 
avec prime en nature. Interdiction. — 6 août, p. 7331. 


61-862. Groupements de producteurs agricoles. Marchés passés 
au nom de l'Etat. — 6 août, p. 7332. 

61-863. Transport de marchandises. Régime fiscal. — 6 août, 
p. 7332 (rectif 23 août, p. 7913). 

61-865. Agences et bureaux de voyages. Guide interprète. 


Exercice de la profession. — 6 août, p. 7335. 
Agences de voyages. Cautionnement. — 6 août, p. 7336. 
61-867 Coopération agricole. Statut juridique. — 6 août, 


p. 7338 (rectif. 20 août, 19 sept., p. 7823, 8622). 

61-868. Sociétés d'intérêt collectif agricole. — 6 août, p. 7342. 

Allier. Caisse départementale d'aménagement des lotissements 
défectueux. Création. — 19 août, p. 7510. 

Institut d’ethnologie de l’université de Paris. Statuts. — 
10 août, p. 7515. 

Armées. Signature. Délégations. — 10 août, p. 7498. 

61-887. Chemins de fer. Fausses déclarations. Répression. — 
10 août, p. 7519. 

61-889. Animaux. Equarrisage. Modification, — 10 août, p. 7522. 

61-890. Commission nationale des cumuls et réunions d’exploi- 
tations agricoles. Commissions départementales des cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles. Composition. Modifi- 
cation. — 10 août, p. 7523. 


D.R.A.P. 61-905. Exploitation agricole. Location d'office de certaines 


exploitations et terres indûment cumulées. — 11 août, 


P. 7576. 
D.R.A.P. 61-910. Plan d'urbanisme. Protection des périmètres sen- 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr, 
Arr. 


sibles. — 11 août, p. 7574 trectif. 26 août, p. 8027). 
Transports routiers intérieurs de marchandises. Régime fiscal. 
— 6 août, p. 7332. 
Agences de voyages. Cautionnement. — 6 août, p. 7337. 
Fonctionnaires français des cadres marocains. Assimilation 
d'emplois (santé publique et population). — 11 août, p. 7550. 
Fonctionnaires français des cadres tunisiens. Assimilation 
d'emplois (santé publique et population). — 11 août, p. 7551. 
Mines. Organisation du service ordinaire. — 18 août, p. 7799. 
Santé publique et population, action sociale. Directions dépar- 
mentales. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. — 
24 août, p. 7949. 


7 août 1961. 


Licence en droit et licence ès sciences économiques. Pro- 
gramme des examens de première et deuxième année. — 
8 août, p. 7378 (rectif. 23 août, p. 7918). 

Agents contractuels et temporaires de l'Etat. Régime complé- 
mentaire de retraites. Cotisations encaissées au titre de 1959. 
Prélèvement à opérer. — 10 août, p. 7513. 


© © © 


Officiers publics et ministériels. Reproduction de documents 
judiciaires. Agrément de fournitures. — 12 août, p. 7595. - 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 12 août, p. 7615. 
Transport de matières dangereuses (mélange d’anhydride 

carbonique et d’oxyde d’éthylène). — 13 août, p. 7634. 
Transport par mer de marchandises dangereuses. — 13 août, 


. 7634. 

Agriculture, Administration centrale. Direction des affaires 
professionnelles et sociales. Organisation et attributions. — 
13 août, p. 7632. 

Villaines-la-Juhel (Mayenne). Projet d'aménagement. Revision. 
— 15 août, p. 7680. 

Régie d’avances. Suppression. — 19 août, 
p. 

Industrie. Régies d’avances et de recettes. Suppression. — 
20 août, p. 7827. 

Saint-Galmier (Loire). Source d'eau minérale Badoit. Travaux 
de sondage et de forage. Autorisation. — 22 août, p. 7846. 
Etablissements pénitentiaires. Cours professés. Rémunération. 

— 23 août, p. 7908. 

Prestations sociales agricoles. Ouverture de crédits. — 
23 août, p. 7913. 

Service de santé scolaire et universitaire. Taux des vacations. 
Relèvement. — 23 août, p. 7917. 

Ardennes, Union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — 24 août, p. 7948. 

Sécurité sociale. Cotisations. Gens de maison et concierges. 
Date d’entrée en vigueur pour l’union de recouvrement de 
l'Ain. — 24 août, p. 7948. 

Antibes (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 559. Travaux 
Déclaration d'utilité publique. — 25 août, 
P. 1. 

Lutte contre les maladies des abeilles. Certificat. Modification. 
— 25 août, p. 8004. 

Lot-et-Garonne. Monte publique des taureaux. Réglementation. 
— 25 août, p. 8004. 

Ancenis (Loire-Atlantique). Clinique ouverte de maternité 
gérée par l'hôpital. Extension. — 29 août, p. | 

Amiens (Somme). Ensemble immobilier, Cession à l'Etat. — 
30 août, p. 8122. 

Aérodrome de Montpellier-lOr (Hérault). Aménagement. 
Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8123. 

Aérodrome de Lille-Lesquin (Nord). Aménagement de radio- 
balises. Déclaration d’utilité publique. — 30 août, p. 8123. 

Hôpitaux. Détermination des honoraires correspondant aux 
examens et soins (malades hospitalisés payants). Modifica- 
tion. — 31 août, p. 8150. 

Griesheim et Mittelhausbergen (Bas-Rhin). Ensemble immobi- 
lier. Affectation. — 21 sept. p. 8716. 

Caisses de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — 
21 nov. p. 10696. 

Habitations à loyer modéré à usage locatif. Financement. Nou- 
veau régime. — 19 sept., p. À 


8 août 1961. 


Affaires culturelles. Intérim assuré par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. — 9 août, p. 7428. 

61-879. Comité d’action scientifique de la défense. Composi- 
tion et attributions. — 10 août, p. 7484. 

61-881 Education nationale. Certains grades et emplois. Fixa- 
tion et revision du classement indiciaire. — 10 août, p. 7484. 

61-883. Services financiers d’Algérie. Fonctionnaires des caté- 
gories C et D. Intégration dans les cadres métropolitains. 
— 10 août, p 7511. ; 

61-895 Hôpitaux psychiatriques autonomes et établissement 
national de bienfaisance de Saint-Maurice. Psychiatres. Sta- 
tuts. — 10 août, p. 7525. 

61-916. Convention franco-suisse sur l'assurance vieillesse et 
survivants. Avenant. Publication. — 12 août, p. 7596. 

61-917. Convention franco-suisse relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours 
de route. Publication. — 12 août, p. 7596. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 30 août, p. 8121. 

Sociétés d’assurances. Agrément. — 10 août, p. 7513. R 

Puttelange-lès-Farschviller (Moselle). Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation. — 13 août, p. 7628. 

Saint-Dié. Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de 
sa garantie à un emprunt. — 13 août, p. 7638. 

Etablissement d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Agents. Indemnités représentatives. — 15 août, p. 7682. 

Caisse de retraites. Règlement. Modifications. Approbation. — 
17 août, p 7713. 

Sahara. Gisement d’hydrocarbures d’Edjeleh. Exploitation. 
Autorisation provisoire. Extension. — 18 août, p. 7731 (rectif. 
29 août, p. 8083). 

Sahara. Gisement d'hydrocarbures de Zarzaïtine. Exploitation. 
Autorisation provisoire. Extension. — 18 août, p. 1 
(rectif. 29 août, p. 8083). 

Travaux publics et transports. Régie d'avance. Suppression. — 
18 août, p. 7746. 

Associations syndicales de reconstruction. Dissolution. — 
18 août, p. 7763. 

Armée de l’air. Régie d’avances. Montant maximum. — 19 août, 


p. 7783. 
Société d'assurance. Transfert du portefeuille de contrats. 
Approbation. — 19 août, p. 7786. 
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Prestations sanitaires. Appareils de prothèse et d’orthopédie. 
Nomenclature et cahier des charges. Modification. — 
19 août, p. 7802. 

Syndicat intercommunal des eaux de Baccarat-la-Chapelle 
(Meurthe-et-Moselle). Travaux d'alimentation en potable. 
Déclaration d'utilité publique, — 22 août, p. 7844 

Education nationale. Bibliothécaires. Recrutement. Concours. 
Dates et modalités. — 23 août, p. 7915. 

Tarn-et-Garonne. Monte publique des verrats. Réglementation. 
— 25 août, p. 8004. 

Assurances sociales agricoles. Réducation ou suppression de 
la participation des assurés au tarif de responsabilité. Cas 
et modalités. — 30 août, p. 8128. 

Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. Budget 
(année 1961). — 30 août, p. 8129. 

Université de Dakar. Maîtrise de conférences. Transformation. 
— 21 sept., p. 8716. 


9 août 1961. 


61-884. Exposition internationale de travail à Turin. Membres 
du commissariat général de la section française. Indemnités. 
— 19 août, p. 7512. 

61-900. Fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat. 
Minimum garanti de rémunération. Attribution. Modalités. 


Elèves maîtres et élèves maîtresses. Concours de recrutement 
(concours spécial « Lille »). Ouverture. — 10 août, p. 7516. 

Fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1960. Tirage au sort d’une 
série. — 10 août, p. 7514. 

Agriculture. Maladie des animaux. Identification des bovins. 
Emploi des marques numérotées. — 11 août, p. 7577. 

Sépultures militaires perpétuelles. Indemnité d’entretien. 
Taux. — 15 août, p. 7683. 

Territoires d’outre-mer. Marins français. Conditions d'âge 
et d'aptitude physique exigées pour l’immatriculation. — 
17 août, p. 7707 


Travail. Signature. Délégation. — 17 août, p. 7713. 

Brevets d'invention et certificats d’addition. Dépôts des 
fascicules imprimés. — 17 août, p. 7711 (rectif. 30 sept. 
p. 8970). 

Bretteville-sur-Odon (Calvados). Projet de reconstruction et 
d'aménagement. Revision. — 18 août, p. 7763 


Tabacs. Prix de vente. — 19 août, p. 7766. 

Corse. Diverses variétés de cigares et cigarettes. Prix de 
vente, — 19 août, p. 7787. 

Education nationale. Enseignements et jurys d'examens ou 
de concours. Rétribution. Modification. — 23 août, p. 7916. 

Aviation civile et commerciale. Régie d’avances. Montant 
maximum. — 24 août, p. 7 

Sécurité sociale. Cotisations. Gens de maison et concierges. 
Date d'entrée en vigueur pour l'union de recouvrement 
des Deux-Sèvres. — 24 août, p. 7949. 

Travaux publics et transports. Centres de réception radio- 
électriques. Classement. — 25 août, p. 8001. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Secrétaires adminis- 
tratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 25 août, 
p. 8003. 

Paris. Société d'habitation à loyer modéré. Comptes de liqui- 
dation. Approbation. — 30 août, p. 8131. 

Géomètre expert foncier. Examens. — 2 sept., p. 8193. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Secrétaires adminis- 
tratifs. Recrutement. Concours. de 7 et règlement. 
— 2 sept., p. 8195 (rectif. 7 oct., p. 9168 

Auxiliaires de bureau et de service. Rémunération. — 11 août, 
p. 7540. 

10 août 1961. 

Affaires algériennes. Signature. Délégations. — 11 août, 
p. 7539. 

61-904. Epreuves ou manifestations organisées dans les lieux 
non ouverts à la circulation et comportant la participation 
de véhicules à moteur. Réglementation. Modification. — 
11 août, p. 7568. 

Intérieur. Signature, Délégation. — 11 août, 7568. 

Anciens combattants et victimes de guerre. 8e 48 Délé- 
gation. — 11 août, p. 7578. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
11 août, p. 7570. 

Premier ministre. Intérim assuré par M. Pierre Guillaumat. 
— 12 août, p. 7595. 

Centre de traitements de combustibles irradiés. Construction. 
Déclaration d’utilité publique. — 15 août, p. 7659. 

Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 15 août, 
p. 7659. ; 

Cholet (Maine-et-Loire). Création d’un nouveau canton. — 
15 août, p. 7659. 

Association reconnue d’utilité pee Statuts. Modifications. 
Approbation. — 15 août, p. 

Figari (Corse). Délégation 2% 4 4 Institution. — 15 août, 


p. 7660. 

61-919. Equipages de la flotte. Organisation du corps. Modi- 
fication. — 15 août, p. 7660. 

Ligne d'intérêt local de Crécy- Mortiers à la Fère (Aisne). 
Rachat. — 15 août, p. 7664. 

Autoroute de Normandie. Construction de la première sec- 
tion. Déclaration d'utilité publique. Classement dans le 
réseau des autoroutes de la déviation de la route nationale 
n° 13, dite de Mantes—Rosny—Bonnières. — 15 août, p. 7664. 


D. 


Montauban. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 15 août, p. 7664. 


D. R. A. P. 61-925. Algérie. Mines d’hydrocarbures. Cahier des charges 
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type des concessions. Approbation. — 20 août, p. 7825. 
Services du Premier ministre. Transfert de crédits (affaires 
étrangères). 11 août, p. 7570 (rectif. 19 août, p. 7788). 
Bureaux de douane. Heures d'ouverture d’Isola (annexe de 
ME: “Où au contrôle du tourisme international. — 11 août, 

p. 7571. 

Travail. Transfert de crédits (travaux publics et transports). 
— 13 août, p. 7631. 

Affaires culturelles. Direction de l'administration générale. 
Commissions administratives paritaires. Institution, — 
17 août, p. 7706. 

Les r-—séhpseas (Vendée). Terrain. Affectation. —. 18 août, 
P. 7746. 

Agriculture. Ingénieurs des eaux et forêts et ingénieurs des 
travaux des eaux et forêts. Commissions administratives 
paritaires. — 18 août, p. 7760. 

serres en Premier ministre. Transfert de crédits. — 19 août, 
P. 

Véhicules terrestres à moteur. d'assurance. Déro- 
gation. Cessation. — 19 août, p. ù 

Haut-Rhin. Associations syndicales ‘de reconstruction. Disso- 
lution. — 20 août, p. 7825. 

Sahara. Etablissements de l’enseignement technique. Tarif 
des pensions. — 23 août, p. 7907. 

Sécurité sociale des retraités civils et militaires. Calcul des 
cotisations. — 23 août, p. 7913. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 24 août, p. 7941. 

Aoulef (Sahara). Concession gratuite d’un terrain destiné à 
la construction d'un poste à Aoulef-Cherifa-Ksabett-Djenna. 
— 25 août, p. 7988. 

Aoulef (Sahara). Concession gratuite d’un terrain destiné à 
servir d’assiette au monument Laut. — 25 août, p. 7988. 
Convention collective nationale de l'industrie des textiles 
naturels. Annexes. Avenants. Extension. — 26 août, p. 8025. 
Eaux potables. Contrôle et surveillance. — 26 août, p. 8033. 
Associations syndicales de reconstruction. Statuts-types. Appro- 

bation. — 26 août, p. 8027. 

Ghardaïa. Terrain domanial. Affectation (affaires adminis- 
tratives et sociales du Sahara). — 27 août, p. 8051. 

Clamart et Issy-les-Moulineaux (Seine). Affaissement de ter- 
rains du 1‘ juin 1961. Dommages causés aux biens privés. 
Réparation. Participation de Etat. — 29 août, p. 8094 
(rectif. 5 sept., p. 8283). 

Sociétés d’habitations à loyer modéré. Retraits d'agrément. — 
30 août, p. 8131. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes. Inscription de 
variétés d’abricotiers. — 31 août, p. 8149. 

Rouen. Lycée technique nationalisé de garçons et collège 
d'enseignement technique. Dénomination. — 5 sept., p. 8283, 


11 août 1961. 


61-918. Baux ruraux. Prix du quintal de blé-fermage (campa- 
gne 1951-1962). — 12 août, p. 7612. 

61-920. Justice. Téléphonistes. Statuts. — 17 août, p. 7708. 

Tribunal de grande instance. Office d’avoué. Suppression. — 
17 août, p. 7708. 

61-921. Armées. Corps de personnels techniques civils des 
transmissions. Statut. Mesures transitoires d'intégration et 
de reclassement. Modification, — 17 août, p. 7709. 

61-922. Marine marchande. Sécurité de la navigation. Appa- 
reils, instruments et documents nautiques, objet d’arme- 
ment et de rechange, transport des marchandises dange- 
reuses et de grains. Modification. — 17 août, p. 7710. 

Viticulture. Appellation contrôlée Châteauneuf-du-Pape. — 
17 août, p. 7713. 

61-957. Algérie. Code de la route. Mise en vigueur des textes 
d'application. — 27 août, p. 8065. 

61-958. Sahara. Code de la route. Mise en vigueur des textes 
d’application, 27 août, p. 8066. 

Education nationale. Transfert de crédits (affaires culturelles), 
— 13 août, p. 7631. 

Pipe-lines à hydrocarbures liquides. Réglementation de sécu- 
rité. — 17 août, p. 7712. 

Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes. Permis d’exploitation dit « de la Vedrenne Sud ». 
Octroi. — 18 août, p. 7759. 

Romanèche-Thorins (Saône-et-Loire). Demande de permis d’ex- 
ploitation de minerais de manganèse, fer et minerais con- 
nexes. Rejet. — 18 août, p. 7760. 

Guyane. Mines d’or dite « Placer Couriège ». Concession. 


Déchéance des copropriétaires. — 18 août, p. 7760. 
Caisse nationale de crédit agricole. Inspecteurs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 18 août, p. 7761. 


Bétail présenté sur le marché de Paris-La Villette. Réexpé- 
dition. — 19 août, p. 7801. 

Etablissements pénitentiaires de 1'° classe. Liste. — 23 août, 

. 7908. 

p: à. et diverses communes. Participation au capital social de 
la Société d'économie mixte d’équipement. Approbation. — 
23 août, p. 7910 (rectif. 8 sept., p. 8364). 

Air. Services extérieurs. Sous-chefs de service administratif 
stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 23 août, 
p. 7912. 

Armées. Secrétaires administratifs des arsenaux, établissements 
et services du ministère. Ouverture. — 23 août, p. 7912. 
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Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 23 août, p. 7928. D. Tribunaux de grande instance. Su ; £ 

Arr. Travail Protections et salubrité. Boissons non alccolisées mises — 23 août, £ 7907. cisnbees 
à la disposition des travailleurs soumis à certaines condi- D. Oran. Monument commémoratif. Erection. Approbation. — 
tions particulières. — 23 août, p. 7928. 23 août, p. 7909. 

Arr. Sociétés mutualistes. — Fusion. — 23 août, p. 7929. D. Association  -reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 

Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts et 23 août, p. 7910. 
règlements. Approbation. — 24 août, p. 7949. D. 61-926. Education physique et sportive. Professeurs adjoints, 

Arr. Loire. Participation au capital social de la société d’équipe- Statut. — 23 août, p. 7914. 
ment. Approbation. — 25 août, p. 7990. D. Morbihan. Route nationale n° 165. Elargissement et rectifi- 

Arr. Agriculture. Inspecteurs des lois sociales. Recrutement. Con- cation. Réservation de terrains. — 23 août, p. 7926. 
cours. Ouverture. — 25 août, p. 8005. D. 61-927. Santé publique et population. Chefs et sous-chefs 

Arr. Algérie. Code de la route. Mise en vigueur des textes d’appli- : section administrative. Statut. Modification. — 23 août, 
cation. — 27 août, p. 8067. 7929. 

Arr. Sahara. Code de la route. Mise en vigueur des textes d’appli- D. 61-928. Départements d’outre-mer. Réforme des lois sociales. 
cation. — 27 août, p. 8071. Modification. — 23 août, p. 7930. 

Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. D. 61-929. Départements d'outre-mer. Allocations d’aide sociale. 
Approbation. — 27 août, p. 8076. Modification. — 23 août, p. 7931. 

Arr. Société d'habitations à loyer modéré. Statuts. Approbation. — D. Armées. Signature. Délégation. — 24 août, p. 7944. 

30 août, p. 8131. D. 61-930. Départements d'outre-mer. Fonctionnaires de l'Etat. 

Arr. Agents comptables. Cautionnement. — 8 sept., p. 8377. Salaire moyen départemental servant de base au calcul 

Déc. Ecole du service de santé militaire. Trousseau des élèves. des allocations familiales. Relèvement. — 24 août, p. 7942. 
Taux des mises. — 13 sept., p. 8486. D. 61-931. Algérie. Personnels civils et militaires. Salaires 

moyens servant de base au calcul des prestations familiales. 
Relèvement. — 24 août, p. 7942. 
12 août 1961. D. nr rm eg à d'outre-mer, Etats de la Communauté, Togo 
et Cameroun. Fonctionnaires et militaires. Salaire mensuel 

Arr Sociétés d'assurances. Habili- servant de base au calcul de l'indemnité différentielle 

de mines de fluorine. Rejet. — 20 août, p. 7827. : Salaires servant de base au 4 ré sions fami: 

Arr. Seine-Maritime. Chambre départementale d'agriculture. Acqui- 
sition d'un immeuble. Déclaration d'utilité publique. — iales. Relèvement, — 24 août, p. 7943. 

24 août, p. 7946. ; : D. Gorbio (Alpes-Maritimes). Ouvrage du col de Gardes. Poly- 

Arr Documents judiciaires. Reproduction. Utilisation d'appareils. — 24 août, D. 7944 (rectif.. 
y" rt d'emploi à des officiers publics. — 25 août, D. Paris. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
P. - risation. — 24 août, p. 7945. 

14 août 1961. D. Colmar. Hospice départemental. Erection en établissement 
; public. — 24 août, p. 7949. 

Cir. 97. S. S. Soins aux assurés sociaux, Tarifs des honoraires. — D. Château-Guibert (Vendée). Maison de retraite publique. Créa- 
22 août, p. 7845. tion. — 24 août, D. 7949. 

D. Santé publique et population. Signature. Délégation. — 
16 août 1961. 24 août, p. 7949. 
D. 61-934. Sahara. Officiers de police adjoints de la sûreté natio- 

Arr Radiodiffusion-télévision. Redevance pour droit d'usage des nale. Attribution de la qualité d’officier de police judiciaire. 
appareils récepteurs. — 17 août, p. 7714. — 25 août, p. 7987 

Arr. Agriculture. Report de crédits. — 20 août, p. 7823. Arr. Belfort. Travaux d’alimentation en eau potable. Déclaration 

Arr. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Sténodactylo- d'utilité publique. — 23 août, p. 7910. 
graphes et agents de bureau dactylographes. Recrutement. Arr. Strasbourg. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
Concours. Ouverture. Modification. — 22 août, p. 7843. 23 août, p. 7910. : 

Arr. Société des transports pétroliers par pipe-lines. Emprunt. Arr. Prades (Pyrénées-Orientales). Conseil municipal. Délibération. 
Octroi de la garantie de l'Etat. — 22 août, p. 7843. Approbation. — 23 août, p. 7910. 

Arr Société pour la mise en valeur agricole de la Corse. Emprunt. Arr. Lesneven (Finistère) Conseil municipal. Délibération. Appro- 
Octroi de la garantie de l'Etat. — 22 août, p. 7843. bation. — 23 août, p. 7910. 

Arr Secrétaires et secrétaires adjoints des affaires étrangères Arr. Gonesse (Seine-et-Oise). Conseil municival. Délibération. 
(Orient). Recrutement. — 23 août, p. 7909 (rectif., 3 sep- Approbation. — 23 août, p. 7910. 
tembre, p. 8225). Arr. Châtillon-sur-Chalaronne (Ain). Conseil municipal. Délibé- 

Arr Bibliothécaire spécialiste (langue arabe). Recrutement. Con- ration. Approbation. — 23 août, p. 7910 
cours particulier sur épreuve. Ouverture. — 23 août, Arr. Lille. Nouvelle maternité. Dénomination. — 23 août, p. 7910. 
p. 7917. Arr. Sécurité sociale. Caisses. Transfert d’attributions. — 25 août, 

Arr Enseignement technique. Professeurs techniques adjoints. b. 1 
er Nombre de places mises en compétition. — Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 25 août, 
23 août, p. 7917. D. à 

Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (jus- Arr. Marine marchande. Constructions navales. Libération de 
tice). — 23 août, p. 7913 crédits. — 27 août, p. 

Arr. Assistant et assistante de service social. Etablissements prépa- Arr. Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen. 
rant au diplôme d'Etat. Examen d'admission. Modification. Passage dans la classe supérieure. Conditions. — 27 août, 
— 24 août, p. 7949. p. 8065. 

Arr. Haras nationaux. Donation. Acceptation. — 25 août, p. 8005. Arr. Fraudes. Récipients contenant du lait stérilisé demi-écrémé. 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 25 août, p. 8006. — 27 août, p. 8075. 

Arr Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône). Projet de reconstruction Arr Produits biologiques à usage vétérinaire. Etiquetage. — 
et d'aménagement. Revision. — 26 août, p. 8027. 27 août, p. 8075. : 

Arr. Comptoir de vente des charbons sarrois. Participation dans Arr. Riom, Ménétral, Châteaugay, Cébazat (Puy-de-Dôme). Route 
le capital de la Société financière de garantie du négoce nationale n° 9. Travaux d'aménagement et d’élargissement. 
charbonnier de gros. — 27 août, p. 8075. Déclaration d’utilité publique. — 30 août, p. 8123. 

Arr. Charbonnages de France. Participation dans le capital de Arr. Avranches (Manche). Route nationale n° 176. Déviation. Clas- 
la Société financière de garantie du négoce charbonnier sement dans la voirie nationale. — 30 août, p. 8123. 
de gros. — 27 août, p. 8075. Arr. Evreux (Eure). Zone à urbaniser par priorité. — 30 août, 

Arr. Algérie. Suppléants rétribués de juge de paix. Primes et p. 8131 
indemnités. — 2 septembre, p. 8188. Arr. Inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre. Per- 

Arr. Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation. — sonnel vacataire. Vacations. — 2 septembre, p. 8203 (rectif., 
7 septembre, p. 3. 12 décembre, p. 11404). “: 

Arr.  Saint-Yrieix. Lycée municipal. Création d’une section tech- Arr. Police. Organisation. Régions, districts et circonscriptions. 
nique. — 24 septembre, p. 8803. Répartition et composition. — 5 septembre, p. 8267. 

Arr Barbezieux. Lycée municipal mixte. Création d’une section Arr Groupement auxiliaire professionnel de l'industrie du mouli- 
technique. — 24 septembre, p. nage de tous textiles. Agrément. — 9 septembre, p. 8427. 

Arr. Albi. Collège d'enseignement technique de garçons. Création. Arr. Agents de l'Etat. Indemnités de déplacement. Taux. Modifi- 
— 1°" octobre, p 4 cation. — 27 septembre, p. 8883. 

17 août 1961. 18 août 1961. 

D. Vallée de la Fensch (Moselle). Plan d'urbanisme directeur Arr. Institut national de la statistique et des études économiques. 
du groupement d'urbanisme. Approbation, — 19 août, Elèves administrateurs. Recrutement. Concours. Ouverture. 
p. 7801. — 20 août, p. 7824. 

D. Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 20 août, Arr. Assurance. Circulation de véhicules terrestres à moteur. 
p. 7810 (rectif., 12 septembre, p. 8459). Dérogation à l'obligation. — 23 août, p. 7914. 

D. Recherches de mines de fer et substances connexes, « Permis Arr. Gaz. Prix de vente du mètre cube (1960). — 24 août, p. 7943. 
d’Erbray » (Loire-Atlantique). Octroi. Modification, — Arr, Compagnie d'aménagement des landes de Gecog Emprunt. 
20 août, p. 7827. Garantie de l'Etat. Octroi. — 24 août, p. 7 

D. Arr, Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 


Hambach (Moselle). Route nationale n° 61. Délaissé. Déclas- 
sement et remise aux domaines. Lt 22 août, p. 7844. 


25 août, p. 8006 
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Arr. 


Ecole nationale de la protection civile. Régie d’avances. 
Montant maximum. — 27 août, p. 8054. 


Caisse de retraites. Statuts. Approbation. — 27 août, p. 8076 
trectif. 6 sept., p. 8301). 
Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 29 août, p. 8086. 


Agrégation des lettres modernes. Epreuves. Coefficients. — 
29 août, p. 8088. 

Caisse régionale de sécurité sociale du Centre. Statuts pro- 
visoires. Approbation et enregistrement. — 29 août, p. 8099. 

nee Ti (Oasis). Parcelle de terrain. Affectation. — 30 août, 
p. 8115 

Cagnes-sur-Mer 
Amélioration d’un carefour. 
— 30 août, p. 8123. 

Fontcouverte, Moux, Douzens et Capendu (Aude). Route 
nationale n° 113 Déviation. Déclaration d'utilité publique. 
— 30 août, p. 8123. 

Ruelle (Charente). Route nationale n° 141. Rectification. 
Classement dans la voirie nationale. — 30 août, p. 8123. 
Bruits produits par les véhicules automobiles. Mesure Agré- 

ment d’un laboratoire. — 30 août, p. 8125. 

Réseaux de transports parisiens. Comptes de 1938 à 1948. 
Approbation. — 5 sept., p. 8285. 

Région parisienne. Solde des dettes et créances existant 
entre les collectivités locales et l’administration provisoire 
du chemin de fer métropolitain. — 5 sept., p. 8285. 

Bas-Rhin. Groupements d'urbanisme. Constitution. — 5 sept. 
p. 8287. 

Etatmajor général de 
d'un conducteur d'automobiles. 
Ouverture. — 13 sept., p. 8482. 

Navires de commerce et de pêche. Indemnités dues aux 
capitaines pour rapatriement sur réquisition. Taux. — 


(Alpes-Maritimes). Route nationale n° 85. 
Déclaration d'utilité publique. 


Recrutement 
professionnel. 


la défense nationale. 
Examen 


14 sept., p. 8510. 
Lavaur (Tarn). Collège d'enseignement général de garçons. 
Section professionnelle commerciale. Suppression. — 


29 sept., p. 8934 

Hôpitaux et hospices. Emoluments hospitaliers des prati- 
ciens. Plafonds de rémunérations des praticiens à temps 
partiel. — 2 sept., p. 8205 (rectif. 7 nov., p. 10202). 


19 août 1961. 


. À. P. 61-935. Pharmacie. Radio-éléments artificiels. Commis- 


sion interministérielle, Composition. — 25 août, p. 7988. 

Communes. Changement de nom. — 25 août, p. 7989 (rectif. 
7 sept., p. 8334). 

61-940. Chemins de fer. Commission des marchés. — 25 août, 
p. 8001. 

Recherches d'hydrocarbures « Permis de Nay ». Validité. 
Prolongation. — 25 août, p. 7995. 

61-942, Comité national interprofessionnel de la lavande et 
du lavandin. Création. — 25 août, p. 80083. 

61-944. Hôpitaux et hospices. Classement. Modification. — 
25 août, p. 8006. 

Sortie des porcs vivants de certains départements. Régle- 
mentation. — 26 août, p. 8025 


21 août 1961. 


Suppression. — 23 août, 
P. 

61-941. Brevets d'invention. Modification. — 25 août, p. 7995. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 24 août, p. 7944. 

Ovins et caprins des vallées d’Andorre. Pacage en France. 
Règlement sanitaire. — 24 août, p. 7946. 

Musées nationaux. Agents de bureau, commis et sténodactylo- 
graphes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 25 août, 
p. 7988. 

Brevets d'invention. Taxes. — 25 août, p. 7996. 

Avignon et département de Vaucluse. Participation au 
capital de la Société d'économie mixte pour la construction 
et l'exploitation d’un marché-gare d'intérêt national à 
Avignon. — 26 août, p. 8022 

Caisse d’équipement pour le développement de l'Algérie. 
Comité directeur. Délibérations. Approbation. — 27 août, 
p. 8054. 

Armées. Transfert de crédits (services du Premier ministre). 
— 27 août, p. 8060. 

Pranzac (Charente). Route nationale n° 699. Rectification. 
Ulassement dans la voirie nationale. — 30 août, p. 8123. 
Route nationale n° 30. Classement et déclassement. — 30 août, 

p. 8123. 

Transport aérien. Octroi d’autorisation. — 30 août, p. 8124. 

Travaux publics. Signature. Délégation. — 30 août, p. 8124. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homolo- 
gation. — 31 août, p. 8150. 

Comité eonsultatif des universités. Election. Modification. — 
7 sept., p. 8347. 

Sécurité sociale, Caisse régionale de Bourgogne-Franche- 
Comté. Caisse régionale d’assurance 7 des travail- 
leurs salariés de Dijon. Fusion. — 7 sep 8348. 

Vierzon (Cher). Société coopérative d'nabitations à loyer 
modéré. Statuts. Approbation. — 7 sept., p. 8349 

Activités sportives scolaires et universitaires. Organisation. 
Délégation de pouvoirs. — 10 oct., p. 9239. 


Offices publics et ministériels. 
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22 août 1961. 


Epreuves ou manifestations organisées dans les lieux non 
ouverts à la circulation (véhicules terrestres à moteur). 
Règlementation. — 23 août, p. 7910. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. — 23 août, 7914. 
Trésor. Ouverture de crédits (consolidation des piéts spé- 
ciaux à la construction). — 27 août, p. 8060. 
Fondation Singer-Polignac. Budget autonome (1961) — 

30 août, p. 8117. 

Semaine de l’agriculture et de l’alimentation (1%2). Organi- 
sation. — 30 août, p. 8129. 

Argent-sur-Sauldre (Cher). Plan d'aménagement. Modification. 
— 30 août, p. 8131. 

Lons-le-Saunier (Jura). Acquisition d’un immeuble. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 31 août, p. 8149. 

Justice. Fonctionnaires des services judiciaires. Commissions 
administratives paritaires. Election. — 2 sept., p. 8188. 
Cayenne (Guyane). Immeuble. Acquisition. — 2 sept. p. 8192. 
Aérodrome de Cheragas (Alger). Ouverture à la circulation 

aérienne publique. — 2 sept., p. 8195. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 2 sept. p. 8204. 

Sarralbe (Moselle). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision. — 2 sept. p. 8197. 

Mer mer. Régie d’avances. Montant maximum. — 3 sept., 
p. 8231. 

Prestations sanitaires. Nomenclature et cahier des charges 
pour la fourniture des accessoires et des objets de panse- 
ments. Modification. — 6 sept., p. 8313. 

Groupement d'urbanisme de L’Aigle (Orne). 
13 sept., p. 8494. 

Concours général agricole de Paris (1962). 
15 sept., p. 8551. 

Recherches d’hydrocarbures, 
Hassine » et « Permis de Hassi-Izi ». 
p. 8571. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis d’El Atchane » et 
« Permis d’Hassi-Chaambi ». Fusion. — 16 sept., p. 8571. 
Recherches d’hydrocarbures. divers permis (Sahara). Renon- 
ciation partielle. — 16 sept., p. 8572. 

Armées. Dons. Acceptation, — 21 sept., p. 8709. 

Le Pere Groupement d’urbanisme. Constitution. — 23 sept. 
p. 8778. 

Pensions. Personnels de lEtat non titulaires. Régimes des 
retraites complémentaires des assurances sociales. Applica- 
tion par administrations, services et établissements publics 
de l'Etat. — 29 août, p. 8095 


Constitution. — 
Organisation. — 


« Permis de Hassi-Menkel-El- 
Fusion. — 16 sept. 


23 août 1961. 


Fozzano (Corse). 
p. 7942. 

Saint-Berthevin-la-Tannière (Mayenne). 
Institution. — 24 août, p. 7942. 

61-947. Algérie. Communes. Virements d'article à article à 
dx + d’un même chapitre budgétaire. — 27 août, 
p. 8051. 

61-948. Algérie. Communes. Bâtiments administratifs. Entre- 
tien. — 27 août, p. 8051. 

61-949, Algérie. Entretien des points d’eau. — 27 août, p. 8051. 

61-950. Algérie. Collectivités locales. Participations aux tra- 
vaux d'équipement local. — 27 août, p. 8052. 

er Algérie. Impôts et taxes. Aménagement. — 27 août, 
p. 8052. 

61-952. Algérie. Taxe complémentaire des prestations. — 
27 août, p. 8052. 

61-953. Algérie. Police d’Etat. Fonctionnement. Contribution 
communale. — 27 août, p. 8053. 

61-954. Algérie. Communes. Subvention différentielle. Attri- 
bution. — 27 août, p. 8053. 

61-955. Administration pénitentiaire. Greffiers comptables 
ayant la qualité de comptable public. Indemnité de gestion 
et de responsabilité. — 27 août, p. 8060. 

61-289. Cinéma. Commission consultative. 
3 sept., p. 8219. 

61-999. Cinéma. Commission consultative. Composition. Modi- 
fication. — 3 sept., p. 8219. 

Départements d'outre-mer. Ecoles normales. Concours 
d'entrée (1'° année). Liste où sera organisée une deuxième 
session. — 24 août, p. 7944. 

Premier ministre. Conducteurs d’automobiles stagiaires de 
2* catégorie. Recrutement. Examen professionnel. Ouver- 
ture. — 25 août, p. 7987. 

Alger. Ecole normale nationale d’apprentissage. Création. — 
27 août., p. 8061. 

Bellerive-sur-Allier (Allier). 
Approbation. — 29 août, 8066. 

Hydrocarbures, « Permis de Staffelfelden ». 
Validité. Prolongation. — 29 août, p. 

Collèges d’enseignement général. Recrutement. Régime tran- 
sitoire. — 30 août, p. 8121. 

Sahara. Antbel vieillesse. Pensions liquidées antérieu- 
rement au 1‘ avril 1961. Revalorisation. — 31 août, p. 8139. 

Animaux. Pratique de l'abattage dans les cas de fièvre 
aphteuse. Réglementation de la sortie des animaux des 
espèces bovine et porcine de certains départements. — 
2 sept., p. 8200. 


Délégation spéciale. Institution. — 24 août, 


Délégation spéciale. 


Compétence. — 


municipal. Délibérations. 


Exploitation. 
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Arr Mr antiaphteuse obligatoire des bovins. — 2 sept. D. Ms js Appellation contrôlée « Lirac ». — 31 août, 

Arr. Vaccination antiaphteuse obligatoire des bovins. Exclusion D. Viticulture. Appellation contrôlée « Muscadet ». — 31 août, 
du département du Finistère. — 2 sept., p. 8202. p. 8147. 

Arr. Mines. Sécurité sociale. Extension du régime. — 3 sept. D. Viticulture. Appellation contrôlée « Vir de Bellet » ou 
p. 8253. « Bellet ». — 31 août, p. 8148. 

Arr. Syndicat des transports parisiens. Frais de fonctionnement D. Viticulture. Appellation d’origine « Reuilly ». Conditions de 
(1960). — 5 sept., p. 8285. contrôle. — 31 août, p. 8148. 

Arr. Pêches maritimes. Commission consultative des représentants D. Notaire. Compétence territoriale. Extension. — 1° sept. 
des différentes professions. Création. — 8 sept., p. 8392. p. 8163. 

Arr. Pêche fluviale. Désignation des eaux de la première catégo- D. 61-975. Intérieur. Congé spécial pour les sous-préfets. Insti- 
rie. — 8 sept. p. 8394. tution. — 1°" sept., p. 8164. 

Arr (Oasis). Terrain domanial. Affectation. — 10 sept. D. Délégation spéciale. Institution. — 
P. . sept. p. 

Arr. Institut national! de la recherche agronomique. Budget pour D. Anglars-Saint-Félix et Rignac (Aveyron). Limites territoriales. 
1961. — 10 sept., p. 8446. Modification. — 2 sept, p. 8191. 

Arr. Ecoles nationales d'ingénieurs des arts et métiers. Admission. D. Wimy (Aisne). Rattachement d’une portion à la commune 
Conditions. — 12 sept., p. d’Effry (Aisne). — 2 sept. p. 8192. 

Arr. Ecoles nationales de perfectionnement. Directeurs. Recrute- D. Villiers-en-Bois (Deux-Sèvres. Monument commémoratif. 
ment. Concours. Nombre de candidats à admettre (session Erection. — 2 sept., p. 8192. 

1961). — 15 sept. p. 8547. D. Calais. Monument commémoratif. Erection. — 2 sept. 

Arr Maroc. Certains emplois de la centrale des travaux agricoles p. 8192. Mes é 
et des secteurs de modernisation du paysannat. Correspon- D. Le Tech (Pyrénées-Orientales. Monument commémoratif. 
dance avec des cadres des administrations de l’Etat et de Ærection. — 2 sept., p. 8192. . : 
l'Algérie. — 19 sept., p. 8619. D. Villemus (Basses-Alpes). Chapelle. Désaffectation. — 2 sept. 

Arr. Sidi-Bel-Abbès. Etablissements scolaires. Dénomination. — p. 8192. 
29 sept. p. 8934. D. Retrait du titre d’existence 

Arr. Sport scolaire et universitaire. Compétitions. isation. — égale. — 2 sepl., p. 

F0 oct., p. 9240. DFI, Orphaisation D. 61-985. Appareils électriques. Fabrication, installation, mise 

Arr. Bureau d’études des postes et télécommunications d’outre- en vente et vente. — 2 sept., p. 819%. À 
mer. Budget 1961. — 17 oct., p. 9477. D. Recherches de mines de tungstène, étain, molybdène et 

Cir. de Installation de stations privées. — Permis de Laouni ». Octroi. — 

sept., p. 1 
pt, p. 833 D 61-986. Vins à appellation contrôlée. Commercialisation. — 
2 sept., p. 8198. 
D. Viticulture. Appellations. d’originie contrôlée « Banyuls ». 
24 août 1961. « Maury », « Côtes d’Agiy », « Rivesaltes », « Côtes du Haut- 
Rosaien », « Grand Roussillon » et « Rasteau ». — 2 sept., 

D. 61-936. Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement Sri Mygià 
du (sections Modification, D. d'hygiène publique de France. — 

D. 61-937. Enseignement. Accès à titre exceptionnel au cadre des B. ier. Erection en établisse- 
professeurs certifiés. — 25 août, p. 7997. D 6 006, d’ 

D. 61-938. Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement 1-008. Département Licenciés d'enseignement 
du second degré. Séjour dans un centre pédagogique. Dis- appelés à exercer des fonctions d'enseignement dans cer- 
pense pour certains candidats. — 25 août, p. 7997. tains établissements. Titularisation dans le cadre des pro- 

D. 61-939. Enseignement. Agents contractuels. "Roinlenent. — fesseurs certifiés et assimilés. Conditions. — 3 sept., p. 8249. 
25 août, p. 7997. D. 61-999. Algérie, Transport des hydrocarbures provenant des 

D. 61-945. Accord franco-allemand pour l'indemnisation des gisements situés dans les zones de l'Organisation commune 
ressortissants français victimes des persécutions national- des régions sahariennes. — 6 sept., p. 8301. 
socialistes. Publication. — 26 août, p. 8020. D. Chute d’Aston, sur l'Ariège, l’Aston et divers affluents 

D. Intérieur. Intérim assuré par un ministre délégué auprès (Ariège). Aménagement, exploitation et concession. — 
du Premier ministre. — 26 août, p. 8021. . 6 sept., p. 8301. ; 

D. Douains (Eure). Conseil municipal. Dissolution. — 26 août, D. Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle). Hospice Saint-François- 
p. 8021. ab: à Erection en établissement public. — 6 sept. 

D. Saint-Christophe-sur-Guiers (Isèr onsei icipal. Di 
lution. — août, Dis Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (avia- 

D. Saint-Cyr-en-Arthies (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Disso- tion civile et commerciale). — 30 août, p. 8117. 
lution. -— 26 août, p. 8021. Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (santé 

D. 61-946. Hôpitaux et hospices. Praticiens exerçant à plein publique et population). — 30 août, p. 8118. ; 
temps. Recrutement, nomination et statut. — 26 août, Arr. Nièvre et Saône-æt-Loire. Permis d'exploitation de mines 
p. 8027 trectif. 4 oct., p. 9071). d'uranium et substances radio-actives connexes. Renouvelle- 

D. 61-956. Douanes. Tarif des droits d'importation. Modification. ment. Octroi. — 31 août, p. 8145. 

— 27 août, p. 8056 (rectif. 30 août, p. 8117). Arr. Sahara. Permis de recherches d'hydrocarbures. Report de 

D. 61-960. Impôts, Taxes parafiscales. — 29 août, p. 8092 (rectif. 4 #4 31 août, p. 8145 (rectif. 22 sept. et 12 oet., 
26 nov., 10856) 

D. 61-961. sociales agricoles. Certaines ” pensions Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
d'invalidité. Montant. Modification. — 29 août, p. 8096. ration d'utilité publique. —- 31 août, p. 8145. 

D. 61-962. Conseil supérieur de l'élevage. Création. — 22 août, Arr. Agriculture. Repression des fraudes. Accès à la classe fonc- 
p. 8096. Re” du grade d’inspecteur divisionnaire. — 6 sept. 

D. Agriculture. Comité suéprieur nsultati ’amé P 
Composition. Arr. Sécurité sociale. Assurance invalidité. Mcdèles d’imprimés. 

D. " Ministre de l’agriculture. Attribution. — 30 août, 6 sept., p. 8300 (rectif. 19 sept., p. 8625) 

8125. Arr Sécurité sociale. Concierges et - 

D. 1- Ministère de l’agricultur rganis ate d'entrée en vigueur (Manche). — sept., p 

D. 61-965. Industries agricoles et alimentaires. Comité intermi- tion. — 7 sept., p. 8333. 
nistériel. Institution. — 30 août, p. 8125 Arr Institut des vins de consommation courante. Budget pour 

D. KR. A. P. 61-966 Répression des fraudes. Laits concentrés et laits 1961. — 9 sept., p. 8427. 
secs destinés à la consommation humaine. — 30 août, Arr. Travaux publics. Groupe permanent d'étude des marchés. 
p. Création. — 12 sept., p. 

; 61-967. Pensions. Certains emplois transformés des directions Arr. Maisons d’enfants à caractère sanitaire. Conditions d’instal- 
des services agricoles. Revision. — 30 août, p. 8127 et de fonctionnement. Complément. — 13 sept. 

D. 61-968. Assurances sociales. Régime général algérien dans le 8492. 
secteur non agricole. Coordination avec les régimes métro- Arr. Saint- Malo (Ille-et-Vilaine). Etablissement d’un silo à céréales. 
politains. Modification. — 30 août, p. 8129. Concession. Cahïer des charges. Avenant. Approbation. — 

D. 61-969. Assurances sociales. Régime général algérien dans le 15 sept., 8548. 
secteur non agricole. Coordination avec les régimes métro- Arr. Sahara. Assurance invalidité. Taux annuel de majoration. — 
politains. Application au Sahara. Modification. — 30 août, 16 sept., p. 8573. 

p. 8130. Arr. Sahara. Assurances sociales. Coordination des régimes. Modi- 

D. 61-970. Santé publique. Vente des thermomètres. — 30 août, fication. — 16 sept., p. 8573. 

p. 8133. Arr. Sécurité sociale. Assurés volontaires. Ventilation des cotisa- 

D. Viticulture. Appellation contrôlée « Bergerac ». — 31 août, tions accidents du travail et maladies professionnelles. 
p. 8145. Coefficient. — 21 sept., p. 8719. 

D. Viticulture. Appellation contrôlée « Saint-Estèphe ». — Arr. Sécurité sociale. Allocation vieillesse des professions libérales. 
31 août, p. 8146. Frais de gestion. — 21 sept., p. 8719. 

D. Viticulture. « Sancerre ». — 31 août, Arr. télévision. Dispositifs antiparasites. Agrément. 
P (recti  P 

D. Viticulture. Appellations contrôlées + Bourgueil », « Saint- Arr. Convention PA PR nd nationale de retraites et de prévoyance 


Nicolas-de-Bourgueil » et « Chinon ». — 31 août, p. 8146. 


des cadres. Avenant A-1. Agrément. — 27 sept., p. 8890. 
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Industrie de tuiles et briques. Personnel non cadre. Régime de 
retraite complémentaire. Institution. Modification, — 
27 sept., p. 8891. 

Assistantes sociales de l'Etat. Commissions d'intégration. 
Composition. — 28 sept., p. 8910 (rectif. 8 oct., p. 9214). 

Ecole pratique des mines de Thionville. Elèves étrangers. 
Droits de scolarité. — 3 oct., p. 9035. 


25 août 1961. 


Electricité de France. Participation au capital de ja Société 
immobilière du château de Jouy-en-Josas. — 31 août, 


p. 8145. 
Cherbourg. Office de courtier interprète et conducteur de 
navires. Suppression. — 2 se t., p. 8196. 
Intérieur. Régies de recettes. Institution. — 5 sept. p. 8267. 
Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations famiiiales de l’Aube. Statuts. Approbation et 


enregistrement. — 5 sept. p. 8286. 

Modane (Savoie). Opérations de remembrement. — 5 sept. 
p. 8288. 

Vannes (Morbihan). Délimitation de l’agglomération urbaine. 
— 12 sept., p. 8468. 


Opérations immobilières. Commission centrale et commissions 
départementales de contrôle. Limites de compétence. — 
14 sept., p. 8508. 

Directeurs départementaux des impôts (service des domai- 
nes). Limites de compétence. — 14 sept., p. 8509. 


Algérie. Transfert de semoulerie. — 16 sept., p. 8574. 

Menton. Outillage public du port. Etablissement et exploi- 
tation. Concession — 8 août, p. 9195. 

Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires. — 5 sept. 
p. 8286 


26 août 1961. 


Moulineaux (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 2 sept., p. 8192. 

Hoerdt (Bas-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 2 sept., p. 8192. 

Service forestier des parcs nationaux. Régie d’avance. Suppres- 
sion. — 27 oct., p. 9740. 


28 août 1961. 


Autoroute Valence-Marseille. Construction. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 31 août, p. 8144 

61-972. Servitudes radioélectriques. — 1‘' sept., p. 8162. 

61-973. Société de prévoyance artisanale d'Alger. Dissolu- 
tion et dévolution de ses biens. — 1*' sept., p. 8163. 

61-976. Armée de mer. Organisation et comptabilité des tra- 
vaux de la marine. Modification. — 1°" sept., p. 8165 

Corbas (Isère). Zone de servitudes du fort. Polygones excep- 
tionnels. Création. — 1‘' sept. p. 8165. 

Armées. Signature. Délégation. — 1°" sept., p. 8165. 

61-977. Finances et affaires économiques. Virement de crédits. 
— sept. p. 8175. 

61-978. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (affaires étrangères). — 1°" sept., p. 8176. 

Caisses d’épargne de Saint- Jean-d’Angely et de Thann. Sta- 
tuts. Modification. — 1‘ sept., p. 8176. 

61-979. Diplôme du Gouvernement de géomètre expert foncier. 
Modification. — 1*' sept., p. 8176. 

61-980. Ordre des palmes académiques. Création. Modification. 
— sept., p. 8177. 


61-981. Administration académique. Secrétaires principaux, 
secrétaires et rédacteurs. Statut. Modification. — 1°" sept., 
8177. 


Ecole nationale d’ingénieurs des arts et métiers de Châlons- 
sur-Marne. Legs. Acceptation. — 1‘' sept., p. 8177 

61-982. Pilotage dans les eaux maritimes. Organisation. — 
1°" sept., p. 8177. 

Trévoux, Reyrieux, Parcieux, Massieux et Genay (Ain). Route 
nationale n° 433. Elargissement. Réservation des terrains. — 

1e" sept., p. 8178. 

Alger. Société anonyme d'habitations à loyer modéré du 
Centre et de l'Est algérien. Disposition statutaire. Appro- 
bation., — sept., p. 8180. 

Recherches de mines de plomb, argent, zinc, molybdène, 
cuivre et substances connexes, « Permis de Giromagny ». 
Octroi. — 2 sept., p. 8197. 

Premier ministre, Groupement des contrôles radioélectriques. 
Inspecteurs élèves. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
29 août, p. 8083. 

Collectivités locales, chambres de commerce et d'industrie, 
‘ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de septem- 
bre). — 30 août, p. 8118. 

Santé publique et population. Signature. Délégation. — 31 août, 
p. 8151. 

Santé ue et population. Signature. Délégation. — 
1er sept., 179. 

Trésor. Fonds spécial d'investissement routier. 
de crédits. — 2 sept., p. 8193 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 2 sept., p. 8194 

Postes et télécommunications. Accès à divers emplois. Con- 
cours. Ouverture. — 2 sept., p. 8204. 

Cinéma. Commission consultative. Sous-commission des 
affaires générales. Membres. Nomination. — 3 sept. p. 8220. 

Ajaccio. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
3 sept., p. 8249 


Ouverture 


Chambre de commerce franco-chilienne. Utilisation de la 
dénomination « Chambre de commerce». Autorisation. — 


3 sept. p 8251. 

Normes. Homologation. — 3 sept., p. 8251. 

Anor (Nord). Route nationale n° 363. Nouveau tracé. Clas- 
sement dans la voirie nationale. — 7 sept. p. 8345. 


Code de la route. Visites techniques des véhicules. Aména- 
gement d’une ancienne piste de l’aérodrome de Wam- 
brechies (Nord . 7 sept., p. 8346. 

Melun et Mée-sur-Seine (Seine-et-Marne). Route nationale 
n° 5. Travaux de déviation. Déclaration d'utilité publique. 
— 7 sept. p. 8346. 

La Garde (Basses-Alpes)., Route nationale n° 85. Travaux 
— Déclaration d'utilité publique. — 7 sept. 
P. 8346. 

Rennes. Route nationale n° 137. Travaux d’élargissement. 
Déclaration d’utilité publique, — 7 sept., p. 8346. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Services extérieurs. 
Concours Ouverture. — 7 sept., p. 8346. 

Quimper. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation (financement de travaux au port de Concar- 
neau). — 8 sept., p. 8392. 

Aérodrome de Lyon-Bron. Travaux nécessaires à l’extension 
Sud. Didi d'utilité publique. — 24 sept., p. 8810. 


29 août 1961. 
61-971. Français victimes de mesures de persécutions national- 


socialistes. Indemnisation. Répartition. — 30 août, p. 8132. 
61-992. Accord franco-camerounais relatif au transport 
aérien. Publication. — 3 sept. p. 
61-993. Armées. Officiers d'administration de 2° classe de 
l'armement. Recrutement. — 3 sept., p. 8228. 


Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
31 août, p. 8144. 
Agriculture. Signature. Délégations. — 31 août, p. 8149. 


Instruments de pesage. Taxes de vérification. — 1° sept. 
p. 8178. 
Secrétaires des affaires étrangères (Orient). Recrutement. 


Concours. Ouverture et organisation. — 3 sept., p. 8224. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
3 sept. p 8252. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 6 sept., p. 8300. 

Ecole normale supérieure de lPenseignement technique. Con- 
cours d’admission en Dé += année (sections D et E, 
F, G}). Programme. — 7 sept. 8347. 

Seine-et-Oise. Section otraitsle de conciliation. Créa- 
tion. — 21 sept., p. 8719. 

Groupement d'urbanisme. Extension. — 21 sept. 
p. 8720. 

Entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement 
des ordures ménagères. Convention collective nationale de 
travail Avenant à l'annexe I. Extension. — 27 sept. 


p. 8891. 
30 août 1961. 


61-974. Ministre délégué auprès du Premier ministre. Attribu- 
tions. — 1°" sept., p. 8163. 

61-  “ de l’Air. Elèves. Statut. Modification. — 3 sept. 

Justice. Signature. Délégations. — 3 sept. p. 8221. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits (armées). 
— 5 sept., p. 8282. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes. « Permis de Lambezellec ». Renoncia- 
tion. — 5 sept., p. 8286. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes. « Permis du Bois-de:Roche ». Renon- 
ciation. — 5 sept., p. 8286. 

Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. Inter- 
diction. — 8 sept., p. 8364. 

Groupement d'équipement pour le traitement des minerais 
de fer, Getrafer. Emprunts. Octroi de la garantie de l'Etat. 
— 9 sept. p. 8413 

Opérations d'économies. Listes. — 12 sept., p. 8465. 

Société de développement régional du Languedoc-Roussillon. 
Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 12 sept. 


. 8466. 
ch de Paris. Approbation des comptes (1958). — 13 sept., 


P. 

Postes et télécommunications. Régies d’avances. Montant 
maximum. — 13 sept., p. 8495. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 15 sept., p. 8549. 

Alsace et Moselle. Pensions d'assurances sociales (régime local). 
Liquidation et revalorisation. — 21 sept., p. 8719. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Bilan et comptes 
(1958 et 1959). Approbation. — 21 sept., p. 8720. 

Institution de retraite. Attribution. — 22 sept., p. 8743. 


Montluçon. Lycée technique d'Etat. Dénomination. — 24 sept. 
8804 


p. 
Institut national de jeunes sourds de Paris. Budget addition- 
nel (1960). — 5 oct., p. 9106 


31 août 1961. 


Santé publique et population. Signature. Délégation. — 
79. 
Fort-de- France (Martinique). Terrain PAT Cession (radio- 


diffusion télévision française). — 5 sept. 


2. 
Journaux officiels. Régies d’avances et de Modifi- 


cation. — 1‘ sept., p. 8162. 
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Arr. Publication Femme de nos jours (numéro 9). Mise en vente. Arr. Matières dangereuses. Emballage du phosphore rouge. — 
Autorisation. — 2 sept., p. 8192. 24 sept., p. 8811. 

Arr. Agriculture. Signature. Délégations. — 2 sept, p. 8198. Arr. Algérie, Concentration de moulins. Autorisation. — 14 oct. 

Arr. Loire. Cumuls et réunions d’exploitations agricoles. Régle- p. 9391. 
mentation. — 2 sept., p. 8202. 

Arr. Somme. Cumuls et réunions d’exploitations agricoles. Com- 4 septembre 1961. 
mission départementale. Création. — 2 sept., p. 8202. { 

Arr. Bonneville (Haute-Savoie). Conseil municipal. Délibération. Arr. Information. Signature du secrétaire d'Etat. Délégation. — 
Approbation. — 6 sept., p. 8299. 5 sept., p. 8266. £ Pire 

Arr. Indochine. Dommages de guerre. Indemnisation. — 6 sept. Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. — 5 sept., p. 8283. 
p. 8314 Arr. Justice. Signature. Délégations. — 9 sept., p. 8411. 

Arr. Armées. Arsenaux, établissements et services du ministère. Arr. Transport et distribution d’énergie électrique. Travaux. 
Secrétaires administratifs stagiaires. Recrutement. Concours. Déclaration d'utilité publique. — 9 sept., p. 8427. 
Ouverture. — 10 sept., p. 8439. Arr.  Inspecteurs , Principaux des impôts. Établissement des 

Arr. Recherches d'hydrocarbures, « Permis d’Ouled-Djellal ». d'avancement. Modalités. Modification. — 12 sept. 
Renonciation au périmètre Ouest. — 16 sept., p. 8582. 

Arr. Institution de retraite. Statuts. Approbation. — 19 sept. Arr. Mulhouse (Haut-Rhin). Route nationale n° 430. Déviation. 
p. 8625. Déclaration d'utilité publique. — 13 sept., p. 8490. 

Arr, Sociétés de secours minières et union régionales. Excédent Arr. Laboratoires d’analyses médicales. Enseignement. — 13 sept. 
de recettes disponible au compte général accidents du tra- p. 8493. ; 
val. Répartition (années 1957 et 1958). — 23 sept., p. 8777. Arr. Roche-sur-Yon. Chambre de commerce et d’ndustrie. Emprunt. 

Arr. Schirmeck (Bas-Rhin). Collège d'enseignement général. Sec- Autorisation (financement de travaux au port des Sables- 
tion professionnelle. Création. — 26 sept., p. 8860. d'Olonne). — 19 sept., p. 8623. à 

Cir. Voirie communale. Gestion technique. — 13 sept. p. 8487. Arr. Sécurité sociale. — Caisse régionale de Lyon. Transfert d’at- 

tributions. — 23 sept. p. 8778. 
Arr. Travaux publics. Nomination des adjoints techniques des tra- 
1°" septeribre 1961, vaux publics au grade d’ingénieur adjoint. Examen profes- 
. sionnel. — 26 sept., p. 8861. 

D. 61-983. Armées. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Arr. Sécurité sociale. Caisse nationale. Ventilation de certaines 
Personnels titulaires. Statut. Modification, — 2 sept. dépenses (années 1959 et 1960). — 26 sept., p. 8864. 

p. 8189 (rectif. 24 sept., p. 8794). Arr. Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 

D. 61-984. Impôts. Contributions indirectes. Taxe unique sur les et d’allocations familiales de la Haute-Savoie. Statuts. 
vins. Taux. — 2 sept., p. 8193. Approbation et enregistrement. — 28 sept., p. 8919. 

D. Agriculture. Signature. Délégations. — 2 sept., p. 8198. Arr. Rhône. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 

D. 61-988. Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé cation. — 1° oct. p. 8996. 
de l'information. Attributions. — 3 sept. p. 8219. Arr. Marine marchande. Construction navale. Cotisation (année 

D. 61-991. Algérie. Création d'emplois. — 3 sept., p. 8220. 1961). — 17 nov., p. 10579. s 

D. 61-995. Algérie. Budget des services civils. Ouverture de cré- Ins. Sociétés et entreprises soumissionnant aux marchés de l'Etat, 
dits à titre d’avances. — 3 sept., p. 8225. Simplification des formalités. — 13 sept., p. 

D. crédits. — 6 sept. 8299. 

à 61-998. ice national de la navigation. Emprunt. Autorisa- 

4 echerches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs 
D. 61-1019. Règlement du service dans l’armée partie: Ser- 
ee Mr ge « Permis de Biollet ». Octroi. vice de garnison). Modification. — 12 sept., p. 8460. 

D. Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de Arr. Fi TH. et 7 économiques. Répartition de crédits. — 
Braine ». Octroi. — 6 sept., p. 8311. Aer Edu oo po D le. T fert d édits (t blics et 

D. 61-1003. municipales. Comités consultatifs. Créa- 13 en ravaux 
tion. — 8 sept., p. 8378 

D. 61-1014. Produits pétroliers. Autorisations spéciales d’impor- Arr me 7-7 population. Signature. Délégation. — 

D Sienature. La EAST. Arr. Barcelonne-du-Gers (Gers). Routes nationales n°* 124 et 135. 

Arr. Alcool réactionnel. Prix de cession. — 5 sept. p. 8283. Déclaration d'utilité publique. -- 13 sept. 

Arr. à. Nom- Arr. Hôpitaux et hospices publics de la circonscription d’action 

Fonctionnement. Moda- | Ar généraux de l’agriculture. Attributions. — 15 sept. 

Arr. Enseignement privé. Titularisation et classement des maîtres 
intégrés à l’enseignement public. Classement de maîtres Arr Sécurité ‘sociale et Moselle. Date 
contractuels, agréés et auxiliaires. Conditions. Modification. d'entrée en vigueur. — 19 sept. 8625. 

7 sept., p. 8347. Arr. Foucaucourt-enSanterre (Somme). D de voirie. — 

Arr. Sécurité sociale. Cotisations dues pour les personnels des 

23 sept., p. 8778 
hôtels, cafés et restaurants. — 7 sept., p. 8348. 

Arr. Secrétaire d'Etat aux finances. Signature. Délégation. — 

7 sept., p. 8345. 6 septembre 1961, 

Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales pour la région parisienne. Statuts. D. 61-1000. Secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements 
Approbation et enregistrement. — 10 sept. territoires d’outre-mer. Attributions. — 
P. sept 

Arr. Marine militaire. Ingénieurs des directions de travaux de 3° D. 61- 1001. iris. Classement hiérarchique des grades et 
classe (branche Travaux maritimes). Conditions de recrute- emplois des personnels militaires. Modification. — 7 sept. 
ment. — Ecole technique supérieure des travaux maritimes. p. 8338. 

Organisation. — 12 sept., p. 8462. D. 61-1002. Armées. Indemnités pop d’être payées au 

Arr Douane et droits indirects. Assistantes stagiaires. Concours. titre de la solde. Modification. — 7 sept., p. 8339. 
Conditions d'admission. — 12 sept., p. D. 61-1015. Fonctionnaires et agents de l'Etat. Indemnités pour 

Arr, Sociétés mutualistes. Fusion. — 13 sept. P. 8492. les stages de formation aux techniques de l’organisation. — 

Arr. Lycées techniques. Candidats à certains postes de professeurs. 10 sept., p. 8435. 

Liste des diplômes d'ingénieur exigés. Modification. — D. 61-1020. Service des instruments de mesure, Fonctionnaires. 
14 sept., p. 8510. Frais de déplacements. Remboursement. — 12 sept., p. 8469 

Arr. Commissionnaires de transport. Tarification des activités (rectif. 8 oct., p. 9212). 
réglementées. — 19 sept., p. 8622. Arr. Armées. Indices de soldes applicables à ue gr * du 1°" juil- 

Arr. Nice, Acquisition d’une propriété. Déclaration d'utilité publi- let 1961 (officiers et assimilés). — 7 sept., p. 8340. 
que. — 24 sept., p. 8804 Arr. Armées. Indices de soldes applicables à compter du 1° juil- 

Arr. Matières dangereuses. Transports des solutions aqueuses de let 1961 (militaires non officiers à solde mensuelle). — 
chlorate ou de chlorite de potassium, de sodium, en citerne. 7 sept., p. 8342. 

— 24 sept., p. 8810. Arr. Gendarmerie nationale. Classement hiérarchique et jindi- 

Arr. Matières dangereuses. Transport du brai et du bitume chauds ciaire des militaires non officiers. — 7 sept. à 8342. 

à l’état de fusion. — 24 sept., p. 8811. Arr. Information. Signature du secrétaire d'Etat, élégation, — 

Arr. Meuse. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 8 sept., p. 8363 
tion. — 1°" oct., p. 8996. Arr. Ministres délégués auprès du Premier ministre. Signature de 

Arr. Nancy. Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Budget. M. Louis Terrenoire. Délégation. — 8 sept., p. 8364. 
Rattachement. — 6 déc., p. 11223. Arr. (Gaz de France. Volume des ventes et prix moyen de la 

thermie (1960). — 9 sept., p. 8414. 
Arr. Comptes spéciaux du Trésor. Ouverture de crédits (fonds de 
2 septembre 1961. soutien aux hydrocarbures). — 9 sept., p. 8414. 
Arr. Algérie. Etablissements d’enseignement privés. Intégration 

Arr. Service d’exploitation industrielle des tabacs et des allu- dans l’enseignement public. — 9 sept., p. 8415 

mettes. Services agronomiques. Emploi de la catégorie A. Arr. Algérie. Etablissements d’enseignement À à Demande 


Echelonnement indiciaire. — 7 sept., p. 8345. 


d'intégration dans l’enseignement public. — 9 sept., p. 8416. 
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Arr. 


Algérie. Etablissements d'enseignement privés. Bénéfice de 
l’aide de l’Etat. Conditions. — 9 sept., p. 8416. 

Algérie. Etablissements d'enseignement privés. Comité de con- 
ciliation. — 9 sept., p. 8416. 

Algérie. Etablissements d'enseignement privés. Directeurs et 
maîtres des établissements qui demandent la conclusion d’un 
contrat d’association ou contrat simple. Conditions (titres et 
équivalences). — 9 sept., p. 8417. 

Algérie. Etablissements d'enseignement privés. Contrat d’asso- 
ciation. — 9 sept., p. 8418 

Algérie, Etablissements d'enseignement privés. Contrat simple. 
— 9 sept., p. 8421. 

Algérie. Etablissements d'enseignement privés. Maîtres, maïi- 
tres contractuels, agréés et auxiliaires. Classement, intégra- 
tions et titularisation. — 9 sept., p. 8422. 

Algérie Etablissements d'enseignement privés. Contrôle finan- 
cier et administratif. — 9 sept., p. 8425. 

Education nationale. Assimilation de certains emplois maro- 
cains à des emplois français. — 13 sept., p. 8484. 

Education nationale. Assimilation de certains emplois tunisiens 
à des emplois français. — 13 sept., p. 

Ponts et chaussées. Ingénieurs adjoints et ingénieurs des tra- 
vaux publics de l’Etat. Reclassement. — 19 sept., p. 8623. 

Commissariat général au tourisme. Régie d’avances. Institu- 
tion, — 19 sept., p. 8624. 

Service technique des phares et balises. Régie d’avances. Ins- 
titution. — 19 sept., p. 8624 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 19 sept. p. 8625. 

Marine militaire. Régies d’avances et de recettes. Institution. 
— 21 sept., p. 8709. 

Armées. Personnel navigant. 
exigées. — 22 sept., p. 8736. 

Le Havre. Acquisition d’un ensemble immobilier. Déclaration 
d'utilité publique. — 24 sept., p. 8804. 

Laudun (Gard). Port fluvial sur le Rhône au lieudit L'Ardoise. 
Concession à la chambre de commerce et d’industrie de 
Nîmes-Uzès-le Vigan. — 8 oct. p. 9201 (rectif. 30 nov. 
p. 10986). 

Compagnie nationale d'aménagement de la région du bas 
Rhône et du Languedoc. Participation au capital de la 
Société de développement régional du Languedoc-Roussil- 
lon. Autorisation. — 19 oct., p. 9537. 

Institut national d’hygiène. Budget primitif pour 1961. — 
22 oct. p. 9620. 


Conditions d'aptitude physique 


7 septembre 1961. 


61-1004. Facultés et universités. Professeurs. Conditions d’avan- 
cement. — 8 sept., p. 8378 (rectif. 27 sept., p. 8887). 

61-1005. Direction de l’enseignement supérieur, Certains fonc- 
tionnaires. Accès à la classe exceptionnelle. Conditions. — 
8 sept., p. 8379. 

61-1006. Facultés et établissements d’enseignement supérieur. 
Mäîtres assistants. Statuts. — 8 sept. p. 

61-1007. Enseignement supérieur. Certains personnels. Régime 
d'avancement. — 8 sept., p. 8381. 

61-1008. Education nationale, Certains personnels. Conditions 


d'avancement. — 8 sept., p. 8382 (rectif. 27 sept,, 18 nov. 
p. 8887, 10607). 
61-1009. Inspecteurs d'académie, inspecteurs principaux de 


l’enseignement technique et de la jeunesse et des sports. 
Conditions de nomination et d'avancement (à titre transi- 


toire, — 8 sept., p. 8383. 
61-1010. Education nationale. Certains inspecteurs. Conditions 
d'avancement. Modification. 8 sept., p. 8384. 


61-1011. Ecoles normales primaires. Directeurs non agrégés. 
Conditions d’avancement. — 8 sept., p 8385. 

61-1012. Instituteurs. Statuts. Conditions d'avancement d’éche- 
lon et de changement de fonctions. — 8 sept., p. 8386. 

61-1013. Fonctionnaires de l’enseignement. Détermination de 
l’ancienneté. Règles. Modification. — 8 sept., p. 8387. 

Ministre d’Etat. Signature de M. Louis Jacquinot. Délégations. 
8. 9 sept., p. 8363, 8410 

Education nationale. Certains personnels d’inspection. Eche- 
lonnement indiciaire. — 8 sept., p. 8387 (rectif. 27 sept. 
p. 8887). 

Education nationale. Certains personnels de l’enseignement 
supérieur. Echelonnement indiciaire. — 8 sept., p. 8388 
(rectif. 27 sept., p. 8887). 

Education nationale. Certains personnels enseignants. Echelon- 
nement indiciaire. — 8 sept., p. 8389. 

Ecoles normales primaires. Directeurs non agrégés. Echelonne- 
ment indiciaire. — 8 sept., p. 8390. 

Instituteur public. Echelonnement indiciaire. — 8 sept., p. 8391 
(rectif. 27 sept., p. 8888). 

Sainte-Barbe-du-Tlélat (Oran). Tribunal d’instance. Interprètes. 
Rémunération. — 13 sept., p. 8483. 

Administration centrale des finances. Commission administra- 
tive paritaire. Institution. — 13 sept., p. 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles. 
Crédits et recettes. — 14 sept., p. 8509. 

Armées. Services extérieurs. Sous-chefs de service administra- 
tif. Recrutement. Concours. — 17 sept., p. 8595 

Ecoles nationales vétérinaires. Chef de travaux. Concours. 
Modalités. — 11 oct., p. 9275. 

Conservatoire national supérieur de musique. Règlement des 
études. Modification. — 5 déc., p. 11155. 

Conservatoire national supérieur de musique. Règlement des 
études. Mesures transitoires. Modification. — 5 déc., p. 11158. 


8 septembre 1961. 


Décision du Président de la République. — Mise en congé spécial et 
radiation des cadres des fonctionnaires de police. Prolongation. — 
9 sept, p. 8410. 

D. Manteyer (Hautes-Alpes). Conseil municipal. Dissolution. — 
12 sept., p. 8460. 

Arr. Ministres délégués auprès ju Premier ministre. Signature 
de M. Louis Terrenoire. Délégation. — 12 sept., p. 8459. 

Arr Comptes spéciaux du Trésor (fonds de soutien 2 hydro- 
carbures). Report de crédits. — 14 sept., p. 8509 

Arr Sécurité sociale. Modèle de déclaration nominative ‘annuelle 
des salaires. — 14 sept., p. 8530. 

Arr Candidats aux concours hospitaliers. Pièces à fournir. Liste. 
complèment. — 14 sept. p. 8530. 

Arr Anciens combattants et victimes de guerre. Médecins adjoints 
des services extérieurs. Rémunération. — 14 sept., p. 8530. 

Arr sociale, Modeles d’'imprimés. Suppression. — 19 sept. 
p. 8625. 

Arr Rochefort-sur-Mer. Caserne des anciennes fonderies de la 
marine. Changement d'utilisation. — 21 sept., p. 8709. 

Arr Etablissement national de bienfaisance de Saint- Maurice. 
Régie d’avances. Institution. — 21 sept., p. 8720. 

Arr Groupement d’urbanisme de l’agglomération bordelaise. Plan 
d'urbanisme directeur. Publication. — 24 sept., p. 8817. 

Arr Grenoble. Collège d’enseignement technique F 1201. Transfor- 
mation en collège d'enseignement technique mixte (M. 1201). 
29 sept., p. 8934. 

Arr Meyras (Ardèche). Source d’eau minérale « Bien-faisante ». 
Exploitation. Levée de suspension d’autorisation. — 10 oct., 
p. 9247. 

9 septembre 1961. 

D. 61-1016. Secrétaire d’Etat aux rapatriés. Attributions. — 
10 sept., p. 8436. 

D. 61-1017. Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Attribu- 
tion. — 10 sept., p. 8440 

D. 61-1018. Anciens combattants et victimes de guerre. Octroi 
À - “ae a délai pour des demandes de titre. — 10 sept, 
p. 844 

D. Agriculture. Signature. Délégations. — 12 sept., p. 8470. 

D. 61-1024. Préfecture. Chefs de division, attachés principaux et 
"7" 4 de préfecture. Statut. Modification. — 15 sept. 
p. 8541. 

D. Cuts (Oise). Monument commémoratif. Erection. Approba- 
tion. — 15 sept., p. 8542. 

D. Association reconnue d° ee publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 15 sept. p. 

D. Saint-Savournin (Bouches-du-Rhône). Eglise paroissiale. Désaf- 
fectation. — 15 sept. p. 8542. 

D. Brest. Limites territoriales des premier et deuxième cantons. 
Modification. — 15 sept., p. 8542 

D. Arles et Saintes-Maries-de-la-Mer (Bouches-du-Rhône), Limites 
territoriales. Modification. — 15 sept. p. 8542. 

D. Morlaix et Plonigneau (Finistère). Limites territoriales. Modi- 
fication. — 15 sept., p. 8542. 

D. Escorpain et Montaillé (Sarthe). Limites territoriales. Modi- 
fication. — 15 sept., p. 8543. 

D. 61-1025. Armées, Militaires non officiers à solde mensuelle, 
Répartition dans les échelles indiciaires. Modification. — 
15 sept., p. 8540. 

D. 61-1026. Armées. Délégation des pouvoirs du ministre aux 
autorités maritimes locales ou à la mer. — 15 sept., p. 8540. 

D. 61-1028. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (travaux publics et transports). — 15 sept., p. 8543. 

D. ne pes Tarif des patentes. Modification. — 15 sept. 
p. 8543. 

D. dE de Paris. Recteur. Signature. Délégation. — 15 sept. 
p. 8546. 

D. 61-1032. Marine marchande. Risques maritimes de guerre sur 
corps et facultés. Assurances. Droit de courtage. Modifica- 
tion. —- 15 sept., p. 8547. 

D. Bayonne. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 15 sept., p. 8549. 

D. Toulon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 15 sept., p. 8549. 

D Chemin de fer reliant les mines de Réty, Ferques et Har- 
dinghen à la stattion de Caffiers (Pas-de-Calais). Concession. 
Transfert. — 16 sept., p. 8579. 

D. Recherches de mines de plomb, zinc et substances connexes 
« Permis d’Ailhon». Octroi.. — 16 sept., p. 8580 

D. Recherches de mines de plomb, zinc et substances connexes 
« Permis de Locrio ». Octroi. — 16 sept., p. 8580 

D. Recherches de mines de plomb, zinc et substances connexes. 
Demande de permis exclusif présentée par la Société d’études 
minières armoricaines. Rejet. — 16 sept., p. 8581. 

D. 61-1042. Réunion. Taxe locale sur le chiffre d’affaires et 
droits d'octroi de mer. — 17 sept., p. 8609. 

D. Nonaville et Jurignac (Charente). Route nationale n° 10. Sec- 
À Déclassement et reclassement. — 19 sept. 
P. 

Arr, Réunion. Droits d’octroi de mer. Exonération {matériaux de 
construction et matériels d’équipement destinés à l’indus- 
trie hôtelière et touristique). — 19 sept., p. 8621. 

Arr. Poudres de chasse et poudres de mine. Prix de vente. Modifi- 


cation. — 21 sept., p. 8710. 
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Arr. 


Arr. 


85 


Elèves maîtres et élèves maîtresses. Recrutement (session de 
1962). Concours. Liste des chants imposés. — 21 sept. 
p. 8717. 

Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Algé- 
rie en métropole et pour leurs familles. Compte financier. 
Approbation. — 30 sept., p. 8965 


11 septembre 1961. 


Intérieur. Signature. Délégation. — 12 sept., p. 8460. 

61-1027. Armées. Mode d’ordonnancement des dépenses du 
personnel, Modification. — 15 sept., p. 8541 

61-1930. Départements, communes et syndicats de communes. 
Emprunts. Modification. — 15 sept., p. 8544. 

61-1033. Agriculture. Concentration de certains moulins. Orga- 
nisation professionnelle de l’industrie meunière, — 15 sept., 
p. 8550. 

61-1037. Pensions et retraites. Fonctionnaires de PEtat et 
magistrats détachés hors du territoire européen de la 
France pour l’accomplissement d’une tâche de coopération 
technique et culturelle. Classement dans la catégorie B des 
services accomplis. — 16 sept. p. 8576. 


. À. P. 61-1038. Fonctionnaires de lPEtat et magistrats détachés 


hors du territoire européen de la France pour laccomplis- 
sement d’une tâche de coopération technique et culturelle. 
Statut: Allocation temporaire d'invalidité. Modification. — 
16 sept., p. 8576. 

Sépultures militaires perpétuelles. 
Divers taux. — 12 sept., p. 8473. 
Secrétaire d’Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- 

tion. — 13 sept., p. 8489. 

nr 1961. Transfert et annulation de crédits. — 15 sept. 
p. 8545. 

Bramans (Savoie). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 16 sept. p. 8575. 

Direction générale des impôts. Services extérieurs. Contrô- 
leurs stagiaires. Concours. Programme. — 16 sept., p. 8576. 

Conserves de rascasses du Nord ou sébastes. Fabrication. — 
19 sept., p. 8624. 

Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne. 
mer 10 Octroi de la garantie de l'Etat. — 20 sept. 
D. 7 

Ecole polytechnique. Frais de scolarité et trousseau (année 
scolaire 1961-1962), — 24 sept., p. 8801. 

Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). Projet de reconstruction et 
d'aménagement. Revision. — 27 sept., p. 

Montbard (Côte-d'Or). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision. — 27 sept. 

Education nationale. Conseil de la recherche pédagogique. 
Création. — 12 oct. p. 9324 


Indemnités d’entretien. 


12 septembre 1961. 


61-1021. Douanes. Tarifs des droits d'importation. Modification. 
— 13 sept., p. 8487 (rectif. 15 sept., p. 8545). 

61-1022. Armateurs et marins du commerce et de la pêche. 
Salaires forfaitaires servant de base de calcul aux pensions 
de marins et aux cotisations. Majoration. — 13 sept. 
p. 8489. 

61-1023. Caisses autonomes mutualistes. Règlements types. 
Etablissement. — 14 sept., p. 8511 (rectif. 28 sent., p. 8919). 
61-1039. Circonscriptions Ressort territorial. — 

16 sept., p. 8581 (rectif. 4 oct., ). 

Bureaux de douane. Liste et pe «AA Modification. — 
13 sept., p. 8488. 

Justice. Signature. Délégations. — 14 sept. p. 8507. 

Etablissement national des invalides de la marine. Caisse 
générale de prévoyance. Cotisations versées pour les pen- 
sionnés. Aménagement. — 14 sept., p. 8510. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d’utilité publique. — 
17 sept., p. 8608. 

Administration académique. Ordonnateurs secondaires. Insti- 
ne des recteurs. Date d’entrée en vigueur. — 21 sept. 

17. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 22 sept., p. 8733 (rectif. 11 oct., p. 9267). 

Brevet de technicien de la forge et de l’estampage. Institu- 
tion. — 23 sept., p. 8774. 

Transport aérien. Octroi d’autorisation et d’agrément. — 
23 sept., p. 8775 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Durée 
d'inscription des variétés de pommes de terre à la rubrique 
spéciale. — 24 sept., p. 8814. 

Pommes de terre. Institution d’une liste spéciale des variétés 
pour l'exportation. — 24 sept., p. 8814. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- 
es er variétés de fraisiers. Conditions. — 24 sept. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Moda- 
lités d'inscription des variétés de fraisiers. — 24 sept. 


p. 8815. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- 
tion de variétés de fraisiers à des rubriques particulières. — 
24 sept., p. 8815. 

Semences de graminées fourragères certifiées. Vente. — 
24 sept., p. 8815. 

Santé publique et population. Régie d’avances. Institution. — 
30 sept., p. 8970. 


D. 


D. 


13 septembre 1961. 


61-1034. Pharmacie. Etablissements de fabrications et de ventes 
en gros des produits pharmaceutiques. Modification. — 
15 sept. p. 8553. 

61-1035. Permis de construire. Modification. — 15 sept., p. 8553 
(rectif. 22 oct., p. 9619). 


D. R. A. P. 61-1036. Permis de construire. — 15 sept., p. 8553 (rectif. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


22 oct., p. 9619). 

Amnéville (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. —- 21 sept., p. 8708. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 23 sept., p. 8776. 

Enquêtes statistiques publiques. Quatrième complément au 
programme. Approbation. — 24 sept., p. 8802. 

Guyane, Guadeloupe et Martinique. Appareils à pression de 
vapeur et de gaz. Réglementation. Dates d’application. — 
24 sept. p. 8812. 

Ghyvelde (Nord). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 24 sept., p. 8817. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 26 sept., p. 8864. 

Mortaiseuse à chaîne montée sur socle. Attestation de confor- 
mité. Modèle. — 27 sept., p. 8892. 


14 septembre 1961. 


61-1031. Ouverture de crédit à titre d'avance (subvention au 
F. O. KR. M. A.). — 15 sept., p. 8544. 

61-1040. Bretagne. Zone spéciale d'action rurale. Limites. — 
16 sept., p. 8579. 

Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- 
tions. — 15 sept., p. 8546. 

Certains combustibles minéraux solides importés. Prix. — 
16 sept. p. 8578. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 16 sep 8580. 

Doullens. Opérations de voirie. Déclaration Pulité publique. 
— 20 sept., p. 8699. 

Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
Services départementaux. Secrétaires administratifs. Com- 
qu administrative paritaire. Composition. — 21 sept. 
p. 8720. 

In-Salah (Oasis). Parcelles de terrain domanial. Affectation. 
Modification. — 22 sept., p. 8731. 

Cours et tribunaux. Greffiers. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 22 sept., p. 8732. 

Groupements professionnels routiers. 
conscriptions. — 22 sept., p. 8739. 

Comités régionaux de coordination tarifaire. Désignation des 


Désignation des cir- 


circonscriptions. — 22 sept. p. 8740. 
Groupements des commissionnaires Désigna- 
tion des circonscriptions. — 22 sept. 8741 


Sécurité sociale. ra de Seine-et- Marne. Statuts. Modifica- 
tion. — 26 sept. 8864. 

Union de des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales du Puy-de-Dôme. Date du début 
des opérations de recouvrement des cotisations. — 26 sept. 


p. 

Alsace et Moselle. Brevet de maîtrise d’opticien. Exercice de 
la profession. — 26 sept. p. 8864. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Régies d’avances 
et de recettes. Modification. — 28 sept., p. 8919. 

Orne. Monte publique des taureaux. Réglementation. — 3 oct. 
p. 9037. 

Manche. Monte publique des taureaux. Réglementation. — 
3 oct., p. 9037. 


15 septembre 1961. 


61-1055. Protocole franco-polonais relatif à la situation des 
assurés sociaux au titre des régimes d’assurances sociales 
allemand, français et polonais. Publication. — 22 sept. 
p. 8732. 

61-1056. Légion d'honneur. Attribution aux militaires n’appar- 
tenant pas à l’armée active. Proportion de croix (année 
1961). — 22 sept. p. 8735. 

61-1058. Affaires étrangères. Direction des affaires étrangères 
et malgaches. Création. — 23 sept., p. 8756. 

Magistrature. Tableau d'avancement supplémentaire pour 
l’année 1961. Institution. — 16 sept., p. 8574. 

Magistrature. Liste d’aptitude supplémentaire et liste d’apti. 
tude spéciale supplémentaire. Institution. — 16 sept., p. 8575. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 21 sept., p. 8715. , 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
22 sept., p. 873 

Office national interprofessionnel des céréales. Commissions 
administratives paritaires n°* 4 et 5. Election pour la dési- 
gnation des représentants. Date. — 23 sept., p. 8777. 

Agents de la compagnie nationale Royal Air Maroc intégrés 
à la compagnie nationale Air France. Indemnité de réinstal- 
lation. — 24 sept., p. 8789. 

Ponts et chaussées. Techniciens des travaux publics de l'Etat. 
Commission chargée de l’établissement des listes nationales 
d’aptitude. Institution. — 24 sept., p. 8811. 

Wizernes (Pas-de-Calais). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 27 sept., p. 

Formation aéronautique du travail aérien et des transports. 

Personnel navigant professionnel. Traitement. — 14 oct. 
9008. 


P. 
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Arr. Tours. Ensemble immobilier. Cession à l'Etat. — 3 oct., p. 9034. Arr. Autoroute Valence—Marseille. Circulation sur une section. 
Arr. Talence (Gironde). Propriétés. Acquisition. Déclaration d'utilité Réglementation. — 4 oct., p. 3. 

publique. — 17 nov. p. 10577. Arr Oasis. Transfert du chef-lieu des communes d’Inzegnui et de 
Cir. 110 S.S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires. — Tinimi. — 7 oct., p. 9155. 
27 sept., p. 8893. Arr Trappes (Seine-et-Oise). Observatoire météorologique. Consti- 
titution de dégagement. Déclaration d'utilité publique. — 
16 7 oct., p. 9166. 
sep'emore ‘ Arr. Sel utilisé pour le salage des fromages. Composition. — 7 oct. 
D. 61-1041. Centres hospitaliers et universitaires. Personnels Arr. Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
enseignants et hospitaliers. Commission nationale d’inté- Jury des concours pour l’admission à l’emploi d’inspecteur. 
gration, Composition, organisation et fonctionnement. Modi- — 8 oct., p. 9208. 
. fication. — 17 sept., p. 8594. + ni Arr. Oise. Circonscriptions territoriales de communes. Modifications. 
D. Secrétaire d’Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- — 13 oct., p. 9348 
tion. — 17 sept., p. 8610 (rectif. 19 sept., p. 8621). à 
primaires situés à l'étranger, dans les Etats africains et P 
malgache avec lesquels la France est liée par des conven- 
tions de coopération et dans les territoues d’outre-mer. 19 septembre 1961. 
Accès au cadre des professeurs certifiés en mathématiques 1 
et sciences physiques. Conditions exceptionnelles. — 17 sept. D. 61-1048. Education nationale. Suppression et création d’em- 
p. 8608. . plois. Effectifs d’assistants et d’assistantes de service 
D. 61-1044. Etablissements d'enseignement et écoles normales social. — 20 sept., p. 8698. ’ , 
primaires situés à l'étranger, dans les Etats africains et D. 61-1049. Contrôle des transports. Primes de service et de 
malgache avec lesquels la France est liée par des conven- rendement. Modification. — 20 sept., p. 8698. 
tions de coopération et dans les territoires d’outre-mer. D. 61-1050. Ponts et chaussées. Primes de service et de rende- 
Accès au cadre des professeurs certifiés en mathématiques ment. — 20 sept., p. 8698 (rectif. 20 déc., p. 11684). 
et sciences physiques. Conditions exceptionnelles. — 17 sept. D. 61-1051. Office national des anciens combattants et victimes 
p. 8609. de guerre. Suppression et création d'emplois. Effectif des 
D. 61-1045. Gisements d’hydrocarbures liquides ou gazeux des assistantes sociales des services départementaux. — 20 sept., 
zones de l’Organisation commune des régions sahariennes. . 8699. : 
Concession. Convention type. Approbation. — 17 sept. D. 61-1052. Hippodromes et cynodromes. Surveillance. Fonction- 
p. 8600 trectif. 4 oct., p. 9603). naires de la sûreté nationale. Vacations. Taux. Modification. 
D. 61-1046. Chambres d’agricuiture. Elections. Modification. — — 21 sept., p. 8708. 
19 sept., p. 8622. D. Aéroport du Touquet-Paris-Plage. Concession d'outillage 
D. 61-1047. Partie martime des fleuves et cours d’eau utilisables public pour l'équipement et l’exploitation. Convention. Ap- 
pour la défense nationale. Obstruction. Interdiction. Abro- probation. — 24 sept., 
gation. — 20 sept., p. 8650. Arr. Fonds de régularisation et d'orientation des nue agri- 
D. Auvergne. Plan régional de développement économique et coles. Ouverture de crédits. — 23 sept., p. 8771 
social d'aménagement. — 20 sept. p. Arr.  Cazères-sur-Adour (Landes). Routes nationales 124 et 134. 
Arr, Champigneul (Marne). Parcelles de terrain ayant servi Aménagement du carrefour. Déclaration d'utilité publique. 
d’assiette au cimetière allemand. Remise aux domaines. — — 26 sept., p. 8862. 
— 23 sept., p. 8778. Arr. Quimper. Route nationale n° 783. Rectification des virages. 
Arr. Bône. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Autori- Déclaration d'utilité publique. — 26 sept., p. 8862. 
sation. — 24 sept., p. 8788. Arr. Eaux et forêts. Régie d’avances. Suppression. — 3 oct. 
p. 
18 septembre 1961. Arr LE ere Régies d’avances. Montant maximum. — 3 oct, 
D. d'Etat. de M. Louis Jacquinot. Délégations. Arr. — A Appro- 
ment et conservation de la reproduction des registres des 8 ER” ’ 
remises de documents. — 23 sept., p. 8755. 
D. Artenay (Loiret) et Dambron (Œure-et- “sé Limites terri- 20 septembre 1961. 
toriales. Modification. — 23 sept., p. 8756 
À 61-1059. Lycées et collèges de jeunes filles, établissements D. Malaussène (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Dissolution. 
mixtes et écoles normales d’institutrices. Titulaires du cer- — 21 sept., p. 8708. 
tificat d’aptitude à l’enseignement des travaux manuels D. 61-1053. Douanes. Tarif des droits d’exportation. Modification. 
éducatifs et à l’enseignement ménager. Classement dans le — 21 sept., p. 8715. 
corps des certifiés. — 23 sept., p. 8773. D. 61-1074. Armée de terre. Etablissement annuel des tableaux 
D. Académie des sciences morales et politiques. Legs. Accep- d'avancement. — 28 sept., p. 8913. 
tation. — 23 sept., p. 8774. D. 61-1075. Armée de mer. Etablissement des tableaux d’avan- 
D. Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. cement, de commandement ou de concours pour la Légion 
Donation. Acceptation. — 23 sept., p. 8774. d'honneur des officiers des corps navigants. — 28 sept, 
D. Nîmes. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. p. 8913. 
Autorisation. — 23 sept., p. 8776. B. 61-1076. Armée de l'air. Etablissement des tableaux d’'avan- 
D. Chute de Puig-Redon sur le Tech (Pyrénées-Orientales). Amé- cement. — 28 sept., p. 8913. 
nagement et exploitation. Concession. — 29 sept., p. 8939 Arr. Secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer 
(rectif. 17 déc., p. 11600). et aux territoires d'outre-mer. Signature. Délégation. — 
D Chute de Jouques, sur la Durance. Convention et cahier des 21 sept., p. 8707. 
charges. Approbation. — 4 oct., p. 9064. Arr. Caisse autonome de la reconstruction. Ouverture de crédits 
Arr, Ministre d’Etat. Signature de M. Louis Jacquinot. Délégations. de paiement. — 24 sept., p. 8802. 
— 19 sept., p. 8619. Arr. Services du Trésor. Agents de recouvrement. Recrutement en 
Arr. Société C’équipement de la vallée des Belleville. Participation 1962. Autorisation. — 26 sept., p. 8859. 4 
financière. Approbation. — 24 sept., p. 8790. Arr. Administration pénitentiaire. Greffiers comptables. Caution- 
Arr. Société d'économie mixte d'équipement du Bourbonnais. Par- nement. — 30 sept., p. 
ticipation financière. Approbation. — 24 sept., p. 8790. Arr. Secrétariat général à l'aviation civile. Services extérieurs. 
Arr. Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — Commis. Recrutement. Concours. Organisation. — 1°" oct. 
24 sept., p. 8802. p. 9008. 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- Arr. Mtron (Charente-Maritime). Construction d’un pont. Décla- 
ration d'utilité publique. — 24 sept., p. 8813 (rectif. 12 oct., ration d'utilité publique. — 1°" oct., p. 9009. 
p. 9328). Arr. Laon. Acquisition d'une parcelle de ‘terrain. Déclaration 
Arr. Pharmaciens. Régime d’assurance vieillesse complémentaire. d'utilité publique. — 1°" oct., p. 9014. 
Règlement. Modifications. Approbation. — 27 sept., p. 8893. Arr. La Souterraine (Creuse). Lycées municipaux. Fusion. — 
Arr. Lavaur (Tarn). Lycée de jeunes filles. Section technique com- 3 oct., p. 9034. 
merciale. Reconnaissance. — 29 sept., p. 8934 Arr. Substances vénéneuses. Exonération de la réglementation. — 
Arr. Société d'économie mixte pour l’équipement du département 4 oct., p. 9071. 
de l’Aube. Participation du département. Approbation. — Arr. Armées. Signature d’un ordonnateur secondaire. Délégation. 
30 sept., p. 8967. — 5 oct. p. 5. 
Arr. Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et Arr Architectes en chef des monuments historiques. Indemnité 
d’allocations familiales du Havre. Cotisations d’allocations annuelle. — 13 oct., p. 9346. 
familiales dues par les travailleurs indépendants. Date d’en- Arr. Puy-de-Dôme. Circonscriptions territoriales de communes. 
trée en vigueur. — 30 sept., p. 8972. Modification. — 11 nov., p. 10382. 
Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et Cir. Permis de construire. Respect de la réglementation. — 
d’allocations familiales des Côtes-du-Nord. Cotisations d’allo- 26 sept., p. 8865. 
cations familiales dues par les travailleurs indépendants. Déc. Armée de mer. Elève un gr à Ee Recrutement, 


Date d’entrée en vigueur. — 30 sept., p. 8972. 


Concours. Ouverture. — 1°" oct. p. 
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21 septembre 1961. 


61-1054. Protection des œuvres d’art dans les musées classés 
et contrôlés. — 22 sept., p. 8731. 

Algérie. Décision de l’assemblée algérienne sur les loyers. 
Homologation. — 22 sept., p. 8731. 

Algérie. Décision de l’assemblée algérienne tendant à pro- 
mouvoir une action sociale en faveur de certaines per- 


sonnes âgées. Homologation. — 22 sept., p. 8731. 
XIV: foire internationale de Bolzano. Protection temporaire 
des inventions. — 22 sept., p. 8742. 


Construction. Signature. Délégation. — 22 sept. p. 8743. 

61-1061. Alsace et Moselle. Chambres commerciales. Asses- 
seurs. Election. Modification. — 26 sept., p. 8835. 

Tribunaux de grande instance. Offices d’avoués. Suppression. 
— 26 sept. p. 8836. 

61-1062. Armée de terre. Primes d'engagement et de ren- 
gagement. — 26 sept., p. 8843. 

Sanchey (Vosges). Servitudes des défensives de l'ouvrage 
dénommé Batterie de Sanchey. — 26 sept. p. 8843 

61-1063. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (intérieur). — 26 sept., p 

Office national industriel de l’azote. Participation financière 
dans le capital de la société C. R. A. M.—0O. N. I. A. Auto- 
risation. — 26 sept. p. 8839. 

61-1064. Pêches maritimes. Personnel de surveillance. Statut. 
Modification. — 26 sept., p. 8860. 

43° salon international de l'automobile de Turin. Protection 
temporaire des inventions. — 26 sept., p. 8863 

61-1065. Chambres d’agriculture. Fonds national de péréqua- 
tion. Modification. — 26 sept. p. 8863. 

Anizy-le-Château (Aisne), Bureau d'aide sociale. Dévolution 
des biens provenant d’un legs. — 26 sept., p. 8864. 

Avallon. Hôpital. Legs. Acception. — 26 sept. p. 8864. 

61-1067. Caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie. Agent comptable. Fonctions, recrutement, avan- 
cement et rémunération. — 27 sept. p. 8886. 

61-1068. Marine marchande. Corps des syndics des gens de 
mer. Modification. — 27 sept., p. 8889. 

61-1069. Caisses de crédit maritime mutuel. Prêts. Relève- 
ment. — 27 sept., p. 8889. 

61-1070. Appareils à pression de gaz. Modification. — 27 sept., 
p. 8888 (rectif. 7 oct., 6 déc. p. 9166, 11224). 

61-1071. Sécurité sociale. Prestations familiales. Exploitants 
forestiers négociants en bois. — 27 sept., p. 8890 

61-1072. Sécurité sociale. Fonctionnaires. Modification. — 
27 sept., p. 8899. 

Offices publics et ministériels. Transfert et suppression. — 
28 sept., p 

Pau. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 28 sept., p. 8917 (rectif. 7 oct., p. 9166) 

Mines de manganèse du Grand-Filon. Concession. Demande 
d’autorisation de mutation. Rejet. — 28 sept., p. 8917. 
Mines de fer de Limele (Loire-Atlantique). Concession. Pro- 

longation illimitée. — 29 sept., p. 8947 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 
Beausset ». Octroi. — 29 sept., p. 894 

Recherches de mines de manganèse et minerais connexes, 
« Permis de Romanèche ». Octroi. — 29 sept., p. 8948. 

Recherches de mines de manganèse et minerais connexes. 
Demande de permis exclusif présentée par la Société de 
recherches minières de Romanèche. Rejet. — 29 sept. 
p. 8949. 

Mines de zinc, plomb, argent et métaux connexes d’Orle. 
Concession. Mutation. — 29 sept., p. 8949 

Mines de plomb argentifère de l’Argentiére, Concession. 
Mutation. — 29 sept., p. 8950. 

Mines de plomb et argent des Bormettes et de la Londe. 
Concessions. Mutation. — 29 sept., p. 8950. 

Industries électriques et gazières. Personnel. Régime de pen- 
sions vieillesse et régime de retraite complémentaire. 
Coordination. — 29 sept., p. 8951 (rectif. 17 oct., p. 9475). 

61-1085. Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. 
Modification. — 30 sept., p. 8971. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification, — 
23 sept., p. 8803. 

Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône). Syndicat mixte 
d'équipement. Création. — 28 sept., p. 8912. 

essences. Ouverture de crédits. — 28 sept. 
P. 16. 

Port-la-Nouvelle (Aude). Poste d’accostage. Création. Déclara- 
tion d’utilité publique. — 29 sept., p. 8936 

Radiodiffusion-télévision française. Régie d’avances. Institu- 
tion. — 30 sept., p. 8964. 

Aviation civile et commerciale. 
respecter. — 1°" oct., p. 9009. 

Circonscriptions de taxe téléphonique. 
réseaux. Modification. — 1°" oct., p. 9014. 

Collectivités locales. Dépenses d'intérêt général. Participation 
de de Valeurs de référence (calcul pour 1962, — 
3 oct., 9027. 

Belfort. Bâtiments. Affectation. — 4 oct., p. 9062. 

Union pour le recouvrement des pr de sécurité 
sociale et d’allocations familiales du de 


Niveaux de croisière à 


Répartition des 


Début des opérations. Date. — 4 oct., p. 
Montbrison (Loire). Source d’eau or ra. « La Fontfort ». 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 10 oct., p. 9247. 


Vosges. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tion. — 13 oct., p. 9348. 
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22 septembre 1961. 


61-1060. Marché du vin. Stock régulateur. — 23 sept., p. 8777. 
Premier ministre. Signature. Délégation. — 27 sept., p. 8883. 
Seine et ville de Paris. Attachés d’administration. Concours. 


Organisation. — 28 sept. p. 8907. 
Bagnolet. Conseil municipal. Délibération. Apprebation, — 
28 sept., p. 8912. 


Choisy-le-Roy. Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 28 sept., p. 8912. 

Ecoles nationales d'ingénieurs. Certains personnels ensei- 
gnants. Service hebdomadaire. — 29 sept. p. 8934 

La Boissière (Seine-et-Oise). Acquisition de diverses parcelles 
de terrains. Déclaration d’utilité publique. — 3 oct. p. 9032. 

Oasis. Certaines communes. Abrogation de dispositions pro- 
visoires. — 5 oct., p. 9992. 

Education nationale. Magasiniers de bibliothèques. Examen 
professionnel. Ouverture. — 5 oct., p. 9105. 

Amiens. Opérations de voirie. Déclaration d'utilité publique. 
— 6 oct., p. 9142. 

Intérieur. Transfert de crédits. — 8 oct., p. 9188. 

Aviation civile. Voies aériennes en France métropolitaine. 
Contrôle. — 12 oct., p. 9329. 

Moselle. Circonscriptions territoriales communes. Modifica- 
tions. — 12 oct., p. 9348. 

Oasis. Communes d'Ouargla et des Chaamba-Beni-Thour. Créa- 
tion. Modification. — 20 oct., p. 9554. 


23 septembre 1961. 


Lait et produits laitiers. Prix. — 24 sept., p. 8815. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Constantine ». 
Validité. Report de l'échéance. — 29 sept., p. 8950, 

Caisse nationale de crédit agricole. Contrôleurs. Commission 
spéciale. Composition. — 29 sept., p. 8950. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 1°" oct., p. 8995. 

Montgirod (Savoie). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 3 oct., p. 9039. 

Sogny-en-l’Angle (Marne). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 3 oct., p. 


25 septembre 1961. 


Ourville-en-Caux (Seine-Maritime). Loyer. Législation. Cessa- 
tion d'application. — 27 sept., p. 8895. 

Marcq-en-Barœul (Nord). Loyer. Législation. Application. — 
27 sept., p. 8895. 

Certaines communes. 
27 sept... p. 8895. 

61-1077. Algérie. Confiscation des véhicules dhoiliinnie sur 
la voie publique. — 29 sept. p. 8931. 

Loire. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. Auto- 
risation. — 29 sept., p. 8950 

61-1078. Indochine. Dommages de guerre. Réparation. — 
29 sept., p. 8952. 

61-1679. Aménagement d'espaces verts. 
tions. — 29 sept. p. 8953. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Rédacteurs 
administratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
28 sept., p. 8914. 

Caisse nationale militaire de z2écurité sociale. Rédacteurs 
administratifs. Recrutement. Concours. Organisation. — 
28 sept. p. 8914. 

Bordeaux. Conseil académique. Elections partielles. Date. — 
29 sept. p. 8935. 

Aménagement d'espaces verts. 
29 sept., p. 8953. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
30 sept., p. 8970. 

lMiustrie. Commissions administratives paritaires. Elections. 
Date. — 1° août, p. 9011. 

Publication Deutsche Soldaten Zeitung und National Zeitung. 
Interdiction. — 3 oct., p. 9027. 

Détonateurs de mines. Conservation. — 3 oct. p. 9035. 

Avignon. Chambre départementale Fh--1 2 de Vau- 
ciuse. Acquisition d’un terrain. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 3 oct. p. 9038. 


Lover. Législation, 


Création. Subven- 


Création. Subventions. — 


Sociétés mutualistes. Fusion et scission. Approbation. — 
5 oct., p. 9109. 
Laboratoires d’analvses médicales. Enregistrement. — 6 oct. 


p. 9139. 

Education nationale. Services médicaux et sociaux. Médecins 
inspecteurs. Commission administrative paritaire. Elections. 
— 7 oct. p. 9159. 

Etablissements pénitentiaires. Cours professés. Rémunération. 
— 10 oct., p. 9235. 

Agriculture. Normes. Homologation. — 18 oct., p. 9503. 

Algérie. Institut national de la recherche agronomique. 
Comité consultatif. Constitution. — 21 oct., p. 9590 

Aérodrome de Millau-Lazac (Aveyron). Travaux d’'aménage- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 28 oct., p. 9781. 

Musées nationaux. Commis, sténodactylographes et agents 
de bureau. Recrutement. Concours. Epreuves et date. — 
15 nov, p. 10508. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. | 
| Arr. 
| | Arr. 
Arr. 
| Arr. 
| | Arr. 
| | 
| 
| 
| 
| Arr. 
Arr. 
Arr. 
| Arr. | 
| | D. 
D. 
| D 
| D. 
| D. 
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| 
| Arr. 
| Arr. 
| Arr. | 
| 
Arr. 
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| Arr. Arr. 
Arr. Arr. 
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| Arr. Arr. 
| Arr. Arr. 
Arr. Arr. 
| Arr. | 
Arr. Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 

Arr. | 
| 

| | 
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Arr Décentralisation industrielle. Indemnités de transfert de domi- 
26 septembre 1961. K cile. Conditions de versement. — 29 sept. p. 8952. 
es, 3-8 nets | Arr. Vins ayant fait l’objet de contrats de stockage (campagne 
D. 61-1066. Compagmes répubiicaines de sécurité. Personnels. | 9.196 
D. 61- 080. des eaux et fontaines de Versailles, Marly | 
Certains agents. Indemnités spéciales. — Arr gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
D. du corps scientifique. Arr. Service mines. Adjoints administratifs. Recrutement. 
rs Concours. Ouverture. — 4 oct., p. 9068. 
D. d'industrie. Emprunt. Auto- | Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 6 oct., p. 9139. 
D. 61-1082. Délégation des magistrats (cours d’appel et parquets | Arr 
| éces. Statuts. Modifications. Approbation. — 8 oct., p. 9214. 
D. le — Limites territoriales. | Arr Régime d'assurance vieillesse complémentaire. 
D. 61-1084. Fonds d’action sociale pour les travailleurs musul- | Modification. Approbation. — 8 oct, p. 9214. 
mans d’Algérie en métropole et pour leurs familles. Agent | Arr Sécurité sociale. Caisse régionale Rhône-Alpes. Statuts provi- 
comptable. Fonctions, recrutement, avancement et rémuné- | Arr 
ration, 90 sept. D. | i oriales de communes. Modifica- 
D. Cholet. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto | 
risation. — 30 sept. p. 8970, | 
D. 61-1087. Indochine. Dommages de guerre. Expertise et éta- | 28 septembre 1961. 
blissement de travaux. — 30 sept., p. 8972. A Santé li ; s à 
D. 61-1088. Armée de mer. Etablissement des tableaux d'avan- | Arr anté publique et population. Jurys de concours et d’exa- 
cement ou de concours pour la Légion d’honneur. Admis- mens. Rétributions. — 30 sept., p. 8970 (rectif. 8 oct. 
sion officiers du service général dans le cadre spécial. p. 9214). 
— 1" oct. p. 8996. Arr Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 6 oct., p. 9140. 
D. Loire-Atlantique. Route nationale n° 751. Amélioration et Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 7 oct., p. 9170. 
déviation. Réservation de terrains nécessaires. — oct. ArT à syndicale de recons- 
9007. truction. Dissolution. — 8 oct., p. 
D. cionde. Route nationale n° 10. Déviation. Délai des expro- Arr Sécurité sociale. Régime de certains personnels ouvriers de 
pour les travaux déclarés d'utilité pablique. — l'Etat. — 11 oct. p. 9276. A 
1°" oct., p. 9007. Arr Ham et Moreuil (Somme). Collèges d’enseignement général. 
D. Ligne d'intérêt local de Guignicourt à Concevreux (Aisne), 18 oct., p. 9498. 
section de Berry-au-Bac—Concevreux. Déclassement. — p. 
1°" oct., p. 9007. y Arr Eaux et forêts. Chefs de service ayant pouvoir de notation 
D. Algérie. Aviation civile. Radiophare omnidirectionnel d’Alger- sur divers fonctionnaires. Modification. — 7 nov. p. 10198. 
Rouiba et balises d’Alger-Maison-Blanche. Zones de servi- Arr de communes. Modifica- 
tudes. — 1°" oct., p. 9907. — 
D. Recherches de mines de fluorine, « Permis de Saint-Jacques- Déc. Machines à meuler. Homologation. — 5 oct., p. 9109. 
d’Ambur. » Octroi — 1° oct., p. 9010. 
D. Recherches de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et substan- 29 septembre 1961. 
ces connexes, « Permis de Nontron ». Octroi. — 1‘' oct. 
p. 9010. Décisions du Président de la République : 
D. Mines de cuivre d’Aspeich (Basses-Pyrénées). Demandes d’au- — Certaines mesures prises en vertu de l’article 16 de la 
torisation de mutation de la concession. Rejet. — 1'' sept., 
p. 9011. — Cessation de l’application de l’article e la Constitu- 
D. 61-1091% Institut national de la recherche agronomique. Revi- tion. — 30 sept. p. 
sion des pensions. Assimilation à des catégories existantes D. 61-1086. Pre À d’outre-mer. Marins pêcheurs non 
d'emplois transformés. — 3 oct. p. 9037. salariés et inscrits maritimes embarqués au cabotage et 
D. Chute de Serre-Ponçon, sur la Durance. Convention et cahier à bénéfice des pres- 
des charges spécial. Approbation. — 7 oct., p. 9161. ations familiales. — sepL., p 
Arr. Mines. Organisation du service ordinaire. — l‘' oct., p. 9011. D. Avignon. Marché d'intérêt national. Création. — 3 oct., p. 9032. 
Arr. Caisse autonome de retraites des employés des mines. Règle- À Création. 9033. 
ment. Modification. — 1°" oct., p. 9013. À ahara. ributions exercées en matière d'aviation 
Arr. Armées. Signature. Délégation. — 1°’ oct., p. 8999. civile. — 4 oct., p. 9059. : k 
Arr. Institut national de la recherche agronomique. Comité consul- D. R. A. P. 61-1093. Catégories de fonctionnaires susceptibles d’être 
tatif relatif aux recherches vétérinaires. Constitution. — nommés directement dans la magistrature. — 4 oct., p. 9059 
4 oct., p. 9069 (rectif. 11 nov. p. 10395). (rectif. 18 nov., p. 10604). 
Arr. Certaines armes de chasse. Restrictions d'emploi. — 5 oct. D. déclarée d'utilité publique, 
p. 9107. econnaissance. — 4 oct., p. 
Arr. Sécurité sociale. Inspection générale. Commission administra- D. Armées. Signature. Délégation. — 4 oct., p. 9061. 
tive paritaire. Elections. Date. — 5 oct. p. 9109. D. 61-1094. Finances et affaires économiques. Fouelen de cré- 
Arr. Caisse régionale de sécurité sociale de Rennes. Statuts provi- dits. — 4 oct., p. 9062. ; 
soires. Approbation et enregistrement. — 5 oct., p. 9109. D. Académie française. Donation. Acceptation. — 4 oct., p. 9062. 
Arr. Enseignement technique. Elèves. Concours général. Partici- D. Los-Masos  (Pyrénées-Orientales). Travaux de restauration 
pation. — 7 oct. p. 9160. et de boisement de terrains en montagne à effectuer dans 
Arr. Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 7 oct, p. 9156. le bassin de la Têt inférieure. Déclaration d'utilité publi- 
Arr. Marine marchande. Jurys d'examens ou de concour. Rému- que. — 4 oct., p. 
nérations. — 8 oct., p. 9208. D. Perpignan. Centre hospitalier, Charges attachées aux libéra- 
Arr. Postes et télécommunications. Certaines personnes étran- lités. Réduction. — 4 oct., p. 9070. Lg 
gères à l’administration. Rénumération. — 10 oct., p. 9245. D. 61-1095. Casa de Velasquez. Organisation administrative et 
Arr. Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole. Statuts. financière. — 5 oct., p. 9102. + 
Modifications. Approbation, — 17 oct., p. 9474 D. Compagnie nationale d'aménagement de la région du bas 
Arr. Nord. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- Rhône et du Languedoc. Statuts. Modification. — 6 oct. 
tion. — 25 nov., p. 10814. p. 9139. 
D. 61-1110. Bureau national interprofessionnel du cognac. Taxe 
parafiscale. Relèvement. — 12 oct., p. 9329. 
27 septembre 1961. Arr. Caséines. Déclaration des te — 30 sept., p. 8969. 
Arr Départements d’outre-mer. curité sociale. Cotisations dues 
D. 61-1073. Accord franco-marocain relatif à l'extension du par les marins pêcheurs et les inscrits maritimes. — 
régime des contingents tarifaires à l’ancienne zone Nord 30 sept., p. 8972. 
du Maroc et à la province de Tanger. Publication et mise Arr Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Rédacteurs 
en vigueur provisoire. — 28 sept., p. 8906. administratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
D. 61-1089. Armée de mer. Directions des travaux du service 1e" oct., p. 8999. 
hydrographique. Admission dans le corps des ingénieurs. Arr Instituts de préparation aux enseignements du second degré. 
Conditions. Modification. — 1°" oct., p. 8996. Nombre d'élèves professeurs pouvant être autorisés à 
D. Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Musiège ». Octroi. préparer l’agrégation. — 1°" oct. p. 
— oct., p. 9011. 2 Arr. Chambre de commerce et d'industrie, collectivités locales et 
D. 61- _— ee Sous réfugiés et aux sinistrés. Cessation. ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois d’octo- 
er oct., p 1 bre). — 3 oct., p. 9033. 
Arr. Greffiers des cours et tribunaux de la métropole. Recrute- Arr, Nancy. Conseil ‘académique. Elections partielles. Date. — 
ment. Concours. Ouverture. — 28 sept. p. 8911. 3 oct., p. 9034. 
Arr. Sucres. 28 sept. Arr. Groupements professionnels routiers. Conseils d’administra- 


Stockage de la campagne 1960-1961. — 
p. 8918. 


tion. Elections des membres. Modalités. — 4 oct., p. 9063. 


à 
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Arr. Divers Cumuils et d'exploitations 
agricoles. Réglementation. — 4 oct., 9. 
Arr Bagnolet (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approba- ren. 
tion. — 5 oct., p. 9096. D. Deux-Evailles (Mayenne). Conseil municipal. Dissolution. — 
Arr. Bondy (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 4 trectif., 9316). 
— 5 oct. p. 0006. D. 61-1103. Recteurs d'académie. Modalités de classement. — 
Arr. Stains (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approbation. ._ 7 octobre, p. 915%). 
— 5 oct., p. 9008 ; D. 61-1104. Construction Commission (primes à la construction). 
Arr. Plants de pommes de terre. Règles relatives au calibre Rapporteurs. Indemnités. Modification. — 7 octobre, p. 9171. 
exigé. Modification. — 5 oct., p. 9107. Arr. Electricité de France. Obligations 6 p. 100 1957. Montant 
Arr. ‘Transports routiers de marchandises. Dépôt de diverses de la prime payable (série remboursable le 19 janvier 
demandes. Date limite. — 7 oct., np. 9166. 1962). — 6 octobre. p. 9138. 
Arr. Vignobles produisant des vins délimités de qualité supé- Arr. Station de pilotage de Dunkerque. Règlement local. — 
rieure. Fiche d’encépagement. Etablissement. — 8 oct. 7 octobre, p. 9167. 
p. 9214. sl Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 10 et 14 octobre, 
Arr. Radiodiffusion-télévision française. Centres de réception radio- p. 9247 et 9393. 
électrique. Classement. — 10 oct. p. 9235. Arr. Ponts et chaussées. Régies d’avances. Modification. — 
Arr. Plantes et parties de plantes vivantes de la famille des 13 octobre, p. 9354. 
rosacées. Importation. — 10 oct., p. 9244 (rectif. 26 oct. Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts 
p. 9724). et règlements. Modifications. Approbation. — 17 octobre, 
Arr. Armée de terre. Centres territoriaux d’administration et de p. 9475. 
comptabilité. Régies d’avances. Montant maximum. -- Arr Armée de terre. Régie d’avances. Montant maximum. — 
12 oct., p. 9322 19 octobre, p. 9532. 
Arr.  Velaines (Meuse). Syndicat mixte de la zone d'expansion. Arr. Bastia Ecole d’agriculture. Agent comptable. Désignation. 
Création. — 20 oct., p. 9560. "Aie 14 7 — 3 novembre, p. 9983. 
Arr. Université d’Alger. Institut de biochimie générale et de bio- | Arr. Education nationale. Bibliothèque. Comité technique paritaire. 
chimie de la nutrition. Rattachement. — 21 oct., p. 9584. Composition, — 15 novembre, p. 10521. 
Arr. Seine-et-Marne. Cumuis et réunions d'exploitations agricoles. Arr. Ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
— 14 nov. p. 10489. mer et des territoires d’outre-mer. Signature. Délégation. 
— 5 décembre, p. 11158. 
30 septembre 1961. ver 
D. 61-1099. Militaires décédés au cours d'opérations de maintien 4 octobre 1%1. 
D. 61-1100. Militaires membres de la Résistance. Majorations ps. — 5 octobre, p. eu il dé 
d'ancienneté. Complément. — 6 oct., p. 9125 D. 61-1097 srnaen nationale. Consultation du conseil dépar- 
Arr. Lin. Primes à la liniculture. Indemnités compensatrices au A | — 5 octobre, p. 9105. L à 
rouissage-teillage (campagne 1960-1961). — 7 oct., p. 9169. D. 5 titre excep- 
nterdiction. — 8 oct., p. 9212. , 
i : Approbation. — 6 octobre, 9125. 
Arr. Certains réservoirs pour air comprimé. Retrait du service pp p. 924 à 
: avant le 31 décembre 1961. — 8 oct., p. 9212. ds D. re gp et Oran. Académie. Création. — 6 octobre, 
rr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 8 oct. p. 12. 
Arr. Générateur d’acétylène. Agrément. — 12 oct. p. 9328. D. Armées. Signature. Délégation. — 8 octobre, p. 9191. 
Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. D. ne “aides Terrains domaniaux. Cession. — 8 octobre, 
Conditions (cultivars) D. Taxe de séjour. Période de perception. — 8 octobre, 
rr atalogue des espèces et variétés de plantes cultivées d 
Règlements techniques d'examen des variétés d’espèces D Remploi de certaines indem- 
fourragères en instance d'inscription. Homologation. — D. 61-1107 Accord franco-allemand en vue de faciliter l'ap 
14 oct., p. 9392. 2 octobre 1961 cation de la convention de la Haye du 1°’ mars 1 
+ relative à la procédure civile. Publication. — 10, octobre, . 
Arr. Le Station de pilotage. Règlement local — 3 oct. D deRosans (Hautes-Alpes). Délégation spéciale 
p. 
st ai slécati Institution. — 10 octobre, p. 9232. 
D. Batna. Zone de servitudes de citadelle. Poly- 
Arr. Trésor. Compte spécial. Transfert. — 6 oct., p. 9137. gone exceptionnel. Création. — octobre, p. 9238. 
, D. 61-1108. Accord de coopération économique et technique entre 
Arr usines Chifrre. d’affaires (1960). la France et l'Afghanistan, Publication. — 11 octobre, 
Arr Reims. Faculté des sciences. Ouverture. — 6 oct. p. 9129. 
Arr mise en agricole de la Corse. Emprunt. C 12 
ctroi de la garantie de PEtat. — 7 oct., p. 9157. 
Arr Administration académique. Rédacteurs. Recrutement. Con- Arr — paritaires. Modification. 
Arr.  Saint-Etienne-en-Coglès (Ille-et-Vilaine). Route nationale n° 155. 
Arr Travail et sécurité sociale. Sténodactylographes. Recrute- - 
ment. Concours. Ouverture. — 7 oct. p. 9170. Déclaration d'utilité publique. 
Arr. travailleurs migrants. Fonds. Arr. Commission spéciale de ia carte géologique. Composition. 
p Modification. — 12 octobre, p. 9328. 
Arr Education nationale. Transfert de crédits (construction). — Arr. Beauvais. Immeuble domanial. Affectation. — 14 octobre 
— 14 oct., p. 9395 
Arr. Sécurité sociale. Cotisations dues pour les personnes recru- ci 
tées à titre temporaire pour l'encadrement des enfants AIT. 
à 5 camps ou colonies de vacances agréés. — 10 oct., p. 9442 ) . A 
p. 9 L r 
Arr. Boulogne-sur-Mer. Chambre de commerce et d'industrie. Ag, octobre, p. pour 1981 
Emprunt. Autorisation. — 11 oct., p. 9274. é 
Arr. Redon (Ille-et-Vilaine). Routes nationales n°* 164 et 775. Are. Institut Compte 
Travaux de de terrains. Proroga- Arr. Travailleurs indépendant. Cotisations d’allocations familiales. 
tion. — 14 oct., p. 9 Recouvrement. Date d’entrée en vigueur (Charente-Mari- 
Arr Dr 52 d’analyses médicales. Agrément. — 14 oct. time, Morbihan, Deux-Sèvres). — 21 octobre, p. 9590. 
Arr. Certificat d'aptitude à l’enseignement général des aveugles Arr. ompte de 
dns privés. Examen. Epreuves. — Arr. Saint-Amand-les-Eaux (Nord). Société d'habitations à loyer 
oct., P. 
Arr Fonctionnaires Prime Comptes \ie liquidation. Approbation. octobre, 
Répartition. Commission. Composition. — 17 LP. 4. mod 
Arr. Union sidérurgique du Nord de la France. Emprunt. Garantie alger, Société d'habitations à 7 
de l'Etat. 3 novembre, p. 9901. Arr. Labry (Meurthe-et-Moselle). Société d'habitations à loyer mo- 
Arr Lee Re Alimentation en eau potable. — 15 novembre, déré. Retrait de l'agrément. — 28 octobre, p. 9788. 
p. 10509 
Arr. Ecoles normales. Concours d’entrée (1° année 1961), Liste 
et nombre de places. Modification. — 5 octobre 1961. 
sat embre, p 
Arr. Ecoles normales. Concours d’entrée (3° année, concours des D. 61-1101. Personnels civils et militaires de l'Etat. Rémuné- 


bacheliers). Liste des départements et nombre de places. 
Modification. — 10 décembre, p. 11357. 


rations. Remise en ordre. —: 6 octobre, #. 9130 (rectif. 
16 octobre, p. 9721). 


| 
| 
4 
| 


Arr. 
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Finances et affaires économiques fransfert de crédits (jour- Arr. Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option Com- 
naux officiels). 6 oct., p. 2137. | munauté-Territoires d'outre-mer). Frogramme de géogra- 
Fabrication de jus de pomme, cidres doux et concentrés de |! phie. — 3 nov., p. 9994. 
jus de pomme. Fabrication de jus de raisin. Octroi de prêts Arr. Certificat d'aptitude à l’enseignement des enfants arriérés. 
(Campagne 1961-1962). — 6 oct., p. 9158. | Dates des sessions (1962). — 7 nov. p. 10197. 
Station de pilotage de la Seine. Règlement local. Modification. | 
. 6 oct., p. 9129. | 
ureaux de douane, Liste et attributions. Modification. — | 
7 oct, p. 9157. | 9 octobre 1961. 
Promotion sociale. Accès aux facultés et établissements 
d'enseignement supérieur. Application aux ressortissants de | D. 61-1106. Polynésie française. Délibération de l'assemblée ter- 
certains Etats. — 8 oct., p. “213. | ritoriale (réglementation du service des douanes). Refus 
Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Sous-direc- | d'approbation. — 10 oct., p. 9235. 
teurs. Recrutement. Concours, Ouverture, — 10 oct., p. 9235. |! D. Agriculture. Signature. Délégations. — 10 oct., p. 9243. 
Ministère de la justice. Comité technique paritaire central. | D. Montaigu et Saint-Hilaire-de-Louiay (Vendée). Limites ter- 
Composition. — 10 oct. p. 9236. | ritoriales. Modification. — 13 oct., p. 9347. 
Pommes à cidre et poires à poiré. Prix (récolte 1961), — ! D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifi- 
10 oct., p. 9245. | cation. — 13 oct., p. 9347. 
Zone cidricole « Pays de Caux-Pays de Bray ». Modification. — | D. 61-1112. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 13 oct. 
11 oct., p. 9275. | p. 9353. 
Santé publique et population. Signature. Délégation. — 11 oct. | Poueyferre (Hautes-Pyrénées). Route nationale n° 640. Délais- 
p. 9275. | sés. Déclassement et reclassement. — 13 oct. p. 9354. 
Institution de retraites et de prévoyance. Statuts. Modifi- | D. 61-1113. Appareils d'utilisation de l'électricité. Fabrication. 
cations, Approbation. — 14 oct., p. 9393. | Installation et mise en vente. Sanctions pénales. — 13 oct., 
Institut des hautes études d'outre- mer. Echelonnement indi- | p. 9355. 
ciaire de certains fonctionnaires. — 18 oct., p. 9491 | - D. Recherches d'hydrocarbures. » Permis du Mâconnais ». Octroi. 
Lyon. Ecole normale nationale d'apprentissage. Redevances — 13 oct., p. 9355. 
de nourriture des stagiaires non logés par l’école. — 24 oct. D. Vaucluse, Chambre départementale de l’agriculture. Emprunt. 
p. 9659. Autorisation. — 13 oct. p. 9356. 
Collèges d'enseignement général. Certificat d’aptitude péda- D. Paris. Faculté de médecine. Legs. Acceptation. — 13 oct. 
gogique. Epreuves orales (explication française). — 27 oct. | p. 9353. 
p. 9746. D. Marseille. Faculté de médecine et de pharmacie. Donation. 
Acceptation — 13 oct. 
6 octobre 1961. D. Société anonyme d'habitations à loyer modéré de la région 
parisienne. Disposition statutaire. Approbation. — 14 oct. 
Douanes. Certains produits. Bénéfice de la suspension du p. 9393. 
droit d'importation. Conditions et formalités de contrôle. — D. 61-1121. Enseignement supérieur. Diplômes d'Etat. Modèle. — 
7 oct., p. 9157. 15 oct., p. 9418. 
Douanes. Chevaux de trait. Bénéfice d’un droit d'importation D. 61-1124. Brevet de hautes études administratives sur l'Afrique 
à taux réduit. Condition et contingent. — 7 oct., p. 9157. | et l’Asie modernes. Mesures transitoires. — 17 oct., p. 6469. 
Finances. Commission administrative paritaire. Elections. Date. | D. 61-1129. Taxes télégraphiques. Correspondances échangées par 
— 8 oct., p. 9189. | les voies françaises entre la France et l’Algérie, d'une part, 
Licences. Dispenses du baccalaureat, — 8 oct. p. 9213. | et les territoires français du Pacifique, d’autre part. — 
Fonds 4 1,2 p. 100 amortissable 1933-1960, Tirage au sort. | 17 oct. p. 9477. 
11 oct., p. 9274. ci Arr Bosc Ariège). Maire. Suspension de fonctions. — 10 oct. 
Services du Premier ministre. Transfert de crédits (affaires | p. 9236. 
étrangéres). — 12 oct. p. 9323 Arr Education nationale. Direction générale de l’organisation et 
Enquêtes statistiques publiques (programme 1961). Quatrième des programmes scolaires. Attributions. — 11 oct. p. 9273. 
complément. Modification. — 14 oct., p. 9386 Arr Armées. Administration centrale. Agents de bureau. Recrute- 
Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 14 oct. ment. — 14 oct., p. 9384. 
p. 9393. Arr.  Pyrénées-Orientales. Défense contre les eaux. Groupement 
Oasis. Etablissement de dépôts mobiles d’explosifs. Autorisa- élémentaire unique du Réart. Assemblée générale. Répar- 
tion. — 15 oct., p. 9411. tition des voix et des délégués. — 14 oct. p. 9384. 
Briquemesnil (Somme). Association syndicale de reconstruc- Arr, Compteurs d'énergie électrique. Approbation. — 14 oct. p. 9385. 
tion. Dissolution. — 17 oct., p. 9474 Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
Facultés de droit et des sciences économiques. Régime des ration d'utilité publique. — 14 oct. p. 9385. 
études et des examens en vue des diplômes d’études supé- Arr. Services antituberculeux publics et privés. Inscription de 
rieures. Modification. — 18 oct., p. 9498. praticiens sur la liste d’aptitude aux fonctions de médecins. 
Etablissement national des invalides de la marine. Compte Concours. Ouverture. — 14 oct., p. 9395. 
administratif pour 1660. Approbation. — 19 oct., p. 9535. Arr. Publication Le Mouvement syndical mondial. Interdiction. — 
Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Alloca- 15 oct., p. 9413. 
tions journalières servies aux aveugles et à leurs familles. Arr. Publication L'Information syndicale mondiale. Interdiction. — 
Taux. — 21 oct., p. 9586. 15 oct., p. 9415. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. Arr. Orne. Route nationale n° 12. “cage Déclaration d'utilité 
Commission administrative paritaire. Elections. Date. — publique. — 15 oct., p. 9420 
22 oct., p. 9615. Arr Spycker (Nord). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
Aérodrome de Brest-Guipavas (Finistère), Travaux d’aménage solution. — 21 oct. p. 
ment. Déclaration d’utilité publique. — 28 oct., p. 9781. Arr Sahara. Cantines scolaires. Organisation. — 22 oct. p. 9604. 
Arr Union des caisses de sécurité sociale et d’allocations fami- 
liales de Saint-Etienne pour le recouvrement des cotisa- 
7 octobre 1961. tions. Statuts. Approbation et enregistrement. — 24 oct. 
Houillères du bassin de Blanzy. Participation dans le capital Arr. Paris (3°). Acquisition d’un immeuble et d’une partie d’un 
de la Société de développement régional du Centre-Est. — immeuble. Déclaration d'utilité publique. — 27 oct. p. 9740. 
13 oct., p. 9356. Arr. Aérodrome de Poitiers-Biard (Vienne . Travaux d’aménage- 
Houillères du bassin des Cévennes. Participation dans le ment. Déclaration d'utilité publique. — 28 oct., p. 9781. 
capital de la Société de développement régional du Lan- Arr. Ecole du Louvre. Secrétaire. Echelonnement indiciaire. — 
guedoc-Roussillon. — 13 oct., p. 9356. 29 oct., p 9803. 
Houillères du bassin du Dauphiné. Participation dans le capital Arr Organismes de travailleuses familiales. Agrément. — 29 oct. 
de la Société de développement régional du Sud-Est. — p. 9842. 
13 oct., p. 9356. Arr Education nationale. Signature. Délégation. — 31 oct., p. 9855. 
Houillères du bassin de la Loire. Participation dans le capital Arr Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Con- 
de la Société de développement régional du Sud-Est. — cours d’admission en première année (sections D et E, 
13 oct., p. 9356. F, G, session de 1962). Programme (Espagnol). — 3 nov, 
Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Rédacteurs p. 9994. t 
administratifs. Recrutement. Concours. Modification. — Arr. La Tronche (Isère). Terrain. Cession à l'Etat. — 5 nov. 
22 oct., p. 9609. p. 10107. 
Ecole nationale de l’aviation civile. Régie d’avances. Montant Arr. Confolens (Charente). Clinique ouverte de chirurgie. Demande 
maximum. — 22 oct., p. 9615. d'extension. Rejet. — 7 nov., p. 10201. 
Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. — Arr Produits destinés à l'alimentation animale. Commerce. — 
24 oct., p. 9645 15 nov., p. 10523. 
Bourges (Cher). Société d'habitations à loyer modéré. Statuts. Arr Certificat d’aptitude à l’enseignement aéronautique. Création. 
Approbation. — 27 oct., p. 9758. — 3 déc., p. 11115. 
Arr Cachan (Seine). Ecole technique privée du foyer des P.T.T. 
Section commerciale. Reconnaissance par l'Etat. — 6 déc. 
8 octobre 1961. p. 11223. 
Cir. Personnels civils et militaires de l'Etat. Rémunérations. — 
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. 11 oct., p. 9275. 
Concours d'admission en première année (section Al, A2 Cir,… 113,6. S' Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraire. — 
et A’2). Programmes. Modification. — 24 oct., p. 9659. 18 oct., p. 9502. 
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Arr. Coublanc et Maatz (Haute-Marne). Travaux de boisement. 
10 octobre 1961. Classement en première urgence. — 26 oct., p. 9724. 
Arr. Certificat d'initiation aéronautique. Création. — 5 nov. 
D. 61-1111. Intérieur. Intégration dans le cadre des attachés P. 10108. 8 
d'administration centrale. — 13 oct. p. 12 octobre 1961. 
D. 61-1115. Fonctionnaires de J’Etat (catégories D et C). Diffé- 
rentes échelles de rémunération. Institution. —-- 14 oct. D. Wallis et Futuna. + mi (année 1960). Compte définitif. 
p. 9379. Approbation. — 17 oct. 9459. 
D. 61-1116. Finances. Suppression et création ge — Effectifs D. Anighe (Nord), Chemin de fer des verreries. Déclassement. — 
d’assistantes de service social. — 14 oct. 17 oct., p. 9470. 
D. 61-1117, Trésor. Agents des services extérieurs chargés de Arr. Caisse nationale de crédit agricole. Emprunt. Emission. Auto- 
la gestion intérimaire d’une perception vacante. Indem- risation. — 14 oct., p. 9386. 
nités. — 14 oct., p. 9386. Arr. Animaux. Pratique de l’abattage en cas de fièvre aphteuse. — 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 14 oct., p. 9392. 
rieur). — 11 oct., p. 9274. Arr. Travaux publics et transports. Signature. Délégation — 
Arr. Dommages de guerre. Remploi de certaines indemnités. — 15 oct., p. 9421. 
15 oct., p. 944 Arr. Menton. Péages sur les navires et les voyageurs et taxes de 
Arr. Mines pa 24 Matériel. Agrément. — 17 oct. 9474. stationnement au port. Institution. — 19 oct., p. 9535. 
Arr. Agriculture. Sociétés d'aménagement foncier et d'établisse: Arr. Société du canal de Provence et d'aménagement de ia région 
para. Commission d'agrément. Composition. — 17 oct., Octroi de la garantie de l'Etat. — 
p. oct., p 
Arr. Caisse autonome mutualiste de retraites. Transfert de l'actif Arr. Flers-lez-Lille (Nord). Immeuble. Affectation. — 21 oct., p. 9581. 
et du passif, Autorisation. — 17 oct., p. 9475. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — * oct., 
Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation, — 17 oct., p. 9475. p. 9589. 
Arr. Administration académique. Rédacteurs. Concours. Date des Arr. Secrétariat général à l'aviation civile. Secrétaires administra- 
épreuves. — 18 oct., p. 9498. tifs stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 22 oct., 
Arr. Moulins (Allier). Immeuble. Acquisition. Déclaration d'utilité p. 9615 
publique. — 18 oct., p. 9508. Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
Arr.  Saint-Mandrier (Var). Ancienne batterie de mortiers du Creux- et d'allocations familiales de la Haenne, Statuts. Approba- 
Saint-Georges. Désaffectation. — 19 oct., p. 9532. tion et enregistrement. — 24 oct., p. 9660. 
Arr. Cherbourg. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Arr. ce, nt centrale de prêt. Création. — 27 oct, 
Autorisation. — 19 oct., p. 9535. 
Arr. Montgenèvre (Hautes-Alpes). Immeuble. Affectation. — 19 oct. Arr. EL Bord} (Mostaganem). Ecole de filles. Dénomination. — 
p. 9535. 3 novembre, p. 9994. 
Arr. Caen. Conseil académique. Elections. Date. — 20 oct., p. 9563. Arr. Algérie. Préposés des eaux et forêts. Commissions adminis- 
Arr. Perros-Guirec (Côtes-du-Nord). Archipel des Sept-lles. Ilots. tratives paritaires locales. Institution. — 9 décembre, 
Affectation. — 22 oct., p. 9618. p. 11337. 
Arr. Université de Lyon. Diplôme de psychologie pratique. Modi- ‘ 
fication. — 29, p. 9808. 13 octobre 1961. 
Arr. Wittelsheim Haut-Rhin). Opérations de voirie. Déclaration 
d'utilité publique. — 29 oct., p. 9842. D. Ministère de la coopération. Intérim assuré par le ministre 
Arr. Institut national agronomique. Maître de conférences. Recru- des postes et télécommunications. — 15 octobre, p 
tement. Concours. Ouverture. — 3 nov., p. 10013. D. Algérie. Centre de réceptions radioélectriques. Lee de 
Cir. Certains personnels relevant antérieurement du ministre de servitudes. — 18 octobre, p. 9492. 
la France d’outre-mer. Reclassement. — 22 oct., p. 9603. D. 61-1130. Accord instituant l'Association internationale de 
Déc. Ecole navale. Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la développement. Publication. — 19 octobre, p. 9523, 
marine. Concours d’entrée. Programmes (géographie et his- D. 61-1144. Ministère des finances. Corps de contrôle des travaux 
toire). — 24 oct., p. 9646. immobiliers. Statut. — 22 octobre, p. 9610. 
" D. 61-1145. Ministère des finances. Dessinateurs. Statut. — 
22 octobre, p. 96111. 
11 octobre 1961 Arr. Orges (Haute-Marne). Parcelles de terrain. Affectation. — 
20 octobre, p. 9560. 
D Divers hôpitaux et maisons de retraite. Rattachement à l’admi- Avr. 
nistration centrale de l’assistance publique à Paris. — Arr. Bône. mir JE à de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
12 oct., p. 9330. risation. — 22 octobre, p. 9605. 
D.R.A.P. 61-1114. Seine. Médecins des hôpitaux psychiatriques. Nomi- Arr. Mostaganem. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
nation, notation, avancement, détachement et discipline. — Autorisation. — 22 octobre, p. 9606. 
13 oct., p. 9357. Arr. Transport de fluides non inflammables ni nocifs. Réglemen:- 
D 61-1118. Algérie. Exercice des professions médicales, phar- tation des canalisations. — 22 octobre, p. 9616 (rectif. 
monts, CA paramédicales. — 15 oct., p. 9411 (rectif. 3 novembre, p. 10010). 
17 oct. p. été istes. tuts. Approbation. — 22 octobre 
D 61-1119. Echange de note franco-espagnol au sujet de la 
ciculation des marins français et espagnols. Publication. — Arr. Givet (Ardennes). Parcelles de terrain. Affectation, — 
15 oct. 12. 22 octobre, p. 9619. 
D. dr (Pyrénées Orientales) Conseil municipal. Disso'ution. — Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 26 octobre, 
oct., p . 9723. 
D. Armées. Signature. Délégations. — 15 oct., p. 9415 (rectif. Arr. Sécurité sociale. Publicité du privilège des régimes complé- 
26 oct., p. 9721). mentaires. Modèles de documents. — 28 octobre, p 9787, 
D. 61-1120 Santé publique. Virement de crédits. — 15 oct. 
p. 9421. 
D. Lyon. Ecole supérieure de chimie industrielle. Rattache- 14 octobre 1961. 
ment à l’université. — 15 oct., p. 9418. 
D. 61-1122. Sécurité sociale. Fonctionnaires de Den Arr. Œufñs. Prix minimum saisonnier d'intervention. — 15 octobre, 
générale. Prime de rendement. — 15 oct. p. P. 
D. 611123. Conseil supérieur d'hygiène publique de ‘France. Arr. Obligations 4 1/2 p. 100 1956 de la eg télévision 
Rapporteurs. Rémunération. — 15 oct. 2. française. Tirage au sort. — 18 octobre, FX, 
Arr, Vins ayant fait l’objet de contrats de stockage (campagne Arr. Transport et distribution d’énergie ectrique. “frayaux. 
1960-1961). Remise sur le marché au titre du quantum. — Déclaration d'utilité publique. — 21 Scies » = 
13 oct., p 9357. Arr. ‘Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilit publique. 
Arr. Universités. Comité consultatif. Elections. — 14 oct., p. 9392. — 21 octobre, p. 9566. 
Arr. Seine, Seine-et-Oise. Zones à urbaniser par priorité. = Arr. Comité d’action économique franco-nigérienne. Utilisation de 
14 oct., p. 9393. la dénomination « Chambre de commerce franco-nigé- 
Arr. Sûreté nationale. Officiers de paix. Recrutement. Concours. rienne ». Autorisation. — 21 octobre, p. 
Ouverture. — 15 oct., p. 9413. Arr. Alsace et Moselle. Bâtiments civils et palais nationaux. 
Arr. Normes. Homologation. — 17 oct., p. Inspecteurs. Recrutement. Concours. — 22 octobre, p. 9604. 
Arr, Pont-Audemer (Eure). gg La 8 y Délibération. Appro- Arr. Générateurs de vapeur ou d’eau chaude. Visite. Experts 
bation. — 18 oct., p. 9492 et organismes. Agrément. — 22 octobre, p. 9618. 
Arr. Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. Arr. Caisse nationale de crédit agricole. Commission plénière. 
Ouverture de crédits. — 19 oct. Election de délégués. Conditions. — 24 octobre, p. 9661. 
Arr. Hôpitaux et hospices publics de la circonscription d’action Arr. Agriculture. Comité spécial du fonds commun de garantie. 
régionale de Poitou -Charente - Limousin (Limoges). Per- Election de délégués. Conditions. — 24 octobre, p. 9662. 
sonnel médical Recrutement. Complément, — 19 oct. Arr. Route nationale n° 104 Délaissés. Reclassement et déclas- 
p. 9537. sement. — 27 octobre, p. 9751. 
Arr. Compagnies républicaines de sécurité. Personnels. Indemnité Arr. Châteauneuf-sur-Isère (Drôme). Réinstallation du dépôt 
journalière d’absence temporaire. Taux. — 21 oct., p. 9581. d'effets militaires de Lyon. — 28 octobre, p. 9788 (rectif. 
Arr.  Atterrissage et décollage des hélicoptères. Zones à l’intérieur 17 novembre, p. 10583). 
desquelles l’utilisation des hélisurfaces est interdite. Régle- Cir. Fonctionnaires titulaires de l'Etat. Régime de séeurité sociale. 


mentation. — 22 oct., p. 9615. 


— 22 oct., p. 9614. 
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15 octobre 1961. 


Hôpitaux et hospices de l’assistance publique de Paris. Labo- 
ratoires d’analyses médicales. Enregistrement. — 27 oct. 
p. 9752 (rectif. 17 nov., p. 10583). 

Saint-Malo. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 9 nov., p. 10322. 

Le Tréport., Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 9 nov. p. 10323. 

Seine-Maritime. Commission interportuaire. Composition. 
14 nov., p. 10488. 

Mâcon. Port fluvial. Cahier des charges de la concession. Ave- 
nant. Approbation. — 24 nov., p. 10790. 

Arles, Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation, — 30 nov., p. 10984. 

Honfleur et Lisieux. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 30 nov., p. 10984. 

La Rocheile, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 30 nov., p. 10984. 

Rouen. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 8 déc., p. 11303. 

Dunkerque. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 20 déc., p. 11685. 

Douarnenez (Finistère). Concession d'outillage public au port. 
mn des charges. Avenant. Approbation. 21 déc. 
p. 11726. 


16 octobre 1961. 


Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. 
17 oct., p. 9469. 

61-1125. Produits pétroliers d’origine nationale. Obligations 
auxquelles sont soumises les personnes ou sociétés traitant 


ou livrant sur le marché intérieur. — 17 oct., p. 9471. 

61-1126. Produits pétroliers. Titulaires d’autorisations spé- 
ciales d’importation. Certaines obligations. — 17 oct. 
p. 9473. 

61-1127. Produits pétroliers. Livraisons sur le marché inté. 
rieur, — 17 oct., p. 9473. 

61-1128. Paris. Aide sociale et aide médicale. Modification. — 
17 -oct., p. 9476. 

Logelheim (Haut-Rhin). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 20 oct., p. 9560. 


— 20 oct., p. 9563. 
Etablisse- 
Statut. 


Société mutualiste. Legs. Acceptation. 

61-1137. Enseignement supérieur des beaux-arts. 
ments nationaux. Fonctionnaires administratifs. 
21 oct., p. 9579. 

61-1138. Ecole nationale d’administration. Fonctionnaires. Sta- 


tut. Modification. — 21 oct. p. 9580 (rectif. 22 nov. 
p. 10719). 

61-1139. Affa:res culturelles. Virement de crédits. — 21 oct, 
p. 9582. 


61-1140. Trésor. Service du contentieux et agence judiciaire. 
Fonctionnement. Modification. — 21 oct., p. 9582. 

61-1141. Chemins de fer secondaires d'intérêt général, che- 
mins de fer d'intérêt local et tramways. Agents. Retraite. 
Modification. — 21 oct., p. 9587. 

61-1142. Ponts et chaussées. Conducteurs des travaux publics 
de l'Etat. Statut. — 21 oct., p. 9587. 

61-1143. Réquisitions de logement. Modification. — 21 oct. 

9591. 

ile: Route nationale n° 75. Déclassement et reclassement 
des délaissés. Modification. — 21 oct., p. 9589. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (ser- 


vices du Premier ministre). — 20 oct. p. 9561. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (agri- 
culture). — 20 oct., p. 9561. 

Industrie. Transfert de crédits. — 20 oct., p. 9562. 

Armées (section Guerre). Transfert de crédits (air). — 
20 oct. p. 9562 

Air. Transfert de crédits (maïine). — 29 oct., p. 9562. 


Ponts et chaussées. Conducteur principal. Echelonnement indi- 
ciaire. — 21 oct., p. 9589. 

Routes interdites aux épreuves sportives. Périodes (1962). — 
22 oct., p. 9608. 

Lieutenants et sous-lieutenants de port. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 22 oct., p. 9616. 


Strasbourg. Péages perçus au port rhénan, Modification. — 
24 oct., p. 9661. 

Compagnie d’aménagement des coteaux de 
Emprunts. Octroi de la garantie de l'Etat. 
p. 9700. 

Société mutualiste. Legs. Acceptation. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. 
26 oct., p. 9725. 

Muret (Haute-Garonne). 
27 oct., p. 9756 

Nomination des ingénieurs des travaux publics de l’Etat 
au grade d’ingénieur des ponts et chaussées. Examen pro- 
fessionnel. Date des épreuves. — 28 oct., p. 9781. 

Conseil supérieur de l'élevage. Associations professionnelles 
appelées à proposer des représentants. — 7 nov. p. 10199. 

Centre national de la cinématographie. Régie d’avances. Sup- 
pression. — 16 nov., p. 10538, 

Equivalence de diplômes d’architecte français et étranger. — 
18 nov., p. 10603. 


Gascogne. 
— 25 oct. 
— 16 oct., p. 9725. 
Approbation. 


Projet d'aménagement. Revision. 


Arr. 
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Anciens combattants et victimes de guerre. Vérificateurs du 
service de l'appareiilage des mutilés. Recrutemen.. 
Concours. Ouverture. — 18 nov., p. 10624. 

Approvisionnement de l’agriculture métropolitaine en scories 
de déphosphoration. Réglementation. — 3 nov., p. 10015. 


17 octobre 1961. 


Travaux publics et 
18 oct., p. 9501. 
61-1134. Personnels civils de l'Etat. Classement indiciaire de 

certains grades et emplois. — 20 oct., p. 9555. 

Education nationale. Services médicaux et sociaux. Médecins 
de secteur titulaires. Commission administrative paritaire. 
Elections. Date. Modification. — 19 oct., p. 9534. 

Education nationale. Services médicaux et sociaux. Médecins 
de secteur contractuels. Commission consultative. Elections. 
Date. Modification. — 19 oct. 9534. 

Thiais iSeine. Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 22 oct. p. 9609. 

Sécurité sociale. Commission interministérielle des tarifs. 
Modification. — 24 oct., p. 9660 

Saint-Amand-les-Eaux (Nord). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 27 oct., p. 9758. 

Brienne-le-Château (Aube). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 27 oct. p. 9758. 

Algérie et Sahara. Céréales. Passage de la campagne 1959- 
1960 à la campagne 1960-1961. Ajustements financiers. — 
29 oct., p. 9803. 

Algérie et Sahara. Blé dur et semoule. Passage de la cam- 
pagne 1959-1960 à la campagne 1960-1961. Ajustement finan- 
cier. — 29 oct. p. 9805. 

Sahara. Appareils de production, d’emmagasinage ou de mise 
en vu des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. — 3 nov. 
p. 9980. 

Oran. Société anonyme d’habitations à loyer modéré. Statuts. 
Approbation. — 4 nov. p. 10090. 

Compiègne. Opérations de voirie. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 7 nov. p. 10202. 

Montauban. Société anonyme d’habitaions à loyer modéré. 
Statuts. Approbation. — 14 nov., p. 10493. 


transports. Signature. Délégation. 


18 octobre 1961. 


61-1131. Constantine et Oran. Ecoles nationales de médecine 
et de pharmacie. Création. — 19 oct., p. 9533. 

61-1132. Constantine et Oran. Collèges scientifiques universi- 
taires et collèges littéraires universitaires. Création. 
19 oct., p. 9533. 

61-1133. ‘Agents contractuels français musulmans d’Algérie. 
Titularisation dans les cadres de fonctionnaires de l'Etat. 
Conditions. — 20 oct. p. 9559. 

61-1135. Promotion sociale. Accès aux facultés et établisse- 
ments d'enseignement supérieur. Conditions. Modification. 
20 oct., p. 9563. 

61-1136. Rues de Paris. Ravalement des immeubles. Modifica- 
tion. — 20 oct. p. 9563. 

Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 21 oct., p. 9584. 

Tarbes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 21 oct. p. 9585. 

Verdun (Meuse). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 22 oct., p. 1608 


61-1146. Licence de psychologie. Pa du certificat d’études 
littéraires générales. — 22 oct., p. 9614 

61-1147. Marine marchande. Commission permanente d’étude 
de l’armement maritime. Création. — 22 oct. 
P. 

Territoire de Belfort. Routes nationales n°* 19 et 83. Aménage- 
ment. Réservation des terrains nécessaires. oct., 


P. 

61-1148. Mérite saharien. Conseil de 
Complément. — 24 oct., p. 9635. 

Drusemheim (Bas-Rhin). Ouvrage de Drusemheim-Centre. 
Première et deuxième zones de servitudes défensives. Poly- 
gone exceptionnelle. Création. — 24 oct., p. 9638. 

Sathonay, Miribel et Neyron (Ain). Fort de Vancia. Zones de 
servitudes. Réduction. — 24 oct., p. 9638. 

Neyron (Ain). Batterie de Sermenaz. Zones de 
“Réduction. — 24 oct. p. 

Sathonay (Ain). Batterie de Sathonay. Zones de servitudes. 
Réduction. — 24 oct., p. 9638. 

Francheville (Rhône). Fort de Bruissin et batterie de Bruis- 
sin. Zones de servitudes. Réduction. — 24 oct., p. 

Irigny (Rhône). Fort de Zones de servitudes. 
Réduction. — 24 oct., p. 

Plougonvelin (Finistère) Fort de Bertheaume. Déclassement. 
— 24 oct, p. 9638. 

61-1151. Fee nationale. Avis consultatif d’un certain 
nombre d’organismes. — 24 oct., p. 

Ecole supérieure de commerce de Poitiers. Reconnaissance 
par l'Etat. — 24 oct., p. 9657. 

Bischwiller (Bas-Rhin). Hospice départemental. Erection en 
établissement public. — 24 oct. p. 3. 

Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). Hospice Fondation 
Chevandier de Valdrome. Rattachement. — 24 oct., p. 9663. 

61-1154. Licence ès sciences économiqies. — 25 oct., p. 9698 
(rectif. 8 déc., p. 11296). 

Constantine et Oran. Ecoles nationales de médecine et de 
pharmacie. Rattachement. — 19 oct. p. 9534. 


l’ordre. Composition. 


servitudes. 
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Année 1961 


TABLE CHRONOLOGIQUE 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 


. A. P. 61-1 


Constantine et Oran. Certificats d’études supérieures auxquels 
scientifiques universitaires. Liste. — 


| République malgache. Coton-fibre. Prix fob de référence (cam- 


pagne 1960-1961). — 22 oct., p. 9612. 

Budget annexe des poudres. Ouverture d’autorisation de 
programme. — 22 oct. p. 9613. 

Assurance maladie des exploitants agricoles. Cotisations dues 
ou remboursables. Arrondissement. — 24 oct., p. 

Travaux publics et transports. Techniciens des travaux publics 
de l'Etat (service des ponts et chaussées) en position de 
détachement ou mis à la disposition d’autres départements 
ministériels. Application du statut. — 25 oct., p. 9700. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commission consul- 
tative médicale d’appareillage et de réadaptation. Institution 
et composition. — 25 oct., p. 9701. 

Saint-Maurice-de-Lignon (Haute-Loire). Route nationale n° 88. 
Déviation. Déclaration d’utilité publique. — 26 oct., p. 9722. 

Chaniers (Charente-Maritime). Route nationale n° 141. Amé- 
nagement. Déclaration d'utilité publique. — 26 oct., p. 9722. 

Bar-sur-Seine (Aube). Routes da n°* 71 et 443. Classe- 
ment et reclassement. — 26 oct. 22. 


Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 27 oct., p. 9745 
Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Recru- 


tement. Concours. Organisation et date. — 27 oct. p. 9745 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 27 oct., p. 9753. 

Collectivités locales. Agents. Classements des emplois en 
catégorie A et B. — 28 oct., p. 9776. 

Armées. Personnels affectés en Algérie. Prime d'installation. 
— 28 oct., p. 9778. 

Armées. Personnels contractuels affectés dans le Sud de 
l’Algérie. Indemnités spéciales. — 28 oct., p. 9778 

Diplômes délivrés par les établissements d'enseignement supé- 
Homologation. Complément. — 28 oct. 
p 

Lycées agricoles. Professeurs agen Rémunération et 
recrutement. — 29 oct. p. 

Institutions de prévoyance. sont. Modification. Approba- 
tion. — 29 oct., p. 9821. 

ee mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 29 oct., 


9821. 
Inétitut national agronomique. Secrétaire. Recrutement. Auto- 
risation. — 3 nov., p. 10013 


Licence ès-science. Obtention du diplôme. — 9 nov., p. 10320. 
Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Personnels. Rémunérations. — 9 nov., p. 10324. 


19 octobre 1961. 


Education nationale, Signature. Délégation. — 21 oct., p. 9583. 


61-1149. Echange de notes franco-suisse relatif à la construc- 
tion et 2 lPexploitation de Bâle-Mulhouse. Publication. — 
24 oct., 

Certificats go" PORSEN 5 p. 100 1953-1954. Huitième des 
tirages au sort pour A Date. — 21 oct. 

9582 


Education surveillée. Adjoints d’économat des services exté- 
rieurs. Recrutement. Concours. — 26 oct., p. 9717. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 29 oct. p. 9841. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Règlement. 
Modification. Approbation. — 29 oct., p. 

Machecoul (Loire-Atlantique). ue — de chirurgie gérée par 
l'hôpital. Extension. — 31 oct., p. 9861. 

Produits sous cachets agréés pour les collectivités et divers 
services publics. Liste. — 3 nov., p. 10015. 

Epinal. Projet de reconstruction et d'aménagement. Revision. 

— 3 nov. p. 10019. 

Fonctionnaires du génie rural. Intervention dans les affaires 
des collectivités locales et organismes divers. Conditions. 
Modification. — 7 nov., p. 10199. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 8 nov. p. 10279. 
Aide sociale aux infirmes aveugles et grands infirmes. 
Médecins experts chargés de l’examen médical des pos- 
tulants. Rémunération. Conditions. — 11 nov., p. 10399 
(rectif. 14 nov., p. 10492). 

Le Pontet (Vaucluse). Port fluvial. Etablissement et exploita- 
tion. Concession. — 23 nov. p. 10752. 

114 S. S. Travailleurs espagnols oceupés en France. Paiement 
en Espagne des indemnités pour charges de famille. — 
29 oct. p. 9842 (rectif. 9 nov., p. 10326). 


20 octobre 1961. 


2. Justice. Corps provisoire d’interprètes judiciai- 
res. Statut, — 25 oct. 

61-1153. Oran. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Elec- 
tions. — 25 août, p. 9683. 

Ligne d'intérêt local d’Ercuis à Beaumont (Oise). Rachat. — 
25 oct., p. 9700. 

Sucre. Stockage (campagne 1960-1961). — 21 oct., p. 9590. 

Pâtes de cellulose et papier journal Afnor 1/1. Prix. — 22 oct. 
p. 9613 (rectif., 25 oct., ). 

Justice. Commission administrative paritaire n° 2. Elections. 
Date. — 24 oct., p. 9636. 

Certaines eaux-de:vie. Cours moyens pendant le troisième tri- 
mestre 1961 et nouveaux taux de la redevance. — 25 oct., 
p. 9701. 


TABLE JOURNAL OFF. — 8, 


Arr. 


Grande-Synthe (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 26 oct., p. 9718. 

Carburants détaxés et fuel-oil M coloré pour les 
travaux agricoles. Déclarations à établir par les agricuk 
teurs (1962). — 26 oct., p. 9724. 

Comités techniques éstiimentres des transports. Election, 
Date. — 27 oct., p. 9751. 

Transport de £az. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
28 oct., p. 9786. 

Caisses de retraites. 
— 29 oct., p. 9821. 

Assurances sociales. Extension du bénéfice à certains établis. 
sements d'enseignement agricole. — 31 oct., p. 9901. 

La Rochelle-Pallice (Charente-Maritime). Association syndicale 
de reconstruction. Dissolution. — 31 oct., p. 9901. 

Assurances sociales. Cotisations versées par les assurés volon- 
taires. Coefficients de ventilation. — 1°" nov. 9962. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. _— 
3 nov., p. 10016. 

Eaux et forêts. Agents techniques, Modalités du stage pro- 
batoire et de l’examen de fin de stage. Modification. — 
7 nov., p. 10199. 

Travaux publics et transports. Régies d’avances. Suppression. 
— 9 nov., p. 103 

Gironde. Centre d’études de la protection civile. Création. — 
15 nov. p. 10509. 

Tarn. Circonscriptions territoriales de communes. Modification. 
8 déc., p. 11296. 


21 octobre 1961. 


républicaines de sécurité. Armement. — 22 oct. 

P. 

Gardiens de la paix. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
27 oct., p. 9744. 

Education nationale. Agents de bureau. Recrutement. Con 
cours. Ouverture. — 27 oct., p. 9746. 

Education nationale. Secrétaires sténodactylographes. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 27 oct., p. 9746. 


Règlement. Modification, Approbation, 


Génie rural. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 27 oct., p. 9748. 
Construction. Certains personnels temporaires. Echelonne- 


ment indiciaire, — 27 oct. p. 9756. 


23 octobre 1961. 


Neuville-sur-Seine (Aube). Délégation spéciale, Institution. — 
24 oct., p. 9637 
61-1150. Créait ouvert à titre d'avance. Utilisation. — 24 oct. 


Agriculture. Signature. Délégation. — 24 oct., p. 9661. 

61-1155 Militaires africains et malgaches transférés à leur 
armée nationale ou libérés de leurs obligations à l'égard de 
Le française. Droits en matière de pension. — 26 oct. 
P. 18. 

-Messaoud Zone de développement. Création. — 

oct. ., P. 
me © (Oasis). Zone de développement, Création. — 27 oct., 


611157 algérie. Bâtiments d’habitation. Règles générales de 
construction. — 27 oct., p. 9741. 

Clermont-Ferrand. Conseil de prud’hommes. Extension de la 
compétence territoriale au canton de Pont-au-Château. — 
27 oct., p. 9744. 

Association déclarée comme établissement d'utilité publique, 
Reconnaissance. — 27 oct., p. 9743. 

Postes électrosémaphoriques. Déclassement. — 27 oct., p. 9743 
(rectit. 12 nov., p. 10412 

61-1158. Inscription Secrétaires administratifs. Stas 
tuts. Modification. — 27 oct., p. 9750. 

Montluçon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 28 oct., p. 9785. 

Tours. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 28 oct., p. 97 

Troyes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 28 oct., p. 9786. 

Chooz (Ardennes). Construction d’une centrale nucléaire et 
de ses ouvrages annexes. Déclaration d’utilité publique, — 
29 oct. p. 9820. 

Société d'assurances. Retrait d’agréments. — 24 oct., p. 9659 

Diverses administrations centrales. Sténodactylographes. 
Recrutement, Concours. Ouverture. — 25 oct., p. 9700. 

Sécurité sociale. Budget du centre d’études supérieures et 
répartition des dépenses entre les différents régimes (1961). 
— 27 oct., p. 9758. 

Fonctionnaires et magistrats détachés hors du territoire euro- 
péen de la France pour l’accomplissement d’une tâche de 
coopération technique et culturelle. Liste des Etats (appli 
cation de l’article 18 du D. 2 mai 1961). — 28 oct., p. 9788. 

Dammarie-les-Lys et Villiers-en-Bière (Seine-et-Marne). Routes 
nationales n°* 372 et 372 A. Carrefours. Aménagement. 
Déciaration d'utilité publique. — 3 nov., p. 9995. 

Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais). Route nationale n° 394 
Travaux de crues. Déclaration d’utilité publique, — 
3 nov. p. 

Sociétés A. #4 Fusion. Approbation. — 3 nov., p. 10015, 

Villenauxe-la-Grande (Aube). Association syndicale de recons 
truction. Dissolution, — 3 p. 

Agenville (Somme). Association syndicale ‘de reconstruction 
Dissolution. — 3 nov., p. 10019. 8 
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Assurances sociales. Régime complémentaire de retraites 
(IL P. A. C. T. E.). Salaire de référence et valeur du point 
de retraite (période du 1*" juillet 1961 au 30 juin 1962). — 
9 nov., p. 10320 | 

Assurances sociales. Régime complémentaire de retraites 
(L G. R. A. N. T. E.). Salaire de référence et valeur du 
point de retraite (période du 1°" juiliet 1961 au 30 juin 

1962). — 9 nov., p. 10320. 

Ecole technique normale de constructions et armes navales. 
Organisation. — 14 nov., p. 10478. 

Code de procédure pénale. Instruction générale (5° partie). 
Modification. — 5 nov., p. 10104. 


24 octobre 1961. 


61-1156. Tribunal militaire institué par décision du 3 mai 
1961. Siège, nombre de chambres et nombre de juges sup- 
pléants. — 26 oct., p. 9718. sal 

61-1160. Sahara. Fonctionnaires. Indemnités spéciales. — 
28 oct., p. 9774. À 

61-1161. Construction. Suppression et création d'emplois. 
Effectifs d’assistantes de service social. — 28 oct., p. 9788. 

61-1162. Viande. Marque par qualité. — 29 oct., p. 9833. 

61-1163. Algérie. Corps administratifs du service des forêts et 
de la défense et restauration des sols. Fusion avec les 
corps métropolitains correspondants. — 29 oct., p. 9839. 

61-1164. Algérie. Corps des commis, sténodactylographes et 
agents de bureau des services de l’agriculture et des forêts. 
Fusion avec les corps métropolitains correspondants. — 
29 oct., p. 9840. 

61-1197. Convention relative à l’organisation de coopération 
et de développement économique et annexes. Publication. 
— 5 nov., p. 10100. 

Fièvre aphteuse, Circulation des animaux vivants. Réglemen- 
tation. — 27 oct., p. 9749, ! 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 28 oct., p. 9782 

Marine militaire. Transfert de crédits. — 28 oct., p. 9782. | 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (agri- 
culture). — 28 oct., p. 9783. 

Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 28 oct., p. 9783. 

Marine militaire. Ouverture d’autorisation de programme. — 
28 oct., p. 9783 

Administration pénitentiaire. Educateurs et éducatrices sta- 
giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 29 oct. 


p. 9807. 
Voies navigables et ports maritimes. Mécaniciens électriciens. 
Recrutement. Concours. Ouverture, — 29 oct., p. 9818. 


Adjudications et marchés. Sociétés coopératives ouvrières 
pouvant prétendre au bénéfice du D. du 31 août 1959. 
Liste. — 29 oct., p. 9824. 

Habitation à loyer modéré. Marchés de travaux. Sociétés 
coopératives ouvrières de production pouvant prétendre au 
bénéfice de la loi du 13 juil. 1928, art. 38. Liste. — 29 oct. 

9829 


Viande. Marque par qualité. — 29 oct., p. 9833. 

Agriculture. Ecoles nationales d'ingénieurs. Concours d'entrée 
en première année. Programme. — 31 oct., p. 9899. 

Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales. Com- 
missions chargées d’examiner les résultats financiers. — 
1°" nov., p. 9962. 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
coles. Etat des prévisions de recettes et de dépenses. 
Approbation. — 3 nov. p. 

Châtelaillon-Plage (Charente-Maritime). Péages sur les navires 
au mouillage des Boucholeurs. Institution. — 3 nov., p. 9995. 

Caisse de retraites. Statuts. Approbation. — 3 nov., p. 10015. 

In-Salah (Oasis). Terrain domanial. Affectation. — 5 nov. 
p. 10099. 

Caisse régionale de sécurité sociale du Languedoc-Roussillon. 
Statuts provisoires. Approbation et enregistrement. — 
5 nov. p. 10111. 

Diplôme d’études agricoles du second degré. Attribution. 
Modalités. — 7 nov., p. 10199. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales du Cher. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — 8 nov., p. 10279 (rectif. 27 déc., p. 11970). 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de Douai. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — 8 nov. p. 10279. 

Saint-Vincent-des-Forts (Basses-Alpes). Routes nationales 
n°* 100 et 100 b. Classement, déclassement et reclassement. 
— 9 nov. p. 10323. 

Direction générale du travail et de la main-d'œuvre. Membres 
des commissions. Régime d’indemnisation. Modification. — 
11 nov., p. 10398. 

Lisieux (Calvados). Groupement d’urbanisme. Constitution. — 
21 nov., p. 10698. 


25 octobre 1961. 


Polyéthylène. Importation. Droit antidumping. Institution. — 
"26 oct., p. 9721. 

Diplôme de docteur en médecine. Examens. — 27 oct., p. 9747. 

Industrie. Transfert de crédits. — 29 oct., p. 9818. 

Ecole nationale d'administration. Budget 1861. Modification. — 
31 oct., p. 9851. 


Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Saint-Estèphe ». 
Renonciation. — 3 nov., p. 10006. 

Recherches de inines d’uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, « Permis de Prunières ». Renoncia- 
tion. — 3 nov. p. 10007 

Recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, « Permis d’Albaret-Sainte-Marie ». 
Renonciation. — 3 nov., p. 10007. 

Entreprises auxiliaires de transport de marchandises. Docu- 
ment à établir et à tenir. — 5 nov., p. 10109. 

Transports de matières dangereuses. Transport du formol 
en camions-citernes. — 5 nov., p. 10111 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 7 nov., p. 10198. 

Bône. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 8 nov., p. 10227. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de Roanne et son arrondissement. 
Statuts. Approbation et enregistrement. — 8 nov. p. 10279. 

Certificat d’études spéciales des maladies de l’appareil digestif. 
Création. Modification. — 14 nov., p. 10487. 

Facultés des sciences, facultés des lettres et sciences humaines. 
Création de départements. — 15 nov., p. 10522. 

Ceres "4 Additif n° 20 au premier supplément. — 17 nov. 

Saint-Quentin. Port sur le canal. Aménagement et exploitation 
d’un outillage public. Cahier des charges de la concession. 
Modification. — 24 nov., p. 10791 

Meuse. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tion. — 8 déc., p. 11296. 

Loiret. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
cation. — 8 déc. p. 11712 

116 S.S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires. — 
8 nov., p. 10279. 


26 octobre 1961. 


61-1159. Groupement des contrôles radio-électriques. Inspec- 
teurs principaux et inspecteurs. Statut. — 28 oct., p. 9771 
(rectif. 23 oct., p. 10747). 

61-1179. Tribunaux permanents des forces armées. Nombre, 
siège et ressort. Modification. — 1° nov., p. 9920. 

Tribunaux militaires aux armées et tribunaux maritimes 
temporaires. Création dans les zones d’outre-mer. — 1°" nov. 


p. À 

Agriculture. Commissions administratives paritaires. Elections. 
Vote par correspondance. Modalités. — 3 nov., p. 10014 

Agriculture. Directions départementales des services agricoles. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 nov. 
p 

Administration pénitentiaire. Certains enseignements et jurys 
de concours ou d'examens. Rémunération. — 4 nov., p. 10035. 

ee" af d’analyses médicales. Enregistrement. — 5 nov. 

Sécurité sociale. Caisse régionale Midi-Pyrénées, à Toulouse. 
Statuts provisoires. Approbation et enregistrement. — 
8 nov. p. 10279. 

Armée de l'air. Certains titulaires d'emplois. Indemnités pour 
frais de représentation. Complément. — 15 nov., p. 10510. 
Saint-Martin-d’Hères et Gières (Isère). Ensemble immobilier. 
Acquisition par l’Etat. Déclaration d’utilité publique. — 

19 nov. p. 10649. 
Angers (Maine-et- Loire). Parcelles de terrain. Affectation. — 
16 déc., p. 11568. 


27 octobre 1961. 


Secrétaire d’Etat au commerce intérieur. Signature. Délé- 
gation. — 28 oct., p. 9781. 

61-1162. Code des pensions d'invalidité et des victimes de 
guerre. Pensions et accessoires de pensions. Nouvel indice. 
— 28 oct., p. 9787. 

Sahara, Gisements d’hydrocarbures d’El Gassi-El Agred. Conces- 
sion. Octroi. — 31 oct., p. 9862. 

Sahara. Gisements d'hydrocarbures d’El-Adeb-Larache. Conces- 
sion. Octroi. — 31 oct., p. 9871. 

Sahara. Gisements d’hydrocarbures de Tiguentourine. Conces- 
sion. Octroi. — 31 oct., p. 9881. 

Sahara. Gisements d'hydrocarbures de Hassi-Messaoud Sud 
Concession. Octroi. — 31 oct. 

61-1176. Emissions radio- électriques des stations mobiles dans 
les eaux maritimes. — 1° nov., p. 9916 (rectif. 11 nov. 
p. 10379). 

61-1177. Sahara. Fonds communs des acélents du travail. 
Alimentation. — 1°" nov., p. 9917. 

Narbonne (Aude). Compétence territoriale du conseil de 
prud’hommes. Extension. — 1°" nov., p. 9917. 

Rechicourt-le-Château (Moselle). Monument commémoratif. 
Erection. Approbation. — 1°" nov., p. 9919. 

61-1180, Ecole d'application et centre d'instruction et des 
recherches du service de santé des troupes de marine. 


Organisation. Modification. — 1°" now. À 
Postes électrosémaphoriques. Déclassement. — 1° nov., 
p. 9919. 


61-1181. Pensions et retraites. Certains emplois de la catégo- 
rie B. Assimilation, en vue de la revision des pensions. — 
1er nov., p. 9923. 

61-1182. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (intérieur). — 1° nov., p. 9923. 
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D. 


Arr. 


61-1183. Diplôme d'université de docteur en médecine. Obten- 
tion par les titulaires du diplôme d’officier de santé déli- 
vré par l’école royale de médecine du Cambodge. Condi- 
tions. — 1°" nov., p. 9919. 


61-1184. Diplôme d'ingénieur docteur. Modification. — 1°" nov., 
p. 9919. 

61-1185. Ecoles normales supérieures d'éducation physique et 
sportive. Enseignement. Modification. — 1*" nov., p. 9920. 


Sahara. Gisements d’hydrocarbures de Hassi-Messaoud Nord. 
Concession. Octroi. — 1°" nov., p. 9924. 

Sahara. Gisements d‘’hydrocarbures d‘’Edjeleh. Concession. 
Octroi. — 1‘' nov. p. 9933. 

Sahara. Gisements d’hydrocarbures de Zarzaïtine. Concession. 
Octroi. — 1'' nov., p. 9942. 

Sahara. Gisements d'hydrocarbures d’Ohanet. Concession. Oc- 
troi. — 14 nov. p. 9952. 

61-1186. Producteurs de maïs. Prime exceptionnelle. — 1‘ nov. 
p. 9962. 

Rivière-Pilote (Martinique). Maternité. Erection en établisse- 
ment public. — 1‘' nov., p. 9963. 


R. A. P. 61-11S1. Distributions publiques de gaz. Concession à Gaz 


de France. Cahier des charges types. Approbation. — 3 nov. 


p. 9996. 

Combéranche-Epeluche (Dordogne. Eglise d’Epeluche. Désaf- 
fectation. — 4 nov. p. 10034. 

Fondation reconnue d'u tilité set Statuts. Modifications. 
Approbation. — 4 nov., p. 10034 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis du Djebel-Megress ». 
Octroi. — 8 nov., p. 10264. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Frenda ». Octroi. — 
8 nov., p. 10264. 

Recherches d'hydrocarbures, Permis du Djebel-Megress ». 
Octroi. — 8 nov. p. 10265. 

Recherches d’ydrocarbures, « Permis de Mascara-Burdeau ». 
Octroi. — 8 nov., p. 10265. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis des Chotts Rharbi et 
Chergui ». Octroi. — 8 nov. p. 10266. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis Slim-Bou-Saada ». Oc- 
troi. — 8 nov. p. 10267. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Corbeil ». Octroi. — 
8 nov., p. 10267. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Pithiviers ». Octroi. 
— 8 nov. p. 10268. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Loing ». Octroi. — 
8 nov. p. 10268. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Valois ». Octroi. — 
8 nov. p. 10269. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de l’Orléanais ». Octroi. 
— 8 nov. p. 10270. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Grand-Champ ». 
Octroi. — 8 nov. p. 10271. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Luzarches ». Octroi. 
— 8 nov., p. 10271. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Sully-sur-Loire ». 
Octroi. — 8 nov. p. 10272. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Chartres ». Octroi. — 
8 nov., p. 10272. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Attachés. Recru- 


tement. Concours. Programme et modalités. — 31 oct. 
p. 9852 (rectif. 7 nov., p. 10166). 
Travaux publies et transports. Transfert de crédits. — 3 nov. 


p. 9982. 

Mines de fer de Bou-Rached. Gisement ouvert aux recherches. 
— 3 nov., p. 10007. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes de Chabet-Dahala. 
Gisement ouvert aux recherches. — 3 nov. p. 10007 


Mines de zinc, plomb et métaux connexes de Chabet-el- 


Hammam. Gisement ouvert aux recherches. — 3 nov. 
p. 10008. 
Mines de zinc, plomb et métaux connexes du Djebel-Berda. 
Gisement ouvert aux recherches. — 3 nov. p. 08. 
Mines de zinc, plomb et métaux connexes du Djebel-Mesla. 
Gisement ouvert aux recherches. — 3 nov., p. 10008. 


Mines de plomb et métaux connexes de Hammimate-el-Gueblia. 
Gisement ouvert aux recherches. — 3 nov., p. 1 
Mines de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes d'Oued- Bou- 


a Gisement ouvert aux recherches. — 3 nov. 

. 10009. 

Sangatte (Pas-de-Calais). Terrains. Affectation. — 3 nov. 
p. 10019. 


Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- 
tion de cépages de vignes à raisins de cuve et de cépages 
de vignes à raisins de table. — 8 nov., p. 10278. 


Sociétés mutualistes. Scission et statuts. Approbation. — 
9 nov., p. 10326. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel — 9 nov. 
p. 10325. 

Convention collective de travail des dessinateurs pour textiles, 
papiers peints, toiles cirées et linoléums de la région pari- 
sienne. Extension. — 16 nov., p. 10546. 

Convention collective nationale de travail de l’industrie des 
cuirs et peaux. Extension. — 18 nov., p. 10611. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- 
tion des espèces, variétés ou Le d’essences ligneuses 
forestières, Conditions. — 19 nov. 10653. 

Catalogue des espèces et variétés de Haile cultivées. Inscrip- 
tion d’espèces, variétés ou cultivars d’essences ligneuses 
forestières. — 19 nov. p. 10654. 


D. 
D. 


D. 


28 octobre 1961. 
Sauveterre (Gers). Conseil municipal. Dissolution. — 29 oct, 


P. 
61-1166. Marché du vin. Organisation. — 29 oct.; p. 9840. 
61-1170. Licenciés d'enseignement exerçant dans les territoires 
d'outre-mer, les Etats de la Communauté et le Togo. Titw 
larisation. Conditions. Modification. — 31 oct., p. 9854. 
61-1171. Licenciés d’enseignement exerçant à l’étranger. Titu 
larisation. Conditions. Modification. — 31 oct., p. 9855. 


D. R. A. P. 61-1178. Justice. Organisation de lFadministration centrale 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


© 


et statut de magistrature. Modification, — 1°" nov. p. 9918. 
Tabacs fabriqués. Prix de vente. Relèvement. — 29 oct. 
p. 9818. 


Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales, 
ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de 
novembre 1961). — 29 oct. p. 9820. 

Comité interprofessionnel du vin de Champagne. Finance- 
ment. Cotisation. — 17 p. 10582. 


29 octobre 1961. 


Centre national de la recherche scientifique. Budget 1961. — 
19 nov., p. 10649. 


30 octobre 1961. 


61-1167. Caisses d'épargne. Taux d'intérêt et mode de place 
ment des fonds. — 31 oct. p. 9856. 

61-1168. Bourses de valeurs. Marchés à terme. Organisation 
et fonctionnement. Modification. — 31 oct., p. 9856 (rectif. 
15 nov., p. 10522). 

61-1169. Bourses de valeurs. Réforme. — 31 oct., p. 9858. 

61-1193. Inspecteur général de l’armée de terre. Attributions, 
— 4 nov. p. 10036. 

61-1194. Inspecteur général de l’armée de l’air. Attributions. 

36. 


— 4 p. 100 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
31 oct., p. 9859. 

Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, « Permis de Driot ». Renonciation, — 3 nov. 
p. 10007. 


Guyane. Mines d'or dites « Placer Mataroni ». Concession. 
Déchéance du titulaire. — 3 nov., p. 10009. 

Guyane. Mines de métaux et pierres précieux. Concession flu- 
viale n° 717. Déchéance du titulaire. — 3 nov., p. 10009. 
Guyane. Mines de substances de 3 PO. Concession n° 80. 

Déchéance du titulaire. — 3 nov., p. 10010 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (tra- 
vail). — 5 nov., p. 10107. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (jus- 
tice), — 5 nov. p. 10108. 

Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 
Budget 1961. — 7 nov., p. 10202. 

Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, « Permis d’'Entraygues ». Renonciation. — 8 nov. 
p. 10275 

Mines grisouteuses. Agrément des types de matériels élec- 
triques. Agrément d'organismes chargés d'effectuer les 
essais, épreuves et vérifications. — 8 nov., p. 10275. 

Caisse de retraites, Statuts. Approbation. — 8 nov., p. 10279. 

Luzarches (Seine-et-Oise). Route nationale n° 16. Classement, 


déclassement et reclassement. — 9 nov., p. 10323. 

Marseille. Construction d’un bureau de poste et d’un central 
téléphonique. Déclaration d'utilité publique. — 9 nov. 
p. 10326. 


Caisse de retraite des entreprises et professions agricoles et 
connexes. Statuts et règlements. Modifications. Approbation. 
— 10 nov., p. 10355. 

Médicaments remboursés aux assurés sociaux. Liste. Complé- 


ment et modification (produits sous cachet). — 10 nov. 
p. 10354. 

Mutualité sociale agricole. Plis. Circulation par la poste, avec 
dispense d’affranchissement. Modification. — 14 nov. 
p. 10489. 

Sécurité sociale. Caisse régionale de Nantes. Statuts provi- 
soires. Approbation et enregistrement. — 14 nov., p. 10490. 


Génie rural et hydraulique agricole. Commissions administra- 
tives paritaires. Elections. Date. — 15 nov., p. 10523. 


‘Agences et bureaux de voyages. Exercice de la profession 


de guide interprète rémunéré. Conditions. — 17 nov. 
p. 10579 
Brevet de technicien de diététique, Modification. — 19 mai, 


p. 1 

Certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel dans 
les écoles normales et lycées (aspirants). Ouverture d’une 
session. Date (1962). — 22 nov. p. 10726. 

Centres aérés. Contrôle. — 22 nov. p. 10726. 

Ecole française d’archéologie d’Athènes. Compte d’adminis- 
tration (1960). — 2 déc., p. 11078. 

Mines grisouteuses. Matériel électrique, lampes de sûreté 
à de — et locomotives à combustible liquide, — 2 d 
P. 

Ecole française d’archéologie d’Athènes. Budget primitif 
1961. — 7 déc., p. 11267. 

Appareils de radiocommunication destinés à être montés À 
bord des aéronefs civils. techniques géné- 
rales. Définition. — 27 déc. 
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R. A. P. 61-1195. 


31 octobre 1961. 


61-1172. Alsace et Lorraine. Police de la chasse. — 1° nov. 
15 

61-1173. Octroi d'un privilège au fonds forestier national sur 
les produits des terrains ayant fait l’objet de contrats de 
reboisement. — 1° nov., p. 9915. 

61-1174. Chemins de fer funiculaires ou à crémaillère, trolley- 
bus et téléphériques. Contraventions et pénalités. — 
1e" nov., p. 9915. 

61-1175. Martinique ét Guyane. 
1°" nov., p. 6. 

61-1187. District de la région de Paris. Délégué général. Attri- 
butions. — 3 nov., p. 9979 

61-1188. Sahara. Aménagements 
3 nov. p. 9980. 

61-1189, Personnels civils de l'Etat mutés entre la métropole 
et le Maroc ou la Tunisie, Remboursement des frais enga- 
gés. Modalités. Modification. — 3 nov., p. 9980. 

61-1190. District de la région de Paris. Organisation et fonc- 
tionnement. — 3 nov. p. 99383. 

Chambres de commerce et d'industrie. Classement des indus- 

* tries et commerces en catégories professionnelles et répar- 
tition des sièges entre ces catégories. — 3 nov. p. 10002. 

Plan régional de développement et d'aménagement de la 
Franche-Comté. Approbation. — 4 nov., p. 10038. 

Parcs nationaux. Création. — 4 nov. p. 10086. 

61-1196. Algérie, Dispositions en faveur des personnels ser- 
vant dans les harkas. — 35 p. 10099. 

61-1199 Santé publique et population. Certains fonction: 
naires. Indemnités forfaitaires de déplacement. — 5 nov, 
p. 10112. 

61-1200. Construction. Services extérieurs. Certains person- 
nels administratifs. Indemnité spéciale provisoire. — 3 nov. 
p. 10111. 

61-1202. Convention concernant la lutte contre la discrimi- 
nation dans le domaine de l’enseignement. Publication. — 
7 nov., p. 10166 trectif. 14 nov. p. 10476). 

61-1203. Affaires étrangères. Suppression et création d’em- 
plois. Effectifs d’assistantes de service social. — 7 nov. 
p. 10168. 

61-1208. Convention franco-allemande en vue d'éviter les 
doubles impositions, règles d’assistance administrative et 
juridique réciproque en matière d'impôts, de contributions 
de patentes et de contributions foncières Publication. — 
8 nov., p. 10230. 

Facultés de droit et des sciences économiques, facultés des 
sciences et facultés des lettres et sciences humaines. Licence. 
Dispenses du baccalauréat. — 1°" nov. p. 9920. 

Personnels civils de l’Etat mutés entre la métropole et le 
Maroc ou la Tunisie. Indemnité forfaitaire. Taux. — 3 nov. 
p. 9981. 

Tunisie et Maroc. Agents et fonctionnaires français. Assimila- 
tion à des corps et catégories d'emplois de l’administration 
française (finances et affaires économiques). — 7 nov. 
p. 10168. 

Soumissionnaires de marchés publics. Obligations fiscales et 
parafiscales. Commission consultative des sanctions. Compo- 
sition. — 7 nov., p. 10194. 

Finances et affaires éconcmiques. Transfert de crédits (éduca- 
tion nationale). — 7 nov., p. 10195. 

Angoulême, Chambre de commerce et d’industrie. Acquisition 
d'un terrain. Déclaration d'utilité publique. — 7 nov. 
p. 10198. 

Houïllères du bassin de Provence. Participation dans le capital 
de la Société d’études sidérurgiques de Provence. — 7 nov. 
p. 10198 

Ponts et chaussées. Secrétaires 
Concours. Ouverture. — 7 nov. p. 

Groupe permanent d’étude des Per > À de travaux du 
bâtiment. Création, Complément. — 8 nov., p. 10263. 

Institut agricole d’Algérie. Enseignement à la section d’agri- 
culture africaine. Modalités d’organisation (année scolaire 
1961-1962). — 9 nov., p. 10291. 

Réserves de pêche dans la zone maritime des rivières Yérès, 
Arques, Scie, Saane et Durdent. Création. — 9 nov. 
p. 10323. 

Diplôme d'ingénieur docteur. Dispense des certificats d’études 
supérieures de sciences. Liste des écoles. Complément. — 
11 p. 10396. 

Mutualité sociale agricole. Opérations immobilières et mar- 
chés. — 11 nov., p. 10395. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Statuts. Approbation. — 11 nov. 
p. 10399. 

Départements d'outre-mer. Aide sociale et assurances sociales. 
Contrôle médical commun. Fonctionnement. Modalités. — 
11 nov. p. 10399. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de la Mayenne. Début des opéra- 
tions. — 15 nov., p. 10521. 

Alger. Bibliothèque nationale. Bibliothèque spécialiste de 
langue arabe. Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 nov., 
p. 10607. 

Exploitations agricoles. Cumuls et réunions. 
19 nov., p. 10654. 

Pommes de terre. Commerce. — 22 nov., p. 10728 (rectif. 
5 déc., p. 11168). 

Génie rural. Commissions administratives paritaires. Institu- 
tion. — 28 nov., p. 10894. 


Associations syndicales, — 


fiscaux. Modification. — 


Recrutement. 


Prorogation. — 


Arr. 


Convention collective de travail des commerces de détail non 
paie de Meurthe-et-Moselle. Extension. — 30 nov. 

Education nationale. Diplôme supérieur de bibliothécaire. 
Modification. — 5 déc., p. 11162. 

Loiret. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tion. — 8 déc. p. 11296. 

Le pr publics de marchandises. Feuille de route. Agré- 
ment. — 9 déc. p. 11333 (rectif. 27 déc., p. 11966). 

Transports publics de marchandises. Feuilles de route. Utili- 
sation. — 9 déc., p. 11334. 

117 S. S. Application des accords intérimaires européens de 
sécurité sociale. — 14 nov., p. 10490. 


2 novembre 1961, 


61-1192. Betterave, canne, sucre de betterave et de canne, 
alcool! de betterave. Taxes parafiscales. — 3 nov., p. 10010. 

Terres australes et antarctiques françaises. Budget 1961. Modi- 
fication. — 7 nov., p. 10163. 

Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 7 nov. 
10170. 

Lèves (Eure-et-Loir. Monument 
Approbation. — 7 nov., p. 10170. 

61-1204, Corps des équipages de la flotte. 
Modification. — 7 nov. p. 10177. 

61-1205. Marins de défense de l'Afrique centrale et de Mada- 
gascar. Admission dans le corps des équipages de la 
flotte. — 7 nov. p. 10177. 

Armées. Signature. Délégation. — 7 nov. p. 10177. 

A. P. 61-1206 Education nationale. Personnel technique 
temporaire. Intégration dans les différents corps d’ingé- 
nieurs du service des ponts et chaussées. — 7 nov., p. 10195. 

61-1207. Industrie du taxi. Modification. — 7 nov., p. 10200. 

61-1212. Secrétariat général à l'aviation civile. Corps admi- 
nistratif supérieur des services extérieurs et techniques. 
Statuts. — 8 nov., p. 1276. 

Alpes-Maritimes. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. 
— 8 nov., p. 10273. 

61-1215. Etablissements de soins comportant hospitalisation. 
Coordination. — 8 nov., p. 10280. 

Loyers. Certaines communes. Application des dispositions de 
l'article 3 bis de la loi dù 1‘ sept. 1948. — 8 nov. p. 10281. 

Loyers. Certaines communes. Dérogation aux dispositions de 
l’article 3 bis de la loi du 1°" sept. 1948. — 8 nov., p. 10282. 

61-1218. Magistrats de l’ancien cadre de la France d’outre- 
mer, Revision des pensions. — 9 nov., p. 10293. 

61-1219. Maisons d’éducation de la Légion d’honneur. Certains 
personnels. Statuts. Modification. — 9 nov., p. 10295. 

District de la région de Paris. Conseil d’administration. Elec- 
tion des membres par les maires des départements de la 
Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. — 3 nov. 


p. 5. 

Publications espagnoles. Interdiction. — 3 nov. p. 9985. 

Graines de lin de semence. Importation. Contingent. Condi- 
tions. — 3 nov. p. 9982 (rectif. 4 nov. p. 10085). 

Betteraves destinees à la fabrication du sucre. Sucres de 
nn" et de canne. Prix (campagne 1961-1962). — 3 nov. 
P. 

Comités régionaux d’expansion économique. Agrément, con- 
firmation d’agrément. — 5 nov., p. 10108. 

Affaires étrangères. Sténodactylographe. Concours. 
ture. — 8 nov. p. 10236. 

Athis-Mons (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 8 nov. p. 10228. 

Barentin (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 8 nov., p. 10228. 

Bobigny (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 8 nov. p 10228. 


commémoratif. Erection. 


Organisation. 


Ouver- 


La Courneuve (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. —— 8 nov., p. 10228. 

Deauville-sur-Mer (Calvados). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 8 nov. p. 1 


Dreux (Eure- Se st Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 8 nov, 10228. 

Hirson (Aisne). Corséit municipal. Délibération. Approbation. 
— 8 nov. p. 10228 

Maintenon (Eure-et-Loir). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 8 nov., p. 10228. 

Saint-Ouen (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 8 nov. p. 228. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
8 nov., p. 10263. 

Institut des hautes études d’outre-mer. Budget 1961. — 9 nov. 
p. 10291. 

(Saoura). 
p. 10291. 

Produits sanguins d’origine humaine. Tarif de cession. — 
12 nov., p. 10414. 

Domléger (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 12 nov., p. 10414. 

Marseille-Juramy (Bouches-du-Rhône). Association syndicale 
de reconstruction. Dissolution. — 12 nov., p. 10414. 

Crèvecœur-le-Grand (Oise). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 12 nov., p. 10414. 

Lawarde-Mauger (Somme). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — nov., p. 10415. 

La Besace (Ardennes). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 12 nov., p. 10415. 


Terrain. Concession gratuite. — 9 nov. 
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Ploërmel (Morbihan). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 12 nov., p. 10415. 

Orival (Seine-Maritime). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 12 nov., p. 10415. 

Sténodactylographes des administrations centrales. Recrute- 


gg Concours. Conditions et programme. — 17 nov. 

P. 0. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires économiques). — 19 nov., p. 10648. 


Franconviile (Seine-et-Oise). Société d’habitations à loyer 
modéré. Dissolution. — 8 déc., p. 11306. 

Accidénts d’aviation. Commissions d'enquête. — ‘28 déc., 
P. 12005. 


3 novembre 1961. 


Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
4 nov., p. 10085. x 
Re Compétence territoriale. Extension. — 8 nov. 
10 


Offices publics et ministériels. Suppression. — 8 nov., p. 10229 
(rectif. 21 nov., p. 10684). 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. — 8 nov., p. 10227. 

Armées. Signature. Délégations. — 8 nov. 10259. 

61-1209. Services extérieurs du cadastre. Ronnie de la 
catégorie A. Recrutement. Règles. Modification provisoire. 
— 8 nov., p. 10261. 

61-1210. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits. — 8 nov., p. 10262 

61-1211. Marine marchande. Virement de crédits. — 8 nov. 
p. 10262. 

61-1213. Secrétariat général à l’aviation civile. Téléphonistes. 
Dispositions statutaires. Date d’entrée en vigueur. — 
8 nov., p. 10277 

Propane commercial. Taxe parafiscale perçue au profit de 
l'institut français du pétrole, des carburants et lubrifiants. 
Taux. — 8 nov., p. 10274. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Labrit ». Octroi. — 
8 nov., p. 10274 (rectif. 2 déc., p. 11079) 

Recherches de mines de sels de sodium, « Permis de Pas- 
saire ». Octroi. — 8 nov., p. 10275. 


Aude. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. 
Autorisation. — 8 nov. p. 78. 
Savoie. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 


Autorisation. — 8 nov., p. 10278. 

61-1214. Assurance vieillesse complémentaire des experts 
Ur “js et comptables agréés. Modification. — 8 nov. 
P. 78. 

61-1216. Société nationale des chemins de fer français. Réduc- 
tions accordées aux familles nombreuses. — 8 nov., p. 10281. 

61-1223. Impôts. Contribution indirectes (poudres et explosifs). 
Modification. — 19 nov. p. 53. 

Troupes de marine. Concours d'admission à l'emploi de 
médecin et de pharmacien sous-lieutenant. Ouverture. — 
5 nov., p. 10098. 

Certificats et brevets d'aptitude aux fonctions de mécano- 
graphe sur machines à cartes perforées. — 9 nov., p. 10292 
(rectif. 30 nov., p. 10980). 

Sécurité sociale. Personnel des directions régionales. Commis- 
sion administrative paritaire. Composition. Modification. — 
— 9 nov., p. 10326. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Agents des 
foyers. Indices de référence servant au calcul de la 
rémunération. Modification. — 9 nov., p. 10327. 

Station de pilotage de Caen-Ouistreham. Règlement local. 
Modification. — 11 nov., p. 10397. 

Radiodiffusion-télévision française. Fonds 4 1/2 p. 100 1954. 
Tirage au sort. — 12 nov., p. 10411 

Obligations de l’emprunt extérieur 4 p. 100 1939. Tirage au 
sort. — 12 nov., p. 10411. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de la Corrèze. Début des opé- 
rations. — 15 nov. p. 10521. 

Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- 
tion. — 16 nov., p. 10545. 

a correcteurs de la surdité. Homologation. — 16 nov. 
P. 

Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest. 
= à Octroi de la garantie de l'Etat. — 17 nov. 
P. 

Convention collective nationale de la verrerie à la main 
travaillée au chalumeau. Extension. — 19 nov., p. 10655. 

Convention collective nationale des industries de l’habille- 
ment. Annexes. Extension. — 19 nov. p. 10670. 

Perturbations radio-électriques par les motocycles. 
Dispositifs antiparasites. Agrément. — 24 nov., p. 10779. 

rw (Maroc). Immeuble domanial. Affectation. — 26 nov., 


10843. 
Attaché principal de préfecture. Examen de sélection pro- 
fessionnelle. Modalités, — 2 déc., p. 11069. 


4 novembre 1961. 


61-1198. Conseil supérieur de la chasse. Emploi des cotisations 
perçues. Modification. — 5 nov. + 10106. 

métropole et en Algérie. Autorisation. 
— 9 nov.  p 

Sucre. Importation en suspension du droit de douane. Condi- 
tion. — 9 nov., p. 10321. 


Tunisie. Agents et fonctionnaires français. Assimilation à 
des corps et catégories d’emplois de l’administration fran- 
çaise (affaires étrangères). — 10 nov., p. 10349. 

Maroc. Dessinateur des plans de ville. Correspondance à des 

corps et catégories d'emplois de l'administration française 
(intérieur). — 10 nov., p. 10349. 

La Possonnière (Maine-et- Loire). Terrain domanial. Affecta- 
tion. — 11 nov., p. 10397. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance des 
corps et catégories d'emplois de l’administration française 
(agriculture [travaux ruraux]). — 17 nov., p. 10573. 

Administration pénitentiaire. Sous-directeurs des services 
extérieurs. Recrutement. Concours. — 22 nov., p. 10719. 


6 novembre 1941. 


61-1217. Contribution pour frais de chambres et bourses de 
commerce. Modification. du code général des impôts 
(art. 1600). — 9 nov., p. 10291. 

61-1201. Algérie, Réglementation applicable aux personnels 
des harkas. — 7 nov. 0164. 

61-1220. Algérie. Appareils d'utilisation de l'électricité. Fabri- 

cation, installation, mise en vente et vente. — 10 nov. 
P. 10346. 

61-1221. Algérie. Marchés des communes. — 10 nov., p. 10347. 

61-1222. Militaires de l'armée de terre en service dans les 
territoires et départements d'outre-mer. Frais de déplace- 
ment. Modification. — 10 nov., p. 10350. 

61-1224. Sahara. Organisation communale. Prorogation. — 
11 nov., p. 10379. 

61-1225. Intérieur. Création et suppression d’emplois. Effec- 


tifs d’assistantes sociales. — 11 nov., p. 10380. 

61-1226. Intérieur. Services du matériel. Contrôleurs et agents 
de maîtrise. Indemnité forfaitaire dégressive. — 11 nov. 
p. 10381. 

61-1227. Intérieur. Service des transmissions. Travaux de nuit. 
Attribution d’une majoration spéciale, — 11 nov., p. 10381. 


61-1232. Algérie. Conservateurs d’archives de la délégation 
générale. Fusion avec le corps homologue métropolitain. — 
15 nov., p. 10567. 

Service d’exploitation industrielle des tabacs. Commissions 
administratives paritaires. Modification. — 11 nov., p. 10395. 

Conseil académique de Lyon. Elections partielles. Date. — 
11 nov., p. 10396. 

Laboratoire de la santé publique. Commissions administra- 
tives paritaires. Création. — 11 nov., p. 10400. 

Office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. Commissions administratives paritaires. Création. 
— 11 nov. p. 10400. 

Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 12 nov., p. 10411. 

Nantes. Association syndicale de reconstruction. Dissolution. 
— ,14 nov., p. 10493. 

Ecole de la météorologie. Voyage de fin d’étude des élèves. 
Remboursement des dépenses. — 17 nov., p. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Membres du conseil 
médical. Indemnités. — 17 nov., p. 10580. 

Education nationale. Commissions administratives paritaires. 
Elections. Date. — 21 nov., p. 10694. 

Institution nationale des invalides. Frais d’habillement des 
pensionnaires. — 21 nov., p. 10697. 

Algérie. Centres publics d'orientation scolaire et profession- 
nelle. Création. — 25 nov., p. 10818. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Aides tech- 
niques de laboratoire. Commission administrative paritaire. 
Elections. Date. — 16 nov., p. 10860. 

Gonesse (Seine-et-Oise). Société d’habitations à loyer modéré. 
Dissolution. — 8 déc., p. 11306. 

Ne Comité régional du tourisme. Institution, — 9 déc. 

11334. 

Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour 

le travail du bois. Homologation. — 2 déc., p. 11084. 


7 novembre 1961. 


Préfecture de police, Officiers de police. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 9 nov., p. 10 

Guadeloupe, Guyane et Martinique. Greffiers en chef et 
secrétaires en chef de parquet. Recrutement. Examen pro- 
fessionnel. — 9 nov., p. 10295. 

Armées. Transfert de crédits (industrie). — 12 nov., p. 10411. 

Armées. Transfert de crédits (travaux publics et transports). 
— 12 nov., p. 10412. 

Institut national de la recherche agronomique. 2, non 
titulaires affectés en Algérie, Indemnités spéciales. Attri- 
bution. — 12 nov., p. 10413. 

Institut national de la recherche agronomique, ents non 
titulaires mutés entre l’Algérie et la métropole, bour- 
sement des frais engagés. — 12 nov., p. 10413. 

Puteaux et Courbevoie. Aménagement de la tête Ouest du 
Lg de Neuilly. Déclaration d'utilité publique. — 14 nov. 
p. 10488. 

Comptoir de vente des charbons sarrois (Covesar). Comptes 
et TN des années 1958 et 1959. Approbation. — 14 nov. 

Dibtribution d'énergie électrique. Contrôle. Modification — 
14 nov., p. 10491. 

Industrie. Ingénieurs des mines et techniques industrielles. 
Commission administrative paritaire. Elections Date. — 
14 nov., p. 10491. 
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Piriac (Loire-Atlantique). Commission consultative “du port. Arr. Education nationale. Secrétaires dactylographes. Recrutement. 
Association syndicale de reconstruction. nov., P. ). 
Dissolution. …- 21 nov., p. 10698. ei Arr. Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. 
e terrain. Déclaration utilité publique. — nov., à À uvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). Acquisition par voie d’expro- 
‘ettres. supérieures. Condi- Arr. Chablis (Yonne). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
c -— D. 118. solution. — 19 nov., p. 10672. 
à dramatique. Budget autonome Arr Association syndicale de recons- 
. — 16 déc. p. 11561. ructior. Dissolution. — 19 nov., p. 10672. 
2 déc 11005 (recti et suppression du passage à niveau. Déclaration d'utilité 
grd _ omologation. — éc., P. rectif. publique. — 21 nov., p. 10693. 
ec., p. 11456). Arr.  Rochetaillée et Fontaine-sur-Saône (Rhône). Route nationale 
| n° re. Déclaration d'utilité publique. — 21 nov. 
8 novembre 1961, | P. 10058. 
| Arr. Armées. Régie dé recettes. Création. — 23 nov., p. 10750. 
61-1228. Marine marchande. Professeurs. Statut. Modification. | Exploitation Cumuls et réunions. Réglementation. 
À | rr. Agriculture. Mutualité sociale. Assurance maladie, invalidité 
Maroc. Agents + fonctionnaires tronçais. Assimilation à des et maternité des personnes non salariées. Cotisations. Frais 
corps et categories d'emplois de l'administration française d 
‘éducation nationale). — 14 nov., p. 10476. | Are 23 nov. 
Justice. Signature. Délégation. — 17 nov., p. 10573. | je 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 17 nov. p. 10581. : : : 
Hôpitaux et hospices publics de la circonscription d'action | ue rs national. Budget (années 1966 à 1961). — 
régionale de Franche-Comte-Bourgogne. Personnel médical. | Arr Séérétarist : 
général à l'aviation civile. Enseignements et jurys 
et statut. Assujettissement. — 17 nov. | à 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 17 nov., p. 10583. | travail — 
Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et | p. 11086 * ï à 
d'allocations familiales de la région choletaise. Début des | iati utilité : 
opérations. — 18 p. 10027, | Ins. Paie- 
Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de Calais. Statuts. Approbation et | 
enregistrement. — 18 nov. p. 10622. | 10 novembre 1961. 
Société internationale de régie cointéressée des tabacs du | . . LTAS 
Maroc. Anciens emplois. Assimilation à des emplois métro- | D: Agriculture. Signature. Délégation. — 11 nov., p. 10395. 
politains. — 19 nov. p. 10638. | D. Communes. Changement de nom. — 15 nov. p. 10509. 
Experts comptables et comptables agréés. Régime d'assu- | Arr. Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. — 
rance vieillesse complémentaire. Statuts. Modification. | 16 nov., p. 10545. ] LA ; ‘ \ 
Approbation. — 21 nov. p. 10696. | Arr Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Rédacteurs admi- 
Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et | nistratifs. Recrutement. Concours. Modification, — 17 nov. 
d'allocations familiales de l'Indre. Statuts. Approbation et _P: 10575. 
enregistrement. — 21 nov. p. 10696. | Arr Veigy-Foncenex et Chens-sur-Léman (Haute-Savoie). Route 
Circonscriptions métrologiques. Composition territoriale et Déclaration d'utilité publi- 
siège. — 24 p. 10793. | Vos 
Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale | Arr. Colayrac-Saint-Cirq (Lot-et-Garonne). Route nationale n° 113. 
et d'allocations familiales du Calvados. Recouvrement des | d'utililité publique. Prorogation. — 
d Arr Banalec (Finistère). Route nationale n° 165. Déviation. Décla- 
Société d'intérêt collectif agricole d'habitat rural du Gard. ration d'utilité publique. — 21 nov. p. 10693. 
Participation de la Compagnie nationale d'aménagement de Arr NC" cos Statuts et fusion. Approbation. — 21 nov. 
+ Arr. In Salah (Oasis). Terrain domanial. Affectation. — 22 nov. 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 24 nov. p. 10794. 
Arr.  Saint-Michel-de-Maurienne (Savoie). Opérations de remem- 
brement. Déclaration d'utilité publique. — 25 nov., p. 10819. 
9 novembre 1961. Arr. Armées. Ecoles et jurys de concours ou d’examens. Indem- 
nités. — 28 nov., p. 10882. 
Chälons-sur-Marne. Chambre de commerce et d'industrie. Arr. Paris. Collège d'enseignement technique M. 374. Annexion à 
Emprunt. Autorisation. — 10 nov., p. 10352. un lycée technique d'Etat. — 2 déc. p. 11078. LA 
Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- Arr ee 0 à l'étranger. Rémunération. Modalités. — 
gations. — 10 nov., p. 10355. £ 
61-1229. Le Cateau (Nord). Conseil de prud'hommes. Réorga- Cir. er assurés sociaux. Tarifs d'honoraires. — 
nisation. —- 14 nov., p. 10475. Rev. 
61-1230. Intérieur. Corps préfectoral. Revision des pensions. Déc pour le 
Armées. Signature. Délégation. — 14 nov. p. 10477. Déc. CnEn émises à l'étranger. Régime fiscal. — 2 déc. 
Académie des beaux-arts. Legs. Acceptation. — 14 nov. P. . 
p. 10487. bre 1961. 
Amiens. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. —- 14 nov., p. 10490. ; c D. Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
Colmar. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- Reconnaissance. — 17 nov., p. 10575. 
risation. — 14 nov., p. 10490. : à D. Etablissement congréganiste. Abrogation du titre d'existence 
Mâcon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- légale. — 17 nov., p. 10575. 
risation. — 14 nov., p. 10490. ‘ : Arr. Algérie. Vétérinaires et médecins de l'assistance médico- 
Poitiers. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- sociale de nationalité étrangère recrutés sur contrat. Régime 
aucluse. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — Arr. Education nationale. Sous-intendant. Concours. Nombre 
14 nov., p. 10491. ; postes à pourvoir (1962). — 18 nov., p. 10608. 
Bounoura (Oasis). Enquête d'ensemble sur le territoire de la Arr. Secrétariat général à l’aviation civile. Sous-chef de service 
commune. Ouverture. — 11 nov. p. 10379. administratif, Concours. Modalités et ouverture, — 18 nov. 
Trésor. Compte spécial. Transfert de crédits. — 15 nov. p. 10609. ; 3 FE 
Tunisie et Maroc. Agents et fonctionnaires français. Assimi | 4;r  pépartements d'outre-mer. Justice. Commis, agents de bureau 
lation à des corps et catégories d'emplois de l’administra- et agents de service. Commissions administratives paritaires 
tion française (santé publique et population). — 16 nov. locales. Composition, — 19 nov., p. 1 | 
p. 10539. Arr. Tunisie et Maroc. Agents et fonctionnaires français. Assimi- 
Gérants de succursales non salariés. Contrats individuels. lation à des corps et catégories d’emplois de l’administra- 
Abrogation de certaines dispositions. — 16 nov. p. 10548. tion française (agriculture). — 19 nov., p. 10641. 
Affaires étrangères. Sténodactylographes. Recrutement. Con:- Arr. Châtelaillon-Plage (Charente-Maritime). Emprunt. Autorisaæ 


cours. Conditions et programme. — 17 nov. p. 10573. 


tion. — 21 nov., p. 10693. 
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Arr. 


Justice. Commission administrative paritaire n° 1. Elections. 
Date. — 22 nov., p. 10720. 


Nouvelles pièces de monnaie. Caractéristiques. — 25 nov. 
p. 10815. 
Baccalauréat. Equivalence. — 25 nov., p. 10818. 


Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
d'allocations familiales de Roubaix-Tourcoing. Débit des 
opérations. — 26 nov., p. 10862. 

Marine militaire. Technicien d’études et de fabrications sta- 
giaire du service hydrographique, spécialiste des cartes et 
instructions nautiques. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 28 nov. p. 10883. 

Antilles-Guyane. Ordonnateurs secondaires. Désignation. — 
13 déc. p. 11428. 

Sportifs participants à deux compétitions officielles hebdoma- 
daires. Contrôle médical. — 16 déc. p. 11571 

Communes. Maîtresses de l’enseignement de la couture. Indem- 
nité annuelle allouée sur les budgets communaux. Montant 
— 21 déc., p. 11712. 

Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour le 
travail du bois. Homologation. — 2 déc., p. 11087. 


14 novembre 1961. 


61-1231. Chef d'état-major général de la défense nationale. 
Attributions. — 15 nov. p. 10506. 

61-1234. Algérie. Officiers publics ou ministériels. Recrute- 
ment et nomination. Accès des Français musulmans d’Algé- 
rie à ces professions. — 17 nov. p. 10571. 

Enseignement supérieur. Inscription sur la liste d’aptitude 
aux fonctions de maître assistant. Titres et diplômes. — 
15 nov., p. 10522. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
16 nov. p. 10545. 

Société anonyme d'économie mixte d’équipement de la 
Vienne. Participation du département. Approbation. — 
19 p. 10643. 

À à la coopération. Signature. Délégation. — 19 
p. 1 

Justice. Conducteurs d'automobile de deuxième catégorie 
er professionnel. Programme des épreuves. — 23 nov. 
P. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 24 nov., p. 10794. 

Mines de houïille de Bosmoreau (Creuse). Permis d’exploita- 
tion. Déchéance du titulaire. — 24 nov., p. 10794 (rectif. 
10 déc., p. 11383). 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Commission. 
Composition et conditions de fonctionnement. Modification. 
— 24 nov., p. 10796. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Valenciennes. Statuts. 
Approbation et enregistrement. — 26 nov., p. 10862 

Eaux et forêts. Ingénieurs. Recrutement. Examer profession- 
nel ouvert aux ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 
Modalités. — 28 nov., p. 10894. 

Centres hospitaliers et universitaires. Personnel enseignant 
et hospitalier à temps partiel. Taux des vacations. Modifi- 
cation. — 1°" déc., p. 11027. 

Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du 
bois. Homologation. — 2 déc., p. 11087. 


15 novembre 1961. 


Constantine. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 19 nov., p. 10635. 

Tiemcen. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation, — 19 nov. p. 10636. 

Tribunaux de grande instance. Offices d’avoués. Suppression. 
—19 nov., p. 10636. 

61-1236. Echange de lettres franco-espagnol relatif à l’exten- 
sion de la convention instituant des contrôles juxtaposés 
dans les gares frontières. — 19 nov. p. 10638. 

Boussières-sur-Sambre (Nord). Rattachement au canton d’Haut- 
mont. — 19 nov., p. 10643. 

Baccalauréat. Equivalence. — 19 nov. p. 10648. 

Brest. Ecole nationale d’ingénieurs ’électroniciens. Création. 
— 19 nov., p. 10649. 

Association pour l'étude des moyens d’enseignement et de 
diffusion de la langue française. Disposition statutaire. 
Approbation. — 19 nov., p. 10469. 

Auxerre. Lycée d'Etat Jacques-Amyot. Legs. Acceptation. — 
19 nov., p. 10469. 

61-1237. Agents des chemins de fer de la Réunion. Système 
de + tue juxtaposées. Institution. Modification. — 19 nov., 


p. 1 

Autoroute du Nord de la France. Travaux. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 19 nov., p. 10651. 

Saint-Avold (Moselle). Travaux d’extension d’une cité d’habi- 
tation. Déclaration d’utilité publique. — 19 nov., p. 10655. 

Recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes. « Permis du massif de Grandrieu- 
Est » (Lozère). Validité. Prolongation. — 19 nov., p. 10655. 

Vins. Appellation d’origine contrôlée « Bourg », « Bourgeais » 
ou « Côtes de Bourg ». — 19 nov., p. 10653. 

Le Robert (Martinique). Maternité. Erection en établissement 
public. — 19 nov., p. 10672. 

Saint-Calais (Sarthe). Office public d’habitation à loyer 
modéré. Suppression. — 19 nov., p. 10672 

Pavilly (Seine-Maritime). Conseil de prud’hommes. Suppres- 
sion. — 21 nov. p. 10684. 


Chûte de Besserve, sur la Sioule (Puy-de-Dôme). Aménage- 
ment et exploitation. Concession. — 29 nov., p. 10956. 
Alcools de pommes ou de poires, alcool de cidré ou de 
poiré. Production (campagne 1961-1962). — 17 nov., p. 10576. 
Conseil supérieur de l’éducation nationale. Convocation. — 

18 nov. p. 10608. 
Paris. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 19 nov. 


rbissements nationaux d’enseignement supérieur des beaux- 
arts. Fonctionnaires administratifs. Echelonnement indi- 
ciaire. — 21 nov. p. 10684. 

Monnaies et médailles. Certains fonctionnaires des corps 
techniques. Echelonnement indiciaire. — 21 nov., p. 10692. 

Etablissements nationaux de bienfaisance, thermes nationaux 
d’Aix-les-Bains et hôpitaux psychiatriques autonomes. Per- 
sonne de direction. Echelonnement indiciaire. — 21 nov. 
P. 

Justice. Commissions administratives paritaires n°* 2 et 11. 
Elections. Date. — 22 nov., p. 10720. 

Gendarmes officiers de police judiciaire. Désignation. Docu- 
ments pouvant être consultés pendant les épreuves par les 
candidats. — 22 nov., p. 10720. 

Education nationale. Transfert de crédits et d’emplois 
{affaires culturelles). — 22 nov., p. 10723. 

Houillères du Sud oranais. Sanctions applicables aux agents 
pour absences injustifiées. — 24 nov., p. 1 

Statistiques industrielles. Agrément d’un organisme profes- 
sionnel. — 24 nov. p. 10794. 

Sociétés mutualistes. Statuts, fusion et scission. Approbation. 
— 25 nov. 10819. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Douai. Début des opé- 
rations. — 26 nov., p. 10862. 

Travaux de cartonnages divers effectués à domicile. Temps 
d’exécution. — 28 nov., p. 10896 (rectif. 9 déc., p. 11337). 

Service des vaccinations antidiphtérique, antitétanique et 
antityphoparatiphoïdique. Organisation. — 28 nov., p. 10900. 

Armées. Personnels contractuels et certains fonctionnaires. 
Prime d'’instailation au Sahara. Attribution. Conditions. — 
29 nov., p. 10929. 

Sécurité sociale. Remises à allouer par les caisses primaires 
aux sociétés mutualistes de fonctionnaires. Montant. — 
29 nov., p. 10966. 

Santé publique. Commission chargée d’établir la liste des 
établissements hospitaliers dans lesquels pourront être pra- 
tiqués les autopsies et prélèvements. Création. Modification. 
— 29 nov. p. 10966. 

sos, mutualistes. Scission. Approbation. — 30 nov. 
P. 11000. 

Enseignement dans les établissements privés de jeunes 
sourds. Certificat d’aptitude du second degré. Examen 
(session de 1962). Programme de la première épreuve écrite. 
— 1°" déc., p. 11041. 

Convention collective nationale des exploitations frigorifiques. 
Extension. — 3 déc., p. 11121 (rectif. 22 déc., p. 11807). 

Convention collective régionale du notariat de la cour d’appel 
de Colmar. Extension. — 6 déc., p. 11226. 

Vins délimités de qualité supérieure. + ts du label. 
Règlement. Approbation. — 10 déc. p. 11383. 

Cliniques  phtisiologiques. ‘et fonctionnement. 
Conditions. — 12 déc., p. 11406. 

Travaux publics et transports. Régie d’avances. Montant 
maximum. — 13 déc., p. 11442. 

Ecole du Louvre. Règlement. — 16 déc. p. 11561. 

Orsay (Seine-et-Oise). Parcelles de verrais. Acquisition. Décla- 
ration d'utilité publique. — 27 11955. 

Marseille. Propriétés. Acquisition. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 27 dée., p. 11955. 

Machines à meuler. Homologation. — 2 déc. p. 11087. 


16 novembre 1961. 


61-1233. Algérie, Certaines catégories de personnels. Prime 
d'installation. Attribution. Modification. — 17 nov., p. 10571. 

61-1235. Armées. Service militaire. Formation de la classe 
1964. — 18 nov., p. 10605. 

61-1246. Togo et Cameroun. Fonctionnaires civils et mili- 
taires. Indemnité résidentielle de cherté de vie. Attribution. 
Modification. — 23 nov., p. 19750 

Certaines publications. Interdiction. — 17 nov. 10575. 

Armées. Jeunes gens nés en 1944. ln à et revision. 
— 18 nov., p. 10605 (rectif 9 déc., p. 11329). 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. —— 
18 p. 10606. 

Justice. Comité technique paritaire central. Organisations 
syndicales appelées à désigner les représentants du per- 
sonnel. — 24 nov., p. 10779. 

Hassi-Fahl (Oasis). Puits artésien et terrain lentourant. 
Affectation. — 25 nov., p. 10811. 

Sécurité sociale. ‘Cotisations. Répartition. — 29 


10923. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation, — 
29 p. 10967. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 7 déc., p. 11272. 

Aérodrome de Lille-Lesquin (Nord). Etablissement d’un loca- 
Déclaration d'utilité publique. — 13 dée., 

Domaine de Chantilly (Institut de France). Règles d’adminis- 

tration financière et comptable. — 24 déc., p. 11910, 
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Déc Fièvre aphteuse. Circulation de certains animaux. Réglemen- Arr. Intérieur. Comité technique paritaire. Institution. — 24 nov. 
tation. — 18 nov., p. 10607. p. 10781. 

Déc. Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid Arr Anciens combattants et victimes de guerre. Délégué adjoint 
des métaux. Homologation, — 2 déc., p. 11088 (rectif. des services extérieurs. Echelonnement indiciaire. — 
13 déc., p. 11456), — 24 nov. p. 10796. 

Arr Intérieur. Transfert de crédits. — 25 nov. p. 10816. 
17 novembre 1961. Arr Budget 1962. Autorisation des délégations de crédits par 
anticipation, — 25 nov., p. 10817. 

D. 61-1244, Théâtres cinématographiques d’art et d’essai. Défini- Arr Muret (Haute-Garonne). Ancien bureau central radio-électri- 
tion et classement. — 22 nov. p. 10718. que. Affectation. — 25 nov. p. 10817 

D. 61-1245. Gendarmerie d'outre-mer. Services en métropole. Arr. Agriculture. Enseignements et jurys d’examen ou de 
Attributions du général adjoint gendarmerie au chef d’état- concours. Rémunération. — 30 nov., p. 10987. 
major des forces terrestres stationnées outre-mer, inspec- Arr. Alger. Société d’habitations à loyer modéré. Statuts. Appro- 
teur de la gendarmerie d’outre-mer. — 22 nov., p. 10721. : bation. — 8 déc., p. 11306. 

Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — Déc.  Protecteurs pour machines à cylindres utilisées pour l'indus- 
18 nov., p. 10606. trie du caoutchouc. Homologation. — 2 déc., p. 11089. 

Arr. Sténodactylographes des administrations centrales. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 18 nov., p. 10608. 

Arr Port-Saint-Louis-du-Rhône. Station de pilotage. Règlement 20 novembre 1961. 
local. Modification. — 19 nov., p. 10651. ra 

Arr. Marseille. Station de pilotage. Règlement local. — Modifi- D. 61-1238. Ecole nationale d’administration. Concours d’entrée 
cation. — 19 nov. p. 10651. PETITS et régime des études. Modification. — 21 nov. p. 10683. 

Arr Sète, Station de _pilotage. Règlement local. Modification. — D. Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- 
19 nov., p. 10652. tion. — 21 nov., p. 10691. 

Arr dc 5 LA à sens 1920-1960. Tirage au sort. — D. Agriculture. Signature. Délégation. — 21 nov. p. 10694. 

nov. ribunau — 

Arr. Fonds 5 p. 100 1938-1960. Tirage au sort. — p. 10747. de greffes. 
21 nov. p. 10692 D. 611248. Tribunaux administratifs. Membres. Statut. Modi- 

Arr. Maroc. Agents et fonctionnaires français. Assimilation à des s fication. — 24 nov., p. 10780 
corps et catégories d'emplois de l'administration française D. 61-1249, Redevances communales des mines sur les hydro- 
(travail). — 23 nov., p. 10749. | NT carbures liquides ou gazeux. Répartition. — 24 nov., p. 10780, 

Arr. Tunisie, Agents et fonctionnaires français. Assimilation des D. Lyon. Reconstruction d’un monument commémoratif. Appro- 
corps et catégories d'emplois de l’administration française bation. — 24 nov., p. 10780. 

(secrétariat général à l’aviation civile). — 23 nov. p. 10749. D. Association reconnue d’utilité publique. Statuts. Modifications, 

Arr Agriculture. Commissions administratives paritaires. Compo- Approbation. — 24 nov., p. 10781. 
sitions. Modification. — 23 nov., p. 10761. sn CNE: D. Etablissement congréganiste. Titre d’existence légale. Abro- 

Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles. Tarification gation. — 24 nov., p. 10781 
des risques. Evaluation des charges. — 23 nov. p. 10761 D. Tebessa (Bône). Zone de servitudes défensives de la citadelle, 

Arr. Fonds national de Ja vulgarisation du progrès agricole. Polygone exceptionnel. Création. — 24 nov. p. 

Ouverture de crédits. — 25 nov. p. 16. D. 61-1250. Direction générale des douanes et droits indirects, 

Arr, Education nationale, Transfert de crédits (construction). — Services extérieurs. Personnels de la catégorie A. Recru- 
25 nov., p. 10816. . tement et statut. Modification provisoire, — nov., 

Arr. Gondreville (Meurthe-et-Moselle). Route nationale n° 4. Clas- p. 10784. 
sement et déclassement, — 25 nov. p. 10818. D. 61-1251. Prévention médico-sociale. Services administratifs. 

Arr Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. Rémunération des médecins. — 24 nov., p. 10785. 
Modifications. Approbation. — 25 nov. p. 10819. À D. 61-1252. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 

Arr. Antony (Seine), Terrains. Acquisition. Déclaration d'utilité mités. Ouverture de crédits. — 24 nov., p. 10785. 
publique. — 28 nov. p. 10900. D. 61-1253. Industrie. Virement de crédits. — 24 nov., p. 10786. 

Arr, Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — D. 61-1254. Armées. Virement de crédits. — 24 nov. P. 10786. 
29 nov.p. 10967. à ; k D. 61-1257. Ecole nationale des chartes. Elèves. Attribution de 

Arr. Commandants de réseau aérien. Exercice de diverses fonc- la qualité de fonctionnaire — 24 nov., p. 10783 
tions. Liste. — 30 nov., p. 10986. x D. 61-1258. Etudiants maintenus sous les drapeaux. Mesures 

Arr, Courbevoie (Seine). Acquisition d’immeubles. Déclaration spéciales. Institution. — 24 nov., p. 10783. 
d'utilité publique. — 30 nov., p. 10986. D. Besançon. Ecole nationale supérieure de chronométrie et de 

Arr. Pierrelatte (Drôme). Route nationale n° 7. Classement et micromécanique, Création. — 24 nov. p. 10783. 
déclassement. — 30 nov., p. 10966. 4 | D. Université de Paris. Legs. Acceptation. — 24 nov. p. 10783. 

Arr. Union des caisses de sécurité sociale et d’allocations fami- D. 61-1259. Marine marchande. Fonctionnaires des corps provi 
liales peur le recouvrement des cotisations dans le dépar- soires d’attachés et de rédacteurs. Statut. Modification. — 
tement de Loir-et-Cher. Statuts. Approbation et enregistre- 24 nov., p. 10790. 
ment. — 30 nov., p. 11000. . _. D. Héricourt et Brévilliers (Haute-Saône). Route nationale n° 83. 

Arr. Union des caisses de sécurité sociale et d’allocations familia- Réservation des terrains. — 24 nov. p. 10790. 
les pour le recouvrement des cotisations dans le départe- D. Ligne d'intérêt local de Denain à Caudry. Déclassement. — 
ment de Vaucluse. Statuts. Approbation et enregistrement. 24 nov. p. 10790. 

— 30 nov. p. 11001. k D. Ajaccio. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 

Arr. Maroc. Agents et fonctionnaires français. Assimilation avec risation. — 24 nov., p. 10792. 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- D. Chambéry. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
çaise (secrétariat général à l'aviation civile) — 2 déc. Autorisation. — 24 nov. p. 10792. 

p. 11059. ê D. Calvados. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation, — 

Arr. Télex. Circonscriptions de taxe. Modification. — 2 déc. 24 nov., p. 10793. 

p. 11092. D. Recherches de mines de fliuorine et substances connexes 

Arr Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- « Permis de Sauvagnat ». Octroi. — 24 nov., p. 10793. 
cription de variétés de ble à la rubrique spéciale. — 3 déc. D. Carhaix-Plouguer (Finistère). Clos d’équarrissage. Suppres- 
p. 11118. sion. — 24 nov., p. 107983. 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- D. 61-1260. Sécurité sociale. Pensions d'invalidité. Majoration. 
cription de variétés de pêchers et d’abricotiers à la rubri- Extension pour certains bénéficiaires. — 24 nov., p. 10795. 
que particulière n° 1, — 3 déc., p. 11118. à D. Hôpital-hospice de Mézières et hôpital-hospice de Charleville 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- (Ardennes). Fusion en un établissement public hospitalier 
cription de variétés de poiriers. — 3 déc., p. 11119. intercommunal. Autorisation. — 24 nov., p. 10795. 

Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. D. Rocroi (Ardennes). Maison de retraite publique. Création. — 
Compte financier 1960. Approbation. — 5 déc., p. 11165. 24 nov., p. 10796. 

Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. D. Donges (Loire-Atlantique). Embranchement ferroviaire desser: 
Budget 1961. — 5 déc. p. 11165. vant l’ancien centre d'importation en essence. Cession 

Arr. Convention collective nationale de l’industrie de la bretelle amiable. Autorisation. — 25 nov. p. 10815. 
et de la ceinture. Extension. — 6 déc., p. 11228 D. 61-1264. Agent comptable des traites de la marine. Fonctions, 

Arr. Allier et Orne. Travailleurs indépendants. Allocations fami- cm avancement et rémunération. — 26 nov. 
liales. Cotisations. Recouvrement. Date d’entrée en vigueur. p. 1 
— 9 déc. p. 11336. D. 61- 1266 Sécurité sociale. Assurance madadie. Soins dispensés 

Arr. Appareils à fibrillation et défibrillation cardiaque. Spécifica- à un enfant d’assuré. Remboursement des frais. Modifica- 
tion. — 12 déc., p. 11406. tion. — 26 nov., p. 10862. 

Déc. Presse utilisée pour le travail du cuir. Homologation. — D. Chute de Rabodanges sur l'Orne. Aménagement et exploi- 

° 2 déc., p. 11088. tation. Concession à l’Electricité de France. — 13 déc., 
Pp. 11444. 
18 novembre 1961. Arr. Douanes. Pommes de terre de semenes, Importation. Condi- 
tions et contingent. — 22 nov. p. 

Arr. Facultés des sciences. Liste des spécialités qui définissent Arr, Ecole nationale des chartes. SAR des élèves. — 
le diplôme de docteur sanctionnant le troisième cycle d’en- 24 nov., p. 10783. L 
seignement. Complément. — 23 nov., p. 10751. Arr. Septèmes-les-Vallons (Bouches-du-Rhône). Conseil municipal. 

Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste Délibération. Approbation. — 25 nov., p. 10813. 
des certificats d’études supérieures. Complément. — 23 nov. Arr. Tressange (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro: 


Pp. 10751, 


bation. — 25 nov., p. 10813. 


| 
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Arr. Saint-Geniez-d’Olt (Aveyron). Mines de cuivre, plomb, zinc, - 
pyrite de fer, argent et métaux connexes. Concessions. 22 novembre 1961. 
Renonciation. — 25 nov. p. 10818. 
Arr.  Ibantelly (Pyrénées-Orientales). Mines d’anthracite. Concession. D. Travaux publics et transports. Signature. Délégation — 
Renonciation. — 25 nov. p. 10818. 24 nov., p. 10790. 
Arr. Bourg-Lastic et Lastic (Puy-de-Dôme). Demande de permis Arr. Fonds commun des accidents de travail agricole. Alimentation. 
d'exploitation de mines de fluorine. Rejet. — 25 nov. Taux des taxes (1962). — 24 nov. p. 10789. 
. 10818. Arr. Société régionale d’études pour l’équipement de Belfort. Par- 
Arr. Agriculture. Ingénieurs des travaux agricoles. Commission ticipation _ la ville et du territoire de Belfort. Approbation. 
administrative paritaire. Institution. — 25 nov. p. 10819. — 28 nov. 10876 
Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- Arr. Travaux natlinen Techniciens d’études et de fabrications. 
ration d'utilité publique. — 26 nov., p. 10861. Recrutement. Concours. Ouverture. — 28 nov., p. 10883. 
Arr. Wimereux (Pas-de-Calais). Acquisition d’une propriété. Décla- Arr. Armées. Répartition de crédits. — 28 nov. p. 10876. 
ration d'utilité publique. — 28 Lu LL 10876. Arr. Fonds spécial d’investissement routier. Ouverture de cré- 
Arr. Normes. Homologation. — 28 n 10896. dits. — 28 nov., p. 10877. 
Arr. Santé publique. Commission interministérielle des stupéfiants. Arr. Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 28 nov., 
Composition. — 28 nov., p. 10900. p. 10877. 
Arr. Côte française des Somalis. Postes et télécommunications. Arr, Agriculture. Commis des services extérieurs. Recrutement. 
Budget (1961). — 29 nov. p. 10924. Concours. Ouverture. — 28 nov., p. 10895. 
Arr. Blé. Taux pour les abattements applicables aux contingents Arr. Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
lors de leur transformation en droit de mouture. Modifica- Interdiction. — 29 nov. p. 10927. 
tion. — 29 nov., p. 10965. Arr dre — Changement d'utilisation d'un terrain. — 29 nov. 
Arr, Ecole nationale des ponts et chaussées. Conseil de perfection- 10929 
nement. Membres. Prorogation du mandat. — 3 déc. Arr Tase, Comptes de prêts. Crédits supplémentaires. Ouverture. 
p. 11117. — 29 nov., p. 10929. 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Commission Arr. Premier ministre. Transfert de crédits (armées). — 29 nov. 
nationale consultative d’agrément. Modification. — 3 déc. p. 10930. 
p. 11120. Arr. Gard. Construction d’un pont sur le Vidourle. Déclaration 
Arr. Oran. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- d'utilité publique. — 30 nov., p. 10980. 
risation., — 5 déc., p. 11158 Arr. Institutions de prévoyance. Statuts. Modifications. Appro- 
Arr. Aviation civile. et commerciale. Région aéronautique Nord. bation. — 30 nov., p. 11001. 
Districts aéronautiques. Nombre. limites et appellations. — Arr. Rennes. Conseil académique. Elections partielles. Date. — 
5 déc., p. 11165. 1‘" déc., p. 11034. 
Arr Massy (Seine-et-Oise) et Antony (Seine). Zone à urbaniser par Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 1°" déc., p. 11041. 
priorité. — 6 déc., p. 11242. Arr. Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 1°" déc., p. 11041. 
Arr.  Jardinières d'enfants. Modification. — 7 déc. 11274 Arr. Radiodiffusion télévision française. Centres de réception 
Arr TR d’acétylène. Maintien en service. étetéietion. — radio-électriques. Classement. — 5 déc. p 155. 
9 déc., 6. Arr. Canal de la Marne au Rhin. Travaux d'aménagement. Décla- 
Arr. Abattoirs Lidl de type industriel ou d’expédition. Normes. — ration d’utilité publique. — 5 déc. p. 11165. 
12 déc, p. 11402 (rectif. 29 déc., p. 12152). L Arr. Travaux publics et transports, agriculture, ministère d'Etat 
Arr. Institut géographique national. Ordonnateurs secondaires. Dési- chargé des affaires culturelles. Adjoints administratifs sta- 
gnation. — 13 déc., p. 11442. giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 déc. 
Arr. Electricité de France et Gaz de France. Caisses mutuelles p. 11271. 
complémentaires et d’action sociale. Fusion. Approbation. — Arr. Valenciennes. Projet de reconstruction et d'aménagement. 
17 déc., p. 11600. Revision. — 7 déc. p. 11276. 
Arr Association des filateurs de lin et de chanvre. Groupement Arr. Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes). Projet de reconstruc- 
LE (7 oi Agrément. Renouvellement. — 19 déc. tion et d'aménagement. Revision. — 7 déc., p. 11384. 
Arr. Association des filateurs de lin et de chanvre. Commissaire 
du Gouvernement. Désignation. — 19 déc. p. 11625. 2 
D Ceyreste (Bouches-du- Délégation spéciale. Institu- 
tion. — 24 nov., p. 1078 
21 novembre 1961. D. 61-1255. de Algérie. Régime spécial de 
sécurité sociale. — 24 nov 
L 61-1239. Douanes. Certaines denrées. Suspension provisoire de D 61-1256. Journaux officiels. Tarifs d de vente d'abonnement des 
la perception des droits. Prorogation. Ratification. — 22 nov. publications servies à l'étranger. — 24 nov., p. 10788. 
p. 10715. : : ses D. R. A. P. 61-1261. Dommages de guerre. Commission supérieüre de 
L. 61-1240. Douanes. Certains produits. Suspension provisoire cassation. Durée des fonctions des membres. — 24 nov. 
+ la RE “7 des droits d’importation. Ratification. — p. 10795. 
nov., p. 10715. iété i f . Obligatio 
du droit d'importation. Ratification. — 22 nov., p. 10715. Arr. Armées. Transfert d'autorisation de programme (air. — 
L 61-1242. Allocation complémentaire de vieillesse pour les per- 29 nov., p. 10930 
sonnes non salariées des professions agricoles. Institution. Arr. Süreté nationale. Commissaires de police. Recrutement. Con- 
Modification du livre VII du code rural. — 22 nov., p. 10716. cours. Ouverture. — 29 nov., p. 10928. 
L. 61-1243. Vente des salmonidés sauvages. Interdiction. — 22 nov. Arr. Castelnaudary (Aude). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
p. 10716. bation. — 29 p. 10928. 
Arr. Electricité. Recette moyenne par kilowattheure (période du Arr. Narbonne (Aude). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
l‘" juillet 1960 au 30 juin 1961). — 26 nov., p. 10857. tion. — 29 nov., p. 10928. 
Arr. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Montargis ». Début Arr. Brive (Corrèze). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
d'exploitation. Autorisation. — 26 nov., p. 10861. tion. — 29 nov. p. 10928. 
Arr. Documents judiciaires. Reproduction. Utilisation  d’appa- Arr. Arras (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
reils. Autorisation. — 28 nov. p. 10875. , bation. — 29 nov., p. 10928. 
Arr. Actes judiciaires. Reproduction. Agrément d'appareils. — Arr. Enseignements classiques et modernes. Professeurs. Recrute- 
.29 nov, p. 10926 (rectif. 6 déc., 11215). ment. Concours. Ouverture. — 29 p. 1 
Arr. Bidon V (Saoura). Parcelles de terrain domanial sises au Arr. Médecins inspecteurs élèves de la santé. Recrutement. 
poste Cortier. Affectation. — 30 nov., p. 10979. s Concours. Ouverture. — 29 nov. p. 10966. 
Arr. Saint-Gervais-le-Fayet (Haute-Savoie). Routes nationales Arr. Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
n°* 202 et 506. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. tivité. Recrutement. Concours. Modalités d'organisation et 
— 30 nov., p. 10966. , programme. — 30 nov., p. 10981. 
Arr. Malaverne et Donzère (Drôme). Route nationale n° 7. Tra- Arr. Etudiants maintenus sous les drapeaux et libérés dans le 
vaux de déviation. Déclaration d'utilité publique. Proroga- courant de l’année universitaire 1961-1962. Mesures spé- 
tion. — 30 nov., p. 10986 ciales. — 30 nov., p. 10982. 
Arr. Travaux publics et transports. Signature. Délégation, — Arr Agriculture. Commissions administratives paritaires. Institu- 
rr gricu ture ersonneis es écoles nationales vé rinaires 
Arr es d'analyses médicales. Enregistrement. 1°" du laboratoire central de recherches vétérinaires. Commis- 
sions administratives paritaires. Institution. — 30 nov. 
Arr Licence ès lettres. Incompatibilité entre certificats d’études p. 10988. 
supérieures. — 5 déc., p. 11163. Arr. Agriculture. Personnel des services et laboratoires de 
Arr. Loir-et-Cher. Monte publique des taureaux. Réglementation. — ‘recherches vétérinaires, des haras nationaux, de l’inspec- 
5 déc., p. 11168. tion des courses et du pari mutuel et du service de la 
Arr. Hôpitaux dont les internes sont dispensés des stages afférents protection des végétaux. Commissions administratives pari- 
"aux 5’ et 6° années d’études médicales. Liste complémentaire. taires. Institution. — 30 nov., p. 10 
— 7 déc., p. 11267 6 Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Laon et Soissons. 
Arr. Yonne. Groupement d’urbanisme. Constitution. — 10 déc. Statuts. Approbation et enregistrement. — 3 déc., p. 11138 
p. 11364. (rectif., 14 déc., p. 11491). 
Arr. Arr. Touggourt (Oasis). Délégation spéciale. Institution. — 5 déc, 


Etablissement national des convalescents du Vésinet. Budget 
additionnel 1961. — 13 déc., p. 11456 


p. 11158. 
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Arr, Oasis. Création de communes. Dispositions provisoires. Abro- Arr. Reims. Deux pièces de ra caserne Colbert. Affectation pro- 
gation. — 5 déc., p. 11158. visoire. — 17 déc., p. 11601. 

Arr, Société d’économie mixte pour l'aménagement et l’équi- Arr. Employeurs d’assurés sociaux obligatoires agricoles. Majora- 
pement de la Bretagne. Participation de divers départe- tions de retard ou sommes dues en remboursement des 
ments. Approbation. — 5 déc., p. 11160. prestations. Remise gracieuse. Modification. — 24, déc. 

Arr. Administration pénitentiaire. Educateurs stagiaires. Recrute- p. 11914 
ment. Concours. Ouverture, — 6 déc., p. 11215. 

Arr. Transports routiers publics et privés. Conducteurs et 27 novembre 1961. 
individuel de contrôle. Application. D. Atrair étrangères. Signature. Délégation. — 28 nov, 

Arr me qe os de prévoyance. Statuts. D. Comité de Vincennes. Dissolution. — 29 no 10927. 

Arr. Varzy (Nièvre). Parcelles de terrain. Acquisition. Déclaration D. publique. Statuts. Modifications. 
d'utilité publique. — 9 déc., p. 11326 D 

Arr. Plants de pommes de terre. Importation (campagne 1961- M otey-lés-Vesoul aône). Limites terri- 
1962). — 17 déc., p. 11598. oriales. Modification. — 1°" déc., p. 11029. 

D 61- + Centre hospitalier militaire. Création. — déc. 
24 novembre 1961. D. 61-1271. Ecoles préparatoires de la marine. Organisation. Modi- 
> fication. — 1°" déc., p. 11032. 

L. 62-1262. Police des épaves maritimes. — 25 nov., p. 10808. D. Armées. Signature. Délégation. — 1°" déc., p. 11032. 

D. Alger. Tribunal de commerce, Election des juges titulaires. D. 61-1272. Finances et affaires économiques. Transfert de 
— 25 nov. p. 10811. crédits. — 1°" déc., p. 11029. 

D. Contrexéville (Vosges), Conseil municipal. Dissolution. — D. 61-1273. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
— 25 nov., p. 10812. dits (intérieur). — 1°" déc., p. 11030. 

D. 61-1263. Education nationale. Ouverture de crédits à titre D. 61-1274. Construction. Virement de crédits. — 1°" déc., p. 11030. 
d'avance. — 25 nov., p. 10815. D. 61-1275 + sa de l'air. Virement de crédits. — 1° déc. 

D. 61-1265. Ministère de l’agriculture. Organisation. — 26 nov. p. 11030 
p. 10857 (rectif. 10 déc., p. 11383). D. 61-1276. Aviation civile. Virement de crédits. — 1° déc. 

D. 61-1267. Seine. Habitations à loyer modéré. Attribution des p. 11031. 
logements. — 26 nov., p. 10862. D. Bordeaux. UE alloués par l'Etat au port autonome (1961). 

Arr. Sucres. Cotisation de résorption (campagne 1960-1961). — — 1°" déc. p. 11033. 

26 nov. p. 10860. D. Le Havre. SuPides alloués par l’Etat au port autonome (1961). 

Arr. Ecole nationale d'administration. Accès au cycle préparatoire — 1°" déc., p. 11033. 
au second concours d’entrée. Organisation et discipline des D. Clermont-Ferrand. Gare routière. Concession. Cahier des 
épreuves. — 29 nov. p. 10924 charges. Avenant. Approbation. — 1°" déc., p. 11033. 

Arr. Ecole nationale d’administration. Accès au cycle préparatoire D. 61-1278. Chambre de commerce et d'industrie, Membres asso- 
au second concours d’entrée. Ouverture des épreuves ciés. Modification. — 1°" déc. p. 11035. 

(1962). — 29 nov. p. 10925. D. 61-1279. Electricité de France. Echanges d'énergie électrique 

Arr, Le Havre. Fort de Sainte-Adresse. Dépôt de munitions de avec la société espagnole Hidroelectrica Moncabril. Deuxième 
garnison. Affectation. — 3 déc., p. 11114. avenant de la convention du 4 juil. 1955. Approbation. — 

Arr. Canal du Centre. Travaux d'aménagement. Déclaration d’uti- 1°" déc., p. 11035. 
lité publique. — 5 déc. p. 11165. D. 61-1280. Sécurité sociale. Agents de chemins de fer secon- 

Arr, Canal de la Marne au Rhin. Travaux d'aménagement. Décla- ue et des tramways. Régime. Modification. — 1° déc. 
ration d'utilité publique. — 5 déc., p. 11165. 11037. 

Arr. Vence (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 210. Déviation. D. 611281. Sécurité sociale. Praticiens conseils chargés du ser- 
Déclaration d'utilité publique. — 5 déc., p. 11165. vice de contrôle médical. Statut. — 1°" déc., p. 11038. 

Arr. Marine marchande. Epreuves de l’examen d'élève officier au D. 61-1288. Ordre national des pharmaciens. Création de sous- 
long cours. Nature et importance. — 5 déc., p. 11166. sections géographiques dans la section F. — 3 déc., p. 11108. 

Arr. Marine marchande. Programme de l'examen d’élève officier Arr. Premier ministre. Signature. Délégation. — 30 nov., p. 10979. 
au long cours. Approbation. — 5 déc., p. 11166. Arr. Douanes et droits indirects. Services extérieurs. Agents bre- 

Arr. ‘Tonnerre (Yonne). Association syndicale ’de reconstruction. vetés stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
Dissolution, — 5 déc., p. 11171. le" déc., p. 11081. 

Arr. Affaires étrangères. Régie d’avances. Modification. — 6 déc. Arr. Liste des médicaments spécialisés remboursables aux assurés 
p. 11214. sociaux. Application aux bénéficiaires de l’aide médicale. — 

Arr. Saint-Valéry-en-Caux (Seine-Maritime). Casernement. Change- 1e déc., p. 11042. 
ment d'utilisation. — 6 déc., p. 11218. Arr. Saint-Quentin (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 

Arr, Certificat d’aptitude à l’enseignement dans les écoles de bation. — 2 déc., p. 11 
plein air. Session 1962. Date d’ouverture. — 7 déc., p. 11268. Arr. Justice. Interprètes judiciaires. Echelonnement indiciaire. — 

Arr Transport de bisulfate de soude dans des sacs en papier. 3 déc., p. 11109. 

Réglementation. — 7 déc., p. 11272 Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (air). 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 7 déc., p. 11276. 3 déc., p. 11116. 

Arr. Vieux (Calvados). Projet de reconstruction et d’aménage- Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affaires 
ment. Revision. — 7 déc., p. 11276. étrangères). — 3 déc. p. 11117. 

Arr. Laboratoires d’analyses médicales, Agrément. — 9 déc. Arr. Société pour la mise en valeur agricole de la Corse. Emprunt. 
p. 11338. Octroi de la garantie de l'Etat. — 5 déc., p. 11163. 

Arr, Gorron (Mayenne). Terrain ayant servi d’assiette au cime- Arr Recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs et 

°tière allemand. Remise aux domaines. — 12 déc., p. 11408. substances connexes « Permis de la Maison de l’Entrée ». 

Cir. 125 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires. — Renonciation. — 5 déc., p. 11166. 

15 déc., p. 11533. Arr, Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 6 déc., p. 11224. 

Cir. Trésoriers-payeurs généraux coordonnateurs. Désignation. — Arr. Sécurité sociale. Convention à intervenir entre les caisses 
28 nov., p. 10879. et les hôpitaux publics. Modèle. — 6 déc. 

29 nov., p. 109925. par priorité. — 6 déc., p. 11242. 
Arr mr | de retraites. Statuts. Modification. — 7 déc. 
p. 1 
25 novembre 1961, Arr. Marckolsheim (Bas-Rhin). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 8 déc., p. 11306. 

Arr. Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti, émises Arr.  Faissault (Ardennes). Association syndicale de reconstruction. 
en 1952 et 1958. Valeur de reprise des titres. — 29 nov. Dissolution. — 8 déc. p. 

p. 10930. Arr. Hôpitaux et hospice de la circonscription d'action régionale 

Arr. Institut national de la recherche agronomique. Commissions des pays de la Loire (Nantes). Personnel médical. Recrute- 
administratives paritaires. Modification. — 2 déc., p. 11091. ment. — 12 déc., p. 11407. 

Arr. Nonancourt, la Madeleine-de-Nonancourt (Eure) et Saint-Remy- Arr. Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Projet de 
sur-Avre (Eure-et-Loir). Route nationale n° 12. Déviation. reconstruction et d’extension. Déclaration d’utilité publique. 
Déclaration d’utilité publique. — 5 déc., p. 11165. — 13 déc., p. 11456. 

Arr. La Rochelle, Perigny et Aytré (Charente-Maritime). Route Arr. Services d’ambulance gérés par les hôpitaux publics. Budgets 
nationale n° 137. Déviation. Déclaration d'utilité publique. annexes. — 17 déc., p. 11600 
— 5 déc. p. 11166. Arr. Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 

Arr. Ciboure (Basses-Pyrénées). Route nationale n° 10 c. Déviation. coles. Agent comptable. Cautionnement. — 27 déc., p. 11961. 
Déclaration d'utilité publique. — 5 déc., p. 11166. 

Arr. Châtillon-sur-Seiche, Saint-Jacques-de-la-Lande et Chartres-de- 

Bretagne (Ille-et-Vilaine). Route nationale n° 137. Agré- 28 novembre 1961. 
ment. Déclaration d'utilité publique, — 5 déc., p. 11166. 
Bibliothécaires. Certificat d’aptitude et diplôme supérieur. D. Vauvenargues (Bouches-du-Rhône). Conseil pr pel. Disso- 
Taux des droits de scolarité et d'examen. — 9 déc., p. 11332. lution. — 29 nov., p. 10927. 
Brest. Ecole nationale d'ingénieurs électroniciens. Délivrance D. 61-1268. Campagne sucrière 1961-1962. Organisation. Modifica- 
du diplôme d'ingénieur. Conditions. — 13 déc., p. 11439. tion. — 29 nov., p. 10964. 
Saint-Etienne. Ecole nationale d’ingénieurs. Conditions d’ad- D. 61-1282. Algérie. Accès des Français musulmans aux fonctions 


mission. — 13 déc., p. 11439. 


d'avocat. — 2 déc., p. 11060. 
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D. 


61-1283. Agriculture. Certains personnels. Indemnités de char- 
ges administratives. Attribution. — 2 déc., p. 11089. 

61-1284. Agriculture et office national interprofessionnel des 
céréales. Suppression et création d'emplois. Effectifs d’assis- 
tantes de service social. — 2 déc., p. 11090. 

61-1315. Armées. Inspecteur des programmes et fabrications 
d'armement. Attributions. — 7 p. 11262. 

Justice. Administration centrale. Magistrats. Recrutement. 
Concours. Modalités et ouverture. — 29 nov., p. 10926. 

Office central des chemins de fer d'outre-mer. Fonctionnement 
financier. Modalités. — 2 déc., p. 11076. 

Substances vénéneuses. Inscriptions et modifications aux 
tableaux. — 8 déc., p. 11305. 

Polynésie française. Office des postes et télécommunications. 
Budget (exercice 1961). — 9 déc., p. 11323. 

Unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales. Date d’entrée en vigueur. — 
31 déc., p. 12515. 

Fièvre aphteuse. Circulation de certains animaux. Réglemen- 
tation. — 18 nov., p. 10607. 


29 novembre 1961. 


Joux-la-Ville (Yonne). Délégation spéciale. Institution. — 
30 nov., p. 10980. 

Armées. Intérim assuré par le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer. — 30 nov. p. 10980. 

61-1277. Enseignement du second degré et enseignement 
technique. Personnel enseignant. Maximums de service 
hebdomadaire. Modification. p. 11033. 

61-1289. Algérie. Polices municipales. Etatisation. — 3 déc. 
P. 11108 (rectif. 19 déc., p. 11621). 

61-1290. Service militaire. Premier et deuxième contingent 
1961. Composition, dates d’appel et obligations d'activité. 
Modification. — 3 déc., p. 11109. 

61-1291. Service militawe. Premier et deuxième contingent 
1962. Composition, dates d’appel et obligations d'activité. 
— 3 déc., p. 11110. 

Epinal. Ecole supérieure de filature et de tissage de l'Est. 
Section ingénieur. Reconnaissance par l'Etat. — 3 déc. 
p. 11115. 

Marne. Chambre départementale d’agriculture. Emprunts. 
Autorisation. — 3 déc., p. 11118. 

61-1294. Collectivités locales. Agents permanents. Sécurité 
sociale. Régime. Modification. — 3 déc., p. 11120. 

61-1302. Rennes et Toulouse. Instituts nationaux de sciencs 
appliquées. Création. — 6 déc. p. 11223. 

61-1317. Martinique, Guadeloupe et Guyane française. Certai- 
nes catégories de fonctionnaires. Indemnité spéciale dégres- 
sive. Institution. Modification. — 7 déc. p. 64. 

Palaiseau (Seine-et-Oise). Zone unique de servitudes du fort. 
Polysone exceptionnel. Création. — 8 déc., p. 11296. 

61-1332. Sécurité sociale. Régime des orphelins titulaires 
d'une pension de réversion au titre du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. — 8 déc. p. 11306. 

61-1336. Cycles régionaux de défense nationale. Organisation. 

— 10 déc., p. 11355. 

61-1342. Conseil supérieur de la marine. Modification. — 
12 déc., p. 11398. 

61-1343. Inspecteur général de la marine. Attributions. — 
12 déc., p. 11398 (rectif. 19 déc., p. 11621). 

Anciens combattants et victimes de guerre. Pouvoirs (mar- 
chés). Délégations. — 30 nov., p. 11001. 
Algérie. Commis greffiers. Recrutement. 

concours. — l'' déc. p. 11028. 

Sucre dénaturé pour l'alimentation animale. Livraisons. — 
l'" déc., p. 11036. 

Agriculture. Signature. Délégations. — 1°" déc. p. 11036. 

Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (décembre 
1961). — 2 déc., p. 11078. 

Briey (Meurthe-et-Moselle). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 5 déc. p. 11160. 

Vieux-Condé (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 5 déc., p. 11160. 

Arras. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
5 déc., p. 11160. 

Choisy-le-Roi. Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 5 déc., p. 11160. 

Fontenay-sous-Bois. Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 5 déc., p. 11160. 


Epreuves du 


Normes. Homologation. — 5 déc. 11166. 
Normes françaises. Mise en obligatoire. — 5 déc. 
p. 11167. 


Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). — 
5 déc., p. 11164. 

Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques appli- 
quées. Institution d’un stage de formation ge réservé 
aux Français musulmans d'Algérie. — 6 déc. 11211. 

Vincennes. Acquisition d'immeubles. Déclaration d'utilité 
publique. — 6 déc., p. 11223. 

Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 8 déc., p. 113083. 


Saint-Nazaire. Chambre de et d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 8 déc., p. 11304. 
Société d'économie mixte d'équipement de la Haute-Savoie. 
Participation au capital. Approbation. — 10 déc., p. 11356. 


Arr. 
Arr. 


Direction des enseignements techniques et professionnels. 
Régie d’avances. Montant maximum. — 10 déc., p. 11358. 
Travailleurs sans emploi de lindustrie et du commerce. 
Allocations spéciales. Régime national interprofessionnel. 
Textes annexes à la convention du 31 déc. 1958. Agré- 

ment. — 13 déc., p. 11451. 

Groupement d'urbanisme. Constitution. — 14 déc. 
P. 

Sahara. Taxe unique globale à la production. Application. — 
16 déc., p. 11555. 

Sahara. Taxes sur le chiffre d’affaires. — 16 déc., p. 11559. 

Sahara. Aménagements fiscaux. — 16 déc., p. 11 

Certificats d’aptitude professionnelle de coiffure pour 
me : et de coiffure pour dames. Institution. — 19 déc. 
P. 5. 

Enseignement technique. Centres de formation pédagogique. 
Sections préparatoires. Concours d’admission d'élèves pro- 
fesseurs (session de 1962). — 24 déc., p. 11911. 

Collèges d’enseignement technique. Professeurs stagiaires 
d'enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial. Recrutement. Concours (session de 1962). — 
24 déc., p. 11911. 

Education ouvrière. Octroi de congés non rémunérés. Liste 
des organismes. — 30 déc., p. 12344. 


30 novembre 1961. 


61-1269. Saint-Pierre et Miquelon. Conseil généräl. Ouverture 
de la deuxième session. Report. — 1° déc. p. 11027. 

61-1285. Marché du vin. Organisation (campagne 1961-1962). 
— 2 déc., p. 11090 (rectif. 14 déc. p. 11489). 

61-1297. Permis de construire. Modification. — 5 déc., p. 11169. 


er Traité sur lAntarctique. Publication. — 6 déc. 
P. 11211. 


D 
D 
D. 
à R. A. P. 61-1298. Permis de construire. — 5 déc., p. 11169. 
D 


61-1306. Société mixte pour l'étude et le développement de 
la technique des centres postaux mécanisés (Somepost). 
Constitution et statuts. Approbation. — 6 déc., p. 11241. 

Salaire minimum national interprofessionnel garanti. Relè- 
vement. — p. 11041. 

Certaines publications. Interdiction. — 1°" déc. p. 11029. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
intérieur. — 5 déc., p. 11164. 


Viticulture. Stockage des vins du hors-quantum. Organisa- 
tion. — 5 déc., p. 11168. 

Finances et affaires économiques. Corps de contrôle des 
travaux immobiliers, corps des dessinateurs projeteurs et 
Echelonnement indiciaire. — 6 dée. 
p. 11222. 

Education nationale. Cour des comptes. Sténodactylographes. 
Concours. Date. — 7 déc., p. 11268. 

Accidents du travail. Préventions (échafaudages, plates-formes, 
passerelles et ponts de service sur les chantiers du bâtiment 
et des travaux publics). Modification. — 7 déc., p. 11276. 

Clermont-Ferrand. Acquisitions d'immeubles. Déclaration 
d'utilité publique. — 8 déc. p. 11301 

Education nationale. Bureaux d’études techniques. Agrément. 
— 9 déc. p. 11332. 

Sécurité sociale. Haut comité médical. Dépenses de fonction- 
nement. — 9 déc. p. 11336. 

Air. Régie d’avances. Institution. — 12 déc., p. 11398. 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Diplômes 
permettant de faire acte de candidature au second concours. 
Liste. — 12 déc., p. 11404. 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale, Concours 
d'entrée (1962). — 12 p. 11404. 


Institution de prévoyance. Règlement intérieur. Modifications. 
Approbation. — 12 déc. p. 11404. 

Phototélégrammes échangés dans les relations entre la 
France et le Maroc. Taxes. — 13 déc., p. 11457. 

Caen. Société anonyme d'habitations à loyer modéré. Statuts. 
Approbation. — 14 déc. p. 11491. 

Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes). Bâtiment. Affectation. 
— 15 déc. p. 11511. 


Accidents du travail. Barèmes des cotisations (activités du 


groupe interprofessionnel). — 15 dée., p. 11519 (rectif. 
30 déc., p. 12347). 
Accidents du travail. Barèmes des cotisations (industries 


et commerces de l'alimentation. — 15 déc., p. 11519 
Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries du 
bâtiment et des travaux publics). — 15 déc., p. 11523. 
Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries du 

caoutchouc, papier et carton). — 15 déc., p. 11525. 
Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries 
chimiques). — 15 dée., p. 11526. 


Accidents du travail. Tarif des risques applicable en Alsace 
et Moselle. Approbation. — 15 déc., p. 11527 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries des 
cuirs et peaux, pelleteries et fourrures). — 19 déc., p. 11628. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries de 
l’eau, du gaz et de l'électricité). — 19 déc., p. 11629. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries du 
livre. — 19 déc., p. 11629. 

Accidents du travail, Barèmes de cotisations (industries 
textiles). — 19 déc., p. 11630. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries du 
vêtement). — 19 déc., p. 11631. 
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Arr, Accidents du travail. Barèmes de cotisations. Départements D. 61-1324. Films cinématographiques. Conditions de projection. 
d'outre-mer. — 19 déc., p. 11632. Modification. — 8 déc., p. 11292. 
Arr. Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- D. Associations reconnues d'utilité publique. Modifications aux 
fication. — 21 déc., p. 11731. statuts. Approbation. — 8 déc., p. 11294. 
Arr. Fontainebleau. Propriété, Affectation. — 22 déc., p. 11804. D. Etablissement congréganiste. Titre d’existence légale. Abroga- 
Arr. Vialar (Tiaret). Nouvelle école de garçons. Dénomination. — tion. — 8 déc., p. 11294. 
28 déc., p. 12008. D. Châteauneuf-de-Chabre (Hautes-Alpes). Edifice culturel. Désaf- 
r e L , aris (jardins du Luxembourg). Monument commémoratif. 
Erection. Approbation. — 8 déc., p. 1129%. 
D. 61-1292, Grenoble. Marché d'intérêt national. Création. — D. Arles (Bouches-du-Rhône). Monument commémoratif. Erection. 
3 déc., p. 11115. Approbation. — 8 déc., p. 11294. 
D. 61-1293. Le Rungis (Seine). Construction et aménagement du D. Pogny (Marne). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
marché-gare. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — bation. — 8 déc., p. 11294. 1 
3 déc., p. 11116. D. Sessenheim (Bas-Rhin). Monument commémoratif. Erection. 
D. 61-1303. Centre national de la recherche scientifique. Certaines Approbation. — 8 déc. p. 11294. 
catégories d'agents contractuels. Indemnités pour travaux D. Le Bourget et la Courneuve (Seine). Acquisition de terrains 
supplémentaires. — 6 déc., p. 11223. en vue de constitution d’une réserve foncière. Déclaration 
Arr.  Colleville-Montgomery (Calvados). Projet de reconstruction et d'utilité publique. — 8 déc., p. 11294. 
d'aménagement. Revision. — 10 déc., p. 11384. D: Castellet-lès-Sausses (Basses-Alpes). Rattachement d’une por- 
Arr. Rouen. Association syndicale de reconstruction. Dissolution. — og territoire de la commune de Braux. — 8 déc. 
10 déc., p. 11385. P. . 
Arr. Bruz (Ille-et-Vilaine). Association syndicale de reconstruction. D. Marseille et Septèmes-les-Vallons (Bouches-du-Rhône). Limi- 
Dissolution. — 10 déc., p. 11385. tes territoriales. Modification. — 8 déc., p. 11295 
Arr. Toulon (Var). Terrain domanial. Affectation. — 12 déc. D. Conflans-sur-Loing et Gy-les-Nonains (Loiret). Limites terri- 
p. 11399. toriales. Modification. — 8 déc., p. 11295 
Arr. Cayenne (Guyane). Terrain. Affectation. — 12 déc., p. 11399, D. Metz. Rattachement de diverses communes. — 8 déc., p. 11295. 
Arr, Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 12 déc., p. 11404. D. Lille. Limites territoriales de cantons. Modification. — 8 déc., 
Arr. Centre d’appareillage de Ouagadougou (Haute-Volta). Régie p. 11295. 
de recettes. Institution. — 17 déc. p. 11601. D. 61-1326. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 
Arr. Vosges. Syndicat mixte pour la réalisation de zones indus- mités. Ouverture de crédits. — 8 déc., p. 11300. 
trielles et la construction de logements. Création. — 22 déc., D. 61-1327. Intérieur. Virement de crédits. — 8 déc., p. 11300. 
_p. 11797. D. 61-1328. Chemins de fer secondaires d’intérêt général, chemins 
Arr. Société berrichonne d'économie mixte d'équipement et d’amé- de fer d'intérêt local et tramways. Retraites des agents. 
nagement pour le développement du département du Cher. Majorations pour enfants. Modification. — 8 déc., p. 11303. 
Participation au capital social. Approbation. — 24 déc. D. 61-1329. Tribunaux de commerce, chambres de commerce et 
p. 11885. d'industrie. Elections. Modification. — 8 déc., p. 11301. 
Arr. Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité D. 61-1330. Sels de potasse. Importation. — 8 déc., p. 11302. 
sociale et d'allocations familiales d’Indre-et-Loire. Statuts. D. 61-1331. Algérie. Gîtes contenant certaines substances. Classe- 
Approbation et enregistrement. — 24 déc., p. 11919. ment comme mines. — 8 déc., p. 11302. 
Arr, Agents comptables. Cautionnement. — 27 déc., p. 11961. D. Viticulture. Appellation contrôlée « Côtes-de- Duras ». — 8 déc. 
Arr Médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux. 11 
Refonte de la liste, — 28 déc., p. 12014. D. 61-1333. Service de contrôle sanitaire aux frontières. Utilisa- 
Arr, Cinéma. Choix des films représentant la France dans les tion des installations des postes. Institution d’une redevance. 
festivals internationaux. Commission. Modification. — — 8 déc., p. 11304. 
30 déc., p. 12176. D. Montfermeil (Seine-et-Oise). Hospice départemental Les Ormes. 
public. 8 déc., p. 11304. 
Village-Ne (Haut-Rhin). aison de Erection en 
2 ééosmire: 1961. établissement public. — 8 déc., p. 11305. 
D. 61-1286, Etat-major général de la défense nationale. Organi- D. Albigny-sur-Saône (Rhône). Maison départementale de retraite 
sation. — 3 déc., p. 11107. dite du Mont-d'Or. Erection en établissement public. — 
D. 61-1287. Etat-major général de la défense nationale. Organisa- 8 déc,. p. 11305. : ‘ : 
tion des cadres. — 3 déc., p. 11107. D. Recherches de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et 
D. 61-1299. Algérie. Corps de fonctionnaires du service péniten- susbstances connexes, « Permis de Melle ». Prolongation de 
tiaire. Fusion avec les corps homologues métropolitains. — la validité. — 9 déc., p. 11335. 
6 déc., p. 11214. D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Dorian ». Pro- 
D. 61-1313. Algérie. Agents supérieurs de la délégation générale. longation de la validité. — 9 déc., p. 11335 
Fusion avec ies cadres homologues (finances et affaires Arr. Douanes. Importation des marchandises sous certaines rubri- 
économiques, intérieur). — 7 déc. p. 11261. ques des: tarifs des droits. Complément. — 5 déc. p. 11164. 
Arr. Cours et tribunaux. Sténodactylographes. Recrutement. Arr. Sucres de betterave et de canne. Cotisations de résorption 
Concours. Ouverture, — 7 déc., p. 11261. (campagne 1961-1962). — 5 déc., p. 11225. 4 
Arr. Secrétariat général à l’aviation civile. Personnels des services Arr. Imprimerie nationale. Fonctionnement financier. Modalités. — 
techniques et extérieurs. Commissions administratives pari- 7 déc., p. 11266. » alt 3 
taires. Modification. — 7 déc., p. 11272. Arr. Imprimerie nationale. Régie d’avances. Institution. — 7 déc. 
Arr. Nice. Ensemble immobilier, Acquisition par l'Etat. Déclaration p. 11267. 
d'utilité publique. — 7 déc., p. 11267. Arr. Facultés des sciences. Formation technique supérieure. Liste 
Arr. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. des diplômes d’études supérieures techniques délivrés en 
Agents. Attribution d’un minimum garanti de rémunération. application du décret du 5 mai 1961. — 7 déc., p. 11268. 
— 9 déc., p. 11339. Arr. Budget 1960. Liste des économies et aliénations de biens 
Arr. Sartrouville (Seine-et-Oise), Association syndicale de recons- domaniaux. Modification. — 9 déc., p. 11330. 
truction. Dissolution. — 12 déc., p. 11407. Arr, Construction Transfert de crédits (travaux publics et trans- 
Arr. Trun (Orne). Association syndicale de reconstruction. Disso- ports). — 9 déc. p. 
lution. — 12 déc., p. 11407. Arr. Conseil supérieur de l’aide sociale. Election au deuxième 
Arr.  Pipe-lines d'intérêt général. Redevances pour épreuves. — degré. Date. — 9 déc., p. 11339. 
21 déc., p 11729 Arr. Société d'économie mixte d’équipement du département de 
Arr. Canalisations de transport de gaz. Contrôle des épreuves de la Gironde. Participation au capital. Approbation. — 10 déc. 
résistance et d'étanchéité. Redevances. — 21 déc., p. 11729. p. 11356. 
Arr. Gisors (Eure). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
4 décembre 1961. — 10 déc., p. 11356 
Arr. Vernouillet (Eure-et-Loir). Conseil municipal. Délibération, 
D. 61-1295. Huissiers de justice. Tarif en matière civile et com- Approbation. — 10 déc., p. 11356. 
merciale. Modification. — 5 déc., p. 11159 Arr, Nancy. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
D. 61-1296. Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 10 déc. p. 11356. 
agricoles. Ouverture d’un crédit à titre d'avance. — 5 déc. Arr. Avesnes-lez-Aubert (Nord). Conseil municipal. Délibération. 
Pp. 11163. Approbation. — 10 déc., p. 11356. 
D. Assistance publique à Paris. Legs. Acceptation. — 5 déc. Arr. Douai. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
p. 11171. 10 déc., p. 11356. 
D. Brest. Construction d’une nouvelle forme de radoub. — 6 déc., Arr, Leval-sur-Sambre (Nord). Conseil municipal. Délibération. 
p. 11224. Approbation. — 10 déc., p. 11356. 
D. 61-1304. Auteurs et compositeurs de musique. Régime d’assu- Arr.  Evian-les-Bains. Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
rance vieillesse complémentaire. — 6 déc., p. 11226 (rectif. — 10 déc., p. 11356. 
16 déc., p. 11573). Arr. Gennevilliers (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
D. Rochefort-sur-Loire (Maine-et-Loire). Maison de retraite bation. — 10 déc. p. 11356. 
publique. Création. — 6 déc., p. 11241. Arr, Villemomble (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
D. 61-1318. Imprimerie nationale. Organisation et fonctionnement. bation. — 10 déc., p. 11356. 
— 7 déc., p. 11265. Arr. Dieppe. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
61-1319. Secrétariat général à l'aviation civile. Techniciens . 10 déc., p. 11356. 
Arr. Pavilly (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 


Cprenent des services du matériel. Statut. — 7 déc. 


Approbation. — 10 déc., p. 11356. 


| 
| | 
| | 
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Arr.  Villeparisis (Seine-et-Marne). Conseil municipal. Délibération. | Arr. Saint-Pierre-du-Regard (Orne). Association syndicale de recons- 
Approbation. — 10 déc. p. 11356. truction. Dissolution. — 14 déc., p. 11491. 
Arr. Blanc-Mesnil (Seine-et- Oise). Conseil municipal. Délibération. Arr. Fienvillers (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Approbation. — 10 déc., p. 11356. Dissolution. — 14 déc. p. 11491. 
Arr. Ermont (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. Auboué (Meurthe-et-Moselle). Association syndicale de recons- 
bation. — 10 déc., p. 11356. truction. — Dissolution. — 14 déc., p. 11491. 
Arr,  Herblay (Seine-et- Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. Lomme (Nord). Association syndicale de reconstruction. Dis 
bation. — 10 déc., p. 11356 solution. — 14 déc., p. 11491. 
Arr. Longjumeau (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Arr. Musée national de la Légion d’honneur. er 0 autonome 
Approbation. — 10 déc. p. 11356. (1961-1962. Approbation. — 15 déc. p. 
Arr, Sevran (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. Ecole nationales d’ingénieurs arts ’et an — ri Concours 
bation. — 10 déc., p. 11356. d’admission. Epreuve orale de français. Programme (ses- 
Arr.  Viry-Châtillon (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. sion de 1962). — 17 déc., p. 11596. 
Approbation. — 10 déc., p. 11356. Arr. Aviation civile. Région aéronautique Sud-Ouest. Nombre, 
Arr.  Saint-Junien (Haute-Vienne). Conseil municipal. Délibération. limites et appellations des districts aéronautiques. — 
Approbation. — 10 déc., p. 11356. 17 déc., p. 11597. 
Arr. Auxerre. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
10 déc., p. 11356. 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 déc., p. 11382. 6 décembre 1961. 
Arr. Tin-Alkoum (Oasis). Terrain domanial. Affectation. — 12 déc. 
p. 11395. L 61-1307. — Douanes. Tarif des droits d’importation. Ratifi- 
Arr. El Goléa (Oasis). Terrain. Affectation. — 12 déc., p. 11395. cation. — 7 déc., p. 11259. 
Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 12 déc., p. 11405. L. 61-1308. Douanes. Tarif des droits d’importatien. Ratifi- 
Arr. Hôpitaux et hospices de l’assistance publique à Paris. Labo- cation. — 7 déc. p. 11259. 
ratoires d’analyses médicales. Agrément. — 13 déc., p. 11456. L. 61-1309. Douanes. Tarif des droits d’exportation applicable à 
Arr. Auch (Gers). Immeuble. Affectation. — 14 déc., p. 11488. la sortie du territoire douanier. Ratification. — 7 déc. 
Arr. Société d’assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. — p. 11259. 
14 déc., p. 11488. L. 61-1310. Convention franco-suisse relative à la situation, au 
Arr. Fréjus (Var). Association syndicale de reconstruction. Disso- regard des législations d’allocations familiales, de certains 
lution. — 14 déc., p. 11491. exploitants suisses de terres françaises. Ratification. — 
Arr, Auxi-le-Château (Pas-de-Calais). Association syndicale de 7 déc., p. 11260. « 
reconstruction. Dissolution. — 14 déc. p. 11491. L, 61-1311. Accord franco-marocain relatif à l'extension des 
Arr. Dury (Somme). Opérations de voirie. Déclaration d'utilité contingents tarifaires à l’ancienne zone Nord du Maroc et 
publique. — 16 déc., p. 11574. à la province de Tanger. Approbation. — 7 déc., p. 11260. 
Arr Caisse d’équipement pour le développement de l'Algérie. L. 61-1312. Octroi du bénéfice de la législation sur les accidents 
Comité directeur. Délibérations. Approbation. — 17 déc. du 1 NT “ni bénévoles des organismes sociaux. 
p. 11587. À p 
Arr cn communes. Chiffre de la population. — 17 déc. D. 61-1316. Service militaire. Maintien sous les drapeaux des 
11588. hommes du deuxième contingent 1960 et de certains mili- 
Arr Circsiation aérienne. Région de contrôle d’Alger. Définition taires. — 7 déc., p. 11263. Fe k 
désignation d’un organisme. Modification. — 19 déc. D. de garçons. Nationali- 
11626. on. — PB. 
Arr. Héliport de Lille-Buisses. Ouverture à la circulation aérienne. | D: Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
— 19 déc., p. 11626. Autorisation. — 7 déc., p. 11276. : 
Arr. Ecoles nationales supérieures agronomiques. Commission D. Agriculture. Signature. Délégation. — 7 déc, p. 11275. 
consultative permanente. Création. — 27 déc., p. 11969. D. 61-1337. Algérie. Interprètes judiciaires suppléants. Modifi- 
cation. — 10 déc., p. 11355. 
D. 61-1338. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 
5 décembre 1961. — 10 déc., p. 11361. 
D. Melle (Deux-Sèvres). Lycée municipal mixte. Transformation. 
D. 61-1301. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- — 10 déc., p. 11357. 
dits (intérieur). — 6 déc., p. 11221. D. Clermont-Ferrand. Chambre de commerce et d’industrie. 
D. 61-1305. Seine. Services de l’enfance. Organisation. — 6 déc. Emprunt. Autorisation. — 10 déc., p. 11382. 
p. 11241 (rectif. 22 déc., p. 11808). D. Dunkerque. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
D. 61-1314. Intérieur. Commission chargée d'examiner les deman- Autorisation. — 10 déc. p. 11382. 
des d’autorisation de jeux. Composition. Modification. — D. La Rochelle. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
6 déc., p. 11262. Autorisation. — 10 déc., p. 11382. 
D. 61-1334. Gouverneurs généraux et gouverneurs de la France D. Toulouse. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
d'outre-mer. Position de congé spécial. Institution. Modi- Autorisation. — 10 déc., p. 11382. 
fication. — 9 déc., p. 11323. D. Allier. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. 
Arr. Publication La Gazette de Paul Dehème. Interdiction. — Autorisation. — 10 déc., p. 11383. 
6 déc., p. 11216. D. Hondschotte (Nord). Bureau d’aide sociale. Legs. Acceptation. 
Arr. Finances et affaires économiques. Commission particulière. — 10 déc. p. 11383. 
Assistantes sociales. Elections. Date. — 6 déc., p. 11222. D. Académie nationale de médecine. Legs. Acceptation. — 
Arr. Facultés de droit des sciences économiques, facultés des 10 déc., p. 11357. 
lettres et sciences humaines. Licence. Dispenses du bacca- D. Clermont-Ferrand. Ecole nationale supérieure de chimie. Créa- 
lauréat — 7 déc., p. 11269. tion. — 12 déc., p. 11401. 
Arr, Salaire minimum garanti en agriculture. Relèvement. — D. Conservatoire national des arts et métiers. Cours de droit 
7 déc. p. 11275. immobilier. Création. — 12 déc., p. 11401. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (Jour- D. Académie des inscriptions et des belles-lettres. Règlement. 
naux officiels). — 8 déc., p. 11301 Modifications. — 12 déc., p. 11401. 
Arr, Maroc. Agents et fonctionnaires français. Assimilation avec D. 61-1344. Mines. Ingénieurs adjoints des travaux publics de 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- l'Etat. Recrutement. Modification. — 12 déc., p. 11404. 
çaise (intérieur). — 9 déc., p. 11324. D. Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Gréoux-les-Bains ». 
Arr. Secrétariat général à l’aviation civile. Certains emplois admi- Prolongation de la validité. — 12 déce., p. 11405. 
nistratifs et techniques. Echelonnement indiciaire. — 9 déc. D. 61-1345. Circonscriptions administratives. Harmonisation. Appli- 
p. 11334. cation aux conseils régionaux et au conseil national de 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Transfert de l’ordre des chirurgiens dentistes. — 12 déc. 
crédits (finances et affaires économiques). — 9 déc. 61-1350. Convention franco-monégasque sur la De sociale. 
Avenant. Publication. — 13 déc., p. 11430. 
Arr. Prestations familiales. Surcompensation interprofessionnelle. D. 61-1351. Echange de notes franco-luxembourgeois concernant 
Règlements provisionnels complémentaires (1960). — 10 déc., la zone frontière (travailleurs frontaliers). Publication. — 
p. 11361. 13 déc, p. 11431. 
Arr. Prix du riz. Indemnités et redevances compensatrices (cam- D. 61-1362. Etablissements publics d'enseignement technique. 
agne 1960-1961) — 10 déc., p. 11383. Maximums de service hebdomadaire du personnel. Modifi- 
Arr. Sahara. Utilisation des bouteilles à gaz de pétrole liquéfié. cation. — 14 déc., p. 11478. 
— 12 déc., p. 11396. D. 61-1387. Accord franco-marocain relatif au transfert de l’avia- 
Arr, Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). — tion civile. Publication. — 20 déc., p. 11670. 
12 déc., p. 11400. D. Hunspach (Bas-Rhin). Ouvrages. Zones de servitudes défen- 
Arr. Intériqur, Frannépet de crédits (service du Premier ministre). sives. Réduction. — 27 déc., p. 11953. 
— » P Arr. Départements d'outre-mer. Impôts et taxes. Commissions 
Arr. cs national d’études judiciaires. Classement des emplois omposi péte _ 
es stages. — 
Arr, Anciens combattants et’victimes de guerre. Secrétaire | Renan 
nistratif des services extérieurs. Concours. Date des ciation. Acceptation. — 12 déc., p. 11405. 
épreuves orales. — 13 déc., p. 11443. Arr. Organisation commune des régions sahariennes. Interventions 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 14 dée., p. 11491. financières. — 16 déc., p. 11561. 
Arr. Schiltigheim (Bas-Rhin). Association syndicale de reconstruc: Arr. Sahara. Bénéfice des exonérations de droits de 


tion. Dissolution. — 14 déc., p. 11491. 


douane. 
ment d’entreprises industrielles. — 16 déc., p. 11561. 
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Auteurs et compositeurs de musique. Régime d’assurance 
vieillesse complémentaire. Statuts. Approbation. — 16 déc. 
p. 11573. 

Pompey (Meurthe-et-Moselle), Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 16 déc., p. 11574. 


Armée de mer. Régie d’avances. Montant maximum. — 17 déc., 
p. 11594. 

Polynésie française. Service d’Etat de l’aviation civile d'intérêt 
général. Organisation, — 17 déc., p. 11597. 
Côte française des Somalis. Service d'Etat de l'aviation civile 

d'intérêt général. Organisation, — 17 déc. p. 11597. 


Nouvelle-Calédonie et dépendances, îles Wallis et Futuna. 
Service d'Etat de l'aviation civile d'intérêt général. Orga- 


nisation. — 17 déc., p. 11598. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries du 
bois). — 19 déc., p. 11633. 

Education nationale. Régie d’avances. Institution. — 21 dec. 
p. 11712. 


Réunion des bibliothèques nationales de Paris. Budget 19%61. 
Modification. — 21 déc. p. 11713. 
Accidents du travail. Barèmes de cotisations (commerces non 


alimentaires). — 23 déc., p. 11851. 
Ecoles militaires préparatoires de la zone d'outre-mer n° I. 
Frais d'entretien des élèves. Taux. — 27 déc. p. 11954. 


Recalcification des sols. Personnel non fonctionnaire de ren- 
forcement pour la mise en œuvre du programme. Rému- 
nération. — 27 déc., p. 11969. 


7 décembre 1961. 


61-1320. Douanes. Tabacs bruts ou fabriqués importés en 
Corse. Réduction, en régime de Communauté économique 
européenne, des droits d'importation. Ratification. — 8 déc. 
p. 11291. 

61-1321. Martinique. Régime de la production et de la distri- 
bution de l'énergie. — 8 déc., p. 11291. 

61-1322. Douanes. Café torréfié. Tarifs des droits d’impor- 
tation. Modification. Ratification. — 8 déc., p. 11292. 

61-1323. Nouvelle-Calédonie. Assemblée territoriale. Délibéra- 
tion n° 333. Refus d'approbation (droits de douane sur 
certains matériels miniers). — 8 déc. p. 11292. 

61-1325. Groupement organisation de l’armée secrète (O. A. S.). 
Reconstitution directe ou indirecte. Application des peines 
prévues à l’article 2 de la loi du 10 janvier 1936. — 8 déc. 
p. 11293. 

61-1335. Marché des corps gras fluides alimentaires. Organi- 
sation. Modification. — 9 déc. p. 11337. 

61-1356. Aviation civile. Inspecteurs généraux, Conditions de 


nomination. — 13 déc., p. 11441. 
Blés durs destinés aux ensemencements. Prix (campagne 
1961-1962). —— 12 déc., p. 11408. 


Bondy (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 13 déc. p. 11433. 

Saint-Denis (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 13 déc. p. 11433. 

Vattetôt-sous-Beaumont (Seine-Maritime). Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — 13 déc. p. 11433. 

Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 13 déc., p. 11433. 

Châtellerault (Vienne. Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 13 déc. p. 11433. 

Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise,. Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 13 déc. p. 11433. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Sous-chefs de service 
administratif des services techniques et extérieurs. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 14 déc. p. 11489. 

Nord. Route nationale n° 352. Carrefour avec le chemin dépar- 
temental n° 146. Aménagement. Déclaration. d'utilité 
publique. —— 14 déc., p. 11489. 

Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural. 
Commission d'agrément. — 16 déc. p. 11572. 

Transport de matières dangereuses. Emballage de l’hydro- 
quinone. — 17 déc. p. 11598. 

Vins à appellation d'origine contrôlée. Rendement limite à 
l’hectare. — 17 déc., p. 11599. 

Isigny-sur-Mer (Calvados). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 17 déc., p. 11601. 

Fontainebleau. Immeuble. Affectation. — 19 déc. p. 11635. 

Arcis-sur-Aube (Aube). Immeuble d'habitation. Affectation. — 
22 déc., p. 11799. 

Collèges scientifiques universitaires. Liste des certificats 
d’études supérieures de sciences. — 22 déc., p. 11804. 

Brevet supérieur d’études commerciales. Règlement. Modifi- 
cation. — 24 déc. p. 11912. 

Sécurité sociale, Directions régionales. Commission adminis- 
trative paritaire n° 3. Elections. Date. — 29 déc., p. 12153. 
Kruth-Wildenstein (Haut-Rhin). Service spécial du barrage. 

Création. — 30 déc., p. 12342. 


8 décembre 1961. 


Publication Afrique nouvelle. Interdiction. — 9 déc., p. 11326. 

Premier ministre. Groupe de travail sur diverses questions 
de réforme administrative. Création. — 13 déc., p. 11428. 

Algérie. Fonctionnaires de l'Etat. Affectation ou détachement 
hors du territoire européen de la France. Application. Pro- 
rogation. — 14 déc. p. 11475. 


Arr. 


© 


Maroc. Anciens agents et fonctionnaires français. Correspon- 
dance avec des corps et catégories d’emplois de l’adminis- 
tration française (haut-commissariat à la jeunesse et aux 
sports). — 14 déc., p. 11477. 

Santé publique et population. Certains fonctionnaires. Primes 
de rendement. Attribution. — 14 déc., p. 11490. 

Société d’aménagement foncier et d'établissement rural du 
Bas-Rhin. Participation du département. Approbation. — 
15 déc., p. 11510. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (tra- 
vaux publics et transports). — 15 déc. p. 11512. 

Industrie des pâtes à papier. Versement de primes. Modalités. 
— 17 déc. p. 11595 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales de la Sarthe. Début des opérations. 
— 17 déc. p. 11600. 

Grande-Synthe (Nord). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 17 déc. p. 11601 

Nice. Association syndicale de reconstruction. Dissolution. — 
17 déc., p. 11601. 

er nage Parcelle de terrain. Affectation. — 19 déc. 
13 

Sahara. Constitution de l’état civil de la tribu des Ouled 
Belguiz. — 20 déc., p. 11667. 

Instruments de mesure. Adjoints techniques. Recrutement. 
Concours et examen professionnel. Ouverture. — 20 déc. 
p. 11685. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 21 déc., p. 11731. 

Caisse de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — 
21 déc., p. 11731. 

Caisse régionale de sécurité sociale de Dijon. Statuts provi- 
soires. Approbation et enregistrement. — 24 déc., p. 11919. 

Crédit de l'Océanie. Statuts. Modification. — 28 déc., p. 11997. 


9 décembre 1961. 


61-1346. Douanes. Tarif des droits d'importation. Ratification. 
— 13 déc. p. 11427. 

61-1339. Légion d’honneur. Contingent des décorations desti- 
nées aux administrations publiques (période du l'' déc. 


1961 au 30 nov. 1962). — 12 déc., p. 11396. 

61-1340. Communautés européennes. Assemblée unique. Dési- 
gnation des membres français. — 12 déc. p. 11396. 

61-1341. Conseil de l’Europe. Assemblée consultative. Dési 
gnation des membres français. — 12 déc. p. 11397. 


Coopération. Signature. Délégation. — 13 déc. p. 11458. 
Centre des hautes études administratives. Cycle de travaux. 


Ouverture, durée et modalités d'organisation. — 13 déc. 
p. 11429. 

Enseignements classiques et modernes. Recrutement de pro- 
fesseurs. Concours. Dates. — 14 déc. p. 11478. 


Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
coles. Ouverture de crédits. — 15 déc. p. 11512. 

Caisses de mutualité sociale agricole. Compensation des 
dépenses de gestion {section des prestations familiales agri- 
coles). — 17 déc. p. 11599. 

Quimper. Immeuble. Acquisition. Déclaration d'utilité publique. 
— 17 déc. p. 11599. 

Boulogne-sur-Mer. Asociation syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 20 déc. p. 11688. 

Arcis-sur-Aube (Aube). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 20 déc. p. 11688. 

Cagny (Somme). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 20 déc. p. 11688. 

Rambervillers (Vosges). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 20 déc. p. 11688. 

Bourbourg (Nord). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 20 déc., p. 11688. 

Travaux publics et transports. Régies d’avances. Montant maxi- 
mum. — 28 déc., p. 12006. 


11 décembre 1961. 


61-1348. Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Sup- 
pression et création d'emplois. — 13 déc., p. 11428. 

61-1349. Direction des arts et des lettres. Attributions et 
ee d'appellation d’une direction. — 13 déc. 
p. 11429, 

61-1352. Caisses des écoles. Modification. — 13 déc., p. 11432. 

61-1366. Code pénal. Modification art. KR. 30 (contraventions 
et peines). — 15 déc. p. 11508 

tribunaux d'instance. Suppression. — 15 déc. 
p. 11508. 

Paris. Conseil municipal. Délibération. Approbation (cons- 
truction de logements à Villejuif). — 15 déc. p. 11510 

61-1367. Caisse nationale de retraite pour la vieillesse. Majo- 
ration des pensions. — 15 déc. p. 11511. 

61-1369. Exclusion des étudiants à la suite d'échecs aux exa- 
mens. — 15 déc., p. 11519. 

61-1370. Jagabonds. Hébergement et réadaptation. — 15 déc. 


p. 11535. 

61-1376. Etablissement de formation professionnelle de lin- 
dustrie aéronautique. Personenis. Conditions d'intégration 
et de reclassement. — 16 déc., p. 11569. 

Société de capitalisation. Portefeuille de contrats. Transfert. 
— 15 p. 11512. 

Administration académique. Secrétaires principaux. Réparti- 
ET TRES des classes fonctionnelles. — 16 déc., page 
11571. 
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Arr. Amiens. Chambre de commerce et d'industrie. Acquisition de Arr. Bolbec (Seine-Maritime). M1 municipal. Délibération, 
terrains. Déclaration d’utilité publique. — 16 déc., p. 11573. Approbation. — 17 déc. 

Arr. Cosettes de chicorée à café. Affectation des excédents (cam- Arr. Chennevières-sur-Marne et Oise). Conseil municipal 
pagne 1960-1961). — 16 déc., p. 11572. Délibération. Approbation. — 17 déc., p. 11589. 

Arr. Poitiers. Zone à urbaniser par priorité. Désignation. — 17 déc. Arr. Marly-le-Roi (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération, 
p. 11601. Approbation. — 17 déc. p. 11589. 

Arr. Œuvres universitaires et scolaires. Centre national et Arr. Le Pecq (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
centres régionaux. Budgets 1958. — 17 déc., p. 11596. bation. — 17 déc., p. 11589. 

Arr. Hautes-Alpes. Routes nationales n°° 94 et 94" c. Classement. Arr, Beaumont-de- Lomagne (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Déli- 
déclassement et reclassement. — 19 déc., p. 11627. bération. Approbation. — 17 déc., p. 11589. 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 déc., p. 11625. Arr. Châtellerault (Vienne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 

Arr. Bouteilles pour l’emmagasinage des gaz comprimés et du bation. — 17 déc., p. 11589. 
protoxyde d’azote. Maintien en service. Autorisation. — Arr. Sapeurs-pompiers volontaires. Taux des vacations horaires en 
19 déc., p. 11625. cas d’intervention. — 20 déc., p. 11 

Arr. Postes et télécommunications. Ouverture d’autorisations de Arr. Passy (Haute-Savoie). Route nationale n° 506. Classement, 
programme et de crédits de paiement. — 20 déc., p. 11681. déclassement et reclassement. — 20 déc., p. 11685 

Arr Fonds spécial d’investissement routier. Ouverture de crédits. Arr Accidents du travail. Taux de cotisation (voyageurs de com-. 
— 20 déc. p. 11681. merce, gens de maison et concierges). — 20 déc., p. 11686. 

Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d’utilité publique. — Arr. Accidents du travail. Couverture de la garantie de risque. 
20 déc., 11686. Cotisation due par certains employeurs. Taux (1962), — 

Arr. Société ubnfiste. Statuts. Approbation. — 20 dée., p. 11686. 20 déc., p. 11687. 

Art. Arras. se syndicale de reconstruction. Dissolution. Arr. Institution de prévoyance. Statuts. Modifications. Approbation, 
— 20 déc. — 20 déc. p. 11687. 

Arr. Caisse de riètes. Statuts. Modifications. Approbation. — Arr. Fleury-les-Aubrais et Saran (Loiret). Route nationale n° 20, 

21 p. 11731. Travaux de raccordement. Déclaration d'utilité publique. 

Arr. Chambre de commerce et d'industrie de la Sarre. Utilisation — 21 décembre, p. 11727. 
de la dénomination. Autorisation. — 22 déc., p. 11806. Arr. La Rochelle (Charente-Maritime). Route nationale n° 22. 

Arr. Unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale. Déviation. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — 
Date d’entrée en vigueur. — 24 déc., p. 11919. 21 décembre p. 11727. 

Arr. Hôpitaux publics de la région sanitaire de Rhône-Franche- Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries de 
Comté. Personnel médical. Recrutement et statut. Assujet- la métallurgie). — 23 décembre, p. 11853. 
tissement. — 31 déc., p. 12515. Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries des 

pierres et terres à feu). — 23 décembre, p. 11857. 
ransports et de la manutention). — embre, p. 11860. 
12 décembre 1%1. Arr. Accidents du travail. Barèmes de cotisations (sièges sociaux, 
bureaux et dépôts). — 23 décembre, p. 11860. 

L 61-1347. Nouvelle-Calédonie et dépendances. Assemblée ter- Arr. Domaine mobilier privé de l'Etat. Gestion. Règles de compé- 
ritoriale. Délibération. Rejet (exonération des droits de tence. Modification. — 24 décembre, p. 11 
douane sur le matériel destiné à la recherche minière). — Arr. ban À et Len fc Budgets 1960 et 1961. 

D. ai, Virement de crédits. — 13 déc., 11434. Arr. Marine marchande, Officier mécanicien de troisième classe. 

D. 61-1354. Nantes, Orléans et Reims. Académies. Création. Es Examen. Temps de formation professionnelle et de service 
13 déc., p. 11437. technique. — 24 décembre, p. 11904. 

D. 61-1355. Circonscriptions académiques métropolitaines. Modi- Arr. Courrières (Pas-de-Calais). Association syndicale de recons- 
fication. — 13 déc., p. 11437. truction. Dissolution. — 24 décembre, p. 11920. 

D. 61-1357. Algérie. Centre de recherches agronomiques. Situa- Arr. Donges (Loire-Atlantique), Association syndicale de recons- 
tion des personnels. — 13 déc., p. 11442. truction. Dissolution. — 24 décembre, p. 11920. 

D. 61-1358. Algérie. Assistance médicale gratuite. Dispositions | Arr. Géryville (Saïda). Groupe scolaire. Dénomination. — 28 dé- 
financières. Modification. — 14 déc., p. 11475. cembre, p. 12008. SF s 

D. 61-1359. Commission d'études fiscales. Rapporteur général et Arr. Travaux publics et transports. Régies d’avances. Modification. 
secrétaire. Rémunération. — 14 déc., p. 11486. — 28 décembre, p. 12006. 

D. 61-1360. Algérie. Service de la topographie et de l’organisation Arr. Unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
foncière. Intégration dans les cadres métropolitains des et d'allocations familiales. Comités de gestion. Election 
fonctionnaires des catégories A, B et C. — 14 déc., p. 11487. des membres. Modalités. — 28 décembre, p. 12009. 

D. 61-1361. Douanes. Agents autorisés à utiliser des chiens pour Arr. Retraites minières. Revalorisation. — 28 décembre, p. 12009. 
la Dee" de la contrebande. Indemnités. Modification. Arr. Accidents du travail. Barème de cotisations (industries des 
— 14 déc., p. 11488. transports et de la manutention [annexe]). — 29 décembre, 

D. 61-1363 Secrétariat général à l'aviation civile Suppression et p. 12153. 
création d’emplois ectifs d’assistantes de service socia 
— 14 déc., p. 11488. 13 décembre 1961. 

D. 61-1371. Algérie. Médecins inspecteurs de la santé contractuels. 

Intégration dans le corps des fonctionnaires de l’inspection. D. 6i-1364. Algérie. Réforme agraire. Modification, — 15 dé- 
Conditions. — 15 déc., p. 11535. cembre, p. 11507. 

D. 61-1372. Office national des anciens combattants et victimes D. 61-1365. Algérie. Aménagement du régime fiscal applicable 
de guerre. Suppression et création d'emplois. — 15 déc. RU partiels d’actif des sociétés. — 15 décembre, 
P. 

D. 61-1374. Travaux publics et transports. Virement de crédits. Arr. Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. — 
— 16 déc., p. 11565. 16 décembre, p 566. 

Arr. Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. Arr. Agents pere RE, Indemnité horaire de nuit. — 17 dé- 
Interdiction. — 17 déc., p. 11588. cembre, p. 11589. 

Arr.  Maubert-Fontaine (Ardennes). Conseil municipal. Délibération. Arr. A communaux. Indemnités diverses. — 17 décembre, 
Approbation. — 17 déc., p. 11588. 11589. 

Arr. Seurre (Côte-d'Or). Consei municipal. Délibération. Approba- Arr. Callectivités locales. Sténodactylographes, dactylographes et 
tion. — 17 déc., p. 11588. certains agents travaillant sur machines comptables. Primes 

Arr. Bethoncourt (Doubs). TR municipal. Délibération. Appro- de rendement et de technicité. — 17 décembre, p. 11589. 
bation. — 17 déc. 11588. Arr. Communes. Régisseurs d’avances et régisseurs -de recettes, 

Arr. Sète (Hérault). Conseil municipal. Délibération. Approbation. Prime de responsabilité. — 17 décembre, p. 11590. 

— 17 déc., p. 11588. Arr. Certains emplois communaux. Classement indiciaire, Revision. 

Arr.  Hainneville (Manche). Conseil municipal. Délibération. Appro- — 19 décembre, p. 11622. 
bation. — 17 déc. p. 11588. Arr. Centre d’études supérieures de la sécurité sociale. Concours 

Arr. Chaumont (Haute-Marne). Conseil municipal. Délibération. d'entrée. Composition du jury. — 19 décembre, p. 11635. 
Approbation. — 17 déc., p. 11588. Arr. Finances et affaires économiques, Transfert de crédits. — 

Arr. Sarreguemines (Moselle). More municipal. Délibération. 20 décembre, p. 11681. 

Approbation. — 17 déc. 11588. Arr. à Erisouteuses. Matériel. Agrément. — 21 décembre, 

Arr. Carnin Conseil Délibération. Approbation. 1730. 

— 17 déc. p. 11588. Arr. Adjoints administratifs stagiaires. Recrutement, Concours. 

Arr, Denain (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation. Ouverture. — 22 décembre, p. 11805. 

— 17 déc., p. 11588. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 

Arr. Lille. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 17 déc. 24 décembre, p. 11919. 

p. 11588. Arr. Athis-Mons (Seine-et-Oise). Association syndicale de recons- 

Arr. Marquette-lez-Lille (Nord). Conseil municipal Délibération. truction. Dissolution. — 24 décembre, p. 11921. 
Approbation. — 17 déc., p. 11588. Arr. Nanteuil-Haudouin (Oise). Association syndicale de recons- 

Arr. Céret (Pyrénées-Orientales). Conseil municipal. Délibération. truction. Dissolution. — 24 décembre, p. 11921. 
Approbation. — 17 déc., p. 11588 Arr. Troyes (Aube). Association syndicale de reconstruction. Disso- 

Arr. De Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 17 déc. lution. — 24 décembre, p. 11921. 

11588. Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Experts vérifi- 


Nanterre. Conseil municipal. Délibération. Approbation. —- 
17 déc., p. 11588. 


cateurs des services de GE. Recrutement. Con 
cours. Date. — 29 décembre, p. 12152, 


| 
| T. 
| 


Facultés des sciences. Examen spécial d’entrée, — 27 déc. 
p. 11956. 
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Arr. Amiens. Local. Affectation. — 29 décembre, p. 12158. Arr _ de pharmacie. Examen spécial d'entrée. — 27 déc. 
Arr. Surtaxes aériennes applicables au départ de la Nouvelle- p. 11956. 

Calédonie et dépendances. Réaménagement, — 30 décembre, Arr Facultés des sciences. Examen spécial d’entrée en vue du 
p. 12174. certificat d’études physiques, chimiques et biologiques et 
Cir. Armée de mer . Anciens maîtres principaux et premiers dans les facultés de médecine. Modification de la dénomina- 
maîtres. Admission dans le corps des officiers des équi- tion et des modalités. — 27 déc., p. 11956. 
pages de la flotte de réserve en 1962. — 23 décembre, Arr Armées. Personnels contractuels. Frais de changement de 
p. 11850 résidence entre l'Algérie et la métropole. Remboursement. 
— 28 déc., p. 12008. 
14 décembre 1961. Arr. Angers (Maine-et-Loire). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 28 déc., p. 
D. 61-1368. Personnels civils et militaires de l'Etat. Prime excep- Arr. Association nationale d’assainissement de l'industrie de la 
tionnelle 160 NF). Attribution. — 15 décembre, p. 11511. rectification d’alcool. Groupement professionnel. Agrément. 
D. 61-1373. Police. Service de coopération technique internatio- Renouvellement. — 30 déc. p. 12188 
nale. Création au ministère de l’intérieur. — 16 décembre, 
p. 11564 
Arr Education nationale Ouverture de crédits (allocation de 18 décembre 1961. 
scolarité). — 15 décembre, p. 11512. 
Arr Süreté nationale. Retraités des cadres actifs maintenus ou 
rappelés à l'activité. Situation. — 19 décembre, p. 11624. D. 61-1390. Agences et bureaux de voyages. Modification. — 
Arr. Intérieur. Administration centrale. Sténodactylographes. Re- 20 déc., p. 11683 
crutement. Concours. Ouverture. — 20 décembre, p. 11669. D. 61-1391. Agences et bureaux de voyages. Délivrance et retrait 
Arr. Agriculture. Commis des services extérieurs. Recrutement. des licences et agréments. Conditions. — 20 déc., p. 11683. 
Concours. Modification. — 21 décembre, p. 11628. D. 61-1397. Radiodiffusion-télévision française. Certains emplois 
Arr. Publication en langue italienne L'Avvenire Republicano. transformés. Revision des pensions. Assimilation à des caté- 
Interdiction. — 22 décembre, p. 11797. gories existantes. — 22 déc., p. 11795. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits D. 61-1398. Sahara. Code du travail. Saisie-arrêt et cession des 
(santé publique et population), — 22 décembre, p. 11799. rémunérations. Modification. — 22 déc. p. 11795. 
Arr. Béthune (Pas-de-Calais). Route nationale n° 41. Déviation. D. 61-1399. Rocher-Noir (Alger). Police municipale. Etatisation. — 
Déclaration d'utilité publique. — 27 décembre, p. 11965. 22 déc., p. 11796. 
Arr. Comité technique de la formation professionnelle, du perfec- D. Cherbourg et Octeville (Manche). Limites territoriales. Modifi- 
tionnement et de la promotion sociale des commerçants. cation. — 22 déc. p. 11797. 
Création. — 28 décembre, p. L D. Gevrey-Chambertin et Brochon (Côte-d'Or). Limites territo- 
Arr. Société du canal de Provence et d’aménagemént de Ja riales. Modification. — 22 déc., p. 11797. 
région provençale. Garantie de FEtat, Octroi. — 28 dé- D. Port-Louis et Riantec (Morbihan). Limites territoriales. Modi- 
cembre, p. 12000. fication. — 22 déc. p. 11797. 
Arr. Diplôme national d’œnologue. Programmes d’enseignement D. Tafaraoui (Oran). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
et modalités de l'examen. Modification. — 29 décembre, bation. — 22 déc., p. 11797. 
p. 12143. D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
Cir. Personnels civils et militaires de l'Etat. Prime exception- tions. Approbation. — 22 déc. p. 11797. 
nelle (60 NF), Attribution. — 15 décembre, p. FE. D. Sainte-Gemme-Moronval (Eure-et-Loir). Edifice cultuel. Désaf- 
fectation. — 22 déc., p. 11797. 
15 décembre 1961. D. ser" de défense des. côtes. Classement. — 22 déc. 
p. à 
D. 61-1375. Services du Premier Ministre. Virement de crédits. D. Philippeville (Constantine). Partie de l'enceinte fortifiée. 
— 16 décembre, p. 11565. Déclassement et désaffectation. — 22 déc., p. 11803. 
Arr, Publication Service d'information et de renseignements D. 61-1403. Licence d’histoire de l’art et d’archéologie. Création. 
André Noël. Interdiction. —- 16 décembre, p. 11565. Modification. — 22 déc., p. 118983. 
Arr. Marine marchande. Professeurs de technique et de commerce D. Université de Strasbourg. Faculté de théologie protestante. 
maritimes, Recrutement. Concours. Ouverture. — 20 dé- Règlement. Modification. — 22 déc., p. 11804. 
cembre, p. 11685. D. Strasbourg. Ecole nationale du premier degré avec internat 
Arr Mines de plomb, zinc et substances connexes de Dijebel- réservée aux enfants de parents exerçant des professions 
Ichmoul (Batna). Permis d’exploitation. Mutation. Autori- non sédentaires ou de familles dispersées. Création. — 
sation. — 21 décembre, p. 11730. 22 déc., p. 11804. 
Arr. Mines de bismuth et métaux connexes de Meymac (Corrèze). D. 61-1404. Transports publics secondaires et d'intérêt local. 
Gisements ouverts aux recherches. — 21 décembre, p. 11730. Modification. — 22 déc., p. 11805. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits D. Strasbourg. Port autonome. Emprunt. Autorisation. — 22 déc. 
(Sahara). — 22 décembre, p. 11800. p. 11805. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits D. Perpignan. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
(services du Premier Ministre). — 22 décembre, p. 11800. Autorisation. — 22 déc., p. 11806. 
Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits D. 61-1405. Accidents du travail et maladie professionnelle. 
(intérieur). — 22 décembre, p. 11800. Pupilles de l’éducation surveillée. Application du livre IV 
Arr. In-Ghar (Oasis). Terrain. Concession gratuite. — 24 décembre, "D de sécurité sociale. Modification. — 22 déc. 
p. 
Arr. Justice. Commission administrative paritaire n° 4. Election. D. 61-1406. Fabrication de jouets ou d’amusettes. Interdiction 
Date. — 24 décembre, p. 11884 d'emploi de substances vénéneuses ou dangereuses. Liste. 
Arr Seine. Conseil général. Délibération. Approbation. — 24 dé- Modification. — 22 déc., p. 11808. 
cembre, p. 11885. D. 61-1419. Produits pétroliers. Régime douanier et fiscal. Modi- 
Arr. Ministère de l'agriculture. Directions et services. Répartition fication. — 24 déc. p. 11896. 
des attributions. — 24 décembre, p. 11914. D. 61-1420. Algérie, Réorganisation des médersas. Modification. 
Arr Départements, communes, établissements publics départemen- — 24 déc., p. 11909. 
taux et communaux. Opérations immobilières. Contrôle. — D. Chute de Sœæix, sur le gave d’Aspe (Basses-Pyrénées). Conces- 
27 décembre, p. 11952. sion. Cahier des charges. Premier avenant. Approbation. 
Arr. Station de pilotage de l’'Adour. Effectif. Modification. — — 24 déc., p. 11905 
27 décembre, p. * # 1h Arr. Publications en langue espagnole Despertar, Boletin Confe- 
Arr. Travailleurs handicapés. Reclassement. Commission spéciale. deral, Solidaridad. Interdiction. — 20 déc., p. 11669. 
Composition. — 27 décembre, p. Arr. Secrétariat général du Gouvernement. Aide de documenta- 
Arr Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale tion. Concours. Rétribution des membres des jurys. — 
et d’allocations familiales de l’Aube. Début des opérations. 22 déc., p. 11794. 
— 28 décembre, p. 12010. ; Arr. Matériels de guerre et matériels assimilés. Exportation. Sou- 
Arr.  Rezé-lès-Nantes (Loire-Atlantique). Parcelle de terrain. Affec- mission à une procédure spéciale. Liste. Modification. — 
tation. — 29 décembre, p. 12158. 22 déc. p. 11803. 
Arr Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Règlements Arr Education nationale. Transfert de crédits — 22 déc. 
et statuts. Modifications. Approbation. — 31 décembre, p. 11799. 
p. 12515. à Ê 6 Arr. Aviation civile. Inspecteurs généraux. Echelonnement indi- 
Cir Voirie communale. Gestion technique. — 30 déc., p. 12179. ciaire. — 22 déc., p. 11806. 
Arr Ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
16 décembre 1961. Délégation. — 23 déc., p. 11827. 
Arr Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Recru- 
D. 61-1377. Médicaments. Nouvelle demande de visa. Complète tement. Concours. Date reportée. — 24 déc., p. 11884 
l’art. R. 5120 du code de la santé publique. — 17 déc. Arr. Intérieur. Régies d’avances. Institution. — 24 déc., p. 11885. 
p. 11600. Arr. Service des essences. Ouverture de crédits. — 24 déc. 
Arr. Société d’assurances. de contrats. Transfert. p. 11897. 
Approbation, — 23 déc. p. 11861 Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus- 
Facultés de droit et des sciences économiques. Examen spé- trie). 24 déc., p. 11897. 
cial d’entrée. — 27 déc., p. 11955. Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (agri- 
Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial culture). — 24 déc., p. 11898. 
d’entrée., — 27 déc. p. 11956. Arr. Ecoles nationales de la marine marchande. Instructions tech- 


niques d’enseignement. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 24 déc., p. 11904. 


à 

| 


30 déc., p. 12341. 
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Arr. Marine marchande. Inspecteurs de la navigation et du travail Arr. Agriculture. Régie d’avances. Montant maximum. — 30 déc. 
maritimes, inspecteurs "gg Recrutement. Concours. p. 12343. 
Ouverture. — 24 déc. 905. Arr. Convention collective nationale de travail de l’ameublement. 
Arr. Comité régional de At meme d'Aquitaine. Institution. — ‘ Avenants. Extension d’annexes. — 30 déc., p. 12344 
28 déc., p. 12006. Arr.  Paray-Vieille-Poste (Seine-et-Oise). Association syndicale de 
Arr. Caisse de retraite. Fonctionnement. Autorisation. — 28 déc. reconstruction. Dissolution. -— 30 déc., p. 12347. 
p. 12010 ù Arr. Haute-Vallée de la Bruche (Bas-Rhin). Association syndicale 
Arr. Caisse autonome mutualiste de retraites. Transfert de l'actif de reconstruction. Dissolution. — 30 déc., p. 12347. 
et du passif. Autorisation. — 28 déc. p. 12010. k Arr. Thury-Harcourt (Calvados). Association syndicale de recons- 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — truction. Dissolution. — 30 déc., p. 12347. 
28 déc., p. 12010. Arr. Vernon (Eure). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
Arr. Cassel (Nord). Association syndicale de reconstruction. Disso- solution. — 30 déc., p. 12347. 
lution. — 28 déc., p. 12097. É Arr. Société d'économie mixte de la région du Havre. Participa- 
Arr. Armbouts-Cappel (Nord). Association syndicale de reconstruc- tions. Approbation. — 31 déc., p. 12400 
tion. Dissolution. — 28 déc., p. 12097. l col à F 
Arr. Assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et de membres mon salariés de leur famille. 20 décembre 1961. 
iliations d'office. — 31 C., p. 12508. 
Cir. Commissions départementales de l'équipement. — 19 déc. L. de finances rectificative pour 1961. 21 déc. 
P. 19. 
Cir. Plans nationaux et régionaux. Rôle des conférences interdé. | D: 61-1394. Crédits ouverts par la loi de finances rectificative 
partementales dans la préparation et l'exécution. — 19 déc pour 1961. Répartition. — 21 déc., p. 11713. 
p. 11620 Arr de Offices d'agents change. Création. — 
Cir. me “7 TS assurés sociaux. Tarifs d'honoraires. — Arr. Nantes. Faculté des sciences. Ouverture. — 22 déc., p. 11804, 
ectifs des candidats reçus appelés à servir en Algérie. — 
19 décembre 1961. 23 déc., p. 11851. ‘à à 
- rr ecrétariat général l'aviation civile. Services du matérie 
L. 61-1378. Code civil, code rural et certaines dispositions fis- Personnels techniciens d'encadrement. Echelonnement indi- 
cales (successions des exploitations agricoles). Modification. ciaire. — 27 déc., p. 11966. 
— 20 déc. p. 11651. 4 #7 Arr. Centre de formation pour l'accès des Français musulmans 
L. 61-1379. Algérie. Crédits ouverts aux services civils pour d'Algérie aux emplois publics appartenant à la catégorie A. 
l’année 1961 et voies et moyens qui leur sont applicables. Ouverture du troisième cycle d’études. — 28 déc., p. 11997. 
Modification. — 20 déc., p. 11654. Arr. Draguignan. Parcelles de terrain. Affectation. — 28 déc. 
L. 61-1380. Algérie. Crédits ouverts aux services civils pour p. 12004. 
l’année 1962 et voies et moyens qui leur sont applicables. Arr. Armées. Régie d’avances. Institution. — 28 déc., p. 12004. 
— 20 déc. p. 11655 (rectif. 21, 29 déc., p. 11703, 12107). Arr. Impôts. Revenus mobiliers. Contrôle fiscal — 28 déc. 
L. 61-1381. Administration de l’armement. Admissions sur titre p. 12000. 
dans le corps des officiers. Autorisation. — 20 déc., p. 11665. Arr. Bannalec (Finistère). Route nationale n° 165. Classement, 
L. 61-1382. Centre national d’études spatiales. Institution. — déclassement et reclassement. — 29 déc. p. 12142. 
20 déc., p. 11665. Arr. Bourg-de-Péage et Châteauneuf-d’Isère (Drôme). Route natio- 
L. 61-1383. Matériel de guerre, armes, munitions ou explosifs. nale n° 92. Projet d'aménagement. Déclaration d'utilité 
Répression des infractions. — éc., p. 11666 (rectif. publique. — 30 déc., p. 12342. | 
21 déc., p. 11703). Arr. La Côte-d'Hyot (Haute-Savoie). Route nationale n° 203. Recti- 
L. 61-1384. Caisse nationale des barreaux français. Cotisation fication et élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 
destinée au financement d’un régime d’assurance décès et 30 déc., p. 12342. 
invalidité. — 20 déc., p. 11666. Arr. Convention collective des employés de commerce du canton 
E 61-1385. Convention sur le service militaire des double natio- de Rodez. Avenants. Extension. — 30 déc., p. 12346. 
naux conclue E la France et l'Etat d'Israël. Approba- Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbatien. — 30 déc. P. 12346. 
tion. — 20 déc. 1666. Arr. Caisses d allocations familiales. Fonds de roulement obligatoire. 
D. 61-1386. Mobilier A et manufactures nationales (Gobe- Montant minimum. — 30 déc., p. 12347. ù 
lins, Beauvais, Sèvres). Personnels. Primes de rendement. Arr. Lingèvres et Balleroy (Calvados). Association syndicale de 
Cenditions d'attribution. Modification. — 20 déc., p. 11667. 12347. de 
D. 61-1388. Impôts. Départements et communes. Taxe locale sur rr syndicaie 
le chiffre 3 a ir 0 Montant # la recette minimum garan- Arr, Falaise et Morteaux-Coulibœuf (Calvados). Association syndi- 
tie par habitant. — 20 déc., p cale de reconstruction. Dissolution. — 30 déc., p. 12347. 
D. 61-1389. Algérie. Répartition des Erédits ouverts aux services Arr. Toulon (quartier Lamalgue). Association syndicale de recons 
civils (1961). Modification. — 20 déc., p. 11674. truction. Dissolution. — 30 déc. p. 12347. 
D. 61-1392. Société nationale des pétroles d'Aquitaine. Certains Arr Laval (Mayenne). Association syndicale de reconstruction. 
personnels. Réquisition. — 20 déc., p. 11685. Dissolution. — 30 déc. p. 12348. 
D. 61-1395. Office national des anciens combattants et victimes Arr Verdun (Meuse. Association syndicale de reconstruction. 
de guerre. Composition, organisation et fonctionnement. Dissolution. — 30 déc., p. 12348. 
Modification. — 21 déc., p. 11733. Arr. Somain (Nord). Amocistion syndicale de reconstruction. Disso- 
D. 61-1400. Aviation civile. Virement de crédits. — 22 déc. lution. — 30 déc., p. 12348. 
p. 11798. Arr. Marchiennes (Nord). syndicale de reconstruction. 
D. 61-1417. Statistique. Obligation, coordination et secret. Comité Dissolution. — 30 déc., p. 12348. 
du contentieux. Modification. — 23 déc., p. 11860. Arr. Void (Meuse). Association syndicale de reconstruction. Disse- 
- D. 61-1418. Armée de l'air. Ingénieurs de 3° classe des travaux . lution. — 30 déc. p. 12348. 
de l’air. Recrutement. — 24 déc., p. 11886. Arr,  Six-Fours-la-Plage (Var). Association syndicale de reconstruc- 
D. 61-1422. Secrétariat général à l'aviation en Agents sur tion. Dissolution. — 30 déc. p. 123 
contrat. Statut. Complément. — 24 déc., p. 11904. Arr.  Feissous-sur-Isère (Savoie). Association syndicale de recons- 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis ‘de ge et de truction. Dissolution. — 30 déc., p. 12348. 
l'Yonne ». Mutation et prolongation. — 24 déc. 11908. Arr. L’Aigle (Orne). Association syndicale de reconstruction. Disso- 
Arr. Agriculture. Carburants détaxés. Modèle et validité des tickets lution. — 30 déc., p. 12348. : 
(1962). — 22 déc., p. 11801. Arr, Thury-Harcourt (Calvados). Association syndicale de recons- 
Arr. Service du Premier ministre. Répartition de crédits. — truction. Dissolution. — 30 déc., p. 12348. 
24 déc., p. 11898. Arr. Société du canal de Provence et d'aménagement de la région 
Arr. Enseignement. Durée des vacances d'été (1962). — 24 déc. provençale. Participations. Approbation. — 31 déc., p. 12400. 
p. 11912. Arr. Intérieur. Commission administrative paritaire. Elections. Date. 
Arr. Céréales. Redevances de rétrocession (campagne 1961-1962). — — 31 déc., p. 12400. 
s Arr. Brest. Office de courtier interprète et conducteur de navires. 
24 déc., p. 11918 
Arr. Travail et main-d'œuvre. Inspecteurs stagiaires. Recrutement. Suppression. — 341 déc., p. 1 
Concours. Ouverture. — 24 déc., p. 11919. 
Arr. Egletons y Conseil municipal. Délibération. Approba- 21 décembre 1961. 
tion. — 27 p. 11953. : 
P: 22 déc., p. 11798. 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 28 déc, | D, 61-1402. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
p. 12010. (intérieur). — 22 déc., p. 11798. 
Arr. Convention collective nationale de travail de l’ameublement. D. 61-1407. Diverses communes. Taxe de compensation sur les 
de complémentaires. Avenants. Extension. locaux inoccupés ou insuffisamment occupés. Suppression. 
C., p. — 22 déc., p. 11808. 
Arr.  Rive-de-Gier (Loire). Route nationale n° 88. Travaux de fran- D. Fromages. pesto d’origine  « Laguiole-Aubrac» ou 
chissement de la vallée du Féloin. Déclaration d'utilité « Laguiole ». — 23 déc., p. 11863. 
publique. — 30 déc., p. 12341. D. Fromages. Appellation d’origine « Salers Haute-Montagne », — 
Arr. Rennes et Vezin-le-Coquet (Ille-et-Vilaine). Route nationale 23 déc., p. 11864. 
n° 24 Aménagement. Déclaration d’utilité publique. — D. Finistère. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt, 


Autorisation. — 24 déc., p. 11913. 
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Oise. — Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. 
Autorisation. — 24 déc., p. 11913. 

61-1424. Radiodiffusion-télévision française. Certains agents. 
Coordination des régimes de retraites. — 27 déc., p. 11947. 
Rouen. Conseil de prud’hommes, Compétence ‘territoriale. 

Extension, — 27 déc., p. 11950. 
Diverses communes. Changement de nom. — 27 déc., p. 11952. 
Sarre-Union (Bas-Rhin). Rattachement des communes de Bisch- 
troff-sur-Sarre et Wolfskirchen. — 27 déc. p. 11952. 
Schoeneck (Moselle). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 27 déc., p. 11952. 
Associations et fondations reconnues d’utilité publique. Recon- 
naissance et approbation de modifications aux statuts. — 


27 déc., p. 11952 

Etablissement congréganiste. Abrogation du titre d’existence 
légale, — 27 déc. p. 11952. 

: militaire. Création. Modification. — 27 déc. 
P. 53. 


Algérie. Ouvrages de défense des côtes. Servitudes. Modifi- 
cation. — 27 déc. p. 11953. 

61-1427. Impôts. Déclaration des ventes autres que les ventes 
au détail. — 27 déc. p. 11958. 

61-1428. Impôts. Confection des rôles auxiliaires. Modification. 
— 27 déc., p. 11958. 

Charente-Maritime. Travaux d'aménagement de la Charente 
et d'irrigation des marais de Rochefort, et établissement 
d’une prise d’eau à Saint-Savinien, sur la Charente. Décla- 
ration d'utilité publique. — 27 déc. p. 11962. 

61-1434. Mines. Organisation de la sécurité sociale. Modifi- 
cation. — 27 déc. p. 11966. 


Recherches d’hydrocarbures, « Permis du Rhône ». Octroi. 
— 27 déc., p. 11966. 
Recherches d’hydrocarbures, « Permis d’Erstein ». Validité. 


Prolongation. — 27 déc. p. 11967. 
61-1441. Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 
agricoles. Personnels. Statut. — 29 déc., p. 12144. 
Premier ministre. Signature. Délégation. — 23 déc., p. 11826. 
Education physique et sportive. Chargés d’enseignement. 


Echelonnement indiciaire. — 28 déc., p. 12 
Transports publics routiers de marchandises. Comité chargé 
de la répartition de tonnages supplémentaires. — Attribu- 


tions et composition. — 28 déc., p. 12007. 

Transports publics routiers de marchandises. Transformation 
en services réguliers. — 28 déc., p. 12007. 

Inscription maritime. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
Concours. Ouverture, — 28 déc. p. 12007. 

Convention collective nationale de la confection administra- 
tive et militaire. Avenants. Extension. — 28 déc., p. 12010. 
Caisse centrale de crédit coopératif foncier. Cessation d’effet 

de contrats souscrits. — 29 déc., p. 12148. 

Crédit agraire et foncier, Cessation d’effet de contrats sous- 
crits. — 29 déc. p. 12148. 

RE d’énergie électrique. Approbation. — 29 déc. 
P. 151. 

Centre d’études supérieures de la sécurité sociale. Anciens 
élèves. Nombre d’emplois offerts par les organismes de 
mutualité sociale agricole. — déc., p. 12343. 

Marine marchande, Marins et agents du service général. 
Pension de retraite. Admission en compte des services 
dans certaines positions spéciales. — 31 déc. 
1 


22 décembre 1961. 


61-1408. Code de la nationalité française. Complément et 
modification (diverses dispositions concernant la nationa- 
lité française). — 23 déc., p. 11819. 

61-1409. Loi de relative à l’équipement électrique. 

23 déc., p. 11820 

61- 1416. Sécurité sociale. Affiliation des artistes du spectacle. 
-— 23 déc., p. 11820. 

61-1411. Corps militaires de contrôle. — 23 déc., p. 11821. 


.61-1412. Organisation des Comores. — 23 déc., p. 11822. 


61-1413. Assurance volontaire vieillesse. Accession du régime 
aux salariés français résidant ou ayant résidé dans cer- 
ur TA et dans les territoires d’outre-mer. — 23 déc. 

61- Na. Droits à pension du temps passé en congé d’armis- 
gr \ certains militaires. Prise en compte. — 23 déc. 

61-1415. Intérieur. Fusion des cadres d’exécution des préfec- 
tures d’Algérie et de la métropole. — 23 déc. p. 11828. 

61-1416. Intérieur. Situation des téléphonistes en service en 
Algérie. — 23 déc. p. 11829. 

61-1421. Bibliothèques. Personnels du corps scientifique. 
Indemnités. — 24 déc., p. 11910. 

61-1423. Office national interprofessionnel des céréales. Fusion 
des corps des personnels de la section algérienne avec les 
corps métropolitains. — 24 déc., p. 11913. 

g nationale, Ouverture de crédits. — 23 déc. 
p. 

Conseil académique de Rennes. Elections partielles. Date. — 
24 déc., p. 11912. 

Sûreté nationale. Officiers de ee adjoints. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 29 déc. p. 12109. 

Armées (section guerre). Transfert de crédits et d’autorisa- 
tions de programme (air). — 29 déc., p. 12148. 

Orly (Seine). Acquisition d’un terrain. Déclaration d’utilité 
publique. — 29 déc., p. 12157. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 30 déc., p. 12178. 

Sociétés de Se 7 régional. Emprunt. Octroi de la 
garantie de l'Etat. — déc., p. 12340. 

Bons du Trésor à trois À cinq ans. Conditions d’émission. 
Modification. — 30 déc., p. 12340. 

Fruges (Pas-de-Calais). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 31 déc. p. 12515. 

Senlis (Oise). Association syndicale de reconstruction. Disso- 
lution. — 31 déc. p. 12515. 

Caumont-l’Eventé (Calvados). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 31 déc., p. 12515 


23 décembre 1961, 


Affaires 
P. 11951. 

Société pour la promotion de l'exportation des produits agri- 
coles et alimentaires. Commissaire du Gouvernement. Insti- 
tution. — 29 déc., p. 12146. 

Courville (Œure-et-Loir). Hospice départemental. Erection en 
établissement public. — 29 déc., p. 12158. 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 29 déc., p. 12149. 

Intérieur. Transfert de crédits. — 29 déc. p. 12149. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
29 déc., p. 12149. 

Saint-Quentin. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
30 déc., p. 12179. 

Personnes non salariées des professions agricoles. Allocation 
complémentaire des vieillesse, — 28 déc., p. 12013. 


étrangères. Signature. Délégation. — 27 déc. 


26 décembre 1961. 


61-1436. Accord créant une association entre la Communauté 
européenne et la Grèce. Ratification. — 28 déc. 
1 


p. 1 

61-1437. Accord conciu entre les membres de la Communauté 
économique européenne au sujet de l’application du proto- 
cole financier annexé à l’accord entre la Communauté éco- 
nomique européenne et la Grèce. Approbation. — 28 déc. 
p. 11995. 

61-1438. Territoires d'outre-mer. Application de la loi du 
31 juillet 1959 portant amnistie. — 28 déc., p. 11995. 

61-1439. Français d'outre-mer. Accueil et réinstallation. 
28 déc., p. 11996. 

61-1425. Appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévi- 
sion. |: ang pour droit d'usage. Modification. — 27 déc. 
P. 11946. 

61-1429. Etats de la Communauté. Emprunts. Octroi de la 
garantie de l'Etat. — 27 déc., p. 11959. 

61-1430. Armées. Virement de crédits. — 27 déc., p. 11959. 

61-1431. Imprimerie nationale. Virement de crédits. — 
27 déc., p. 11960. 

61- si Education nationale. Videment de crédits. — 27 déc. 

11960. 

61- Ma33. Marine marchande. Organisation de la promotion 
sociale. — 27 déc., p. 11964. 

61-1435. Centre technique du cuir. Cotisations des entreprises. 
Assiette, taux et modalités de recouvrement. — 27 déc. 
p. 11968. 

Armées. Signature. Délégations. — 28 déc., p. 12002. 

Nouvelles-Hébrides. Réaménagement du budget spécial (1961). 
— 30 déc., p. 12174. 

Office d’huissier de justice. Suppression. — 30 déc., p. 12177. 

Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale. — 30 déc., 

. 12178. 

Chelles (Seine-et-Marne). — immobilières. 
ration d'utilité publique. — 30 déc. 

Tours. Rattachement de portions de oéritees appartenant 
aux communes de Saint-Avertin et de Joué-lès-Tours. — 
30 déc., p. 12178. 

Armées. Signature. Délégation. — 30 déc. p. 12181. 

Sarcy (Marne). Route nationale n° ke Aménagement. Réser- 
vation des terrains. — 30 déc. 12171. 

Haut-Rhin. Chambre oipaltontonisle d’agriculture. — 30 déc. 

12342. 

611520. Mines. Certaines houillères de bassin. Droits à pen- 
sion des veuves des travailleurs mis à la retraite d’office. — 
31 déc., p. 12504. 

Chambre de commerce et d'industrie de Saint- Quentin. 
Emprunt. Autorisation. — 31 déc. p. 1 

Chambre de commerce et d'industrie de Quimper. Emprunt. 
Autorisation. — 31 déc., p. 12504. 

Carling (Moselle). Travaux de construction d’une cité d’habi- 
tation. Déclaration d’utilité publique et urgents. — 31 déc. 

12505. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Saint-Bauzille-de- 
la-Sylve ». Octroi. — 31 déc., p. 12505. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de la montagne de 
Regagnas ». Octroi. — 31 déc., p. 12505. 

Centre technique du cuir. Cotisations des entreprises. Taux. 
— 27 déc., p. 11968. 

Armées. Administration centrale. Directeurs. ren en 
"ut marchés. — 28 déc., p. 12004 (rectif. 30 déc., 
L 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


pp 


D. 
D. 


Armées, Désignation d’ordonnateurs secondaires (Sahara). — 
30 déc., p. 12181. 

Maroc et Tunisie. Agents et fonctionnaires français. Corres- 
pondance avec des corps et catégories d'emplois de l’armi- 
nistration française (agriculture). — 31 déc., p. 12394. 

Privas (Ardèche). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 31 déc., p. 12400. 

Maussane (Bouches-du-Rhône). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 31 déc., p. 12400. 

Carbon-Blanc (Gironde). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 31 déc., p. 12401. 

Saint--Yzan-de-Soudiac (Gironde. ec municipal. Délibéra- 
tion. Approbation — 31 déc. 12401. 

Croix (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
31 déc., p. 12401. 

Lourdes (Haute-Pyrénées). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 31 déc., p. 12401. 

Reguisheim (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 31 déc., p. 12401. 

Service des poudres. Annulation d'autorisation de programme. 
— 31 déc., p. 12494. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (jus- 
tice). — 31 déc., p. 12494. 

Intérieur. Transfert de crédits. — 31 déc., p. 12496. 


27 décembre 1961. 


Offices publics et ministériels. Suppression et transfert. — 
28 déc., p. 11998. 

61-1440. Prestations familiales. Salaire de base servant au cal- 
cul. Majoration. — 28 déc., p. 12009. 

61-1491. Mobilier national. Dépôt dans les immeubles admi- 
nistratifs. Modification. — 31 déc., p. 12366. 

Douanes. Tarifs des droits d'importation (ébauches pour toiles 
et fils machine). 29 déc., p. 12150. 

Société nationale de vente des surplus. Clôture des opérations. 
— 29 déc., p. 12150. 

Armées. Transfert de crédits (service du Premier ministre). 
— 30 déc., p. 12340. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus- 


trie et commerce). — 31 déc., p. 12495. : 
Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 31 déc., 
p. 12495 


Intérieur. Transfert de crédits (services du Premier minis- 
tre). — 31 déc., p. 12496. 


28 décembre 1961. 


61-1442. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits. — 29 déc., p. 12147. 

61-1443. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 29 déc. 
p. 12147. 

Société nationale d'investissement. Statuts. Modifications. — 
29 déc., p. 12147. 

61-1444. Produits forestiers. Exonération de taxes (bois de 
mine bruts de pin maritime). — 29 déc., p. 12151. 

61-1445. Officiers publics et ministériels et des compagnies 
judiciaires. Régime d'assurance vieillesse complémentaire. 
Modification. — 29 déc. p. 12152. 

61-1446. Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Régime 
d'assurance vieillesse complémentaire. Modification. — 
29 déc. p. 12153. 

61-1487. Assurance maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. Abattement annuel et par famille. Montant. — 
30 déc. p. 12342. 

61-1488. Chirurgiens dentistes. Assurance invalidité-décès. — 
30 déc., p. 12343. 

61-1523. Assurance vieillesse des non-salariés et des salariés. 
Coordination. Modification. — 31 déc., p. 12513. 


D. R. A. P. 61-1524. Régime complémentaire d'assurance vieillesse des 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


pomper FF 


notaires et régime d'assurance vieillesse des clercs et 


employés de notaires. Coordination. — 31 déc., p. 12513. 
Œufs. Prix minimum saisonnier d'intervention. — 30 déc. 
p. 12341. 


Postes et télécommunications, caisse nationale d'épargne. 
Transfert de crédits. — 31 déc., p. 12494. 

Postes et télécommunications. Transfert de crédits. — 31 déc. 
p. 12496 


29 décembre 1961. 


61-1447. Conditions d'éligibilité et incompatibilités parlemen- 
taires. Modification (loi organique). — 30 déc., p. 12172. 
61-1448. Octroi des congés non rémunérés aux travailleurs 
salariés et apprentis en vue de favoriser la formation des 
cadres et animateurs pour la jeunesse. — 30 déc., p. 12172. 
61-1449. Coopérative agricole et sociétés d’intérêt collectif 
agricole. — 30 déc. p. 12173. 

Choisy-le-Roi (Seine). Délégation spéciale. Institution. — 
30 déc., p. 12178 

61-1450. Affaires algériennes. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc. p. 12189. 

61-1451. Affaires culturelles. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc. p. 12192. 

61-1452. Affaires étrangères. cames de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12195 

61-1453. Agriculture. Répartition de crédits ouverts pour 
1962. — 30 déc., p. 12198. 


61-1454. Anciens combattants et victimes de guerre. Réparti- 
tion de crédits ouverts pour 1962. — 30 déc., p. 12203. 

61-1455. Construction. Répartition de crédits ouverts pour 
1962. — 30 déc., p. 12205. 

61-1456. Coopération. Répartition de crédits ouverts pour 
1962. — 30 déc., p. 12209. 

61-1457. Départements et territoires d'outre-mer. Répartition 
des crédits ouverts pour 1962. — 30 déc. p. 12211. 

61-1458. Education nationale. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12214. 

61-1459. Finances et affaires économiques (charges communes). 
Répartition de crédits ouverts pour 1962. — 30 déc., p. 12219. 

61-1460. Finances et affaires économiques (services financiers). 
Répartition de crédits ouverts pour 1962. — 30 déc., p. 12225. 

61-1461. Affaires économiques. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12229. 

61-1462. Commissariat général du plan d'équipement et de 
la productivité. Répartition de crédits ouverts pour 1962. — 
30 déc., p. 12232. 

61-1463. Industrie. Répartition de crédits ouverts pour 1962. 
— 30 déc., p. 12234. 

61-1464. Intérieur. Répartition de crédits ouverts pour 1962. 
— 30 déc. p. 12237. 

61-1465. Justice. de crédits ouverts pour 1962. — 
30 déc., p. 12240 

61-1466. Services du Premier ministre. Répartition de crédits 
ouverts pour 1962. —— 30 déc., p. 12243. 

61-1467. Sahara. Répartition de crédits ouverts pour 1962. — 
30 déc., p. 12250. 

61-1468. Santé publique et population. Drouin de crédits 
ouverts pour 1962. — 30 déc., p. 12253 

61-1469. Travail. Répartition de crédits ouverts pour 1962, 
— 30 déc., p. 12256. 

61-1470. Travaux publics et transports. Répartition de cré- 
dits ouverts pour 1962. — 30 déc. p. 1: 

61-1471. Aviation civile. Répartition de crédits ouverts pour 
1962. — 30 déc., p. 12263. 

61-1472. Marine marchande. cuisine de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12266 

61-1473. Armées. Répartition de crédits ouverts pour 1962. 
— 30 déc., p. 12269. 

61-1474. Caisse nationale d’épargne. Répartition de crédits 
ouverts pour 1962. — 30 déc., p. 12283. 

61-1475. Imprimerie nationale. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12285. 

61-1476. Légion d'honneur. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12287. 

61-1477. Ordre de la Libération. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12289 

61-1478. Monnaies et médailles. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12290. 

61-1479. Postes et télécommunications. Répartition des cré- 
dits ouverts pour 1962. — 30 déc., p. 12292. 

61-1430. Prestations sociales agricoles. Répartition de crédits 
ouverts pour 1962. — 30 déc. p. 12294. 

61-1481. Service des essences. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12296. 

61-1482. Service des poudres. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12298. 

61-1483. Comptes spéciaux du Trésor. Répartition de crédits 
ouverts pour 1962. — 30 déc., p. 12299. 

61-1484. Algérie. Services civils. Répartition de crédits ouverts 
pour 1962. — 30 déc., p. 12312 

61-1485. Métaux précieux. Poinçons utilisés en matière de 
garantie. Suppression et création. — 30 déc. p. 12340. 

61-1486. Société nationale des chemins de fer français. Pro- 
cédure d'homologation des tarifs marchandises. Modifica- 
tion. — 30 déc., p. 12341. 

61-1489. Sécurité sociale. Rémunérations à prendre en consi- 
dération pour l'assiette des cotisations. — 30 déc., p. 12344. 

61-1490. Télécommunications. Certaines taxes. Réaménagement. 
— 30 déc. p. 12348. 

61-1494. Chancelleries diplomatiques et consulaires. Droits à 
percevoir. Tarif. — 31 déc., p. 12387. 

61-1495. Affaires étrangères. Formalités pouvant être requises 
par des ressortissants étrangers. Tarif des droits à per- 
cevoir. — 31 déc., p. 12393. 


me Enseignement supérieur. Organisation. — 31 déc. 

p. 12502. 

61-1519. Nantes. Institution d’une université. — 31 déc. 
p. 12503. 


Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ports autonomes. Emprunts. Prix d’émission (mois de 
janvier 1962). — 31 déc., p. 12497. 

Brevets spéciaux de médicaments. Etablissement de l'avis 
documentaire sur la nouveauté. Montant de la redevance 
— 31 déc., p. 12506. 

Unités de mesure et contrôle des instruments de mesure. 
— 31 déc., p. 12507. 


30 décembre 1961. 


61-1492. Algérie. Développement de l’industrie cinématogra- 
phique. Taxe spéciale. Maintien en vigueur. — 31 déc. 


P. 12386. 
. A. P. 61-1493. Magistrature. Statut. Dispositions transitoires. 


— 31 déc., p. 12384. 
61-1496. Collectivités locales. Caisse nationale de retraites. 
Modification. — 31 déc., p. 12399 
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D. 61-1497. Fonctionnaires agents de l'Etat. Caisses de retraites. D. 61-1516. Services du Premier ministre. Virement de crédits. 
Modification, — 31 déc., p. 12400. — 31 déc., p. 12417. 
D. 61-1499. Taxes sur le chiffre d’affaires. Taux majorés. — D. 61-1517. Douanes. Tarifs des droits d'importation. Modifi- 
31 déc., p. 12404. cation. — 31 déc., p. 12418. 
DEL T 61-1500. Sociétés d'assurances et de capitalisation non D. 61-1521. Martinique. Energie électrique. Production et dis- 
passibles de l’impôt sur les sociétés. Revision des bilans. tribution. Régime transitoire. — 31 déc., p. 12506. 
— 31 déc., p. 12405. — 31 déc. p. 12405. D. 61-1522. Caisses de mutualité sociale agricole. Conseils d’admi- 
D. 61-1501. Sociétés d’assurances et de capitalisation, tontines nistration. Modification. — 31 déc., p. 12507. 
et syndicats de garantie. Constitution, fonctionnement et D. 61-1525. Assurances sociales et allocations familiales. Taux 
contrôle, Modification. — 31 déc., p. 12405. de cotisation. — 31 déc., p. 12514. 
D. 61-1502. Communauté économique européenne. Tarif doua- D. 61-1526. Prestations familiales. Allocation de maternité. Modi- 
nier. Pourcentage à appliquer pour la détermination du fication. — 31 déc., p. 12514. 
taux de prélèvement. — 31 déc. p. 12405. D. 61-1527. Postes et télécommunications. Taxes des services 
D. 61-1503. Mines. Sécurité sociale. Diverses dispositions. — financiers. Réaménagement. — 31 déc., p. 12508. 
31 déc., p. 12405. D. 61-1528. Postes et télécommunications. Certaines services 
D. 61-1504. Personnels civils et militaires de l'Etat. Rémunéra- financiers. Tarifs applicables dans le régime international. 
tions. Aménagement. — 31 déc., ». 12407. — 31 déc. p. 12511... 
D. 61-1505. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- Arr. Caisse nationale de crédit agricole. Bons à intérêt progressif 
mités. Ouverture de crédits. — 31 déc., p. 12413. à trois ans. — 31 déc., p. 12497. : 
D. 61-1506. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- Arr. Economie budgétaire. Liste complémentaire. — 31 déc. 
mités. Ouverture de crédits. — 31 déc., p. 12413. p. 12497, M ge 
D. 61-1507. Finances et affaires économiques. Transfert de Arr. Douanes. Cafés torréfiés. Droits d'importation. — 31 déc. 
crédits (intérieur). — 31 déc., p. 12413. p. 12498. S | 
dits (services du Premier ministre). — 31 p. 12414. p. 12498. 
D. 61-1509. Finances et affaires économiques. Transfert de | Arr. Douanes. Importation des marchandises prévoyant un trai- 
crédits. — 31 déc., p. 12414. de la destination. Complé- 
ment. — éc., p 
D. Intérieur Virement de crédits — 12815 | arr Douanes Monant & conditions de contingents prévus par 
D. 61-1512. Travail. Virement de crédits. — 31 déc., p. 12416. les tarifs (93). 
D. NT “ai étrangères. Virement de crédits. — 31 déc. Arr. Douanes. Tarifs des droits d'importation pour certaines bri- 
ques, dalles, carreaux et autres pièces analogues de construc- 
D. En + get du Premier ministre. Virement de crédits. tion, réfractaires. Montant et contingent (1962), 31 déc. 
— éc., p. 12416 p. 12500. 
D. 61-1515. Services du Premier ministre. Virement de crédits. Cir. Personnels civils et militaires de l'Etat. Rémunérations. — 
— 31 déc., p. 12417. 31 déc., p. 12413 
6 +- 
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TABLE DES ANNONCES 


TIRAGES FINANCIERS, ADJUDICATIONS, BILANS, CONCESSIONS, SEQUESTRES 


ANNEE 


1961 


I. — Tirages financiers. 


TABLEAUX D’AMORTISSEMENT 


Accumulateurs fixes et de traction (Société des). — Emprunt 
5 p. 100 1961, J. O. du 22 mars, p. 2866. 


Arjomari. — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 20 janv., p. 861. 


Arthur Martin. — Emprunt 5 p. 100 1961, J. O. du 30 nov. 
p. 11017. 


Association diocésaine d’Aire et de Dax. — Emprunt 5 1/2 p. 100 
1960, J. O. du 7 fév., p. 1460. 


Association diocésaine de l’archidiocèse de Marseille. — Obligations 
5 1/2 p. 100 1960, J. O. du 24 janv., p. 988. 


Association diocésaine de Beauvais. — 
J. O. du 4 mars, p. 2346. 


Emprunt 5 1/2 p. 100 1960, 


Association diocésaine de Meaux. — Emprunt 5 1/2 p. 100 1961, 
J. O. du 13 oct. p. 9370. 


Association diocésaine de Poitiers. — Emprunt 5 p. 100 1961, J. ©. 
du 18 nov., p. 10629. 


Association diocésaine de Rodez. — Obligations 5 1/2 p. 100 1961, 
J. O. du 27 déc., p. 11984. 


Association diocésaine de Viviers. — Obligations 5 p. 100 1961, J. O. 
du 24 déc., p. 11940. 


Association d'éducation populaire « La Jeanne d'Arc ». — Emprunt 
5 1/2 p. 100 1961, J. O. du 14 fév., p. 1709. 


Association de l'institution technique Saint-Julien. — Emprunt 
5 1/2 p. 100 1961, J. O. du 27 oct., p. 9766. 


Baignol et Farjon (Anciens établissements). — Obligations 1960 
convertibles en actions, J. O. du 1‘ janv., p. 63 


Bazar de l'Hôtel de Ville, — Emprunt 5 p. 100 1960, J. O. du 26 janv. 


p. 1052 


Bureau de recherches de pétrole. — Obligations 5 p. 100 1961, 
J. O. du 20 sept. p. 8701. 


Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans 
Vindustrie. — Emprunt 5 p. 100 1961, J. O. du 10 nov., p. 10370. 


Ciments Lafarge. — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 1° janv. 
1961, p. 65. 


Collectivités locales. 

Obligations 6 p. 100 1955-1975, J. O. du 5 nov. p. 10158. 

Obligations 5,50 p. 100 1959-1979 des emprunts unifiés, J. O. du 
1er janv., p. 62. — Tableau revisé, J. O. du 30 déc. p. 12356. 
à san 5 p. 100 1960-1970 des emprunts unifiés, J. O. du 13 mai, 
= | 5 p. 100 1960-1980 des emprunts unifiés, J. O. du 15 oct. 


Comptoir Lyon-Alemand, Louyot et C'. — Obligations consolidées 
5 1/2 p. 100 1956 non converties en actions, J. O. du 9 déc., p. 11349. 


Crédit national. 
Emprunt 4,50 p. 100 1960, J. O. du 23 fév., p. 1982. 
Emprunt 5 p. 100 1961, J. O. du 16 juin, p. 5444. 


Crédit naval, — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 23 fév., p. 1981. 


Delattre et Frouard er (Etablissements). — Obligations 5 p. 100 
1960, J. O. du 20 janv. 861. 


Dequeker, S. A. De, des méthodes modernes). — 
Bons 6 p. 100 1959, J. O. du 9 mai, p. 4266. 


Développement économique du Centre et du Centre-Ouest (Sodecco). 
— Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 11 janv., p. 469. 
Obligations 5 p. 100 1961, J. O. du 13 sept., p. 8500. 


Développement et d'expansion (Société algérienne de). — Obligations 
5 p. 100 1960, J. O. du 3 fév., p. 1327. 


Développement et d'expansion (Société alsacienne de). — Obliga- 
tions 5 p. 100 1961, J. O. du 28 oct., p. 9796. 


Développement et d'expansion « Lordex » (Société lorraine de). 
— Emprunt 5 p. 100 1961, J. O. du 27 août, p. 8078. 


Développement régional du Centre-Est (Société de). — Obligations 
5 p. 100 1960, J. O. du 14 fév., p. 1709. 


Développement régional du ne oussillon « SODLER » 
(Société de). — Obligations 5 p. 100 1961, . du 25 oct., p. 9710, 


Développement régional du Nord et du Pas-de-Calais. —— Obliga- 
tions 5 p. 100 1961, J. O. du 30 déc., p. 12356. 


Développement régional de Normandie (Société de). — Emprunt 
5 p. 100 1960, J. O. du 15 fév., p. 1740. 


Développement régional de l'Ouest « SODERO » (Société de). — 
Emprunt 5 p. 100 1961, J. O. du 29 août, p. 8107. 


Développement régional du Sud-Ouest (Société de). — Emprunt 
5 p. 100 1961, J. O. du 10 mai, p. 4319. 


Duralumin et du cuivre (Compagnie générale du). — Obligations 
5 p. 100 1961, J. O. du 12 août, p. 7618. 


Emprunt « Bretagne-Loire ». — Obligations 5 p. 100 1960, J. ©. 
du 11 janv., p. 467. 


Expansion « Champex » (Société champenoise d’). — Obligations 
5 p. 100 1961, J. O. du 4 août, p. 7276. 


Financière et industrielle du Sud-Ouest (Tofinso-S. D. R.) (Société 
toulousaine). — Emprunt 5 p. 100 1961, J. O. du 5 mars, p. 2373. 

Emprunt 5 p. 100 novembre 1961, J. O. du 21 déc. p. 11746. 

Forges de Strasbourg. — Obligations 5 p. 100 1961, J. O. du 
11 oct., p. 9310. 


Groupement de l'équipement automobile. — Emprunt 5 p. 100 1960, 


J. O. du 28 janv., p. 1132. 


| 
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de l'industrie de — Obligations Pneumatiques et caoutchouc manufacturé Kléber-Colombes. — Obli- 


5 p. 100 1960, J. O. du 25 mars, 3022. 


Groupement des industries de la construction électrique (G. I. S. 
E. L.). — Emprunt 5 p. 100 1961, J. O. du 26 sept., p. 8878. 


Groupement des industries mécaniques. — Emprunt 5 p. 100 1961, 
J. O. du 14 oct., p. 9405. 


Groupement de l’industrie sidérurgique. — Emprunt 5 p. 100 1%1, 
J. O. du 30 nov., p. 11017. 


Groupement pour la reconstitution de l'industrie et du commerce 
sinistrés et du patrimoine national. — Emprunts unifiés 5 p. 100, 
décembre 1948-1952-1953-1954-1959-1960, J. O. du 7 mars, p. 2397, — 
Annulation et nouveau tableau d’amortissement, J. O. du 26 sept. 
p. 8877. 

Groupement pour la reconstitution du re national. — Em- 
prunt 5 p. 100 1960, J. O. du 15 fév., p. 1742. — Annulation, J. O. 
du 7 mars, p. 2397. — Nouveau tableau d'amortissement, J. O. du 
12 sept., p. 8478. — Annulation J. O. du 26 sept. p. 8877. 


Immobilière de Saint-Aubin des Ponts-de-Cé (Société anonyme). — 
Emprunt 5 1,2 p. 100 1961, J. O. du 11 juin, p. 5317. 


Industrielle des raffineries de sucre de Saint-Louis (Société). — 
Obligations 5 p. 100 1961, J. O. du 25 août, p. 8011. 


Investissements immobiliers du Nord Société d’. — Obligations 


5 p. 100 1961, J. O. du 3 nov., p. 10027. 


Lac Chambon (Société du). — Emprunt 6,59 p. 100 1960, J. O. du 
12 mars, p. 2620. 


Librairie Hachette. — Obligations 5 p. 100 1961, 
p. 4693. 


Maison Olida. — Emprunt 5 p. 
127. 


Métaux (Compagnie française des). — Emprunt 5 p. 100 1960, J. O. 
du 15 mars, p. 2687. 


Paris-France. — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 19 janv., p. 830. 
Péchiney. — Obligations 5 p. 100 1961, J. O. du 20 mai, p. 4605. 
Pétrofigaz. — Obligations 5 p. 100 1961, J. O. du 17 déc., p. 11612. 


Pipe-line Sud-Européen. — Obligations 5 p. 100 1961, J. O. du 
18 mai, p. 4540. 


J. O. du 24 mai, 


100 1960, J. O. du 3 janv. 1961, 


gations 5 p. 100 1961, J. O. du 30 nov. p. 11017. 


Pompes Essa-Mico. — Obligations 6 p. 100 1961, J. O. du 19 fév. 


p. 1885. 


Précision mécanique Labinal, — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 
19 fév., p. 1883. 


Printemps (Au) (Laguionie et C‘). — Tableau d'amortissement modi- 
fié de l'emprunt 1958 convertible en actions après conversion), J. O. 
du 17 nov. p. 10597. 

Produits chimiques et raffineries de Berre. -- Obligations 1961 
convertibies en actions, J. O. du 13 juin, p. 5348. 

Radiologie (Compagnie générale de). — Emprunt 1961, J. O. du 
7 p. 9182 


Régie nationale des usines Renault. — Emprunt 5 p. 100 1961, 
J. O. du 19 mai, p. 4566. 

Rigal (Etablissements Louis!, — Obligations 5 p. 100 1961, converti- 
bles en actions, J. O du 13 déc. p. 11469. 

Signaux et d‘Entreprises électriques Compagnie de). — Obli- 


gations 5 p. 100 !G61, J. O. du 13 oct., p. 9370. 
Sud-Aviation nationile de constructions aéronautiques). — 
Emprunt Caravelie 1961, J. ‘) du 14 juil, p. 6497. 


Télégraphie sans fil (Cempagnie générale de). — Emprunt 
5 1/2 p. 100 195%. — Obliga‘ions converties en actions et amortis- 
sables en dix-sept ans, J. O. au 11 avril, p. 3526. 


Obligations 5 9. 100 novemrnre 1961, J. O. du 21 déc. p. 11746. 


générale), — Obligations 5 p. 100 
p. 4286. 


Transetlantique Compagnie 
1959 itranche 1961), J. O. du 9 mai, 
p. 100 1961, J. O. 


Tréfileries et laminoirs du Havre. - - Emprunt 5 


du 28 oct., p. 9795. 


Union sidérurg'que du Nord de la France. —- Emprunt 5 p. 100 
décembre 1960, J. O. du 16 ‘év., p. 1772. 


Ville de Paris. — Emprunt à lots et primes 5 p. 100 1961, cahier 
des charges, conditions d’:mission et 1iableau d'amortissement, 
J. O. du 13 juin p. 5351 trectif., p. 5446). 


TIRAGES, RACHATS EN BOURSE, REMBOURSEMENTS ANTICIPES 
ET TITRES NON REMBOURSES 


A 


Abrasifs du Sud-Ouest (Les). — Obligations 6 1/2 p. 109 1950: 
rachat en Bourse, tirage du 20 oct. et titres non remboursés, J. O. 


du 28 oct., p. 9795. 
Accumulateurs fixes et de traction (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1945, rachat en Bourse, J. O. du 12 oct. p. 9339 
Acétylène dissous du Sud-Est (L’. — Obligations 5,25 p. 100 


1947 : rachat en Bourse, J. 9. du 19 oct., p. 9548. 


Acétvlène et Electro-Métallurgie (Compagnie universelle d’). — 
Obligations 4 p. 100 1944. — Avis de tirage, J. O. du 28 mars, 


p. 3087 : tirage du 4 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 12 avrii. p. 3583. 
Aciéries de Blanc-Misseron (Société française des). — Obligations 


4 1/2 p. 100 1947. tirage du £7 oct. et titres non remboursés, J. ©. 
du 23 nov. p. 10769. 


Aciérie ef laminoirs de Beautor. — Obligations 5 1/2 p. 100 1930 : 
tirage du 9 déc. 1960, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 6 janv. :961, p. 285. 


Obligations 4 1,2 p. 100 1947: 
p. 1769 


Aciéries de Lorgwy (Sociéié des). — Obligations 4 p. 100 1943: 
tirage du 4 janv et titres non remboursés, J. O. du 10 janv. 
p. 428 (rectif., p 910). 

Obligations 4 p. 100 1946 tirage du 16 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 nov., p. 10916. 


Obligations 6 J/2 p. 100 1951: tirage du 19 janv. 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 fév., p. 1495. 

Obligations 6 p 100 1952: tirage du 20 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J, O. du 8 fév., p. 1495. 


rachat en Bourse, J. O. du 16 fév. 


rachat en 


Aciéries de Pa-is et d'Outreau. — Obligations 4 p. 100 1944-1945 : 
rachat en Bourse. J. O. du $ janv. p. 399. — Tirage du 20 déc. 
et titres non remboursés, J. O. du 31 déc. p. 12549. 


Obligations 6 :/2 p. 100 1949: tirage du 17 juillet et rachat 


en Bourse, J. O. du 26 juil., p. 6903 

Aéroport de Paris. — Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 
47 sept., J. O. du 19 oct. p. 9549. 

Obligations 6 j/4 p. 100 1951: tirage du 27 sept. J. ©. du 
19 oct., p. 9549. 

Obligations 6 0 100 1952: tirage du 21 août, J. O. du 13 sept. 
p. 8500. 

5 p. 100 1953: tirage du 4 juil, J. O. du 11 août, 
p. 7583. 

css 6 p. 100 1953: tirage du 4 juil. J. O. du 11 août, 
p. 7583. 


Obligations nominatives 4 1/2 p. 100 1954: 
J. O. du 28 oct, p. 9795. 

Obligations norrinatives 6 p. 100 1954: 
du 28 oct., p. 9795. 


tirage du 12 oct. 


tirage du 12 oct., J. ©. 


Afrique équatoriale française. 


Obligations 6 Fr. 190 1922-:924 (1958). — Avis de tirage, J. ©. 
du 18 mars, p. 2775; tirage äu 18 avril et titres non remboursés, 
J. O. du 9 mai, p. 4285. 

Obligations 6 F. 100 1927 (1958). — Avis de tirage, J. ©. du 
22 fév., p. 1950 ; tirage du 28 mars, J. O. du 13 avril, p. 3606. 

Obligations 4,5 p. 100 1929 (1958). — Avis de tirage, J. ©. du 
23 mars, p. 2934 ; tirage du ?5 avril, J O. du 14 mai, p. 4429. 

Obligations 4 p 100 1939 (1958): tirage du 8 fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 22 fév., p. 1949. 

Obligations 4 p. 100 1931 (1958). — Avis de tirage, J. O. du 
21 janv. p. 911; tirage du 28 fév. et titres non remboursés, J. O. 
du 21 mars, p. 2836. 
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Afrique occidentale française. 

Emprunt regrot pé 6,5 p. 100 1924-1957 (rectif. au J. O. des 2 sept. 
1959 et 11 sept. 1960), O. du 28 fév., p. 2159. — Avis de tirage, 
J. O. du 29 juin, p. 5898 : tirage du 17 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 sept., p. 8293. 


Obligations 4 p 100 1931-1957. — Avis de tirage, J. O. du 11 août, 
P. Le gg tirage du 19 sept. et titres non remboursés, J. ©. du 
5 oc , D. 9118. 

qu 5 p. 100 1933-1935-1957. — Avis de tirage, J. O. 
du 11 août, p. 7586; tirage ou 20 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 5 oct., p. 9118. 


Obligations 5,59 p. 100 1933-1957. — Avis de tirage, J. ©. du 
3 sept., p. 8264 ; tirage du 17 oct., J. O. du 29 oct., p. 9847. 


Agache (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat 
en Bourse, J. O. du 24 mars, p. : 


Agricole de Bayon (Société). — Obligations 4 p. 100 1943: tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8260. 


Agricole et industrielle d‘'Etrepagny (Société). — Obligations 
4 p. 100 1945 de la Sucrerie centrale d'Etrepagny : tirage du 20 oct. 
J. O. du 1°" nov., p. 9973. 


Agricole de Roquefort (Société). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 7 avril, rachat en l'ourse et titres non remboursés, J. O. 
du 22 avril, p. 3837. 

Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 5 juillet, rachat en bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 juillet, p. 6613. 

Obligations 6 1/2 p. 100 #58: tirage du 24 novembre, rachat en 
bourse et titres non remboursés, J. O. du 12 décembre, p. 11419. 


Aigle (L’). — Assurances contre l’incendie. — Parts bénéficiaires : 
tirage du 2 mai et parts non remboursées, J. O. du 19 mai, p. 4571. 


Assurances et réassurances. — Parts bénéficiaires: tirage du 
2 mai et parts non remboursées, J. O. du 19 mai, p. 4571. 


Assurances sur la vie. — Parts bénéficiaires: tirage du 2 mai 
et parts non remboursées, J. O. du 19 mai, p. 4571. 


Capitalisation. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et parts 
non remboursées, J. Q. du 19 mai, p. 4571. 


Air comprimé (Compagnie parisienne de 1’). — Obligations 4 1/2 
p. 100 1931: remboursement anticipé, J. O. du 9 février, p. 1526. 


Air liquide (L’. — Obligations 4 1/2 p. 100 1941: rachat en 
bourse, J. O. du 11 août, p. 7583. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1943: rachat en bourse, J. O. du 30 no- 
vembre, p. 11020. 

k us 4 p. 100 1944: rachat en bourse, J. O. du 9 juin, 
p. 5252. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945 : rachat en bourse, J. O. du 19 mai, 
p. 4570. 

Obligations 4 p. 100 1945, 4 1/4 p. 100 1946 et 5 p. 100 1947: 
rachat en bourse, J. O. du 13 septembre, p. 8502. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948: rachat en bourse, J. O. du 
30 novembre, p. 11020. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 10 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 28 mars, p. 3083. 

Obligations 6 p. 100 1952: tirage du 10 février et titres non 
remboursés, J. O. du 28 février, p. 2156. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 21 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 16 mai, p. 4461. 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 24 février et rachat en 
bourse ; J. O. du 10 mars, p. 2538. 


Algérie. — Bons d'équipement 1951: tirage du 12 janvier et 
titres non remboursés, J. O. du 23 février, p. 1979. 

Bons d'équipement 1953: tirage du 6 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 18 avril, p. 3715 


Bons d'équipement 6 p. 100 1953: tirage du 11 septembre et 
titres non remboursés, J, O. du 17 novembre, p. 10596. 

Bons d’équipement 6 p. 100 1953-1954: tirage du 11 septembre 
et titres non remboursés, J. O. du 17 novembre, p. 10596. 

Bons d'équipement 6 p. 100 1954: tirage du 16 août et titres 
non remboursés, J. O. du 19 septembre, p. 8641. 

Bons d’équipement 6 p. ee 1955: tirage du 5 janvier et 
titres non remboursés, J. O. du 22 février, p. 1948. — Tirage 
du À août et titres non remboursés, J. O. du 19 septembre, 
P. 


Bons d'équipement 6 p. 100 1956: tirage du 2 février et titres 
non remboursés, J. O. du 1° mars, p. 2221. 

Emprunt algérien 5 p. 100 1949: tirage du 16 janvier, titres 
et titres frappés d'opposition, J. O. du 22 février, 
À 


Emprunt algérien 3% 1/2 p. 100 1950: tirage du 2 octobre, 
titres non remboursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 
17 novembre, p. 10597. 

Emprunt algérien 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti: tirage 
du 13 mars, titres non et titres frap d'opposition, 
J. O. du 11 juin, p. 5317 

Emprunt algérien 4 1/2 P. 100 1952 (regroupement): tirage 
du 4 avril, titres non remboursés et titres frappés d’opposition, 
J. O. du 28 mai, p. 4868. 

Emprunt algérien 5 p. 100 1952 (regroupement): tirage du 
7 août, titres non remboursés et titres frappés d'opposition, 
J. O. du 29 septembre, p. 8958. 


Aliment essentiel « Heudebert ». — Obligations 6 p. 100 (ex- 
5 p 100) 1955: tirage du 29 novembre, rachat en bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 9 décembre, p. 11349. 


Alimentation (Société nancéienne d’). — Obligations 4 p. 100 
1945: tirage du 27 septembre, rachat en bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 11 octobre, p. 9310. 


Alimentation (Société normande d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : tirage du 4 mai, rachat en bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 mai, p. 4569. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 19 juillet, rachat en 
bourse et titres remboursés, J. O. du 27 juillet, p. 6946. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 12 décembre et titres 
non remboursés, J. O. du 21 décembre, p. 11746. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 23 janvier, rachat en 
bourse et titres non remboursés, J. O. du 4 février, p. 1349. 


Alimentation et d'approvisionnement « Les Comptoirs Modernes » 
(Sociétés d’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en bourse, 
J. ©. du 17 novembre, p. 10595. 

‘ Obligations 4 p. 100 1945: rachat en bourse, J. O. du 6 octobre, 
p. 9149. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en bourse, J. O. du 28 jan- 
vier, p. 1132. 

Obligations 6 p. 100 1948: rachat en bourse, J. O. du 10 sep- 
tembre, p. 8455. 


Alimentation de punes (Société d’). — CRE 4 1/4 p. 100 
1946 : rachat en bourse, J. O. du 6 juillet, p. 6169 


Alimentation rémoise. — Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage 
du 1°" février, rachat en bourse et titres non remboursés, J. O. du 
14 février, p. 1709. 

Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 10 juillet, rachat en bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juillet, p. 6947. 


Allobroge (L’). — Obligations 6 p. 100 1942 : tirage du 1°" février 
et titres non remboursés, J. O. r 19 février, p. 1879. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1947: tirage du 1°" février et titres 
non remboursés, J. O. du 19 février, p. 1881. 


Aluminium français (L’)}. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage 
du 6 décembre, rachat en bourse, J. O. du 21 décembre, p. 11747. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : rachat en bourse, tirage du 29 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 6 juin, p. 5157. 


Amidonnerie et rizerie de France. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1944: tirage du 31 janvier et titres non remboursés, J. O. du 
19 février, p. 1883. 


Antar-pétroles de l'Atlantique. — Obligations 6 p. 100 1956: 
tirage du 23 février, rachat en bourses et titres non remboursés, 
J. ©. du 11 mars, p. 2574. 

NB 2 5 p. 100 1960: tirage du 2 juin, rachat en bourse, 
J. O. du 10 juin, p. 5284. 


Appareillages mécaniques (Société anonyme pour tous). — Obli- 
gations 5 1/4 p. 100 1944: tirage du 1° mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 mars, p. 2615. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 26 juillet et titres non 
remboursés, J. O. du 12 août, p. 7620. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 17 janvier, rachat en bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 février, p. 1350. 


Applevage (Anciens Etablissements Veuve Bernier et C*). — 
Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en bourse, J. O. du 27 septembre, 
p. 8902. 


Applications générales d'électricité et de mécanique (Société d). 
— Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 22 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 4 juillet, p. 6110. 


Applications hydrauliques (Société d’). — Obligation 3 3/4 p. 100 
1945: rachat en bourse, J. O. du 8 juin, p. 5219. 


pret 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en bourse, J. O. du 24 jan- 
vier, p 
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Applications mécaniques (Compagnie d’) (S. K. F.). — Obligations 
4 p. 100 1942: tirage du 23 novembre et titres non remboursés, 
J. O. du 27 décembre, p. 11988. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 17 octobre et titres 
non remboursés, J. O. du 9 novembre, p. 10341. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 17 octobre et titres non 
remboursés, J. O. du 1‘ novembre, p. 9973. 


Applications textiles (Société valentinoise dd’. — Obligations 
4 3/4 p. 100 1955 : tirage du 22 juin, J. O. du 20 juillet, p. 6643. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 25 août et rachat en 
bourse, J. O. du 13 septembre, p. 8498 (rectif., p. 8748). 


Approvisionnements Guyenne et Gascogne (Société anonyme d’). 
— Bons 6 1/2 p. 100 1958: tirage du 8 août, rachat en bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 août, p. 7807. 


Aquitaine (L'. — Obligations 4 1,4 p. 100 1943: tirage du 
31 août, rachat en bourse et titres non remboursés, J. O. du 
16 septembre, p. 8590 (fectif, p. 9574). 


Arbel Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941: dernier 
amortissement, J. O. du 14 décembre, p. 11501. 

Obligations 4 1,4 p. 100 1944 : tirage du 24 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 mars, p. 2653. 

Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, tirage du 24 juil- 
let, J. O. du 5 août, p. 7318. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse et tirage du 
14 nov., J. O. du 30 nov., p. 11018. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 21 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 déc. p. 11471. 


Arjomari. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 ex-Papeteries du Marais 
et de Sainte-Marie : rachat en Bourse, J. O. du 19 mai, p. 4567. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 ex-Papeteries du Marais et de Sainte- 
Marie : rachat en Bourse, J. O. du 4 mars, p. 2344, 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 des Paneteries du Marais et de 
Sainte-Marie : tirage du 31 juillet, rachat en Bourse, J. O. du 
8 août, p. 7419. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 de l'ancienne société Papeteries 
Johannot : tirage du 13 sept., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 sept., p. 8820. 

Obligations 6 p. 100 1955 des papeteries Arches-Johannot-Marais : 
tirage du 15 fév. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 11 mars, p. 2571. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1957 : tirage du 14 nov. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 nov., p. 10870. 

Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 5 oct. rachat en Bourse, 
J. O. du 19 oct., p. 9548. 


Ascenseurs Roux-Combaluzier. — Obligations 6 p. 100 1956 : 
tirage du 20 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 6 janv. 
1961, p. 284. 


Asiatique et africaine (Compagnie). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 23 janv. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 3 fév., p. 1327. 


Association des amis de l'école des hautes études Saint-Aubin. — 
Obligations 5 1/2 p. 100 1960 : tirage du 14 fév. et rachat, J. O. du 
2 mars, p. 2268. 


Association diocésaine d'Agen. — Obligations 6 p. 100 1957 : 
tirage du 12 avril et titres non remboursés, J. O. du 24 avril, 


p. 3886 


Association diocésaine d'Airé et de Dax. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1960 : tirage du 10 nov., J. O., p. 10803. 


Association diocésaine d’Ajaccio. — Obligations 6 p. 100 1957 : 
tirage du 21 août et rachat en Bourse, J. O. du 2 sept., p. 8212. 


Association diocésaine d'Albi. — Obligations 6 p. 100 1959 : 
tirage du 23 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 8 mars, p. 2430. 

= “in 5 1/2 p. 100 1960 : tirage du 22 fév. J. O. du 8 mars, 
À 


Association diocésaine d'Angers. — Bons 5 1/2 p. 100 1953: tirage 
du 20 avril et titres non remboursés, J, O. du 13 mai, p. 4380. 


Obligations 6 p. 100 1954 : tirage du 20 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 mai, p. 4380. 

Obligations 6 p. 100 1955 : titrage du 5 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 17 déc., p. 11611. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1958: tirage du 5 déc. et titres non 
remboursés, J. Q. du 17 déc., p. 11611. 


_ Association diocésaine d'Annecy. — Obligations 5 1/2 p. 100 1958 : 
gr du 21 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept. 
P. 


Association diocésaine de l’archidiocèse de Marseille, — Obliga- 
tions 5 p. 100 1955: tirage et titres non remboursés, J. O. du 
29 sept., p. 8957 (rectif. p. 9341). 


Obligations 5 1/2 p. 100 1960 : tirage, J. O. du 29 sept., p. 8957. 


_ Association diocésaine de Bayonne. — Obligations 6 p. 100 1959: 
e” 1°" mars et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, 
p. 


Association diocésaine de Beauvais. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1958, tirage du 31 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 9 juin, p. 5250. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1960: tirage du 23 fév. rachat en 
Bourse, J. O. du 4 mars, p. 2344. 


Association diocésaine de Blois. — Obligations 5 p. 100 1960: 
tirage du 28 fév., J. O. du 12 mars, p. 2617. 


Association diocésaine de Cambrai. — Obligations 5 1/2 p. 100 1959: 
tirage du 26 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 11 oct. p. 9307. 


Association diocéssine de Chartres. ——- Bons 5 1/2 p. 100 1959: 
tirage du 29 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 9 sept., p. 8430. 


Association diocésaine de Clermont. — Obligations 5,50 p. 100 1959 : 
tirage du 4 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
15 avril, p. 3656. 


Association diocésaine de Coutances et Avranches. — Obligations 
6 p. 100 1955: tirage du 26 oct. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 5 nov., p. 10167. 


Association diocésaine de Dijon. — Obligations 6 p. 100 1958 : 
tirage du 1‘° août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 9 août, p. 7477. 


Association diocésaine de Grenoble. — Obligations 4 p. 100 1964, 
tirage du 11 avril et titres non remboursés, J. O. du 3 mai, p. 4110. 


Association diocésaine de Langres. — Obligations 5 3/4 p. 100 
1959 : tirage du 14 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
du 22 nov., p. 10741. 


Association diocésaine de Laval. — Obligations 6 p. 100 1959: 
tirage du 17 mai et titres non remboursés, J. O. du 7 juin, p. 51%. 


Association diocésaine de Limoges. — Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : 
tirage du 30 oct. et titres non remboursés, J. O. du 9 nov., p. 10342. 


Association diocésaine de Lyon. — Obligations 5 p. 100 1959: 
tirage du 18 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 16 fév., p. 1770. 


Association diocésaine de Montauban. — Obligations 6 p. 100 
1958: tirage du 5 juillet et titres non remboursés, J. O. du 
4 août, p. 7279. 


Association diocésaine d'Orléans. — Obligations 6 p. 100 1959: 
tirage du 12 mai et rachat en Bourse, J. O. du 21 mai, p. 4685. 


Association diocésaine de Reims. — Obligations 5 1/2 p. 100 1969 : 
tirage du 31 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 9 sept., p. 8430. 


Association diocésaine de Rennes. — Obligations 6 p. 100 1955 : 
tirage du 14 juin et titres non remboursés, J. O. du 2 juil, p. 6045. 


Association diocésaine de Rouen. — Obligations 5 1/2 p. 100 1969 : 
tirage du 17 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 30 mars, p. 3181. 


Association diocésaine de Saint-Brieuc et de Tréguier. — Emprunt 
5 1/2 p. 100 1960 : obligations amorties, J. O. du 18 avril, p. 3715. 


Association diocésaine de Saint-Flour. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1959 : tirage du 1‘ juin et titres non remboursés, J. O. du 23 juin, 
p. 5686. 


Association diocésaine de Sens. — Obligations 6 p. 100 1959: 
tirage du 27 fév. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 8 mars, p. 


Association diocésaine de Tarbes et de Lourdes. — Obligations 
5 1/2 p. 100 1960: tirage du 8 juin, rachat en Bourse, J. O. du 
20 juin, p. 5558. 


Association diocésaine de Toulouse. — Obligations 6 p. 100 1958 : 
tirage du 31 oct. et titres non remboursés, J. O. du 17 nov., p. 10596. 


Association diocésaine de Troyes. — Obligations 5 p. 100 1958: 
rachat en Bourse, J. O. du 9 déc., p. 11348. 


Association diocésaine de Valence. — Obligations 5 p. 100 1958 : 
tirage, J. O. du 12 déc., p. 11419. 


Association d’éducation populaire La Jeanne d'Arc. — Obligations 
5 1/2 p. 100 1961 : tirage du 10 nov. J. O. du 23 nov. p. 10769. 
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Association financière peur le commerce et l’industrie. — Obliga- 
tions 5 p. 100 1930: tirage du 21 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 4 mars, p. 2349, 


Association de l'institution Saint-Joseph de Baugé. — Bons 6 1/2 
p. 100 1957: tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
4 mars, p. 2349. 

Bons 6 1-2 p. 100 1959 : tirage du %5 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 11 juil., p. 6375. 


Association de l'institution technique Saint-Julien. — Bons 6 p. 100 
1955 : tirage du 13 fév. et titres non remboursés, J. O. du 1° mars, 
p. 2221 

Obligations 6 1/2 p. 100 1958: tirage du 19 oct. et titres non 
remboursés, J, O. du 27 oct., p. 9766. 


Association Le Rebours. — Obligations 4 p. 100 1951: tirage du 
13 mars, J. O. du 30 mars, p. 3181. 


Association presbytérale de l'église réformée de Lyon. — Obliga- 
tions 5 1/2 p. 100 19%0 : tirage du 16 nov., J. O0. du 30 nov. p. 11021. 


Association Saint-Yves. — Bons 5 1/2 p. 100 1952: tirage du 
28 sept. et titres non remboursés, J. O. du 11 oct. p. 9311. 


Assurances générales (Compagnie d’}. — Parts bénéficiaires : 
tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 20 mai, p. 4605. 


Assurances générales contre l'incendie et les explosions (Com- 


pagnie d’). — Parts bénéficiaires: tirage du 2 mai et titres non 
remboursés, J, O. du 20 mai, p. 4605. 
Assurances générales sur la vie (Compagnie d*). — Parts bénéfi- 


ciaires : tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 20 mai, 
P. 4605. 


Asturienne des mines (Compagnie royale), — Obligations 
5 1/2 p. 100 1955 : tirage du 5 janv. et titres non remboursés, J. O. 
du 28 janv. p. 1131. 


Ateliers et chantiers de Bretagne. — Obligations 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 2 juil., p. 6043. 


Ateliers et chantiers de Dunkerque et Bordeaux (France-Gironde). 
— Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. Q. du 6 oct. 
p. 9149. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 20 juin, 
P. 5559. — Rachat en Bourse, J. O. du 30 juil., p. 7075. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 13 avril, 
p. 3606. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1955: tirage du 12 déc. et titres non 
rembiseursés, J. O. du 30 déc., p. 12367. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956: tirage du 30 janv., rachat en 

Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 fév., p. 1555. 


Ateliers de censtruction Schwartz-Hautmont, — Obligations 
6 p. 100 1954 ; tirage du 6 février, titres non remboursés et titres 
frappés d'opposition, J. O. du 10 mars, p. 2538. 


Ateliers de Ferge et d‘Estampage de Vieux-Condé. — Obligations 
4 1/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 7 juin, p. 5191. 


Ateliers et forges de la Loire (Compagnie des). — Obligations 
6 p. 100 1947: tirage du 3 juillet et titres non remboursés, J. O. 
du 23 juil, p. 6772. 


Ateliers et ferges de l'Ouest (Société des). — Obligations 6 p. 100 
1948 : tirage du 21 août et titres non remboursés, J. O. du 21 sept., 
p. 8725 (rectif., p. 9574). 


Ateliers G. S. P. — Bons 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 6 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 28 janv. p. 1131, 


Bons 6 p. 100 1959 : tirage du 15 fév., J. O. du 4 mars, p. 2345. 


Ateliers mécaniques du Centre. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
tirage du 21 avril et titres non remboursés, J. O. du 3 juin, p. 5059. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 21 avril et titres non 
remboursés, J. ©. du 3 juin, p. 5059. 


Ateliers de la Motebécane., — Obligations 5 3/4 p. 100 1956 : tirage 
du 8 — 4 rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 nov. 
p. 10704. 


Ateliers Vaucanson. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 19 mai, p. 4568. 


Ateliers de Vénissieux, — Obligations 6 1/2 p. 100 1953: rachat 
en Bourse, tirage du 20 juin et titres non remboursés, J. O. du 
9 juil, p. 6300. 


Aurelien Grenouilleau (Etablissements). — Obligations 6 3/4 p. 100 
(ex 6 p. 100) 1948: tirage du 16 oct., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9765. 


Auto-Progrès. — Obligations 6,50 p. 100 1958: tirage, J. ©. du 
24 oct., p. 9678. 


Autobus du Centre « J. Bernis et C° » (Société des), — Obligations 
gg  … 100 : tirage de 1961 et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil, 
p. 


Automobiles M. Berliet. — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse et tirage du 8 sept., J. O. du 21 sept., p. 8725. 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 12 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9767. 


Automobiles M. Berliet (Berliet Algérie) (Société 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 6 sept. et rachat en 
Bourse, J. O. du 22 sept., p. 8747. 


Automobile du Centre Gatty et C' (Société). — Bons 6 1/4 p. 100 
1954 : tirage du 9 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 233 mars, p. 2932. 


Automobiles Peugeot (Société anonyme des). — Obligations 
3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 16 fév., p. 1772. — 
Rachat en Bourse, J. O. du 4 août, p. 7276. 


res 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, 3. O0. du 11 oct. 
P. 


Autriche. — Rente autrichienne 4 p. 100 or et mandats du 
Trésor autrichien 4 1/2 p. 100 1914: paiement de coupons, J. ©. du 
15 nov., p. 10534. 


Auvergne laitière (L’. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: tirage 
du 25 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8260. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1%1: tirage du 4 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11464. 


Avenir Industriel et Commercial (Société L’}. — Obligations 
3 p. 100 1895 : remboursement anticipé, J. O. du 3 fév., p. 1327. 


Azote (Société norvégienne de l’). — Actions: paiement de divi- 
dende, J. O. du 19 déc., p. 11647. 


B 


Baboin et C: (Seciété anonyme Aimé). — Obligations 4 p. 100 1948 : 
tirage du 6 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 21 mars, p. 2837. 


Badin et fils (Etablissements), — Obligations 4 p. 100 1944 : rachat 
en Bourse, J. O. du 20 janv., p. 861. 


Bagnac-Larive, — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: tirage du 2 nov. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 nov., p. 10600. 


Baignol et Farjon (Anciens Etablissements). — Obligations 4 1/4 
pour 100 1942: rachat en Bourse et avis de tirage, J. O. du 
28 oct., p. 9794, tirage du 6 nov. et titres non remboursés, J 
du 23 nov. p. 10773. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 14 janv., p. 574: tirage du 2 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 9 fév., p. 1525. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en Bourse et avis de tirage, 
r O. du 24 sept. p. 820 : tirage du 2 oct. et titres non remboursés, 
. ©. du 11 oct., p. 9311. 


Obligations 6 p. 100 1956. — Avis de tirage, J. O. du 30 mai, 
p. 4903; tirage du 16 juin et titres non remboursés, J. ©. du 
2 juil, p. 6044. 


Baily-Moulins. — Obligations 4 p. 100 1946 de la Manufacture de 
chaussures de Moulins : tirage du 14 mars 1961, rachat en Beurse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2868. — Rembour- 
sement anticipé total, J. O. du 14 juin, p. 5381. 


Balsan (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 21 juil, p. 6677. 


Banque de l'Algérie, — Obligations 3 p. 100 ; avis de tirage, J. Le. 
du 11 mars, p. 2574; tirage du 3 mai et titres non rembo 
J. O. du 13 mai, p. 4379. 


Banque générale industrielle La Henin. — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 24 janv., p. 2 


Banque de la Guadeloupe. — Actions: paiement du dividende, 
J. O. du 21 avril, p. 3804. 


Banque de la Guyane. — Actions: paiement du dividende, J. ©. 
du 3 mai, p. 4111. 


Banque de la Martinique. — Actions : paiement du dividende, J. ©. 
du 12 avril, p. 3583. 


Banque natienale pour le commerce et l'industrie. — Parts béné- 
fieiaires. — Avis de tirage, J. O. du 26 sept., P. 8879; tirage du 
20 nov., J. O. du 23 nov., p. 10770. 


Bazar de l'Hôtel-de-Ville. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage 
du 5 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
28 avril, p. 3962. 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 30 oct., rachat en Bourse, 
J. ©. du 9 nov., p. 10341. 
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Beghin (Société F.). — Obligations 6 p. 100 1956: tirage. du 
16 fév. et titres non remboursés, J. O. du 28 fév., p. 2158. 


Bergougnan (Société générale des). — Obligations 6 p. 100 1955: 
tirage du 16 oct., et titres non remboursés, J. O. du 29 oct. 
p. 9846. 

Bernard-Moteurs (Société anonyme). — Obligation 4 p. 100 1945 : 
remboursement anticipé, J. O. du 21 sept., p. 8725. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : remboursement anticipé, J. O. du 
21 sept., p. 8725. 


Bernier (Anciens Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : 
tirage du 31 janv. et titres non remboursés, J. O. du 19 fév., p. 1884. 


Bertrand frères. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 
23 nov. et titres non remboursés, J. O. du 13 déc. p. 11465. 


Béziers (Etablissements René), — Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
tirage du 6 avril et titres non remboursés, J. O. du 15 avril, 
p. 365 

Binet (Anciens Etablissements A.). — Obligations 4 p. 100 1945 : 


tirage du 27 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 11 oct., p. 9310. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 18 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 7 juin, p. 5190. 


Biscuits Pernot. — Obligation 4 1/4 p. 100 1943 (ex-Claudon 
Richard) : tirage du 28 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
15 mars, p. 2687: tirage du 7 avril et titres non remboursés, J. O. 
du 9 mai, p. 4285. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947 de l’ancienne Société Claudon 
Richard : tirage du 6 nov., rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 16 nov., p. 10564. 


Biscuiterie de l’Amandier (Société anonyme de ja). — Obliga- 
tions 3,75 p. 100 1946 : tirage du 22 déc. 19690 et titre non remboursé, 
J. O. du 5 janv. 1961, p. 221. — Tirage du 15 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11987. & 


Biscuitiers réunis (Société anonyme des). — Bons 6 1/2 p. 100 
1951 des Biscuits Vendroux: dernier amortissement, J. O. du 
10 fév., p. 1555. 


Blanzy-Ouest. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse. 
J. O. du 28 avril, p. 3963. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 11 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3804. 


Bocuze et C:' (Société J.). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage 
du 19 déc. 1960, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 10 janv. 1961, p. 429. — Tirage du 18 déc. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J, O0. du 27 déc. p. 11991. 


Bel d'Air Choletais (Le). — Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 
24 mai, J. O. du 3 juin, p. 5061. 


Benal. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: dernier amortissement, 
J. O. du 9 sept., p. 8431. 


Benehill et C'. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, 
J. O. du 21 juin, p. 5588. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 27 déc. 1960 et titres non 
remboursés, J. O. du 10 janv., p. 429. 


Benneterie de Tergnier, — Ag MT 6 p. 100 1929. — Avis de 
remboursement général anticipé, J. O. du 30 nov., p. 11021. 
PA camp 6 p. 100 1929-1930 : (rectif. au J. O. du 4 nov. 1960), 
3494, — Rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
2 oct., p. 9764 (rectif., p. 11150). 


Beuchayer et Viallet (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6302. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 27 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 déc., p. 11420. 


Beulennerie calibrée. — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: tirage du 
24 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
6 avril, p. 3384. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 2 mai, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 mai, p. 4508. 


Brasseries (Compagnie générale de). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1947 : tirage du 13 juin et titres non remboursés, J. O. du 27 juin, 
p. 5821. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1957: tirage du 19 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 30 sept., p. 8989. 


Brasserie ardennaise (Grande). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, tirage du 2 janv. et titres non remboursés, 
J. O. du 11 janv., p. 467. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 7 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 23 nov. p. 10770. 


Brasseries Bouchart. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en 
Bourse, J. O. du 6 juil., p. 6170. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 4 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 13 sept., p. 8498. 


Brasserie de Lille (La Grande). — Obligations 6 p. 100 1935-1936 : 
remboursement anticipé, J. O. du 19 mars, p. 2805. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : << rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 13 sept., p. 8501 


Obligations 6 p. 100 1953: SP du 7 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 sept. p. 8501 


Obligations 6 1/2 p. 100 1956 : SR et titres non remboursés, J, ©. 
du 14 nov., p. 10501 


Obligations 5 1/2 Pp. 100 1960, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11985. 


Brasseries et malteries alsaciennes D (Grandes). — 
Obligations 5 p. 100 1931 : rachat en Bourse, J. O. du 9 juil., p. 6301. 


Brasseries et malteries Franche-Comté-Alsace. -- Obligations 
6 1/4 p. 100 (ex 4 1/4 p. 100) 1942 : tirage du 21 août et titres non 
remboursés, J. O. du 13 sept., p. 8499. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1946 (ex 4 1/4 p. 100): tirage et titres 
non remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3694. 


Brasseries de la Manche. — Emprunt 4 1/2 p. 109 1947 : rachat en 
Bourse, J. O du 10 janv., p. 428. — Rachat en Bourse, J. O. du 
23 nov. p. 10769. 


Brasseries de la Meuse, — Obligations 4 p. 100 1943 ; tirage du 
30 janv. et titres non remboursés, J. O. du 8 fév. p. 1 495. 

4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du déc. 
p. \ 


Brasserie du Pêcheur. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 
7 — rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 août, 
P. À 


Brasseries Ruoms et Fritz Lauer (Société française des). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 16 fév., p. 1771. 


Brasserie Saint-Eloi. — Chligations 6,15 (ex-5 p. 100) 1931: 
dernier amortissement, J. O. du 17 mai, p. 4508 


Brasseries de Vézelise et de Saint-Nicolas. — Obligations 5 p. 100 
1930 : titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5215. 


Obligations 4 1/4 p. 100 er de la Brasserie de Vaucouleurs : tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5215. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 de la Brasserie de Vaucouleurs : tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5215. 


. Obligations 4 14 p. 100 1946 des Brasseries de Saint-Nicolas-de-Port : 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5215. 


Brésil. — Emprunt 4 1/2 p. 100 1888 : tirage du 10 mars, J. O. du 
15 avril, p. 3657. — Tirage du 7 sept., J. O. du 14 oct:, p. 9404. 


Emprunt 4 p. 100 1889 : tirage du 10 mars, J. O. du 15 avril, p. 3657 
(rectif., p. 3965). — Tirage du 7 sept., J. O. du 14 oct., p. 940. 


Emprunt 5 p. 100 ed tirage du 16 Janv., J. O. du 22 fév., p. 1949. 
— Tirage du 14 juil, J. O. du 12 août, p. 7619. 


Emprunt 5 p. 100 1903 : tirage du 13 avril, J. O. du 17 mai, p. 4508. 
— Tirage du 7 sept., J. O. du 14 oct. p. Di06. — Tirage du 12 oct. 
J. ©. du 9 nov. p. 10342 (rectif., p. 10973). 

Emprunt 4 p. 100 1910 : tirage du 16 janv., J. O. du 22 fév., p. 1950. — 
Tirage du 14 juil., J. O. ‘du 12 août, p. 7619. 

Emprunt 5 p. 100 1913: tirage du 10 mars, J. O. du 15 avril, 
p. 3658. 


Emprunt 6 1/2 p. 100 1927: tirage du 23 mars, O0. du 25 avril, 
p. 3902. — Dernier amortissement, J. O. du 24 LE p. 9679. 


Bresse (La). — Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 25 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5252. 


Brisset (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1942: tirage du 
16 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 mai, 
p. 4763 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 17 nov., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 30 nov. p. 11016. — Liste récapitu- 
lative annulant et remplaçant pee parue au J. O. du 30 nov., J. O. 
du 13 déc., p. 11468. 


Brisson-Dauthel (Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : 
tirage du 15 mars et titres non remboursés, J. O. du 1° avril, 
p. 3245. 


Brissenneau et Letz (Société anonyme des). — Obligations 3 3/4 
pour 100 1945 : tirage du 24 mars, J. O. du 31 mars, p. 3212. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 24 mars, rachat en Bourse, 
J. O. du 31 mars, p. 3212. 
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Brossette et fils (Etablissements). — Bons 6 3/4 p. 100 1951 : tirage 
du 24 nov. et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11313. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 1‘' août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 août, p. 7806. 

‘Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 3 janv. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 janv., p. 518. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 9 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 20 juin, p. 5558. 


Brusson Jeune (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1946 : tirage 
du 5 janv. et titres non remboursés, J. O. du 15 janv., p. 637. — Tirage 
du 24 nov. et titres non remboursés, J. O du 9 déc. p. 11349. 


C 


Cadoux (Société des établissements). — Obligations 6 p. 100 1955 : 
tirage du 9 mai et titres non remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4867. 


Caillard et C' (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage 
du 6 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
19 sept., p. 8641. 


Caisse d'accession à la propriété et l'exploitation rurales. — Obliga- 
tions 6 p. 100 1956. — Avis de tirage, J. O. du 19 sept., p. 8647 ; tirage 
du 9 oct., et titres non remboursés, J. O. du 20 oct., p. 9734. 


Caisse autonome d'amortissement de la République de Côte d'Ivoire. 
— Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 30 oct. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 22 nov., p. 10742. 


Caisse centrale de crédit coopératif, — Obligations 4 p. 100 1944 : 
rachat en Bourse, tirage du 10 fév. et titres non remboursés, J. O. 
du 9 mars, p. 2478. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 15 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 5 oct., p. 9116. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 10 mai, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 24 mai, p. 4695. 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. — Bons 
5 p. 100 1959. — Avis de tirage, J. O. du 23 août, p. 7933 ; tirage du 
6 oct., J. O. du 11 oct., p. 9312. 


Bons 5 p. 100 1%1. — Avis de tirage, J. O. du 18 nov. p. 10631. 


Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans 
l'industrie. — Obligations 4 1 2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. 
du 20 déc. p. 11692. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 ; rachat en Bourse, J. O. du 9 juin, 
p. 5250. 

Obligations 6 1 2 p. 100 1949 : tirage du 24 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 sept., p. 864). 

Obligations 6 1/2 p. 100 août 1950: tirage du 15 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 juil, p. 6170. 

Obligations 6 p. 100 1954 indexées : tirage du 10 août, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 août, p. 8044, 

Obligations 6 p. 100 19%55 : tirage du 15 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 5 avril, p. 3325. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 8 fév., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 1981. 

Obligations 6 p. 100 1958 indexées : tirage du 15 fév. titres non 
remboursés et rachat en Bourse, J. O. du 4 mars, p. 2348. 

Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 24 août, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J, O. du 19 sept., p. 8640. 


Caisse fraternelle de capitalisation. — Parts bénéficiaires : tirage 
du 2 mai, J. O. du 13 mai, p 4380. 


Caisse de garantie de coopératives de France. — Obligations 
4 1/4 p. 100 1944 : remboursement anticipé, J. O. du 15 janv., p. 637. 


Caisse nationale de crédit agricole. — Emprunt 6 p. 100 1954 : 
avis de tirage, J. O. du 12 janv. 1961, p. 519 ; tirage du 7 fév. J. O 
du 10 fév., p. 1555. 


Caisse nationale de l'énergie. — Obligations indemnitaires 3 p. 100 
À intérêt variable (Electricité de France et de Gaz de France) : tirage 
du 4 mai et titres non remboursés, J. O. du 5 mai, p. 4173. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1949 : tirage du 27 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 25 août, p. 8013. 

Obligations 6 p. 100 septembre 1950 : tirage du 29 juin, J. O. du 
6 juil, p. 6169. 

Obligations 6 p. 100 octobre 1950 : tirage du 22 fév. et titres non 
remboursés, J. O0. du 3 mars, p. 2316. 

Obligations 5 p. 100 mai 1952 (fusion) : rachat en Bourse, tirage 
du 7 avril et titres non remboursés, J. O. du 14 sk p. 3629. 

on pag — 6 1/4 p. 100 octobre 1952 : tirage du 30 août, J. O. du 
8 sept., p. 82983. 


Obligations 4 p. 100 juillet 1954 (fusion E. G. A.) : rachat en 
Bourse, J. O. du 4 mai, p. 4143. 

Obligations 4 p. 100 mars 1955 (fusion) : tirage du 27 nov. rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11612. 

Obligations 4 1/2 p. 100 mars 1955 (fusion) : tirage du 27 nov. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11612. 


Caisse nationale de l'énergie (Moyenne-Dordogne). — Obligations 
4 p. 100 1952 : rachat en Bourse, J. O. du 3 mars, p. 2316. 


Charbonnages de France. — Obligations indemnitaires 3 p. 100 
à intérêt variable : tirage du 5 avril et titres non remboursés, J. O. 
du 6 avril, p. 3380. 

Emprunt 1951 à prime et intérêt progressif : tirage du 17 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 25 nov. p. 10838. 

L us 4,25 p. 100 1955 : tirage du 2 mars, J. O. du 11 mars, 
p. 2573. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 21 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 avril, p. 3963. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1956 : tirage du 15 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 27 déc. p. 11987. 

-—- Sits 6 p. 100 1956 : tirage du 20 janv., J. O. du 31 janv, 
p. 


Electricité de France. — Obligations 1950 à prime et intérêt pro- 
gressif : tirage du 20 mars et titres non remboursés, J. ©. du 
8 avril, p. 3443. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 15 déc. et titres non rembour 
sés, J. O. du 27 déc., p. 11987. 

Obligations 5 p. 100 1956 : tirage du 3 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 11 nov., p. 10406. 

Obligations 6 p. 100 1957 à prime indexée : tirage du 3 nov. et 
titres non remboursés, J, O. du 11 nov., p. 10406. 

Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 15 déc. et titres non rembour 
sés, J. O. du 27 déc, p. 11987. 

Obligations 5 p. 100 1961 : tirage du 17 nov., J. O. du 25 nov. 
p. 10838. 

Parts de production 1952-1953 : tirage du 10 mai, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5220. 

Parts de production 1954 : tirage du 10 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5220. 

Parts 1958 à capital et intérêt indexés : tirage du 10 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5220 


Parts 1959 à capital variable : tirage du 17 nov., J. O. du 2 déc. 
p. 11098. 


Electricité de France « Grands Barrages ». — Obligations 5 p. 100 
1951 à prime progressive : tirage du 3 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 11 fév., p. 1645. 


Gaz de France. — Parts de production 1953 et 1955: tirage du 


3 août et titres non remboursés, J. O. du 5 sept. p. 


Parts de production 1957: tirage du 30 août, J. O. du 5 sept. 
p. 8293. 


Houillères du bassin de Lorraine 4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, 
J. O. du 9 mai, p. 4286. 


Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. — Obligations 
3 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 19 déc., p. 11645. 


Houillères de Liévin (Société), — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, tirage du 13 mars et titres non remboursés, J. O. 
du mars, p. 299%. 


Hydro-électrique de la Cère (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 
(ex-5 p. 100 1931): rachat en Bourse et tirage du 17 juil, J. ©. 
du 2% juil., p. 6835. 


Mines d'Aniche (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1944: 
tirage du 4 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 27 déc., p. 11986. 


Mines d’anthracite de la Mure. — Obligations 4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. Q. 
du 26 fév., p. 2094. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 26 fév, 
p. 2094. 


Mines d’'Anzin 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, tirage du 5 mal 
et titres non remboursés, J. O. du 16 mai, p. 4460 (rectif., p. 4935). 


Mines de Carmaurx. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
J. O. du 5 mars, p. 2374. 


Mines de Dourges. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
tirage du 8 mars et titres non remboursés, J. ©. du 19 mars, 
p. 2805. — Tirage du 10 oct., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3. ©. du 24 oct., p. 9675 (rectif., p. 10597). 


Mines de la Grand'Combe. — Obligations 4 p. 100 1944: rachat 
en Bourse, J. O. du 7 avril, p. 3412. 
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Mines de houille de Marles. — Obligations 4 p. 100 1944 : rachat Cellulose du Pin (La). — or dédie d 4 p. 100 1943: rachat en 
em Bourse, tirage du 11 déc. et titres non remboursés, J. O. du Bourse, J. O. du 12 déc., p. 11421 
24 déc., p. 11937. Onipstions 4 p. 100 1945: ee hr en Bourse, J. O. du 25 juin, 
P. | 


Mines de Roche-la-Molière et Firminy. — Obligations 4 p. 100 
vi tirage du 12 janv. et titres non remboursés, J. O. du 25 janv. 
p. 1021. 


Caltex S. A. F. — Obligations 5 3/4 p. 
Bourse, J. O. du 16 juin, p. 5448. 


100 1948: rachat en 


Cameroun. — Obligations 4 p. 100 1931: avis de tirage, J. O. 
du 12 janv., p. 519; tirage du 21 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 11 mars, p. 2573 trectif. au J. O. du 2 oct. 1960), J 
du 28 fév., p. 2159. — Avis de tirage, J. O. du 4 juil., p. 6112. 

‘Obligations 5 1/2 p. 100 1933. — Avis de rase, J. O. du 4 mars, 
P. 2351 ; tirage du 11 avril, J. O. du 28 avril, p. 3965. — Avis de 
tirage, J. O. du 3 sept, p. 8264 ; tirage du 29 août, J. O. du 13 sept. 
p. 8500. — Tirage du 20 oct. J. 0. du 7 nov., p. 10217. 


Obligations 5 p. 100 1934. — Avis de tirage, J. O. du 4 fév. 
p. 1350; tirage du 31 mars et titres non remboursés, J. O. du 
31 mars, p. 3213. 


Canal de Panama. — Obligations et bons émission du 26 juin 
1888 : titres non remboursés, J. O. du 10 fév., p. 1556. — Tirage 
du 15 fév., J. O. du 2 mars, p. 2267; tirage du 15 mai, J. O. du 
1°" juin, p. 4964. — Tirage du 16 août, J. O. du 6 sept., p. 8325. — 
Tirage du 15 nov., J. O. du 6 déc., p. 11254. 

Carbone-Lorraine (Société Le), — Obligations 4 p. 100 1944. 
rachat en Bourse, J. O. du 23 fév., p. 1981. 


Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 fév., p. 1981. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 10 nou rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 6 avril, LL 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage px 5 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 sept., p. 8568. 

Obligations 6 p. 100 1955, tirage du 7 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 17 nov., p. 1 


Carbonisation et charbons actifs C. E. C. A. — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 29 août, p. 8106. 


Obligations 6 p. 100 1966 : tirage du 30 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1806 


rachat en Bourse 


Carbonisation entreprise et céramique. — Obligations 4 p. 100 
mg rachat en Bourse, J. O. du 28 juin, p. 5854 ; J. O. du 6 juil. 
p. 6171. 


Carburateur Zénith (Société du). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : 
tirage du 21 nov. et rachat en Bourse, J. O. du 30 nov., p. 11018. 


Carnaud et forges de Basse-Indre (Etablissements J.-J). — 
Obligations 4 p. 100 1944 : tirage du 12 juil., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 1°" août, p. 7137. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 (rectif. au J. O. du 1‘ oct. 19690), 
J. O. du 4 mai 1961, p. 4143. — Tirage du 19 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8957. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 24 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 5 avril, p à 

Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 19 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 sept., p. 8957. 


Carrières de la Vallée Heureuse et du Haut Banc. — Obligations 
4 p. 100 1945: tirage du 20 avril, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 6 mai, p. 4204. 


Cartonnage (Société générale de). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 13 mai, p. 4379. 


Cartonnerie des Calots. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat, 
ne À du 18 juil. et titres non remboursés, J. O. du 2 août, 
p. 71 


Case de matériel agricole et industriel (Société française). — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 22 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 4 mars, p. 2348 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 de la Société de construction méca- 
nique de Vierzon: Rirags du 21 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 6 oct., p. 9150. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: 
remboursés, J. O. du 20 juin, p 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 7 août et titres non 
remboursés, J. O. du 25 août, p. 8011. 


Caves associées (Société anonyme des). — Obligations 6 3/4 p. 100 
1953 : tirage du 30 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 7 fév., p. 1460. 


Cazeneuve (Etablissements A). — Obligations 4 1/4 p : 100 1946 : 
tirage du 7 juil, rachat en Bourse et titres non es À 4 J. 0. 
du 1°" août, p. 71 138. 


tirage du 12 juin et titres non 
5558. 


Obligations 4 1/2 p. 
12 déc., p. 11421. 


Obligations 5 p. 100 1947: 
6903. 


100 1947: rachat en Bourse, J. ©. du 


rachat en Bourse, J. O. du 26 juil, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 7 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 25 juil. p * 

Obligations 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 6 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés. J. O. du 7 nov., p. 10217. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954 de la Société des papeteries de Roque- 


fort: tirage du 30 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 
22 janv. 1961, p. 958. 


Celtex. — Bons 6 p. 100 1954 de la Société Viscose française : tirage 
du 14 fév. et titres non remboursés, 4. O. du 24 fév., nb. 2028. 

Obligations 4 p. 100 1942 de la Société textiles acificiels du Sud- 
Est : remboursement anticipé, J. O. du 31 oct., p. 9910 


Obligations 4 1/4 p. 160 1943 de la Société du 
Sud-Est : remboursement anticipé, J. O. du 31 oct. p. 9910 


Obligations 4 p. 100 1945 de la Viscose albigeoise : 
3 fév. et titres non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 1980. 

Obligations 4 p. 100 1945 ex-Société lyonnaise de textiles : 
du 21 juin, J. O. du 30 juil. 
J. O. du 31 oct., p. 9911. 

Obligations 4 p. 100 1945 de la Société nationale de la Viscose : 
remboursement anticipé, J. O. du 31 oct., p. 9910. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 de la Société textiles artificiels du 
Sud-Est : remboursement anticipé, J. O. du 31 oct., p. 9910. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 de la Société nationale de la Viscose : 
remboursement anticipé, J. O. du 31 oct. p. 9911. 

Obligations 6 p. 100 1948 ex-Société ve de NE” 
du 18 août et titres non remboursés, J. O. du 8 sept. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949 rade lyonnaise pe textiles : 
tirage du 24 mars et titres non remboursés, J. O. du 14 avril, 
p. 3628. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 ex-La Cellophane : tirage du 12 janv. 
1961, + mers en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 janv. 
p. 1132. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1952 ex-Viscose française : 
23 juin et titres non remboursés, J. O. du 30 juil., p. 7075. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953 ex-Givet-Izieux : tirage du 20 juin et 
titres non remboursés, J. ©. du 2 juil, p. 6044. 


Centrale laitière Mulhouse. — Obligations 5 p. 100 1952: 
du 23 janv. J. O. du 7 fév., p. 1461. 


Cerabati. — Obligations 6 3/4 p. 100 1949. — Avis de tirage, 
J. O. du 8 nov. p. 10287 ; tirage du 15 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 25 nov., P. 10839. 


du 


tirage 
p. 7075. — Remboursement anticipé, 


tirage 


tirage du 


tirage 


Chaffoteaux et Maury. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: tirage 


du 24 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8259. 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 12 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 avril, p. 3835. 


Chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer. — Obligations 
6 1/4 p. 100 1952: tirage du 16 janv. et titres non remboursés, 
J. O. du 25 janv. p. 1022. 


Chambre de commerce de Cognac. — Obligations 6 1/2 p. 100 
1950 : tirage du 2 fév., J. O. du 19 fév., p. 1884. 


Chambre de commerce de Dieppe. — Obligations 6 100 
1953 : tirage du 3 nov. cet titres non remboursés, J. O. 9 déc. 
p. 11348. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 13 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 fév., p. 2156. 


Chambre de commerce de Guéret, — Obligations 4 p. 100 1943 : 
tirage du 27 mars et titres non remboursés, J. O. à 11 avril, 


p. 3524. 


Chambres de commerce et d'‘industrie de Nantes. — Obligations 
3 3/4 p. 100 1900 : titre non remboursé, J. O. du 16 mars, p. 2717. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1904: titres non remboursés, J. ©. du 
16 mars, p. 2717. 

ss 6 p. 100 1922 : titres non remboursés, J. O. du 16 mars, 
P. 

ni 4 1/2 p. 100 1931: titres non remboursés, J. O. du 
16 mars, p. 2717. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1954: tirage du 27 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 mars, p. 2717. 


Chambre de commerce d'Orléans et du Loiret. — Obligations 
6 1/2 %. 100 1949: tirage du 15 mai et titres non rembpursés, 
J. 0. 27 mai, p. 4822. 
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Chambre de commerce de la Rochelle. — Emprunt de 1.600.000 F 
(16.000 NF): tirage du 9 déc. 1960 et titres non remboursés, J. ©. 
du 6 janv. 1961, p 287. 


Chambre de commerce de sète. — Obligations 4,50 p. 100 1931: 
tirage et titres ron remboursés, J. O du 12 oct., p. 9340. 


Champagne Mercier. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage 
du 28 fév., rach:‘ en Bourse et titres non remboursés, J. O. au 
22 mars, p. 2869. 


Chantiers Dubigeon (Société anonyme des anciens). — Obliga- 
tions 5 p. 100 1941: rachats en Bourse et titre non remboursé, 
J. O. du 2 mars, p. 2269. 


“sue 4 p. 100 1942-1952 : tirage du 30 oct., J. O. du 12 nov. 
p. 10469 

Obligations 4 » 100 novembre 1945: rachat en Bourse, J. O. du 
11 oct. p. 9311. 


Obligations 5,50 p. 100 1948: tirage du 27 janv. et titres non 
remboursés, J. O du 11 fév., p. 1646. 


Chantiers navals de la Pallice. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat 
en Bourse, J. O. du 14 juin, p. 5381. 


Charbonnage de Trifail (Société des). — Actions : paiement d’un 
mi maté J. O. du ji‘ mars p. 2222; J. O. du 28 déc. 
p. 12103. 


Charbonnière de l'Ouesf (Compagnie). — Obligations 5 p. 100 1947: 
rachat en Bourse, J. O. du 17 mai, p. 4510. 


Charfa (La). — Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, 
. ©. du 29 août p. 8107. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 10 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 22 nov., p. 10741. 


Chargeurs réunis. — Obligations 4 p. 100 1942. — Avis de tirage, 
J. O. du 29 avril p. 4031; tirage du 16 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1°" juin, p 4962. 


Obligations 5 p. 100 1960. avis de tirage, J. O. du 27 juin, 
p. 5623 ; tirage du 17 juil. et rachat en Bourse, J. O. du 30 juil, 
p. 7074. 


Chatel et Dol'fus (Société des Etablissements). — Obligations 
4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 8 janv. p. 397. — Rachat 
en Bourse, J. O. du 19 déc, p. 11645. 


Chaussures Clergef (Maxima). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: 
tirage du 5 déc. 1960, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 3 janv. 1961, p. 127. — Tirage du 7 déc., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 31 déc., p. 12547. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage du 8 sept. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 sept., p. 8820. 


Chaux et ciments de Lavazière et Lexos (Société des). — Obli- 
gations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 18 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8595. 


Obligations 6 p 100 1948: tirage du 2 août, rachat en Bourse 
et titres non rer.iboursés, J. O. du 10 août, p. 7534, 


Chaux et ciments Portland artificiels (Société méditerranéenne 
des). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. ©. du 
3 août, p. 7236. 


— 5 p 100 1960: tirage du 10 août, J. O. du 15 août, 


Chaux et Ciments Valette-Viallard (Société anonyme des). — 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : rachat en Bourse, tirage du 16 août, 
J. O. du 3 sept., p. 8258. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954: rachat en Bourse, tirage du 16 août 
et titres non remboursés, J. O. du 6 sept., p. 8328. 


Chaux et Ciments H. de Villeneuve (Société nouvelle des). — 
Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 13 mars et titres non rembour- 
J. O. du 7 avril, p. 3410. 


Chemin de fer de Bari à Lacorotondo. — Obligations 3 1/2 p. 100: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 janv., p. 910. 


Chemins de fer de la Camargue (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100, 1'° série 1891 et 1893 et 2° série 1898 et 1902: tirage du 
8 Lé et titres non remboursés, J. O. du 22 juin, p. 5634. 


Chemin de fer du Cambrésis (Compagnie des). — Ne A 
3 p. 100 1881 et 3 p. 100 1886: remboursement anticipé, J. O. du 
11 avril, p. 3527. 


Chemins de fer du Centre (Société des). — Obligations 3 p. 100 
1910-1912 : tirage du 17 mai et titres non remboursés, J. O. du 
8 juin, p. 5221. 


Chemins de fer départemenfaux (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 1886, titres non regroupés (jaunes et bleus), titres non 
remboursés, J. O du 11 oct., p. 9309. 


Obligations 3 p. 100 1887 titres non regroupés (rouges): titres 
non remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9309, 


Obligations 3 p. 100 1923 titres non regroupés (verts): titres 
non remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9310. 


Obligations 5 p. 100 1929 titres non regroupés (bruns): titres 
non remboursés, J. O. du :1 oct., p. 9310. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942 titres mauves: tirage du 29 avril, 
J. O. du 17 mai, p. 4509. 


Obligations 3 p 100 1949, titres regroupés (gris, ancienne série 
bleue): tirage du 1‘ sept. et titres non remboursés, J. ©. du 
11 oct., p. 9308. 


Obligations 3 p. 100 1949, titres regroupés (oranges, ancienne 
série rouge): tirage du 1° sept. et titres non remboursés, J. Q. 
du 11 oct., p. 9308. 


Obligations 5 p 100 1949 titres regroupés (beiges, ancienne 
série brune): tirage du 1°° sept. et titres non remboursés, J. ©. 
du 11 oct., p. 9508. 


Chemins de fer économiques (Société générale des). — Obll- 
gations 3 p. 100 mise en paiement, J. O. du 20 janv., p. 863. 
Avis de tirage, J. O. du 3 mars, p. 2317; tirage du 10 mars et 
titres non regroupés, J. O. du 11 avril, p. 3524. 


Chemins de fer et d’entreorises (Société Centrale des). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 1° déc. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. LU. du 27 déc. p. 11985. 


Chemin de fer d'Epernay à Romilly (Société anonyme du). — Obli- 
gations 3 p. 100 de 5 NF : tirage du 28 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 24 nov., p. 10804. 


Chemins de fer de l'Est algérien (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 nouvelles provenant du regroupement des obligations 
anciennes : tirage du 15 juin et titres non remboursés, J. O. du 
25 juil., p. 6837.— Actions : titres non remboursés, J. O. du 25 juil, 
p. 6837. — Actions : titres non remboursés, J. O. du 25 juil., p. 6838. 


Chemins de fer fédéraux Suisses. — Emprunt 3 p. 100 1903 : tirag 
J. O. du 26 août, p. 8044. x 


. Chemins de fer français (Société nationale des). — Bons S. N. C.F. 
indexes 1953 : tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
9 mars, p. 2479. 


Bons S. N. C. F. 6 p. 100 1953 : tirage du 15 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 mars, p. 2479. 


Bons S. N. C. F. indexés 6 p. 100 1954 : tirage du 5 avril et titres 
non remboursés, J. O. du 3 mai, p. 4111. 


Bons S. N. C. F. 5 1/2 p. 100 1955: tirage du 28 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 août, p. 7318. 


Bons S. N. C. F. indexés 5 1/2 p. 100 1956 : tirage du 18 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 9 nov., p. 10340. 


Obligations S. N. C. F. 3 p. 100 1921 : tirage du 9 août et titres non 
remboursés, J. O. du 8 sept., p. 8405. 


Obligations S. N. C. F. 4 p. 4e 1921 : tirage du 7 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6301. 


Obligations S. N. C. F. 5 p. se 1921 : tirage du 7 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6301. 


Obligations S. N. C. F. 4 p. 100 1941 regroupées 1951: rachat en 
Bourse, J. O. du 5 août, p. 7318. 


Obligations S. N. C. F. 3 1/2 p. 100 1943 regroupées en 1952: 
rachat en Bourse, J. O. du 25 nov., p. 10837. 


Obligations S. N. C. F. 4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 
6 juin, p. 5157. 


Obligations Etat 5 p. 100 1925: tirage du 7 déc. 1960, J. O. du 
11 janv. 1961, p. 465. 


Chemin de fer franco-éthiopien de Diibouti à Addis-Abebs, — 
Obligations 3 1/2 p. 100 1910. — Avis de tirage, J. O. du 31 mars, 
p. 3214: tirage du 8 juin et titres non remboursés, J. ©. du 
8 juin, p. 5217. s 


Obligations 5 1/2 p. 100 1953. — Avis de tirage, J. O. du 31 mars, 
p. 3214 ; tirage du 9 mars, J. O. du 8 juin, p. 5219. 


Chemins de fer de l’indochine et du Yunnan (Compagnie française 
des). — Obligations 3 p. 100 1901 (titres regroupés en 1956). — Avis 
de tirage, J. O. du 5 juil, p. 6141 ; tirage du 18 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 9 août, P. 7477. 


Chemins de fer de la Lorraine. — Obligations 3 p. 100 de 5 NF: 
tirage du 28 fév. et titres non remboursés, J. O. du En nov., Pp. 10804. 


Obligations 4 p. 100 1930: rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 13 mai, p. 4381 ; tirage du 24 mai et titres non rem 
J. O. du 23 juin, p. 5685. 

Obligations 5 p. 100 1933 : tirage du 20 déc. 1960 et titres non rem- 
boursét J. O. Œ 27 po 1961, p. 1084. — Rachat en Bourse et avis 
de tirage, J. O. du 8 sept., p. 8407 ; tirage du 28 sept., titres non 
remboursés et titres frappés d’oppositio J. O. du 21 oct. p. 9598. 
— Rachat en Bourse et avis de tirage, J. O. du 14 déc. p. 11501. 


Obligations 5 p. 100 1938: mise D. du 28 mai, 
p. 4870 4870. — Mise en paiement, J. O. du 16 nov. P. 1 
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Obligations 4 p. 100 1946-1953-1954 : rachat en Bourse et avis de 
tirage, J. O. du 10 oct., p. 9262 ; tirage du 23 oct., J. O. du 12 nov. 
p. 10469. 


Obligations 6 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 10 fév., 
p. 1589; tirage du 27 fév. titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 15 mars, p. 2686 


Obligations 5 1/2 p. 100 1950: avis de tirage, J. O. du 6 sept. 
p. 8328 ; tirage du 28 sept., J. O. du 21 oct., p. 9598. 


Obligations 6 p. 100 1951. — Avis de tirage, J. O. du 16 juin, 
p. 5446 : tirage du 3 juil. et titres non remboursés, J. O. du 11 août, 
p. 7583. 


Obligations 5 1 2 p. 100 1952. — Avis de tirage, J. O. du 7 juin, 
p. 5191 ; tirage du 23 juin, J. O. du 25 juil. p. 6836. 


Chemins de fer du Maroc oriental (Compagnie). — Actions. — 
Avis de tirage, J. O. du 16 nov., p. 10564 ; tirage du 17 nov., J. O. du 
8 déc., p. 11316. 


Obligations 4 1 4 p. 100 1930 : rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. ©. du 6 oct., p. 9150 ; tirage du 16 oct., titres non remboursés et 
titres frappés d'opposition, J. O. du 10 nov., p. 10372. 


Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse et avis de tirage, J. O. 
du 6 oct., p. 9150 ; tirage du 27 oct., et titres non remboursés, J. O. 
du 26 nov. p. 10869. 


Chemins de fer de la Méditerranée au Niger (Administration des). 
— Obligations 3 1/2 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 10 août, 
p. 7533. 


Chemin de fer du Nord (Société civile pour le recouvrement des 
rentes dues par la Compagnie du). — Parts : tirage du 4 avril, J. O. 
du 26 avril, p. 3925 (rectif., p. 4173). — Tirage du 2 oct., J. O. du 
18 oct., p. 9518. 


Chemin de fer et port de la Réunien. — Obligations 3 p. 100 
1878-1885 ; tirage du 25 oct. et titres non remboursés, J. O. du 22 nov. 
p. 10737 (rectif., p. 11021). 


Chemins de fer de la Provence (Compagnie des), — Obligations 
3 p. 100 de la Compagnie des chemins de fer du Sud de la France : 
tirage du 15 sept. et titres non remboursés, J. O. du 8 oct., p. 9223 
(rectif., p. 9711). 


Chemins de fer régionaux des Bouches-du-Rhône (Compagnie des). 
— Obligations 3 p. 100, l'* série : dernier amortissement et titre non 
remboursés, J. O. du 8 avril, p. 3445 trectif., p. 3773). 


Chemin de fer de Tanger à Fez (Compagnie franco-espagnole du). 
— Actions. — Avis de tirage, J. O. du 16 nov. p. 10564 ; tirage du 
17 nov. et titres non remboursés, J. O. du 20 déc., p. 11695. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1919. — Avis de tirage, J. O. du 15 avril, 
p. 3661 ; tirage du 12 mai, titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 15 juin, p. 5414. 

Obligations 4 p. 100 1930. — Avis de tirage, J. O. du 12 avril, 
p. 3583 ; tirage du 3 mai et titres non remboursés, J. O. du 4 juil, 
p. 6104. 

Obligations 5 p. 100 1948-1953-1956 : rachat en Bourse et avis de 
en J. O. du 3 sept., p. 8258 ; tirage du 20 sept., J. O. du 12 oct. 
p. 9339. 


Obligations 6 p. 100 1950. — Avis de tirage, J. O. du 12 avril, 
p. 3584 ; tirage du 12 mai, J. O. du 6 juin, p. 5157. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1952 : tirage du 19 oct., J. O. du 17 nov. 
p. 10594. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 19 oct., J. O. du 17 nov. 
p. 10594. 


Chicorées supérieures (Société industrielle de). — Obligations 
5,50 p. 100 1948 : tirage du 24 fév., J. O. du 12 mars, p. 2615. 


Chigot et C' (Société anonyme des établissements). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 10 déc. 1960 et titres non remboursé:, 
J. O. du 8 janv. 1961, p. 397. 


Chili (dette extérieure chilienne). — Obligations 6 p. 100 1930. — 
Avis de paiement, J. O. du 25 janv., p. 1023. 


Chimie organique et biologique (Société de). — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 26 août, p. 8044. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 2 déc. 
p. 11099. 


Chimique de Gerland (Société). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, tirage du 16 fév. et titres non remboursés, J. ©. 
du 5 mars, p. 2373. 

Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 17 nov. 
p. 10594, 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 25 avril, à. 3901. 


Obligations 6 p. 100 1949 : tirage du 4 déc. rachat en Bourse, 
J. O. du 20 déc., p. 11692. 


Obligations 5 p. 100 1956 : rachat en Bourse, tirage du 7 mars et . 


titres non remboursés, J. O. du 16 mars, p. 2715. 


Obligations 5 p. 100 1960 : rachat en Bourse, tirage du 20 juillet, 
J. O. du 5 août, p. 7318. 


Chimique de la Grande-Paroisse (Société). — Obligations 4 1/2 
p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 19 fév. p. 1886. 

Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 23 juin, 
P. 5686. — Rachat en Bourse, J. O. du 23 nov. p. 10771. 

— 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 25 avril, 
P. 


“ts 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 8 nov. 
P. 


Chimique de la route (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: 
tirage du 23 oct., rachat en Bourse et titres ron remboursés, J. ©. 
du 7 nov. p. 10217. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 11 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 avril, p. 3886. 


Chimique et routière de la Gironde (Société). — Obligations 4 1/4 
p. 100 1944 : tirage du 14 fév. rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 mars. p. 2372. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 7 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés. J. O. du 20 sept., p. 8702. 


_ Chiris (Etablissements Antoine), — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
tirage du 8 juin, titres non remboursés et titres frappés d’opposi- 
tion, J. O. du 9 juil., p. 6301. 


Chocolat Kemmel Société du). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : 
rachat en Bourse, J. O. du 3 mai, p. 41C9. 


Chocolat Poulain. — Obligations 6 1/2 p. 100 (ex 3 3/4 p. 100) 1945 : 
tirage du 18 fév. et titres non remboursés, J. O. du 14 mars, 
p. 2654. 

Obligations 6 1,2 p. 100 1954 : tirage du 25 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5348. 


Chocolat Suchard. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : titres non 
remboursés, J. O. du 30 nov., p. 11018. 


Chocolaterie d’Aiguebelle. — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage 
du 13 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 10 janv., p. 427. 


Ciment des Dannes Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, tirage du 22 sept. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 30 sept., p. 899%. 


Ciments français (Société des). — Obligations 4 p. 100 mai 1942: 
mg du 20 avril et titres non remboursés, J. O. du 29 avril, 
p. 4031. 

Obligations 4 p. 100 août 1942 : tirage du 6 juillet et titres non 
remboursés, J. O. du 18 juil., p. 6573. 


Obligations 4 p. 100 1944 : tirage du 13 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 22 janv., p. 956. 

Obligations 4 p. 100 1946 trectif. au J. O. du 30 déc. 1960), J. O. 
du 8 janv. 1961, p. 399. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 21 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8959. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 23 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 4 mars, p. 2346. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 25 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 4 mai, p. 4143. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 21 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 2 juil, p. 6044. 


Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 9 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 15 oct., p. 9453. 


Ciments Lafarge. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
tirage du 14 fév. et titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2536. 


Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage du 30 août et 
titres non remboursés, J. O. du 9 sept., p. 8431. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 28 juil., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 août, p. 7618. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 de l'ex-Société anonyme des chaux 
et ciments des Peux-Vilaine : tirage du 6 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 1979. 


. Obligations 6 p. 100 minimum 1954 : tirage du 2 mai et titres non 
remboursés. J. O. du 30 mai, p. 4901. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 20 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 13 avril, p. 3606. 


Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 24 oct. et rachat en Bourse, 
J. 10 nov., p. 10374. 
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Ciments Lafarge (Société nord-africaine des). — Obligations 4 1/4 
pour 100 1946: rachat en Num et titres non remboursés, J. O. 
du 10 sept., p. 8455. i 

Obligations 5 1/4 p. 100 19471948 : 

10 sept., p. 8455. 

Obligations 6 p. 100 1948 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 sept., p. 8455 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J O. du 2 août, p. 7187. 


Ciments de Marseille et d‘'outre-mer (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1944: rachat en Bourse, tirage du 21 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11464. 


rachat en Bourse, J. O. du 


Ciments Portland artificiels d’Origny-Sainte-Benoîte (Société des). 
— Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 6 avril, 
p. 3384. 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 14 sept. 
p. 8535. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 23 nov. 

p. 10771. 


Ciments Vicat. — Obligations 4 p. 100 1945: 
J. O0. du 23 août, p. 7933. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 3 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 oct., p. 9453. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 7 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 25 juin, p. 5762. 


Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 12 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 oct., p. 9765. 


Citroën (Société anonyme André). — Obligations 3 1/2 p. 100 1936 : 
rachat en Bourse, J. O. du 9 nov., p. 10340. 


Obligations 5 1/4 janvier 1948: rachat en Bourse, Les og du 
22 nov. et titres non remboursés, J. O. du 28 nov., p. 10915 


Obligations 5 3/4 p. 100 juillet 1948 : rachat en Bourse, tirage du 
30 mai et titres non remboursés, J. O. du 7 juin, p. 5190. 


Obligations 6 p. 100 minimum fév. 1954: rachat en Bourse, tirage 
7 28 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 5 janv. 1961, 

221. — Rachats en Bourse, tirage du 14 déc. et titres non rem- 
4 J. O du 20 déc., p. 11694. 


Obligations 5 1/2 p. 100 minimum février 1955 : rachat en Bourse, 
_ du -28 dec. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 5 janv. 1961, 

221. — Rachat en Bourse, ri dé du 14 déc. et titres non rem- 
5 J. O. du 20 déc., p. 11694. * 


Obligations 5 1/2 p. 100 minimum avril 1956: rachat en Bourse, 
tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 15 fév., p. 1742. 

Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 190 juillet, rachat en Bourse, 
J. O. du 19 juil, p. 6613. 


rachat en Bourse, 


Claude Paz et Visseaux. — Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : rachat 
en Bourse, J. O du 25 août, p. 8011. — Tirage du 7 sept., titres non 
remboursés et rachat en Bourse, J. O. du 24 sept., p. 8827. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952 de la Société française de lampes élec- 
és à tirage du 10 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 fév., p. 1886. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 26 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 4 fév., p. 1349. 


Clin-Byla (Etablissements). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945- 
1946 : rachat en Bourse, J. O. du 4 août, p. 7276. 

Obligations 6 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1947 : tirage du 5 oct., rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 oct., p. 9678. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 10 re rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 avril, 4 


Clinique de la rue des Bains. — Obligations 5 p 
et titres non remboursés, J. O. du 12 juil, p. 641 7. 


Cluzel et C: (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1945: 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8958. 


100 1935 : tirage 


Cocard {Société anonyme des établissements Jules). — Obligations 
4 P 100 1945: avis de remboursement anticipé, J. O. du 26 mai, 
p. 4763. 


Coder (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
du 6 janv. et titres non remboursés, J. O. du 28 janv., p. 1130 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage du 22 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 7 oct., p. 9182. 


« Cogetravoc » (Compagnie de constructions générales et de 
travaux publics). — Bons 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 10 avril, 
ar 7 en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 avril, 


Obligations 6 1/2 p. 100 1958: tirage du 23 nov. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 12 déc., p. 11421. 


Colcombet François et C'. — Obligations 5 3/4 p. 100 1948: 
tirage du 25 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
. O. du 2 juin, p. 5014. 


tirage 


Collectivités locales. — Obligations 6 p. 100 1955-1975 des em- 
prunts unifiés: tirage du 13 déc. 1960 et titres non remboursés, 
O. du 6 janv 1961, p. 281. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1958-1978. — Avis de tirage, J. O. du 
28 mars, p. 3087; tirage du 20 avril, J. O. du 6 mai, p. 4206. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959-1979: rachat en Bourse et avis 
de tirage, J O. du 22 janv., p. 956: tirage du 17 fév. J. O. du 
4 mars, p. 2347. 


Obligations 6 p. 100 me” __ emprunts unifiés. — Avis de 
tirage, J O. du 5 nov. p. 101 


Obligations 5 p. 100 1960-1970 des emprunts unifiés. — Avis de 
tirage, J. O. du 25 mai, p. 4743; tirage du 20 juin, J. O. du 
juil., p. 6045. 


Obligations 5 p. 100 1960-1980 des emprunts unifiés. — Avis de 
tirage, J. O. du 5 nov. p. 10155; tirage du 28 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 8 déc. p. 11316. 


Colombier (Société anonyme du). — Obligations 6 p. 100 1954: 
mn 18 avril et titres non remboursés, J. O. du 3 mai, 
p. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1959: tirage du 14 déc. 1960, J. O. 
du 11 janv. 1961, p. 465. — Tirage du 19 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 déc., p. 11964. 


Commerciale d‘affrètements et de combustibles (Société), — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1943 du Comptoir des combustibles d'Alsace 
et um tirage du 13 oct., rachat en Bourse, J. O. du 27 oct. 
p. 


Commerciale et industrielle du Midi (Compagnie). — Obligations 
5 1/2 p. 100 1930: tirage du 24 mai, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5220. 


or: 4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 21 juin, 
p. À 


Commerciale et viticole champenoise (Compagnie). — Obligations 
4 p. 100 1946: tirage du 25 janv. et titres non remboursés, J. ©. 
du 12 fév., p. 1678. 


Commission des ardoisières d'Angers. — Obligations 4 p. 100 
1946 : tirage du 29 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 21 juil., p. 6677. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 17 oct. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 nov., p. 10156. 

Compteurs (Compagnie des). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 11 fév., p. 1645. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 16 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 7 nov., p. 10216. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1956: tirage du 14 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10803. 


Compteurs (Compagnie continentale des). — Obligations 4 p. 100 
1943 ; rachat en Bourse, tirage du 4 déc. et titres non remboursés, 
J. O. du 20 déc., p. 11698. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse : tirage du 7 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 28 mars, p. 3083. 


Comptoir général de fers et quincaillerie de Perpignan. — 
Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 25 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 mai, p. 4569. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage et titres non remboursés, 
J. ©. du 2 sept., p. 8212 


Comptoir général de quincaillerie. — Obligations 4 p. 100 1942: 
mg À du 1° mars et titres non remboursés, J ©. du 6 avril, 
p. 

Obligations 5,5 p. 100 1948: tirage du 1°" mars et titres non 
remboursés, J. O. du 6 avril, p. 3383. 


Comptoir linier. — Obligations 6 p. 100 1943: rachat en Bourse, 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8564. 

bd ss 6 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 15 sept. 
p. 


Comptoir Lyon-Alemand, Louyot et C'. — Obligations 5 1/2 P. 100 
1956 : tirage du 27 nov. J. O. du 9 déc., p. 11349. 


Comptoir moderne d’horlogerie et de fournitures. — Obligations 
7 p. 100 1957 : tirage, J. O. du 12 nov., p. 10468. 


Comptoir national d’escompte de Paris. — Parts bénéficiaires. — 
Avis de tirage, J. O. du 21 septembre, p. 8728 ; tirage du 21 no- 
vembre et titres non remboursés, J. O. du 24 novembre, p. 10803. 


Conduite et poteaux en ciment armé. — 12 LI 
1948 : rachat en Bourse et titres non rem 
vembre, p. 10973 
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Constructions électriques et mécaniques Alsthom (Société géné- 
rale de): obligations 5 p. 100 1947: tirage du 16 août, rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29 août, p. 8106. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 18 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4867. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 30 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 septembre, p. 8640. 


Construction et l'entretien des routes (Société anonyme pour la). 
— Obligations 6 p. 100 1940: tirage du 7 novembre et titres non 
remboursés, J. O. du 22 novembre, p. 10741. 


Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 22 novembre, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 30 novembre, p. 11021. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 26 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 mai, p. 4461. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 15 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juin, p. 5823. 


Construction de machines agricoles et industrielles. — Bons 
6 p. 100 1955; remboursement anticipé, J. O. du 29 décembre, 
p. 12165. 


Obligations 6 p. 100 1921: remboursement total, J. O. du 
29 décembre, p. 12165. 


Constructions mécaniques (Société alsacienne de). — Obligations 
6 p. 100 1954 : tirage du 6 mars et titres non remboursés, J. O. du 
22 mars, p. 2866. 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 1‘ février et titres non 
remboursés, J. O. du 23 février, p. 1980. 


Constructions mécaniques (Société générale de). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1942 : tirage du 5 septembre et titres non rembourses, 
J. O. du 19 septembre, p. 8642. 


Constructions mécaniques (Société stéphanoise) (Anciens Etablis- 
sements Clair frères). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 
28 novembre, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
17 décembre, p. 11611. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 23 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 7188. 


Constructions mécaniques Chavanne-Brun (Société de). — Bons 
6 1/2 p. 100 1954: tirage du 20 octobre, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 5 novembre, p. 10157. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 17 mai, p. 4511. 


Constructions mécaniques de la Loire « Automoto » (Société 
anonyme nouvelle de). — Obligations 4 1/2 p. 100 (ex-6 1/2 p. 100) 
1928: tirage du 27 février, rachat en Bourse, J. O. du 11 mars, 
p. 2572. 


Construction mécanique (Procédés Sulzer) (Compagnie de). — 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 octobre, p. 9515. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 31 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5252. 


Constructions métalliques et entreprises. — Bons 6 1/2 p. 100 
1954 (ex-6 1/4 p. 100): rachat en Bourse, tirage du 20 octobre 
et titres non remboursés, J. O. du 7 novembre, p. 10217. 


Constructions métalliques de Provence. — Obligations 6 p. 100 
1956 : tirage du 5 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 16 avril, p. 3689. 


Constructions « Ponts à Bascule » (Société anonyme de). — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 18 février, 
p. 1836. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 17 oct., 
p. 9487. 


Constructions téléphoniques (Compagnie générale de). — Obli- 
gations 3 3/4 p. 100 1945, J. O. du 4 mars, p. 2349. 


Coopérateurs de Champagne (Les). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : tirage du 22 nov. et titres non remboursés, J. O. du 13 déc. 
p. 11470. 


Coopérateurs de Normandie (Les). — Obligations Coopérative 
régionale de Basse-Normandie 5 1/2 p. 100 1930 et 5 1/2 p. 100 1931: 
titres non remboursés, J,. O. du 13 déc., p. 11465. 

Obligations 5 p. 100 1932: tirage du 31 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 déc., p. 11465. 


Obligations 5 p. 100 1933: tirage du 31 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 déc. p. 11466. 


Coopérateurs du pays basque et de l'Adour (Les). — Obligations 
4 p. 100 1942: tirage du 14 avril et titres non remboursés, J. O. 
du 25 avril, p. 3903. 


Coopérative agricole « La Brie ». — Obligations 5 p. 100 1954: 
tirage du 13 avril, J. O. du 9 mai, p. 4285. 


Coopérative agricole de la région d'Etampes (Société). — Obli- 
gations 6 p. 100 1954: tirage du 20 avril, J. O. du 13 mai, p. 4379. 


Coopérative châlonnaise de consommation (Société). — Obli- 
gations 4 p. 100 1943: tirage du 25 oct. 1960 et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 janv. 1961, p. 429. — Dernier amortissement 
et titres non remboursés, J. O. du 31 déc., p. 12549. 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 29 août et titres non 
remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9766. 


Coopératives de consommation (Société générale des). — Obli- 
gations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 17 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5348. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 16 oct. et rachat en 
Bourse, J. O. du 3 nov., p. 10027. 


Coopérative électrique de Flers-en-Escrebieux (Société). — Obli- 
gations 5 p. 100 1947: remboursement anticipé et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 avril, p. 3627. 


.Coquillard (Etablissements Charles). — Bons 6 1/2 p. 100 1954: 
tirage du 8 février, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 1‘ mars, p. 2220. 


Obligations 4 0. 100 1943 : cirage du 8 fév., rachat en Bourse, J. ©. 
du 1‘ mars, p. 2220. 


Cosfe-Caumartin (Etablissements Antoine). — Obligations 4 p. 100 
ch pt du 23 août et titres non remboursés, J. O. du 8 sept. 
P. 


Cotonnière de Saint-Quentin (La). — Obligations 5 1/4 p. 100 
(ex-4 1/4 p. 100) 1943. — Avis de tirage, J. O. du 23 août, p. 7933; 
tirage du 1°" septembre, rachut en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 16 sept. p. 8589. 


Obligations 5 3/4 p. 100 (ex-4 3/4 p. 100) 1947 : tirage du 15 mai, 
rachat en Bourse et titres noa1 remboursés, J. O. du 24 mai, p. 4694. 


Obligations 6 p. 100 1948. — Avis de tirage, J. O. du 23 août, 
p. 7933; tirage cu 1l‘' sept. et titres non remboursés, J. O. du 
16 sept., p. 85%. 


Coulaux et (Société anonyme des Etablissements). — Obli- 
gations 5 p. 100 1930: tirage du 15 mars et titres non remboursés, 
J. O. du 16 avr. p. 3693. 


Coutellerie et orfèvrerie Société générale de). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1944: tirage du 19 janv. et titres non remboursés, 
J. O. du 19 mars p. 2806. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 19 janv. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 3213. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 16 nov. et titres non 
remboursés, J. O du 30 déc. p. 12356. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 17 nov. 1960 et titres 
non remboursés, J. O. du 1‘ janv. 1961, p. 62. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 
19 janv. et titres non remboursés, J. O. du 6 avril, p. 3380. 


Crane (Compaznie). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 
4 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
12 sept., p. 8478. 


Crédit foncier et communal d‘Alsace et de Lorraine. — Lettres 
de gage 4 p. 109 1946 (séries XVI et XVI bis) 1947 (séries XVII, 
XVIII, XIX et XX): tirage du 11 oct. et titres non remboursés 
(1946, série XVI), J. O. du 28 nov. p. 10916. 


Obligations communales 4 p. 100 1947 (série VII): tirage du 
21 juin, J. O. d'u 10 sept., p. 8456. 


Crédif foncier de France. 


Bons de l’erposition internationale des arts décoratifs et indus- 
triels modernes : tirage du 16 oct. et titres non remboursés, J. O. 
du 16 nov. p. 10561. 

Bons à lots de; cités d'urgence : tirage du 22 déc. 1960 et titres 
non remboursés, J. O. du 18 janv. 1961, p. 767. 


Obligations communales 3 1/2 p. 100 1942* tirage du 23 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 24 juin, p. 5716. 

Obligations communales 3 p. 100 1946 regroupées: tirage du 
16 nov. et titres non remboursés, J. O. du 15 déc., p. 11548. 

Obligations communales 6 np. 100 1949: tirage du 5 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 1‘ nov., p. 9972. 

Obligations communales 6 p. 100 1950: tirage du 22 sept. et 
titres non remboursés, J. O. du 24 oct., p. 9677. 

Obligations communales 6 p. 100 1951: tirage du 11 sept. et 
titres non remboursés, J. O. du 17 oct., p. 9485. 

Obligations communales 6 p. 100 1952: tirage du 24 juil. et 
titres non remboursés, J. O. du 24 août, p. 7981. 

Obligations communales 6 p. 100 1953: tirage du 23 janv. et 
titres non remboursés, J. O. du 28 fév., p. 2157. 

Obligations communales 6 p. 100 octobre 1953 : tirage du 10 août 
et titres non remboursés, J. O. du 7 sept., p. 8358. 
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Obligations communales 6 p. 100 mai 1954: tirage du 15 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 13 avril, p. 7. 


Obligations communales 6 p. 109 septembre 1954 : 
7 août et titres ron remboursés, J. O du 7 sept., p. 83 


Obligations communales 5,90 p. 100 1955: tirage du 1°' août et 
titres non remboursés. J. O. du 2 sept., p. 8213. 

Obligations communales 5,50 p. 100 1956: tirage du 15 mai et 
titres non remboursés, J. O du 9 juin, p. 5253. 

Obligations foncières 3 p. 100 1883 regroupées : 
J. O. du 21 nov p. 10704. 

Obligations foncières 3 1/2 n 100 1913 : tirage du 6 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 6 avril, p. 3380 

Obligations foncières 4 12 p. 100 1930 regroupées: tirage au 
23 oct. et titres ron remboursés, J. (© du 21 nov., p. 10707 

Obligations foncières 4,75 p. 100 1948 : tirage du 22 mars et titres 
non remboursés J. O du 22 avril, p 3835. 

Obligations foncières 5, 50 p. 100 1955: tirage du 15 déc. 1960 
et titres non rermboursés, I. O. du 10 janv 1961, p. 430 (rectif.. 
p. 550). 

Obligations forcrières 6 p. 100 mai 1957: 
titres non rembcursés. J. O. du 22 avril, p. 

Obligations foncières communales 3 Fr 100 1949 : tirage du 22 août 
et titres non renboursés, J. C du 16 sep‘. p. 8587 

Obligations foncières communales 3 p. 100 1951 : tirage du 10 janv. 
et titres non remboursés, J O. du 17 fév. p 1804. 

Obligations foncières communales 5 p. 100 1957 : tirage du 15 sept. 
et titres non remboursés, J OQ. du .9 oct. p 9547 

Obligations foncières communales 6 p. 100 1958 : tirage du 10 juil 
et titres non remboursés, 1 C du 4 août, p 7278. 

Obligations foncières communales 5,50 p. 100 avril 1959. tirage 
du 27 fév. et titres non remhnoursés, ,; O. du 18 mars, p. 2774. 

CE Cr foncières communales 5 p 100 1960 : tirage du 17 avril. 
J. O. du 17 mai, 0. 4509. 

Obligations foncières communales 5 p. 100 1961 : tirage du 16 oct. 
J. O. du 16 nov., p. 10562. 


Crédit foncier franco-canadien. — Obligations 3 p. 100 1890 : tirage 
du 26 avril, titres non remboursés et titres frappés d'opposition, 
J. O. du 21 mai, p. 4636. 


Obligations er p. 100 1896-3,40 p. 100 1908. — Avis de tirage, 
J. O. du 6 juil. 6171 ; tirage du 1° août, titres non remboursés 
et titres frappés dosette, J. O. du 30 sept... p. 8976, 


Crédit foncier de l'Ouest africain. — Obligations 4 p. 100 1944: 
rachat en Bourse, J O. du 24 janv., p. 991. 


Crédit immobilier de l‘’arrondissement de Lille (Société anonyme 
de). — Obligations 5 1/4 p. 100 1955: tirage du 22 sept., J. O. du 
12 oct. p 9340. 


Obligations 5 1/4 p. 100 mai 1956: 
8 avril, p 3447 

Obligations 5 1/4 p. 100 1959 : tirage du 19 oct., J. O. du 12 nov. 
p. 10469. 


Crédit lyonnais. — Parts bénéficiaires. — Avis de tirage, J. O. du 
29 sept., p. 8959, tirage du 23 nov. et titres non FOR. J. ©. 
du 28 nov. p. 10915. 


Crédit national. — Obligations 4 p. 100 1941-1953 : tirage du 5 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 18 avril, p. 3716. 


Obligations 3 p. 100 1945 : titres non remboursés (rectif. au J. O. 
du 24 déc 1960), J O. du 13 janv. 1961, p. 550. — Tirage du 1‘' juin. 
J. O. du 30 juin, p. 5928. — Tirage du 1‘ déc. et titres non rem- 
boursés, J O. du 21 déc. p. 11739, 11742. 


 — qmer 3 p. "7 1946 : titres non remboursés, J. O. du 16 juin, 
pb. 5444. — Additif, J. O du 30 juin, p. 5928. 


Obligations 6 p. 100 1950. tirage du 5 janv. et titres non rem- 
boursés, J O. du 26 janv. p. 1053. 


Obl ns 6 p 100 1954: tirage du 1°’ sept. et titres non rem- 
bo ETC SE: 8587. — Tirage du 1°’ déc. et titres 
non remboursés, J O du 21 éc.. p. 11739, 11743. 


ma nr cg 5,50 2 100 1956: tirage du 1° mars et titres non 
remboursés, J. O. du 16 mars. p 2714 (rectif., p. 3182). 


eg ap: a 3 1/2 p. 100 1957 : tirage (rectif. au J. O. du 24 déc. 
960) J. O. du 13 janv 1961, p. 550. — Tirage du 1°’ déc. et titres 
non remboursés. J. O. du 21 déc. p 11740. 11745. 


6 100 février 1957 : : au J. O. du 
24 d 1960) J. du 13 janv. 1961, 550. — Tirage du 1‘ déc. 
et des non remboursés, J. O. du À déc. p. 11740, 11744. 


Obligations ‘6 p. 100 février 1958 - au J. O. du 
24 déc 1960) J. O. du 13 janv. 1961, 550. — Tirage du 1°" déc. 
et titres non remboursés, J O du 21 gs p. 11741, 11745. 


Obligations 6 p. 100 février 1959: tirage du 1° déc. 
non remboursés. J O. du 21 déc. p. 11741, 11745. 


Obligations 450 p. 100 décembre 1960: tirage du 14 nov. J. ©. 
du 22 nov., p. 11741. 


Obligations 5 p. 100 1960: 
2713. 


tirage du 


tirage du 22 mars et 
3836. 


tirage du 24 mars, J. O. du 


et titres 


d tirage du 1° mars, J. O. du 16 mars, 
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tirage du 23 cct. 


Crédit naval, — Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 28 juil. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 août, p. 7534, 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 13 nov., rachat en Bourse, 
J. O. du 22 nov., p. 10741. 


Crépy fils et C' (Léon). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 juin, p. 5413. 


Cuivrerie du Sud-Est. — Bons 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 3 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 12 janv., p. 518. — Dernier amor 
tissement et titres non remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11989. 


Cycles Peugeot. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 22 fév. 
ee, en Bourse et titres non remboursés ; J. O. du 4 mars, 
p 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 21 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 déc., p. 11420. 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 6 mars, rachat en Bourse, 
J. O. du 16 mars, p. 2715. 


Cylindres de laminoirs (Société française des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946: tirage du 24 mars, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 7 avril, p. 3411 (rectif.,, p. 3773). 


D 


Damoy (Etablissements Julien). — Obligations 5 p. 100 1931: 
dernier amortissement, rachat en Bourse, titres non remboursés et 
titres frappés d'opposition, J O. du 16 fév., p. 1767. 

Obligations 5 p. 100 1932 : tirage du 17 oct., titres non remboursés 
et titres frappés d’cpposition, J. O. du 22 nov. p. 10739. 


D. A. V. U. M, (Compagnie dè dépôts et agences de vente d’usines 
métallurgiques). — Obligations 4 p. 100 1942. — Avis de tirage, J. O. 
du 11 mai, p. 4348 : tirage du 15 mai et rachat en Bourse, J. O. du 
31 mai. p 4935. 


us 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 16 mars, 


P. 


Decauville S. À. — Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, 
J. O. du 27 janv. p. 1082. 
| «unes 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 10 mars, 
p. 2537. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 15 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 25 juin, p. 5762. 


Dechelette-Despierres S. À. — Bons 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 
20 juil. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 août, 
p. 7585 

Obligations 6 1/2 p. 100 (ex-4 1/2 p. 100) 1946 : tirage du 15 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 30 sept., p. 8989 (rectif., p. 9182). 

Obligations 6 1/2 p. 100 (ex 5 1/2 p. 100) 1948) : tirage du 5 déc. et 
titres non remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11610. 


Delahaye-Rachet (Etablissements), -- Obligations 7 p. 100 1950; 
eu du 26 juin et titres non remboursés, J. O. du 16 sept. 
p. 8589. 

Obligations 7 p. 100 1952 : tirage du 26 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 16 sept., p. 8589 


Delattre et Frouard réunis (Etablissements). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 7 mars, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 23 mars, p. 2932. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 23 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, JO. du 2 juin, p. 5015. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés. J O du 29 oct., p. 9846 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: 
remboursés, J. O. du 25 nov. p. 1 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 24 juillet et titres non 
remboursés, J. O. du 8 août, p. 7420. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 7 mars, rachat en Bourse et 
titres non O. du 21 mars, p. 2837. 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 9 oct., J. O. du 28 oct. 


rachat en Bourse et titres non 


Delory (Etablissements F). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, tirage du 9 mars et titres non remboursés, J. O. 
du 22 mars, p. 2867 (rectif., p. 3718). 


Denain-Anzin. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 25 nov., p. 10837 
Obligations 5 p. 100 1947: tirage du 3 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. ©. du 25 juil., p. 6836. 
9 
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Département de l'Aisne. — Emprunts 6 p 


. 100 71 PE 100 1955, 
6 1956, 6 p. 100 1957: tirage du juil. u 


11 août, 


Département des Bouches-du-Rhône. — Emprunt 5 p. 100 1939: 
tirage du 6 juil., J. O. du 2 août, p. 7188. 

Emprunt 5,50 p. 100 1951-1952 : tirage du 20 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 12 juil., p. 6417 


Emprunt 6 p. 100 1953: tirage rs 25 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 fév. p. 1710. 


Département de la Charente. — Obligations 6 1/4 p. 100 1953: 
tirage du 13 mars et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, 


p. 2868 
Département de la Charente-Maritime. — Obligations 6 1/2 p. 100 


1949. — Avis de tirage, J. O. du 10 nov. p. 10374 ; tirage du 27 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11465. 


Département de Meurthe-et-Moselle. — Obligations 6,25 p. 100 
+ TE nds du 26 oct. et titres non remboursés, J. O. du 24 nov. 
P. 


Département de la Meselle. — Obligations 5 p. 100 1954-1955 : 
tirage du 12 juin et titres non remboursés, J. O. du 30 juil., p. 7074. 


Département du Nord. — Emprunt 4 p. 100 1931 : 
anticipé, J. O. du 15 juin, p. 5413. 

Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 16 oct. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 23 nov., p. 10772. 
A -e À 6 p. 100 1959 : tirage du 15 déc. 1960, J. O. du 10 janv. 

Obligations 5 p. 100 1960: 

p. 1742. 


Département de l'Oise. — Mairie de Boutencourt, — ren 
6 p. 100 1950 : tirage du 30 nov., J. O. du 13 déc., p. 11468 


Département de l'Orne. — Obligations 6 1/4 p. 100 1952: 
du 11 avril et titres non remboursés, J. O. du 22 avril, p 


Département du Rhône. — Obligations du réseau racheté de la 
Compagnie des chemins de fer du Beaujolais: tirage du 1° juin 
et titres non remboursés, J. O. du 9 août, p. 7478. 


Département de la Sarthe, — ie 6 1/4 p. 100 1953 : tirage 
du 26 mai, J. O. du 8 juin, p. 5215 


Dequeker, S. A. (Imprimerie-Papeterie des méthodes modernes). 
— Bons 6 p. 100 1959 : tirage du 25 avril, J. O. du 9 mai, p. 4286. 


Desvroise (La) (Société anonyme des ciments Portland). — Obii- 
Œ- T1 4 1/4 p. 100 1946 : remboursement anticipé, J. O. du 29 juil. 
P. 


remboursement 


tirage du 1°" fév., J. O. du 15 fév. 


tirage 


Développement économique du Centre et du Centre-Ouest 
(Sodecco). — Obligations 5 p. 100 1960, J. O. du 27 oct., p. 9764. 


Développement et d'expansion (Société alsacienne de). — Obli- 
gations 1957 à majoration variable en intérêt et capital et titres 
non remboursés, J. O. du 5 nov., p. 10155. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 12 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 avril, p. 3772 


Développement et d'expansion (Lordex) (Société lorraine). — 
Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 29 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 8 oct., p. 9231. 


Développement de la région méditerranéenne (Société de). — 
Obligations 6 p. 100 minimum 1957: tirage du 18 sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9339. 

Obligations 5 p 100 mai 1960 : tirage du 28 fév., J. O. du 12 avril, 
p. 3582. 


Développement régional du Centre-Est, — Obligations 5 p. 100 
1959 : tirage du 13 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 24 oct., p. 9676. 

+ Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 16 nov. et rachat en Bourse, 
J. ©. du 29 nov., p. 10972 


Développement régional du Nord et du Pas-de-Calais (Société de). 
— Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 21 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 4 mars, p. 2346. 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 6 juin et rachat en Bourse, 
J. O. du 24 juin, p. 5717. 


Développément régional de Normandie (Société de). — Obli- 
gations 5 p. 100 1960: tirage du 21 nov., rachat en Bourse, J. O. 
du 25 nov., p. 10837. 


Développement régional de l'Ouest (Société de) (Sodero). — 
Obligations 5 p. 100 1959: tirage du 6 nov. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 18 nov. p. 1 


Développement régional du Sud-Est, — Obligations 6 p. 100 1958 : 
tirage du 25 oct. et titres non remboursés, J. O. du 5 nov., p. 10155. 


Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 21 juin et rachat en Bourse, 
J. O. du 30 #4 p. 5930. 


Développement régional du Sud-Ouest (Société de). — Obligations 
5 p. 100 1959: tirage du 8 déc. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 15 déc., p. 11548. 


Dickson (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945 élevées 
à 5 1/2 p. 100: rachat en Bourse et tirage, J. O. du 25 oct., p. 9710. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. 0. du 
7 fév., p. 1460. 


Dietrich et C:‘ (de). — Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/2 p. 100) 16846 : 
tirage du 14 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 25 nov., p. 10838 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 4 juillet, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 juil., p. 6643. 


Distibois (Société anonyme). — Obligations 6,75 p. 100 1951: 
eg du 14 déc. et titres non remboursés, J, O. du 15 janv. 
P. - 


Distilleries de l'Aube. — Obligations 4 1/2 p. 100 “#4 
1°" juin et rachat en Bourse, J. O. du 29 juin, p. 


du 


Distilleries Cornic frères. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage 
du 20 juil., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
29 juil., p. 7010. 


Distillerie de la Suze. — Obligations 4 p. 100 1946: 
Bourse, J. O. du 12 janv. p. 518. 


rachat en 


Distributions d'eau (Société auxiliaire des). — Obligations 4 p. 100 
1946 : tirage du 16 nov. et titres non remboursés, J. O. du 25 nov. 
p. 10839. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 4 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11470. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 21 juin, -: repa en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 juil, p. 6417 

Obligations 6 1/4 p. 100 1958: tirage du 22 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 22 avril, p. 3835. 


Distribution d'eau, de gaz et d'électricité (Société marocaine de). 
— Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 20 sept., titres non 
remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 10 oct. p. 9261. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 4 juil, titres non 
remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 11 août, p. 7584. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 4 juil. titres non rem- 
boursés et titres frappés d'opposition, J. O: du 11 août, p. 7584. 

Obligations 6 p. 100 avril 1954: tirage du 12 janv. titres non 
remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 11 fév., p. 1646. 


Docks des alcools, carburants et lubrifiants. — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 16 juin, p. 5443. 


Docks de Blois. — Obligations 4,25 D 100 1942 : tirage du 15 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 5 oct., p. 9117. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, tirage du 15 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 30 juin, p. 5929 

Obligations 4,25 p. 100 1946: tirage du 1° déc. rachat et titres 
non remboursés, J, O. du 17 déc., p. 11611. 


Obligations 5,50 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage du 15 juin 
et titres non RE ré J. O. du 30 juin, p. 5929. 


Docks du Bourbonnais. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat 
en Bourse, J. O. du 15 janv., p. 637. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
8 avril, p. 3445. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
9181. 


rachat en Bourse, J. OQ. du 


rachat en Bourse, J. O. du 7 oct. 
P. 


Docks du Centre. — Obligations 6 p. 100-1956 : tirage, du 22 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 21 juil, p. 6677 


Docks et entrepôts de Rouen (Compagnie des). — Obligations 
4 p. 100 1894 : tirage du 30 juin et titres non remboursés, J. O. du 
19 juil, p. 6614. 


Docks franc-comtois et bourguignons. — Obligations 5 p. 100 1931 : 
dernier amortissement, J. O. du 19 oct., p. 9549. 

Obligations 1957 à intérêt supplémentaire et prime de rembourse- 
ment variables : rachat en Bourse, tirage du 24 janv., et titres non 
LT 1e J. O. du 1°" fév. p. 1262. — Additif, J. O. du 21 fév, 
p. 1917. 


Docks de France. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 3 oct., 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. Le 17 oct., p. 9487. 
du 5 oct. et titres non remboursés, du” # oût., 
p. 9734 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 6 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 17 déc., p. 11611. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 21 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 juil, p. 6679. 


on 
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Docks lyonnais (Les). — Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 
6 janv. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
29 janv., p. 1166. 

— un 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 10 août, 
p. 7533. 


Docks méridionaux d'alimentation. — + che 4 p. 100 1944 
rachat en Bourse, J. O. du 14 mars, p. 


Docks de Nevers. — Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 28 nov. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 13 déc. 
p. 11464. 

Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 7 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 18 juil., p. 6573. 


Docks du Nord :Etablissements des). — Obligations 4 p. 100 1945 
tirage du 12 sept. et rachat en Bourse, J. O. du 21 sept., p. 8727. 

Obligations 63/4 p. 100 1951: tirage du 28 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 6 mai, p. 4205. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1955: tirage du 16 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 25 janv. p. 1020 (rectif., p. 3773). 


Docks de l'Ouest. — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 25 oct. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 nov. 
p. 10405. 


Docks rémois (Le Familistère). — Obligations 4 p. 100 1943 
rachat en Bourse, J. O du 13 déc., p. 11465. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 11 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 25 juil., p. 6835. 


Docks de l'Union française. — sie 4 p. 100 1946 : tirage du 
17 nov. J. O. du 29 nov., p. 10972 


Obligations 6 p. 100 1948 : abitiet en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 juin, p. 5219. 


D. O. R. ‘Anciens Etablissements Descourtieux). — Obligations 
6 3/4 p. 100 ‘ex 6 p. 100) 1948: tirage du 3 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 22 juil, p. 6714. 


Dragée de Verdun (La) (Société anonyme) (Anciens Etablissements 
L. Braquier). — Obligations 4,25 p. 100 1946 : tirage du 17 juin et 
titres non remboursés, J. O. du 22 nov., p. 10741. 


Drogueries réunies de ‘Est. — Obligations 5 3/4 p. 100 1948 
tirage du 31 mai et titres non remboursés, J. O. du 25 juin, p. 5762 

Obligations 6 p. 100 1 À tirage du 18 août et titre non remboursé. 
J. O. du 2 sept. p. 8212 


Dubois et fils (Société A.). — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 
13 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 juin, 
p. 5821. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage du 
31 août et titres non remboursés, J. O. du 10 sept., p. 8455. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 
4 août, p. 7277. 


Dubost (Société anonyme Joseph). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944 : 
ge À du 28 avril et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, 
P. 


Ducellier-Bendix-Air-Equipement (Société anonyme D. B. A.) — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1942 de la Société française des freins 
hydrauliques Lockheed : tirage du 22 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 12 déc. p. 11418. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 31 août, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 sept., p. 8406. 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 23 juin, 
p. 5685. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 18 déc. rachat en Bourse, 
J. O. du 24 déc., p. 11939. 


Ducos (Société anonyme des Anciens Etablissements Eugène). — 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O.'du 16 sept., p. 8589 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse et tirage du 
20 juin, J. O. du 21 juil., p. 6677. 


Dufour et Iigon (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : Hrage du 15 fév.; rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 4 mars, p. 2345 


Dujardin et C'. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, 
J. O. du 13 juin, p. 5349. 


Dupont (Anciens Etablissements Marcel), — Obligations 4 1/2 p. 100 
1947 et titres non remboursés, J. O. du 12 déc., p. 11419. 


Dupont-Joubert. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 des Anciens 
Etablissements Servant frères : tirage du 12 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 juin, p. 5716. 


Duralumin et du Cuivre (Cégédur) (Compagnie générale). — Bons 
6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 19 oct. et titres non remboursés, J. O. 
du 5 nov., p. 10156. 

Loc 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 1° nov. 
P. 72. 


. Durrschmidt Etablissements G.). — Obligations 6 1/2 p. 100 1656 : 
tirage du 13 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 25 nov. p. 10838. 


Duthoit Etablissements A.) — Obligations 4 1/4 p. 100 1948: 
rachat en Bourse et tirage, J. O. du 1°" nov. p. 1. 


Duverdrey et Bloquel « Réveils Bavard » (Anciens Etablissements). 
— Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 16 nov. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 30 nov., p. 11016. 


E 


Eaux Compagnie générale des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930 : 
tirage du 26 sept. et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. %613. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 3 mars, 
p. 2316 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 5 sept. 
p. 8293. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 16 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 28 mars, p. 3085. 


Eaux et de l'éclairage Société lyonnaise des). — Obligations 
3 3/4 p. 100 1945: tirage du 25 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 18 oct., p. 9518. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 18 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 août, p. 7655. 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 9 août et rachat en Bourse, 
J. O. du 24 août, p. 7981. 


Eaux de Marseille (Société des). — Obligations 4 p. 100 1948: 
tirage du 10 juillet et titres non remboursés, J. O. du 22 juil. 
p. 6713. 


Eaux minérales et établissements thermaux de Châtel-G 
(Puy-de-Dôme). — Obligations 4 p. 100 ititres bleus) 1898: titres 
non rembourses, J. O. du 21 fév. p. 1915. 

Obligations 5 p. 100 1'° série ititres verts) 1901: titres non 
remboursés, J. O. du 21 fév., p. 1915. 

Obligations 5 p. 100 2° série ititres mauves) 1904: tirage du 
19 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 21 fév. 1961, p. 1915. 

Obligations 5 p. 100 série jaune 1932: tirage du 19 déc. 1960 et 
titres non remboursés, J. O. du 21 fév. 1961, p. 1915. 


Eaux minérales d‘'Evian-les-Bains (Société anonyme des). — Obli- 
gations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 7 mars, p. 2397. 


Eaux minérales de Pougues et autres (Compagnie des). — Obli- 
gations 5 1/2 p. 100 1930 : tirage du 15 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 4 mars, p. 2345. 


Eaux minérales de Vals-Saint-Jean (Société générale des). — Obli- 
gations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 8 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 20 mai, p. 4604. 


Eaux du Nord (Société des). — Obligations 5 p. 100 1931 : tirage 
du 12 déc. et titres non remboursés, J. O. du 27 déc, p. 11989. 

- ns 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 24 oct. 
p. 9678. 


Eaux et de l'ozone. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse, J. O. du 28 nov., p. 10915. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 20 oct. et rachat en 
Bourse, J. O. du 3 nov., p. 10027. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, 
p. 2868. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 10 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 16 p. 1 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 23 mars, rachat en Bourse, 
J. O. du 7 avril, p. 3410. 


Ebenoïd (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse, 
tirage du 20 fév. et titres non remboursés, J. O. du 5 mars, p. 2374. 


Ecole libre de Notre-Dame-des-Aydes. — Obligations 6 p. 100 19652 : 
tirage du 10 fév. et titres non remboursés, J. O. du 11 mars, p. 2571. 


Economats du Centre. — Obiigations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J O. du 6 janv., p. 284. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 6 janv., p. 284. 
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Economie bretonne (L”’). — Obibtsisns 5 1/2 p. 100 1947: tirage 
du 27 sept., rachat en Bourse et titres ron remboursés, J. O. du 
12 oct., p. 9340. 

Obligations 6 1/2 p. 109 1958: tirage du 18 janv. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 janv. p. 1052. 


Economie moderne (L’. — Obiigations 5 1/2 p. 100 1939: tirage 
du 24 mai et titres non remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6267. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 24 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6298. 


Obligations 4 p. 100 196: tirage du 24 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 juil., p. 6298 


Economiques (Etablissements. — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
tirage du déc. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 20 déc., p. 11693. 


Economique (L') (Société économique d’alimentation,,. — Obliga- 
tions 6 p. 100 1939 de l'ancienne Société alimentation stéphanoise : 
tirage du 23 fév. et titres non remboursés, J. O. du 9 mars. p. 2478. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1943 de l’Ancienne société alimentation 
stéphanoise : tirage du 23 mai et titres non remboursés, J. O. du 
7 juin, p. 5191. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 8 nov. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 23 nov., p. 10770. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : tirage du 7 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 juil. p. 7075. 


Obligations 6 3/4 p. 100 de l’Ancienne société alimentation ste- 


phanoise : tirage du 15 sept. et titres non remboursés, J. O. du 
26 sept. p. 8878. 
Economiques du Casino (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 


1944 : tirage du 10 oct. et titres non remboursés, J, O. du 16 nov. 
p. 10563. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 10 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 nov., p. 10563 


Economiques de Normandie « Le Familistère ». — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 19 oct. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9765. 


Economique de Rennes (Société). — Bons 6 p. 100 1959: tirage 
du 27 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
8 mars, p. 2430. 


Economiques troyens (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 
1942 : rachat en Bourse, tirage du 15 avril, J. O. du 11 mai, 
p. 4347. d 

Obligations 4 p. 100 1946 : 
7 oct., p. 9181. 

 -" tal 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 11 mai, 
p. 4347. 


rachat en Bourse et tirage, J. O. du 


Edison (Compagnie continentale). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1931 : rachat en Bourse, J. O. du 4 mars, p. 2347. 


Editions du Cerf (Les). — Obligations 6 p. 100 1957: rembourse- 
ment et titres non remboursés, J. O. du 23 avril, p. 3869. 


Obligations 6 p. 100 1959 : remboursement et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 avril, p. 3869. 


Editions ouvrières (Les). — Obligations 6 p. 100 1948: tirage 
du 20 juin et titres non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6949. 


Obligations 6 p. 100 1952 : tirage du 15 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 juil., p. 6947. 


Edoux Samain (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 1‘ août, 
p. 7138 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, tirage et titres 
non remboursés, J, O. du 20 déc., p. 11694, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage et titres non remboursés, 
J. ©. du 12 sept., p. 8478. 

Obligations 6 p. 100 1955 : 
du 9 juil, p. 6297. 


tirage et titres non remboursés, J. ©. 


Eiffel (Les Etablissements), — Obligations 6 p. 100 1956: tirage 
du 15 fév., J. O. du 14 mars, p. 2654. 


Electricité (Compagnie générale d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1930 : rachat en Bourse, tirage du 2 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 21 fév., p. 1916 (rectif., p. 2431). 


Obligations 4 p. 100 1942 et 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
J. O. du 1°" nov., p. 9972. 

fhppntiens 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 21 fév. 
p. 

Electricité et eau de Madagascar. — Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : 
tirage du 23 nov., rachat en Bourse et titres non AS rev J. OC. 
du 21 déc., p. 11748. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : 


rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 6 juin, p. 5158. 
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Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 13 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 mars, p. 2989. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951 . tirage du 3 juillet, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 juillet, p. 6771. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1955 . tirage du 16 fév. et titres non 
remboursés, J, O. du 22 mars, p. 2867. | 


Electricité de Marrakech Société d’). — Obligations 6 p 100 1936: 
tirage du 23 mai, rachat en Bourse, J. O. du 10 juin, p. 5284. 


Electricité Mors (Société d’. — Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/4 p. 100) 
1943 : tirage du 27 juil, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 27 juil., p. 6946. 

Obligations 6 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1947: tirage du 26 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 7 oct., p. 9181 (rectif., p. 9518). 

Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 26 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 7 oct. p. 9181. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 26 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 11 nov. p. 10406. 


Electricité régionale des cantons de Lassigny et limitrophes 
(Société d'}. — Obligations 5 p. 109 1930 et titres non remboursés, 
J. O. du 8 juin, p. 5219. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1931: tirage du 14 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 4 fév. p. 1349. 


Electrique Lille-Roubaix-Tourcoing (L’}. — Obligations 4 1/4 p. 1090 
1944 : tirage du 1‘' juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 2 juil., p. 6044. 


Electro-céramique (Compagnie générale d’). — Obligations 4 p. 100 
1942 : tirage du 21 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 7 mai, p. 4251. _ 


Electrochimie, d'électrométaliurgie et des aciéries électriques 
d‘Ugine (Société d’). — Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, 
J. O. du 24 janv., p. 988. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 4 mars, 
p. 2344. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 8 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 sept., p. 8726. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 8 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10804. 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 8 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 sept., p. 8726. ) 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955: tirage du 6 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 juin, p. 5930. 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 6 juin et rachat en Bourse, 
J. O. du 30 juin, p. 5930. 


Electromécanique (Compagnie). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 19 juil., p. 6613. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 
p. 221. — Rachat en Bourse, J. O. du 24 déc. p. 11938. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 25 nov. 
v. 10839. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 17 fév. 
p. 1804. ; 

Obligations 6 1/4 p. 100 1949 : rachat en Bourse, J. O. du 16 avril, 
p. 3694. 


Electro-réfractaire (L’). — Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 
10 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 août, 
p. 7904. 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 24 avril, rachat en Bourse, 
J. O. du 7 mai, p. 4252. 


Electrodes et réfractaires « Savoie » (Société des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 de la Société des produits réfractaires de Longwy : 
tirage du 12 sept. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 sept., p. 8641. 


Eïectrométallurgique de Montricher (Société). — Obligations 
4 p. 100 1945: tirage du 1l‘' juin, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 16 juin, p. 5443. 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 7 mai, 
p. 4252. 


Electronique industrielle Lepaute (Compagnie générale d’) — 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949 des Etablissements Henry-Lepaute : 
tirage du 28 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept. 


‘p. 8259 
‘ Electrotube-Solesmes. — Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 
31 janv. J. O. du 8 fév., p. 1494. Fr - 
‘ Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 30 mars et titres non 
‘remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3660. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 12 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1529. 
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Elévateurs latéraux (Société des). — Obligations 4 1/4 p 100 1946 : 
‘rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 20 déc. 
‘p. 11695 


Emailleries de la Marne. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 
18 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 août, 
p. 8078. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 9 janv. rachat en Bourse 
‘et titres non remboursés, J. O. du 15 janv. p. 637. 


Emprunt « Bretagne-Loire ». — Obligations 5 p. 100 1960: tirage 
du 22 sept., rachat en Bourse, J. O. du 26 sept., p. 8878. 

Emprunt extérieur 4 p. 100 1933: tirage du 5 déc. J. ©. du 
27 déc., p. 11979. 


Emprunts polonais. — Emprunts 4 1/2 p. 100 (ex 7 p. 100) 1927, 
7 p. 100 1930, 4 1/2 p. 100 (ex 6 1/2 p. 100) 1931, 4 1/2 p 100 1931, 
6 p. 100 1929 : paiement d’une dixième répartition, J. O. du Le août, 
‘p. 7144. 


Emprunts roumehié — Rentes unifiées 4 p. 100 et 5 p. 100; 
emprunts 4 1/2 p. 100 1913 ; 4 p. 100 1922 ; 7 p. 100 1929 ; 7 1/2 p. 100 
‘1931 ; avis de paiement, J. ‘0. du 31 mai, p. 4936. 


Energie électrique du Maroc. — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: 
remboursement anticipé, J. O du 18 fév., p. 1836. 

Obligations 5 p. 100 1932. — Avis de tirage, J. O. du 18 janv. 
p. 767 ; tirage du 20 fév. et titres non remboursés, J. O. du 29 mars, 
‘p. 3150. 

Obligations 5 p. 100 1935; rachat en Bourse, J. O. du 10 juin, 
5284. 

r— 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 24 nov. 
‘p. 108 

.… UN 3 3/4 p. 100 avril 1945. — Avis de tirage, J. O. du 
‘18 janv., p. 767 ; tirage du 23 fév. J. O. du 22 mars, p. 2867. 

Obligations 3 3/4 p. 100 septembre 1945 : rachat en Bourse, J. O. 
‘du 10 juin, p. 5284. 

Obligations 3 3/4 p. 100 mars 1946: rachat en Bourse, J. O. du 
6 janv., p. 282. — Rachat en Bourse, J. O. du 27 déc., p. 11990. 

Obligations 4 p. 100 1946. — Avis de tirage, J O. du 24 août, 
‘p. 7983 ; tirage du 14 sept. titres non remboursés et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 12 oct., p. 9341. 

Obligations 5 p. 100 mars 1948: tirage du 19 janv. titres non 
remboursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 16 fév., p. 1771. 
s— Rachat en Bourse, J. O. du 27 déc., p. 11990. 

Ne — dou 6 1/4 p. 100 1950 : rachat en Bourse, J. O. du 3 mars, 
‘p. 2317. 

Obligations 6 p. 100 1951. — Avis de tirage, J. O. du 6 oct., p. 9151; 
tirage du 24 oct., J. O. du 23 nov., p. 10770. 

Parts de production déc. 1953. — Avis de tirage, J. O. du 6 oct. 


p. 9150 ; tirage du 24 oct. titres non remboursés et titres frappés 
d’opposition, J. O. du 26 nov., p. 10870. 


Engrais de Roubaix (Société des). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : 
tirage du 9 juin, J. O. du 29 juin, p. 5898. 

sms 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 30 nov. 
P. 11018. 


Entraide-Coopérative. — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 
20 déc. 1960 et titres non remboursés, J ©. du 19 fév. p 1885. 


Entreprises. (Compagnie française d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : remboursement anticipé, J. O. du 7 avril, p. 3411. 


Entreprises (Société générale d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : 
tirage du 16 mai et titres non remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4866. 


Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 20 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 juil., p. 6043 (rectif., p. 6206). 


Obligations 3 1/2 p. 100 1945: tirage du 29 mai et rachat en 
Bourse, J. O. du 8 juin, p. 5222 


Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 16 mai, 
p. 4460. 


Entreprises Albert Cochery. — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 
19 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 avril, 
p. 3927. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 4 juil. et rachat en Bourse, J. O. 
du 14 juil., p. 6497. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 13 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 mai, p. 4078. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 26 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1°" nov., p. 9971. 


Entreprises automobiles (Compagnie générale) — Obligations 
5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 29 nov. et titres non remboursés, J. ©. 
du 14 déc., p. 11500. 


Entreprises Campenon-Bernard. — Obligations 4 p. 100 1943 : .rem- 
boursement anticipé, J. O. du 28 mai, p. 4870. 


Entreprises Chemin et industrielle foncière routière, — Obligations 
4 1/2 p. 100 4 p. 100) 1911-1912 : rachat en a 0. 
18 oct., p. 9516 


Obligations 4 1/2 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1930 : tirage du 15 nov. 
1969, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 janv. 
1961, p. 287. — Avis de tirage, J. O. du 18 oct. p. 9516 ; tirage du 
9 ns res non remboursés et rachat en Bourse, J. O. du 21 déc. 
p. 


Entreprises de dragages et de travaux publics (Société française). 
— Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 30 nov. 
p. 11018. 

Entreprises électriques (Compagnie générale d’). — Obligations 
3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, p. 2619 


| sms 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, 
P. 19. 


ce — TiES 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 29 now. 
p. 10972. 


Entreprises Garczynski et Traploir. — Obligations 6 1/2 p. 100 
1952 : tirage du 20 mars et titres non remboursés, J. O. du 28 mars, 
p. 3083. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 3 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 11 janv., p. 469. 


Entreprise générale de distributions et de concessions d'eau et de 
gaz et de travaux publics (Société d’). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1944 ; tirage du 1°" juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. ‘du 22 juin, p. 5634. 


Entreprise de génie civil et de travaux publics — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 28 juin, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J O. du 11 juil., p. 6374. 


Entreprises Heulin (Société anonyme des). — Obligations 6 1/2 p. 100 
1954 : tirage du 7 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 21 déc., p. 11748. 


Entreprise industrielle (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage 
du 22 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
10 mars, p. 2539. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946-1947 ; dernier amortissement et titres 
non remboursés, J. O. du 10 nov., p. 10371. 


Entreprises industrielles (Sociéte malgache d’) (ex-COFICO}, — 
Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 19 juin, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 5 juil., p. 6141. 


Entreprises industrielles (Société pyrénéenne d’). — Obligations 
6 p. 100 1956: tirage du 27 nov. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 12 déc. p. 11419. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 18 sept., J. O. du 26 sept. 
p. 8877 trectif., p. 9454). 


Entreprise René Marion. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage 
du 8 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
21 mars, p. 2837. 


Entreprises Thireau-Morel. — Bons 6 1/2 p. 100 1958: tirage du 
10 mars et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2867. 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : pi du 10 mars, rachat en Bourse 
et titre non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2868. 


Entreprises de travaux publics de l'Ouest. — Obligations 4 1/4 
pour 100 1946: rachat en Bourse, tirage du 26 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 8 août, p. 7421. 


Epargne (Société L’). — Obligations 4 p. 100 1944 : eng t du 3 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 23 mars, p. 


Epiceries fines de l'Est « Au Vieux Gourmet ». — Obligations 
4 p. 100 1946 : tirage du 8 mars et titres non remboursés, J. O. du 
16 mars, p 2715. 


Equipement par l'acier inoxydable « Equinox » (L’), — Obligations 
4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 26 janv., p. 1053. 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O du 7 fév., p. 1461. 


Equipement électrique des véhicules (Société anonyme pour l”). — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1942: dernier amortissement, J. ©. du 
19 mai, p. 4566. 


Ernault-Batignolles. — Obligations 5 1/2 p 
18 mai, rachat en Bourse et titres non A er J. 


5059. 


100 1959: tirage du 
©. du 3 juin, 
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Errouville (Société anonyme d’). — Obligations : 4 1/2 p. 100 1930: 


rachat en Bourse ; tirage du 15 oct. et titres non remboursés, J. O. 
du 19 nov, p. 10676. 


Escaut et Meuse Société d’. — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: 
rachat en Bourse, tirage du 14 avril et titres non remboursés, J, O. 
du 7 juin, p 5186. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : rachat en Bourse, tirage du 4 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 25 mai, p. 4743. 

Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, tirage du 12 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 28 nov., p. 10914 trectif., p. 11471). 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, tirage du 22 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 1°’ oct., p. 9022. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat et titres non remboursés, J. O. 
du 2 août, p. 7186 

Obligations 4 p. 100 1945 Tubes de Bessèges: rachat en Bourse 
et tirage du 22 sept., J. O. du 5 oct., p. 9116. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 25 fév., p 2°59. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1959 : tirage du 2 mai et titres non rem- 
boursés, J. O du 28 mai, p. 4865. 


Esso Standard. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
J. O du 10 oct., p. 9261. 


Essor (L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 3 janv. et 
titres non remboursés, J. O. du 12 janv., p. 518. 


Eternit (Société anonyme française). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 
pour 100) 1942: tirage du 4 sept. et titres non remboursés, J. O du 
14 sept., p. 8535. 

Obligations 6 p. 100 1944: tirage du 29 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 oct., p. 9678. 


Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 9 août et titres non rembour- 
sés, J. O. du 6 sept., p. 8325. 

Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 17 janv., rachat en Bourse, 
J. O. du 25 janv. p. 1020. 


Etirage et laminage du Nord « Etilam ». — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 9 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 25 août, p. 8012. 


Etude verrières appliquées Société d'). — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 26 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 5 fév. p. 1413. 


Etoile de l'Ouest (L’}. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J O. du 8 déc. p 11313. 


Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 25 juil., p. 6838. 


Etude et de construction de moteurs d'’aviation (Société nationale). 
— Obligations 5 p. 100 1930: tirage du 27 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 fév., p. 1524. 


Etudes et entreprises. — Obligations 5 1,2 p. 100 1948 : tirage du 
20 nov. rachat en Bourse.et titres non remboursés, J. O. du 14 déc. 
p. 11501. 


Etudes verrières appliquées (Société d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1947 : tirage du 20 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 30 nov., p. 11014. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 20 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 31 déc. p. 12546. 


Exploitation des filatures et tissages de l'arsenal. — Obligations 
4 1/4 p 100 1946 : tirage du 10 oct., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 27 oct. p. 9764. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1945 : tirage du 27 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11469. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 19 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 6 juin, p. 5158. 


Exploitations et d'intérêts chimiques et métallurgiques {Société d’). 
— Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 14 nov. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 2 déc., p. 11097. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1956 : tirage du 9 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 oct., p. 9516. 


Exploitation d’usines métallurgiques (Société). — Obligations 6 3/4 
p. 100 1950 : tirage du 14 juin, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 juin, p. 5822. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 14 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 27 juin, p. 5822 (rectif., p. 6714). 


Extension du port de Nemours (Société pour ll’). — Obligations 
6 1/2 p. 100 1954 : avis de tirage, J. O. du 25 juin, p. 5774 ; tirage 
du 3 juillet et titres non remboursés, J. O. du 6 août, p. 7362. 


Obligations 6 p. 100 janv. 1956 : rachat en Bourse, J. O. du 
16 nov., p. 10565. — Tirage du 20 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 16 déc., p. 11581. 


F 


Fabrikoid (Société française). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : 
qe - hs 14 mars et titres non remboursés, J. O. du 8 avril, 
p. 3446. 


Fabrique de fer de Mauheuge (Société anonyme de Jai. — Obliga- 
tions 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 28 oct., p. 9795. 


Fabriques françaises (Aux) (Société anonyme des Grands Maga- 
sins de nouveautés). — Obiigations 6 p. 100 (ex 4 3/4 p. 100) 1947 
de l’ancienne Société Aux Villes du Centre : tirage du 6 avril et 
titres non remboursés, J. O. du 18 avril, p. 3714. 


Fabriques de produits chimiques de Thann et de Mulhouse. — 
Bons 6 1,2 p. 100 1953 : tirage du 6 déc. et titres non remboursés, 
J. O. du 24 déc., p. 11939. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 17 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 3212. 

Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 2 nov. et titres non rem- 
bourses, J. O. du 18 nov., p. 10628. 


Familia (Société des Grands magasins. — Obligations 4 p. 100 
1943 : tirage du 28 fév. rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 11 mars, p. 2572. 


Fauvet-Girel Etablissements). — Bons 6 3/4 p. 100 1951 : tirage 
du 21 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 10 janv. 1961, 
p. 431. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 10 janv. p. 431. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 30 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 10 juin, p. 5285. 


Favre frères (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : 
rachat en Bourse, J. O. du 25 nov., p. 10839. 


Favrichon et Vignon (Société anonymé). — Obiigations 5 1/4 p. 100 
1947 : tirage du 12 juil. et titres non remboursés, J. O. du 11 août, 


p. 7584 


Fenet (Etablissements). — Obligations 6 p, 100 1955 : tirage du 
14 juin, J. O. du 1‘' août, p. 7137. 


Fermière de l'établissement thermal de Vichy (Compagnie). — 
Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 21 nov., p. 10709 
(rectif., p. 11316). 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 3 sept. 
p. 8259. 


Fermière des Halles de Vitry-le-François (Société). — Obligations 
6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 8 déc. 1960, J. O. du 24 janv. 1961, 
p. 989. 


Ferodo (Société anonyme française du). — Obligations 3 3/4 p. 100 
1945 : tirage du 12 juin et titres non remboursés, J. O. du 22 juin, 
p. 5635. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 8 sept. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 23 sept., p. 8781. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1958 : tirage du 6 nov. J. O. du 16 nov. 
p. 10562. 


Fers et métaux (Société anonyme des). — Obligations 5 3/4 p. 100 
1948 : tirage du 17 mai et titres non remboursés, J. O. du 1°' juin, 


P. 4964 


Fertilisants de l'Ouest (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1943 de la Société anonyme des usines Dior : tirage du 11 oct. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 oct., p. 9629. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 8 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 23 nov., p. 10772. 


Fichet, Beau, Huppert et C: (Société). — Obligations 1929 : tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 7 nov., p. 10218. . 


Fil Dynamo (Le). — Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en 
Bourse et amortissement anticipé partiel, J. O. du 21 mars, p. 2838. 


Filature (Société de). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage 
du 9 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
24 mai, p. 4693. 


Filatures Fremaux (Société anonyme). — Obligations 4 — 100 
1945 et du 17 juin et titres non remboursés, J. O. du 2 août, 
p. 718 


Filature de laigne peignée de Malmerspach. — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 14 nov. racnat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O0. du 25 nov., p. 10838. 
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Filatures Prouvost et C'. — Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 
15 sept. et titres non rembo irsés, J. ©. du 24 sept., p. 8827. 

+ su 5 p. 100 1960. tirage du 24 avril, J. O. du 16 mai, 


Filafures de Schappe (Société anonyme de). — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 1‘' oct., p. 9022. 


Filatyres et tissages de Reims. — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 15 sept. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 27 sept. p. 8900. 


Financière et industrielle Latil (Société). — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 26 sept., J. O. du 8 oct., p. 9230. 


Financière et industrielle du Sud-Ouest (Société toulousaine). — 
Obligations 6 p. 100-6 1/2 p. 100 1958. tirage du 28 juillet et titres 
non remboursés. J. O. du 5 août, p. 7365. 

Obligations 5 p. 100 1960 tirage du 14 déc. 1960 et rachat en 
Bourse, J. O. da 11 fév., p. 1646. — Tirage du 4 déc. rachat en 
Bourse et titres ron remboursés, J. O. du 13 déc. p. 11469 

Obligations 5 p. 100 1961: tirage du 4 déc. rachat en Bourse, 
J. O0. du 13 déc. p. 11469. 


Fives-Lille-Cail (Société). — Obligations 5 p. 100 1931 de Ja 
Société française de constructions mécaniques (anciens Etablisse- 
ments Cail) : tirage du 16 jaav. et titres non remboursés, J. O. du 
16 fév., p. 1771. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1939: tirage du 13 fév. et titres non 
remboursés, J. O du 26 mars, p. 3051. 

Obligations 5 p. 100 1941. tirage du 27 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 avril, p. 3690. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 20 mars, J. ©. du 
16 avril, p. 3691. 

re 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 24 juil., J. O. du 9 août, 
P. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1346 de la Société française de construc- 
tions mécanique+: tirage du 20 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 12 nov., p. 10470. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 de la Société française de construc- 
tions mécaniques (anciens Etablissements Cail) : tirage du 14 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3656. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 15 juin et titres non 
remboursés, J. 9 du 9 juil. p. 6302. 

Obligations 6 L. 100 1955: tirage du 12 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 nov., p. ‘0155. 


Fleury et Michon (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
tirage du 9 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 23 juin, p. 5684 . 

Obligations 5 :/2 p. 100 1948: 
Bourse, J. O. du 24 fév., p. 2030. 


Fluviale et maritime de transports (Compagnie). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 15 nov. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 24 nov. p. 10803. 


Fonderie (Société générale de). — Obligations 4 p. 100 1946: 
tirage du 28 fév. et rachat en Bourse, J. O. du 10 mars, p. 2538. 


tirage du 14 fév. rachat en 


Fonderies et ateliers du Rhône. — Obligations 6 p. 100 1955: 
rachat en Bourse, tirage du 9 mai et titres non remboursés, J. ©. du 
24 mai, p. 4695 


Fonderies de Bayard (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : 
tirage du 20 déc. et titres non remboursés, J. O. du 31 déc., p. 12546. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage le 20 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 30 nov., p. 11015. 


 Fonderies. Chokier. — Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 
2 mai et titres non remboursés, J. ©. du 17 mai, p. 4511. 


Fonderies Deberny et Peignot (Société des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 21 oct., p. 9597. 


Fonderies, laminoirs et cimenteries de Biache-Saint-Vaast, — Obli- 
gations 5 1/4 p. 100 1942 (ex-4 1/4 p. 100 1942) : tirage du 10 juillet et 
titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 7185. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1945 (ex-4 p. 100) : tirage du 13 fév. et titres 
non remboursés, J, O. du 4 mars, p. 2346. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1946 (ex-4 1/4 p. 100) : tirage du 10 juil. 
et titres non remboursés, J. O. du 13 août, p. 7650. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 13 fév. et titres non rem- 
boursés, J. ©. du 28 fév. p. 2159. 


6 100 1950 : du 10 juil. et titres non rem- 
boursés août, p. 


Fonderies Montupet. — Obligations 4 p. 100 DS: tirage du 7 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 22 juin, p 

re 4 p. 100 1945 et 5 1/2 p. 100 1947: OR anti- 
cipé ; J. O. du 26 juil., p. 6903. 


Fonderies de Pont-à-Mousson (Société des). — gisaies 6 p. 100 
ec A ue du 14 fév. et titres non remboursés, J. O. du 2 fév. 


Fonderies de Saint-Nazaire. — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 
3 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 mars, 
p. 2838. 


Force et lumière électriques « Forclum » (Société de). — Obliga- 
tions 3 3/4 p. 109 1945 : rachat en Bourse, tirage du 5 avril et titrés 
non remboursés, J. O. du 28 avril, p. 3963. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage du 5 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 28 avril, p. 3963. 


Forestière de Cilamecy et du Centre. — Bons 6 p. 100 1955 : tirage 
du Ê +. mai, titres non remboursés et rachat en Bourse, J. O. du 9 juin, 
P. 


F. O. R. G. E. A. L. (Société pour le forgeage et l’estampage des 
alliages légers). — Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, 
tirage du 20 fév., J. O. du 2 mars, p. 2268. 


Forges et aciéries de Commercy (Société des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 18 sept. et titres non remboursés, J. ©. 
du 8 oct., p. 9231. 


Forges et aciéries de la Marine, de Firminy et de Saint-Etienne 
(Compagnie des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1931 : tirage du 15 mai, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 mai, p. 4205 
(rectif., p. 4511). 

Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 juin, p. 5685. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1942: remboursement anticipé, J. O. du 
22 avril, p. 3835. 

— ne 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, 
p. 

Obligations 4 p. 100 1945 de la Société métallurgique de Cham- 
pagne : tirage du 20 avril et titres non remboursés, J. O. du 28 avril, 
p. 3964. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 1°" fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 10 fév., p. 1555. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 9 août et titres nou 
remboursés, J. O. du 24 août, p. 7982. 


Forges et acléries du Nord et de l'Est (Société anonyme des). — 
Actions : paiement du dividende, J. O. du 25 juin, p. 5774. 

| un 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, 
p. 2621. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947. — Avis de tirage, J. O. du 20 jan- 
vier, p. 863; tirage du 24 février, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 14 mars, p. 2653. 


Forges et aciéries de Nord et Lorraine. — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 17 novembre, p. 10598. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 15 décembre 1960 et 
titres non remboursés, J. ©. du 27 janvier 1961, p. 1083. 


Forges et aciéries du Saut-du-Tarn (Société anonyme des). — 
Obligations 5 1/2 p. 100 1944 (ex-4 p. 100): tirage du 12 janvier, 
pre" en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 janvier, 
P. 

Obligations 6 1/4 p. 100 (ex-5 3/4 p. 100) 1948 : tirage du 26 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 6 juin, p. 5157. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 16 octobre et titres 
non remboursés, J. O. du 24 octobre, p. 9677. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 12 janvier et titres non 
remboursés, J. ©. du 24 janvier, p. 989. 


Forges et ateliers de Commentry-Oissel. — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : tirage du 27 mars et titres non remboursés, J. ©. du 16 avril, 


p. 3692 


Forges et ateliers de constructions électriques de Jeumont. — 
Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 13 avril, 
p. 3605. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 26 jan- 
vier, p. 1052. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 7 août et titres non 
remboursés, J. ©. du 5 septembre, p. 8294. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956: tirage du 8 février, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 février, p. 1980. 

Obligations 4 p. 100 1943-1944 de la Société Batignolles-Châtillon : 
tirage du 5 janvier, titres non remboursés et titres frappés 
d’opposition, J. ©. du 15 février, p. 1741. 

“— ruYs 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 10 février, 
P. 

“is 6 p. 100 1953 de la Société Batignolles-Châtillon : 
tirage du 16 décembre 1960 et titres non remboursés, J. O. du 
27 vier 1961, p. 1082. Tirage du 14 décembre et titres non 
remboursés, J. ‘0. du 29 décembre, p. 12164. 
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tirage du 27 juillet, rachat 


Obligations indexées 6 p. 100 1954: 


en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 août, p. 7533. 


tirage du 9 mai et titres non remboursés, J. O. du 


100 1955 de la Société Batignolles-Chätillon': 
2 juin, p. 5014. 


rachat en 


Obligations 6 p. 


Obligations 5 2 p. 100 1959: tirage du 16 mai, 


Bourse et titres non remboursés, J. O. du 2 juin, p. 5015. 


P. 


gations 4 p. 100 1946: 
D. 


vembre, p. 10973; 


Forges et ateliers de Meudon. — Obligations 4 p. 100 1945 et 
1/2 p. 100 1947: remboursement anticipé, J. O. du 18 juillet, 
6573. — Additif, J. O. du 20 septembre, p. 8702. 


Forges d'Audinécourt et dépendances Compagnie des). — Obli- 
rachat en Bourse. J. O. du 19 février, 


1885. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948. — 
tirage du 15 decembre, 


Avis de tirage, J. O. du 29 no- 
rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O. du 27 décembre, p. 11986. 


— Obligations 5 p. 100 1931: 


Forges et Boulonneries Hermant Hicguet et d'Ars-sur-Moselle. 
rachat en Bourse et titres non 


remboursés, J. O. du 27 juin. p. 5823. 


en Bourse et titre restant à rembourser, J. O. 


tirage du 27 février, rachat 
du 8 mars, 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947: 


2430. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 18 octobre et titres 


non remboursés, J. O. du 26 octobre, p. 9734 


gations 3 3,4 p. 100 1945: 
b. 


Forges et chantiers de la Méditerranée (Société des). — Obli- 
rachat en Bourse, J. O. du 8 avril, 


3445. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 3 janvier et rachat en 


Bourse, J. O. du 9 février, p. 1526 (rectif. p. 1646). 


Bourse, J. O. 


non remboursés, J. O. du 28 juin, p. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 15 mai et rachat en 
du 31 mai, p. 4935. 


100 1950 : 


Obligations 6 1/2 p. tirage du 19 juin et titres 
3. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 19 juin, rachat en Bourse 
53. 


et titres non remboursés, J. O. du 28 juin, p. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 1°" juin, rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5251. 


J. 


Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons. — Obligations 
p. 100 1941: tirage du 7 novembre et titres non remboursés, 
O. du 15 novembre, p. 10533. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1945: tirage du 2 mars et titres 


non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2621. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 16 février et titres 


non remboursés, J. O. du 25 février, p. 2059 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 20 avril et titres non rem- 


boursés, J. O. du 28 avril, p. 3964 (rectif., p. 4286). 


Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 20 juin et titres non 


remboursés, J. O. du 2 juillet, p. 6045. 


Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 19 juillet et titres non 


remboursés, J. O. du 2 août, p. 7185 


Forges de Clairvaux (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 


1946 : remboursement anticipé, J. O. du 18 avril, p. 3714. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 8 juin et titres non 


remboursés, J. O. du 22 juin, p. 5632. 


5 
J. 


17 avril et titres non remboursés, J. O. du 6 mai, 


Forges et clouteries réunies de Mohon, Lefort et C'. — Obligations 

1/4 p. 100 1947 : tirage y 19 septembre et titres non remboursés, 
O0. du 6 octobre, p. 914 \ 

Forges de Crans. — Obligations 5 1/2 p. 100 1939: tirage du 
p. 4204 


(rectif., p. 4462). 


Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 27 janv., rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O. du 7 fév., p. 1461. 


Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8957 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 15 sept. rachat en 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 2 oct., rachat en Bourse 
9403. 


et titres non remboursés, J. O. du 14 oct. p. 


Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 20 juin, rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O. du 9 juil, p. 6302. 


Forges et fonderies de Saint-Nicolas. — Obligations 4 p. 100 1945 : 


tirage du 7 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 22 avril, p. 3838. 


rachat en Bourse, 


Forges de asré 2 (Société des). — Obligations 4 p. 100 1942: 
. O. du 25 avril, p. 3901. 


Obligations 4 p. hs 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 15 janv. 
638. — Rachat en Bourse, J. O. du 24 déc., p. 11939. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 15 sept. et rachat en 


Bourse, J. O. du 6 oct., p. 9150 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 5 avril, 
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Forges et laminoirs de Saint-Amand (Société anonyme des). — 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 10 sept, 
p. 8455. 


Forges de Leval-Aulnoye. — Obligations 4 1/2 p. 
rachat en Bourse, J. O. du 7 nov., p. 10217. 


100 1946 : 


Forges stéphanoises (Société anonvme des). — Obligations 6 1/2 
p. 100 1953: tirage du 4 déc. et titres non remboursés, J. du 
20 déc., p. 11692. 


Forges de Strasbourg. — Obligations 6 p. 100 196: tirage du 
20 avril et titres non remboursés, J. O. du 16 mai, p. 4462. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1954: tirage du 10 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 11 nov., p. 10405. 


Forges, tréfileries et pointeries de Creil (Société anonyme des). 
— Obligations 6 p. 100 1947 (ex5 1/4 p. 100): tirage du 6 juil. et 
titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 7166. 


Forges de Valenciennes « Forgeval » (Société des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 11 oct., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9515. 


Fournier-Ferrier Etablissements), — Obligations 4 p. 100 1943 : 
rachat en Bourse, J. O. du 6 août, p. 7362. 

Obiigations 4 1/2 p. 100 de la Société normande des corps 
gras : tirage du 14 avril. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 23 avril, p. 3869. 

Obligations 4 p. 100 1945: 
p. 7362. 


France-Lait. — Obligations 5 ” 100 1949 : 
J. O. du 21 fév., p. 1915. 


rachat en Bourse, J. O. du 6 août, 


tirage du 1‘ fév. 


François (Société anonyme des Etablissements). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 9 juin, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 juin, p. 5686. 


Frangeco. — Obligations 5 p. 100 1941 : tirage du 6 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 16 mars, p. 2716 

Obligations 6 1/4 p. 100 1949 : tirage du 6 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 19 fév., p. 1884. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 10 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 31 mars, p. 3213. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 8 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 20 mai, p. 4604. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 10 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2870. 


Freins et signaux Westinghouse (Compagnie des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 5 déc. 1960 et titres non remboursés, 
J. O. du 5 janv. 1961, p. 222. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
p. 7982. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : 
remboursés, J. O. du 8 oct., p. 9230 


tirage du 7 août, J. O. du 24 août, 


tirage du 25 sept. et titres non 


Fromageries Bel «La Vache qui rit». — Obligations 4 p. 100 
1944 F gene en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 30 nov. 
p. 11018. 

Obligations 4 p. 100 1945 de ja Société des établissements Graf 
frères. — Avis de tirage, J. O. du 17 sept., p. 8615 ; tirage du 
25 - rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 7 oct 
p. 9181. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952. — Avis de tirage, J. O. du 30 nov. 
p. 11022 ; tirage du 15 déc. et titres non remboursés, J. O. du 
27 déc., p. 11988. 


Fôüts métalliques Gallay. — sua 4 p. 100 1945 : 
Bourse, J. O. du 24 sept., p. 8820 


rachat en 


G 


Gaillard (Compagnie française des établissements), — Obligations 
4 p. 100 1946 : tirage du 15 mai, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 24 mai, p. 4695. 


Galeries Lafay. .e (Société anonyme des). — Obligations 4 1/4 
p. 100 1942 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
20 juin, p. 5558. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 1‘ août, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 19 août, p. 7806. 


Obligations 6 p. 100 1954 : remboursement anticipé et titres non 
remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2620 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 20 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 nov., p. 10371. 

Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 20 oct. et rachat en Bourse, 
J. O. du 10 nov., p. 10371. 
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Galeries modernes. — Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100 1943: : 
tirage du 20 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 12 janv. 
1961, p. 518. 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100 1945) : tirage du 5 oct., rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 oct., p. 9405 


Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/4 p. 10€) 194€ : tirage du 2 juin, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 juin, p. 5589 
(rectif., p. 6451). 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 2 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 21 juin, p. 5589 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 2 juin rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 ‘juin, p. 5589. 


Gamma (Société. — Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 
28 fév. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
16 mars, p. 2715. 


Gantois (Société anonyme des). — Obligations 6 p. 100 1946 : rachat 
en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 15 juin, p. 5413. 


Gardy (Société française). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 2 juin, p. 5014. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non 


remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9515. 

Gauloise (La. — Obligations 4 1/4 p. 100 1945: tirage du 
29 sept. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
12 oct., p. 9340. 

Gaumont (Société nouvelle des Etablissements), — Obligations 
6 p. 100 1955: tirage du 13 oct. 


rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 27 oct. p. 9765. 

Gaveau-Erard, — Obligations 6 p. 100 1943-1945 : tirage du 10 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 22 avril, p. 3838. 


Gaz (Société mulhousienne du). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 20 fév. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 23 mars, p. 2932. 


Geliot et Fils (Etablissements N.). — Obligations 4 p. 100 1942. — 
Avis de tirage, J. O. du 28 oct. p. 9797, tirage du 20 nov. et rachat 
en Bourse, J. O. du 25 nov., p. 10839. 


Genin et C' (Société Pierre). — Obligations 5 1/2 p. 100 1959: 
tirage du 13 oct., rachat en Bourse, J. O. du 25 oct., p. 9711. 


Geoffroy-Delore. — Obligations 4 p. 100 1942 : tirage du 24 avril et 
titres non remboursés, J. O. du 1°" juin, p. 4964. * 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 24 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3660. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 5 mai, J. O. du 1°" juin 
1961, p. 4964. 

Obligations 6 p. 100 1952: 
boursés, JO. du 8 fév., p. 14 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 8 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 7 avril, p. 3413. 


tirage du 26 janv. et titres non rem- 
94. 


Gérance et d'armement (Société anonyme de). — Obligations 


4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 8 sept., p. 8406 

Gevaert France. — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en 
Bourse, J. O. du 2 déc., p. 11099. 

Gévelot, — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945 : tirage du 


27 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 nov. 
P. 10286 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 1°" déc. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11467. 


Gillier (Etablissements André). — Obligations 6 1/2 p. 100 1954: 
tirage du 3 mars et titres non remboursés, J. O. du 21 mars, p. 2837. 


Gindre et C‘ (Etablissements). Bons 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 
20 mars et titres non remboursés, J. O. du 7 avril, p. 3413. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 1° déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 15 déc., p. 11549. 


Obligations 5 p. 100 1947: tirage du 16 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 31 janv., p. 1198 


rachat en Bourse 


Glaces de Boussois. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, J. O. du 24 janv., p. 990 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 9 mars, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 mars, p. 2714 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 29 mai, rachat en Bourse, 
J. O. du 9 juin, p. 1961. 


Glacières et entrepôts frigorifiques d'Auvergne. — Obligations 
4 1/2 p. 100 1942: tirage du 20 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 4 mars, p. 2347. 


Glaenzer Spicer. — Bons 6 p. 100 1955: tirage du 5 janv. et 
titres non remboursés, J. O. du 27 janv., p. 1085. 

Obiigations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 24 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4567. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 11 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 25 oct., p. 97089. 


Goldenberg. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9767. 


tirage et titres 


Goulet-Turpin (Etablissements). — Bons 6 1/2 p. 100 1951 : tirage 
du 26 sept. et titres non remboursés, J. O. du 10 oct., p. 9261. 


Bons 6 p. 100 1959: rachat en Bourse, tirage du 23 fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 4 mars. p. 2344. 


Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 8 nov., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 nov., p. 1 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 8 nov. féciiet en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 nov., p. 10595. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 17 nov., p. 10595. 


Gouvy et C'. — Obligations 4 p. 100 1945: 
titres non remboursés, J. O. du 18 juin, p. 5523 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 25 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 6 oct., p. 91 


tirage du 12 juin et 


Grames (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1943 : tirage du 9 juin, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 juin, p. 5588. 


Grand Hôtel (Société du). — Obligations 5 p. 100 1931 (rectif. au 
J. O. du 26 mai 1960), J. O. du 6 janv. 1961, p. 287. — Rembourse- 
ment et titres non remboursés, J. O. du 24 mars, p. 2987. 


Gratry (Société anonyme des Etablissements). — 
3,75 p. 100 1945 rachat en Bourse, J. O. du 6 avril, p. 


5,50 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. 6 avril, 


P. 


Gringoire (société anonyme des Etablissements). — Obligations 
4,50 p. 100 1941 : tirage. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 25 janv. p. 1022. — Tirage ct titres non remboursés, J. ©. 
du 27 déc., p. 


Obligations 4 p. 100 1942 : tirage, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. d. du 25 janv., p. 1022. — Tirage, rachat en Bourse 
et titres remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11990. 

Obligations 4 p. 100 1945 (première émission, couleur marron) : 
tirage, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 25 janv. 
p. ir Ë rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 déc. 
P. 

Obligations 4 p. 100 1945 (deuxième émission, couleur brique) : 
tirage, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 25 janv. 
p. 1022. — Tran rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O 
du 27 déc., p. 11990. 


Groupement pour la construction navale. — Obligations 4,25 
p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 8 sept., p. 8405. 


Groupement de l'équipement automobile. — Obligations 6 p. 100 
1956 : tirage du 17 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 24 fév., p. 2030. — Tirage du 16 mai, J. ©. du 7 juin, p. 519. 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 2 nov. 1961 et rachat en 
Bourse, J. O. du 11 nov. p. 10405. 


Groupement pour l'équipement de l'industrie sucrière française. — 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 28 fév. et titres frappés 
d'opposition, J. O. du 15 mars, p. 2666. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 6 oct., titres non remboursés 
et titres frappés d’oppesition, J. O. du 29 oct., p. 9847. 


Obligations 5 p. 100 juillet 1960 : tirage du 5 mai, J. O. du 30 mai, 
p. 4901. 


Groupement de l'industrie chimique de synthèse. — Obligations 
5 p. 100 1960 : tirage du 20 nov. et rachat en Bourse, J. O. du 3 déc., 
p. 11149. 


Groupement des industries de la construction électrique (G. 1. 
C. E L). — Obligations 6 p. 100 1954 : tirage du 5 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 15 juin, p. 5415. — Remboursement anticipé, 
J. O. du 5 sept., p. 8295. 


Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 5 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 15 juin, p. 5415. 


Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 10 août et titres non rembour- 
sés, J. O. du 24 août, p. 7982. 


Groupement des industries de forages et de « services » pétroliers 
(Gifor). — Obligations 5 1/2 p. 100 mai 1959: tirage du 20 mars et 
titres non rémboursés, J. O. du 26 avril, p. 3927. 


Groupement des industries mécaniques (Gimeca). — Obligations 
5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 10 juin et rachat en Bourse, J. O. du 
16 juil., p. 6529 (rectif., p. 6714). 
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Groupement de l'industrie sidérurgique (G. 1. S.). — Obligations 
6 p. 100 1953: tirage du 28 sept, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 5 oct., p. 9116. 


Obligations 6 p. 100 1954 : tirage du 29 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. Q. du 5 oct., p. 9116. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1955 : tirage du 25 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 oct., p. 9053. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1956 : tirage du 26 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 oct., p. 90583. 


Obligations 6 p. 100 1957 : tirage du 1‘' sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 8 sept., p. 8405. 


Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 27 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 3 oct. p. - À 


. Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 15 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 22 sept., p. 8747. 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 11 août, rachat en Bourse, 
J. O. du 29 août, p. 7933. 


Groupement pour la reconstitution agricole et rurale du Calvados. 
— Emprunt 4 1/2 p. 100 septembre 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 
13 juil., p. 6451. 


Groupement pour la reconstitution du Bocage et de la Suisse 
normande, Aulnay-sur-Odon, Viré, Thury-Harcourt, — Emprunt 4 1/2 
P. 100 septembre 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 13 juil., p. 6451. 


Groupement pour la reconstitution de Caen et environs. — Emprunt 
4 2 P. 100 septembre 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 13 juil. 
P. 


Groupement pour la reconstitution des cités ouvrières. — Obliga- 
tions 6 p. 100 février 1950 : rachat en Bourse, tirage et titres non 
remboursés, J. O. du 8 janv., p. 398. — Avis de tirage et rachat en 
Bourse, J. O. du 16 nov., p. 10565 


Groupements pour la reconstitution de divers départements et 
villes. — Emprunts unifiés 5 p. 100 décembre 1948: rachat en 
Bourse, J. O. du 17 nov., p. 10594. 


Emprunts unifiés 6 p. 100 février 1950. — Avis de tirage et rachat 
en Bourse, J. O. du 16 nov., p. 10565. 


Groupements pour la reconstitution de divers départements et 
villes du patrimoine national. — Emprunts unifiés 4 3/4 p. 100 mars 
1948 et mars 1953 : rachat en Bourse, J. O. du 1°" fév., p. 1262. 


Groupement pour la reconstitution des églises et édifices religieux 
sinistrés. — Emprunt 5 p. 100 décembre 1948: rachat en Bourse, 
J. O. du 14 nov., p. 10500. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1950. — Avis de tirage et rachat en Bourse, 
J. O. du 13 sept., p. 8503; tirage du 20 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 10 nov., p. 10370. 


Obligations 6 1/4 p. 100 août 1953. — Avis de tirage, J. O. du 11 mai, 
P. 4348 ; tirage, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 22 juin, p. 5634 


Groupement pour la reconstitution des entreprises sinistrées de la 
construction navale, — Obligations 4 3/4 p. 100 mars 1948 ; rachat en 
Bourse, J. O. du 26 janv., p. 1052. 


Groupement pour la reconstitution des entreprises sinistrées de la 
sidérurgie et des mines de fer. — Obligations 6 1/4 p. 100 mars 1951, 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1773. — Avis de 
tirage et rachat en Bourse, J. O. du 30 déc., p. 12357. 


Groupements pour la reconstitution de l'industrie et du commerce 
Sinistrés et du patrimoine national. — Emprunts unifiés 5 p. 100 
décembre 1948, 1952, 1953, 1954, 1959 et 1960: rachat en Bourse, 
J. O. du 1‘ nov., p. 9973. 


Groupement pour la reconstitution de l'industrie textile et de 
l'industrie du cuir sinistrées. — Obligations 6 1/4 p. 100 mars 1961 : 
rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 16 fév., 
P. + — Avis de tirage et rachat en Bourse, J. O. du 30 déc. 


Groupement pour le reconstitution de la Moselle sinistrée. — Obli- 
gations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 24 sept., p. 8820. 


Groupement pour la reconstitution du patrimoine national. — 
Emprunts unifiés 4 3/4 p. 100 1955, 1957, 1958 : rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4381. — Tirage et rachat 
en Bourse, J. O. du 24 juin, p. 5716. 


Groupements pour la reconstitution de ports sinistrés. — Emprunts 
we 4 3/4 p. 100 fév. 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 1°’ janv., 

Emprunts unifiés 5 p. 100 décembre 1948 : rachat en Bourse, J. O. 
du 27 oct., p. 9767 

Emprunts unifiés 6 p. 100 février 1950 : rachat en Bourse, tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 8 janv., p. 39 ; avis de tirage, 
J. O. du 16 nov. p. 10565. 


Groupement pour la reconstitution de la ville d'Amiens et environs. 
me a 4 1/2 p. 100 septembre 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 
juil., p. 6451. 


Groupement pour la reconstitution de la ville de Charmes et de la 
région environnante. — Emprunt 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, 
J. O. du 13 juil., p. 6451. 


Groupements de sinistrés. — Emprunts unifiés 6 p. 100 février 
1950 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 
8 janv., p. 398. 


Guadeloupe. — Obligations 5 1/2 p. 100 1933: rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 14 avril, p. 3627 (rectif, p. 3904). — 
Rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9517 
(rectif., p. 9796). 


Obligations 5 p. 100 1934-1935: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3659 (rectif., p. 5349). — Rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9517. 


Guyane. — Obligations 5 p. 100 1934-1935 : rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 14 avril, p. 3628. — Rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9516. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1936 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 30 juin, p. 5927. — Rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 2 déc., p. 11098. 


H 


Habermacher et Cailleret, Les Papeteries d'Auvergne. — Obliga- 
tions 4 p. 100 1945: tirage du 29 juin, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 11 juil., p. 6374. 


Habitations à loyers modérés Bien être et Bien de famille. — Obli- 
gations 6 p. 100 1948 : tirage du 27 sept., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O0. du 7 oct. p. 9182. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 28 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 11 juil., p. 6374. 


Habitations à loyer modéré de Penhoët (Société anonyme d?). 
Obligations 5 p. 100 1929 : firage du 1°" sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 18 oct., p. 9510. 


Habitations à loyer modéré de Pompey (Société d’). — Obligations 
5 p. 100 1929 : tirage du 3 août et titres non remboursés, J. O. du 
25 août, p. 8009. 


Haïti (République d’)}. — Obligations 5 p. 100 or 1910: paiement 
de la onzième répartition, J. O. du 5 avril, p. 3326. 


Hartaut-Ghiglione et Scaramelli (Etablissements). — Obligations 
4 p. 100 1945: rachat en Bourse, tirage du 24 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 20 mai, p. 4604. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 27 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 déc., p. 12163. 


Hauts fourneaux de Chasse, — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage 
du 12 juin et titres non remboursés, J. O. du 4 juil, p. 6110. 


Hauts fourneaux de la Chiers (Société anonyme des). — Obligations 
4 p. 100 1943 : tirage du 13 fév., rachat en Bourse, J. O. du 23 fév. 
p. 1980. 


Hauts fourneaux et fonderies de Brousseval. — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 5 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 22 juin, p. 5632. 


Hauts fourneaux et forges d‘Allevard. — Obligations 4 p. 100 1943 : 
rachat en Bourse, J. O. du 15 mars, p. 2686. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 27 janv. et avis de rem- 
boursement, J. O. du La fév., p. 1677. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 27 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 déc. p. 11467. 


Haut fourneaux et forges de Saulnes et Gorcy. — Obligations 
4 1/2 p. 100 1931 : remboursement anticipé, J. O. du 27 mai, p. 4822. 


Héritier-Guyot (Etablissements L’). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 24 mai et titres non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5252. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 29 mai et titres non rem- 
boursés, J, O. du 18 juin, p. 5522. 


Hérubel (Société des Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 
ag “> tirage du 4 avril et titres non remboursés, J. O. du 16 avril, 


PA (Société anonyme). — Obligations 4 p. 100 1946 : tirage 
et titres non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 1982. : 


Hongrie. — Rente hongroise 4 p. 100 or. — Rente hongroise 
5 p. 100 1910. — Rente hongroise 4 1/2 p. 100 1914. — Emprunt hon- 
grois 3 p. 100 or 1895 (portes de fer), paiement de coupons, J. O. du 
15 nov., p. 10534, 
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Hotchkiss-Brandt. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 de l’ex-société 
des automobiles Delahaye : remboursement anticipé, J. O. du 11 mars, 
p. 2571. 

Obligations 6 1/2 p. 109 1950 des anciens Etablissements Hotchkiss 
et È tirage du 29 mars et titres non remboursés, J. O. du 16 avril, 
p. 3692. 


Huiles, goudrons et dérivés. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
tirage du 15 mai et titres non remboursés, J. O. du 10 juin, 
p. 5283. 


Huilerie bordelaise (Grande). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
tirage du 28 nov. rachat en Bourse, et titres non remboursés, 
J. O. du 8 déc. p. 11313. 


Huilerie franco-coloniale de Bordeaux. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1945: rachat en Bourse, J. O. du 11 janv., p. 468. 


Huileries Maurel, — Obligations 4 1/4 p. 100 19M44: tirage du 


1°" juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
24 juin, p. 5718. 
Huot (Société nouvelle des établissements. — Obligations 


4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 26 fév., p. 2094 — 
Remboursement anticipé, J. O. du 1° avrii, p. 3245. 


Huret et P. Marcq Etablissements A.) — Obligations 4 p. 100 
1945 ; rachat en Bourse, J. O. du 8 oct. p. 9230. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 6 déc. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11610. 


Hydro-Energie :L'. — Obligations 4 1/2 p. 100 1930 de la Compa- 
gnie nouvelle d'éclairage et de chauffage par le gaz et l'électricité : 
rachat en Bourse et titre non remboursé, J. O. du 14 oct., p. 9406. 


Obligations 5 p. 100 1931 de la Société française auxiliaire pour 


l'électricité : dernier amortissement et titres non remboursés, J. ©. 
du 11 juil, p. 6312. 
Hydrogénation et de synthèse (Compagnie centrale d’). — Obliga- 


tions 4 p. 109 1944 de la Société chimique des Bouches-du-Rhône : 
rachat en Bourse, J. O. du 19 mai, p. 4569. 


I 


1. B. M. France (Compagnie). — Obligations 5 p. 100 1960: tirage 
du 8 sept. et rachat en Bourse, J. O. du 23 sept., p. 8781. 
Immobilière de l'air liquide. — Obligations 6 p. 100 1930: 


tirage 
du 4 janv. et titres non remboursés, J. O. du 2 fév. p. 1293. — 
Remboursement anticipé, J. O. du 31 oct. p. 9911. 


Immobilière algérienne (Compagnie). — Obligations 6 1/2 p. 100 
mai 1954: avis de tirage, J. O. du 17 fév., p. 1807. — Tirage 
du 6 mars, J. O. du 21 mars, p. 2836. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1955. — Avis de tirage, J. O. du 29 mars, 


p. 3151; tirage du 10 avril et titres non remboursés, J. ©. du 
26 avril, p. 3926. 


Immobilière du casino municipal de Dinard (Société). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1935 : tirage du 15 nov. J. O. du 13 déc., p. 11467. 


Immobilière et commerciale de Guyenne (Société). — Obligations 
5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 6 avril, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 24 avril, p. 3886. 


Immobilière du Coq Hardi (Société). — Obligations 5,50 p. 100 
ag“ tirage du 23 fév. et titres non remboursés, J. O. du 11 mars, 
. 2571. 


Féhuh as 5,50 p. 100 1931 : a du 23 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 11 mars, p. 2571 


Obligations 4,50 p. 100 1944 : 


des du 5 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 Î 


déc., p. 11939 


Immobilière de Craponne (société civile). — Obligations 5 p. 100 
1951 : tirage du 11 déc. 1960, J. O. du 24 janv., p. 988. 


Immobilière et de crédit de Champigneulles (Société). — Obliga- 
tions 5 p. 100 1930 : tirage du 28 nov. rachat en Bourse, J. O. du 
20 déc., p. 11694. 


Immobilière de l'énergie industrielle (L’}. — Obligations 6 p. 100 
1939 : remboursement anticipé, J. O. du 14 juin, p. 5381. 


Immobilière française (Compagnie). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : rachat en Bourse, J. O. du 6 janv., p. 282. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 19 mai, 
p. 4566. 


Immobilière franco-marocaine — 7 p.100 
janvier 1956 : tirage du 16 nov du 8 déc., p. 11314 


Immobilière parisienne et départementale (L'). — 
4 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. ©. du 9 juin, p. 525 


De: gg 3,75 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. ©. À 16 avril, 
p. 


Immobilière de la rue de Beauvais (Société). — Obligations 7 p. 100 
1958 : tirage du 27 déc. 1969, J. O. du 11 janv. 1961, p. 467. — 
Tirage du 15 déc., J. O. du 27 déc. p. 11988. 


Immobilière de la société d'électro-chimie, -d‘électro-métallurgie 
et des aciéries électriques d'Ugine (Société). — Obligations 4,25 p. 100 
1944 : rachat en Bourse, tirage du 20 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 23 juil., p. 6772. 


Obligations 4 p. 100 1945: 
p. 7366. 


Impression et édition (Société anonyme havraise d’}. — Obliga- 
tions 4,50 p. 100 1942: ment du 28 juil. et titres non remboursés, 
J. O. du 9 août, p. 7477 


Imprimerie Chaix. — Obligations 4,25 p. 100 1943: tirage du 
9 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 22 août, 
p. 7904. 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 14 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 fév., p. 886. 

Obliga'ions 4 p. 100 1946 : tirage du 28 mars, rachat en Bourse 


_ 


et titres non remboursés, J. O. du 5 avril, p. 3325 


Obligations 4,50 p. 100 1947 : tirage du 24 janv. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 1°" fév., p. 1262. 


rachat en Bourse, J. O. du 6 août, 


Obligations = p. 100 1950 : tirage du 12 déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 20 déc. p. 11693. 
Obligations 6,50 p. 100 1957: tirage du 26 juil. et titres non 


remboursés, J. O. du 9 août, p. 7477. 


Imprimeries Delmas (Société anonyme des). — Obigations 5 p. 100 
1931 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2618. 


Imprimerie Draeger frères. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 


en Bourse, J. O. du 20 sept., p. 8701. 


Imprimerie et librairie Berger-Levrault. — Obligations 4 p. 100 
mr À ire du 23 mai et titres non remboursés, J. O. du 4 juin, 
P. . 

Obligations 4,50 p. 100 1947: tirage du 23 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2620. 

Obligatons 6,75 p. 100 1949 : tirage du 4 avril et titres non rem- 

boursés, J. O. du 20 avril, p. 3772. 


Imprimeries Oberthur. — Obligations 4,25 p. 100 1942-1944 : tirage 
du 17 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
29 oct., p 9847 : 


Obligations 6,75 p. 100 1949 : tirage du 16 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 2 mars, p. 


Imprimeries Paul Dupont. — Obligations 5,50 p. 100 (ex-4,25 p. 100) 
1943 : tirage du 28 juin, rachat en Bourse, J. O. du 6 juil., p. 6171. 

Oblisations 5,50 a 100 (ex-4,25 p. 100) 1944: tirage du 9 juin, 
rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, p. 5522. 

Obligations 5,50 p. 100 (ex-450 p. 100) 1947: tirage du 30 nov. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11315. 


Industrie électrique (Société parisienne pour |}. — Obligations 
6 p. 100 1948 : tirage du 22 août, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 3 sept., p. 8259. 


Obligations 6,50 p. 100 1953 : tirage du 8 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 sept., p. 8614. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 27 janv.; rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1772. 


Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 26 avril et rachat en Bourse, 
J. O. du 11 mai, p. 4347. 


Industries musicales et électriques Pathé-Marconi. — Obligations 
6 p. 100 1956: tirage du 15 déc., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11990. 


Industries textiles (Compagnie générale des). — Obligations 4 p. 100 
1944 : tirage du 20 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 28 juin, p. 2854. 


Industriels de E.-C. Grammont et de Alexandre Grammont (Etablis- 
sements:. — Obligations 2 1/2 p. 100 1942 regroupées 1952: rachat 
en Bourse, J. O. du 27 juin p. 5821. 


Industrielle et agricole de la Somme et raffineries François 
(Société). — Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 12 juin et titres 
non remboursés, J. O. du 22 juin, p. 5633. 


Industrielle de cellulose d'Alizay (Société). — Obligations 6 Bee 
1954 : tirage du 15 déc. 1960, J. O. du 6 janv. 1961, p. 282. — 
du 13 déc., J. O. du 29 déc. p. 12168. 


Industrielle de chicorées supérieures (Société). — Obligations 4 1/4 
p. 100 1943: tirage du 23 juin et titres non remboursés, J. O. du 
9 juil., p. 6298. 
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Industrielle et commerciale de l'Emyrne (Société). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 6 août, p. 7365. 


Industurielle et commerciale de marbres. — Obligations 5 1/2 p. 100 
1930 de l’ancienne Société industrielle des Pyrénées : tirage du 3 fév. 
rachat et Bourse et titre non remboursés, J. O. du 3 mars, p. 2317. 


Industrielle et commerciale de robinetterie, raccords et accessoires 
(Compagnie). — Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 4 avril et 
titres non remboursés, J. O. du 12 avril, p. 3583. 


Industrielle et commerciale de textiles (Sincotex) (Société). — 
Obligations 4 p. 100 196 : tirage du 5 déc., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 12 déc., p. 11420. 


Industrielle et commerciale de transports et de manutentions 
(S. 1. T. R. À. M.) (Société). — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 
15 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 sept. 
p. 8900. 


Industrielle de décolletage et de constructions mécaniques (Société). 
— Bons 6,50 p. 100 1957 : tirage, J. O. du 13 déc., p. 11469. 


Industrielle de Delle (Société). — Obligations 6 1/2 p. 100 (ex-4 3/4 
p. 100) 1947: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
16 mai, p. 4461. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 30 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 juin, p. 5285. 


Industrielle de ferblanterie (Société). — Obligations 6 p. 100 1948 : 
rachat en Bourse, J. O. du 16 mai, p. 4462. 


Industrielle et financière d'Alais (Compagnie). — Obligations 4 1/2 
P. 100 1941 : rachat en Bourse, J. O. du 21 nov. p. 10704. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. O. du 9 juin, 
p. 5250. 

ss 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 8 janv. 
p. 


Industrielle et financière des ateliers et chantiers de la Loire 
(Compagnie). — Obligations 5 p. 100 1941 : rachat en Bourse et titre 
non remboursé, J. O. du 28 juil., p. 6980. 

> — ss 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 26 janv. 
p. 1 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 24 déc. 
p. 11940. 


Industrielle et financière des chantiers et ateliers de Saint-Nazaire 
{(Penhoët). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : rachat en Bourse, J. O. 
du 5 août, p. 7366. 

ss 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 24 mars, 
P. 

st 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 2 sept. 
p. 8212. 


Industrielle et financière de Pompey (Compagnie). — Obligations 
44 p. 100 1943: tirage du 24 fév. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 5 mars, p. 2373. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 21 mars, 
p. 2836. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 1°" août, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 août, p. 7619. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 23 oct. et titres non 

remboursés, J. O. du 5 nov., p. 10157. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1953 : tirage du 19 déc., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 déc., p. 12356. 


Industrielle générale de mécanique appliquée (Société). — Obli- 
gations 4 p. 100 1957: tirage du 1‘' juil, J. O. du 2 juil, p. 6045. 


Industrielle de liaisons électriques (Société). — Obligations 6 1/4 
p. 100 1949 : tirage du 20 déc., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 31 déc., p. 12548. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 7 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 sept. p. 8727. 


Obligations 6 p. 100 1955: + 21 juil. port en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 juil, p. 7010 


Industrielle de matériel de transport (Compagnie). — Bons 6 3/4 
p. 100 1951: tirage du 2 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
18 oct., p. 9515. 


Industrielle du Nord de la France. — Obligations 1897, 1905: 
tirage du 6 juin, J. O. du 21 juin, p. 5588. 


Industrielle de pâtes alimentaires (Société). — Obligations 4 p. 100 
1942 : tirage du 25 mai et titres non remboursés, J. O. du 27 juin, 
p. 5822. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 10 août et titres non 
remboursés, J. O. du 22 août, p. 7904. 


Industrielle des piles électriques (Compagnie). — Obligations 
6 p. 100 1958 : tirage du 5 juil., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 juil., p. 6771. 


Industrielle pour la rayonne (Société). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
remboursement anticipé, J. O. du 9 mars, p. 2477. 


Industrielle rémoise du linoléum « Sarlino » (Société), — Obliga- 
tions 4 P 100 1945: tirage du 11 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 5 nov., p. 10157. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: 
remboursés, J. O. du 22 oct. p 


Industrielle des sables de Nemours CNE — Obligations 
4 p. 100 1945: rachat en Bourse, tirage du 25 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 16 mai, p. 4461. 


Industrielle de ventilation, tirage et chaudronnerie « Ventec » 
(Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: tirage du 22 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 30 mars, p. 3181. 


Injection rapide et conservation des bois. — Obligations 4 1/4 
p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
8 janv. p. 398 

Obligations 6 p. 100 pe : tirage du 28 août et titres non rembour- 
sés, J. O. du 6 sept. 8327. 


Institut catholique de Paris. —— Obligations 5 p. 100 1932-1933 : 
tirage du 30 act rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 17 déc. p. 

Obligations é P. 100 19490 : tirage du 31 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1804. 

Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage, J. O. du 1° mars, 
p. 2222: tirage du 10 mars, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O du 22 mars, p. 2868 


Investissements métropolitains et d'outre-mer (Société d’). — Obli- 
gations 5 p. 100 1930 : tirage du 17 fév., J. O. du 10 mars, p. 2539. 


tirage du 9 mé et titres non 


J 


Jacqueau-Berjonneau et C'. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage 
du 5 janv. et titres non remboursés, J. O. du 22 janv., p. 957 


Jaeger (Etablissements Ed.). — Obligations 6 p. 100 1956: tirage 
du 8 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 19 fév. 


P. 1886. 


Japy frères (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100. 1943 : 
tirage du 27 janv. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. Q. 
du 7 fév., p. 1461. 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 14 sept., rachat en Bourse, 
J. O. du 24 sept., p. 8820. 


Jeanne d'Arc (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 9 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 21 sept., p. 8727. 

Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 27 juin 1960 et titres non 
remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5219. 


Job (Société). — Obligations 4,25 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 16 juin, p. 5443. 

Obligations 5,25 p. 100 1948 : tirage et titres non remboursés, J. ©. 
du 20 déc., p. 11692. 

Obligations 6,50 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage et titres 
non remboursés, J. O. du 20 déc., p. 11692. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage et titres non 
remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9512. 


Joint métalloplastique français (Le). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : rachat en Bourse, tirage du 1°" juil. et titres non remboursés, 
J. O. du 9 juil., p. 6297. 


Jjuvenilia. — Obligations Pp. 100 1941: tirage et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 déc., p. 1 


Obligations 4 1/2 p. 100 nn 4 1/2 p. 100 1946 ; 6 1/2 p. 100 1951 : 
tirage du 30 mai et titres non remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5347. 


L 


Labbé frères (Compagnie des anciens établissements). — Bons 
6,25 p. 100 1956: tirage et demande de remboursement, J. O. du 
28 janv., p. 1132. 

Bons 6,25 p. 100 1957 : tirage et demande de remboursement, J. O. 
du 28 janv. p. 1132. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage et rachat en Bourse, J. O. du 
23 mars, p. 2933. 


Laboratoires Georges Truffaut (Etablissements et). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 28 janv., p. 1134. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 29 sept. 
p. 8958. 
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Laboratoires Lelong. — Obligations 4 p. 100 1945 de Fancienne 
société des Etablissements Fournier, Ostertag et Le Boulanger : 
tirage du 6 nov. et titres non remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10564. 


Laboratoires Robert et Carrière. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
tirage du 15 mars et titres non remboursés, J. O. du 23 mars, p. 2983. 


Laboratoire Roger Bellon. — Bons 6 3/4 p. 100 1951 de l’ancienne 
société Orga: tirage du 26 avril et titres non remboursés, J. O. du 
14 mai, p. 4429. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 26 oct. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 10 nov., p. 10374. 


Lacollonge-Flexone (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 30 juil., p. 7074. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 29 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 19 oct., p. 9548. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : rachat en Bourse, tirage du 14 déc. 
et titres non remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11989. 


Laederich (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
tirage du 23 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 16 fév., p. 1769. 


Laiterie des iers réunis. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat 
en Bourse, J. Ô. du 12 déc. p. 11421. 

Ke «TS 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 12 déc. 
p. 2 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 8 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8565. 


Laiterie Saint-Hubert, Nancy. — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: 
tirage du 28 fév. et titres non remboursés, J. O. du 2 avril, 
p. 3294. — Remboursement anticipé, J. O. du 8 sept., p. 8406. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 28 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 avril, p. 32M. — Remboursement anticipé, 
J. O. du 8 sept., p. 8406. 


Laitière moderne (Société). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, J. O. du 6 oct., p. 9149. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 5 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8565. 

Lambert frères et C'. — 4 p. 100 1943: en 
Bourse, J. O. du 3 fév., p. 1327 : 


Obligations 4 p. 100 1946 : rainèt en Bourse, J. O. du 3 fév., p. 1327. 
Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage, J. O. du 22 sept. 


p. 8750 ; tirage du 27 oct., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 nov., p. 10471. 


Laminoir et tréfilerie d'Afrique. « Latraf ». — Obligations 
4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 24 nov., p. 10802 

Lampes (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse, J. O. du 21 mars, p. 2836. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 18 mai, 
p. 4869. 
Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 17 janv. 
p. 702. — Rachat en Bourse, J. O. du 14 déc., p. 11500. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 23 nov. 
p 10771. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 14 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 22 fév., p. 1947. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 8 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 19 déc., p. 11645. 


Lassalle (Etablissements). — Bons 6 p. 100 1957 indexés: tirage 
du 29 sept., J. O. du 18 oct., p. 9518. 
Laubin (Société anonyme des établissements). — Obligations 


4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 8 sept. p. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : rachat en Bourse, J. O. du 16 juin, 
p. 5445. 


Lesieur et ses fils (Georges). — Obligations 4 p. 100 je tirage 
du 16 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
7 fév., p. 1461. 

Obligations 4 p. 100 1946 : 
page 2686. 


Lesœur Frères (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
remboursement anticipé, J. O. du 1°" juin, p. 4962. 


tirage du 1°’ mars, J. ©. du 15 mars, 


Librairie Aristide Quillet. — Obligations 8 p. 100 5 1/4 
mg À “nd du 12 juil. et titres non remboursés, J. OC. du 
P. 

Obligations 8 p. 100 (ex 6 3/4 p. 100) g tirage du 11 déc. et 
titres non remboursés, J. O. du 21 déc. 11748. 


Librairie Hachette. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 
25 oct. et titres non remboursés, J. O. du 12 nov. p. 10470. 

Obligations 5,25 p. 100 1948 : rachat en bourse, tirage du 26 janv., 
J. O. du 9 février, p. 1523. 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 12 juin et titres mon rem- 
boursés, J. O. du 9 juil, p à Ÿ, at 

Lignes télégraphiques et téléphoniques. — og — 3 3/4 
p. 100 1945 : rachat en bourse, J. O. du 1‘ mars, p. 222 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 15 eg rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 fév., p. 1914. 


Lille-Bonnières et Colombes (Société anonyme de). — Obligations 
4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 31 déc., p. 12548. 

Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 31 janv. et rachat en 
Bourse, J. O. du 7 fév., p. 1462. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 2 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2619. 


Limousin et Descours (Société nouvelle). — Obligations 4 p. 100 
1945 ; rachat en Bourse, J. O. du 17 fév., p. 1806. 


+ sus 5 1/2 p. 108 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 16 déc. 
p. 


Linet (Etablissements P.). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage 
du 11 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
26 août, p. 8044. 


Linière de Cholet (La). — Obligations Pellaumail-Moutel et C* 
4 p. 100 1946 : tirage du 25 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
11 fév., p. 1645. 


Linvosges (Société). — er ue 4 p. 100 1943: 
titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4379. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 13 mai, p. 4379. 


tirage et 


Lion d'Arles (Au). — Bons 6 p. 100 1959: tirage du 1‘ mars, 


J. O. du 12 mars, p. 2619 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 16 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 25 nov., p. 10837. 

Nantes 6 A 4 p. 100 1950 : tirage du 16 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 25 nov., p. 10837. 


Lip (Société anonyme d’horlogerie). — Obligations 4 p. 100 
1945 : remboursement anticipé, J. "0. du 6 juin, p. 5157. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 25 janv. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1413. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 7 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 10 déc., p. 11390. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 26 cr rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 juil, p. 6903. 


Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 3 ee es en Bourse et 
titres non J. ©. du 26 juil, 


Littorale (La). — Obligations 5 1/2 p. 100 1947 : tirage du 25 juil, 
J. O. du 1°" août, p. 7137. 


Logis des Mutilés et Invalides (Le). — Ouais 5 1/2 p. 100 
1930 tirage du 6 mars et titres non remboursés, J. O. du 5 avril, 
p. 3323. 


Lorraine-Escaut. — Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 12 mai, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 mai, 
p. 4693. 

Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 27 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 6 avril, p. 3384. 

Lory (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 25 avril, p. 3904. 


Ludwik Spiess 1! Syn (Société des Etablissements). — Bons de liqui- 
dation : mise en paiement d’un septième acompte, J. O. du 28 d 
p. 12103. 


Lumière (Société). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, tirage du 26 mai et titres non remboursés, J. ©. du 10 juin, 
p. 5285. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 24 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 10 déc., p. 11390. 


Lunetiers (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944 : rachat 
en Bourse, tirage du 23 mars et titres non remboursés, J. O. du 
7 avril, p. 3411. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 23 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 7 avril, p. 3411. 
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Machines Bull (Compagnie des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : 
remboursement anticipé, J O. du 2 Jjanv., p 863 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 tirage du 10 fév. 
remboursés, J. O du 10 mars. p. 2539 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 10 fév. 
remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2539 

Obligations 6 p. 100 mai 1955. tirage du 14 mars, titres non 
remboursés et titres frappés d'opposition J. O. du 14 avril, p. 3627. 


Obligations 6 p. 100 mars 1956 tirage du 23 janv. titres non 
remboursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 23 fév. p. 1981. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959, tirage du 14 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 18 avril, p. 3714 


et titres non 


et titres non 


Obilgations 5 p. 100 septembre 1960. tirage du 5 juil, J. O. du 
2 août, p 7187 

Machines-outils (Société parisienne de). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1946 : tirage du 9 nov. 


rachat en Bourse et titre: non remboursés. 
J. O. du 23 nov. p. 10769. 

Madagascar. — Obligations 3 p. 100 1903: tirage du 10 janv. et 
titres non remboursés, J. O. du 7 fév. p. 1452. - Avis de tirage, 
J. O. du 16 mai, p. 4462 ; tirage du 5 juil., J. O. du 2 août. p. 7189. 
-- Avis de tirage, J O. du 8 déc. p. 11318. 


Obligations 3 p. 100 1905 : tirage du 10 janv. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 7 fév., p. 1458. — Avis de tirage, J. O. du 16 mai, p. 4462 ; 
tirage du 5 juillet, J. O. du 2 août, p. 7189. -— Avis de tirage. J. O. du 
8 déc., p. 11318. 


Obligations 4 p. 100 1931. — Avis de tirage, J. O. du 5 janv. 
p. 222 ; tirage du 15 fév., et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, 
p. 2616. — Avis de tirage, J. O. du 1°' juil., p. 5995, tirage du 25 août, 
J. O. du 12 sept., p. 8479 trectif. p. 8748). 


Magasins modernes (Société française de). — Obligations 4 p. 100 
1943 : tirage du 3 janv. et titres non remboursés, J. O. du 22 janv. 
p. 957. 


Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 30 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 16 juin, p. 5443. 


Magasins S. À. M. A. G. (Société alsacienne de). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non rembourses, J. O. 
du 20 oct., p. 9574. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 6 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 18 juin, p. 5522. 


Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 19 janv. et titres non rem- 
boursés, J,. O. du 16 fév., p. 1770. 


Magasins « Prisunic » (Société des. — Obligations 5 3/4 p. 100 
1956 : tirage du 20 sept. et titres non remboursés, J. O. du 10 oct. 
p. 9262. 


Maison Antoine Baud. — Obligations 4 1/4 p. 100 1945. 
21 juin et titres non remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6300. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 21 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6300. 


tirage du 


Maison Antoine Baud et Etablissements J. Pingusson et C'. — 
Obligations 4,75 p. 100 1947: tirage du l‘' juin et titres non rem- 
boursés, J. O0. du 9 juil., p. 6298. 


Maison Ballan-Brugneaux. — Obligations 4 p. 100 195: tirage du 
30 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 9 nov. 
p. 10342. 


Maison Bréguet, — Obligations 4 p. 100 1943-1945: tirage du 
30 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 25 avril, 
p. 3902. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
10561. 


Maison Mame. — Obligations 5 1/2 p. 100 1960 : 
rachat en Bourse, J. O. du 28 janv., p. 1131. 


rachat en Bourse, J. O. du 16 nov. 


tirage du 12 janv. 


Maison A. Merand et C'. — Obligations 4 p. 100 1946: 
15 déc., rachat en Bourse, J. O. du 24 déc., p. 11939. 


-— ce 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 30 juil, 
p. 7075. 


tirage du 


Maison Olida. — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O. du 6 juil., p. 6170. 


Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse et titre non remboursés, 
J. O. du 26 août, p. 8044. 


Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 janv., p. 990. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 27 déc 1960, titres non 
remboursés et rachat en Bourse, J. O. du 11 janv 1961, p. 467 — 
Avis de tirage, J. O. du 29 nov., p. 10973; tirage du 19 déc. et 
titres non remboursés, J. O. du 31 déc., p. 12548 


Obligations 5 p. 100 1960, — Avis de tirage, J. O. du 25 août, 
p. 74 tirage du 11 sept. et rachat en Bourse, J. O. du 22 sept. 
p. 8747. 


Maison de santé médico-agricole de Leyme (société). — Obliga- 
tions 4,25 p. 100 1946. _— du 4 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 18 nov., p. 10628 


Maison des travailleurs chrétiens (La. — Obligations 4 p. 100 
1947: rachat en Bourse. tirage du 30 déc. 1960 et titres non 
remboursés, J. O. du 11 janv. 1961, p. 468 — Avis de tirage, J. O. 
du 5 déc., p. 11204. 


Obligations 5,25 p. 100 1960 : 
p. 9231. 


Malterie du Berry (La Grande). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1947: rachat en Bourse, J O. du 8 juin, p. 5221. 


tirage du 30 sept., J. O. du 8 oct. 


Malteries franco-belges. — Obligations 5 1/2 p. 100 1939: tirage 
du 9 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
25 août, p. 8012 trectif., p. 8479). 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 1‘' août,et titres non 


remboursés, J. O. du 25 août, p. 8012. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 11 avril, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 avril, p. 3772. 
Manufactures Canson et Montgolfier (Anciennes. — Obligations 


6 p. 100 1939 : tirage du 30 janv. et titres non remboursés, J. ©. du 


9 fév., p. 1524. 

Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 11 nov. 
boursés, J. O du 30 nov., p. 11021. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 3 juin et titres non rem- 
boursés, J O. du 17 juin, p. 5471 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 18 mai et titres non rembour- 
sés, J. O. du 28 mai, p. 4867. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1958 : 
boursés, J. O. du 22 avril, p. 3837. 


et titres non rem- 


tirage du 28 mars et titres non rem- 


Manufacture de faiences du Moulin des Loups. — Obligations 
4 p. 100 1945, J. O. du 28 juil., p. 6980. 


Obligations 6 p. 106 1948 : tirage du 31 août et rachat en Bourse, 
J. O. du 5 oct., p. 9117. 


Manufacture française d'outillage « F. A. C. O. M. ». — Obliga- 
tions 4 p 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 3 juin, p. 50690. 


Manufacture française des pneumatiques Michelin. — Obligations 
5,50 p. 100 1955 : rachat en Bourse, tirage du 27 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2540. 


Obligations 5 p. 100 1959: rachat en Bourse, tirage du 2% sept. 


et titres non remboursés, J. O. du 10 oct., p. 9259. 

Manufacture française de tapis et couvertures. — Obligations 
4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J O. du 16 sept., p. 85940. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 30 mars, 
p. 3181. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 20 avril, 
p. 3773. 


Manufacture générale de munitions. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1944 : tirage et rachat en Bourse, J. O. du 5 mars, p. 2373. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : 
p. 6374. 


rachat en Bourse, J. O. du 11 juil, 


Manufactures Jean-Baptiste Martin. — Bons 6 1/2 p. 100 1954 : 
rachat en Bourse, tirage du 18 juillet et titres non remboursés, 
J. O. du 2 août, p. 7188. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 
9 juin et titres non remboursés, J. ©. du 23 juin, p. 5685. 


Manufacture lorraine de bonneterie. — Obligations 4 1/2 p. 100 
1944, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 28 mai, 
p. 4866. 


Manufacture de machines du Haut-Rhin. — Obligations 3 3/4 p. 
100 1945 : tirage du 23 mai, rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 1°' juin, p. 4965. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : tirage du 9 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 18 oct. p. 9515. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 9 janv. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 janv. p. 989. 


ie TT 5 p. 100 1960 : tirage du 2 mai et rachat en Bourse, 
J. O. du 18 mai, p. 4541. 
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Manufacture métallurgique de Tournus. — Obligations 4 1/4 p. 
100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 8 janv., p. 397. 


Manufacture de papiers peints Leroy. — Obligations 4, 25 p.100 
1943 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 
29 mars, p. 3150. 


Obligations 4,50 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 9 déc. 
p. 11349. 


Obligations 6,75 p. 100 1950 : 
J. O. du 25 oct., p. 9710. 


tirage et titres non remboursés, 


Manufactures de produits chimiques du Nord (Etablissements 
Kuhimann). — Bons 6 1/2 p. 100 1954 de l’ex-Société des produits 
chimiques Coignet : ire du 30 déc. 1960 et titres non remboursés, 
J. O. du 11 janv. 1961, 465. — Tirage du 15 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 30 6. p. 12357. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1930: rachat en Bourse, un du 
17 août et titres non remboursés, J. O. du 24 sept. p. 


Obligations 4 p. 100 1942 : rachat en Bourse, J. ©. du 11 janv, 
p. 465. — Rachat en Bourse, J. O. du 30 déc., p. 12357. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 
14 avril, p. 3627. 


Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 11 janv. 
p. 465. — Rachat en Bourse, J. O. du 30 déc., p. 12357. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950: 
Bourse et titres non remboursés, J 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 29 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 8 oct., p. 9230. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 30 juin, rachat en Bourse e‘ 
titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 7186. 


Obligations 3 1/2 p. 100 convertibles en actions 5 1/2 p. 100 
1956 : tirage du 8 fév., J. O. du 4 mars, p. 2345. 


= du 15 rachat en 
. du 9 juil, p. 


Manufactures réunies de Saint-Chamond. — Obligations 6 1/2 
p. 100 1952 : tirage du 6 oct., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 oct., p. 9515. 


Marcesche et C°. — Obligations 6 p. 100 1948 : rachat en Bourse 
et tirage du 28 juil, J. O. du 15 sept., p. 8565. 


Marla Grimal (Société des Etablissements). — Obligations 4 p. 100 
1946 : tirage du 7 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 18 avril, p. 3717. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 24 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 déc. p. 11285. 

Qugrtiens 5 1/2 p. 100 1960 : tirage du 24 janv. J. O. du 5 fév. 
p. 


Maroc. — Obligations 5 p. 100 1910: tirage du 1° fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 1‘’ mars, p. 2218. — Tirage du 1‘' août 
et titres non remboursés, J. O. du 8 sept., p. 8403. 


Obligations 4 p. 100 1914 regroupées : tirage du 3 juil. et titres 
non remboursés, J. O. du 17 août, p. 7716. . 


Obligations 5 p. 100 1918 regroupées : tirage du 3 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 1°" nov., p. 9973. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1932 regroupées : tirage 2 15 nov. 
1960 et titres non remboursés, J. O. du 6 janv. 1961, p. 283. 
Tirage du 15 nov. et titres non remboursés, J. O. du 22 déc. P. 11813. 


Obligations 4 p. 100 1930-1931 regroupées : tirage du 1° sept. et 
titres non remboursés, J. O. du 13 oct., p. 9370. 


Obligations 5 p. 100 1933-1934 regroupées : tirage du 15 sept. et 
titres non remboursés, J. O. du 5 nov., p. 10156. 


Obligations 6 p. 100 1937 regroupées : tirage du 1°‘° fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 24 mars, p. 2989. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1942 regroupées : tirage du 5 janv. et 
titres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1770. 


Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 15 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 avril, p. 3804. 


Martineau (Etablissements). — Obligations 5 1/4 p. 100 at tirage 
du 14 sept. et titres non remboursés, J. O. du 26 sept., p. 8878. 


Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 20 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 nov., p. 10157. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 10 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4865. 


Martinique. — Obligations 5 p. 100 1933-1935 : rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 14 avril, » 3628. — Tirage du 
25 sept. et rachat en Bourse, J. O. du 10 oct, . 9259. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1936 : rachat en D et titres non rem- 
boursés, J. O. du 30 juin, p. 5927. — Rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 30 nov., p. 11016. 


Masurel frères (Etablissements François). — Obligations 6 p. 100 
du 13 oct. et titres non remboursés, J. O. du 27 oct, 
P 


Matériaux de construction de la Loisne. — — ru 5 1/2 p. 100 
1948 : rachat en Bourse, J. O. du 29 oct. 9046. 


Matériaux de construction Sud-Est (Société — Bons 
6 p. 100 1956 : ei à du 8 juin et titres non remboursés, J. O. 
du 27 juin, p. 5822 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tifage du 19 juin, rachat en F3-H 
J. O. du 6 juil., p. 6171. 


Matériel Coder (Société parisienne du). — Obligations 6 p. 100 
1935 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 29 oct., p. 9846. 


Matériel de construction (Société anonyme de) — Obligations 
4 p. 100 1946: tirage du 30 janv. titres non remboursés et titres 
frappés d'opposition, J. O. du 2 mars, p. 2269. 


Obligations 5 p. 100 1955 : tirage du 27 oct., rachat eu Bourse et 
titres non J. du 10 nov., p. 10370. 


Matériel électrique S-W (Le). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat 
en Bourse, J. O. du 16 mai, p. 4460. 


Matériel téléphonique (Le). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
À du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 9 mars, 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage g À se 1960 et titres non 
remboursés, J. O. du 25 janv. 1961, p. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 24 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 déc., p. 11581. 


Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 3 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 août, p. 7187. 


Mathon et Dubrulle (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 26 sept., p. 8877. 


Maurel frères (Société anonyme). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : 
tirage du 7 août et titres non remboursés, J. O. du 25 août, p. 8011. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948: tirage du 19 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 3 mai, p. 4109. 


Mécanique (Société générale de). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : 
tirage du 15 mai et titres non remboursés, J. ©. du 30 mai, p. 4900. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948: tirage du 5 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 juin, p. 5633. 


Mécanique du Haut-Rhin (Société), — Obligations 6 3/4 p. 100 
1; tirage du 13 nov. et titres non remboursés, J. O. du 24 nov. 
p. 10804. 


Merlin et Gérin. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: tirage du 
24 juil, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. Q. du 
18 août, p. 7775. 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 1°’ mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 avril, p. 3412. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 15 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 4 juil., p. 6110. 

Obligations Electro-porcelaine 4 1/2 p. 100 1946: ‘rachat en 
Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 10 oct., p. 9260. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 6 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 nov., p. 10286. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1953: tirage du 7 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11609. 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 7 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 17 déc., p. 11609. 


Métal Déployé (Le). — Obligations 4 p. 100 1945: 
Bourse, J. O. du 18 nov., p. 10628. 


rachat en 


Métallurgique d’Aubrives et Villerupt (Société anonyme). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 21 oct, 


p. 9597 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 17 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 30 mars, p. 3181. 


Métallurgique de Bonneville (Société). — Obligations 3,75 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 28 avril, p. 3964. 


Obligations 5 p. 100 1947 : rachat en Bourse, & O. du 9 juil., p. 6302. 


Métallurgiques A. Durennes et du Val d'Osne (Société anonyme 
des Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 9 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 21 fév., p. 1914. 


Métallurgique de l'Escaut (Société). — Obligations 4 p. 100 1945 : 
tirage et rachat en Bourse, J. O. du 13 août, p. 7650 (rectif., p. 8748). 
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Métallurgique d‘imphy (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1931 : 
dernier amortissement, J. O. du 25 avril, p. 3903. — Additif, J. ©. 
du 4 mai, p. 4143. 


Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 
p. 222. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 31 août, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 13 sept., p. 8498. 


Métallurgique de Knutange Société) — Obligations 4 p. 100 1945 : 
rachat en Bourse, J. O. du 11 avril, p. 3526. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 22 janv. 
p. 958. 

Obligations 6 p. 100 1952 : tirage du 15 déc. 1960, rachat en Bourse 
et titres non amortis, J. O. du 10 janv., 1961 p. 428. — Tirage du 
20 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 31 déc. 
p. 12548. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955 indexées : tirage du 26 juil, rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 août, p. 7533. 


Métallurgique de Normandie (Société), — Obligations 5 1/2 p. 100 
1959 : tirage du 5 juin, rachat en Bourse, J. O. du 22 juin, p. 5632. 


Métallurgique de Senelle-Maubeuge (Société). — Obligations 4 1/2 
p. 100 1930 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. 
du 8 juil., p. 6249. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1942: rachat en Bourse, tirage et titre 
non remboursé, J. O. du 28 janv. p. 1132. 


Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 3 mai, p. 4109. 

Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse et tirage, J. O. du 
22 juil., p. 6713. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 15 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 25 mars, p. 3022. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 2 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 mai, p. 4573. 


Métaux (Compagnie française des). — Obligations 3, 1/2 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, J. O. du 30 mars, p. 3182. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949. — Avis de tirage, J. O. du 21 janv. 
p. 911 ; tirage du 28 fév. et titres non remboursés, J. O. du 9 mars, 
p. 2477. 

Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage. J. O. du 27 août, 
p. 8079 ; tirage du 29 sept., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 11 oct., p. 9307. 

Obligations 5 p. 100 1960. — Avis de tirage, J.-O. du 26 sept. 
Pp. 8879; rachat en Bourse, J. O. du 7 nov., p. 10216. 


Michelin (Compagnie générale des Etablissements). — Obligations 
5 1/4 p. 100 1948: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 10 fév., p. 1589. 


Mielle (Etablissements B.). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage 
du 21 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
30 nov., p. 11017. 


Miide fils et C° (Société Ch... — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 ; 
rachat en Bourse, J. O. du 14 déc., p. 11500. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1949 : tirage du 7 déc. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 14 déc., p. 11500. 


Million-Guiet-Tubauto. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat en 
Bourse et avis de tirage, J. O. du 3 nov., p. 10028 ; tirage du 24 nov. 
et rachat en Bourse, J. O. du 1‘' déc., p. 11055. 


Mines d’'Anderny-Chevillon (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1931 : tirage du 13 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 24 avril, p. 3885 (rectif., p. 5854). 


Mines de Bazailles (Société des). — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage 
du 27 juillet et titres non remboursés, J. O. du 4 août, p. 7277. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 24 janv. rachat en 
Bourse, J. O. du 1°" fév., p. 1262. 


Mines de bitume et d'asphalte du Centre (Société anonyme des). 
_— st 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O0. du 3 nov. 
p. 


Mines domaniales de potasse d'Alsace. —— Obligations 5 3/4 p. 100 
mA tirage du 23 oct. et titres non remboursés, J. O. du 9 nov. 
p. 10341. 


Mines de fer de Giraumont (Société des). — Obligations 4 p. 100 
1945 À air ué du 20 fév. et titres non remboursés, J. O. du 26 fév. 
p. 2094. 


Mines de fer de la Mourière (Société anonyme des). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 27 juillet, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 8 août, p. 7419. 


Mines de fer de Saint-Pierremont. — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 27 juin, p. 5821, 
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Mines de la Lucette (Société nouvelle des. — Obligations 
5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 6 déc. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 17 déc., p. 11610. 


Mines de Kali-Sainte-Thérèse (Société des). — Obligations 5 p. 100 
1931: dernier amortissement et titres non remboursés, J. ©. du 
11 janv., p. 464. 


Mines de Soumont (Société des). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 12 fév., p. 1677. 


Mines et usines de Redange-Dilling (Société des). — Obligations 
4 p. 109 1945: tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
22 fév. p. 1949. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 5 déc. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 14 déc. p. 115%. 


Minière et métallurgique de Penarroya (Société, — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 15 mars et titres non remboursés, J. O. du 
12 avril, p. 3581. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 5 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 17 oct., p. 9486. 


Minière et métallurgique du Périgord (Société). — Obligation: 
5 p. 100 1941 : tirage du 26 avril et titres non remboursés, J. O. du 
9 mai, p. 4286. 

Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 14 mars et rachat en Bourse, 
J. O. du 23 mars, p. 2933. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 26 avril, J. O. du 9 mai. 
p. 4286. 


Minière des Terres rouges (Société). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 17 janv., p. 702. 


Miroiteries de l'Ouest. — Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : tirage d'u 
1*° mars, J. O. du 12 mars, p. 2622. 


Mobilière et immobilière des facultés libres de l'Ouest. — Obliga- 
tions 6 1,2 p. 100 1959 ; tirage du 30 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 13 déc. p. 11468. 


Montessuy-Requin-Genevois. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
tirage du 27 janv. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 7 fév., p. 1460. 


Morel frères et C'. — Obligations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 
14 sept. et titres non remboursés, J. O. du 7 oct., p. 9182. 


Mory et C'. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 10 juillet, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 4 août, p. 7276. 


Moteurs (Compagnie générale de). — Bons 6 1 2 p. 100 1953 des 
Etablissements Terrot : tirage du 5 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 24 sept., p. 8827. 


Moteurs Baudoin (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944; 
rachat en Bourse, J. O. du 18 avril, p. 3718. 


Moulins de Bordeaux (Grands). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, tirage du 1° août, J. O. du 11 août, p. 7583. 


Moulin coopératif des Ardennes. — Obligations 5 p. 100 1953: 
tirage du 5 janv. et titres non remboursés, J. O. du 24 janv. 


p. 990 


Moulins de Paris (Grands). — Obligations 4 p. 100 1942: rachat 
en Bourse, J. O. du 3 août, p. 7236. 


Moulins de Rouen (Grands. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 27 sept., p. 8900. 

Moulins Vilgrain (Société anonyme des Grands)— Obligations 
4 1/4 p. 100 1943: tirage du 29 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 20 juin, p. 5559. 


Moulinage et retorderie de Chavanoz. — Obligations 4 p. 100 
1946 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, 
p. 3214. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 24 déc. 
p. 11940. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 29 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 13 avril, p. 3606. 


Muller (Société nouvelle des Etablissements E.). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1943 : tirage du 10 nov. et titres non rembourses, J, O. 
du 17 déc.,.p. 11609. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 24 mars et titres non 
remboursés, J, O. du 15 mai, p. 3659. 


Muller, Portal et C‘ (Société anonyme Paul). — Obligations 
4,50 p. 100 1939: tirage du 9 décembre 1960 et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 mai, p. 4428. 
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Mure (Société La). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse, tirage et titres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9765. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 24 juin, 
p. 5717. 

Obligations 4 3/3 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 6 janv. 
P. 287. — Rachat en Bourse, J. O. du 24 déc., p. 11939. 

\— “db 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 24 juin, 
P. 5717. 


N 


Nationale (La). — Assurances contre l'incendie et les explosions 
— Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et parts non remboursées, 
J. O. du 21 mai, p. 4635. 

Assurances et réassurances de risques divers. — Parts bénéfi- 
ciaires : tirage du 2 mai et titres non remboursés, J_ O. du 19 mai, 
p. 4567 


Assurances sur la vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et 
parts non remboursées, J. O. du 21 mai, p. 4635. 
Réassurances de toute nature. — Parts bénéficiaires: tirage du 


2 mai et parts non remboursées, J. O. du 21 mai, p. 4635. 


Navigation fluviale (Société générale de). — Obligations 4 p. 100 
19145 : rachat en Bourse, J. O. du 1‘' juillet, p. 5994. 


Neyrpic (Etablissements). — Bons 6 1/2 p. 100 1954: tirage, rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9766. 

Obligations 4 1/4 p. 100 portées à 6 p. 100 1943 : rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 20 juin, p. 5559. — Rachat en 
Bourse, J. O. du 22 nov. p. 10742. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 15 avril, 
p. 3660. 

Obligations 4 p. 100 portées à 6 p. 109 1945: tirage, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 sept., p. 8791. 

Obligations 5 3/4 p. 100 août 1952 : tirage du 16 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 11 juil., p. 6375. 

Obligations 6 p. 100 juillet 1956: tirage du 16 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 11 juil, p. 6375. 


Nicolas (Etablissements). — eg 5 p. 100 1931 restant 
en circulation, remboursement, . du 5 mai, p. 4173. 


Obligations p p. 100 1941; +" du 23 fév. et titres non rem- 
bourses, J. O. du 12 mai, p. 2613. 

Obligations, 3,75 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 15 avril, 
p. 3661. 


Obiigations 6 1/2 p. 100 1954: titrage du 7 juin et titres non 
remboursés, J, O. du 6 juil, p. 6171. 


Nobel-Bozel. — Obligations 5 p. 100 (ex 4 p. 100) 1942 : tirage du 
10 mars, rachat en Bourse, et titres non remboursés, J. O. du 
6 avril, p. 3383. 

Obligations 5 p. 100 (ex 4 p. 100) 1944 : tirage du 7 juin et titres 
non remboursés, J. O. du 7 juill., p. 6205. 

Obligations 5 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 15 janv. 
p. 637. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 15 mars, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3656. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 27 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 déc., p. 11746 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 24 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 juin, p. 5216. 


Nodet (Etablissement Alf). — Obligations 4/6 p. 100 1957: tirage 
du 14 oct., J. O. du 10 nov., p. 10370. 

Nord-Est cinéma (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
tirage du 26 janv. et titres non remboursés, J. O. du 8 fév. 
p. 149%. 

Nord-Verre (Société française). — Obligations 6 3/4 p. 100 1952: 


tirage du 15 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 23 juin, p. 5684. 

Norvège. — Emprunt d'Etat norvégion 3 p. 100 1886: rembour- 
sement anticipé, J. O. du 11 juil, p. 6376. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1902: tirage J. O. du 9 fév. 
— Tirage J. O. du 6 sept., p. 8327 


Obligations 3 1/2 p 100 1904: tirage, J. O. du 19 mai, p. 4564; 
J. O. du 17 nov., p. 10593. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1905: tirage J. O. du 19 mai, p. 4565; 
J O. du 17 nov. p. 10593. 


p. 1525. 


Norvégian. — Obligations 3 p. 100 State Loan of 1886: ge 
et titres non remboursés, J. O. du 2 mars, p. 2269. — Tirage 
titres non remboursés, J. O. du 12 déc., p. 11420. 


Nouveautés « Aux deux passages » (Grands magasins de). — 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 9 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 24 janv., p. 991. 


Nouvelie-Calédonie. — Obligations 4 p. 100 1931. — Avis de 
tirage, J. O. du 28 janv. p. 1134; tirage du 8 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2866. — Avis de tirage, J. O. du 
5 juil, p. 6141 ; tirage du 30 août, J. O. du 13 sept., p. 8502. 


. Nouvelles épiceries du Nord. — Obligations 6 1/4 p. 100 1949: 
tirage du 30 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 13 déc., p. 11467. 


Nouvelles Galeries réunies (Société française des). — Bons 5 p. 100 
1960 : tirage du 20 janv., J. O. du 28 janv. p. 1132. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1941: remboursement anticipé, J. O. du 
9 juil., p. 6300. 

Obligations 4 p. 100 1942: tirage du 20 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 10 oct., p. 9260. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage du 10 juillet et rachat en 
Bourse, J. O. du 25 juil., p. 6835. 

Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 10 juillet, rachat en Bourse, 
J. O. du 25 juil., p. 6835 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
Bourse, J. O. du 11 avril, p. 3526. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 31 mars, rachat en Bourse 
nu non remboursés, J. O. du 11 avril, p. 3526 (rectif. 
p. 3839). 


Obligations 6 p. 199 1957 : tirage du 30 nov. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11315. 


tirage du 31 mars, rachat en 


Novacel (Nouvelles applications chimiques et cellulosiques). — 
Obligations 5 p. 100 1960 : eus du 31 mai et rachat en Bourse, 
J. O. du 16 juin, p. 5445. 


Nozal (Etablissements). — Obligations 4 p. 109 1944: 
Bourse, J. O. du 28 fév. p. 2157. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1936. — Avis de tirage, J. O. du 1°" nov. 
p. 9974. 


rachat en 


0 


Office commercial pharmaceutique. — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 5 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O 
du 13 déc. p. 11470. 


Olier. — (Etablissements A.) — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
tirage du 12 mai et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, 
p. 4572. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948: 
remboursés, J. O. du 28 mars, p. 


Omnibus et tramways de Lyon (Compagnie des). — Obligations 
Fourvière-Ouest lyonnais : tirage du 27 oct. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 14 déc., p. 11499. 


Optique et de mécanique de haute précision (Société d’). — 
Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 29 mai, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5250. 


Orfèvrerie Christofle. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage 
du 1°" août, rachat en Bourse et titres non remboursés, 4. O. du 
26 août, p. 8042. 

Obligations 4 p. 100 1945: 
p. 9795. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 15 juin, 
p. 5413. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirage du 25 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 mai, p. 4318. 


Organico. — Obligations 4 3/4 p. 100 1955: 
J. O. du 12 juil., p. 6417. 


Ouates et pansements Mulsant-Rouches et C:° (Société continentale 
des). — Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 8 mars, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 mars, p. 2837. 


Oxhydrique française (L’). — Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 
13 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 oct. 
P. 9574. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 22 juin, p . 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 29 oct. 
p. 9846. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 : tirare du 28 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 avril, p. 3446. 


tirage du 21 mars et titres non 
3086. 


rachat en Bourse, J. O. du 28 oct. 


tirage du 22 juin, 


— 
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Paix et C'. — Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 6 juin et 
titres non remboursés, J. O. du 24 juin, p. 5717. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 19 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 11 mai, p. 4347. 


Panhard et Levassor (Société anonyme des Anciens Etablissements). 
— Bons 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 25 juil. et titres non remboursés, 
J. O. du 11 août, p. 7584. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955 à intérêt et prime variables : tirage 
du 30 mars et titres non remboursés, J. O. du 22 avril, p. 3837. 


Papeteries Darblay (Société anonyme des). — Obligations 6 1/2 p. 100 
_—… tirage du 9 janv. et titres non remboursés, J. O. du 3 fév. 
p. 1327. 


Papeteries du Domeynon, Matussière et Forest. — Obligations 
6 p. 100, ex-4 1/2 1942 : rachat en Bourse, tirage et titres non rem- 
boursés, J. O. du 20 sept., p. 8701. 

Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945 : rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 6 mai, p. 4206. 

Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/2 p. 100) 1947): tirage, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 mars, p. 2573 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 11 déc., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 déc., p. 11748. 


Papeteries de la Chapelle. — Obligations 6 p. 100 1956: tirage 
du 16 mai, titres non remboursés et titres frappés d'opposition, 
J. O. du 11 juin, p. 5318. 


_Papeteries de France (Société des). — Obligations 5 p. 100 1930 : 
tirage du 24 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
du 23 mars, p. 2929. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 8 avril, 
p. 3446. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 19 déc. 1960, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 janv. 1961, p. 465. — 
Tirage du 21 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 31 déc., p. 12546. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951-1952 : di du 7 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 22 juin, p. 5634 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage FR 8 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 21 mars, p. 2836. 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 20 juil. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 11 août, p. 7585. 

Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 8 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 mars, p. 2988. 


Papeteries de Gascogne. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage 
du 6 fév. et titres non remboursés, J. O. du 15 fév., p. 1740. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 20 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 3 mars, p. 2316. 


Papeteries Laroche-Joubert d'Angoulême, — Obligations 4 3/4 p. 100 
1947 : rachat en Bourse, tirage du 8 avr et titres non remboursés, 
J. O. du 5 mars, p. 2373. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 27 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 août, p. 7419. 


Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 22 mars, rachat en Bourse, 
J. O0. du 6 avril, p. 3384. 


Papeteries de Ledar, Matussière et Forest. — Obligations 4 1/2 
pour 100 1942 : rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, 
J. O. du 30 mai, p. 4901. 


Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 17 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 août, p. 8106. 


Papeterie de Moulinvieux. — Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/4 p. 100) 
1943 : tirage du 28 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 11 mars, p. 2572. 


Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945 : tirage du 18 mai, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 7 juin, p. 5190. 


Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/4 p. 100) 1946: tirage du 20 juillet, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 6947. 
Papeteries de Renage. — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945: 
tirage du 30 mars et titres non remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3658. 


Obligations 5 3/3 p. 100 1948 : tirage du 30 mars et titres non rem- 
boursés, J. ©. du 15 avril, p. 3658. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 30 mars et titres non rem- 
ursés, J. O. du 15 avril, p. 3658. 


Papeterie de la Seine. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : rachat 

en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 4 mars, p. 2344. 
ruse 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 17 sept. 

P. 


Papeterie du Sentier (Hervé et Fils). — Obligations 6 3/4 p. 100 
1951 : remboursement anticipé, J. O. du 11 janv. p. 468. 


Papeteries Vallée, — Bons 6 3,4 p. 100 1951 : tirage du 24 juil, 
=: ” en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 3 août, 
P. À 


Pepeteries Vincent Montgolfier (Société des). — Obligations 
6 p. 100 1948 : tirage du 22 août et titres non remboursés, J. O. 
du 3 sept., p. 8258. 


Papeterie de Vizille, — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: tirage 
du 10 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
28 mai, p. 4867. 

à — sum 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 31 mars, 
P. 


Papiers à cigarettes « Le Nil » (Société des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 20 janv., p. 861. — 
Rachat en Bourse et tirage du 29 sept., J. O. du 7 nov. p. 10217. 


Papiers et Feron et Lenfant réunis (Compagnie générale des). — 
Obligations 6 p. 100 (ex 4,25 p. 100 1945) : tirage du 6 nov. et titres 
non remboursés, J. O. du 15 nov. p. 10534. 


Para (Société anonyme des Etablissements). — Emprunt 4,25 p. 100 
gg À 5,50 p. 100. — Remboursement anticipé, J. O. du 26 oct, 
P. 


Parfumerie et savonnerie Gilot. — Obligations 4 1/2 p. 100 
1946 : rachat en Bourse, J. O. du 22 nov., p. 10741. 


Paris (Société des anciens établissements Joseph). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 19 sept., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 7 oct., p. 9182. 

res 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 12 août, 
bp. 
Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 2 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 mai, p. 4572. 


Paris-Charbons (Société). — Obligations 4,25 p. 100 1943 : rem- 
boursement anticipé, J. O. du 22 mars, p. 2868. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 12 sept, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 sept., p. 8827. 


Paris-France. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du :i6 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 18 nov., p. 10629. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 29 sept. titres non rem- 
boursés et titres frappés d'opposition, J° O. du 21 oct., p. 9597. 


Obligations 5 3/4 p. 100 minimum mars 1955: tirage du 16 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 11 fév., p. 1645. 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 16 oct., J. O. du 23 nov. 
p. 10771. 


Participations industrielles du Sud-Est (Société de). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1942: tirage du 19 mai, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5251. 


Pascal-Valluit, Colas Silvestre et C' (Etablissements). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 13 oct., p. 9371. 


Pasquier-Desvignes (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : tirage du 15 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 mars, p. 2806 


Lun 6 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 26 mai, 
p. 4763. 


Pâtes alimentaires (Société industrielle de) — Obligations 
6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 25 mai, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 10 juin p. 5285. 


Pâtes papiers et textiloses. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
tirage du 17 nov. et titres non remboursés, J. O. du 30 nov., p. 11014. 


Pathé cinéma (Société nouvelle). — Bons 6 1/2 p. 100 1954 : tirage 
du 15 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 1‘' janv. 1961, 
p. 62. — Dernier amortissement, J. O. du 31 déc., p. 12549. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 4 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 sept. p. 8901. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: ts du. 4 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 22 sept., p. 8747 

Obligations 6 p. A 1958 à intérêt et prix de remboursement 
variables : tirage du 27 juin et titres non remboursés, J. O. du 
27 juil., p. 6947. 


| | 
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Patronage Saint-Vincent-de-Paul (Société civile). — Obligations 
5 1/2 p. 100 1960: pe du 8 nov. et titres non remboursés, J. ©. 
du 24 nov., p. 10802 


Pechelbronn. — Obligations 5 1/2 p. 100 1931: amortissement 
final, J. O. du 9 nov., p. 10340. 


Obligations 5 p. 100 1947 : tirage du 20 juillet et titres non rem- 
boursés, J. O. du 4 août. p. 7277. 


Pêcheries de l'Océan (Société anonyme Les). — Obligations 
5 1/4 p. 100 1947: tirage de septembre et titres non remboursés, 
J. O. du 21 sept., p. 8726. 


Pechiney (Compagnie des produits chimiques et électrométallur- 
giques). — Bons 6 p. 100 1954 : rachat en Bourse, tirage du 15 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 3 mars, p. 2316. 


Obligations 5 p. 100 1941 : tirage du 4 déc. et titres non remboursés, 
J. O. du 22 déc. p. 11812. 


Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, tirage du 30 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 3 nov., p. 10027. — Tirage du 
27 nov : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 13 déc. 
p. 11462. 


Obligations 4 p. 100 1944 de la Société des produits chimiques de 
Ribécourt : tirage du 7 août, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 août, p. 8107 


Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du 27 juin, 
J. O. du 6 juil., p. 6170. — Tirage du 18 déc. et rachat en Bourse, 
J. O. du 31 déc., p. 12548. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 20 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 oct., p. 9796. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1953 : tirage du 6 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 nov., p. 10564. 


Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 27 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 6 juil., p. 6170. 


Peignage de Tourcoing. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 août, p. 7585. 


Peintures Astral-Celluco (Sociéte des). — "sua 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 2 déc., p. 11098 


Peintures Corona et Huileries de Valenciennes. — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 26 oct. et rachat en Bourse, J. O. du 7 nov. 
p. 10218. 


Perce-Neige (Société nouvelle Le). — Obligations 7 p. 100 1950, 
7 p. 100 1951, 7 p. 100 1956, 7 p. 100 1957 et titres non remboursés, 
J. O. du 25 nov., p. 10839. 


Pétrofigaz. — Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 21 fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2617. 


Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 13 fév. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 28 fév., p. 2158. 


Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 8 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 18 mai, p. 4541. 


Pétroles (Compagnie française des). — Obligations 5 p. 100 19690: 
tirage du 31 janv., J. O. du 28 fév., p. 2156. — Avis de tirage, J. O. du 
30 déc., p. 12357. 


Pétroles B. P. (Société française des). — Obligations 6 1/2 p. 100 
nt tirage du 18 mai et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, 
5214. — Remboursement anticipé, J. O. du 13 sept., p. 8501. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1952 : tirage du 30 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 23 juil., p. 6980. 


Obligations 3 1/4 p. 100 1955 : tirage du 17 nov., J. O. du 30 nov. 
p. 11014. 


Pétroles Serco (Société française des). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 8 nov., p. 10286. 


Obligations -6 1/2 p. 100 1951: tirage du 9 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 21 mai, p. 4635. 


Peugeot et C'. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 
17 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept. p. 8258. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 9 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 27 oct., p. 9764. 


Phénix (Compagnie française Le). — Assurances accidents. — 
Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et parts non remboursées, 
J. O. du 19 mai, p. 4569. 


Assurances incendie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et 
parts non remboursées, J. O. du 19 mai, p. 456 


Assurance vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et parts 
non remboursées, J. O. du 19 mai, p. 4569. 


Phospho Guano (Compagnie du). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 5 mars, p. 2373. 


Pierrefitte. — Bons 6 p. 100 1953: tirage du 19 oct., J. O. du 
12 nov., p. 10471. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : irage du 17 mars, titres non rem- 
boursés et titres frappés d'opposition, J. ©. du 18 avril, p. 3717. 

Obligations 6 p. 100 fév. 1956 : tirage du 16 déc. 1960 et titres 
non remboursés, J. O. du 25 janv. 1961, p. 1023. 

Obligations 6 p. 100 minimum et tirage du 29 juin et titres 
non remboursés. J. O. du 20 juil., p. 6643. 

Obligations 5 p. 100 1959 : tirage pr 14 sept. et titres ron rem- 
boursés, J. O. du 10 oct., p. 9261. 


Plâtrières de Vaucluse (Les). — Obligations 5 p. 100 1947: 
tirage du 3 juin et titres non remboursés, J. O. du 25 nov., p. 10838. 


Pneumatiques et caoutchouc manufacturé Kléber-Colombes. — 
Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 25 nov. 1960, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 3 janv. 1961, p. 123. — Dernier 
amortissement, J. O. du 27 déc., p. 11991. 


-- ous 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, 
p. 


Obligations 5 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, 
p 5522. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 6 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 16 mars, p. 2715. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 4 janv. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O du 15 janv. p. 638. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 4 janv., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 15 janv., p. 638. Tirage du 
21 _— rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 oct. 
p. 9150. 

Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 5 mai, rachat en Bourse, 
J. O. du 19 mai, p. 4570. 


Pneumatiques Dunlop (Société anonyme des. — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 7 sept., J. O. du 26 sept., p. 8877. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 7 août et titres non 
remboursés, J. O. du 2 sept., p. 8214. 


Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 23 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 mars, p. 2620. 


Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 12 juin et rachat en Bourse, 
J O. du 22 juin, p. 5633. 


Poliet et Chausson (Etablissements) — Obligations 4 p. 100 
1943 : rachat en Bourse, tirage du 23 janv. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 18 janv., p. 1835. 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage du 9 mai, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. ©. du © mai, p. 4606. 


Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 9 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1807. 


Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 25 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 oct., p. 9518. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959 : tirage du 19 avril, titres non rem- 
boursés et .itre frappé d'opposition, J. O. du 19 mai, p. 4567. 


Pollet et C: (Les fils de). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage 
du 11 juillet, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
8 août, p. 7420. 


Pompes Essa-Mico. — Obligations 6 p. 100 1958 et 1961 : tirage 
du 7 juin, J. O. du 24 juin, p. 5718. 


Pont-à-Mousson (Compagnie). — — st 4 p. 100 1942 : rachat 
en Bourse, J. O. du 28 nov., p. 10915 

Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 16 juin, 
p. 5444. 

ea 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 10 mai, 
p 18. 


Porcher (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : 


rachat en Bourse, tirage du 12 juin et titres non remboursés, 
J O. du 14 juin, p. 5381. 


Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, tirage du 4 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 11 mai, p. 4347. 

Potasse et engrais chimiques. — Obligations 5 p. 100 1931 : dernier 
amortissement et titres non remboursés, J. O. du 1°" fév., p. 1256. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 24 mars, 
p. 2989. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 27 juin, 
p. 5821. 
Potin (Félix). — Obligations 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. ©. 
du 24 juin, p. 5716. 


— ts 4 1/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 17 now., 
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Pratica (constructions mécaniques et électriques). — Obligations Produits PRET (Compagnie bordelaise des). — Obligations 
4 p. 100 1945 : tirage du 16 fév. et titres non remboursés, J. O. du 4 1/2 p. 100 1941 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 9 juil, 


4 mars, p. 2346. 


Précision mécanique Labinal, — Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/2 p. 100) 
1946 : tirage du 3 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 18 oct. p. 9516. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
boursés, J. O. du 18 oct., p. 9516. 

Obligations 5 p: 100 19%0 : tirage du 3 nov. 
du 18 nov., p. 10630. 


tirage du 3 oct. et titres non rem- 


rachat en Bourse, J. O. 


Précision moderne (La). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage 


du 26 oct. et titres non remboursés, J. O. du 11 nov. p. 10405 


Obligations 4 1/4 p. 100 1948 : tirage du 29 déc. 1960 et titres non 
remboursés, J. O. du 9 fév. 1961, p. 1524. 


Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 13 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 juin, p. 5717. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 30 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 11 juin, p. 5317. 


Presses du Massif Central (Les). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : 
tirage du 7 janv. et titres non remboursés, J. O. du 24 mars, p. 2988. 


Presses universitaires de France. — Obligations 4 1 4 p. 109 1946 : 
tirage du 28 déc. 1960, rachat en Boursé et titres non remboursés, 
J., O. du 11 janv. 1961, p. 468. 


Obligations 5 1 2 p. 100 1947 : tirage du 6 oct. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 21 oct. p. 9597. 


Obligations 6 3,4 p. 100 1950 : tirage du 4 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3691. 


Obligations 6 3 4 p. 100 1952: tirage du 24 juillet, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du l'' août, p. 7138 


Obligations 6 p. 100 1955 : 
titres non remboursés, J. O. du 15 nov. 


Obligations 5 p. 100 1960: 
J. O. du 2 déc., p. 11097. 


tirage du 2 nov. rachat en Bourse et 


p. 10533 


tirage du 23 nov., rachat en Bourse, 


Printemps (Au) (Laguionie et C'. — Obligations 4 1/2 p. 100 1941- 
1944 : tirage du 16 août et titres non remboursés, J. O. du 31 août, 
p. 8157. 


Obligations 4 p . 100 1943-1945 : tirage du 15 déc. 1960 et titres non 
remboursés, J. O. du 11 janv. 1961, p. 466. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : 
boursés, J. O. du 3 mai, p. 4111. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1955 : 
boursés, J. O. du 8 juin, p. 5219. 


Obligations 6 1,2 p. 100 1958: 
p. 10870. 


Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 13 sept., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 26 sept., p. 8877. 


tirage du 14 avril et titres non rem- 
tirage du 16 mai et titres non rem- 


tirage du 8 nov. J. O. du 26 nov. 


Procès Sauter. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, 


J. O. du 15 nov. p. 10534. 


Produits azotés (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
tirage du 10 juillet, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 22 juil., p. 6714. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : 
p. 6713. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : rachat en Bourse, tirage du 3 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4573. 


rachat en Bourse, J. O. du 22 juil. 


Produits céramiques de Touraine. — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 12 juil., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
2 aoûi, p. 7188. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 3 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 mars, p. 2716. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 5 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 1‘' août, p. 7138. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 3 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 mars, p. 2716. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1954: tirage du 30 déc. 1960, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 11 janv. 1961, p. 468. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1955 : 
boursés, J. O. du 19 mai, p. 4573. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1957 : tirage du 29 nov., J. O. du 7 déc. 
p. 11285. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1958 : 
remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1526. 


tirage du 5 mai et titres non rem- 


tirage du 26 er. et titres non 


p. 6298. 


Obligations 4 p. 100 1945 : tirage et titres non remboursés, J. O. du 
13 août, p. 7654. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage, J. O. du 28 oct., p. 9796. 


Produits chimiques (Société normande de). — Obligations 
5 1/2 p. 100 1947: remboursement anticipé, J. O. du 16 avril 
p. 369%. 


Produits chimiques d’Aubry (Société de). — Obligations 5 p. 100 
1956: tirage du 19 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 
3 janv. 1961, p. 126. 


Produits chimiques de Clamecy (Société des). — Bons 6 1/2 p. 100 
1954: tirage du 20 déc. 1960, titres non remboursés, rachat en 
Bourse et titres frappés d'opposition, J. O. du 10 janv. 1961, p. 429. 
— Tirage du 13 déc. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 31 déc. p. 12549. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 13 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5897. 


Produits chimiques industriels et agricoles, « Prodica» (Société 
de). — Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 2 oct., rachat en 
Bourse, J. O. du 15 oct., p. 9454. 


Prodits chimiques «Lion noir» — Produits d'entretien « Lion 
noir » — Eclipse. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
J. ©. du 30 juin, p. 5930. 


Produits chimiques de l‘Ouest (Société anonyme de). — Obliga- 
tions 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 28 avril, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4568. 


Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie des). — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 20 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 28 mars, p. 3084. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 26 janv. 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1805. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 19 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 juil., p. 6252. 


rachat en 


Produits chimiques de Roche-la-Molière (Compagnie des). — 
Obligations 5 p. 100 1930: tirage du 13 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 avril, p. 3293. 


Produits Dubonnet-Cinzano-Byrrh (Compagnie générale des). — 
Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 30 oct. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 9 nov., p. 10342. 


Produits Liebig (Compagnie française des). — Bons 6 1/2 p. 100 
1954 : tirage du 18 octobre et titres non remboursés, J. O. du 
9 nov., p. 10341. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 19 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 août, p. 7618. 


Obligations 6 1,2 p. 100 1951: tirage du 8 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 21 fév., p. 1917. 


Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 19 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 août, p. 7655. 


Produits réfractaires (Société générale de) — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943 (ex-Etablissements F. Labesse) : tirage du 17 juil. 
et titres non remboursés, J. O. du 8 août, p. 7419. 


Produits réfractaires de Valenciennes. — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 16 juin et titres non remboursés, J. O. du 1°" juil. 
p. 5994. 


Produits tréfilés de la Bridoire (Société anonyme des). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 28 avr., p. 3964. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 28 juil, 
p. 6980. 

Progil. — Obligations 4 p. 100 1943 : tirage du 19 oct. 1960, J .O. 
du 31 janv. 1961, p 1198. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, tirage du 17 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 4 mars, p. 2347. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946-1947 : tirage du 5 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 30 juil., p. 7075. 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 16 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 nov., p. 10915. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 10 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 22 fév., p. 1948. | 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 30 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3656. 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 5 juillet et rachat en 
Bourse, J. O. du 30 juil., p. 7075. 
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Publications périodiques (Société anonyme de). — Imprimerie 
E. Desfossés-Néogravure. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat 
en Bourse, J. O. du 14 oct., p. 9403. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 28 avr. et titres non 
remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4569. 


Purfina française. — Obligations 5 1/2 p. 100 1947 de la Société des 
pétroles du Languedoc : tirage du 11 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 21 sept., p. 8726. 


Q 


Quartz et Silice. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 3 mai, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 mai, p. 4511. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 19 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5897. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 24 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 fév., p. 1709. 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 9 mars, rachat en Bourse, 
J. O. du 23 mars, p. 2934. 


Quincaillerie Croissandeau. — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: 
tirage du 22 déc. 1960, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 10 janv. 1961, p. 429. 


R 


Radio-maritime (Compagnie). — Obligations 6 p. 100 1957: tirage 
du 31 janv. et titres non remboursés, J. O. du 5 fév., p. 1413. 


Radiologie (Compagnie générale). — Bons 6 1/2 p. 100 1951: 
tirage du 4 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 19 août, p. 7807 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage du 30 nov ; rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 17 déc., p. 116C8. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 5 janv. rachat en 
Bourse #?t titres non remboursés, J. O. du 12 janv., p. 519. 


Obligations 5 3/4 p. 109 1948: tirage du 4 août et titres non 
remboursés, J. O. du 19 août, p. 7807. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 6 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 21 juin, p. 1 


Raffinerie Lebaudy-Sommier (Société nouvelle de). — Obligations 
4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 9 fév., p. 1529. 


Obligations 6 p. 100 1955. — Avis de tirage, J. O. du 6 oct, 
p. 9149; tirage du 27 oct., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 nov. p. 10286. 


Raffineries de Sucre de Saint-Louis (Société des). — Emprunt 
3 1/2 p. 100 1931 de la Compagnie marseillaise de sucreries colo- 
niales: remboursement des obligations rentrant en circulation, 
J. O. du 26 janv. p. 1054. 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 28 déc. 1960, titres non 
remboursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 27 janv. 1961. — 
Tirage du 15 déc. titres non remboursés et titres frappés d’oppo- 
sition, J. O. du 29 déc. p. 12164. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 30 oct. et titres non 
remboursés, J. O, du 26 nov., p. 10869. 


eve gi (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en 
Bourse, J. O. du 24 oct., p. 9678. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1953: tirage du 19 déc. 1960, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 8 janv. 1961, p. 398. — Avis 
de tirage, J. O. du 18 nov., p. 10631. 


Ré s-vie (Compagnie générale de). — Parts bénéficiaires : 
tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4572. 


Régie . utonome des pétroles. — Obligations 3 1/2 p. 100 1946 : 
tirage du i5 nov. et titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11467. 


Obligations 4 p. 100 1947: tirage du 16 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2620. 


Régie autonome des transports parisiens. — Obligations 4 p. 100 
1942 du Chemin de fer métropolitain : tirage du 26 juin et titres 
non remboursés, J. O. du 13 août, p. 7651. 


Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 2 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 22 fév., p. 1948. 


Régie foncière de la ville d'Alger. — Obligations s 1/2 p. 100 
1955 : tirage du 27 janv. et titres non remboursés, J. O. du 2 mars, 
p. 2268. — Avis de tirage, J. O. du 24 déc. p. 11940. 


Régie industrielle municipale d'assainissement de Nancy. — Obli- 
gations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 1‘ mars de: titres non rembour- 
sés, J ©. du 14 mars, p. 2654. 


Régie nationale des usines Renault. — Obligations 3 1/2 p. 100 
mr spas en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 juin, 
p 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : tirage du 15 déc., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 24 déc., p. 11938. 

Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 25 Ù ns en Bourse de 
titres non remboursés, J. O. du 11 oct. p. 

Obligations 6 1/2 À 100 1950 : tirage du 6 À et titres non rem- 
bourses, J. O. du 23 sept., p. 8781. 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 26 janv:, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J, O. du 7 fév., p. 1460. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955 : tirage du 21 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 déc. p. 11285. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 28 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 déc. p. 11465. 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 1°" juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. âu 13 juin, p. 


Obligations 6 p. 100 1959 : tirage du 21 nov. cubt en Bourse et 
titres non remboursés, J ©. du 8 déc. p. 11315. 


Régie des ports de commerce de Tunisie. — Obligations 4 p. 100 
1947 : tirage du 15 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 14 mars, p. 2653. 


Registre Le Dauphin. — Obligations 4,75 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 21 sept., p. 8727. 


Réseaux d'électricité et transports. — Obligations 6 p. 100 1920 
de la Compagnie tunisienne d'électricité et de transports : tirage du 
28 mars et titres non remboursés, J. O. du 21 avril, p. 3803. — Tirage 
du 29 sept. et titres non remboursés, J. O. du 22 oct., p. 9628. 

Obligations 5 p. 100 1930: tirage du 12 mai 1961 et titres non 
remboursés, J. O. du 10 juin, p. 5281 (rectif. p. 5589). — Tirage du 
13 nov. et titres non remboursés, J. O. du 30 nov., p. 11019, 

Obligations 4 p. 100 1942 : tirage du 13 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 31 mars, p. 3213. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 1° août et titres non 
remboursés, J. O. du 11 août, p. 7585. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 6 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 juin, p. 5718 (rectif. p. 5930). 

Obligations 5 p. 100 janvier 1955-janvier 1956 : tirage du 15 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11313. 

Obligations 5 p. 100 1956 : tirage du 15 sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 oct., p. 9260. 


Résines et vernis artificiels. — Bons 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 
16 =" titres non remboursés et rachat en Bourse, J. O. du 1°" nov. 
p. 9971. 

Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 26 avril, rachat en Bourse, 
J. O. du 19 mai, p. 4570. 


Réunion. — Obligations 5 p. 100 1934 : rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. @. du 14 avril, p. 3628. — Rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 19 oct., p. 9548. 


Rhône Compagnie nationale du). — Obligations 4 p. 100 1941: 
rachat en Bourse, J. O.du 13 juin, p. 5348. 

Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 3 mars, 
p. 3054. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 31 août, 
p. 8158. 

Obligations 4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 3’ mars, 
p. 2317. 

Obligations 4 3/4 p. - 1947-1952-1954-1955 : rachat en Bourse, 
J. O. du 8 nov., p. 10287 

Obligations 5 p. 100 1948-1953 1954 : tirage du 22 sept. et rachat 
en Bourse, J. O. du 4 oct., p. 9066. 

Obligations 6 p. 100 1949 : tirage du 27 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 mai, p. 4285. 

Obligations 6 p. 100 1951 : tirage du 30 déc. 1960, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 10 janv. 1961, p. 428. 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 15 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 nov., p. 10770. 


Rigal (Société des Etablissements Louis — Obligations 6 1/2 p: 100 
du 20 oct. et titre non J. O0. du 29 oct. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1958: tirage du 19 janv. rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 31 janv., p. 1198. 
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Ripolin (Le. — Obligations 6 p. 100 1946: tirage du 19 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 9 nov., p. 10341. 


Risier (Etablissements Georges). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 
de la Société industrielle de la Haute-Saône : tirage du 7 mars, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2869. 


Rochet-Schneiïder Etablissements lyonnais. — Obligations 5 1/4 
Pp. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 14 sept., p. 8535. 


Rochette-Cenpa La). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 mars, p. 2933. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, tirage du 
10 janv. et titre non remboursés, J. O. du 24 janv., p. 991. 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 14 juil. p. 6497. 


Obligations 4 p. 109 1946: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 30 juin, p. 5928. 


+ gai 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 9 fév. 
P. 4. 


. Obligations 5 1/4 p. 100 1947 de la société Papeteries J.-B. Weibel : 
tirage du 12 sept. et titres non remboursés, J. O. du 27 sept., p. 8900. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1959: tirage du 31 août et titres non 
remboursés, J. O. du 6 sept. p. 8325. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 9 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 26 mai, p. 4763. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1953: tirage du 27 novembre et titres 
non remboursés, J. O. du 8 décembre, p. 11314. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 16 mai, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4868. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage _ 13 octobre et titres non 
remboursés, J. O. du 10 mars, p. 10371. 


Obligations 6 p. 100 1957. tirage du 4 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 14 juillet, p. 6497. 


Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 30 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 25 juillet, p. 6835 


Roger et Gallet. — Obligations 4 p. 100 1942. — Avis de tirage, 
J. O. du 21 mars, p. 2838; tirage du 28 avril. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 mai, p. è 


Ronéo (Compagnie du). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage 
du 12 janvier, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
25 janvier, p. 1022. 


Ronot (Etablissements E.). — Obligations 6 p. 100 1956: tirage 
du 26 mai et titres non remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5349. 


Roure, Bertrand fils et Justin Dupont (Société anonyme des 
Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, 
NE — “Se anticipé et titres non remboursés, J. O. du 11 mars, 
p. 


Rousselot (Compagnie). — Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 
24 avril, J. O. du 7 mai, p. 4252. 


Ruby (Etablissements). — Obligations 4 1/4 1943: rachat en 
Bourse, J. O. du 19 février, p. 1383. 


dé 6 p. 100 1955: tirage du 8 mai, rachat en Bourse, 
O. du 19 mai, p. 4572. 


Ruche méridionale (La). — Obligations 4 p. 100 1942: tirage du 
13 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
2 mai, p. 4078 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 22 février et titres non 
remboursés, J. O. du 14 mars, p. 2654. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 22 novembre et titres 
non remboursés, J. O. du 5 décembre, p. 11204. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 28 février et titres 
non remboursés, J. O. du 14 mars, p. 2654. 


Ruche moderne (La). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1946 : 
tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 18 mai, p. 4540. 


Obligations 6 p. 100 1948 : tirage du 3 juillet, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 28 juillet, p. 6980. 


Ruche picarde (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse, tirage du 13 - dla re et titres non remboursés, J. O. 
du 29 novembre, p. 10973 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 16 décembre 1960 
et titres non remboursés, J, O. du 17 janvier 1961, p. 702. 


Ruggieri (Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 15 décembre et titres non remboursés, J. O. du 24 dé- 
cembre, p. 11940. 


S 


Sablaise des Eaux (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 juillet 1942 : 
rachat en Bourse, tirage du 18 mai et titres non remboursés, J. O. du 
30 mai, p. 4901. 


Sablières de la Seine (Compagnie des). — Obligations 5 1 2 p. 100 
1956 : tirage du 10 juillet, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 23 juillet, p. 6771. 


S. A. G. A. M. — Obligations 4 1 4 p. 100 1946: tirage du 6 no- 
vembre, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
16 novembre, p. 10564. 


Sainrapt et Brice. — Obiigations 4 1 2 p. 100 1942: tirage du 
10 janvier, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
28 janvier, p. 1133 


Saint Frères. — Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 décembre, p. 11419. 


Saint-Gaiïmier (Société anonyme Etablissements) (Source Badoit). 
— Obligations 5 1 4 p. 100 1948: tirage du 13 février, J. O. du 
16 février, p. 1772. 


Saint-Gobain (Compagnie de). — Obligations 5 p. 100 1941 : tirage 
du 9 décembre 1960 et titres non remboursés, J. O. du 19 janvier 
1961, p. 829 trectif., p. 1294). 


Obligations 4 p. 100 1943 de la Société des verreries de Cognac 
et de Carmaux: rachat en Bourse, J. O. du 1°" octobre, p. 9022. 


Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 15 septembre et titres non 
remboursés, J. O. du 24 octobre, p. 9676. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944 de la Société d'exploitation verrière 
Beauce-Bourgogne : tirage du 30 août, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 8 septembre, p. 8406 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944: Verreries Paul Laurent et de 
l’'Anjou : rachat en Bourse, J. O. du 3 décembre, p. 11149. 


Obligations 3 3 4 p. 100 février 1945 : tirage du 22 décembre 1960 
et titres non remboursés, J. O. du 3 février, p. 1326. 


Obligations 3 3 4 p. 100 septembre 1945: tirage du 4 août, 
J. O. du 1‘ septembre, p. 8183. 


Obligations 4 p. 100 1945 de la société anonyme des Verreries 
et manufacture de glaces d’Aniche: tirage du 25 septembre et 
titres non remboursés, J. O. du 5 novembre, p. 10157. 


Obligations 4 p. 100 1946 ex-Société anonyme des verreries de 
Cognac et de Carmaux: rachat en Bourse, J. O. du 28 novembre, 
p. 10918. 


Obligations 4 1/2 100 1946 des Etablissements Claude Boucher : 
tirage du 7 doeulie et titres non remboursés, J. O. du 24 no- 
vembre, p. 10805. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1947 : tirage du 6 nov., J. O. du 3 déc. 
p. 11149. 


Obligations 4 1/2 p. 100 ex-Société anonyme des verreries de 
Cognac et de Carmaux : rachat en Bourse, J. O. du 29 nov. 


p. 10972. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 Verreries Paul Laurent et de l’An- 
jou : rachat en Bourse, J. O. du 3 déc., p. 11149. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 de la Société d'exploitation verrière 
Beauce-Bourgogne : tirage du 21 nov. rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 11149. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 de la Société des verreries Aupècle : 
tirage du 11 déc. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 20 déc., p. 11694. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1948 : tirage du 6 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 3 déc. p. 11149. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : tirage du 2 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 1°" juillet, p. 5994 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 10 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 24 avril, p. 3886. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 de la Société verrière de la Brie et du 
Bugey : tirage du 23 nov. rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 8 déc., p. 11315. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 29 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 28 avril, p. 3964. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1952 : tirage du 2 juin et titres non 
J. O. du 1° juillet, p. 5996. 


og 6 p. 100 1955: — du 1°" sept. et titres non rem- 
du 30 sept., p. 
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Obligations 6 p. 100 1955 de la Société verrière de la Brie et du 
Bugey : tirage à 11 sept., rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 oct., p. 9403. 

Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 3 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1°" sept., p. 8183. 


Obligations 5 p. 100 1960 : tirage du 21 déc. 1960, J. OQ. du 
3 fév. 1961, p. 1326. 


Saint-Raphaël (Société). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage 
u 29 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
8 P. 5216. 
Obligations 4 p. 100 1946 : tirage du 27 fév. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2538. 


Saint-Sauveur-Arras (Société de). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : tirage du 14 avril, rachat en Bourse, J. O. du 3 mai, 
p. 4109. 


Salines de Dax (Compagnie des). — Obligations 6 p. 100 1948 : 
rachat en Bourse, J. O. du 18 juin, p. 5522. 


Salines domaniales de l'Est (Anciennes). — Obligations 4 p. 100 
1944 : rachat en Bourse, avis de remboursement anticipé et titres 
non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11315. 


Salines d’Einville-Maixe. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage 
du 17 nov. et titres non remboursés, J. O. du 24 janv., p. 9%. 


Salinière de la Camargue (Compagnie). — Obligations 6 p. 100 
cu À, tirage du 9 oct. et titres non remboursés, J. O. du 15 oct., 
P. 


Salinière de l'Est (Société de l'Est) — Obligations 4 p. 100 
1943 : tirage du 7 nov. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 15 nov. p. 10534. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 5 oct., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9307. 


Salmon (Anciens Etablissements). — Obligations 5 p. 100 1947 : 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 10 janv., p. 431. 


S. A. N. À. L. (Société nancéienne d’alimentation). — Obliga- 
tions 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 10 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 23 fév., p. 1979. 


Saupiquet (Compagnie). — Obligations 6 1/2 p. 100 1949 des 
Etablissements F. Delory : tirage du 7 déc., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 21 déc., p. 11748 


Sautter-Harle (Anciens Etablissements). — Obligations 4 p. 100 
1945 : rachat en Bourse, tirage du 2 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 19 mai, p. 4573. 


Schaeffer et C‘ (Etablissements). —4 Obligations 6 p. 100 1945 
(ex 4 p. 100) : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 18 avril, p. 3717. 

Obligations 6 p. 100 so rachat en Bourse, tirage du 27 À 
et titres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1770. 


Schneider et C°. —— Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : rachat en 
Bourse, J. O. du 28 janv., p. 1131. — Rachet en Bourse, J. O. du 
19 déc., p. 11645. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 27 oct. 
p. 9766. 
Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 2 juil. 
p. 6043. 


ge 4 1/2 p. 100 me rachat en Bourse, J. O. du 24 ré 
P. — Rachat en Bourse, J. O. du 29 nov., p. 10972. 


Seguin (Etablissements). Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat 
en Bourse, tirage du 8 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
21 fév., p. 1914. 


"as 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 20 août, 
p. L 


Sellier-Leblanc (Etablissements). — Bons 6 p. 100 1955: tirage du 
3 nov., titres non remboursés et titres ot d'opposition, J. ©. du 
12 nov. p. 10470. 


PE mp 4 1/4 p. 100 1944 de l’ex-Société Toufflin : ‘tirage 
27 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. 
9 juil., p. 6301. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 26 sept. et titres non 
remboursés, d. 0. D 12 oct., p. 9340. 


Séquanaise (La). — Capitalisation. — Parts bénéficiaires A et B: 
tirage du 2 mai, J. O. du 19 mai, p. 4568. 


Incendie, accidents et risques divers. — Parts bénéficiaires A 
et B: tirage du 2 mai, J. O. du 19 mai, p. 


Nuptialité. — Parts bénéficiaires A: tirage du 2 mai, J. O..du 
19 mai, p. 4568. 


Vie. — Parts bénéficiaires A et B: tirage du 2 mai J. ©. du 
19 mai, p. 4568. 


Serbie et Yougoslavie. — Emprunts serbes 4 p. 100 1895, 5 p. 109 
1902, 4 1/2 p. mg y 4 1/2 p. 100 1909, 5 p. 100 1913, 41/2. 190 
(Ouprava-Fondova), 4 1/2 p. 100 1911 (Ouprava-Fondova) ; ; emprunt 
yougoslave 7 p. 100 1931 : avis de paiement d’une quatrième répar- 
tition de capital, J. O. du 6 déc., p. 11256. 


Sigrand et C' (Grands magasins). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 : 
amortissement final et titres non remboursés, J. O. du 24 nov. 
p. 10802. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, + du 10 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 18 nov. p. 10628 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 19 mai, reduit en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 6 juin, p. 5158. 


Silbert et Ripert frères (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 
me 4 dé du 30 nov. et titres non remboursés, J. O. du 19 ‘déc. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 30 nov. et titres »on rem- 
boursés, J. O. du 12 déc., p. 11421. 


S. 1. M. C. A. Automobiles. — Bons 6 1/2 p. 100 1951: tirage 
du 7 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
23 sept., p. 8781. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956: tirage du 15 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 juin, p. 5717. 

Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 27 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2619. 


Simmons (La Compagnie continentale), — Obligations # p. 100 
1946 de l’ancienne Compagnie industrielle et minière du Nord et 
des Alpes: tirage du 29 déc. 1960, rachat en Bourse, J. O. du 
12 janv. 1961, p. 518. — se < du 19 déc., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O0. du 27 déc. p. 11989. 


Simonot (Etablissements). — Obligations 4 Ph. 3: 100 1946 : tirage 
du 11 janv. et titres non remboursés, J. O. 22 janv., p. 958. 


S. N. Repal (Société nationale de recherche et d’exploitation des 
pétroles en Algérie). — Obligations 5 p. 100 1959 : tirage du 10 nov. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 17 nov. p. 10597. 


Socantar. — Obligations 6 p. 100 1953. — Au de tirage, J. ©. du 
19 nov., p. 10678 ; rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 17 11610. 


Société générale. — Parts bénéficiaires: tirage du 22 nov. et 
titres non remboursés, J. O. du 28 nov., p. 10915. 


Soie (La). — Obligations 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, 
J. 4 Se 11 janv., p. 468. Rachat en Bourse, J. O. du 24 déc. 
p. 


am 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 29 déc. 
P. 


Soleil (Compagnie du). — Assurance accidents. — Parts bénéfi- 
ciaires : tirage du 2 mai et parts non remboursées, J. O. du 19 mai, 
p. 4570 


Assurances incendie. — Parts bénéficiaires : “et du 2 mai et 
parts non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4570. 


Assurance vie. — Parts bénéficiaires : tirage du mai et parts 
non remboursés, J. ©. du 19 mai, p. 4570. 


Capitalisation pour favoriser l’économie et l'épargne. — Parts 
bénéficiaires : tirage du 2 mai et parts non remboursés, J. O. du 


Sologne (La) (Compagnie du Gaz et des Eaux). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1942: tirage du 5 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 25 oct., p. 9710. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1945 : tirage du 5 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 25 oct., p. 9710. 


Somalis (Côte française des). -- Obligations 5, 50 p. 100 1936: 
tirage du 14 déc. 1960 et titres non remboursés, J. O. du 6 janv. 
1961, p. 284. — Avis de tirage J. O. du 18 avril, p. 3718; tirage 
du 2 juin, J. O. du 22 juin, p. 5634. 


je 5,50 p. 100 1936. — Avis de tirage, J. O. du 1° nov. 
P. 


Sondages « Bonne ‘Éspéranés » (Société nouvelle de). — Bons 
6 3/4 p. 100 1952: tirage du 24 mars et titres non es. 
J. ©. du 7 avril, p. 3410. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 1°" octobre et titres non 
remboursés, J. O. du 29 août, p. 8106. 
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Soudières réunies de la Madeleine-Varangéville (Les). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1944 : rachat en Bourse, J. O. du 19 sept., p. 8640. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951. — Avis de tirage, J. O. du 19 mars, 
p. 2806 ; tirage du 14 avril, J. O. du 10 mai, p. 4318. 

Obligations 5 p. 100 1960. — Avis de tirage, J. O. du 19 mars, 
P. 2806 ; tirage du 14 avril, J. O. du 10 mai, p. 4318. 


Spécialités alimentaires bourguignonnes. — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 30 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 9 nov. p. 10340. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : tirage du 30 oct. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 9 nov., p. 10340. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1953 : tirage du 30 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11314. 


Stein et Roubaix. — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, 
J. O. du 12 janv., p. 518. 

Obligations 4 p. 100 1945 : tirage du 7 avril, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3689. 


Suburbaine de canalisations et de grands travaux (Société). — 
Obligätions 4 p. 100 1945: tirage du 17 juil, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 6 août, p. 7362. 


Sucreries d'outre-mer. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 9 nov., p. 10342. 


Sucrerie, raffinerie de Chalon-sur-Saône. — Obligations 4 p. 100 
1945 : tirage du 9 août, J. O. du 23 août, p. 7933. 


Sucreries réunies (Compagnie nouvelle de). — Bons 6 p. 100 1955 : 
tirage du 12 juil. rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 21 juil., p. 6713. 


Suez (Compagnie financière de). — Obligations 3 p. 100 (2° série) : 
tirage du 1*‘' fév. et titres non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1521. 

Obligations 5 p. 100 1958 : tirage du 1°" décembre et titres non 
remboursés, J. O. du 9 déc., p. 11345. 


Syndicat intercomunal des eaux de la région de Trie-Château 
(Oise). — Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 27 janv. J. O. 
du 19 fév., p. 1885. 


Obligations 5 p. 100 1953: tirage du 29 nov., J. O. du 16 déc. 
p. 11581. 


T 


Tanneries Alexandre Guillaumet et C'. — Obligations 5 p. 100 
1942 : tirage du 21 sept., J. O. du 10 oct., p. 9261. 


Tanneries de Sireuil (Les) — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6946. 


Télémécanique electrique (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
tirage du 24 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 9 nov., p. 10339 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 29 nov. p. 10972. 


Télégraphie sans fil (Compagnie générale de). — Bons 6 p. 100 
1953 : tirage du 12 oct., J. O. du 8 nov., p. 10286. 


Obligations 4 p. 100 1945 de la Société indépendante de télégraphie 
sans fil : tirage du 7 juil., rachat en Bourse, J. O. du 19 juil., p. 6614. 


Obligations 4 p. 100 1945 de la Société françase radio-électrique : 
tirage du 6 juil. et titres non remboursés, J. O. du 15 août, p. 7703. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946 de la Société française radio-élec- 
trique : tirage du 12 oct. et titres frappés d'opposition, J. O. du 
23 nov., p. 10771. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 15 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 10 juin, p. 5284. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 de la société française radio- 
électrique : tirage du 26 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
28 fév., p. 2158. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 15 sept. titres non rem- 
boursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 10 oct., p. 9259. 


Obligations 6 p. 100 1955 de l’ancienne société Sadir-Carpentier : 
tirage du 27 oct. rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 5 nov., p. 10216. 

Obligations 6 p. 100 décembre 1955 de la Société française radio- 
électrique : tirage du 12 oct. titres non remboursés et titres 
frappés d’opposition : J. O. du 9 nov.; p. 10339. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1957: tirage du 15 mai et titres frappés 
d’opposition, J. O. du 28 mai, p. 4865. 

Obligations 6 p. 100 1957 de la Société française radio-électrique : 
tirage du 15 nov. et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11314, 


Télémécanique électrique (La). — Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : 
tirage du 21 juil. et titres non remboursés, J. O. du 4 août, p. 7277. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 13 juin et titres non rem- 
boursés, J. O du 24 juin, p. 5718. 

Obligations 6 p. 100 1959: tirage du 21 fév et titres non 
remboursés, J. O. du 4 mars, p. 2348. 


. Téléphones Ericsson (Société des). — Bons 6 1/2 p. 100 1953: 
tirage du 14 sept. et titres non remboursés, J. O. du 29 sept., p. 8958. 

Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 31 janv. et titres non 
remboursés, J. Ô. du 16 fév., p. 1772. 


Temps (Le. — Obligations 6 3/4 p. 100 1951 et rachat en Bourse, 
J. O. du 29 juil., p. 6679. 


Terray et C' (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
rachat en Bourse, J. O. du 28 juil. p. 6980. 


Textil (ex Gillet-Thaon). — Eee 4 p. 100 1942: tirage du 
25 janv., J. O. du 17 fév., p. 1806 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100 1942 : tirage du 2 fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 19 fév. p. 1885. 


Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 4 fév., p. 1349. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 14 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5897. 


Thermes de Barbotan (Société anonyme des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1945: tirage du 14 nov et titres non remboursés, J. O. 
du 13 déc., p 11464. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 18 oct, et titres non 
remboursés. J O du 27 oct. p. 9765. 


Thomson-Houston (Compagnie française). — Bons 6 1/2 p. 100 
1949 : tirage du 15 nov. et titres non remboursés, J. O. du 30 nov. 
p. 11013. 

Bons 6 1/2 p. 100 1953 : tirage du 2 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 25 oct., p. 9708. ‘ 

Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J, O. du 13 déc. 
p. 11468. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 25 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 6 août, p. 7365. — Rachat en Bourse, J. O. du 
13 oct., p. 9371. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 2 oct, J. O. du 24 oct, 
p. 9679. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 10 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 30 mars, p. 3182. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 15 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 juin, p. 5213. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 15 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 3 juin, p. 5060. 


“+ (J.). — Obligations 6 p. 100 1952 : tirage, J. O. du 15 avril, 


Tiberghien (Etablissements Charles). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11989. 


Tiss-Métal. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 30 janv. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 fév., p. 2028. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 2 nov. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 23 nov., p. 10770. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952 : tirage du 12 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1‘' nov. p. 9971. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 26 juil. et titres non 
remboursés, J. O du 27 août, p. 8078. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 11 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 26 oct., p. 9734. 


Tissages de soieries réunis. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943 : tirage 
du 23 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
18 avril. p. 3717. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 9 janv., rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 janv. p. 861. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 9 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 nov., p. 10769. 


Tissages de soieries réunis de Paris. — Obligations 5 3/4 p. 100 
1948 : tirage du 13 juin, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 27 juin, p. 5823. 


Tissages de Vizille. — Obligations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en 
mu © tirage du 20 avril et titres non remboursés, J. O. du 16 mai, 
p. 1 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 9 fév. 
et titres non remboursés, J. O. du 23 fév., p. 1982. 
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Togo. — Obligations 4 p. 100 1931 : avis de tirage, J. O. du 12 janv. 
p. 519 ; tirage du 21 fév. et titres non remboursés, J. O. du 11 mars, 
P. 2573 (rectif. au J. O. du 2 oct. 1960), J. O. du 21 fév., p. 2159. — 
Avis de tirage, J. O. du 4 juil., p. 6112 ; tirage du 29 août, J. O. du 
13 sep., p. 8500. 


Toit familial de Roubaix-Tourcoing et environs (Le). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1949 : tirage du 18 oct. et titres non remboursés, J. O. 
du 27 oct., p. 9766. 


Tôlerie industrielle (La. — Obligations 5 1/2 p. 100 1948: 
remboursement anticipé, J. O. du 9 nov., p. 10339. 


Touquet-—Paris—Plage (Société anonyme des grands Etablisse- 
ments du). — Obligations 5 p. 100 (ex6 p. 100) 1930: tirage du 
3 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 2 sept. 
p. 8210. 


Traitement industriel des bois et de l‘équipement de la montagne 
(Société pour le). — Obligations 5 1/2 p. 100 1935: tirage et titres 
non remboursés, J. O. du 11 janv., p. 469. 


Tramways de Nice et du Littoral (Compagnie des). — Obligations 
4 p. 100: tirage du 16 mai et titres non remboursés, J. O. du 
24 juin, p. 5711. 


Tramways de Pont-Charra à la Rochette et à Allevard-les-Bains. 
Obligations 4 p. 100 1898 : tirage du 14 juin ; actions et obligations 
non remboursées, J. O. du 23 juil, p. 6772. 


Tramways Sud de Seine-et-Marne (Société anonyme des). — Obli- 
ere 5 p. 100 1919: tirage du 28 juin et titres non remboursés, 
. O. du 6 mai, p. 4206. 


Transatlantique (Compagnie générale). — Obligations 5 p. 100 1959. 
— Avis de tirage, J. O. du 9 sept., p. 8431 ; tirage du 10 oct., J. O. 
du 17 oct., p. 9486. 


Transmissions mécaniques (Seine--Doubs-—Isère), Sedis (Compagnie 
des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 10 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 25 oct. p. 9710. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 16 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 4 mars, p. 2344. 


Transports automobiles (Compagnie provençale de). — Bons 
6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 28 déc. 1960, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 10 janv. 1961, p. 429. 


Transports automobiles industriels et commerciaux (Société ano- 
nyme des). — Obligations 4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 
13 oct., p. 9370. 


Transports en commun de la région clermontoise. — Obligations 
5 1/4 p. 100: tirage du 8 mai et titres non remboursés, J. O. du 
1°" août, p. 7137. 


Transports en commun de la région toulousaine (Société des). — 
Obligations 1931 (teinte grise): tirage du 22 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 9 avril, p. 3494. 


Transports et entrepôts frigorifiques. — Obligations 6 1/2 p. 100 
1949 : tirage du 16 fév. et titres non remboursés, J. O. du 16 mars, 
p. 2716. 


Transports et d‘'entreprises (Compagnie générale française de). — 
Obligations 3 p. 100: tirage du 1°" août et titres non remboursés, 
J. O. du 19 août, p. 7807. 


Obligations 4 p. 100 regroupées : tirage du 1°" juin et titres non 
remboursés, J. O. du 15 juir, p. 5413 


Obligations 5 p. . 1931 : tirage du 3 juil. et titres non remboursés, 
. O0. du 25 juil, 


Transports pétroliers par pipe-line (Société des). — Obligations 
5 3/4 p. 100 1954 à intérêt et prime variables : tirage du 27 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 25 avril, p. 3903. 


Transports urbains et ruraux (Société de) (S. T. U. R.). — Obli- 
gations 5 1/2 p. 100 1948 : tirage du 30 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 17 déc., p. 11610. 


Travaux d'éclairage et de force (Compagnie générale de). — 
Bons 6 1/2 p. 100 1957: tirage du 24 janv. rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 17 fév., p. 1806. 


Travaux hydrauliques et entreprises générales. — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943-1946 : tirage du 17 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 10 déc., p. 11388. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : tirage du 3 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 nov., p. 10470 (rectif., p. 10773). 


Trayvou (Les Successeurs de B.). —- Obligations 4 p. 109 1945: 
rachat en Bourse, tirage du 19 juillet et titres non remboursés, J. ©. 
du 2 août, p. 7188. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en Bourse, tirage du 20 nov. 
et titres non remboursés, J. ©. du 30 nov., p. 11017. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, tirage du 16 mai 


et titres non remboursés, J. O. du 25 mai, p. 4748. 


Obligations 6 p. 100 1951 : rachat en Bourse, tirage du- 4 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 21 oct., p. 9597. 


Tréfilerie et câblerie de Bourg (Ain). — Obligations 3 3/4 p. 100 
"mg du 29 mars et titres non remboursés, J. O. du 8 avril, 


. Obligations 4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage du 29 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 8 avril, p. 3446. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947 : tirage _ 22 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 juil. 


Tréfileries et laminoirs du Havre. — Obligations 2 1/2 p. 100 1948 
regroupées : rachat en Bourse, J. O. du 8 juin, p. 5220. 

dti 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 19 janv. 
P. 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 18 avril, rachat en Bourse, 
J. O. du 16 mai, p. 4462. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O du 21 mars, p. 2838 

Obligations 4 1/4 p 
rachat en Bourse, J. O. du 29 août, p. 8106. 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non- rerm- 
boursés, J. O. du 13 sept., p. 8498. 

Obligations 6 p. 100 19556: tirage du 14 déc., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11989. 


_Trentesaux-Leconte (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1946 : 
tirage du 28 fév. et titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2538. 


Tricotage industriel moderne « Timwear ». — Obligations 
4 1/2 p. 100 1944 : tirage du 21 fév. rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 4 mars, p. 2348. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 25 juin, p. 5762. 


Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 août, p. 7806 


Trois arr (Aux). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 7 juin, p. 5191. 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 4 juil. et 
38. 


titres non remboursés, J. O. du 1° août, p. 71 


Trolleybus de Limoges (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 
1943-1944 : tirage du 15 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
8 mars, p. 2429 


Obligations 5 1/4 p. 100 1948: tirage du 15 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4867. 


Tube et précision. — Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/4 p. 100) 1946: 
rachat en Bourse, J. O. du 16 fév., p. 1771. 

Tuileries de Beauvais. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. O. du 17 fév., p. 1804. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
24 oct.,p. 9679. 


rachat en Bourse, J. O. du 


Tuileries et briqueteries de la Marne. — Bons 4,50 p. 100 (ex 7,50) 
1927 : tirage du 15 déc. 1960, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O du 24 janv., p. 988 


Obligations 3,50 p. 100 1930 : tirage du 15 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 7187. 


Tuileries de Leforest. — Obligations 6 p. 100 1928 : remboursement 


général, J. O. du 19 fév., p. 1884, 


Tuileries du Nord et du Pas-de-Calais — Obligations 5 p. 100 
1931 : remboursement général, J. O. du 19 fév., p. 1885. 

| au 5 1/2 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 25 oct, 
P. 


Tunisie. — Obligations 3 p. 100 1892 : tirage du 3 juillet et titres 
non remboursés, J. O. du 23 juil., p. 6771 


Obligations 3 p. 100 1902-1907 : tirage du 2 mai et titres non rem- 


boursés, J. O. du 17 mai, p. 4510. 


Obligations 4 p. 100 1931: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1° mars, p. 2220. 


Obligations 6 p. 100 1952: tirage, J. O. du 24 janv., p. 988. — 
Tirage, J. O. du 26 sept., p. 8878. 


Tuyaux Bonna (Société des). — Obligations 4 p. 100 1946 : rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 13 déc., p. 11468. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 28 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 7 mai, p. 4252. 
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Uclaf, — Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 1°" juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5252. 


Union (L”}. — Obligations 5 1/2 p. 100 (ex 4 p. 100) 1945: tiraga 
du 24 fév. et titres non remboursés, J. O. du 9 mars, p. 2478. 


Obligations 5 1/2 p. 100 (ex 4 p. 100) 1946: rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 janv. p. 518. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959: tirage du 14 nov. rachat en 
Bourse, J. O. du 26 nov., p. 10870. 

Union (Compagnie L’). — Assurances incendie, accidents et risques 
divers. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai et titres non rem- 
boursés, J. O; du 17 mai, p. 4510. 

tirage du 2 mai et 


Assurances sur la vie. — Parts bénéficiaires : 
titres non remboursés, J. O. du 17 mai, p. 4510. 


Union (Société coopérative L’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
tirage du 27 avril, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 27 mai, p. 4821. 


Union d'alimentation de Franche-Comté. — Obligations 4 1/2 p. 100 
1942 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, 
. 4568. 


Union bancaire et industrielle. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
tirage du 31 mars, J. O. du 13 avril, p. 3605. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 26 juil, J. O. du 4 août, 
p. 7277. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 : tirage du 2 août, J. O. du 17 août, 
p. 7716. 

Obligations 5 p. 100 1947, rachat en Bourse, J. O. du 28 mai, 
p. 4868. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 31 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 13 avril, p. 3605. 


Union commerciale (L”. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: rachat 
en Bourse, tirage du 19 juillet et titres non remboursés, J. O. du 
30 juillet, p. 7074. 


Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, J. O. du 22 septembre, 
p. 8747. 


Union commerciale indochinoise et africaine. — Obligations 4 1/4 
p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 19 mai, p. 4572. 


Union de consommateurs de produits métallurgiques et industriels. 
— Obligations 4 1/2 p. 100 1930: tirage du 25 juil, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 26 août, p. À 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 1‘ nov. 
p. 9972. 

Obligations 6 p. 100 1959: 
et titres non remboursés, J. O. 


Union des Coopérateurs du Centre. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946 : tirage du 1‘ sept. et titres non remboursés, J. O. du 10 oct. 


p. 9262. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1947: tirage du 16 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3689. 


Obligations 6 p. 100 1949: tirage du 14 nov. 1960 et titres non 
remboursés, J. O. du 10 janv. 1961, p. 431 


Union des Coopérateurs du Limousin et du Périgord (Société 
coopérative L’). — Obligations 6 p. 100 1949 de la Société coopéra- 
tive L'Union de Limoges: tirage du 23 nov. 1960, J. O. du 8 fév. 
1961, p. 1495 


Union des Coopérateurs de Lorraine. — Obligations 4,25 p. 
ete oo t du 31 mars et titres non remboursés, J. O. du 3 mai, 
p. 4110. 


Obligations 3,75 p. 100 1945: tirage du 23 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 20 sept., p. 8702 (rectif., p. 8902) 


Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 5 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 juin, p. 5013. 


Obligations 5,50 p. 100 1948 : tirage du 10 mars 1961 et titres non 
remboursés, J. O0. du 6 avril, p. 3382 (rectif., p. 4462). 


Union des groupements de sinistrés de la guerre 1914-1918. — Obli- 
gations 4 1/2 p. 100 1949-1962 (série A) : rachat en Bourse, tirage du 
15 sept. et titres non remboursés, J. O. du 14 oct., p. 9403. 


tirage du 27 fév. rachat en Bourse 
du 9 mars, p. 2479. 


Union normande (L’). —— Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : rachat en 
Bourse, J. O. du 23 nov., p. 10771. 


Union des sociétés d'habitations à loyer modéré de Roubaix-Tour- 
coing et environs. — Emprunt 6 1/4 p. 100 1952 : tirage du 20 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 7 nov., p. 10216. 


Obligations 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 13 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 fév., p. 1980. 


Union sidérurgique lorraine « S. 1. D. E. L. O. R. ». — Obligations 
4 p. 100 1943 : rachat en Bourse, J. O. du 24 déc., p. 11940. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 24 nov. 
p. 10803. 


Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 26 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 juil., p. 6678. 


Obligations 6 p. 100 1958 : tirage du 20 mars et titres non rembour- 
sés, J. O. du 7 avril, p. 3412. 


Union sidérurgique du Nord de la France (USINOR). — Obligations 
6 p. 100 1955 : tirage du 27 avril et titres non remboursés, J. O. du 
18 mai, p. 4541. 


Obligations 5 p. 100 1960: 
J. ©. du 31 oct., p. 9911. 


tirage du 19 oct. et rachat en Bourse, 


Union sucrière de l'Aisne. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 : rachat 
en Bourse, J. O. du 16 fév., p. 1769. 


Uniprix (Société française des). — Obligations 6 p. 100 1956 : tirage 
du 1°" juin et titres non remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5347. 


Universelle d'acétylène et d’électro-métallurgie (Compagnie). — 
Obligations 4 p. 100 1944: tirage du 4 avril, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 avril, p. 3583. 


Université catholique de l'Ouest (Ecole supérieure des sciences 
commerciales d'Angers). — Bons 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 2 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4568. 


Bons 6 1/2 p. 100 1956 : tirage du 26 sept., J. O. du 10 oct., p. 9259. 


Urbaine (L’). — Capitalisation. — Parts bénéficiaires : 
2 mai, J. O. du 18 mai, p. 4540. 


Complémentaire (assurances et réassurances contre les accidents 


tirage du 


et risques divers). — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai, J. ©. du 
18 mai, p. 4540. 

Vie. — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai, J. O. du 18 mai, 
p. 4540. 

Urbaine (L’) (Compagnie d'assurances contre l'incendie et les 
explosions). — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai, J. ©. du 18 mai, 
p. 4540. 


Urbaine et la Seine (L’). — Parts bénéficiaires : tirage du 2 mai ‘et 
titres non remboursés, J. O. du 28 mai, p. 4866. 


Uruguay (République orientale). — Emprunts 1905 et 1909 (titres 
estampillés). — Avis de paiement, J. O. du 29 mars, p. 3151. — J. O. 
du 28 juin, p. 5855. — J. O. du 29 sept., p. 8959. — J. O. du 23 déc. 
p. 11879. 


Usines Beyer Frères (Société anonyme des). — Obligations 4 1/4 
pour 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 21 sept., p. 8727. 


Usines de Melle (Les). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 : tirage du 
16 mars et titres non remboursés, J. O. du 25 avril, p. 3901. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 5 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 24 déc., p. 11939. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1954 à intérêt et primes variables : 
du 23 mars et titres non remboursés, J. O. du 16 avril, p. 3689. 


tirage 


Usines du Pied-Selle. — Obligations 4 p. 100 1945. — Avis de 
tirage, J. O. du 16 juin, p. 5445 ; tirage du 30 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 juil., p. 6613. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 15 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 3 juin, p. 5060 

Usines des ressorts du Nord. — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat 
en Bourse, J. O. du 21 mai, p. 4638. 

Obligations 6 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. ©. du 6 juil., p. 6170. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 : tirage du 4 avril, MER en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 24 avril, p. 


Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 5 déc. 1960, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 janv. p. 519. 


Utilisation et le développement de l'énergie « Sudener » (Société 
pour !”). — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du . déc., rachat en 
| math et titres non remboursés, J. O. du 24 déc. p. 1 938. 
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V 


Vallourec. — es 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. 


du 30 nov. p. 11018 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 20 juin, 


p. 5559. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 3 mai, 
p. 4109. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 de la Société Louvrail-Montbard-Aul- 
noye : tirage du 28 juil. et titres non remboursés, J. O. du 11 août, 
p. 7586. 

Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 28 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 15 avril, p. 3660. 


Obligations 5 p. 100 1960: tirage du 26 juil, J. O. du 11 août, 
P. 7556. 


Vautheret, Gros et Laforge (Etablissements). — Obligations 
6 1/4 p. 100 1955 : tirage du 23 déc. 1960, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du !*' janv. 1961, p. 62. 


Véhicules industriels et d'équipements inécaniques (S. A. V. |. E. M.) 
(Société anonyme). — Obligations 4 p. 100 1945 : rachat en Bourse, 
J. O. du 26 janv., p. 1052. — Rachat en Bourse, J. O. du 19 déc. 
P. 11645. 


Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 10 sept. 
p. 8455. 


Obiigations 5 3, 4 p. 100 1948 : tirage du 10 août et rachat en Bourse, 
J. O. du 20 août, p. 7833. 


Obligations 5 3/4 p. 109 1955 : tirage du 31 janv. rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 fév., p. 1677. 


Obligations 5 p. 100 1956 : tirage du 31 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 12 fév., p. 1677. 


Obligations 6 p. 100 1959 : tirage du 29 mars, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 11 avril, p. 3524. 


Verdier (Etablissements Gaston). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : 
tirage du 25 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 11 oct. p. 9310. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1948 : rachat en Bourse, J. O. du 19 mai, 
p. 4572. 


Vermout-Dolin (Société anonyme). — Obligations 4 1/2 p. 100 1946 : 
rachat en Bourse, J. O. du 2 sept., p. 8212. 


Verreries à bouteilles du Nord. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
rachat en Bourse, tirage du 12 juin et titres non remboursés, J. O. 
du 30 juin, p. 5927. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : rachat en Bourse, tirage du 16 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5216. 


Verreries de Cognac et de Carmaux (Société anonyme). — Obli- 
gations 4 1/4 p. 100 1944 : remboursement anticipé, J. O. du 2 août, 
p. 7189. 


Verrerie de Gironcourt (Société nouvelle de la). — Bons 6 1/2 p. 10 
1954 : tirage du 19 oct. et titres non remboursés, J. O. du 28 oct. 
p. 9794. 


Obligations 5 p. 100 1931 : tirage du 27 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 3 août, p. 7235. 


Verreries industrielles réunies du Loing (Société des). — Obliga- 
tions 4 1/4 p. 100 1944 : tirage du 6 juillet, rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 27 juil., p. 6945. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946 : tirage du 27 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2621. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 28 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 12 octobre, p. 934. 


Verrerie Souchon-Neuvesel. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
rachat en Bourses et titres non remboursés, J. O. du 13 déc. 
P. 11469. 


Obligations 4 p. 100 1944: tirage du 7 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 mars, p. 3066. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : re du 7 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 24 avril, p. 3886. 


Obligations 6 p. 100 1953 : tirage du 16 déc. 1960, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 11 janv., p. 466. — Tirage du 
18 déc., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
31 déc., p. 12546. 


Obligations 6 p. 100 1956 : rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 16 mars, p. 2715. 


Verreries veuve G. Marquot et fils a qe — Obligations 6 3/4 
P. 100 1951 : remboursement anticipé, J. O. du 19 mai, p. 4566. 


Verrière de la Brie et du Bugey (Société). — Obligations 6 1/2 
p. 100 1957: tirage du 31 janv., rachat en Bourse et titres non 
rembourses, J. O. du 25 fév., p. 2059. 


Vêtement (Société lyonnaise). — Obligations 6 1/2 p. 100 1957: 
rachat en Bourse, tirage du 17 janv. et titres non remboursés, J. ©. 
du 31 janv., p. 1198. 


Vêtements Conchon-Quinette (Société des). — Obligations 4 p. 100 
EL tirage du 6 nov. et titres non remboursés, J. O. du 14 nov. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947 : tirage du 28 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 4571. 


Obligations 5,75 p. 100 1955: tirage du 14 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 2 juil, p. 6943. 


Veuve Clicquot-Ponsardin. — Lo tit 4 p. 109 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 24 juin, p. 5716 


Vezia (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 
21 sept. et titres non remboursés, J. O. du 6 oct., p.' 9149. 


Vieille Cure de Cenon (Société anonyme de la). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1945 : tirage du 24 oct. et titres non remboursés, J. ©. 
du 9 nov., p. 10341. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 29 août et titres non 
remboursés, J. O. du 12 sept., p. 8478. 


« Villa du Parc » (Société anonyme). — Actions : avis de paiement, 
J. O. du 1‘ mars, p. 2222. 


Villard et Weil. — Obligations 5 p. 100 1930 : tirage et titres non 
remboursés, J. O. du 21 juin, p. 5588. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951 : tirage du 11 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 fév., p. 2158. 


Ville d’Aix-en-Provence. — Obligations 4,50 p. 100 1941 : tirage du 
5 juin. J. O. du 23 juin, p. 5666. 

Obligations 5,75” p. 100 1953: tirage du 5 juin, J. O. du 23 juin, 
p. 5566. 


Viile d'Alger. — Obligations 6 1/2 p. 100 1954 : tirage du 13 nov. 
J. O. du 13 déc., p. 11470. 


Obligations 6 1,2 p. 100 1955 : tirage du 13 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 déc. p. 11470 

Obligations 6 p. 100 1956 : tirage du 13 déc. 1960, J. O. du 8 janv. 
1961, p. 397. — Tirage du 11 déc. et titres non remboursés, J. O. du 
31 déc. p. 12547. 


Ville d'Abbeville. — Obligations 6 1/4 p. 100 1954 : tirage du 12 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 25 janv., p. 1020. 


Ville de Bordeaux. — Obligations 6 p. 100 1949 : tirage du 15 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 13 mai, p. 4380. 


Ville de Châlons-sur-Marne. — Obligations à intérêt décroissant : 
tirage du 12 juin, J. O. du 20 juin. p. 5558. 


Ville de Châtelaillon-Plage. 4 Obligations 6 p. 100 1951: tirage, 
J. O. du 9 juil., p. 6298. 


Ville de Dijon. — Obligations 4,25 p. 100 1931: ai du 24 août 
et titres non remboursés, J. O. du 9 sept., p. 8430 


Obligations 5,25 p. 100 1935. tirage du 22 juin « titres non rem- 
boursés, J. O. du 6 juil., p. 6169 (rectif., p. 6714). 

Obligations 6 p. 100 1949 : tirage du 20 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 7 mai, p. 4252. 

Obligations 6,25 p. 100 1954: tirage du 22 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 6 juil., p. 6170. 


Ville de Dinan. — Obligations 5 p. 100 1948: tirage du 2 juil. 
J. O. du 21 juil, p. 6679. 


Ville de Lille. — Obligations 5 p. 100 1935: tirage du 25 janv. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 22 fév., p. 1949. 


Ville de Marseille, — Obligations 4 p. 100 1942 : tirage, titres non 
remboursés et titres frappés d’opposition, J. O. du 6 août, p. 7363. 


Obligations 4 p. 100 mars ‘943 : tirage du 10 janv., titres non rem- 
boursés et titres frappés d'opposition, J. O. du 19 fév. p. 1882. 

Obligations 3,50 p. 100 décembre 19/5 : rachat en Bourse, tirage et 
titres frappés d’opposition, J. O. du 30 nov., p. 11015. 

Obligations 3,80 p. 100 mars 1945: tirage, rachat en Bourse et 
titres frappés d'opposition, J. O. du 30 nov., p. 11015 


Ville de Paris. — Emprunt municipal 3 p. 100 1948: tirage du 
15 mars, J. O. du 28 mars, p. 3066. 


Ville de Rennes. — ne AN 6 1/4 p. 100 1954: tirage du 5 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 17 janv., p. 702 (rectif. p. 1294). 


Ville de Roubaix. — Obligations 4 1/2 p. 100 1931 : dernier tirage, 
J. O. du 15 mars, p. 2687. 
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Ville de Tokyo. — Emprunt 5 p. 100 1912 (tranche française). — 
Règlement immédiat, J. O. du 13 oct., p. 9374. 


Ville de Toulon. — Obligations 6 p. 100 1949: tirage du 15 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 31 mars, p. 3212. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950 : tirage du 1‘' sept. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 sept., p. 8642. 


Ville de Vienne. — Emprunt 4 p. 100 1931. — Avis de tirage, 
J. O. du 22 juin, p. 5635. 
Vincey-Bourget (Société), — Obligations « Tubes de Vincey » 


4 1/4 p. 100 1943 : rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 28 oct. p 9794. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1952 émises par la Societe Tubes de 
Vincey: tirage du 29 juin, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 7 juil, p. 6205. 


W 


Wagons-Citrrnes (Compagnie internationale). — Obligations 6 p. 100 
1955 : tirage du 9 mai et titres non remboursés, J. O. du 28 mai. 
p. 4867. 

Wagons-Réservoirs unifiés Ces frères. — Obligations 5 3/4 p. 100 
1936 : tirage du 15 avril, rachat et titres non remboursés, J. O. du 
20 avril, p. 3772. 
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Wallach (Etablissements). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945 : 
tirage du 15 nov., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 24 nov., p. 10203. 


Weber et C' (Ancienne Maison J.). — Obligations 4 1/2 p. 100 
= À tirage du 24 mai et titres non remboursés, J. O. du 10 juin, 
p. 5282. 


Wendel et C' ide). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: rachat en 
Bourse et tirage en Bourse, J. O. du 2 déc., p. 11098. 


Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 16 juin, 
p. 5444. 


Obligations 6 p. 100 1954: tirage du 6 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 mars, p. 2837. 

Obligations 5 1 2 p. 100 1959 : tirage du 7 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 fév., p. 1884. 


Wendel et C' (Les petits fils de François de) — Obligations 
5 p. 100 1929. — Avis de tirage, J. O. du 14 juin, p. 5382 ; tirage du 
5 juil. et titres non remboursés, J. O. du 15 août, p. 7700 (rectif., 
p. 8078). 


Z 


Zublin et C' et A. Perrière et C' (Anciens établissements Ed.). — 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947 : tirage du 28 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 7 mars, p. 2397. 


II. — Avis d’adijudications. 


Guyane : 
Mines de métaux précieux, leurs minerais et p'erres précieuses : 
Concession n° 696, p. 1054, 2061. 


Concession n° 35, p. 3214. 
Concession n° 209 p. 3214. 
Concession n° 160 p. 6207. 
Concession n° 47, p 8904. ù 
Concession n° 678, p. 8904. 
Concession n° 159. p. 10805. 
Concession n° 206 p. 10805. 
Concession n° 207 p. 10805. 
III. 
Aigle (L”). 


Compagnie d'assurances à primes fires contre l'incendie. — 


Bilan au 31 décembre 1960, p. 6575. 


Compagnie d'assurances et de reassurances contre les accidents 
et tous risques. — Bilan au 31 décembre 1960, p. 6578 ; bilan revisé, 


p. 7721. 

Compagnie française d'assurances sur la vie. — Bilan au 31 décem- 
bre 1960, p. 6306. 

Société anonyme française de capitalisation pour favoriser l’écono- 
mie et l’épargne. — Bilan au 31 décembre 1960, p. 6303. 

Air France (Compagnie nationale). 

Bilan au 31 décembre 1960, p. 7934 (rectif., p. 8536). 


Associations mutuelles « Le Conservateur » (Les). 

Bilan au 31 décembre 1960. p. 5524. 

Assurance pour le commerce extérieur (Compagnie française d?). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 5996. 

Assurances générales (Compagnie d’). 

Bilan au 31 décembre 1960, p. 6418. 


game générales contre l'incendie et les explosions (Compa- 
gnie d”). 


Bilan au 31 décembre 1960, p. 7725. 


Concession n° 270 p. 10916. 
Concessior n° 27:. p. 10916. 
Concession n° 279 p. 10917. 
Concession n° 361, p. 10917. 
Seine. 


Travaux de construction du centre hospitalier universitaire de 
l’hôpital Saint-Antoine, p. 7279. 

Fourniture des ouvrages de librairie et de musique destinés aux 
services de la préfecture de la Seine, aux bibliothèques municipales 
et scolaires, et des ouvrages de musique pour les écoles de la 
ville de Paris. p. 12164. 


— Bilans. 


Assurances genérales sur la vie (Compagnie d’). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 6530. 


Assurances générales sur la vie humaine (Société suisse d’). 
Bilan au 31 aécembre 1960, p. 5476. 


Assurances « Utrecht » (Compagnie d). 
Bilan au 31 décer:bre 1960, p. 7190. 


Banque de l'Algérie. 
Situation au 

30 novembre 1960 p. 223. 
31 décembre 1960 p. 2374. 
31 janvier 1961. p 2622. 
28 février 1961, p. 3527. 
31 mars 1961 p. 4462. 

30 avril 1961. p. 5255. 

31 mai 1961. p 6172. 

30 juin 1961, p. 7833. 

30 juillet 1961, p. 8536. 

31 aout 1961, p. 9118. 

30 septembre 1961 p. 10218. 
31 octobre 1961, p. 11150. 
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Banque de Madagascar et des Comores. 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7421. 


Caisse centrale de réassurance. 
Bilan au 31 décembre 1959, p. 470. 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 10742. 


Caisse fraternelle de capitalisation. 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7366. 


Caisse fraternelle vie. 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7237. 


Canal de Panama. 
Situation au 31 décembre 1960, p. 4348. 


Crédit foncier de France. 
Situation au : 

30 novembre 1960, p. 10686. 
31 décembre 1960, p. 2350, 4430. 
31 janvier 1961, p. 4902. 

28 février 1961, p. 5254. 

31 mars 1961, p. 5931. 

30 avril 1961, p. 6575. 

30 mai 1961, p. 7587 

30 juin 1961, p. 8015. 

31 juillet 1961, p. 8591. 

31 août 1961, p. 9372. 

30 septembre 1961. p. 10566. 


Crédit national. 

Situation au : 

31 décembre 1960, p. 4870. 

31 mars 1961, p. 5061. 

30 juin 1961, p. 8902. 

30 septembre 1961, p. 11099. 

Bilan au 31 décembre 1960, p. 4869. 


Etude et construction de moteurs d‘aviation (Société nationale d’). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 4764. 


Messageries maritimes (Compagnie des). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7621. 


Mondiale (La). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 5590. 


Mutuelle générale française accidents. 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 6644. 


Mutuelle générale Française-vie. 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7588. 


Nationale (La). 


Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. — Bilan 
au 31 décembre 1960, p. 6715. 


Compagnie d'assurances et de réassurances des risques divers. — 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7011. 


Compagnie de réassurances de toute nature. — Bilan au 31 décem- 
bre 1960, p. 7280. 

Compagnie d'assurances sur la vie. — Bilan au 31 décembre 1960, 
p. 5636. 


Compagnie d'assurances sur la vie humaine « La New-YorK ». — 
Bilan au 31 décembre 1969, p. 7286. 


Nord-Aviation. 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 5763. 


Phénix (Compagnie française Le). 
Assurance contre l'incendie. — Bilan au 31 décembre 1960, p. 6452. 
Assurance sur la vie. — Bilan au 31 décembre 1960, p. 5932. 


Phénix-accidents (Compagnie française Le). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 8260. 


Populaire incendie et risques divers (La). 
Bilan au 31 décembre 1958, p. 5472. 


Populaire-Vie (La). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 5474. 


Réassurances-vie (Compagnie générale de). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 6309. 


Séquanaise (La). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7139. 


Séquanaise-Capitalisation (La). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7076. 


Séquanaise nuptialité (La). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7078. 


Séquanaise-vie (La). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7142. 


Soleil (Compagnie du). 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents 
et tous risques. — Bilan au 31 décembre 1960, p. 6721 ; bilan revisé, 
p. 7717. 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre l'incendie, — 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 6948. 


Société anonyme française d'assurances sur la vie. — Bilan au 
31 décembre 1960, p. 6501. 


Société anonyme française de capitalisation pour favoriser l'éco- 
nomie et l'épargne. — Bilan au 31 décembre 1960, p. 6498. 


Sous-comptoir des entrepreneurs. 
Situation au : 

31 janvier 1961, p. 4287 ; 

28 février 1961, p. 4606 ; 

31 mars 1961 p. 4638; 

30 avril 1961, p. 5110 ; 

31 mai 1961, p. 6254 (rectif., p. 7191); 
30 juin 1961, p. 7238 ; 

31 juille: 1961, p. 8295 trectif., p. 9055) ; 
31 août 1961, p. 9066; 

30 septembre 1961, p. 10158 ; 
31 octobre 1961, p. 11206 (rectif., p. 11814) ; 
30 novembre 1961, p. 12549. 

Bilan au 31 décembre 1960, p 4543. 


Sud-Aviation (Société nationale de constructions aéronautiques). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 5935, 5999. 


Transatlantique (Compagnie générale). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 8828. 


Union 


Compagnie d'assurances contre l'incendie et les risques divers. — 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 5899. 


Compagnie d'assurances sur la vie humaine. — Bilan au 31 décem- 


bre 1960, 0. 7282. 


Urbaine (L’). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 6143. 


Urbaine-Capitalisation 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7834. 


Urbaine-Complémentaire (L’). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 7837. 


Urbaine et la Seine (L”’). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 6718 


Urbaine-Vie (L”). 
Bilan au 31 décembre 1960, p. 8045. 
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IV. — Concessions diverses, 


Chemins de fer. 


Concession de gare routière : 
Côte-d'Or, p. 1328. 


Hydrocarbures, liquides et gazeux. 


Demande de concession de gisement d'hydrocarbures : 
Oasis, p. 3805, 4062, 6723, 6726, 7535, 8111, 8749, 10974, 10975. 


Demande de permis exclusifs de recherches : 


Ain, Pp. 1414, 1866. 

Aisne, p. 638, 2839 

Alpes (Basses-), p. 3662, 4063, 5995, 6529, 8294, 8703. 

Ardèche, p. 4348, 4789, 8214, 8615. 

Aube, p. 3870, 8107, 8502. 

Batna, p. 1135, 1837, 11422. 

Bône, p. 10773. 

Bouches-du-Rhône, p. 222, 862, 2271, 2743, 3965, 4382, 5995, 6529, 
8294, 8703, 9519, 10094, 10679 (rectif., p. 550). 

Charente-Maritime, p. 8159. 

Dordogne, p. 5318. 

Drôme, p. 4348, 4789. 

Finistère, p. 2398. 

Gard, p. 2271, 2743, 4348, 4789, 8214, 8615, 10094, 10679. 

Garonne (Haute-), p. 6207. 

Gironde, p. 703, 1263, 4823, 5319, 7808, 8159, 8642, 11501. 

Hérault, p. 5159, 5824, 100%, 10679. 

Ille-et-Vilaine, p. 4744. 

Landes, p. 550, 703, 1263, 2775, 4823, 5319, 6253, 6773. 

Lot, p. 5218, 6614. 

Lot-et-Garonne, p. 703, 1263, 5318. 

Lozère, p. 9912. 

Marne, p. 2839. 

Médéa, p. 1135, 1837, 3774, 4144, 11422. 

Moselle, p. 7189. 

Mostagnanem, p. 863, 1918, 3774, 4143. 

Nord, p. 2659, 2622. 

Oasis, p. 128, 2540, 3743, 5416, 6141, 6981, 8294, 8749, 10974, 11879 
(rectif., p. 2574, 5931). 

Oran, p. 862, 863, 1134, 1836, 1917, 1918, 3774, 4143, 7422, 
8214, 9055. 

Pas-de-Calais, p. 2059, 2622. 

Pyrénées (Basses-), p. 862, 2431, 2934, 5319, 12358. 

Pyrénées (Hautes-), p. 5319, 12358. 

Rhin (Bas-), p. 4574, 7189, 8782, 9406. 

Saïda, p. 1054, 1134, 1526, 1836, 8214, 9055. 

Saône-et-Loire, p. 1414, 1886. 

Saoura, p. 2540, 7422, 7423, 8749, 9911, 11750, 11879 (rectif., p. 2574). 

Savoie (Haute-), p. 1199, 1982, 3943. 

Seine-Maritime, p. 5774. 

Seine-et-Oise, p. 2398. 

Sétif, p. 1135, 1837, 3774, 4144, 11422. 

Somme, p. 5774. 

Tarn-et-Garonne, p. 5318. 

Tiaret, p. 863, 958, 1135, 1837, 1918, 1950, 8214, 9055. 

Tizi-Ouzou, p. 3774, 4143. 

Tlemcen, p. 3774, 4143. 

Var, p. 3662, 3695, 4063, 4382, 5995, 6529, 8294, 8703, 10503. 

Vaucluse, p. 4348, 4789, 8294, 8703. 

Yonne p. 3870, 8107, 8502. 


Retrait de demandes de permis de recherches d'hydrocarbures : 
Bouches-du-Rhône, p. 6423. 

Sahara, p. 11879. 

Seine-Maritime, p. 6172. 

Somme, p. 6172. 

Demande de prolongation de permis exclusifs de recherches : 


Pyrénées (Basses), p. 862. 


Mines. 


Attribution d'un gisement minier : 
Bouches-du-Rhône, p. 830, 1887, 3629. 


Avis d'enquête publique concernant le passage dans la classe 
mg” mines de substances appartenant aux carrières, p. 7318 (rectif., 
p. 7535). 


Demandes de concessions minières : 


Aube, p. 3246, 3661 (rectif., p. 3527). 
Puy-de-Dôme, p. 10840. 

Pyrénées-Orientales, p. 5995. 

Saoura, p. 8432, 9262. 

Seine-et-Marne, p. 1774, 2270, 2839, 3326. 

Tlemcen, p. 12358. 

Var, p. 9055. 10806, 10974, 11941 (rectif., p. 9407). 


Demande d'extension de concessions de mines : 


Pyrénées-Orientales, p. 7423, 8358, 9341. 
Var, p. 9549, 10535. 10709, 10870, 11748, 11991. 


Demande de renonciation à des concessions minières : 


Loire, p. 550. 
Savoie, p. 7534, 8431. 


Demandes de permis d'exploitation de mines : 


Allier, p. 1462. 

Alpes-Maritimes, p. 11101. 

Ariège, p. 10029, 10710, 11814. 

Bouches-du-Rhône, p. 10774, 10806, 11549, 11582. 

Hérault, p. 7422, 7423, 10219. 

Indre, p. 11749. 

Puy-de-Dôme, p. 1496, 4078, 8879. 

Pyrénées (Basses-), p. 11205, 11646. 

Pyrénées-Orientales, p. 2222, 4965, 5995, 6951, 7422, 8358, 9797. 
Saône-et-Loire, p. 8136, 11422, 11582. 


Var, p. 1774, 2317, 8108, 8358, 8479, 8643, 8748, 8903, 9054, 9086, 
9119, 9262, 9454, 9487, 9549, 9550, 9576, 9679, 9711, 9797, 10029, 
10030, 10219, 10343, 10503, 10630, 10806, 10871, 11022, 11646, 11941 
(rectif., p. 12103). 


Demandes de permis exclusifs de recherches : 


Alpes-Maritimes, p. 10630, 11150, 11614. 
; sas p. 2351, 2774, 6423, 6591, 7014, 7620, 8990, 9406, 9575, 


Ariège, p. 9575, 10535, 11205, 11991. 
Aveyron, p. 8135, 8565, 8748, 9151, 9848, 11023, 11317, 11501 
Côtes-du-Nord, p. 9118, 9454, 9912. 
Dordogne, p. 191. 
Finistère, p. 1462, 2399. 
Hérault, p. 9630, 10709, 11350. 
rs p. 1742, 2270, 4319, 5062, 5523, 6253, 6773, 11349, 


Isère, p. 10501, 11204. 
Loire (Haute-), p. 3246, 3887. 


p. 1742, 2270, 5062, 5523, 6253, 6773, 11349, 


Lozère, p. 3246, 3887, 5286, 6110, 8456, 9054, 9231. 
Maine-et-Loire, p. 1742, 2270, 5062, 5523. 

Morbihan, p. 9454, 9912, 11349, 11941. 

Nièvre, p. 7479, 7982. 

Puy-de-Dôme, p. 1294, 1678, 2060, 2159, 2318, 2743, 5635, 6312. 
Tarn, p. 2934, 3413, 5382, 5898, 6422, 7620. 


Var, p. 6111, 6112, 6582, 8703, 8991, 9373, 10028, 10502, 10630, 
10711, 10917, 11022, 11101, 11150, 11205, 11317, 11423, 11549, 11614. 


Retrait de demandes de permis exclusifs de recherches: 
Corrèze, p. 1982. 

Définition d'une zone spéciale d'exploitation de carrières : 
Seine-et-Oise, p. 5471, 6981, 8991, 10375. 


LS 


Année 1961 


ANNONCES 


V. — Confiscations de patrimoines et séquestres. 


Alger. 


Mise sous séquestre de biens d'associations p. 703. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE LA ZONE SUD ALGÉROIS 


Confiscations de patrimoines, p. 9087. 


Colmar, 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mises sous séquestre, p. 4869, 7479. 
Marseille. 
TRIBUNAL CIVIL 
Mainlevée de séquestre, p. 639. 


Metz. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mises sous séquestre, p. 8503. 


Sarreguemines. 
TRIBUNAL CIVIL 


Mise sous séquestre, p. 3527. 


Saverne. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mainlevée de séquestre, p.10565. 


Mises sous séquestre, p. 3804, 5191, 5898, 6253, 9767, 11390. 


Seine. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mainlevée de séquestre, p. 11695. 


Strasbourg. 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mises sous séquetsre, p. 1327, 2222. 


TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 


Mises sous séquestre, p. 5349, 6173, 6582, 8159, 8535, 10030. 


Thionville. 


TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mises sous séquestre, p. 1295, 1678, 10565. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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TABLE DES TRAVAUX 


DÉBATS ET DOCUMENTS DES ASSEMBLÉES 


(Assemblée nationale et Sénat.) 


ANNEE 


A 


Abandon de famille. — V. Code de procédure pénale. 
Accidents. — V. Pensions et retraites (Anciens combattants). 


Accidents de la route. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 129). 


Accidents de travail. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 87). — Sécurité sociale. 


Accords commerciaux. — V. Conventions internationales. 


Administrateurs des caisses de sécurité sociale. — V. Questions 
orales (Assemblée nationale n°° 104, 105. 


Administration communale, — V. Conseils municipaux. 


COMMISSION 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein de la commission d’étude des problèmes municipaux. — 
Demande de désignation d’un membre, p. 2594, désignation d’une 
candidature, p. 3298. — Nomination, p. 3335. 


DISTRICTS URBAINS 


Sénat. — Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l’organisation de la région de Paris, p. 9,4 
(Document n° 145). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, 
p. 90 (Document n° 173). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires économiques et du plan par M. Maurice Coutrot, p. 144 
(Document n° 181). — Dépôt d’un avis de la commission des finances 
par M. Jacques Masteau, p. 144 (Document n° 187). — Discussion, 
p. 176, 186, 207, 312 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 334. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 874 
(Document n° 1196). — Dépôt du rapport de M. Fanton, p. 1158 
(Document n° 1239). — Discussion, p. 1198, 1224; adoption du 
projet de loi, p. 1233. ». ] 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 546 (Document n° 280). — Dépôt du rapport de 
M. André Fosset, p. 704 (Document n° 299). — Discussion, p. 722 ; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 732. : FER 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la deuxième fois par le Sénat, p. 1554 (Document n° 1319). — 
Dépôt du rapport de M. Fanton, p. 1770 (Document n° 1372). — 
Discussion, p. 1736 ; adoption, au scrutin, d’une question préalable, 
p. 1739. — Lecture d’une lettre de M. le Premier ministre deman- 
dant la désignation de représentants à la commission mixte pari- 
taire qu’il a décidé de constituer, p. 1764 — Nomination de 
membres, p. 1812, 1845, 1898. #6 

Sénat. — Lecture d’une lettre de M. le Premier ministre deman- 
dant la désignation de représentants à la commission mixte pari- 
taire, p. 859. — Scrutin pour la nomination de membres, p. 883; 
nomination, p. 898. 


1961 


Assemblée nationale. — Transmission du texte proposé par la 
commission mixte paritaire, p. 1883. — Dépôt du rapport de la 
commission par M. Fanton, p. 1896 (Document n° 1399). — Discus- 
sion, p. 1940 ; adoption, au scrutin, p. 1946. 

Sénat. — Transmission du projet de loi (Document n° 304). — 
Dépôt du rapport de la commission paritaire par M. André Fosset, 
p. 976 (Document n° 330). — Discussion du rapport, p. 1005; adop- 
tion, au scrutin, p. 1007 (rectificatif, p. 1064) (Loi n° 61-845 du 
2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 


MAIRES ET ADJOINTS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Adolphe Chauvin 
tendant à modifier l’article 62 du code municipal, p. 360 (Docur- 
ment n° 230). 


Administration départementale et régionale. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Mirguet portant organisation administrative et économique 
départementale et régionale, p. 5133 (Document n° 1575). 


Administrations publiques. —- V. Réforme administrative. — 
Sociétés coopératives de consommation. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mir- 
guet tendant à définir les structures du Gouvernement et de la haute 
administration, p. 5133 (Document n° 1574). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mirguet tendant à faciliter 
les recours contre l’usage abusif de l’autorité administrative, p. 5133 
(Document n° 1577). 


— Représentation de l’Assemblée nationale au comité central d’en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics. — Nomination 
d'un membre, p. 5641. 


Adoption. — V. Code civil. 

Aérodrome. — V. Question orale (Assemblée nationale, n° 5). 

Aéronautique. — V. Questions orales (Assemblée nationale, n°* 46, 47, 
110,116, 130, 153, 163, 184) (Sénat, n°* 56, 98). — Transports et voies 
de communication (transports aériens). 


Aéronefs. — V. Conventions internationales (droits sur aéronefs). 
— Transports et voies de communications (transports aériens). 


eo Havas. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée natio- 
nale). 


Agents des chemins de fer. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale, n°* 216, 225, 254). 


forestiers. — V. Question orale (Assemblée nationale, 
n° ). 


Agglomérations (survol des). — V. Question orale (Sénat), n° 56. 
Agriculture. — V. Code civil. — Code du travail (Hygiène et sécu- 


rité des travaileurs). — Loyers (baux à ferme, baux ruraux). — 
Politique agricole (questions orales). — Question orales (Assemblée 


(1) Nora. — Afin d'éviter une confusion possible entre deux numéros identiques de documents du Sénat, ceux publiés du 4 octobre au 


16 décembre 1961 sont suivis de la mention « Session 1961-1962 ». 
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6 AGRICULTURE 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


nationale), n°* 10, 12, 21, 56, 118, 120, 144, 147, 148, 149, 150, 151, 
224, 227, 240 (Sénat), n°* 1, 15, 18, 31, 32, 46, 47, 48, 49, 50, 66, 69, 
111, 123, 124, 125, 130, 131, 137. Sécurité sociale (accidents du tra- 
vail, assurances sociales). — Sociétés agricoles. — Sociétés coopéra- 
tives agricoles. 


AMÉNAGEMENT FONCIER 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au droit de préemption des 
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, p. 1111 
(Document n° 360). 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au comité supérieur d'aménagement foncier (application du décret du 
24 août 1961). — Demande de désignation d’un membre, p. 2339. — 
Désignation de candidature, p. 2450. — Nomination, p. 2458, 2468. 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité supérieur consultatif 
d'aménagement foncier, en application du décret du 24 août 1961. 
Demande de désignation d’un membre, p. 1128. — Désignation d’une 
candidature, p. 1158. — Nomination, p. 1170. 


CRÉDIT À L'ÉLEVAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une pronosition de loi de 
M. Henault tendant à instituer le crédit privé à l'élevage bovin, 
p. 514 (Document n° 1150). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 
MISE EN VALEUR DES TERRES 


Sénat. — Discussion de la proposition de loi de M. Maurice Lalloy 
autorisant l'Etat à exécuter les travaux d'infrastructure de drainage 
des terres humides [N° 164 (1959-1960) et 81 (1960-1961).], p. 334 ; 
adoption de la proposition de loi, p. 336. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 831 (Docu- 
ment n° 1194). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Wal- 
deck Rochet tendant à modifier divers articles du code rural relatifs 
à l'indemnité du preneur sortant, p. 514 (Document n° 1149). 


— Dépôt d’une proposition de loi tendant à définir et à réglementer 
certains éléments de la propriété d’exploitation, p. 909 (Document 
n° 1215. 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul Ribeyre ten- 
dant à permettre l'établissement, dans le cadre de l'aménagement du 
territoire et de sa mise en valeur, d’un programme prioritaire d’inves- 
tissements en faveur des régions françaises sous-équipées pour y 
développer l’emploi et faciliter leurs industrialisation et l’éventuelle 
réintégration de Français d'Algérie dans la communauté nationale, 
p. 547 (Document n° 286). 

LOGEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de M. du Halgouët 


tendant à faciliter la modernisation du logement de l’agriculteur 
dans le cadre de l’exploitation familiale, p. 1329 (Document n° 1265). 


MARCHÉS AGRICOLES 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de Joi de M. René Blondelle 
tendant à déterminer les conditions suivant lesquelles seront fixés 
par décret les prochains prix d'objectifs de certains produits agri- 


coles, p. 859 (Document n° 319). — Dépôt du rapport de M. Jean 
Deguise, p. 1053 (Document n° 358). — Discussion sur l’irrecevabilité 
de la proposition de loi (art. 40 de la Constitution), p. 1053, et renvoi 
au conseil constitutionnel, p. 1055. — Décision du conseil constitu- 


tionnel déclarant que la proposition déposée par M. Blondelle n’entre 
pas dans le domaine réservé à la loi, p. 1111. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles, p. 2347 (Document n° 1431). — Dépôt 
du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 2348 (Document n° 1439). 
— Discussion, p. 2458, 2477, 2498, 2517. — Communication d’une 
décision du conseil constitutionnel déclarant l’amendement n° 7 
irrecevable, p. 2594, 2633. — Suite de la discussion, p. 2608, 2611 ; 
seconde délibération, p. 2613, 2617 ; rejet, au scrutin, du projet de 
loi, p. 2620 (rectificatif, p. 2490). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi sur les prix 
agricoles, p. 5108 (Document n° 1565). — Dépôt du rapport de 
M. Boscary-Monsservin, p. 5360 (Document n° 1599). — Discussion, 
p. 5389, 5557; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 5566. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2570 (Document 
n° 135, session 1961-1962. — Dépôt du rapport de M. Jean Deguise, 
p. 2571 (Document n° 137). — Discussion, p. 2593, 2606 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 2613. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat, p. 5708 (Document n° 1640). — Dépôt du rapport de 
M. Boscary-Monsservin, p. 5709 (Document n° 1643). — Discussion, 
p. 5668; adoption, p. 5672. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2644 (Document n° 148, session 1961-1962). — Dépôt 
du rapport de M. Jean Deguise, p. 2646 (Document n° 149). — Dis- 
cussion, p. 2647; rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 2651. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi permettant de rendre obliga- 
toire les règles de commercialisation instituées par les groupements 
de producteurs agricoles, p. 1111 (Document n° 361). — Dépôt du 
rapport de M. Raymond Brun, p. 1180 (Document n° 18, session 1961- 
1962). — Discussion, p. 1288; adoption du projet de loi après 
modification du titre: « Projet de loi relatif à l'institution ou à 
l'extension de certaines règles de commercialisation de produits 
agricoles », p. 1303 (rectificatif, p. 1356). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1484). — Dépôt du rapport de M. Bertrand Denis, 
p. 4943 (Document n° 1551). — Discussion, p. 5586. — Seconde déli- 


bération, adoption du projet de loi après modification du titre : 
« Projet de loi permettant de rendre obligatoire certaines règles 
de commercialisation instituées par les groupements de producteurs 
agricoles », P. 9605. 

Sénat. — Retraït de l’ordre”du jour prioritaire à la suite d’une 
demande du Gouvernement, p. 2591. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à déterminer les conditions suivant les- 
quelles seront fixés par décret les prochains prix d'objectifs de 


certains produits agricoles, p. 2256 (Document n° 1426). — Retrait 
de l’ordre du jour, p. 2244. 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. René Blondelle 


tendant à créer un fonds national des marchés agricoles, p. 859 
(Document n° 318). 


_— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Deguise relative à la 
= vu des prix agricoles, p. 1390 (Document n° 49, session 1961- 
). 
ORIENTATION AGRICOLE 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Boscher tendant à préciser l’application de l’article 11 de la loi 
d'orientation agricole du 5 août 1960, p. 513 (Document n° 1126). 


PROTECTION DES VÉGÉTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Comte-Offenbach tendant à assurer aux agriculteurs la répa- 
ration des dégâts causés aux cultures par le gibier, p. 2256 (Docu- 
ment n° 1425). 


TRAVAUX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. du 
Halgouët tendant à faciliter les améliorations techniques de l’exploi- 
tation agricole, p. 1329 (Document n° 1266). 


Aide sociale, — V. Assistance. — Fonds de solidarité. — Sécurité 
sociale. 


Alcool. — V. Question orale (Sénat), n° 20. 


Assemblée nationäle. — Dépôt d’un projet de loi relatif au finan- 
cement du plan d'assainissement de l’économie cidrieole, p. 1314 
(Document n° 1261). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, 


P. 1387 (Document n° 1285). — Discussion, p. 2004; adoption du 
projet de loi, p. 2008. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1065 (Document n° 352). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Roclore tendant à modifier les formafités relatives à la circu- 
lation des spiritueux, en vue de lutter efficacement contre la 
fraude sur l'alcool et l’alcoolisme, p. 1329 (Document n° 1274). 


Alcoolisme. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Ballanger tendant à abroger certaines dispositions de l’ordon- 
nance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 et à prévoir diverses mesures 
susceptibles de contribuer efficacement à la lutte contre l’alcoolisme, 
p. 513 (Document n° 1129). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Bourgeois tendant 
à abroger certaines dispositions de l'ordonnance n° 69-1253 du 
29 novembre 1960 modifiant le code des débits de boissons et des 
mesures contre l'alcoolisme, p. 731 (Document n° 1172). 


.— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rousseau tendant à l’abroga- 
tion des ordonnances n° 60-1253 modifiant le code des débits de bois- 
sons et des mesures de luttre contre Falcookisme et n° 60-1257 
modifiant de code des débits de boissons, prises en ‘date du 29 novem- 
bre 1960, p. 1715 (Document n° 1353). 


Sénat. — Dépôt d'une proposition de oi de M. Adolphe Dutoit 
tendant à abroger certaines dispositions de l'ordonnance n°-60-1253 
du 29 novembre 1960 et à prévoir diverses mesures susceptibles de 
à la latte contre Falcoolisme, p. 95 (Docu- 
ment n° ), 


Algérie. — V. Assurances de toute nature. — Communications 
du Gouvernement. — Constitution. — Enquêtes parlenientaires. — 
Questions orales (Assemblée nationale), n°* 53, 119, 154, 164, 166, 
167, 169, 181, 206, 217, 215 (Sénat) n°° 77, 404, 136, 141, 156, 157. 


CAISSE D'ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ ET A L'EXPLOITATION RURALES 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil d'administration de la caisse d’accession à la propriété 
et à l'exploitation rurales en Algérie {application du décret n° 60-34 
du 9 janvier 1961). — Demande de désignation d’un :membre, 
P. 534. — Désignation de candidature, p. 832. — Nomination, p. 843. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil d'administration de 
la caisse daccession à la propriété et à l'exploitation rurales pour 
les départements algériens (art. 1°" du décret n° 61-34 du 9 janvier 
1961). — Demande de désignation d’un membre, p. 91. — Dési- 
gnation de candidature, p. 144. — Nomination, p. 172. 


BUDGET 


. Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modi- 
fication des crédits ouverts ‘aux services civils en Algérie pour 
l’année 1961 et des voies et moyens ‘qui leur sont applicables, 
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? 2 (D t n° 1557). — Dépôt du rapport de M. Lauriol, L 
+ 5108 Document n° 1566). — Miscanish, D. 5144 ; adoption du Alsace et Lorraine. — V. Question orale (Assemblée nationale), 


projet de loi, p. 5158. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2280 (Document n° 100, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, p. 2424 
(Document n° 120). — Discussion, p. 2546 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 2551 (Loi n° 61-1379 du 19 décembre 1961, J. O. du 
20 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1962 
et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 2429 (Document 
n° 1444). — Dépôt du rapport de M. Lauriol, p. 3787 (Document 
n° 1499. — Dépôt d’un avis de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées par M. Renucci, p. 3787 (Document n° 1500). 
— Dépôt d’un avis de la commission des lois constitutionnelles par 
M. Rossi, p. 3787 (Document n° 1502). — Discussion générale, 
p. 3999, 4021 ; discussion des articles, p. 4045 ; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 4055 (en annexe: rapport n° 1499, p. 4091; 
avis n° 1500, p. 4103) (rectificatif, p. 4944). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1430 (Document n° 54, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, 
p. 1503 (Document n° 69). — Dépôt d’un avis de la commission 
des affaires économiques, p. 1775 (Document n° 76). — Discussion, 
p. 1984, 2003 ; rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 2015. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, rejeté par 
le Sénat, p. 5108 (Document n° 1564). — Communication relative 
à la constitution d’une commission mixte paritaire, p. 5159 — 
Nomination de membres, p. 5225, 5270. 

Sénat. — Communication relative à la constitution d’une commis- 
sion mixte paritaire et à la transmission du projet de loi adopté 
en première lecture par l’Assemblée nationale, p. 2262. — Scrutin 
pour l’élection des membres de la commission, p. 2290; résultats 
et proclamation des membres, p. 2298. 

Assemblée nationale. — Transmission du texte proposé par la 
commission mixte paritaire, p. 5324 — Dépôt du rapport par 
M. Lauriol, p. 5360 (Document n° 1596). — Discussion des conclusions 
du rapport, p. 5324; adoption, p. 5334 (rectificatif, p.… 5436). 

Sénat. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire, 
p. 2320 (Document n° 104, session 1961-1962). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 2371; adoption de l’ensemble du projet 
e loi ; p. 2383 (Loi n° 61-1380 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décem- 

re 1961). 


ÉTAT CIVIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pigeot sur le 
projet de loi relatif à la constitution de l’état civil des Français des 
départements algériens et des départements des Oasis et de la 
Saoura, qui ont conservé leur statut personnel israélite, et à leur 
accession au statut civil de droit commun (n° 862), p. 766 (Document 
n° 1180). — Discussion, p. 1564 ; adoption du projet de loi, p. 1566. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 784 (Document n° 307). 
— Dépôt du rapport de M. Abel-Durand, p. 899 (Document n° 321). — 
Discussion, p. 985; adoption du projet de loi, p. 986 (rectificatif, 
P. 1064) (Loi n° 61-805 du 28 juillet 1961, J. O. du 29 juillet 1961). 


ÉVÉNEMENTS D’ALGÉRIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifica- 
tion des décrets pris en application de l’article 1‘ de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative, et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
p. 511 (Document n° 1099). 

— Dépôt d’un projet de loi portant ratification des ordonnances 
prises en application de la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de Ja 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de lordre, à 
la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration de 
l’Algérie, p. 512 (Document n° 1103). 


Assemblée nationale. — Interventions, sous forme de rappel au 
règlement, à la suite des manifestations qui se sont produites à 
Paris et en Algérie, p. 2594, 2610. 


Aliénés. — V. Sécurité sociale (prestations familiales). 


Allemagne. — V. Conventions internationales (échanges de lettres). 
_— Enquêtes parlementaires, missions d’information. — Questions 
orales (Sénat), n°° 105, 116. — Traitements, soldes et indemnités. 


Allocations diverses. — V. Conventions internationales. — Ques- 


tions orales (Assemblée nationale), n°* 4, 45, 68, 240. — Sécurité 
sociale. 

Ahocutions. 

Assemblée nationale. — Allocution de M. Chaban-Delmas, prési- 


dent de l’Assemblée : au décès des députés suivants: M. Georges 
Bourriquet, p. 1024 ; M. Marcel Pouvanaa Oopa, p. 1736 ; M. François 
 …." p. 2337 — à linstallation du bureau de l’Assemblée natio- 
nale, p. 1480. 


Sénat. — Allocution de M. Gaston Monnerville, président du Sénat : 
au décès des sénateurs suivants : M. Fernand Male, p. 88 ; M. Benaïissa 
Sassi, p. 940 ; M. Raymond Pinchard, p. 1052; M. Marcel Bertrand, 
P. 1096; M. Jacques Boisrond, p. 1134; M. Salah Benacer, p. 1525 
— à la clôture de la première session ordinaire de 1961-1962, p. 2651. 


n° 93. 
CHASSE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Delrez sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la police de la chasse 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(n° 658), p. 2348 (Document n° 1435. — Adoption du projet de 
(Loi n° 61-1172 du 31 octobre 1961, J. O. du 1°" novem- 

re ). 


FRAIS DE JUSTICE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux frais de justice dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
p. 1065 (Document n° 357). — Dépôt du rapport de M. Jean-Jacques 
Kalb, p. 1181 (Document n° 21, session 1961-1962). — Discussion et 
adoption du projet de loi, p. 1398. 

Assemblée nationale — Transmission du projet de loi, p. 4357 
(Document n° 1520). 


MONUMENTS HISTORIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi étendant aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dispo- 
sitions législatives concernant les monuments historiques et rela- 
tives aux objets mobiliers, p. 4848 (Document n° 1532). 


STATUT DES PATRIOTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Mondon tendant à manifester la reconnaissance de la nation aux 
patriotes alsaciens et mosellans qui ont abandonné leur pays durant 
la période d’annexion de fait des départements du Rhin et de la 
Moselle pour se soustraire préventivement à toute collaboration avec 
l'occupant, aux éventuelles réquisitions et à toute incorporation dans 
les formations militaires et paramilitaires de l’ennemi et à instituer 
le statut des patriotes alsaciens et mosellans réfractaires à toute 
collaboration avec l’occupant durant l’annexion de fait des départe- 
ments alsaciens et mosellans, p. 5709 (Document n° 1653). 


Ambulants. — V. Commerce et industrie (commerce en gros et 
au détail). À 

Aménagement du territoire — V. Départements, villes et 
communes. — Questions orales (Assemblée nationale) n° 66 (Sénat) 
n° 144. 

Aapepipee pénales, — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 

‘Amnistie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Robert Ballanger portant amnistie, p. 514 (Document n° 1153). 


Anciens combattants et victimes de guerre. — V. Pensions et 
retraites. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Lainé tendant à accorder la mention « Mort pour la France » 
à toutes les victimes militaires décédées du fait des opérations en 
Algérie, p. 5133 (Document n° 1579). 


Animaux. — V. Code pénal. 
Antennes. — V. Radiodiffusion-télévision. 
Apatrides. — V. Etrangers. 
Appellation contrôlée. — V. Viticulture. 


Appellation ou indication d'origine. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Rous- 
selot tendant à créer un label de garantie destiné aux produits 
fabriqués par les aveugles et les infirmes, p. 514 (Document 
n° 1155). 


Apprentissage, — V. Sécurité sociale (prestations familiales). 
Architectes. — V. Sociétés coopératives d'architectes. 


Armées. — V. Communications du Gouvernement. — Pensions et 
retraites (anciens combattants et victimes de guerre, personnels 
civil et militaire). — Questions orales (Assemblée nationale), 


n° 45, 202, 205, 206, 208, 210, 262 (Sénat) n°° 37, 54, 55, 82, 118, 119. 
— Traitements, soldes et indemnités. 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Guyot, 
tendant à accorder à l’occasion de la fête nationale du 14 juil- 
let: une permission exceptionnelle de 10 jours à tous les mili- 
taires du contingent ; l’amnistie pour toutes les peines à titre disci- 
plinaire envers eeux qui ont exprimé leur opposition à la guerre 
d'Algérie ; la démobilisation des jeunes soldats condamnés pour 
ce même motif ayant déjà effectué un temps supérieur à celui de 
leur classe ; la levée de toutes les punitions régimentaires, p. 428 
(Document n° 262). 


CHASSE 196) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du déeret n° 61-672 du 28 juin 1961 portant modification à 
la compesition, aux dates d’appel et aux obligations d'activité des 
premier et deuxième contingents 1961, p. 1715 (Document n° 1351). 


3298 | 
nis, 
déli- 
tre : 
gles | 
eurs 
‘une 4: | 
Bos- 
les- 
trait 
delle 
859 
à la L 
1961- 4 
de 
a loi 
6). 
de 
répa- 
)ocu- | 
. du | 
ploi- 
urité 
inan. ‘À | 
1314 
quet, 
du 
352). 
i de 
‘ircu- 
e la 
rdon- 
sures 
isme, 
dant 
3 du 
t des 
roga- | 
bois- 
)-1257 
)vem- 4 
utoit 
)-1253 
es de 4: 
Docu- 
à 
= 


8 ARMEES TABLES DU 


JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


CLASSES 1961-1962 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 61-1290 du 29 novembre 1961 modifiant le 
décret n° 61-672 du 23 juin 1961 portant modification à la compo- 
sition, aux dates d’appel et aux obligations d'activité des 1‘ et 
2* contingents 1961 et du décret n° 61-1291 du 29 novembre 1961 
concernant la composition, les dates d’appel et les obligations 
d'activité des 1°" et 2° contingents 1962, p. 5536 (Document n° 1616). 


CLASSE 1963 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-251 du 17 mars 1961 relatif à la formation 
de la classe 1963, p. 512 (Document n° 1105). 


CLASSE 1964 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifica- 
tion du décret n° 61-1235 du 16 novembre 1961 relatif à la formation 
de Ja classe 1964, p. 5029 (Document n° 1558). 


CONTROLE DE L'ADMINISTRATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux 
corps militaires de contrôle, p. 1636 (Document n° 1323). — Dépôt 
du rapport de M. de Montesquiou, p. 2562 (Document n° 1450). — 
Adoption du projet de loi, p. 3133. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1328 (Document 
n° 46, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. le général 
Jean Ganeval, p. 2320 (Document n° 109). — Discussion. p. 2471; 
adoption du projet de loi, p. 2474. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat. p. 5606 (Document n° 1622). — Dépôt du rapport de 
M. de Montesquiou, p. 5607 (Document n° 1624). — Discussion 


et adoption du projet de loi, p. 5632 (Loi n° 61-1411 du 22 décembre 
1961, J. O. du 23 décembre 1961). 


EQUIPEMENTS MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. le ministre 
des armées, en application de l’article 5 de la loi de programme 
n° 60-1305 du 8 décembre 1960 relative à certains équipements mili- 
taire, précisant le degré d’adaptation de nos forces armées aux 
missions définies à l’article 1°" de la loi susvisée et justifiant, en 
conséquence, le montant des crédits sollicités pour le titre V des 
budgets des armée, p. 2490. 

Sénat. — Dépôt par M. le ministre des armées, au nom du Gou- 
vernement, d’un rapport sur l'exécution — du 1‘ janvier 1960 au 
1°" septembre 1961 — de la loi de programme n° 60-1305 du 
8 décembre 1960 relative à certains équipements militaires, en 
application de l’article 5 de ladite loi, p. 1146. 


OFFICIERS DE RÉSERVE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la promotion pour 
services exceptionnels des officiers de réserve servant en situa 
tion d’activité dans les armées de terre et de l'air, p. 1388 (Docu- 


ment n° 242). — Dépôt du rapport de M. Edgar Pisani, p. 490 
(Document n° 271). — Discussion et adoption du projet de loi, 
p. 562. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1330 
(Document n° 1283). — Dépôt du rapport de M. Le Theule, p. 1681 
(Document n° 1339). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 1951 (Loi n° 61-822 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


OFFICIERS SUPÉRIEURS HONORAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à permettre de conférer l’honorariat 
du grade supérieur à certains officiers de réserve et assimilés, 
p. 512 (Document n° 1116). 


OFFICIERS SUPÉRIEURS ET OFFICIERS GÉNÉRAUX 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’accès des Français 
musulmans à certains grades de la hiérarchie militaire, p. 95. (Docu- 
ment n° 166). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, p. 383 
(Document n° 234). — Discussion, p. 398 ; adoption du projet de loi, 
p. 401 (rectificatif, p. 446). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1071 
(Document n° 1233), — Dépôt du rapport de M. Tebib, p. 1263 (Docu- 
ment n° 1250). — Discussion, p. 1310; adoption, au scrutin, d’une 
question préalable, p. 1314. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, rejeté par l’Assemblée 
nationale, p. 673 (Document n° 296). — Dépôt du rapport de M. Marius 
Moutet, p. 816 (Document n° 311). — Discussion, p. 833 ; adoption 
du projet de loi dans le texte de l’article unique, p. 835. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1771 
(Document n° 1381). — Dépôt du rapport de M. Tebib, p. 1843 
(Document n° 1388). — Discussion, p. 1946; adoption de Particle 
unique du projet de loi modifié, p. 1950. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié pour la deuxième 
fois par l’Assemblée nationale, p. 1007 (Document n° 338). — Lecture 
du rapport par M. Rotinat, président de la commission, et adoption 
du projet de loi, p. 1007 (Loi n° 61-801 du 28 juillet 1961, J. O. du 
29 juillet 1961). 


PERSONNEL FÉMININ 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux limites d'âge du 
personnel des cadres militaires féminins, p. 616 (Document n° 295. — 
Dépôt du rapport de M. Jacques Menard, p. 816 (Document n° 315). — 
Discussion, p. 832; adoption du projet de loi, p. 833. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1171 
(Document n° 1383). — Dépôt du rapport de M. d’Aillières, p. 1843 
(Document n° 1390). — Discussion, p. 1950 ; adoption du projet de 


de loi, p. 1951 (Loi n° 61-844 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 


RECRUTEMENT 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Portmann 
tendant à compléter l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative 
au À on de l’armée, p. 90 (Document n° 174). — Retrait, 
P. À 

SERVICE CIVIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Davoust tendant à favoriser la coopération technique et cultu- 
relle avec divers Etats d'Afrique et d’Asie, p. 731 (Document n° 1170). 


Armée de mer. 
OFFICIERS 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant certaines dispositions 
de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte, 
p. 388 (Document n° 245). — Dépôt du rapport de M. André Monteil 
p. 507 (Document n° 274). — Discussion, p. 558. — Décision du Conseil 
constitutionnel sur les quatre amendements déposés au nom de la 
commission des affaires étrangères, p. 674. — Suite de la discussion, 
P. 831 ; adoption du projet de loi, p. 832 (rectificatif, p. 1064). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1771 
(Document n° 1382). — Dépôt du rapport de M. Frédéric-Dupont, 
p. 1843 (Document n° 1389). — Discussion, p. 1951; adoption du 
projet de loi, p. 1953 (Loi n° 61-820 du 29 juillet 1961, J. O. du 
30 juillet 1961). 


RECRUTEMENT 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant modification de la loi 
du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée de mer et l’orga- 
nisation de ses réserves, p. 388 (Document n° 244). — Dépôt du 
rapport de M. André Monteil, p. 507 (Document n° 273). — Discussion 
et adoption, p. 561. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1329 
(Document n° 1282). — Dépôt du rapport de M. Frédéric-Dupont, 
p. 1681 (Document n° 1340). — Discussion et adoption du projet de 


loi, p. 1951 (Loi n° 61-821 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Armée de terre. 
FABRICATION D'ARMEMENT 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant des admissions sur 
titres dans le corps des officiers d’administration de l’armement, 
p. 94 (Document n° 149). — Dépôt du rapport de M. Jean Brajeux, 
P. po (Document n° 233). — Discussion et adoption du projet de loi, 
P. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1071. 
(Document n° 1231). — Dépôt du rapport de M. Bignon, p. 1681 
(Document n° 1341). — Adoption du projet de loi, p. 5284 (Loi 


n° 61-1381 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décembre 1961). 


FORCES FRANÇAISES COMBATTANTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Rieu- 
naud relative à la délivrance des attestations d'appartenance aux 
forces françaises combattantes, p. 909 (Document n° 1208). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Quinson tendant à faire 
bénéficier les combattants de la Résistance, qui appartenaient à un 
réseau homologué des forces françaises combattantes et dont l’acti- 
vité dans la Résistance s’est exercée en Indochine, des dispositions 
du décret du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des attestations 
d'appartenance aux membres des forces françaises combattantes, par 
la réouverture du délai de trois mois suivant la publication dudit 
décret pour arrêter les contrôles nominatifs des réseaux homologués 
des forces françaises combattantes, p. 5133 (Document n° 1582). 


Armes, munitions et matériels de guerre, — V. Questi 
(Assemblée nationale) n°* 182, 190 (Sénat), n° + ions orales 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la 
répression des infractions en matière de matériel de guerre, armes 
munitions ou explosifs, p. 2630 (Document n° 1464), — Déclaration 
de l’urgence, p. 3583. — Dépôt du rapport de M. Coste-Floret, p. 4214 
ag cr à 1511). — Discussion, p. 4834, 4928 ; adoption du projet 

e loi, p. . 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1829 (Document n° 80 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy, p. 2320 
(Document n° 105). — Discussion et adoption du projet de loi, 
8 (Loi n° 61-1383 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décembre 


Armements. — V. Armées. — Questions orales (Sénat), n°° 115, 118. 


Arts et métiers, — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 41. 


Année 1961 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


ASSISTANCE 9 


Artistes. — V. Sécurité sociale (assurances sociales, affiliation). 
Assemblée nationale. — V. Députés. 


ARCHIVES 


Assemblée nationale. — Autorisation de prêt d’un document déposé 
aux archives de l’Assemblée (une lettre de Lacordaire), p. 534. 


BUREAU 


Assemblée nationale. — 1'° législature. — 2° session ordinaire 1960- 
1961. — Présidence de M. Jacques Chaban-Delmas ; prennent place au 
bureau MM. Vaschetti, Sy, Le Theule, Ernest Denis, Bérard, Lam- 
bert en qualité de secrétaires d’âge, p. 1429. — Scrutins pour lélec- 
tion des six vice-présidents, des trois questeurs et des douze secré- 
taires ; résultats des scrutins et proclamation de: MM. Montalat, 
Chamant. Claudius-Petit, Frédéric-Dupont, Carous et Boualam comme 
vice-présidents ; MM. Barrot, Michel Jacquet et Bricout, comme 
questeurs ; MM. Mocquiaux, Sagette, Deliaune, Mekki, Rieunaud, Guil- 
lain, Philippe, Baudis, Le Bault de la Morinière, Salado, Gernez et 
Cathala, comme secrétaires, p. 1430. 


Sénat. — Communication d’une lettre de M. le président de l’Assem- 
blée faisant connaître la constitution du bureau de l’Assemblée, 
p. 680 


BUREAU 


Assemblée nationale. — Réunion du bureau à la suite du dépôt 
d’une motion de censure et renvoi au Conseil constitutionnel pour 
avis, p. 2249. — Décision du Conseil constitutionnel, J. O. du 19 sep- 
tembre 1961 (Lois et Décrets). 


COMMISSIONS 
Assemblée nationale. — Liste des candidats aux six commissions 
permanentes, p. 1461. — Proclamation des membres, p. 1488. 


Bureaux des commissions. — Nomination des membres, p. 1556. 


Liste des candidats à la commission chargée de vérifier et d’apurer 
les comptes, p. 2386, 2398. — Nomination des membres, p. 2430. — 
Bureau de la commission, p. 2633. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. — Démis- 
sion de membres, p. 552, 1315, 2430, 5309. — Désignation de candi- 
datures par suite de vacances, p. 1074, 1087, 1159, 1167, 5031, 5052, 
5537, 5554. — Nomination de membres, p. 1123, 1178, 1555, 5608. 


Commission des affaires étrangères. — Démission de membres, 
p. 1074, 5537. — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 5537, 5554. — Nomination de membres, p. 1555, 5608. 


Commission de la défense nationale et des forces armées. — Démis- 
sion de membres, p. 515, 552, 622, 1159, 1684, 4215. — Désignation 
de candidatures par suite de vacances, p. 515, 622, 628, 1315, 2430, 
2441, 2450, 2458, 2530, 2541, 2585, 2594. — Nomination de membres, 
p. 534, 1325, 1331, 1555, 2450, 2468, 2491, 2633. 


Commission des finances de l’économie générale et du plan. — 
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1637, 1648, 
2468, 2477, 5537, 5554. — Nomination de membres, p. 1684, 2491, 5608. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Démission de mem- 
bres, p. 552, 788, 1426, 1772, 5031. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 515, 1074, 1087. — Nomination de membres, 
p. 534, 1123, 1555. 


Commission de la production et des échanges. — Démission de 
membres. p. 552, 1159, 2468, 5537. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 515, 1074, 1087, 1315, 1637, 2530, 2541, 2585, 2594, 
5537, 3554. — Nomination de membres, p. 534, 1123, 1325, 1331, 1555, 
5608. 


Voir également à la rubrique suivante: Assemblée nationale 
(règlement). 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le 
projet de loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1065 du 7 no- 
vembre 1958 portant loi organique relative à la composition et à la 
durée des pouvoirs de l’Assemblée nationale et abrogeant lordon- 
nance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi organique relative au 
nombre des députés à l’Assemblée nationale pour les territoires 
d'outre-mer (n° 57, 1960-1961), p. 144 (Document n° 182). — Adoption 
du projet de loi, p. 348 (rectificatif, p. 410). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1206). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 
(Document n° 1309). — Discussion, p. 1752; adoption du projet de 
loi, p. 1752. — Décision du Conseil constitutionnel déclarant la loi 


organique conforme à la Constitution (J. O. Lois et Décrets du 
29 juillet 1961) (Loi organique n° 61-817 du 29 juillet 1961, J. O. du 
30 juillet 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le 
projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale représen- 
tant les territoires d’outre-mer, modifiée (n° 63, 1960-1961), p. 144 
(Document n° 184). — Adoption du projet de loi, p. 348. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1204). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 
(Document n° 1310). — Discussion, p. 1752; adoption du projet de 


loi, p. 1753 (Loi n° 61-819 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


CONVOCATIONS 


Convocations de l’Assemblée nationale en réunion de plein droit 
(art. 16 de la Constitution), p. 509, 2244. 


GROUPES POLITIQUES 


Assemblée nationale. — Modifications aux listes des membres 
des groupes, p. 515, 552, 622, 767, 832, 1038, 1123, 1389. 

Listes des membres des groupes au 4 juillet 1961, p. 1432. — 
> pan p. 1433, 1772, 1845, 2349, 2430, 3787, 4944, 5309, 5459, 


RÈGLEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Paul Coste- 
Floret sur la proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret, ten- 
dant à modifier les articles 10 et 37 du règlement relatifs au 
renouvellement du bureau et des commissions de l’assemblée 
(n° 1063), p. 514 (Document n° 1109). — Discussion et adoption de 
la proposition de résolution, p. 663. — Décision du Conseil constitu- 
tionnel déclarant conforme à la Constitution les dispositions conte- 
nues dans cette résolution, p. 1024, 1038. 


— Résolutions, adoptées le 5 décembre 1960, modifiant les articles 32, 
66, 87, 101, 109 et 113 ainsi que l’article 80 du règlement de l’Assem- 
blée nationale. — Décision du Conseil constitutionnel déclarant 
conforme à la Constitution, p. 533, 551. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret 
tendant à modifier l’article 80 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale, p. 1481 (Document n° 1294). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Mirguet tendant 


à compléter l’article 55 du règlement de l’Assemblée nationale, 
p. 5308 (Document n° 1595). 


SESSIONS 


Réunion de plein droit du Parlement (art. 16 de la Constitution) 
à ouverture de la deuxième session ordinaire de 1960-1961, p. 509. 


Interruption de la session, p. 910. 

Reprise de la session, p. 1023. 

Clôture de la deuxième session ordinaire, p. 2013. 

Ouverture de la première session ordinaire 1961-1962, p. 2337. 
Clôture de la session, p. 5709. 


VOTE 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi orga- 
nique de M. Schmittlein tendant à modifier l’ordonnance n° 58-1066 
du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnel- 
lement les parlementaires à déléguer leur droit de vote (n°* 781, 
907). — Discussion, p. 4890 ; adoption d’un amendement qui devient 
l’article unique de la proposition de loi organique, p. 4891. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 1607 (Docu- 
ment n° 66, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel 
Prélot, p. 2519 (Document n° 129). — Discussion et adoption, au 
scrutin, de la proposition de loi organique, p. 2630 (Loi organique 
n° 62-1 du 3 janvier 1962, J. O. du 4 janvier 1962). 


Assemblée parlementaire européenne, — V. Conventions inter- 
nationales. 


Asie. — V. Armée (service civil). 


Assistance. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch portant organisation d’une aide nationale en faveur 
des personnes âgées, p. 731 (Document n° 1175). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lainé tendant à modifier 
et compléter l'article 128 du code de la famille et de l’aide sociale, 
relatif à la composition de la commission départementale d’aide 
sociale, p. 1716 (Document n° 1360). 


Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, — V. 
Question orale (Sénat), n° 101. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Salle. 
nave tendant à modifier les conditions d’attribution et de récupéra- 
tion de laide sociale accordée aux aveugles et aux grands infirmes, 
P. 909 (Document n° 1213). — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Comte-Offenbach tendant à modifier certaines dispositions du 
code de la famille et de l’aide sociale en faveur des aveugles et des 
grands infirmes, p. 2012 (Document n° 1411). — Dépôt d’une pro- 
position de loi de M. Rombeaut tendant à apporter à la législation 
d’aide sociale certaines modifications en faveur des aveugles et 
grands infirmes, p. 2562 (Document n° 1454). — Dépôt d’un rapport 
de M. Mariotte, p. 5405 (Document n° 1600). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Cassagne tendant à 
modifier les articles 170 et 171 du code de la famill F 
sociale, p. 3708 (Document n° 1490). nul 20 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Darchicourt modifiant 
certaines dispositions du code de la famille et de l’aide sociale, en 
faveur des aveugles et grands infirmes, p. 5709 (Document n° 1652). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean-Louis Four- 
du code de la famille et de 
aide sociale en faveur des aveugles et gran 

(Document n° 144, session 1961-1962). 
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40 ASSURANCES SOCIALES 


TABLES BU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


Assurances sociales. — V. Sécurité sociale. 


Assurances de toute nature et entreprises de capitalisation et 
d'épargne. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 259. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages matériels résultant d’attentats ou de 
tous autres actes de violence en relation avec les événements 
survenus en Algérie, p. 5108 (Document n° 1562). — Dépôt du 
rapport de M. Charret, p. 5308 (Document n° 1593). — Dépôt d’un 
avis de la commission des lois constitutionnelles par M. Fanton, 
p. 5360 (Document n° 1598). — Discussion, p. 5373, 5386, 5485). 
Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Charret, p. 5536 (Docu- 
ment n° 1618). — Discussion et retrait de l’ordre du jour priori- 
taire, p. 5555, 59586. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Boscher tendant à la 
revalorisation des assurances dotales, p. 513 (Document n° 1132). 


Attentats. — V. Assurances de toute nature. — Manifestations 
publiques. — Questions orales (Assemblée nationale n°° 256, 261 
(Sénat) n° 153, 154. 


Automobiles. — V. Code civil (art. 2102). — Code de la route. — 
Commerce et industrie (commerce de gros et de détail). — Créances. 
— Questions orales (Assemblée nationale) n°* 30.63, 251 (Sénat), 
n° 78. 


Aveugles. — V. Appellations ou indication d’origine. — Assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. 


Aviculture, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 235. 
Avocats. — V. Question orale (Sénat) n° 43. 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi complétant la 


loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, relative aux droits de plaidoirie 
des avocats, modifiée par le déeret n° 54-1253 du 22 décembre 1954 
relatif à la caisse nationale des barreaux français, p. 511 (Docu- 
ment n° 10986). — Dépôt du rapport de M. Collomb, p. 1843 (Docu- 
ment n° 1385). — Adoption du projet de loi, p. 4440. 

Sénat. — Transmission du projet loi, p. 1462 (Document n° 57, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Léon Messaud, p. 2271 
(Document n° 95). — Discussion, p. 2422; adoption du projet de 
loi, p. 2423 (Loi n° 61-1384 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décem- 
bre 1961). 


Avortement. — V. Pharmacie. 


Avoués. — V. Question orale (Sénat) n° 43. 


B 


Baccalauréat. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 237 
(Sénat) n° 67. 


Bains de mer. — V. Stations balnéaires, climatiques et de tou- 
risme. 


Bâtiments en mer. — V. Code civil. 

Baux commerciaux, industriels et artisanaux. — V. Loyers. 
Baux à ferme. — Baux ruraux. — V. Loyers (baux ruraux). 
Bénéfices agricoles. — V. Questions orales (Sénat) n°* 27, 158. 


Bénéfices commerciaux, industriels et artisanaux. — V. Questions 
orales (Assemblée nationale) n°* 1, 26. 


Betteraves. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 89, 
203, (Sénat) n° 27. 
Bizerte. — V. Communications du Gouvernement. — Question 


orale (Sénat) n° 131. 


Blé, céréales. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 98, 
148, 156. 


‘Bois et forêts. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Alliot sur le 
projet de loi adopté par le Sénat, accordant un privilège au fonds 
forestier national sur les produits des terrains ayant fait l’objet de 
contrats de reboisement (n° 571), p. 1683 (Document n° 1330). — 
Adoption du projet de loi, p. 2793 (Loi n° 61-1173 du 31 octobre 1961, 
J. O. du 1‘' novembre 1961). 


Boucherie. — V. Question orale (Sénat) n° 63. 


Budget de 1957. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet 
sur le projet de loi portant règlement définitif du budget de Fexer- 
cice 1957 (n° 944), p. 1993 (Document n° 1405). 


Budget de 1958. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet 
sur le projet de loi portant règlement définitif du budget 1958 
(n° 945), p. 1993 (Document n° 1406). 


Budget de 1961. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances reecti- 
ficative pour 1961, p. 1037 (Document n° 1219). — Demande de cons- 
titution d’une commissoin spéciale, p. 1074 — Oppositions à la 


demande, p. 1088. — Décision et adoption, p. 111; constitution d’une 
commission spéciale et demande de candidatures, p. 1123 ; désigna- 
tion de candidatures, p. 1159, nomination de membres, p. 1178, 1268. 
— Dépôt du rapport de M. Voisin, p. 1387 (Document n° 1284). 


Sénat. — Rectificatifs au projet de loi de finances pour 1961 (séan- 
ces des 17 et 28 novembre 1960), p. 93. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961, p. 1314 (Document n° 1262). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la défense nationale par M. Haïlbout, p. 1460 
(Document n° 1302). — Dépêt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 1502 
(Document n° 1306). — Dépôt d’un avis de la commission de la pro- 
duction par M. Coudray, p. 1502 (Document n° 1314). — Discussion 
générale, p. 1517, 1541, 1568, 1585 ; discussion des articles, p. 1595 ; 
adoption de l’ensemble du projet de loi, p. 1636 (rectificatif, p. 1718). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 784 (Document n° 308). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 810 (Document n° 310). 
— Discussion, p. 835, 849, 865, 874, 884, 899, 920, 940, 943 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 948 (rectificatifs, p. 1003, 1026, 1064. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1896. 
(Document n° 1395). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, 
p. 1896 (Document n° 1396). — Discussion, p. 1916; adoption du 
projet de loi, p. 1929. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée, 
p. 996 (Document n° 334. — Dépôt du rapport par M. Pellenc, p. 996 
(Document n° 335). — Discussion, p. 996 ; adoption au scrutin, du 
projet de loi, p. 1004 (rectificatif, p. 1064). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
la deuxième fois par le Sénat, p. 1993 (Document n° 1403). — Dépôt 
du rapport de M. Marc Jacquet, p. 1993 (Document n° 1494). — 
Discussion, p. 1965 ; adoption du projet de loi, p. 1968. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié pour la deuxième 
fois par l’Assemblée nationale, p. 1016 (Document n° 343). Lecture 
du rapport par M. Marcel Pellenc et discussion, p. 1017 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 1022. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par le Sénat, p. 2013 (Document n° 1407), — 
Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 2013 (Document n° 1408). 
— Discussion, p. 2011; adoption de l’ensemble du projet de loi, 
p. 2012 (Loi n° 61-825 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961, p. 5081 (Document n° 1560). — Dépôt du rap- 
port de M. Marc Jacquet, p. 5133 (Document n° 1569). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la défense nationale par M. Voilquin, 
p. 5269 (Document n° 1590). — Discussion, p. 5284; adoption du 
projet de loi, p. 5308. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2320 (Document n° 107, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2424 


(Document n° 121). — Discussion, p. 2523 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 2545. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5606 
(Document n° 1629). — Lecture du rapport par M. Jacquet (Docu- 


ment n° 1631, p. 5709). — Discussion, p. 5619; adoption du projet 
de loi, p. 5621. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2578 (Document n° 140, 
session 1961-1962). — Discussion, p. 2603 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 2605. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5708 
(Document n° 1641). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 5709 
(Document n° 1642). — Discussion, p. 5674; adoption du projet 
de loi, p. 5675. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié pour la deuxième 


fois par l'Assemblée nationale, p. 2645 (Document n° 150, session 
1961-1962). — Discussion, p. 2646 ; adoption, au scrutin, du projet de 
+ (Loi n° 61-1393 du 20 décembre 1961, J. O. du 21 décem- 
re 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 portant ratification de décrets, p. 2348 (Docu- 
ment n° 1437). 


Budget de 1962. 


; Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances pour 
l'exercice 1962, p. 2339 (Document n° 1436). — Dépôt du rapport 
général de M. Marc Jacquet, p. 2468 (Document n° 1445, en annexes, 
E 2687). — Dépôt d’un avis de la commission de la production et 
des échanges par divers rapporteurs, p. 2562 (Document n° 1459, en 
annexes, p. 4770). — Dépôt d'avis des commissions: des affaires 
culturelles n°° 1461, p. 2584; 1466, 1469, p. 2837 ; 1471, 1472, 1473, 
P. 2875 ; 1476, p. 3051 ; 1478, p. 3165 ; 1486, 1487, p. 3410 ; 1489, p. 3709 ; 
1503, 1505, 1506, p. 3787; des affaires étrangères n° 1498, p. 3709 ; 
de la défense nationale et des forces armées n°* 1498, p. 3709 ; 1500, 
1504, p. 3787; 1507, p. 3980; des lois constitutionnelles n°* 1477, 
P. 3165; 1485, p. 3298 ; 1501, 1052, p. 3787. — Discussion générale, 
P. 2642, 2663, 2783. — Première partie (en annexe rapport 1445, 
p. 2748) : discussion des articles (1° à 19), p. 2786, 2802, 2819 trectifica- 
tif, p. 4563). — Deuxième partie (en annexe rapport 1445 et liste des 
rapporteurs spéciaux, p. 2885) (art. 20 à 68) ; discussion des arti- 
cles, p. 2845, 2982, 3006, 3024, 3116, 3131, 3153, 3239, 3266, 3376, 3336, 
3355, 3379, 3459, 3475, 3501, 3572, 3584, 3607, 3672, 3688, 3736, 3911, 
3999, 4313, 4337, 4440, 4467 ; seconde délibération des articles 19, 21, 
28, 30, 32, p. 4553 ; explications de vote, p. 4558 ; adoption, au scrutin, 
des amendements 10, 11, 12, 13, 14 présentés par le Gouvernement 
en seconde délibération, de l’article 21 et de l’ensemble du projet 
de loi, p. 4562 (rectificatifs, p. 4563, 4865, 4899, 4919, 4944). 
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Sénat. — Transmission du projet de loi,'p. 1430 (Document n° 52, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel' Pellenc, p. 1436 
(Document n° 53). — Dépôt d’un avis des affaires économiques par 
M. Jacques Gadoïn, p. 1436 (Document n° 56). — Dépôt dun avis 
de la commission des affaires sociales par M. Plait, p. 1462 (Doeu- 
ment n° 58). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires étran- 
gères par M. Jean Leeanuet, p. 1593 (Document n° 60). —- Dépôt d’un 
avis de la commission des affaires culturelles par M. Paul Pauly, 
p. 1507 (Document n° 61). — Discussion générale, p. 1437, 1468, 
1486. — Première partie : discussion des articles, p. 1469 — Deuxième 
partie : discussion des-articles, D. 1508, 1526, 1549, 1556, 1611, 1628, 
1659, 1679, 1721, 1778, 1833, 1866, 1882, 1983, 2047, 2143, 2183 ; expli- 
cations de vote, p. 2244. Adoption, au scrutin, du projet de loi, 
p. 2250 (rectificatifs, p. 1658, 1939, 2178, 2274). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
par le Sénat, p. 5134 (Document n° 1567). — Dépôt du rapport de 
M. Marc Jacquet, p. 5133 (Docunrent n° 1572). — Discussion, p. 5198, 
5200, 5225 ; explications de vote et adoption de l’ensemble du projet 
de loi, p. 5269. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2280 (Document n° 102, session 1961-1962). — Dépôt du 
rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2289 (Document n° 103). — Dis- 
cussion, p. 2320, 2353, 2370 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, 


. 2371. 
Assemblée nationale. — Communication relative à la désignation 
d’une commission mixte paritaire, p. 5386. — Nomination des mem- 


bres, p. 5429. — Transmission du projet de loi, modifié pour la 
deuxième fois par le Sénat, p. 5404 (Documentation n° 1602). — 
Dépôt du rapport de ‘M. Marc Jacquet, p. 5536 (Document n° #614). 
— Transmission du texte proposé par la commission mixte ‘pari- 
taire, p. 5446. — Dépôt du rapport par M. Marc ‘Jacquet, p. 5458 
(Document n° 1609). — Discussion des conclusions ‘du rapport, 
p. 5446, 5455 ; adoption, au scrutin, du projet de loi modifié, p. 5458. 

Sénat. — Communication relative à la désignation d’une commis- 
sion mixte paritaire, p. 2398. — Scrutin, p. 2421, et proclamation 
des membres, p. 2424. — Dévôt du texte proposé par la commission 
mixte paritaire, p. 2428. — Dépôt du rapport par M. Marcel Pellenc, 
p. 2429 (Document n° 124, session 1961-1962). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 2429 ; explications de vote, p. 2441 ; rejet, 
au scrutin, du texte proposé par la commission mixte paritaire, 
2445. 

Assemblée nationale. — Communication du Gouvernement deman- 
dant à l’Assemblée nationale une nouvelle lecture du projet de loi, 
rejeté par le Sénat, p. 5474 — Discussion sur le texte voté en 
deuxième lecture par le Sénat, p. 5475; adoption, au scrutin, du 
projet de loi adopté par le Sénat en deuxième lecture, modifié par 
des amendements, p. 5484. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, adopté en nouvelle lec- 
ture, par l'Assemblée nationale, p. 2476 (Document n° 126, session 
1961-1962). — Lecture du rapport de M. Marcel Pellenc et discus- 
sion, p. 2477 ; rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, adopté en 
nouvelle lecture par l’Assemblée nationale et rejeté par le Sénat 
dans sa troisième lecture, p. 5500 (Document n° 1619). — Dépôt du 
rapport de M. Marc Jacquet, p. 5586 (Document n° 1620). — Dis- 
cussion en dernière lecture, p. 5500, 5505 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi dans le texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, p. 5506 (rectificatifs, p. 5640, 5710) (Loi de finances 
pour 1962, n° 61-1396, du 21 décembre 1961, J. O. u 22 décembre 
1961). 


LOI DE FINANCES (1) 
Première partie : 


Art. 1°". — Autorisation de percevoir les impôts existants et inter- 
diction de percevoir les impôts non autorisés. 3 

Assemblée nationale (art. 1°}. — Discussion, p. 2787; adoption, 
p. 2788. 


Sénat. — Discussion et adoption avec modifications. p. 1469. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 5207. 


Art. 2. — Institution d’une taxe de compensation sur les produits 
importés. — Modification du code des douanes (art. 285 bis nouveau). 

Assemblée nationale (art. 2.). — Adoption, p. 2788. 

Sénat. — Adoption, p. 1489. 


Art. 3. — Péréquation des prix nationaux et étrangers. — Modifi- 
cation du code des douanes (art. 19 ter). 

Assemblée nationale (art. 3.). — Adoption, p. 2788. 

Sénat. — Adoption, p. 1469. 


* Taxe complémentaire sur le revenu des personnes physiques. — 
Reconduction à un taux réduit. 

Assemblée nationale. (art. 4). — Discussion, p. 2788; rejet au 
scrutin, p. 2791. 


* Plus-values réalisées à l’occasion de cession de terrains à bâtir. 
— Imposition à l’imnôt sur le revenu des personnes physiques et à 
l'impôt sur les sociétés. 

Assemblée nationale (art. 5). — Discussion, p. 2791, 2802 ; adoption 
d’un amendement qui devient l’article 5, p. 2807. 

Sénat. — Discussion, p. 1470 ; suppression, p. 1473. 


(1) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas eorres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 21 décembre 1961, promulguée 
au Journal officiel du 22 décembre 1961 ;: ceux entre parenthèses 
représentent la numération primitive telle qu’elle apparaît dans les 
comptes rendus intégraurx. 

Les dispositions précédées d’un astérisque, n'ayant pas été approu- 
es par les deux Assemblées, ne figurent pas dans la loi de 

ances. 


Assemblée nationale. — Diseussien d'un amendement tendant à 
rétablir l’art. 5, p. 5207 ; suite de la discussion de Particle, p. 5208, 
5217 ; adoption, p. 5217. 

Sénat. — Discussion, p. 2322 ; suppression, p. 2323. 

Assemblée nationale. — Texte supprimé par la commission mixte 
paritaire, p. 5449. 


Art. 4. — Création, au profit des collectivités locales, d’une impo- 
Sition frappant les plus-values réalisées à l’occasion de la cession de 
terrains à bâtir. 

Sénat (art. 5 bis nouveau). — Discussion, p. 1473 ; adoption, p. 1477. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5212 ; suppression, p. 5213. 

Sénat. — Reprise du texte voté en première lecture par le Sénat, 
p. 2324 ; discussion et adoption avec. modifications, p. 2325. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5449; amendements, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 


par le Sénat et amendement, p. 5476 ; adoption, p. 5484. 


Sénat. — Délibération, p. 2479 ; rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — P. 5500 ; adoption, p. 5506. 


Art. 5. — Exclusion des frais généraux des entreprises de certaines 


dépenses de caractère somptuaire. 


Assemblée nationale (art. 6). — Discussion et adoption avec modifi- 
cations, p. 2807. 


Sénat. — Discussion, p. 1477 ; adoption, p. 1478. 


Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 5213. 
Sénat. — Discussion, p. 2325 ; adoption avec modifications, p. 2326. 
Assemblée nationale. — Texte propesé par la commission mixte 


paritaire, p. 5449 ; amendement, p. 5457 ;. adoption, p. 5458. 

Sénat. _— Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5477 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2480 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — P. 5501 ; adoption, p. 5506. 

Art. 6. — Revenu imposable d'après certains éléments du train de 
vie. — Evaluation forfaitaire minimale. — Modification de l’art 168 
du code général des impôts. 

Assemblée nationale (art. 7.). — Discussion, p. 2807 ; adoption avec 


-modifieations, p. 2818. 


Sénat. — Discussion, p. 1479 ; adoption, p. 1480. 

Assemblée nationale. — Discassion, p. 5214 ; adoption avec moudifi- 
cations, p. 5215. 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2326. 

Assemblée nationale. — ‘Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5449 ; adoption, p. 5458. 

> + — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. . 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 


“par le Sénat, p. 5477 ; adoption, p. 5484 


Art. 7. — Alcool à brûler. — Taxe sur la valeur ajoutée. — Réduc- 
tion du taux. 
Assemblée nationale (art. 8). — Discussion et adoption, p. 2813. 
Sénat. — Adoption, p. 1480. 


Art. 8 — Carburants agricoles. — Détaxation. 


Assemblée nationale (art. 9). — Adoption, p. 2813. 
Sénat. — Adoption, p. 1480 (en annexes : avis, p. 1978). 
Art. 9. — Affectations résultant de budgets annexes et comptes 


spéciaux. — Confirmation pour l’anmée 1962. 
Assemblée nationale (art. 10). — Adoption, p. 2813. 


Sénat. — Discussion, p. 1480 ; adoption dans le texte transmis par 
l’Assemblée nationale, p. 1481. 


Art. 10. — Reconduction en 1962 des tarifs du droit de timbre sur 
les connaissements applicables en 19%61. 

Assemblée nationale (art. 11). — Diseussion, p. 2813 ; adoption avec 
modifications, p. 2814. 

Sénat. — Discussion, p. 1481; suppression, p. 1482. 

Assemblée nationale. — Reprise de l’art. 11 et discussion, p. 5216 ; 
adoption avec modifications, p. 5217. 

Sénat. — Discussion, p. 2327 ; suppression, p. 2329. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5450 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Suppression par le Sénat dans sa deuxième 
lecture et reprise du texte proposé par la commission paritaire, 
p. 5477 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2480 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — P. 5501 ; adoption, p. 5506. 

*# Ezxploitations agricoles. — Majoration de la cotisation individuelle 
de vieillesse. 

Assemblée nationale (art. 12). — Discussion, p. 2814. Adoption d’un 
amendement qui devient Particle 12, p. 2818. 

Sénat. — Discussion, p. 1482 ; suppression, p. 1488. 

Assemblée nationale. — Diseussion, p. 6218 ; rejet d'un amende- 
ment tendant à rétablir l’art. 12; en conséquence article est sup- 
primé, p. 5220. 


Art. 11. — Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 
agricoles. — Suppression du budget annexe. 

Assemblée nationale (art. 13). — Adoption, p. 2818. 

Sénat. — Adoption, p. 1483 (en annexes :-avis, p. 1978). 


Art. 12. — Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — 
Réforme 
Assemblée nationale (art. 14). — Adoption, p. 2818. 


: ee — Discussion, p. 1483 ; adoption, p. 1484 (en annexes : avis, 
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Art. 13. — Fonds de soutien aux hydrocarbures. — Prélèvement 
exceptionnel. 

Assemblée nationale (art. 15). — Adoption, p. 2818. 

Sénat. -— Discussion, p. 1484 ; suppression, p. 1486. 

Assemblée nationale. — Discussion d’un amendement tendant à 
rétablir l’article 15 et adoption, p. 5220. 

Sénat. — Discussion et suppression, p. 2329. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5450 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Suppression par le Sénat dans sa deuxième 
iecture et reprise du texte proposé par la commission mixte paritaire, 
p. 5478 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. p. 2480 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 15, p. 5501 ; adoption, p. 5506. 


#* Stationnement des véhicules automobiles. — Institution d’une 
redevance locale. 

Assemblée nationale (art. 16). — Discussion, p. 2819; suppression, 
p. 2825. 

* Taxes parafiscales. — Perception pendant l’année 1962. 

Assemblée nationale (art. 17). — Discussion, p. 2825; Retrait de 
l'article, reporté à la seconde partie de la loi de finances, p. 2826. 


Art. 14. — Dispositions législatives antérieures. — Confirmation 
pour l’année 1962. 

Assemblée nationale (art. 18). — Adoption, p. 2826. 

Sénat. — Adoption, p. 1488. 


Art. 15. — Taux de la taxe complémentaire sur le revenu des 
personnes physiques, provisoirement maintenue, ramenée de 8 à 
6 p. 100. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, adoption, 
au scrutin, p. 2826. 

Sénat. — (art. 18 bis). — Discussion, p. 1488 : suppression, au scru- 
tin, p. 1491. 

Assemblée nationale. — Article réservé, p. 5220. — Discussion, 


p. 5225 ; adoption, au scrutin, d’un amendement qui devient l’article 
18 bis, p. 5235. 

Sénat. — Discussion, p. 2329 ; suppression, au scrutin, p. 2335. 

Assemblée nationale. — Texte supprimé par la commission mixte 
Paritaire, p. 5449, amendement, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 

T4 — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
p. 

Assemblée nationale, — Suppression par le Sénat dans sa deuxième 
lecture et revrise du texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée 
nationale, p. 5478 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2480 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — P. 5501; adoption, p. 5506. 


*Couverture des charges du budget annexe des postes et télécom- 
munications. 


er (art. 18 ter nouveau). — Discussion, p. 1491; adoption, 
P. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5220 ; suppression, p. 5221. 

Sénat. — Reprise du texte voté en première lecture par le Sénat 
et adoption, p. 2336. 

Assemblée nationale. — Texte supprimé par la commission mixte 


paritaire, p. 5450. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées par la | vs p. 2445. 
Assemblée nationale. — Suppression, p. 5478, 5502. 


Art. 16. — Ressources affectées au budget un aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux du Trésor. — Evaluation. 

Assemblée nationale {art. 19). — Discussion, p. 2826, 2836 ; adoption 
avec modifications, p. 2837. — Seconde délibération et adoption, 
p. 4554 (rectificatif, p. 4919). 

Sénat. — Discussion, p. 1492 ; adoption, p. 15083. 


Assemblée nationale. — Discussion, p. 5231; adoption, p. 5235. 
Sénat. — Discussion, p. 2336; adoption, p. 2344. 
Assemblée nationale, — Texte proposé par la commission mixte 


paritaire, p. 5450 ; amendement, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5479; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2481 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 19, p. 5502 ; adoption, p. 5506 (recti- 
ficatif, p. 5710). 


Deuxième partie. 


Art. 17, 18 et 19. — Budget général. — Services votés. — Dépenses 
ordinaires des services civils et dépenses en capital. 


Assemblée nationale (art. 20, 21 et 22). — Discussion : Coopération, 
p. 2846 (en annexes: rapport n° 1445, annexe 10, p. 2958; avis 
n° 1436, Tome II-XIV, p. 2941). — Départements et territoires 


d'outre-mer, p. 2859, 2865, 2982 (en annexes; rapport n° 1445, 
annexe 11, p. 2973; avis n° 1459, tome II-XIII, p. 2933. — Anciens 
combattants et victimes de guerre, p. 3006, 3024 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe 8, p. 3063; avis n° 1461, p. 3082). — 
Affaires culturelles, p. 3131 (rectificatif, p. 3411) (en annexes : 
rapport n° 1445, annexes 2 et 3, p. 3189, 3201; avis n°° 1471, 
p. 3212 ; 1472, p. 3208 ; 1473, p. 3215, — Santé Aer vi p. 3150, 3240 
mg, annexes : rapport n° 1445, annexe 24, p. 3220; avis n° 1466, 

3236). — Travaux publics, p. 3270, 3276, 3287, 3767, 3912, 3936, 
8044. 3957 (en annexes : rapport n° 1445, annexes n° 26, p. 3846, 
27, p. 3881, 28, p. 3689, 29, p. 3895, 30, p. 3307; avis n°° 1459 
Tome II-XV, p. 3860, XVII, p. 3879, XVIII, p. 3892, XIX, p. 3314, 
XX, p. 3888. — Industrie, p. 3291, 3336 (rectificatif, p. 4358) (en 
annexes : rapport n° 1445, annexe n° 17, p. 38317; avis n° 1459 
Tome II-X, p. 3326). — Education nationale, p. 3356, 3379 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe n° 12, p. 3413, avis n° 1476, p. 3430, 3437 ; 


3440, 3444, n° 1459 Tome II-V, p. 3452). — Agriculture, p. 3460, 3475, 
3501, 3575 (en annexes: rapport n° 1445, annexes n°* 6, p. 3548, 
7, p. 3527, avis n°* 1459 Tome III, p. 3553, 4427, IL, p. 3565, avis 
n° 1487, p. 3567). — Services du Premier og p. 3572, re 
3966, 4518 (en annexes : rapport n° 1445, annexes 20, p. 3639, 

p. 3993, 22, p. 4734, avis n° 1486, p. 3996, 1459 Tome I-IX, p. 0. — 

Intérieur, p. 3584, 3607 (en annexes: rapport n° 1445, annexe 18, 
p. 3652; avis n° 1485, p. 3665). — Construction, p. 3672, 3688 (en 
annexe: rapport n° 1445, annexe n° 9, p. 3713; avis n° 1459 
Tome II-IV, p. 3722). — Affaires étrangères, p. 3736 (en ve 
rapport n° 1445, annexes 4, p. 3810, 5, p. 3821 ; avis n° 1488, 3837. 
4767 ; 1503, p. 2841). — Affaires algériennes, P. 3293, 4021, 4044 (en 
annexes : rapport n° Por annexe 1, p. 4077 ; avis n°* 1500, p. 4103; 
1501, p. 4101 ; 1489, 4104 trectificatif, p. 4944). — Sahara, D. 4056 
(en annexes : po à n° 1445, annexe 23, p. 4108 ; avis 1459, Tome II- 
XVI, p. 4126, 1506, p. 4133). — Travail, p. 4206, 4314 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe n° 25, p. 4299; avis n° 1478, p. 4306). — 
Finances, p. 4337, 4440, 4449 (en annexes : rapport n° 1445, annexes 
n‘° 13, p. 4388 ; 14, p. 4429 ; 15, p. 4365 ; 16, p. 4413; avis n°* 1459 
Tome II-VII, p. 4409; VII, ‘p. 4420 ; XI, p. 4404 ; 1505, p. 4422), — 
Justice, p. 4457, 4467, 4498 (en annexes : rapport n° 1445, annexe 19, 
p. 4691; avis n° 1477, p. 4698). — Comptes spéciaux du Trésor, 
Pp. 4511 (en annexes : rapport n° 1445, annexe n° 37, p. 4701; avis 
À 1459 Tome IIL-VI, p. 4725; adoption des articles 20, 21 et 22, 

4520, — Seconde délibération 4 l’article 21, p. 4555; adoption, 
4557, 4562. 

Sénat. — Discussion: Santé publique, p. 1508; Anciens combat- 
tants, p. 1526; Affaires étrangères, p. 1556 ; Justice, p. 1611, Indus- 
trie, p. 1628 ; Coopération, P. 1648, 2056 ; Départements et territoires 
d'outre-mer, p. 1659, 1680 ; Sahara, p. 1684; Services du Premier 
ministre, p. 1698, 2144 : Travail, p. 1707; Affaires culturelles, p. 1722 
(rectificatif, p. 1878) : Education nationale, Pp. 1739, 1760, 2032; 
Construction, p. 1778, 1806 ; Intérieur, p. 1819 (rectificatifs, p. 1827, 
2085) ; Travaux publics, p. 1834, 1866, 2056, 2070 ; Agriculture, p. 1886, 
1898, 1924, avis, p. 1945 ; Affaires algériennes, p. 1984, 2015 ; Finances 
et affaires économiques, p. 2048, 2156, 2175, avis, p. 2111; Comptes 
spéciaux du Trésor, p. 2185 ; adoption des art. 20, 21 et 22, p. 2185. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5235 ; adoption de l’art. 21, 
p. 5243 ; suite de la discussion, p. 5243 ; adoption de l’art. 22, p. 5245. 

Sénat. — Discussion, p. 2353 ; adoption de l’art. 21, p. 2356 ; adop- 
tion de l’art. 22, p. 2357. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 5451, amendement à l’article 21, p. 5457; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées par la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendements, p. 5479 ; adotion, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2482; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 21 et 22, p. 5502 ; adoption, p. 5506. 


#*Sécurité sociale. — Plafond des cotisations. — Fixation. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 4547 ; 
irrecevabilité de l’article, p. 4549 

Art. 20. — Primes à la construction. 

Assemblée nationale (art. 23). — Discussion, p. 3702; adoption, 
p. 3703. 

Sénat. — Discussion, p. 1803 ; adoption, p. 1806. 

Art. 21 et 22. — Services militaires. — Dépenses ordinaires et 
dépenses en capital. — Autorisations nouvelles. 


Assemblée nationale (art. 24 et 25). Discussion générale, p. 4140 ; 
section commune, p. 4141, 4161 (en annexes: rapport n° 1445, 
annexe 39, p. 4233, avis n°° 1498, p. 4246 ; 1507, p. 4267); section 
commune outre-mer, p. 4176 (en annexes : rapport n° 1445, annexe 
n° 40, p. 4269) ; section air, p. 4179 (en annexes: rapport n° 1445, 
annexe n° 41, p. 4273) ; section guerre, p. 4183 (en annexes : rapport 
n° 1445, annexe n° 42, p. 4280) ; section marine, p. 4188 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe n° 43, p. 4286) ; suite de la discussion de 
l’art. 24, p. 4195 ; rejet de l’article, p. 4202; discussion et adoption 
de l’article 25, p. 4204. 

Sénat. — Discussion générale et section guerre, p. 1573; section 
commune, p. 1582); section air, p. 1588; section marine, p. 1593, 
1598 ; section commune outre-mer, p. 1602. — Discussion d’un amen- 
dement tendant à rétablir l’article 24, p. 1604 ; adoption avec modi- 
fications, p. 1604 ; adoption de l’art. 25, p. 1606. 


Assemblée nationale. — Discussion de l'art. 24, p. 5245; suppres- 
sion, p. 5249. 
Sénat. — Reprise du texte voté par le Sénat dans sa première 


lecture et discussion, p. 2357 ; adoption, p. 2358 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire 
pour l'art. 24; p. 5451; amendement, p. 5457; adoption, p. 5458. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5480 ; adoption, p. 5484. 
Sénat. — Délibération, p. 2482; rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — Art. 24, p. 5502; adoption, p. 5506. 


Art. 23. — Autorisations d'engagement par anticipation. 
Assemblée nationale (art. 26). — Adoption, p. 4521... 
Sénat. — Adoption, p. 2225. 


Art. 24 et 25. — Budgets annexes. — Services votés. — Montant 
des crédits ouverts. 

Assemblée nationale (art. 27 et 28). — Discussion : Caisse nationale 
d'épargne, p. 3034 (en annexes: rapport n° 1445, annexe n° 32, 
p. 3087) ; Postes et télécommunications, p. 3037 (en annexes : rapport 
n° 1445, annexe n° 31, p. 3094, avis n° 1459 Tome II-XXI, p. 3107) ; 
Prestations sociales agricoles, p. 3116 (en annexes : rapport n° 1445, 
annexe n° 36, p. 3179, avis n° 1469, p. 3183, n° 1459 Tome II-Ili, 
p. 3186) ; Légion d'honneur et ordre de la Libération, p. 3266 (en 
annexes : rapport n° 1445, annexe n° 34, p. 3302 et 3305) (rectificatif, 
p. 4563) ; Essences et poudres, p. 4204 (en annexes : rapport n° 1445, 
annexe 44, p. 4292, avis n° 1504, p. 4297) ; Imprimerie nationale, 
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p. 4454 (en annexes : rapport n° 1445, annexe 33, p. 4683) ; Monnaies 
et médailles, p. 4455 (en annexes: rapport n° 145. annexe n° 35, 
p. 4687) ; adoption des articles 27 et 28, p. 4456. — Seconde délibé- 
LED de l’article 28, p. 4555; adoption, p. 4557. 
Sénat. — Discussion : Essences et poudres, p. 1602, 1607 ; Impri- 


merie nationale, p. 1647: Prestations sociales agricoles, p. 1882; 


Postes et télécommunications, p. 2016; Caisse nationale d'épargne, 

p. 2028 ; Légion d'honneur et ordre de la Libération, p. 2169; Mon- 

naires et médailles, p. 2173; adoption des art. 27 et 28, p. 2185. 
Assemblée nationale. — Adoption de l'art. 28 rectifié, p. 5249. 
Sénat. — Adoption de l’art. 28, p. 2358. 


Art. 26. — Comptes d'affectation spéciale. — Ouverture de crédits 
aux ministres au titre des services votés. 

Assemblée nationale (art. 29), adoption, p. 4516. 

Sénat. — Art. réservé, p. 2189. — Adoption, p. 2197. 


Art. 27. — Comptes d’affectation spéciale. — Ouverture de crédits 
aux ministres au titre des autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 30). — Discussion, p. 4516; adoption, 
p. 4517; seconde délibération, adoption, p. 4555. 

Sénat. — Discussion, p. 2189 ; adoption, p. 2197. 

Assemblée nationale. — Discussion, P. 5249 ; adoption avec modi- 
fications, p. 5250. 

Sénat. — Discussion, p. 2358 ; adoption avec modifications, p. 2359. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendements, p. 5480 ; adoption, p. 5484 

Sénat. — Délibération, p. 2483 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale, — Art. 30, p. 5502; adoption, p. 5506. 


Art. 28. — Comptes retraçant des opérations à caractère tempo- 
raire. — Services votés. 

Assemblée nationale (art. 31). — Adoption ,p. 4517. 

Sénat. — Adoption, p. 2199. 


Art. 29. — Comptes d'affectation spéciale. — Opérations à carac- 
tère temporaire. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 32). — Adoption, p. 4517 ; seconde déli- 
bération, adoption, p. 4555. 

Sénat. — Adoption, p. 2197. 


Art. 50. — Comptes de commerce. — Fonds national d’aména- 
gement du territoire. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 33). — Adoption, p. 4517. 

Sénat. — Discussion, p. 1806, 2198 ; adoption, p. 2198. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5251. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2359. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat et amendement, p. 5481 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 33, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 31. — Comptes d’avances du Trésor. — Ouverture de crédits 
au ministre des finances et des affaires économiques. 

Assemblée nationale (art. 34). — Adoption, p. 4517. 

Sénat. — Adoption, p. 2198. 


Art. 22. — Comptes de prêts et de consolidation, autorisations 
nouvelles. 
Assemblée nationale (art, 35). — Adoption, p. 4517. 


Sénat. — Discussion, p. 1807, 2198 ; adoption, p. 2199. 


Art. 33. — Organismes d'habitations à loyer modéré. — Octroi de 
prêts. 

Assemblée nationale (art. 36). — Discussion, p. 3703; adoption, 
p. 3706. 
Sénat. — Discussion, p. 1807 ; adoption, p. 1813. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 5251. 


Art. 34. — Habitations à loyer modéré. — Bonifications d'intérêt. 
Assemblée nationale (art. 37). — Adoption, p. 3706. 
Sénat. — Adoption, p. 1813. 


Art. 35. — Crédits évaluatifs. — Tableau des dépenses. 
Assemblée nationale (art. 38). — Adoption, p. 4521. 
Sénat. — Adoption, p. 2225. 


Art. 36. — Crédits provisionnels. — Tableau des dépenses. 
Assemblée nationale (art. 39). — Adoption, p. 4522. 
Sénat. — Adoption, p. 2227. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5251. 


Art. 37. — Dépenses ordinaires pouvant donner lieu à report de 
crédits. 

Assemblée nationale (art. 40). — Discussion, p. 4523; adoption, 
p. 4525. 


Sénat. — Discussion, p. 2227 ; adoption, p. 2229. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 5252. 


Art. 38. — Dépenses des services du Trésor. — Participation des 
territoires d'outre-mer. 

Assemblée nationale (art. 41). — Adoption, p. 3003. 

Sénat, — Adoption, p. 1684. 


% Créations, suppressions, transformations d'emplois. — Récapi- 
tulation, par ministère, dans un état législatif annexé au projet de 
loi de finances. 

Assemblée nationale (art. 42). — Adoption, p. 4525; annexe, 
Pp. 4569 à 4682 (rectificatif, p. 4899). 

Sénat. — Discussion et suppression, p. 2230. 

Assemblée nationale. — Suppression, p. 5252. 


Art. 39. — Aide de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage. 
— Prorogation. 

Assemblée nationale (art. 43). — Adoption, p. 3287. 

Sénat. — Adoption, p. 2085. 


* Allocations compensatrices en faveur de l'armement naval. 
Assemblée nationale (art. 43 bis, nouveau). — Discussion, p. 3288 ; 
retrait, p. 3290. 


Art. 40. — Travaux d'équipement rural et travaux d'équipement 
des ports et de défense contre les eaux. — Fixation des plafonds 
d'émission de titres. — Subventions en annuités. 

Assemblée nationale (art. 44). — Adoption, p. 4525. 

Sénat. — Adoption, p. 2230. 


Art. 41. — Associations régies par La loi du 1°" juillet 1901. — 
Publication pour chaque ministère avant le 1°" octobre 1963 de la 
liste des associations ayant reçu, au cours de l’année précédente, 
une subvention. 

Sénat (art. 44 A). — Discussion et adoption, p. 2230. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5252 ; adoption avec modi- 
fications, p. 5253. 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2359. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission pari- 
taire, p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

sous -— Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 1. 

Sénat. — Délibération, p. 2483; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — P. 5503 ; pr + À p. 5506. 


Art. 42. — Taxes parafiscales. — Perception pendant l’année 1962. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Article réservé, p. 4525 ; 
discussion à l’exception de la ligne 123 (radio-télévision), p. 4537 ; 
UE 3h p. 4538. — Discussion de la ligne 123, p. 4538 ; adoption, 
p 

Sénat (art. 44 bis). — Discussion de la ligne 123, p. 2200 ; suppres- 
sion de la ligne 123, p. 2212 ; suite de la discussion de l’art. 44 bis, 
p. 2213 ; suppression de la ligne 140 (droit de timbre sur les connais- 
sements), p. 2225 ; adoption de l’ensemble de l'article, à l'exception 
des lignes 123 et 140, p. 2225. 

Assemblée nationale. — Art. réservé, p. 5253. — Discussion et 
rétablissement des lignes 123 et 140; adoption de l’ensemble de 
l’article, p. 5262. 


Sénat. — Discussion et suppression des lignes 123 et 140 et 
adoption de l’article, p 1. 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission pari- 


taire, p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Suppression par le Sénat, dans sa 
deuxième lecture, des lignes 123 et 140; amendement tendant au 
rétablissement de ces lignes, p. 5481; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 44 bis, p. 5503; adoption, p. 5506. 


Art. 43. — Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres 


privés de Paris. — Prorogation des articles 14 et 48 de la loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951. 

Sénat (art. 44 ter nouveau). — Adoption, p. 1739. 

Assemblee nationale. — Adoption, p. 5253. 

Art. 44 et 45. — Assurance maladie des exploitants agricoles. 
— Fixation des cotisations complémentaires. — Modification des 


taux de l’aide de l'Etat. 
Assemblée nationale (art 45 et 46). — Adoption, p. 3127. 
Sénat. — Adoption, p. 1886. 


Art. 46. — Ezxploitations agricoles. — Assurances sociales. — Mon- 

tant des cotisations. — Contribution uniforme de l'Etat. 
Assemblée nationale (art. additionnel). — Adoption, p. 3127. 
Sénat (art. 46 bis). — Adoption, p. 1886. 


Art. 47. — Dépenses de fonctionnement du service de l'inspection 
des lois sociales en agriculture. — Modifications de l'article 1003-4 
du code rural. 

Assemblée nationale (art. 47). — Adoption, p. 3128. 

Sénat. — Adoption, p. 1886. 


* Représentation parlementaire au conseil de direction du F. O. 
M. À 


‘Assemblée nationale (art. additionnels). — Discussion, p. 3522 ; 
retrait, p. 3524. 
Art. 48. — Crédits du Fonds national de la vulgarisation du 


progrès agricole versés à un compte ouvert à la Caisse nat 
de crédit agricole. 


Assemblée nationale (art. additionnel). — Discussion, p. 3524. 
— Adoption, p. 3525. 
Sénat (art. 47 bis nouveau). — Discussion, p. 1934; adoption, 


p. 1934. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 5253. 

* Conseil parlementaire de surveillance siégeant auprès du 
F. TR RAT. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Discussion, p. 3524, 
3575 ; article irrecevable, p. 3576. 


Sénat (art. 47 ter). — Discussion et article réservé, p. 1934; 
article irrecevable, p. 2056. 


Art. 49. — Répartition et emploi des ressources du fonds national 


de la vulgarisation du progrès agricole. — Rapport annuel du 
ministre de l’agriculture. 
Sénat (art. 47 quater). — Discussion et adoption, p. 1935. 


Assemblée nationale (art. 47 ter). — Adoption, p. 5254. 
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* Soutien des productions textiles. nationales. — Montant. de 
l'aide octroyée par le fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles. 

Sénat (art. 47 quinquies). — Discussion, p. 1935; retrait, p. 1936. 

* Remboursement des annuités d'emprunts contractés par les 
collectivités locales pour la réalisation du plan d'équipement d’abat- 
oirs publics. — Prise en charge par l'Etat. 

Sénat (art. additionnel). — Discussion, p. 1936; retrait, p. 1937. 

* Aide de l'Etat à la vulgarisation forestière financée sur les 
ressources du fonds forestier national. 0 

Sénat (art. additionnel). — Discussion et retrait, p. 1937. 

Art. 50. — Titularisation des agents contractuels du service des 
restitutions de corps. 

Assemblée nationale (art. 48). — Adoption, p. 3031. 

Sénat. — Adoption, p. 1544 (rectificatif, p. 2178). 

Art. 51. — Indemnisation de l’ankylose de la hanche ou de 
l'épaule des pensionnés de guerre. J 

Assemblée nationale (art. 49). — Adoption, p. 3082. 

Sénat. — Adoption, p. 1544. 

* Amputés — hors guerre — du membre inférieur ou du membre 
supérieur qui ne peuvent supporter le port d’un appareil de 
prothèse, — Degré d'invalidité. — Majoration. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, article 
irrecevable, p. 3032. 

Art. 52. — Retraite du combattant. — Pour l'année 1962, les titu- 
laires de la carte, âgés de soirante-cing ans bénéficient de la 
retraite au taux de 35 NF. — Anciens combattants de 1939-1945. 

Assemblée nationale (art. 50). — Discussion, p. 3032; adoption 
au scrutin, d’un amendement modifiant l’article, p. 3034. 

Sénat. — Discussion, p. 1545; adoption, p. 1546. 


Art. 53. — Veuves de guerre. — Augmentation du supplément 
familial. 

Assemblée nationale (art. 51). — Adoption, p. 3034. 

Sénat. — Adoption, p. 1546. 

Art. 54. — Orphelins de guerre atteints d’une infirmité incurable 
les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie. — Augmentation 
de l'allocation spéciale. 

Assemblée nationale (art. 52). — Adoption, p. 3034. 

Sénat. — Adoption, p. 1546. 

Art. 55. — Dispositions relatives à l'ensemble des questions 
concernant les anciens combattants et victimes de la guerre. — Pré- 


sentation au Parlement lors de l'examen de la loi de finances 
pour 1963 d’un plan qüadriennal. ; : 

Sénat (art. 52 bis). — Discussion, p. 1547; adoption, au scrutin, 
p. 1549. 

Assemblée nationale, — Diseussion, p. 5254; adoption avec modi. 
fications, p. 5255. 

Sénat. — Adoption, p. 2361. 

* Parité entre fonctionnaires civils et militaires et répereussion 
sur les retraites des avantages accordés aux personnels en activité. 

Sénat (articles additionnels). — Discussion, p. 1604 ; irrecevabihté 
des articles, p. 1606. 

* Réduction à dix-huit mois du temps de service pour tous les 


appelés. 
Sénat (art. additionnel). — Discussion, p. 1606 ; rejet, p. 1607. 
Art. 56. — Dommages de guerre. — Exercice du droit de 
recours. 
Assemblée nationale (art. 53). — Discussion et adoption, p. 3706. 
Sénat. — Discussion et suppression, p. 1813. 
Assemblée nationale. — Adoption d’un amendement tendant au 


rétablissement de l’article, p. 5255. | 
Sénat. — Discussion, p. 2361; suppression, p. 2362. 


Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission pari- 
taire, p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
p. 2445. 


Assemblée nationale. — Reprise du texte supprimé par le 
Sénat dans sa deuxième lecture dans le texte proposé par la 
commission mixte paritaire et discussion, p. 5482 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale, — Art. 53, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 57. — Sinistrés titulaires d’une indemnité afférente à un 
immeuble partiellement détruit ow à des éléments d'exploitation. — 
Octroi d’un délai pour demander le paiement. 

Assemblée nationale (art 54). — Discussion et adoption, p. 3707. 

Sénat. — Discussion, p. 1813; adoption, p.1815. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 5256. 

Sénat. — Adoption, p. 2362. 


Art. 58. — Dommages de guerre. — Majoration des crédits. 
Assemblée nationale (art. 55). — Adoption, p. 3707. 
Sénat. — Adoption, p. 1815. 


Art. 59. — Logements économiques et familiaux. — Distribution 
des crédits de primes à la construction. — Priorité aux demandeurs 
dont le logement sera utilisé par le propriétaire, ses ascendants 
ou descendants à titre d'habitation principale. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Discussion, p. 3707; 
adoption, p. 3708. 

Sénat (art 55 bis). — Discussion, p. 1815; adoption, p. 1816 (rec- 
tificatif, p. 1839). 

Assemblée nationale. — Discussion, reprise du texte voté en pre- 
mière lecture par l’assemblée et adoption, p. 5256. 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2362. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5451; adoption, p. 5458. 


4 — Rejet des conelusions modifiées de la commission, 
p. $ 

Assemblée. nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat et amendement tendant'à reprendre le texte pro- 
posé-par la:commission mixte paritaire; p. 5482; adoption, p. 5484. 

Sémat. — Délibération, 2483; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 55:bis, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 

* Evakwation de dommages de: guerre. — Application de neu- 
veaux barèmes. ne. pouvant donner liew à répétition: 

Sénat: (artiele- additionnel), — Discussion, p. 1817; irrecevabäüité 
de l'article, p. 1818. 

* Reconstruction : à l'identique, — Dispense de redevance prévue 
par l’art. 8 de la loi du 2 août 1960: 

Fes (art 55 ter- (nouveau). — Discussion, p. 1816; retrait, 
P. 


Art: 60. — Sinistrés. — Trop-perçu. — Demandes de remise gra- 
cieuse (art. 42 ter de. la loi n° 462389 28 octobre 1946}. 

Sénat. — (Art. 55 ter). — Discussion, p. 1818; adoption, p. 1819. 

Assemblée nationale. — Diseussion, p. 5257; adoption d’un amen- 
dement qui devient Farticle 55 ter, p. 5258. 

Sénat. — Diseussion, p. 2362 ; adoption avec modifications, p. 2364. 


Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte: 


Paritaire, p. 5451, amendement, p. 5458; adoption, p. 5458. 
— — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. 


Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat et amendement, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art 55 ter, p. 5503; adoption, p. 5506. 


Art. 61. — Etablissements d'enseignement public. — Equipement 
en matériel d'enseignement. — Prélèvement sur les fonds attribués 
aux caisses départementales scolaires. 

RERO nationale (art. 56. — Discussion, p. 3409; adoption, 
p. 

Sénat. — Discussion, p. 2041; suppression, p. 2043. ; 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5258; adoption d'un amen- 
dement tendant à rétablir Part. 56 dans le texte adopté en première 
lecture par l’assemblée, p. 5259. 

Sénat. — Discussion et suppression, p. 2365. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452; adoption, p. 5458. 


+ — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
p. 5. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte supprimé en deuxième 


lecture par le Sénat, p. 5488.; adoption, p. 5484. 
Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — Art. 56, p. 5503; adoption, p. 5506. 


Art. 62. — Droit au bail des courtiers en valeurs soumis aux dis- 
positions des art. 15,et 16 de la loi n° 64-825 du 29 juillet 1961. 

._ Assemblée nationale (art. 56 bis nouveau). — Discussion et adop- 
tion, p. 4546. 

Sénat. (art. 57 A). — Diseussion et suppression, p. 2231. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte adopté en première lec- 
ture par lPAssemblée et adoption, p. 5259. 

Sénat. — Adoption, p. 2365. 


Art. 63. — Compte d'affectation spéciale « Réception des équipe- 
ments et matériels du plan d'assistance militaire ». 

Assemblée nationale (art. 57).— Adoption, p. 4517. 

Sénat. — Adoption, p. 2199. 


Art. 64. — Clôture des comptes spéciaux du Trésor. 
Assemblée nationale (art. 58). — Adoption, p. 4518. 
Sénat. — Adoption, p. 2199. 


Art: 65: — Créations, suppressions et transformations d'emplois. — 
Publication d’un document récapitulatif comportant l'indication des 
effectifs budgétaires affectés par ces mesures. 

Sénat (art. 58 A). — Adoption, p. 2231. 

Assemblée natiomale. — Adoption, p. 5259. 


Art. 66. — Taxe spéciale vemant en complément du prix des billets 
d'entrée dans les salles de spectacles cinématographiques. — Main: 
tien en vigueur. — Taux. 

Assemblée nationale (art. 58 bis). — Adoption, p. 4555. 

Sénat. — Adoption, p. 2231. 


Art. 67. — Assainissement de la situation des Charbonnages. — 
Dépôt d'un rapport sur le bureaw du Parlement, au début de la 
session d'avril 1962. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Discussion, p. 3353 ; 
adoption, p. 3354 (rectificatif, p. 4358). 

Sénat (art. 59 À nouveau. — Discussion, p. 1646; adoption avec 
modifications, p. 1647. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5260 ; adoption avec modi- 
fications, p. 5260. 

Sénat. — Discussion, p. 2365 ; adoption avec modifications, p. 2366. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. us Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 

. Art. 68. — Rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service 
à la R. T. F. — Cadres d'extinction. — Agents contractuels. 
Sénat (art. 59 B). — Discussion et adoption, p. 2212. 


Assemblée nationale. — Discussion et suppression, p. 5260. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 2366. 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 


paritaire, P. 5452; adoption, p. 5458. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
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Assemblée nationale. — Reprise du texte vaté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 59 B, pr 5503; adoption, p. 5506. 


* Radiodiffusion et télévision. — Caractère: parafiscal de La seule 
redevance d'usage établie sur les postes récepteurs . 

Sénat (art. 59 C). — Discussion, p. 2212 ; adoption, p. 2213. 

Assemblée nationale. — Discussion et: suppression, p. 5261. 

Sénat. — Adoption, p. 2366. 

Assemblée nationale. — Texte supprimé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement tendant à la suppression de Particle, 
p. 5483; adoption, p. 5484, 5503. 


Art. 69. — Conseil de surveillance de la R. T. F. — Fonctionnement. 
Sénat (art. 59 D). — Discussion et adoption, p. 2213. 


Assemblée nationale. — Discussion et suppression, p. 5261. 
Sénat. — Adoption, p 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 


paritaire, p. 5452; adoption, p. 5458. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5483; adoption, p 
Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — Art. 59 D, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 70. — Conseil de surveillance de la Radiodiffusion-Télévision 
française. — Représentation des commissions changées des affaires 
culturelles de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

Sénat (art. 59 E). — Adoption, p. 2213. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption d’un amendement 
qui devient l’article 59 E, p. 5261. 

Sénat. — Discussion et néiétinn. p. 2366. 

Assemblée nationale. — Texte osé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, pr 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte- voté en deuxième lecture 
par le Sénat et adoption, p. 5484. 


Art. 71. — Recettes des districts urbains. 

Assemblée nationale (art. 59). — Discussion, p. 3628; adoption, 
p. 3629. 

Sénat. — Discussion, p. 2107 ; adoption, p. 2108. 

* Redevance compensatrice sur les biens situés sur le territoire de 
commune et appartenant à d'autres collectivités. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Article réservé, p. 3629 ; 
discussion et retrait, p. 4553. 


Art. 72. —- Régime fiscal des casinos. 
Assemblée nationale (art. additionnel). — Discussion et adoption, 
p, 4554. 


Sénat (art. 59 bis). — Discussion, p. 2231 ; adoption, p. 2234. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 5263. 


Art. 73. — Crédits en faveur de. l'armement naval. 

Sénat (art. 59 quinquies). — Discussion et adoption, p. 2085. 

Assemblée nationale (art. 59 ter). — Discussion, p. 5263 ; adoption 
d’un amendement qui devient l’article 59 ter, p. 5266. 

Sénat. — Discussion, p, 2367; adoption avec modifications, 


p. 2368. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452; adoption, p. 5458. 

+ — Rejet des conclüsions modifiées de la commission, 
p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte. voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat, et amendement ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p: 

Assemblée nationale. — Art. 59 ter, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 74 — Communication des documents de. service, de quelque 
nature que ce soit, dont disposent les administrations aux.Tappor- 
teurs spéciaux de la commission des finances. 

Sénat (art. 59 quater). — Discussion et adoption, p. 2234. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 

Art. 75. — Communication de documents de: service aux Prési- 
dents et rapporteurs généraux des commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, détenus par l'agent judiciaire du 
Trésor. 

Sénat (art. 59 quinquies). — Discussion et adoption, p. 2235. 

Assemblée nationale. — Suppression, p. 5266. 

ee — Reprise du texte voté en première lecture par le Sénat, 

et adoption, p. 2368. 

Assemblée — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452; 5458. 

Sénat. — Rejet ds conclusions modifiées de la commission, 
2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture. par le Sénat et amendement, La "vu p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 59 quinquies, p. 5503; adoption, 
p. 5506. 

Art. 76. — Acheminement des marchandises. — Modification du 
code des douanes (art. 115, parag. 2). 

Assemblée nationale (art. 60). — Adoption, p: 4549. 

Sénat. — Adoption, p. 2235. 

Aït. 77. — Définition des.actes de contrebande. — Modification 
du codé des douanes (art. 417). 

Assemblée nationale (art. 61). — Adoption, p. 4549. 

Sénat. — Adoption, p. 2235. 


Art. 78. — Refonte du code général des impôts. — Date d'entrée 
pe tionale (art. 62). Diseu 
ssemblée natio a — ssion et adoption, p. 4549. 
Sénat. — Discussion et adoption, p. 2235. on 
Assemblée nationale. — Discussion «et adoption, p. 5266. 


Art. 79. — Imposition des revenus: de: valeurs mobilières étran- 
se non abonnées encaissés à l'étranger ou reçus directement de 


Assemblée nationale. (art. 63). — Discussion, p; 4549 ; adoption, 


p. 4550. 
Sénat. — Discussion, p. 2235 ; adoption, p: 2236. 


Art. 80. — Impôts sur les sociétés. — Modifications des règles 
d’imputation de la retenue à la source ayant frappé Les intérêts de 


bons de caisse anonymes. 
nationale (art. 64). — Discussion, p. 4550 ; adoption, 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2236. 

Assemblée nationale. — Adoption, p: 5267. 

Art. 81. — Régime fiscal des distributions de revenus de capitaux 
mobiliers sans désignation de l'identité des bénéficiaires. 

Assemblée nationale (art. 65). — Discussion -et adoption, p. 4551. 

Sénat. — Discussion; p: 2236: “adoption, p. 2239. 

Art. 82. — Option pour la taxe sur lès prestations de services. — 
Secteurs dans lesquels la matière pr re essentielle n’est pas 
assujettie à la taxe sur la valeur arte. 


Assemblée nationale (art. 66). — Adoption, p. 4551. 
Sénat. — Adoption, p. 2239. 


Art. 83. — Constitutions ou augmentations de capital de sociétés 
agréées. — Reconduction et aménagement: du régime fiscal. 
Assemblée nationale (art. 67). — D ion, p. 4551; adoption, 


P. 

Sénat. — Adoption, p. 2239 

Art. 84. — Avances, prêts ow acomptes_ versés aux associés. — 
Régime fiscal. 

Assemblée nationale (art. 68). — Discussion, p. 4552; adoption, 


p. 4553. 
Sénat. — Adoption, p, 2339. 


Art. 85. — Equipement des établissements re — Rembour- 


sement de 10 p. 100:des dépenses d’investisseme 
nationale (article additionnel). — 


— Art. 69.-— Adoption, p, 2239.: 

* Régime fiscal des revenus versés par des sociétés filiales à des 
sociétés mères et mis en distribution par celles-ci. 

Sénat (article additionnel). — Discussion, p. 2239 ; retrait, p. 2239. 


* Ezxploitations forestières. — Impôt. sur le revenu. — Modifica- 
tion de l’article 168 du code général des impôts. 
Sénat (article additionnel). — Discussion, p. 2240; retrait, p. 2241. 


* Remboursement aux collectivités locales des pertes d'impôt 
foncier consécutives au reboisement. — Perception de la taxe locale 
sur la vente des coupes de bois. 

Sénat (article additionnel). — Discussion et retrait, p. 2242. 


+ Bénéfies agricoles. — Viticulture. — Evaluation forfaitaire. 
Sénat (article additionnel). — Discussion, p. 2242 ; pa p. 2243. 


Art. 86. — Viticulture. — Bénéfice forfaitaire calculé au cours des 
cinq dernières années. 
at (art. 70). — Discussion et adoption, p. 2243 
Assemblée nationale. — Adoption, p, 53267. 


* Bois, parcelles ensemencées, plantées ou replantées. — Déduc- 
tion de l’impôt annuel unique sur le revenu d’une somme égale à 
5 p. 100 du revenu cadastral. 


Sénat (article. additionnel). — Diseussion, p. 2248; article irrece- 
vable, p. 2244. 


Art. 87. — Redevance communale des mines. AA 

Sénat (art. 71). — Discussion «et adoption;-p: 2244. 

Assemblée nationale. — Diseussion; p. 5267 : adoption avec môdifi- 

nat. — iscussion, p. : adoption avec modifications, p. 2369. 

Assemblée nationale. Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la cures p. 2445. 

Aësemblée nationale. — du texte voté e 
lecture par le Sénat et adoption, p. 8464: 


Bureaux. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, décen- 
tralisation). 


Caisse des dépôts et consignations: 


épars nationale. — Rapport adressé au Parlement par M. le 
président de la commission de surveïflänce dé la caisse & dépôts 
et consignations (J. O. Lois et Décrets du 4 octobre 1961). 


Sénat. — Dépôt par M. le président de la commission de surveil- 
lance. de la caisse de dépôts et eonsignations. du. rapport sur les 
cet établissement pour l’année 1960, p. 1065 (Docu- 
men 
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Caisse nationale des lettres. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Dusseaulx tendant à modifier la loi du 11 octobre 1946, modifiée 
et complétée par la loi du 25 février 1956 créant la caisse nationale 
des lettres, p. 2012 (Document n° 1409). 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. 

Sénat. — Rectificatif au projet de loi relatif à la réparation des 
dommages causés aux biens privés par les inondations (séances des 
l'" et 14 décembre 1960), p. 93. 

Assemblée nationale. — Intervention de M. Jean de Broglie et 
du ministre des travaux publics à la suite de la tornade qui s’est 
abatiue sur la Normandie, p. 681. 

Sénat. — Adresse de sympathie aux populations sinistrées de Nor- 
mandie, p. 175. 


Camps d’internement. — V. Questions orales (Assemblée nationale), 
n°* 53, 260 (Sénat), n°* 40, 41, 141, 146. 
Canaux, cours d'eau et rivières. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bri- 
cout relative à la mise en valeur des cours d’eau non navigables ni 
flottables, p. 513 (Document n° 1128). 


Canots à moteur. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 11. 
Capital-travail. — V. Code du travail. 
Carburants. — V. Combustibles liquides. 


Carte d‘identité médicale, — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale), n° 269. 


Censure (Motion de). — V. Assemblée nationale (bureau), — Poli- 
tique générale du Gouvernement. 


Centre nationale d'études spatiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi instituant un 
centre national d’études spatiales, p. 2256 (Document n° 1429). — 
Dépôt du rapport de M. Michel Sy, p. 2562 (Document n° 1460). — 
Discussion, p. 2620 ; adoption du projet de loi, p. 2630. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1210 (Document n° 29, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jacques Baumel, p. 2271 
(Document n° 97). — Discussion, p. 2392 ; adoption du projet de loi, 


p. 2398 (Loi n° 61-1382 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décembre 
1961). 


Centres Leclerc. — V. Question orale (Sénat), n° 143. 


Centres sanitaires ruraux, — V. Hôpitaux et établissements hospi- 
taliers. 


Chambres de commerce. — V. Elections consulaires. — Impôts 
(Taxes départementales et communales). 


Chambres des métiers. — V. Question orale (Sénat) n° 42. 


Chasse. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Lainé tendant à permettre aux fédérations départementales de 
chasseurs d’engager l’action civile et d’exercer toutes poursuites 
devant toutes juridictions légalement appelées à connaître des 
infractions en matière de chasse, p. 512 (Document n° 1119). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Comte-Offenbach ten- 
dant à instituer un plan de chasse du grand gibier pour créer un 
équilibre agro-sylvo-cynégétique, p. 3708 (Document 
n° 1494). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Martial Brousse 
tendant à rendre la communauté des chasseurs en forêt collective- 
meñt responsable des dégâts causés par les sangliers, p. 1210 (Docu- 
ment n° 30, session 1961-1962), 


Chasse sous-marine, — V. Question orale (Assemblée nationale, 
178, 178). 


Chemins de fer, — V. Questions orales (Assemblée nationale 
n° 60, 222) (Sénat n°*° 52, 53, 63, 90). — Transports et voies de 
communication. 


Chèques. — V. Code pénal. 

Chevaux. — V. Question orale (Sénat n° 63). 

Chine. — V. Fonctionnaires d'outre-mer. 

Chômage. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 4, 43). 
Cidres et poirés. — V. Alcool. 

Cinématographie. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée natio- 


nale). 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission consultative du cinéma (application de l’article 1°" 
du Fr n° 61-990 du 23 août 1961). — Nomination de membres, 
. À 

Sénat. — Représentation du Sénat à la commission consultative 
du a — Désignation de membres par diverses commissions, 
P. 


Cité universitaire. Ref V. Question orale (Sénat), n° 68. 


Clochard. — V. Code pénal. 


Code CIVIL. — V. Territoires d'outre-mer. 


Sénat. — Retrait de la proposition de loi de M. Jacques Delalande 
tendant à compléter l’article 344 du Code civil à l'adoption (n° 173, 
1959-1960), p. 112 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Hoguet sur 
le projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, 
les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales 
(n° 863), p. 1122 (Document n° 1234). — Discussion, p. 1233, 1246 ; 
adoption du projet de loi, p. 1263 (rectificatif, p. 1502). 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 546 (Document n° 281). 
— Dépôt du rapport de M. Léon Jozeau-Marigné, p. 810 (Document 
n° 309). — Discussion, p. 948, 960 ; adoption, au scrutin, du projet 


de loi avec modification du titre: « Projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 et 2103, 3°, du code civil, les artickes 790 
et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales », p. 976 
(rectificatif, p. 1064). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat, p. 1993 (Document n° 1401). — Dépôt d’un avis de la 
commission de la production par M. Collette, p. 2527 (Document 
n° 1448). — Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 2562 (Document 
n° 1451). — Discussion, p. 2596 ; adoption du projet de loi après 
modification du titre: « Projet de loi modifiant les articles 815, 
832, 866 et 2103 (3°) du code civil, les articles 790, 808 et 831 du 
code rural et certaines dispositions fiscales », p. 2608 (rectificatif, 
p. 3411). 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1210 (Document n° 28). — Dépôt du rapport de M. Léon 
Jozeau-Marigné, p. 1283 (Document n° 41). — Discussion, p. 1390; 
adoption du projet de loi avec modification du titre: « Projet de 
loi modifiant les articles 815-832, 866, 2103 (3°) et 2109 du code 
civil, 790 et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales », 
p. 1398 (rectificatif, p. 1463). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4357 
(Document n° 1518). — Communication relative à la désignation 
d’une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion, p. 4858. — Désignation de 
candidatures, p. 4874. — Nomination de membres, p. 4901, 5031. 

Sénat. — Communication relative à la désignation d’une com- 
mission mixte paritaire, p. 03. — Scrutin pour l'élection des 
membres, p. 1526; résultats et proclamation des membres, p. 1549. 
— Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par M. Léon 
Jozeau-Marigné, p. 2043 (Document n° 91). 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la commission 
mixte paritaire, p. 5108 (Document n° 1563). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 5127; adoption, p. 5133. 

Sénat. — Dépôt du texte proposé par la commission mixte paritaire, 
p. 2280. — Discussion, p. 2302; adoption du projet de loi, avec 
modification du titre: « Projet de loi modifiant les articles 815, 
832, 866, 2103 (3°) et 2109 du code civil, les articles 790, 807, 808 et 
831 du code rural et certaines dispositions fiscales », p. 2307 (Loi 
n° 1378 du 19 décembre: 1961, J. O. du 20 décembre 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Pierre Marcilhacy sur le 
projet de loi modifié en première lecture par l’Assemblée nationale, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n° 125, session 1960- 
1961), p. 95 (Document n° 159). — Discussion, p. 145; adoption du 
projet de loi, p. 171 (rectificatif, p. 306). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Sénat, p. 710 (Document n° 1162). — 
Dépôt du rapport de M. Sammarcelli, p. 1554 (Document n° 1318). — 
Discussion, p. 1650 ; renvoi à la commission, p. 1658. 


Sénat. — Reprise de la proposition de loi de M. Gérald Coppen- 
rath tendant à porter à cinq ans le délai ouvert pour exercer l’action 
en désaveu de paternité prévue par l’article 316 du code civil, en 
ce qui concerne les enfants nés en Polynésie française (n° 102, 
1959-1960), p. 240 (Document n° 192, 1960-1961). — Dépôt du rapport 
de M. Jean Geoffroy, p. 274 (Document n° 211) (rectificatif, p. 306). 
— Discussion et adoption de la proposition de loi après modifica- 
tion du titre: « Proposition de loi tendant à modifier, pour les 
réclamations relatives aux enfants nés en Polynésie française, les 
articles 316 à 318 du code civil relatifs au désaveu de paternité », 


p. 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1300 (Document n° 1255). — Dépôt du rapport de M. Paul Coste- 
Floret, p. 5639 (Document n° 1639). 
. Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Marcel Molle sur la propo- 
sition de loi de M. Etienne Rabouin tendant à modifier les arti- 
cles 1994 et 1998 du Code civil relatifs aux donations entre époux 
(n° 37, 1960-1961), p. 610 (Document n° 291). — Discussion, p. 733; 
adoption de la proposition de loi, p. 735. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1555 
(Document n° 1316). . 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Féron 
tendant à compléter l’article 2102 du code civil concernant les 
créances privilégiées sur certains meubles, p. 512 (Document n° 1120). 
— Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 5607 (Document n° 1628). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Collette tendant à complé- 
à Lou 344 du code civil relatif à l’adoption, p. 514 (Document 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Billoux tendant à modifier 
le titre neuvième et les articles 373, 374, 383, 391, 392, 394, 477 du 
code civil ainsi que la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des 
rage À tee ou moralement abandonnés, p. 514 (Document 
n° . 
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— Dépôt d’une proposition de loi de M. René Pleven tendant à 
faciliter #4 légitimation adoptive des enfants délaissés, p. 909 
(Document n° 1209). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pasquini relative aux 
contrats de construction des bâtiments de mer, p. 909 (Document 
n° 1212). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Hostache tendant à 
modifiér l’ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 concernant 
la légitimation adoptive (art. 370 du code civil), p. 1037 (Document 
n° 1227). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Diligent tendant à faciliter 
l’adoption et la légitimation cuit ainsi qu’à en étendre les 
effets, p. 2012 (Document n° 1417 


— Dépôt d’une proposition de u de M. Tomasini tendant à modi- 
fier les droits successoraux du conjoint survivant, p. 2348 (Docu- 
ment n° 1443). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Biaggi complétant l’arti- 
cle 2123 du code civil à l’effet de permettre l'inscription d’un 
nantissement judiciaire au profit du bénéficiaire d’un jugement de 
condamnation contre un débiteur propriétaire d’un fonds de com- 
merce, p. 2562 (Document n° 1455). 


— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Delabie tendant à 
sauvegarder la légitimation adoptive, p. 3708 (Document n° 1492). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bettencourt tendant à 
compléter l’article 326 du code civil concernant les actions en 
réclamation d'état, p. 3708 (Document n° 1496). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de Mme Marie-Hélène 
ee tendant à modifier l’article 76 du code civil, p. 95 (Document 
n° 161) 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Marcilhacy tendant 
à modifier l’article 1143 du code civil, relative à l’exécution des 
obligations, p. 735 (Document n° 305). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Modeste Legouez tendant 
à instituer une déclaration obligatoire de résidence et de change- 
ment de domicile, p. 1829 (Document n° 81, session 1961-1962). 


Code de COMMERCE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant le deuxième alinéa 
de Particle 458 du code de commerce, p. 1065 (Document n° 353). — 
Dépôt du rapport de M. Léon Jozeau-Marigné, p. 1283 (Document 
n° 37 session 1961-1962). — Discussion et adoption du projet de loi, 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1482). 


Code DISCIPLINAIRE ET PENAL DE LA MARINE MARCHANDE 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi adopté par 
le Sénat modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà 
modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
(n°* 629, 958), p. 665 ; adoption du projet de loi, p. 667. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 200 (Document n° 191). — Dépôt du rapport de M. Joseph 
Yvon, p. 312 (Document n° 216). — Discussion, p. 775; adoption du 
projet de loi, p. 777. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1682 
(Document n° 1336). 


Code PENAL 


Assemblée nationale. — Retrait de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à compléter les articles 270 et 271 du 
code pénal réprimant le vagabondage, afin de faire disparaître l’état 
de « clochard », n° 29 (année 1959), p. 3709. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport sur le projet de loi 
relatif à la protection des animaux (n° 666), p. 787 (Document n° 1181). 
— Discussion, p. 1658, 1672 ; adoption du projet de loi, p. 1678. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 816 (Document n° 312). 
— Dépôt du rapport de M. Pierre Marcilhacy, p. 899 (Document 
n° 322). — Discussion, p. 1402 ; adoption du projet de loi, p. 1406. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 4357 (Document n° 1519). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 259 du code pénal en vue de rétablir son appli- 
cation au costume porté par une ministre d’un culte ou par un 
membre d’une communauté religieuse, p. 1715 (Document n° 1354). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guthmuller tendant à 
modifier les dispositions pénales relatives à la jeunesse délinquante, 
Pp. 2012 (Document n° 1412). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Féron tendant 
à modifier l’article 405 du code pénal, afin de réprimer plus sévè. 
rement l'émission de chèques sans provision et l’utilisation de 
chèques votés, p. 3708 (Document n° 1491). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à compléter les articles 270 et 271 du code pénal réprimant le 
vagabondage, afin de faire disparaître l’état de « clochard », p. 3708 
(Document n° 1493). 


Code de PROCEDURE PENALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Hosta- 
che relative à l’exécution des condamnations pour abandon de famille, 
p. 2348 (Document n° 1442). 


T. P. — 2, 


Code de la ROUTE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pal 
mero tendant à instituer un contrôle technique obligatoire des 
véhicules automobiles de tourisme, p. 514 (Document n° 1143). 


Code RURAL. — V. Code civil. 


Code du TRAVAIL. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée 
nationale). — Transports et voies de communication (transports 
ferroviaires et routiers). 


CAPITAL-TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Schmittlein tendant à compléter les dispositions de l’ordonnance 
du 7 janvier 1959 relative à l'association et à l’intéressement des 
travailleurs à l’entreprise, p. 513 (Document n° 1136). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Vanier tendant à compléter 
et à modifier les dispositions de l’ordonnance n° 59-126 du 7 jan- 
vier 1959 tendant à favoriser l'association ou l'intéressement des 
travailleurs à l’entreprise, p. 731 (Document n° 1174). 


COMITÉS D'ENTREPRISES 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Van 
Der Meersch tendant à modifier certaines dispositions relatives à 
lélection des membres des comités d’entreprises (n° 625), p. 549. 


CONGÉS PAYÉS 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi accordant des congés non 
rémunérés aux travailleurs salariés et apprentis en vue de favoriser 
la formation de cadres et animateurs pour la jéunesse, p. 1065 
(Document n° 355, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de 
M. René Tinant, p. 2271 (Document n° 94, session 1961-1962). — 
Discussion, p. 2307 ; adoption du projet de loi, p. 2312. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5360 
(Document n° 1597). — Dépôt du rapport de M. Le Tac, p. 5436 
(Document n° 1605). — Dépôt d’un avis de la commission de la 


défense nationale, par M. Halbout, p. 5458 (Document n° 1612). — 
Discussion, p. 5521 ; adoption du projet de loi, p. 5526 (rectificatif, 
p. 5640). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2519 (Document n° 131, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. René Tinant, p. 2578 


(Document n° 141). — Discussion, p. 2628 ; adoption, p. 2629 (Loi 
n° 61-1448 du 29 décembre 1961, J. O. du 30 décembre 1961). 
Assemblée nationale. — Dépot d’une proposition de loi de 


M. Szigeti modifiant l’article 54 K du livre II du code du travail 
relatif à lPindemnité compensatrice de congé payé, p. 514 (Docu- 
ment n° 1148). 


CONSEILS D'ENTREPRISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch tendant à instituer des conseils d’entreprise, p. 731 
(Document n° 1164). 


CUMULS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Vayron sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la loi 
du 11 octobre 1940 sur les cumuls d’emplois (n° 408), p. 1716 (Docu- 
ment n° 1366). 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch tendant à modifier certaines dispositions relatives à 
er «Gé des délégués du personnel dans les entreprises (n° 626), 
P. 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Peyret sur le 
projet de loi adopté par le Sénat, relatif à la protection médicale du 
travail agricole (n° 798), p. 1716 (Document n° 1350) 


SALAIRES 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Noury tendant 
à la modification de l’article 47 a du livre I‘ du code du travail 
en vue d’assurer le paiement par privilège des salaires en cas de 
faillite ou de règlement judiciaire, p. 2271 (Document n° 99, session 
1961-1962). 


TRAVAILLEURS A DOMICILE 


Assemblée nationale. — Adoption sans débat du projet de loi 
portant modification de l’article 33 du livre I‘' du code du travail 
Mr - Fe la définition du travailleur à domicile (n°* 566, 771, 1025), 
p. 1278. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 546 (Document n° 282). 
— Dépôt du rapport de M. Roger Lagrange, p. 704 (Document 
n° 302). — Discussion, p. 777; adoption du projet de loi, p. 778 
(Loi n° 61-749 du 21 juillet 1961, J. O. du 23 juillet 1961). 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Boudet tendant à la réduction dans le secteur privé des taux 
d’abattement dans les actuelles zones de salaires et de prestations 
familiales, p. 1715 (Document n° 1355). 
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Collectivités locales. — V. Départements, villes et communes. GROUPEMENTS PROFESSIONNELS OU INTERPROFESSIONNELS 
Collèges. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 212 Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dus- 


(Sénat), n° 36. 


Combustibles liquides. — V, Questions orales (Assemblée nationale), 
n° 51 (Sénat), n°° 35, 120. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David relative à la réglementation des autorisations de voirie 
concernant les postes de distribution de carburants, p. 1329 (Docu- 
ment n° 1271). — Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 5607 (Document 
n° 1626). 


Commerce et industrie, — V, Justice civile, commerciale ou admi- 
nistrative. — Questions orales (Assemblée nationale), n° 137, 191, 
195, 214, 221 (Sénat), n°* 105, 123, 125, 143. 


COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL 


— Dumping commercial. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à sanctionner le dumping commercial sur le plan interne 
en conformité des dispositions du traité de Rome, p. 2562 (Document 
n° 1457). 


— Fermeture d'établissements. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à l’appli- 
cation de mesures de fermeture d'établissements en cas d'infraction 
à la législation économique, p. 5708 (Document n° 1659). 


— Garagiste motoriste. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ray- 
mond-Clergue tendant à instituer un statut professionnel du garagiste 
motoriste, p. 512 (Document n° 1118). 


— Jouet. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Mustapha Chelha tendant à interdire la fabrication et la vente 
de tout jouet contenant de l'hydrogène, p. 1037 (Document n° 1226). 


— Marchands forains. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cha- 
mant tendant à l’abrogation de l’article 1°" de la loi du 16 juillet 1912 
sur l’exercice des professions ambulantes, p. 2562 (Document n° 1458). 


— Objets abandonnés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ray- 
mond-Clergue tendant à modifier la loi du 31 décembre 1903 modifiée 
relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et 
industriels, p. 5133 (Document n° 1581). 


— Vente à crédit. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Féron 
tendant à modifier et à étendre l’article 3 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 relatif à la vente à crédit des véhicules automobiles, 
p. 513 (Document n° 1121). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ernest 
Denis tendant à codifier et normaliser la vente à crédit, p. 513 
(Document n° 1131). 


— Versement d’acompte. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à dégager la responsabilité des commerçants en 
ce qui concerne les sommes reçues de leur clientèle, à titre d'avance, 
sur le prix d’un produit fabriqué à livrer, lorsque ces sommes ont 
été transmises par leurs soins au fabricant ou au distributeur de 
ce produit, p. 1716 (Document n° 1362). 


ENTREPRISES DIVERSES 


— Décentralisation industrielle. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Jacques Féron tendant à interdire la construction d’immeubles 
à usage de bureaux dans certaines rues de Paris et dans les grandes 
villes de France, p. 1716 (Document n° 1358). 


— Entreprises industrielles et commerciales. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 
tendant à fixer les conditions dans lesquelles les capitaux d’origine 
publique peuvent être investis dans des entreprises industrielles et 
commerciales, p. 1007 (Document n° 337). 


— Entreprises publiques. 


Assemblée nationale. — Demande de constitution d’une commission 
spéciale pour lexamen de la proposition de loi de M. Marcellin 
relative aux filiales d’entreprises publiques (Document n° 1088), 
p. 587. — Dépôt de candidatures, p. 611, 671. — Nomination de 
membres,p. 710, 740, 3165. 


CRÉDIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Hoguet sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le décret 
du 30 septembre 1953 relatif au nantissement de matériel (n° 770), 
p. 5507 (Document n° 1625). 


seaux tendant à permettre aux groupements professionnels ou inter- 
professionnels d'engager l’action civile et d’exercer toutes poursuites 
devant toutes juridictions légalement appellées à connaître des 
infractions en matière de commerce, p. 731 (Document n° 1169). 


MANIFESTATIONS COMMERCIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Hostache sur 
les propositions de loi: 1° de M. Yrissou relative à la réglemen:- 
tation de diverses manifestations commerciales ; 2° de M. Beauguitte 
tendant à réglementer les « quinzaines commerciales »:; 3° de 
M. René Schmitt tendant à compléter la loi du 21 mai 1836 modifiée 
et à permettre l’organisation de loteries pendant les « quinzaines 
commerciales » (n°° 507, 873, 916), p. 916 (Document n° 1199). 


Communauté, — V. Coopération avec les Etats africains. 


Communauté économique européenne, — V. Conventions inter- 
nationales. — Question orale (Assemblée nationale) n° 6. 


Communications du Gouvernement. 


Assemblée nationale. — Lecture par M. le président de l’Assemblée 
nationale d’un message du Président de la Répubiique à la suite 
de la rébellion de certains chefs et éléments militaires, p. 510 
(Document n° 1115). — Déclaration de M. Michel Debré, Premier 
ministre : sur la situation militaire en Algérie, p. 510 (rectificatif, 
p. 607) — sur les problèmes algériens, p. 1326; interventions des 
orateurs, p. 1342, 1350; réponse du ministre chargé des affaires 
algériennes, p. 1386; clôture du débat, p. 1387. — Communication 
du Gouvernement par M. Couve de Murville, ministre des affaires 
étrangères sur la politique étrangère, p. 1861; interventions des 
orateurs, p. 1864, 1883; clôture du débat, p. 1896. — Déclaration 
de M. le Premier ministre sur la politique économique et sociale, 
p. 2340 ; interventions des orateurs, p. 2368, 2398, 2417 ; réponse du 
ministre des finances, p. 2428 ; clôture du débat, p. 2429. (rectificatif, 
p. 2430). — Déclaration de M. Roger Frey, ministre de l’intérieur 
sur les événements survenus à Paris dans la nuit du 17 au 18 octo- 
bre, p. 2614. — Communication du Gouvernement par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, sur la suite du 
débat de la loi de finances, p. 4458 

Sénat. — Lecture par M le président du Sénat d’un message 
du Président de la République à la suite de la rébellion en Algérie, 
p. 88. Déclaration de M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat, concer- 
nant la situation militaire en Algérie, p. 89 (rectificatif, p. 134). 
Communication du Président du Sénat, au sujet d’une lettre de 
M. le Premier ministre annonçant une déclaration sur les problèmes 
algériens non suivie de débat, discussion sur les conditions de 
cette déclaration, p. 556; lecture par M. Edmond Michelet, garde 
des sceaux, ministre de la justice, de cette déclaration, p. 570; 
discussion sur la fixation de la date et l’organisation d’un débat, 
p. 572; intervention des orateurs, p. 580; réponse du ministre 
chargé des affaires algériennes, p. 699; clôture du débat, p. 704. 
— Communication de M. le Premier ministre sur la situation à 
Bizerte, p. 942. 


Comores. — V. Enquétes parlementaires, missions d’information. 
— Territoires d'outre-mer. 


Congés payés. — V,. Code du travail. — Question orale (Sénat), 
n° 74. 


Conseil supérieur de l’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée au Conseil 
supérieur de l'administration pénitentiaire. — Demande de dési- 
gnation de membres, p. 1024 — Désignation de candidatures, 
Pp. 463. — Nomination de deux membres, p. 1278, 1300. 

Sénat. — Représentation du Sénat au Conseil supérieur de l’admi- 
nistration pénitentiaire. — Demande de désignation de membres, 
Pp. 389. — Désignation de candidatures, p. 452. 


de l'ATLANTIQUE NORD. — V. Question orale (Sénat) 


Conseil CONSTITUTIONNEL. — V. Fortunes et revenus (commis- 
sion de vérification des). 


Conseil de lMEUROPE. — V. Conventions internationales. 

Conseils GENERAUX 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux 
dates des élections cantonales et des élections municipales, p. 1037 
(Document n° 1222). — Dépôt du rapport de M. Legaret, p. 1636 
(Document n° 1328). — Discussion, p. 1740; adoption du projet 


de loi, p. 1748. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 899 (Document n° 324). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 1146 (Document 
n° 11, session 1961-1962). — Discussion, p. 1171; adoption du 
projet de loi avec modification du titre: « Projet de loi validant 
rétroactivement le décret n° 61-250 du 18 mars 1961 prorogeant 
les pouvoirs des conseillers généraux élus en avril 1955 et fixant 
au mois de juin 1961 la date de renouvellement de leur mandat », 
P. 1173 (rectificatif, p. 1408). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 2630 (Document n° 1463) (rectificatif, p. 4066). — Dépôt 
du rapport de M. Legaret, p. 5269 (Document n° 1592). 


ater- 


Année 1964 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


CONVENTIONS 19 


Conseils MUNICIPAUX. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Emile Dubois sur le projet 
de loi modifiant l’article 19 du code de ladministration communale 
(n° 101, 1960-1961), p. 609 (Document n° 290): — Discussion, p. 732 ; 
adoption du projet de loi, p. 733 (rectif...p. 911). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1555 
(Document n° 1320. — Dépôt du rapport de M. Le Douarec, p. 1716 
(Document n° 1367). — Discussion, p. 1748. Adoption du projet de 
loi, p. 1749. (Loi n° 61-750 du 22 juillet 1961, J. O. du 23 juillet 1961.) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Sammarcelli tendant à modifier les. articles 19. et 20 du code 
municipal, p. 1329 (Document n° 1275). 


Conseil supérieur de la. PECHE. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Bricout relative à l’amodiation au conseil supérieur de la pêche 
des droits de pêche à la ligne et aux balances à écrevisses sur les 
domaines public et privé de l'Etat, p. 513 (Document n° 1127). 


Conseils de PRUD'HOMMES. — V,. Eïections consulaires. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M: Adolphe Dutoit 
tendant à la réorganisation des juridictions du travail, p. 94 (Docu- 
ment n° 156). 


Conseil national des SPORTS. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil national des sports. — Nomination d’un membre, p. 592. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil national des sports. 
— Désignation d’un membre, p. 95. 2 


Conseil de l'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — V. Ques- 
tion orale (Sénat) n° 21. 


Constitution. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 161). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi constitu- 
tionneile portant modification des dispositionsi de l’article 28 de ia 
Constitution rejeté par le Sénat dans sa deuxième lecture, p. 512 
(Document n° 1095). — Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, 
p. 1502 (Document n° 1315). — Discussion, p. 1739: adoption d’un 
amendement qui devient l’article unique du projet de loi, p. 1740. 

Sénat. — Tranmission du projet de loi, p. 899 (Document n° 323). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 1146 (Document n° 12, 
session 1961-1962). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi constitu- 
tionnelle de M. Mustapha Chelha tendant à reviser la Constitution par 
l’adjonction d’un titre XI bis relatif à l’Algérie, p. 909 (Document 
n° 1200). 


Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Chander- 
nagor tendant à compléter l’article 38 de la Constitution, p. 2284 
(Document n° 1430). 


Dépôt d’une proposition de loi de M. Legaret tendant à l’abro- 
gation des décisions prises depuis le 23 avril 1961, en application 
des dispositions de l’article 16 de la Constitution, p. 2562 (Document 
n° 1452), 


Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Paul Coste- 
Floret tendant à compléter l’article 16 de la Constitution, p. 2875 
(Document n° 1474). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de 
M. Pierre Marcilhacy tendant à abroger l’article 16 et à modifier 
se 19 de la Constitution, p. 1108 (Document n° 2, session 1961- 
1962). 


Construction. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, 
décentralisation). — Propriété immobilière. — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°° 48, 49, 65, 67, 79, 175, 223 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Denvers tendant à modifier l’article 273 du code de l’urbanisme 
relatif à la participation des employeurs à l'effort de construction, 
p. 909 (Document n° 1211). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Chochoy, 
tendant à modifier l’article 273 du code de l'urbanisme relatif à 
la participation des employeurs à l'effort de construction, p. 336 
(Document n° 219). 


Constructions navales. — V. Code civil. 


Conventions internationales. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale), n°° 106, 107. 


ACCORDS COMMERCIAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de commerce signé à Port-au-Prince, le 
28 décembre 1959, entre la France et Haïti, p. 511 (Document 
n° 1098). — Dépôt du rapport de M. Lux, p. 831 (Document n° 1189). 
— Discussion et adoption du projet de loi, p. 856. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 238). 
— Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 490 (Document n° 270). 
— Discussion; P 784 ; adoption du projet de loi (Loi n° 61-745 du 
21 juillet 1961, J. O. du 22 juillet 1961). 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la France et la Suisse relative 
à la situation, au regard des législations d’allocations familiales, de 
certains exploitants suisses de terres françaises, signée à Paris le 
24 septembre 1958, p. 511 (Document n° 1091). — Dépôt du rapport 
de A: Joseph Perrin, p. 1122 (Document n° 1235). — Adoption, 


. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1359 (Document n° 48, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Léon Messaud, p. 1829 
(Document n° 78). — Discussion et adoption du projet de loi, 
À: (Loi n° 61-1310 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décembre 


ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE EUROPÉENNE 


Représentation de la France à l’assemblée unique des Communau- 
tés européennes : 

Assemblée nationale. — Désignation de candidature, p. 2450; 
nomination de M. Bord, p. 2458, 2468. — Désignation de candida- 
tures, p. 5609 ; nomination de MM. Liogier et Mariotte, p. 5618. 


Sénat. — Scrutin pour l'élection par suite de vacance d’un délé- 
gué, p. 2579 ; résultat et proclamation de M. Jean Berthoin, p. 2603. 

Assemblée nationale. — Renouvellement des membres: élection 
de vingt-quatre représentants de la France ; liste des candidatures, 
p. 5609; scrutin, p. 5619 ; résultat et proclamation de MM. Coulon, 
Mariotte, Darras, Briot, Droudt L’Hermine, Liogier, Robert Schu- 
man, Bégué, Bord, Vals, Bernasconi, Charpentier, Motte, Azem 
Ouali, Peyrefitte, Boscary-Monsservin, Salado, Pleven, Tomasini, Mau- 
rice Faure, Vendroux, Jarrosson, Legendre, Pascal Arrighi, p. 5639. 


Sénat. — Scrutin pour l'élection de douze délégués représentant 
la France à l’Assemblée unique des communautés européennes, 
p. 2579; résultat et proclamation de MM. Etienne Restat, Gustave 
Alrie, Roger Carcassonne, Jean Berthoin, Emile Vanrullen, René 
Blondelle, Yves Estève, Alain Poher, Julien Brunhes, André Armen- 
gaud, André Dulin et Jean-Eric Bousch, p. 2603. 


CESSION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de cession des établissements français de Pon- 
dichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à New-Delhi le 28 mai 1956, 
p. 5708 (Document n° 1660). 


COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de l’accord créant une association entre la Communauté 
économique européenne et la Grèce, p. 4943 (Document n° 1552). — 
Dépôt du rapport de M. Dumas, p. 5133 (Document n° 1570). — Dépôt 
d’un avis de la commission des affaires étrangères, p. 5270 (Document 
n° 1591). — Discussion, p. 5334 ; adoption du projet de loi, p. 5345. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2391 (Document 
n° 113, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jean Errecart, 
p. 2408 (Document n° 118). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères, par M. Roger Carcassonne, p. 2571 (Document 
n° 133). — Discussion, p. 2582 ; adoption du projet de loi, p. 2591 
(Loi n° 61-1436 dw 26 décembre 1961, J. O. du 28 décembre 1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’ap- 
probation de l’accord conclu le 9 juillet 1961 entre les membres de 
la Communauté économique européenne au sujet de l'application 
du protocole financier annexé à l’accord entre la Communauté éco- 
nomique européenne et la Grèce, p. 4943 (Document n° 1553). — 
Dépôt du rapport de M. Dumas, p. 5133 (Document n° 1571). — Dis- 
cussion, p. 5334, 5345 ; adoption du projet de loi, p. 5346. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2399 (Document n° 112, 
session 1961-1962). Dépôt du rapport de M. Jean Errecart, p. 2408 
(Document n° 119). — Discussion, p. 2582 ; adoption du projet de loi, 
p. 2591 (Loi n° 61-1437 du 26 décembre 1961, J. O. du 28 décembre 
1961). 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Assemblée nationale. — Représentation de la France à l'assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe ; candidatures pour la nomination 
d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant, p. 5641, 
5674. — Nominations de M. Lurie, représentant titulaire et de 
M. Gauthier, représentant suppléant, p. 5710. . 


Sénat. — Représentation de la France à l’Assemblée consultative du 
Conseil de l’Europe. — Scrutin pour l’élection, par suite de vacance, 
d’un délégué suppléant, p. 1181; résultat du scrutin et proclama- 
tion de M. Emile Claparède, p. 1192 — ission de M. E. Clapa- 
rède, p. 2522. — Scrutins pour l'élection par suite de vacance d’un 
délégué titulaire et de deux délégués suppléants, p. 2645 ; résultats 
et proclamation de M. Emile Claparède, délégué titulaire, et de 
MM. Jacques Baumel et Emile Hugues, délégués suppléants, p. 2646. 


DOUANES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’appro- 
bation de l’accord relatif à l’extension du régime des contingents 
tarifaires à l’ancienne zone Nord du Maroc et à la province de 
Tanger, signé à Rabat le 21 juin 1961 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement du royaume dw Maroc, 
p: 2347 (Document n° 1434). — Dépôt du rapport de M. Pinvidie, 
p. 4357 (Document n° 1526). — Discussion et adoption du projet de 
loi, p. 4888. 
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20 (CONVENTIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1679 (Document 
n° 68, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Raymond Brun, 
p. 1938 (Document n° 82). — Discussion et adoption du projet de 


loi, p. 2261 (Loi n° 61-1311 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décem- 
bre 1961). 
DROITS SUR AÉRONEFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention relative à la reconnaissance interna- 
tionale des droits sur aéronefs, signée à Genève, le 19 juin 1948, 
p. 1431 (Document n° 1299). 


DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’appro- 
bation du statut de la conférence de la Haye de droit international 
privé du 31 octobre 1951, p. 512 (Document n° 1101). -— Dépôt d’un 
rapport de M. Villedieu, p. 5639 (Document n° 1637). 


DROIT PRIVÉ ET PROCÉDURE CIVILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Villedieu sur le 
projet de loi autorisant la ratification de : 1° la convention sur Ja 
loi applicable aux ventes à caractère international d’objets mobiliers 
corporels ; 2° la convention relative à la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés, associations et fondations étrangères ; 
3° la convention sur la loi applicable aux obligations alimentaires 
envers les enfants (n° 333), p. 5639 (Document n° 1636). 


ÉCHANGE DE LETTRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’appro- 
bation d’un échange de lettres relatif à la cession à la République 
fédérale d'Allemagne d’un immeuble du Domaine, p. 1636 (Docu- 
ment n° 1324). — Lecture du rapport de M. Christian de la Malène 
et discussion, p. 1859 ; adoption du projet de loi, p. 1860 (rectificatif, 

. 1993), 

. Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 976 (Document n° 331) 
— Dépôt du rapport de M. Jean Brajeux, p. 977 (Document n° 331). — 
Discussion, p. 991 ; adoption du projet de loi, p. 992 (Loi n° 61-804 
du 28 juillet 1961, J. O. du 29 juillet 1961). 


ÉNERGIE HYDRO-ÉLECTRIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la République française et la 
République italienne sur l’aménagement hydro-électrique du mont 
Cenis et prévoyant des dispositions pour l'application de l’article 6 
de cette convention, p. 1431 (Document n° 1297). 


IMPÔTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Marc Jacquet, 
sur le projet de loi autorisant la ratification de la convention du 
21 juillet 1959 entre la République française et la République fédérale 
d’Allemagne, en vue d’éviter les doubles impositions (n° 694), p. 788 
(Document n° 1183). — Discussion, p. 853 ; adoption du projet de loi, 

. 855. 

ÿ Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 236). 
— Dépôt du rapport de M. Georges Portmann, p. 507 (Document 
n° 276). — Discussion, p. 562; adoption du projet de loi, p. 563 
(Loi n° 61-713 du 7 juillet 1961, J. O. du 9 juillet 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Marc Jacquet, sur 
le projet de loi autorisant la ratification de la convention signée 
à Vienne le 8 octobre 1959 et des lettres échangées le même jour 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement autrichien, en 
vue d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance 
réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la for- 
tune, ainsi que des impôts sur les successions (n° 1044), p. 787 
(Document n° 1182). — Adoption du projet de loi, p. 855. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 237). 
— Dépôt du rapport de M. Georges Portmann, p. 507 (Document 


n° 275). — Adoption du projet de loi, p. 563 (Loi n° 61-714 du 
7 juillet 1961, J. O. du 9 juillet 1961). ANALE 
Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la ratification de 


l'avenant signé à Paris, le 21 avril 1961, à la convention du 24 décem- 
bre 1936 entre la France et la Suède tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance en matière d’impôts 
sur les successions, p. 1111 (Document n° 363, session 1960-1961). — 
Dépôt du rapport de M. Georges Portmann, p. 1146 (Document n° 5, 
session 1961-1962), — Adoption, p. 1421. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4848 
(Document n° 1534). 


MARCHÉ COMMUN 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, p. 512 
(Document n° 1106). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères par M. Vendroux, p. 1037 (Document n° 1220). 
— Dépôt d’un rapport de M. Le Bault de la Morinière, p. 1037 
(Document n° 1223). — Discussion, D. 1025, 1056, 1088, 1112; rejet 
d’une demande d’ajournement, adoption de l’article unique du 
projet de loi, p. 1122 (rectificatif, p. 1178). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 452 (Document 
n° 265), — Dépôt d’un avis de la commission des finances par 
M. Gustave Alric, p. 569 (Document -n° 287), — Dépôt du rapport 


de M. Cornat, p. 610 (Document n° 293). — Discussion, p. 787; 
adoption du projet de loi, p. 809 (Loi n° 61-747 du 21 juillet 1961, 
J. O. du 22 juillet 1961). 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant 
l’approbation des conventions du 25 septembre 1956 relatives au 
fonctionnement collectif de certains services de navigation aérienne 
au Groënland et en Islande, p. 511 (Document n° 1092). — Dépôt 
du rapport de M. Labbé, p. 1681 (Document n° 1335. — Adoption 
du projet de loi, p. 2798. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1210 (Document n° 31, 
session 1961-1962). 


ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant 
l’apprubation de la convention relative à l’Organisation de coopé- 
ration et de développement économiques, p. 512 (Document n° 1110). 
— Dépôt du rapoort de M. de La Malène, p. 766 (Document n° 1178). 
— Dépôt d’un avis de la commission de la production et des 
échanges par M. Janvier, p. 831 (Document n° 1190). — Discussion, 
p. 843 ; adoption du projet de loi, p. 853. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 235). 
— Dépôt du rapport de M. Vincent Delpuech, p. 428 (Document 
n° 261). — Dépôt d’un rapport de M. Marius Moutet, p. 490 (Docu- 
ment n° 268). — Discussion, p. 507; adoption du projet de loi, 
p. 517 (Loi n° 61-692 du 3 juillet 1961, J. O. du 4 juillet 1961). 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Collette sur 
le projet de loi autorisant la ratification de la convention interna- 
tionale des télécommunications, signée à Genève le 21 décembre 
1959 (n° 964), p. 514 (Document n° 1093). — Adoption du projet 
de loi, p. 2798. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1210 (Document 
n° 32, session 1961-1962). 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport sur le projet de loi 
autorisant l’approbation de la convention sur le service militaire 
des doubles nationaux, conclue à Paris, le 30 juin 1959, entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
+. "sus (n° 991), p. 1681 (Document n° 1342). — Adoption, 
P. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1327 (Document n° 45, 


session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, 
p. 2280 (Document n° 101). — Discussion et adoption du projet 
de loi, p. 2471 (Loi n° 61-1385 du 19 décembre 1961, J. O. du 
20 décembre 1961). 


Coopération agricole, — V. Agriculture. — Sociétés coopératives 
agricoles. 


Coopération avec les Etats africains. 
ACCORD DE DÉFENSE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’approbation de 
laccord de défense conclu le 24 avril 1961 entre les gouvernements 
de la République française, de la République de Côte d’Ivoire, de 
la République du Dahomey et de la République du Niger, p. 355 


(Document n° 226). — Dépôt du rapport de M. Jean Péridier, 
p. 389 (Document n° 255). — Discussion générale, p. 438; discus- 
sion des articles et adoption du projet de loi, p. 443. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1178 
(Document n° 1246). — Dépôt du rapport de M. Bourgund, p. 1716 
(Document n° 1348). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères, p. 1771 (Document n° 1379). — Discussion, 


p. 1784 ; adoption du projet de loi, p. 1795 (Loi n° 61-769 du 26 juil- 
let 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


ACCORDS DE COOPÉRATION 
— Côte d’Ivoire. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique de Côte d’Ivoire ; 2° l’approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire, 
p. 355 (Document n° 222). — Dépôt du rapport de M. Jean Péridier, 


p. 389 (Document n° 251). — Discussion générale, p. 438; dis- 

cussion des articles et adoption du projet de loi, p. 442. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1177 

(Document n° 1242). — Dépôt d’un avis de la commission de la 


défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib Deloncle, p. 1771 (Document n° 1375). 
— Discussion, p. 1784; adoption du projet de loi, p. 1794 (Loi 
n° 61-768 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


— Dahomey. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique du Dahomey ; 2°’ l’approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Dahomey, p. 355 


Année 1961 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


D. O0. M. 21 


(Document n° 223). — Dépôt du rapport de M. Jean Péridier, 
p. 389 (Document n° 252). — Discussion générale, p. 438 ; discussion 
des articles et adoption du projet de loi, p. 442. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1177 
(Document n° 1243). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncle, p. 1771 (Document n° 1376). 
— Discussion, p. 1784; adoption du projet de loi, p. 1794 (Loi 
n° 61-771 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


— Haute-Volta. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant: 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique de la Haute-Volta ; 2° l’approbation des accords de coopéra- 
tion conclus à la même date entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République de la Haute- 
Volta, p. 355 (Document n° 224). — Dépôt du rapport de M. Jean 
Péridier, p. 389 (Document n° 253). — Discussion générale, p. 438 ; 
discussion des articles et adoption du projet de loi, p. 443 (recti- 
ficatif, p. 575). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1178 
(Document n° 1244). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncle, p. 1771 (Document n° 1377). 
— Discussion, p. 1784; adoption du projet de loi, p. 1795 (Loi 
n° 61-767 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


— Mauritanie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre 
le Président de la République française et le Président de la 
République islamique de Mauritanie et l’approbation des accords de 
coopération conclus à la même date entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie, p. 1554 (Document n° 1321). — Dépôt d’un avis de 
la commission de la défense nationale, p. 1717 (Document n° 1369). 
— Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncle, p. 1844 (Document 


n° 1393). — Discussion, p. 1795 ; adoption du projet de loi, p. 1797. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 920 (Document n° 327). 
Dépôt du rapport de M. Brajeux, p. 920 (Document n° 328). — Dis- 


cussion, p. 987; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 991 
(Loi n° 61-848 du 2 août 1961, J. O. du 4 août 1961). : 


— Niger. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique du Niger; 2° l'approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la Pépublique du Niger, p. 355 
(Document n° 225). — Dépôt du rapsort de M. Jean Péridier, p. 389 
(Document n° 254). — Discussion générale, p. 438; discussion des 
articles et adoption du projet de loi, p. 443. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1178 
(Document n° 1245). — Dépot d’un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncle, p. 1771 (Document n° 1378). 
— Discussion, p. 1784; adeption du projet de loi, p. 1795 (Loi 
n° 61-770 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


Coopération technique et culturelle. — V. Armée (service civil). 


Corps gras. — V. Question orale (Assemblée nationale, n° 15). 
Corse. — V. Enquêtes parlementaires ; mission d’information. — 
Impôts (régime fiscal). — Questions orales (Assemblée nationale 


n°* 173, 180). 
Côte-d'Ivoire. — V. Coopération avec les Etats africains. 
Côte des Somalis. — V. Territoires d'outre-mer. 


Cours d'eau. — V. Canaux, cours d'eau et rivières. — Pêche 
fluviale. 


Cour des COMPTES 


Assemblée nationale. — Dévôt du rapport de la Cour des Comptes 
au Président de la République au cours de la présente année, 
p. 
Sénat. — Dépôt du rapport annuel de la Cour des Comptes au 
cours de la présente année, p. 2644. 


Cour de JUSTICE (Haute). 


Assemblée nationale. — Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944; nomination du président, 
demande de dépôt de candidatures, p. 3607. — Dépôt de candida- 
tures, p. 3788. — Ouverture du scutin, p. 3935. — Résultat et pro- 
clamation de M. Mignot comme président de la Haute Cour de 
justice, p. 3943. 

Sénat. — Haute Cour de justice instituée par l’ordonnance du 
18 novembre 1944: élection du président en remplacement de 
M. de Broglie, nommé membre du Gouvernement ; demande de 
dépôt de candidatures, p. 1288. 


Créances de l'Etat et des collectivités publiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Dubuis sur 
la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 


loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne les prescriptions des 
créances de l'Etat et des collectivités publiques (n° 1041), p. 1502 
(Document n° 1313). 

Créances privilégiées. — V. Code civil. 


Cumuls. — V. Code du travail. 


D 


Dahomey. — V. Coopération avec les Etats africains. 
Danemark. — V, Enquêtes parlementaires, mission d’information. 


Débits de boissons. — V. Alcoolisme. — Question orale (Assem- 
blée nationale) n° 197. 


Débits de tabac. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission centrale de 
classement des débits de tabac (application du décret n° 59-740 
du 15 juin 1959). — Demande de désignation d’un membre, p. 112. 


— Désignation de candidature, p. 176. — Nomination, p. 186. 
Décentralisation administrative. — V. Administration communale, 
départementale et régionale. — Réforme administrative. 


Décentralisation industrielle. — V. Question orale (Assemblée 
mationale n° 209. 


Déclarations du Gouvernement, — V, Communications du Gou- 


vernement. 
Dentistes. — V. Médecine et professions médicales. 
Départements d‘outre-mer. — V. Questions orales (Assemblée 


mationale) n° 159 (Sénat) n° 6, 7, 8, 36, 50, 99. 


»* TEXTES GÉNÉRAUX 
— Agriculture. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi tendant à améliorer dans les 
‘départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane la situation des populations agricoles en modifiant 
Jes conditions de l’exploitation agricole et en facilitant l’accession 
‘des exploitants à la propriété rurale, p. 90 (Document n° 175). — 
Dépôt du rapport de M. René Toribio, p. 383 (Document n° 232). — 
‘Dépôt d’un avis de la commission des affaires sociales par M. Roger 
Menu, p. 408 (Document n° 246). — Dépôt d’un avis de la commission 
‘des lois constitutionnelles par M. Jacques Delalande, p. 452 (Docu- 
‘ment n° 267). — Discussion, p. 520, 525; adoption du projet de 
Joi, p. 539 (rectificatifs, p. 1064). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1314 
(Document n° 1258). — Dépôt du rapport de M. Boulin, p. 1771 
{Document n° 1374). — Discussion, p. 1759, 1764, 1981; adoption 
du projet de loi, p. 1991. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 


nationale, p. 1016 (Document n° 344). — Dépôt du rapport de 
‘M. René Toribio, p. 1016 (Document n° 345). — Discussion et adoption 
‘du projet de loi, p. 1022. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par les deux Assem- 


-blées, p. 2011 (Loi n° 61-843 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 
— Associations syndicales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Devemy sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 
21 juin 1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales (n° 635), 
p. 1681 (Document n° 1333). — Adontion du projet de loi, p. 2798 
(Loi n° 61-1175 du 31 octobre 1961, J. O. du 1°" novembre 1961). 


— Fonds national de solidarité. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant dans les départe- 
ments d'outre-mer l'attribution de lallocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de 


l’aide sociale, p. 388 (Document n° 240). — Dépôt du rapport de 
M. Lucien Bernier, p. 490 (Document n° 269). — Discussion, p. 539 ; 
adoption du projet de loi, p. 540. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1314 
(Document n° 1259). — Dépôt du rapport de M. Albrand, p. 1716 
(Document n° 1346). — Discussion, p. 1991 ; adoption du projet de 
loi, p. 1993 (Loi n° 61-815 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 

— Impôts. 

Sénat. — Rectificatif au projet de loi portant aménagements 


fiscaux dans les départements d’outre-mer (séance du 14 décembre 
1960), p. 98. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant divers 
aménagements du régime économique et fiscal des rhums et des 
dans les départements d'outre-mer, p. 1431 (Docu- 
ment n° 4 


— Protection de l’enfance. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Feuillard sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion certaines dispositions en vigueur dans la métropole concer- 
nant la protection des mineurs (n° 911), p. 5639 (Document n° 1634). 
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22 DEPORTES 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


GUYANE 
Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’organisation de la 
Guyane, p. 388 (Document n° 241). 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Gueril 


tendant à accorder à la Guyane française un statut spécial, p. 1025 
(Document n° 351). 


MARTINIQUE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au régime de la produc- 
tion et de la distribution de l'énergie dans le département de la 
Martinique, p. 816 (Document n° 316), — Dépôt du rapport de 
M. Jean Bertaud, p. 859 (Document n° 1. — Discussion, p. 959; 
adoption du projet de loi, p. 960. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1993 
(Document n° 1402). — Dépôt du rapport de M. Renouard, p. 4357 
(Document n° 1517). — Dépôt d’un avis de la commission des 
finances, p. 4864 (Document n° 1536). — Discussion, p. 4891; 
adoption du projet de loi, p. 4898. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1679 (Document n° 67, 
session 1961-1962), — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1775 
(Document n° 77). — Discussion, p. 2256, 2262 ; adoption du projet 
de loi, p. 2263 (Loi n° 61-1321 du 7 décembre 1961, J. O. du 
8 décembre 1961). 


RÉUNION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chau- 
vet tendant à l'application de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères dans le département de la Réunion, p. 2562 (Document 
n° 1456). — Dépôt du rapport de M. Portolano, p. 5639 (Document 
n° 1635). 


Départements, villes et communes. — V. Administration commu- 
nale et départementale. — Impôts (taxes départementales et commu- 
nales). — Questions orales (Assemblée nationale), n°° 67, 126, 166, 
214, 258 (Sénat), n°* 148, 150. 


AMÉNAGEMENT DES VILLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé, p. 1024 (Document n° 1224). — Consti- 
tion d’une commission spéciale, p. 1024, — Demande de désignation 
des membres, p. 1038; nomination, p. 1123, 1178. — Dépôt du 
rapport de M. Carous, p. 1716 (Document n° 1352). — Discussion, 
P. 1812 ; adoption du projet de loi, p. 1843. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 992 (Document n° 333). 
— Scrutin pour l'élection de membre de la commission spéciale, 
P. 1146; proclamation des membres, p. 1148 ; dépôt du rapport de 
M. Jean-Eric Bousch, p. 2424 (Document n° 122, session 1961-1962). 
— Discussion, p. 2487, 2506, 2551 ; adoption du projet de loi, après 
modification du titre : Projet de loi relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aména- 
gement différé et à la juridiction d'expropriation, p. 2570. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 5639 (Document n° 1633). 


EAU POTABLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Rault sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, instituant une servitude sur 
les fonds privés pour la pose des canalisations publiques d’eau ou 
d'assainissement (n° 404), p. 1770 (Document n° 1371). 


Déportés. — V. Médailles, décorations et récompenses. — Pensions 
et retraites (anciens combattants et victimes de guerre). — Prison- 
niers et déportés. — Question orale (Assemblée nationale, n° 247). 


Députés. — V,. Assemblée nationale. — Elections. — Fortunes et 
revenus (commission de vérification). — Question orale (Assemblée 
nationale, n° 142). 


CESSATION DE MANDATS 
Application de l’article 23 de la Constitution (membres du Gouver- 
nement). 
Eure. — M. Jean de Broglie, p. 2339. 
Gironde. — M. Boulin, p. 2339. 
Seine. — MM. de La Malène et Missoffe, p. 2339. 


DÉCÈS 


Communication à l’Assemblée nationale du décès des députés 
suivants : M. Georges Bourriquet, p. 1024 ; M. Marcel Pouvanaa Oopa, 
P. 1736; M. François Valentin, p. 2338. 


DÉCHÉANCE 


Assemblée nationale. — Communication d’un avis et d’une décision 
du Conseil constitutionnel d’où il résulte qu’est constatée la 
déchéance de la qualité de député de la première circonscription 
des départements d’Algérie, p. 1812, 1844. 


DÉMISSIONS 


Communication à l’Assemblée nationale de la démission des dépu- 
tés suivants : M. Moatti, p. 509; M. Pierre Laffont, p. 802. 


IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE 


Assemblée nationale. — Demande de levée de l’immunité parle- 
mentaire d’un membre de l’Assemblée, p. 822 (Document n° 1193). — 
Désignation de candidatures pour la commission chargée d'examiner 
la demande, p. 876. — Nomination des membres, p. 881, 910. — Dépôt 
du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 1122 (Document n° 1237). 
— Discussion, p. 1168. — Dépôt d'une lettre rectificative, p. 1196 
(Document n° 1248). — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Paul Coste-Floret, p. 1209 (Document n° 1249). — Suite de la 
discussion, p. 1196 ; adoption, au scrutin, p. 1198. 

Assemblée nationale. — Demande de levée de l'immunité parle- 
mentaire d’un membre de l’Assemblée, p. 5435 (Document n° 1604). 
— Désignation de candidatures pour la commission chargée d’exa- 
"1 la demande, p. 5459. — Nomination des membres, p. 5618, 

Demande de levée de l’immunité parlementaire d’un membre de 
l’Assemblée, p. 5446 (Document n° 1611). — Désignation de candi- 
datures pour la commission chargée d'examiner la demande, 
p. 5537. — Nomination des membres, p. 5618, 5641. 


INCOMPATIBILITÉS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi organique 
modifiant l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958, portant loi 
organique relative aux conditions d’éligibilité et aux incompatibi- 
lités parlementaires, p. 512 (Document n° 1104). — Dépôt du rap- 
port de M. Paul Coste-Floret, p. 1177 (Document n° 1247). — Dis- 
cussion, p. 1680 ; adoption du projet de loi, p. 1681. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 816 (Document n° 314). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 2519 (Document n° 130, 
session 1961-1962). — Discussion, p. 2629 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi organique, p. 2630. Décision du Conseil constitutionnel 
déclarant la loi conforme à la Constitution (J. O. Lois et Décrets 
du 27 décembre 1961). (Loi organique n° 61-1447 du 29 décembre 
1961, J. O. du 30 décembre 1961). 


VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


1° Remplacement de députés. 
|, spssies de l’art. 5 de l’ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 
.) 


Eure. — M. Louis Van Haecke, p. 2339. 

Gironde. — M. André Lithière, p. 2339. 
Meurthe-et-Moselle. — M. André Picquot, p. 2339. 
Polynésie française. — M. Teariki, p. 1736. 


Seine. — M. Paul Bellec, p. 1624; MM. Lucien Carbon et Jean de 
Préaumont, p. 2339. 


2° Election partielle, 


Seine (7° circonscription). — M. Gabriel Kaspéreit, p. 1024 ; contesta- 
tion sur les opérations électorales, p. 1209 ; requête rejetée, p. 1845. 


Développement économique et social. — V. Modernisation et équi- 
pement (Plan de). 


Distilleries. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 89. 


Distinctions honorifiques. — V. Légion d'honneur et médaille mili- 
taire. — Médailles, décorations et récompenses. 


"vu de Paris et districts urbains. — V. Administration commu- 
nale. 


Diibouti. — V. Enquêtes parlementaires, missions d’information. 
Documents fiscaux, — V. Impôts (secret professionnel). 


Domaine de l'Etat, — V. Conventions internationales (échange de 
lettres). 


Domicile. — V. Code civil. 


Dommages de guerre. — V, Question orale (Assemblée nationale) 
n° 219. 

Assemblée mationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la sup- 
pression de la commission supérieure de cassation des dommages de 
guerre, p. 5708 (Document n° 1658). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Ernest Denis tendant à 
compléter les dispositions réglementant l'indemnisation des sinistrés 
« mobiliers », p. 1037 (Document n° 1225). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crucis tendant à reporter 
au 1°" mai 1962 le délai de forclusion prévu par l’article 3 de l'arrêté 
du ministre de la construction en date du 10 novembre 1959, p. 2256 
(Document n° 1424). 


Dommages matériels. — V. Assurances de toute nature. 
Douanes. — V. Question orale (Sénat) n° 26. 


TARIFS 


Assemblée nationale. — Retrait du projet de loi: 1° autorisant 
l’approbation d’un accord relatif à l'application du traité instituant la 
Communauté économique européenne ; 2° modifiant lè code des 
douanes et les tarifs des droits de douane d'importation (n° 1959 A. N. _ 
p. 511. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


DOUANES 23 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. René Jager sur le projet de 
Joi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-268 du 7 février 1959 rétablissant la perception des droits de 
douane d’importation sur certaines fontes et ébauches en rouleaux 
pour tôles (n° 90, 1960-1961), p. 240 (Document n° 195). — Adoption 
du projet de loi, p. 302. (Loi n° 61-508 du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 
1961.) 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-636 du 5 mai 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception de certains droits _de 
douane d'importation en régime de droit commun et en tarif mini- 
mum, p. 94 (Document n° 138). — Dépôt du rapport de M. Henri 
Cornat, p. 240 (Document n° 198). — Adoption du projet de loi, 
p. 303. (Loi n° 61-509 du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 1961.) 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits 
de douane d’importation en régime de droit commun et en tarif 
minimum, p. 94 (Document n° 139). — Dépôt du rapport de M. Henri 
Cornat, p. 240 (Document n° 199). — Adoption du projet de loi, 
p. 303 (Loi n° 61-510 du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1151 du 1°" octobre 1959 sus- 
pendant la perception du droit de douane d'importation sur le 
benzène (n° 29-01 D a du tarif des droits de douane d'importation) 
dans la limite d’un contingent, p. 94 (Document n° 142) — Dépôt 
d’un rapport de M. Pierre Villoutreys, p. 241 (Document n° 202). — 
Adoption du projet de loi, p. 304 (Loi n° 61-511 du 27 mai 1961, J. 0. 
du 28 mai 1961). 


— Dépôt d’un rapport de M. Maurice Lalloy sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-1250 du 31 octobre 1959 suspendant provisoirement la percep- 
tion du droit de douane d'importation sur les travertins et autres 
pierres calcaires d’une densité apparente supérieure ou égale à 2,5 
en blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane 
d'importation) (n° 91, 1960-1961), p. 240 (Document n° 196). — Adop- 
tion du projet de loi, p. 302 (Loi n° 61-512 du 27 mai 1961, J. O. 
du 28 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception de certains 
droits de douane d’importation en régime de droit commun et en 
tarif minimum, p. 94 (Document n° 140). — Dépôt du rapport de 
M. Henri Cornat, p. 240 (Document n° 200). — Adoption du projet 
de loi, p. 303 (Loi n° 61-513 du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 1961). 


— Dépôt d’un rapport de M. René Jager sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant 
à la perception, du droit de douane d'importation applicable, en 
régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines ébauches 
en rouleaux pour tôles (n° 89, 1960-1961), p. 240 (Document n° 194). 
— Adoption du projet de loi, p. 302 (Loi n° 61-514 du 27 mai 1961, 
J. O. du 28 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-160 du 20 février 1960 
relevant le taux de perception des droits de douane applicables 
au glucose, du n° 17-02 B du tarif des droits de douane d'importation 
en régime de droit commun, p. 93 (Document n° 137). — Dépôt 
du rapport de M. Auguste Billiemaz, p. 240 (Document n° 197). — 
Adoption du projet de loi, p. 303 (Loi n° 61-519 du 29 mai 1961, 
J. O. du 30 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 
portant réduction, en régime de Communauté économique euro- 
péenne, des droits de douane d'importation applicables dans le 
eterritoire douanier, p. 94 (Document n° 141). — Dépôt du rapport 
de M. Henri Cornat, p. 241 (Document n° 201). — Adoption du 
projet de loi, p. 304 (Loi n° 61-520 du 29 mai 1961, J. O. du 30 mai 
1961). 

— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 
portant, pour certains produits, modification du tarif des droits 
de douane applicable à l’entrée dans le territoire douanier et, pour 
d’autres produits, réduction de la perception des droits, p. 94 
(Document n° 143). — Dépôt du rapport de M. Marcel Lebreton, 
p. 241 (Document n° 204). — Adoption du projet de loi (Loi n° 61-521 
du 29 mai 1961, J. O. du 30 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 
relatif à la perception, en régime de droit commun, d’un droit 
de douane d'importation sur le styrolène (styrène) monomère 
n° 29-01 D e du tarif des droits de douane d'importation, p. 94 
(Document n° 144). — Dépôt du rapport de M. Pierrre de Villoutreys, 
p. 241 (Document n° 203). — Adoption du projet de loi, p. 304 
de p. 410) (Loi n° 61-522 du 29 mai 1961, J. O. du 30 mai 

1). 


— Dépôt d’un rapport de M. René Jager sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-1018 du 19 septembre 1960 portant modification du tarif des 
droits de douane d’importation applicable à l'entrée dans le ter- 
ritoire douanier, en ce qui concerne certains produits sidérurgiques 
(n° 88, 1960-1961), p. 240 (Document n° 193). — Adoption du projet 
de loi, p. 301 (Loi n° 61-523 du 29 mai 1961, J. O. du 30 mai 1961). 


Assemblée nationale. — Adoption en deuxième lecture du projet 
de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction 


provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
applicables, en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines pâtes à papier, p. 1278 (Loi n° 61-690 du 3 juillet 1961, J. O. 
du 4 juillet 1961). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-1443 
du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation du décret n° 61-135 du 9 février 1961, relatif aux tarifs 
des droits de douane d’importation, et du décret n° 61-273 du 
30 mars 1961, modifiant les tarifs des droits de douane d’importation, 
p. 512 (Document n° 1107). — Dépôt du rapport de M. Le Bault 
de la Morinière, p. 1037 (Document n° 1217). — Dépôt d’un avis 
de la commission des affaires étrangères par M. Vendroux, p. 1037 
(Document n° 1221). — Discussion, p. 1025, 1056, 1088, 1112; rejet 
d’une demande de renvoi en commission et adoption de l’article 
unique du projet de loi, p. 1122 (rectificatif, p. 1178). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 452 (Document n° 266). 
— Dépôt d’un avis de la commission des finances, par M. Gustave 
Alric, p. 569 (Document n° 288). — Dépôt du rapport de M. Cornat, 
P. 610 (Document n° 294). — Discussion, p. 787 ; adoption du projet 
de loi, p. 810 (Loi n° 61-746 du 21 juillet 1961, J. O. du 22 juillet 1961). 


Sénat. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Brégégère sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification 
du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relève- 
ment, réduction et suspension de la perception de certains droits 
de douane d'importation dans le territoire douanier (n° 327, 1959- 
1960), p. 428 (Document n° 263). — Discussion, p. 786 ; adoption du 
projet de loi, p. 787 (Loi n° 61-751 du 22 juillet 1961, J. ©. du 
23 juillet 1961). 


. Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 prorogeant, pour cer- 
taines denrées, la période d’application des dispositions du décret 
n° 59-1258 du 4 novembre 1959 portant suspension provisoire de la 
perception des droits de douane applicables à certains produits 
(n°* 529-1000), et adoption, p. 1958. 

Sénat. —. Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document 
n°349). — Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoïn, p. 1180 (Docu- 
ment n° 17, session 1961-1962). — Discussion et adoption, p. 1421 
(Loi n° 61-1239 du 21 novembre 1961, J. O. du 22 novembre 1961). 


. Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 suspendant provi- 
soirement la perception des droits de douane d’importation appli- 
en à 1e produits (n°* 340, 999), p. 1957 ; adoption du projet 
e loi, p. | 


Sénat. — _ Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document 
n° 350). — Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 1180 (Docu- 
ment n° 16, session 1961-1962). — Discussion, p. 1420; adoption, 


7e (Loi n° 61-1240 du 21 novembre 1961, J. O. du 22 novembre 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. du Halgouët sur le projet de loi portant ratification du décret 
n” 60-922 du 6 septembre 1960 relatif à la perception du droit de 
douane d'importation applicable à l’entrée sur le territoire douanier 
aux extraits tannants de quebracho du 32-01 C du tarif des droits 
de douane (n°* 865-1027), p. 1037 (Document n° 1218). — Dépôt 
d’un deuxième rapport supplémentaire de M. du Halgouët, p. 18% 
Se — n° 1400). — Discussion, p. 1959; adoption du projet de 
oi, p. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document 
n° 348). — Dépôt du rapport de M. Marcel Brégégère, p. 1180 


(Document n° 15, session 1961-1962). — Discussion, p. 1419 ; adoption 
du projet de loi, p. 1420 (Loi n° 1241 du 21 novembre 1961, J. ©. 
du 22 novembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant le tarif des 
droits de douane d'importation, p. 831 (Document n° 1188. — 
Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4357 (Document n° 1524). 
— Discussion, p. 4877 ; adoption du projet de loi, p. 4879. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 74, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Roger du Halgouet, 
p. 1958 (Document n° 88). — Discussion et adoption du projet de 
pe os (Loi n° 1307 du 6 décembre 19%61, J. O. du 7 décem- 

re ). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61456 du 24 août 1961 modifiant le tarif des 
droits de douane d’importation, p. 2256 (Document n° 1428. — 
Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4357 (Document n° 1428) 
— Discussion, p. 4879 ; adoption du projet de loi, p. 4881. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, 0. 1680 (Document n° 73, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Pierre de Villoutreys, 
p. 1938 (Document n° 87). — Discussion et adoption du projet de 
(Loi n° 61-1308 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décem. 

re 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 61-1053 du 20 septembre 1961 modifiant le 
tarif des droits de douane d’exportation applicable à la sortie du 
territoire douanier, p. 2347 (Document n° 1433). — Dépôt du rap- 
port de M. du Halgouët, p. 4357 (Document n° 1527). — Adoption 
du projet de loi, p. 4880. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 72, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, 
p. 1928 (Document n° 86). — Diseussion, p. 2259 ; adoption du projet 
Fo. NS 2260 (Loi n° 1309 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décem- 

re 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Ziller sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 60-921 du 6 septem- 
bre 1960 portant réduction, en régime de Communauté économique 
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européenne, des droits de douane d'importation applicables aux 


tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse (n° 864), p. 4357 
(Document n° 1528). — Discussion, p. 4880 ; adoption du projet de 
loi, p. 4881. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 71, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Gaston Pams, p. 1938 
(Document n° 85). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 2260 (Loi n° 61-1320 du 7 décembre 1961, J. O. du 8 décembre 
1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-695 du 3 juillet 1961 modifiant les tarifs des 
droits de douane d’importation en ce qui concerne le café torréfié 
de la rubrique n° 09-01 A II, p. 1431 (Document n° 1301). — Dépôt 
du rapport de M. Moore, p. 3051 (Document n° 1475). — Discussion 
et adoption, p. 4882. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1679 (Document 
n° 69, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Henri Lafleur, 
p. 1938 (Document n° 83). — Discussion et adoption au projet de 


loi, p. 2261 (Loi n° 61-1322 du 7 décembre 1961, J. O. du 8 décembre 
1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961 modifiant les 
tarifs des droits de douane d’importation, p. 2347 (Document n° 1432). 
— Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4357 (Document n° 1523). 
— Discussion, p. 4875; adoption du projet de loi, p. 4877. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 75, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Henri Cornat, p. 1938 
(Document n° 89). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 2258 (Loi n° 61-1346 du 9 décembre 1961, J. O. du 13 décembre 
1961). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Bertaud 
tendant à modifier l’article 8 du code des douanes, p. 1524 (Docu- 
ment n° 62, session 1961-1962). < 


Drainage. — V. Agriculture (exploitations agricoles). 


Droits de l’homme. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée 
nationale). — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 106, 107. 


Droits de pêche. — V. Conseil supérieur de la pêche. 


Droits de plaidoirie, — V. Avocats. 


Droit de préemption. — V. Départements, villes et communes 
(aménagement des villes). 


Droit public et droit privé. — V. Conventions internationales. — 
Impôts (secret professionnel). 


E 


Eau potable. — V. Départements, villes et communes. — Questions 
orales (Sénat) n°*° 13, 35, 64, 75, 80. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Betten- 
court portant création d’un fonds national d'amélioration et d’assai- 
nissement de l’eau, p. 3708 (Document n° 1495). 


Ecoles, — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


Economiquement faibles. — V. Question orale (Sénat) n° 101. — 
Sécurité sociale. 


Education européenne. — V. Question orale (Sénat) n° 152. 


Education physique et sports. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 229. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif, p. 512 (Document 
n° 1113). — Dépôt du rapport de M. Félix Mayer, p. 688 (Docu- 
ment n° 1161). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
culturelles, p. 688 (Document n° 1159). — Discussion, p. 697, 723, 
774, 802, 818 ; adoption du projet de loi, p. 822. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 360 (Document n° 228). 
— Dépôt du rapport de M. Eugène Motte, p. 428 (Document n° 260). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires culturelles, p. 428 
(Document n° 264). — Discussion, p. 463, 490 ; adoption du projet 
de loi, p. 504 (rectificatif, p. 860). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1300 
(Document n° 1256). — Dépôt du rapport de M. Félix Mayer, p. 1502 
(Document n° 1305). — Discussion, p. 1648 ; adoption du projet de 
loi, p. 1650 (Loi de programme n° 61-806 du 28 juillet 1961, J. O. du 
29 juillet 1961) 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Nilès tendant à la réorganisation de l’éducation physique et du 
sport en France, p. 1329 (Document n° 1273). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Henriet 
tendant à modifier l’organisation actuelle de l'éducation physique et 
à créer des centres d'éducation physique et sportive dits « Cités 
sportives », p. 132 (Document n° 179). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Marrane, tendant 
à la réorganisation de l’éducation physique et du sport en France, 
p. 264 (Document n° 209). 


Egouts. — V. Question orale (Sénat) n° 79. 


Elections. — V. Question orale (Sénat) n° 17. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Voi- 
sin tendant à organiser la préparation des élections extrapolitiques 
et à instituer pour ces élections le vote par correspondance, p. 513 
(Document n° 1124). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Vendroux tendant à 
modifier l’article 94 du code électoral, p. 513 (Document n° 1133). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Sammarcelli tendant à 
la modification de certains articles du code électoral pour assortir 
de garanties supplémentaires l’exercice du droit de vote afin d'éviter 
la fraude électorale, p. 2012 (Document n° 1413). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Brajeux 
tendant à la suppression d'office de tous droits politiques aux 
individus déchus de la puissance paternelle, p. 1251 (Document 
n° 34, session 1961-1962). 


Elections cantonales et municipales. — V. Conseils généraux. — 
Elections. 


Elections consulaires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Quin- 
son tendant à instituer le vote par correspondance au lieu et place 
du vote personnel à la mairie pour les élections aux tribunaux 
et aux chambres de commerce, ainsi que pour les élections aux 
conseils de prud'hommes, p. 1716 (Document n° 1361). 


Elections législatives. — V. Elections. 


Electricité. — V. Conventions internationales (Energie hydroélec- 
trique). — Question orale (Assemblée nationale) n° 264 


ÉQUIPEMENT ÉLECTRIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à l’équipement électrique, p. 1502 (Document n° 1303. — 
Dépôt d’un avis de la commission de la production et des échanges, 
par M. Japiot, p. 2875 (Document n° 1470). — Dépôt du rapport 
de M. Marc Jacquet, p. 4992 (Document n° 1556). — Discussion, 
p. 5020; adoption du projet de loi, p. 5029. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2043 (Document n° 90, 
session 1961-1962). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
économiques, p. 2408 (Document n° 117). — Dépôt du rapport de 
B. Gustave Alric, p. 2424 (Document n° 123). — Discussion, p. 2635 ; 
adoption du projet de loi, p. 2640 (loi de programme n° 61-1409 
du 22 décembre 1961, J. O. du 23 décembre 1961). 


Electrification. — V. Question orale (Sénat) n° 52. 
Electroradiologie. — V. Hôpitaux et établissements hospitaliers. 
Elevage. — V. Agriculture (crédit à l’élevage). 


Emprunts. — V, Stations balnéaires, thermales, climatiques et de 
tourisme. 


Energie (utilisation de l’). 


Assemblée nationale, — Représentation à l’Assemblée nationale 
au comité consultatif de l’utilisation de l'énergie (application du 
décret n°' 48-877 du 27 mai 1948). — Demande de désignation de 
membres, p. 534. — Désignation de candidatures, p. 697. — Nomi- 
nation, p. 710. 

Sénat. — Représentation du Sénat au comité consultatif de l’utili- 
sation de l’énergie (article 3 du décret n° 48-877 du 27 mai 1948). 
Demande de désignation d’un membre, p. 91. — Désignation de 


candidature, p. 144. — Nomination, p. 172. 
Enfance (protection de l’). — V. Code civil. — Elections. — Question 
orale (Assemblée nationale) n° 138. — Sécurité sociale (accidents 


du travail). 


Enquêtes parlementaires. — Missions d’information. 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Georges Bonnet tendant à la création d’une commission de 
contrôle sur l’Union générale cinématographique, ses filiales et les 
filiales de ces filiales, p. 4214 (Document n° 1509). — Dépôt du rapport 
de M. Paul Coste-Floret, p. 5269 (Document n° 1589). — Adoption de 
la proposition de résolution, p. 5446. — Désignation de candidatures à 
la NN de contrôle, p. 5609. — Nomination de membres, 
P. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Georges Bonnet 
tendant à la création d’une commission de contrôle sur l’agence 
Havas, ses filiales et les filiales de ces filiales, p. 4214 (Document 
n° pe “tt du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 5269 (Docu- 
ment n° 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Baylot tendant 
à la constitution d’une commission d’enquête habilitée à rechercher 
tous les faits portant violation des droits de l’homme, p. 4562 
(Document n° 1531). 

— Dépôt d’un rapport d’information de M. Debray sur la prolon. 
gation du temps moyen de la vie face aux problèmes de l’emploi et 
de la retraite, p. 1431 (Document n° 1300). 
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— Dépôt d’un rapport d’information de M. Neuwirth sur la 
situation économique de la Corse et sur les travaux d'aménagement 
agricole et touristique, p. 1554 (Document n° 1322). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Sammarcelli sur les 
missions effectuées dans les établissements pénitentiaires et lieux 
d’internement, p. 4214 (Document n° 1513). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Portolano sur la 
mission exécutée dans le département de la Réunion et le territoire 
A Lips du 25 septembre au 9 octobre 1961, p. 5639 (Document 
n 


SÉNAT 


Sénat. — Dépôt d’un rapport d’information de M. Jean Bertaud 
à la suite de la mission effectuée par une délégation de la commis- 
sion en Allemagne fédérale, au Danemark et en Norvège du 9 au 
19 octobre 1960, p. 94 (Document n° 147). 


— Dépôt d’un rapport de M. Marcel Pellenc fait en conclusion 
des travaux de la commission de contrôle chargée d’examiner la 
gestion administrative, financière et technique de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux (n°* 85, 107), p. 91, 95 (Document n° 170). 
— Demande de publication du rapport, p. 91; examen de la demande 
et publication du rapport, p. 255. 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Mistral à la suite 
de la mission effectuée en Algérie du 7 au 15 avril 1960, p. 273 
(Document n° 210). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Roger Menu à la suite 
de la mission effectuée, du 13 février au 3 mars 1961, par une 
délégation de la commission chargée d’étudier les problèmes sani- 
taires, démographiques et sociaux dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Martinique, p. 383 (Document n° 231). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Raymond Pinchard 
sur le développement de la recherche et de l’exploitation du pétrole 
au Sahara, p. 735 (Document n° 303). 


Demande d’autorisation par la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées d’envoi d’une mission d’infor- 
mation chargée de s’informer sur la situation militaire en Algérie, 
p. 976. — Demande acceptée, p. 984. — Dépôt du rapport d’informa- 
tion, p. 1251 (Document n° 33, session 1961-1962). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Antoine Courrière 
tendant à la nomination d’une commission d’enquête sur les événe- 
ments du 17 octobre 1961 et des jours suivants, p. 1354 (Document 
n° 47, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Pierre Mar- 
cilhacy, p. 1423 (Document n° 51, session 1961-1962). — Discussion 
des conclusions du rapport, p. 2263, 2579; adoption au scrutin, 
p. 2582. 


— Demande d’autorisation par la commission des affaires cultu- 
relles de désigner une mission d’information sur les problèmes actuels 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises, p. 2280. — Demande 
acceptée, p. 2353. 


— Demande d’autorisation par la commission des finances d’envoi 
d’une mission d’information chargée d’étudier les conditions de 
réalisation et de financement de certaines dépenses publiques en 
Algérie, et en particulier sur la création d’une ville administrative 
nouvelle au Rocher Noir, p. 1390. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autorisation par la commission des lois constitution- 
nelles de désigner une mission d’information sur les problèmes 
d'administration générale dans les départements de la Guyane, de 
la Guadeloupe et de la Martinique, p. 2290. — Demande acceptée, 


P. 2626. 

— Demande d’autorisation par la commission des affaires écono- 
miques d’envoi d’une mission d’information sur l’étude des problèmes 
posés par le développement économique de Djibouti, des Comores 
et de la Réunion, tant en ce qui concerne la production que les 
moyens de communication et le tourisme et, pour Djibouti, l’amé- 
nagement portuaire ; p. 2421. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autorisation par la commission des affaires écono- 
miques, d'envoi d’une mission d’information sur l'étude de la 
politique agricole des Etats-Unis confrontée avec le problème des 
excédents nationaux et mondiaux et la réalisation du Marché 
commun européen, p. 2421. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autorisation par la commission des affaires écono- 
miques d’envoi d’une mission d’information sur l’étude de la situation 
économique de la Nouvelle-Calédonie orientée notamment sur le 
problème minier, et des problèmes de transport et de tourisme en 
Polynésie française, p. 2421. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autorisation par la commission des finances d’envoi 
d’une mission d’information chargée d'étudier en Suède et en 
Suisse le fonctionnement des services des télécommunications, 
apprécié en particulier sous l’angle de leur productivité, p. 2428. — 
Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autcrisation par la commission des finances d’envoi 
d’une mission d’information chargée d’étudier dans les départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane les 
conséquences de différentes mesures financières figurant dans le 
projet de loi de finances pour 1962, notamment en ce qui concerne 
le service militaire adapté, p. 2428. — Demande acceptée, p. 2626. 


Enregistrement. — V. Impôts (enregistrement et timbre). 
Enseignement. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. — 


Ques- 
tions orales (Assemblée nationale), n°* 179, 198, 201, 212; (Sénat\, 
n° 36. 


LANGUES ET DIALECTES LOCAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jean Le Due, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Crouan relative à l’enseigne- 
ment des langues régionales ; 2° de M. Raoul Bayou, relative à 
l’enseignement des langues régionales ; 3° de M. Hostache, relative 
à l’enseignement des langues régionales (n°* 152, 251, 613), p. 514 
(document n° 1114). 


Enseignement médical. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Duterne tendant à créer dans les facultés de médecine une chaire 
dite de médecine physique et de réadaptation et à régler les rapports 
entre les médecins spécialisés en cette matière et les auxiliaires médi- 
caux qualifiés, p. 2013 (Document n° 1420). 


Enseignement primaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Brice sur la pro- 
position de loi de MM. Becker, Brice et Joseph Perrin, portant 
réforme du régime des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices 
(n° 307), p. 1122 (Document n° 1236). 


Enseignement technique et professionnel. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch tendant à accélérer la promotion sociale, p. 731 (Docu- 
ment n° 1167). 

.— Dépôt d’une proposition de loi de Maziol tendant à faire béné- 
ficier de l'article 18 de la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959, les sursi- 
taires démobilisés ayant participé en Algérie à plusieurs opérations 
militaires contre la rébellion attestées avec leur date par leur chef 
de corps, p. 2013 (Document n° 1421). 


Entreprises nationalisées et privées. — V. Question orale (Assem- 
blée nationale) n° 17. — Sociétés coopératives de consommation. 


Entreprises publiques et commerciales, — V. Commerce et indus- 
trie (entreprises diverses). 


Epaves maritimes. 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi relatif à la 
police des épaves maritimes (n°* 554, 957), p. 663; adoption du 
projet de loi, p. 664. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 200 (Document n° 190). 
— Dépôt du rapport de M. Joseph Yvon, p. 1180 (Document n° 14, 
session 1961-1962). — Discussion, p. 1422; adoption du projet de 
_ À 0e (Loi n° 61-1262 du 24 novembre 1961, J. O. du 25 novem- 

re 


Equipements. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 7. — 
Travaux publics. 


Espagne. — V. Question orale (Sénat) n° 106. 

Essences. — V. Combustibles liquides. 

soma dangereux et insalubres. — Question orale (Sénat) 
n° 92. 


Etablissements psychiatriques. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


Etat civil. — V. Algérie. — Code civil (art. 76). 


Etrangers. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des lois 
constitutionnelles par M. Debrez sur la proposition de loi de M. Jean- 
Paul Palewski tendant à faciliter l'exercice des professions libérales 
aux réfugiés et apatrides, p. 5133 (Document n° 1568). 


Etudes spatiales. — V. Centre national d’études spatiales. 


Etudiants. — V. Questions orales (Assemblé ti os 
75 (Sénat) n° 37. 2 e nationale) n°° 2, 74 


Euratom. — V. Questions orales (Sénat) n°* 161, 162. 
. du temps. — V. Question orale (Assemblée nationale) 


Expertise judiciaire. 

Assemblée judiciaire. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Carre à dr des experts judiciaires 
près les cours et tribunaux e réglementer l’empl i 
d’expert judiciaire, p. 514 (Document n° 1145). PR 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Sourbet tendant à l'orga- 
nisation de l’expertise judiciaire, p. 2348 (Document n° 1441). 


Exploitations agricoles. — V. Agriculture. — Code civil. 


Exploitation industrielle des tabacs et des allumettes (service 
— V. Question orale (Assemblée nationale) n° 9. 


Explosifs. — V. Armes, munitions et matériel de guerre. — 
Attentats. 


Explosions atomiques. — V. stions orale ù 
nale n°* 76, 190, 210). ou orales (Assemblée natio- 


TE — V. Importations. — Question orale (Sénat) 


| 
es 
à 
3). 
à 
tir 
ux 
in- 
ce 
ux 
ux 
ne 
es, 
rt { 
n, 
30, 
‘es 
de 
; 
09 
} 
de 
ni- 
8). 
de 
on 
on : 
de 
es 
rt 
de 
à 
es, 
ce 
nt 
nt 
er 


26 EXPROPRIATION 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 


Expropriation, — V. Départements, villes et communes. — Ques- 
tion orale (Assemblée nationale) n° 97. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Den- 
vers tendant à faciliter les opérations d’expropriation et à lutter 
contre la spéculation foncière, p. 1037 (Document n° 1230). 


Sénat. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Delalande, 
tendant à modifier l’ordonnance du 23 octobre 1958 relative à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, p. 94 (Document 
n° 151). 


Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Chochoy, tendant 
à faciliter les opérations d’expropriation et à lutter contre la 
spéculation foncière, p. 336 (Document n° 220). 


Dépôt d’une proposition de loi M. Léon Jozeau-Marigné tendant à 
déclarer recevables les recours en cassation introduits pour violation 
de la loi, conformément aux dispositions du décret n° 55-562 du 
20 mai 1955, p. 388 (Document n° 247). 


Expulsion, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 25. 


F 


Facultés de droit. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 266. 


Facultés de médecine. — V. Enseignement médical. 


Faillite et règlement judiciaire. — V. Code du travail (salaires 
et indemnités). 


Famille, — V. Assistance, — Question orale (Assemblée nationale) 
n° 244. — Sécurité sociale. 


‘Femmes. — V. Nationalité. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°* 3, 262. 


Fermage. — V. Question orale (Sénat) n° 1. 


Fêtes et cérémonies commémoratives. — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n° 213 (Sénat) n° 11. 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Duclos 


relative à la commémoration de la victoire du 8 mai 1945, p. 94 
(Document n° 155) (J. O. Lois et décrets du 5 mars 1961). — Prope- 
sition de loi irrecevable, p. 112. 


Fête nationale. — V. Armées. 


Fléaux sociaux. — V. Santé publique (Protection de la). 


Fonctionnaires. — V. Fortunes et revenus (Commission de véri- 
fication des). — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 8, 90, 
94, 99, 113, 141 (Sénat) n° 132, 133. — Traitements, soldes et 
indemnités. 

DÉGAGEMENT DES CADRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul 
Coste-Floret tendant à compléter Particle 2 de la loi n° 51-714 du 
7 juin 1951 modifiant l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l’Etat, modifiée 
par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 et l’article 85 de la loi de 
finances n° 5379 du 7 février 1953, en vue d'éviter les interpréta- 
tions restrictives de ces textes qui auraient pour effet de priver les 
fonctionnaires résistants auxquels ils s’appliquent des avantages 
qu’ils leur assurent, p. 3709 (Document n° 1497). 


STATUT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mir- 
guet tendant à rendre effective la responsabilité des hauts fonc- 
tionnaires de l'Etat et à modifier certaines dispositions du statut 
de la fonction publique, p. 5133 (Document n° 1576). 


“Fonctionnaires communaux et départementaux. — V. Pensions et 
retraites. — Questions orales (Assemblée nationale) n°° 87, 188, 189. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mariotte sur la 
proposition de loi de M. de La Malène, relative à la réparation des 
préjudices de carrière subis de 1940 à 1941 par certains agents 
et ouvriers des services concédés ou subventionnés par les collecti- 
vités publiques (n° 308), p. 5536 (Document n° 1615). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Guy Petit tendant 
à compléter l’article 507 du code municipal (secrétaires de mairie), 
p. 388 (Document n° 243). 


Fonctionnaires de l’enseignement. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 40, 100, 101, 109, 165, 198, 200, 217, 232 (Sénat) 
n°* 12, 74, 100. — Pensions et retraites (personnels civil et militaire). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Lecocq sur la 
proposition de loi de M. Roulland relative à la création d’un grade 
de directeur d’école (n° 654), p. 1263 (Document n° 1253). 


ires d'outre-mer. — Questions orales (Sénat) n°° 57, 
9, 121. 

Assemblée nationale — Dépôt du rapport de M. Maziol sur la 
proposition de loi de .:. Frédéric-Dupont tendant à déterminer les 
mesures régularisant la situation des personnels des ex-concessions 
françaises en Chine (n° 871), p. 2584 (Document n° 1462). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Catayée tendant à abroger 
l'ordonnance n° 60-1101 du 15 octobre 1960 relative au rappel 
d'office, par le ministre dont ils dépendent, des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer et dont le 
comportement est de nature à troubler l’ordre public, p. 512 (Docu- 
ment n° 1117). 


Fonds de commerce, — V. Code civil. 


Fonds de solidarité. — V. Départements d'outre-mer. — Questions 
y (Assemblée nationale) n°° 77, 83, 102, 248 (Sénat) n°* 44, 61, 
, 89, 114. 


Forces françaises combattantes. — V. Armée de terre. 
Forêts. — V. Bois et forêts. — Questions orales (Sénat) n°° 4, 159. 


Fortunes et revenus (commission de vérification des). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Marcilhacy, 
tendant à la création d’une commission de vérification des fortunes 
et revenus des membres du Parlement, du Conseil constitutionnel 
et des grands corps de l'Etat, p. 95 (Document n° 160). 


Fours crématoires. — V, Question orale (Assemblée nationale) 
n°4 


Frais de justice. — V. Alsace-Lorraine. 


Français d'outre-mer. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°° 125, 128, 132, 168, 174, 265. (Sénat) n°* 70, 71, 72, 73. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstal- 
lation des Français d’outre-mer, p. 1096 (Document n° 1, session 1961- 
1962). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 1139 (Document 
n° 4), — Dépôt d’un avis de la commission des finances, par 
M. André Armengaud, p. 1146 (Document n° 6). — Dépôt d’un avis 
de la commission des affaires étrangères par M. Maurice Carrier, 
p. 1146 (Document n° 7). — Discussion à la suite du retrait de 
l’ordre du jour du projet de Joi, pb. 1146. — Dépôt d’un avis de la 
commission des affaires économiques par M. Henri Longchambon, 
p. 1203 (Document n° 19). — Discussion, p. 1218, 1240, 1256 ; adoption 
du projet de loi, p. 1283 (rectificatif, p. 1356). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1480). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires culturelles par M. Tomasini, p. 4898 (Document n° 1543). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires étrangères par 
M. Szigeti, p. 4919 (Document n° 1549). — Dépôt du rapport de 
M. Le Douarec, p. 4919 (Document n° 1550). — Discussion, p. 4931, 
4955, 4980, 5004 ; seconde délibération, p. 5120 ; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 5127 (rectificatif, p. 5031). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée, 
p. 2271 (Document n° 98, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de 
M. André Fosset, p. 2320 (Document n° 106). — Discussion, p. 2408 ; 
adoption du projet de loi, p. 2417. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la deuxième fois par le Sénat, p. 5458 (Document n° 1610). — 
Dépôt du rapport de M. Le Douarec, p. 5536 (Document n° 1617). 
— Discussion, p. 5497, 5506 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, 
P. 5507. — Demande de constitution d’une commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion, p. 5508. — Nomination des membres, p. 5586, 5609. 

énat. — Réunion d’une commission mixte paritaire, p. 2498. — 
Scrutins pour l'élection des membres de la commission, p. 2523. 
— Résultats du scrutin et proclamation des membres, p. 2545. 

Assemblée nationale, — Transmission du texte proposé par la 
commission mixte paritaire, p. 5618. — Dépôt du rapport de la 
commission par M. Le Douarec, p. 5639 (Document n° 1632). — 
Discussion des conclusions du rapport et adoption, p. 5631. 

Sénat. + Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par 
M. André Fosset, p. 2578 (Document n° 138, session 1961-1962). 
— Discussion des conclusions du rapport, p. 2592 ; adoption, p. 2593 
(Loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961, J. O. du 28 décembre 19,61). 


Fraude. — V. Alcools. 
Fraude électorale. — V. Elections. 


Fruits et légumes. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n°° 124, 131, 135, 148, 233. (Sénat) n°° 10, 14, 66, 147. 


G 


Garagiste motoriste. — V. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


Y “RIM de prisons. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 


Gare d'Orsay. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 5. 
Gendarmerie, — V. Question orale (Sénat) n° 19. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ISRAEL 27 


Gérants de sociétés. — V. Sécurité sociale (Assurances sociales). 
Gibier, — V. Agriculture (protection des végétaux). 
Grande-Bretagne. — V. Question orale (Sénat) n° 24. 


Groupements agricoles. — Agriculture (marchés agricoles). — 
Sociétés cités, ‘coopératives agricoles. 


Guadeloupe. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes  parle- 
mentaires ; missions d’information. 


Guyane. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires, missions. d’information. 


Habit ecclésiastique. — V. Code pénal. 


Habitations à loyer modéré. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 65, 72, 175, 176, 207 (Sénat) n°° 28, 151. — Radio- 
diffusion-télévision. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
concernant les habitations à loyer modéré pour les années 1962 à 
1965, p. 5708 (Document n° 1656). 


Haute-Volta. — V. Coopération avec les Etats africains. 


Havas (agence). — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée natio- 
nale). 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n° 81, 82 (Sénat) n° 68. 


CENTRES SANITAIRES ET HÔPITAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt: d’un, rapport de M. Mariotte sur 
la proposition de loi de M. Peyret tendant à organiser des centres 
sanitaires ruraux et des hôpitaux ruraux, n° 763, p. 1716 (Docu- 
ment n° 1345) 


COMMISSION 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission nationale de l’éq nt hospitakier (application 
du décret n° 60-1337 du 12 décembre 1960). — Nomination d’un 
membre, p. 552. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission nationale de 
Féquipement hospitalier. — Désignation d’un membre, p. 95 


PERSONNEL 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 

M. Roques tendant à définir le statut du personnel manipulateur 

d’électroradiologie et lui accorder une spécialisation dans cette fonc- 
tion, p. 1716 (Document n° 1363). 


Hôtels et pensions de famille. — V. Loyers (locaux d'habitation). 
— Question orale (Assemblée nationale) n° 27. 


Houblon. — V. Question orale (Sénat) n° 33. 
Hydrocarbures. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 39. 


Hydrogène. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 
de détail). 


Immeubles. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, 
décentralisation. — Habitations à loyer modéré. — Layers {locaux 
d'habitation). — Question orale (Assemblée nationale) n° 266. — 


Monuments historiques et sites. — Radiodiffusion-télévision. 


Importations. — V. Douanes (tarifs). — Questions orales (Assem- 
blée nationale) n° 52 (Sénat) n°*:10, 14, 63. 


Impôts. — V. Code civil (art. 815, 832). — Conventions internatio- 
males. — Départements d'outre-mer. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 194 (Sénat) n°° 3, 27, 


CHIFFRE D'AFFAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marc Jacquet 
sur le projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires 
(n° 663), p. 1263 (Document n° 1252). — Dépôt d’un avis de la 
commission de la production par M. Dumas, p. 1314 (Document 
n° 1263). — Dépôt d’un avis de la commission des lois constitution- 
nelles par M. Mignot, p. 1329 (Document n° 1281). — Discussion, 


P. 1442, rejet au scrutin d’une question préalable, p. 1460. 


Assemblée nationale. — Dépôt. d’un projet de loi portant réforme 
de l’enregistrement, du timbre et de la fiscalité immobilière, p. 1896 
(Document n° 1397). 


RÉGIME FISCAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au régime 
fiscal de la Corse, p. 1636 (Document n° 1327). — Dépôt du rap- 
port de M. Marc Jacquet, p. 1716 (Document n° 1347). — Discussion 
et retrait de l’ordre du jour, p. 2008. — Discussion du projet de 
loi, p. 5621 et renvoi à la commission, p. 5631. 


RÉFORME FISCALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Boisdé sur la 
proposition de loi de M. Bettencourt portant réforme de la fiscalité 
par . EN des produits énergétiques (n° 282), p. 4898 (Docu- 
ment.n° 


— Dépôt d’un rapport général de la commission d'étude fiseale 
prévue par l’article 2 de la loi de finances pour 1961, p. 1024. 
Sénat. — Dépôt d’un rapport général de la commission d’étude 


fiscale créée en application de l’article 2 de la loi de finances pour 
1961 (loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960), p. 388. 


SECRET PROFESSIONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’usage 
de documents fiscaux dans les relations de droit public et de droit 
privé, p. 4864 (Document n° 1537). 


TAXES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Palmero, sur 
la proposition de loi de M. GeorgesBonnet, tendant à eompléter 
l’article 1600 du code général des impôts, concernant la contribution 
pour frais de bourses et chambres de commerce (n° 646), p. 631 
(Document n° 1192). — Adoption de la proposition de loi après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant à modifier le 
premier alinéa de l’article 1600 du code général des impôts concer- 
nant la contribution pour frais de chambres et bourses de com- 
merce. », P. 1564. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 784 (Document 
n° 306, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Emile Hugues, 
P. 1283 (Document n° 38, session 1961-1962). — Discussion -et adop- 
(Loi n° 61-1217 du 6 novembre 1961, J. O. du 9 novem- 

re ). 


Incendie. — V. Question orale (Sénat) n° 4. 


Indochine. — V. Armées (forces françaises combattantes). — 
Question orale (Assemblée nationale) n° 202. 


Industrie. — V. Commerce et industrie. 
Infirmes. — V. Sécurité sociale (Fonds national de solidarité). 


Inondations. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n°* 50, 
110, 255 (Sénat) n°° 2, 9. 


instituteurs et institutrices. — V. Enseignement primaire. 


Institution d'économie rurale, 


Sénat. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Deguise, 
tendant à la coordination des services d'études et de recherches 
d'économie rurale par la création d’un institut national d'économie 
rurale, p. 996 (Document n° 336). 


Anstruction militaire. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants et victimes de guerre). 


Intérieur (Ministère). 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Raphaël-Leygues relative au recrutement des membres des 
tribunaux administratifs, p. 513 (Document n° 1135). — Retrait, 
p. 1431. 


Internés. — V. Pensions de retraites (anciens combattants et 
victimes de guerre). 


internés administratifs. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 53 (Sénat) n°* 40, 146. 


Israël. 
Assemblée nationdle. — Message d'amitié et souhaits de bienvenue 


. de l’Assemblée Nationale à la délégation parlementaire d'Israël qui 


accomplit en France un voyage d’études et d'amité, :p. 3936. 
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28 JEUNESSE 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961! 


J 


Jeunesse, — V. Code pénal. — Code du travail (Congés). 


Journaux. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 208 
(Sénat) n° 39. 


justice (Ministère). 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Rémy 
Montagne tendant au rattachement au ministère de la justice des 
tribunaux administratifs, p. 1329 (Document n° 1278). 


Justice civile, commerciale ou administrative, — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n°° 115, 117, 170. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chau- 
vet tendant à restreindre la notion d’actes de commerce relevant à 
ce titre de la compétence des tribunaux de commerce, p. 5709 (Docu- 
ment n° 1649). 


L 


Label d'origine. — V. Appellations ou indication d'origine. 


Lacq. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 238 (Sénat) 
n° 130. 
Lait et produits laitiers. — V. Questions orales (Assemblée natio- 


nale) n°* 13, 14, 57, 96, 177 (Sénat) n°° 16, 107, 110. 


Légion d‘honneur et médaille militaire. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Davoust sur 
la proposition de loi de M. Crouan tendant à la création d’un çontin- 
gent spécial de croix de la Légion d’honneur et de Médailles mili- 
taires et d’une médaille commémorative « Agadir » en faveur des 
sauveteurs d'Agadir. (N° 1075), p. 1681 (Document n° 1343). 


Législation économique. — V. Commerce et industrie (fermeture 
d'établissements). 


Libertés syndicales. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 137. 


Licenciements. — V, Questions orales (Sénat) n°* 62, 84, 85, 155. 


Listes électorales. — V. Elections. 


Livres scolaires. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 179. 
Logement. — V. Agriculture. — Loyers (locaux d'habitation). — 


Questions orales (Assemblée nationale) n°* 74, 75, 207 (Sénat) 
n° 28. 


Lois et décrets. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein de la commission supérieure chargée d'étudier la codification 
et la simplification des textes législatifs et réglementaires (applica- 
tion du décret n° 61-652 du 20 juin 1961). — Demande de désignation 
de trois membres, p. 1784. — Désignation de candidatures, p. 1993. 
— Nomination des membres, p. 2003. 

Sénat. — Représentation du Sénat au sein de la commission supé- 
rieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. — Demande de désignation de 
deux membres, p. 874, — Désignation de candidatures, p. 984. — 
Nomination des membres, p. 


Loteries. — V. Commerce et industrie (manifestations commer- 
ciales). 


Lotissements défectueux. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 24. 


Lycées et collèges. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 212, (Sénat) n° 36. 


Loyers. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 25. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OU ARTISANAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux loca- 
tions nouvelles de locaux à usage commercial ou artisanal et à la 
construction de tels locaux, p. 787 (Document n° 1185), — Dépôt 
du rapport de M. Mignot, p. 2256 (Document n° 1422). 


BAUX A FERME. — BAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de M. Delrez, sur la proposition de loi de M. Tho- 
railler tendant à relever de la forclusion les preneurs de baux 


ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires cantonaux dans les 
délais institués par l’article 841 du code rural (n° 508, 1387), 
p. 4357 (Document n° 1516). — Discussion, p. 4838; adoption de 
la proposition de loi, p. 4842. 

Sénat. — Transmission d’une proposition de loi, p. 1550 (Document 
n° 63, session 1961-1962). 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Godefroy sur 
la proposition de loi de M. Thorailler, tendant à relever de la 
forclusion les preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux 
paritaires cantonaux dans les délais institués par l’article 841 du 
code rural (n° 508), p. 1843 (Document n° 1387). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust tendant à 
mme 2 = titi de l’article 844 du code rural, p. 1037 (Docu- 
ment n° à, 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crucis tendant à modi- 
fier divers articles du code rural relatifs à l'indemnité du preneur 
à définir son capital d'investissement, p. 1329 (Document 
n° 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lalle tendant à complé- 
ter l’article 844 du code rural relatif à l’indemnité d’éviction due 
au preneur sortant, p. 1329 (Document n° 1280). 


LOCAUX D’HABITATION 


— Démolition des immeubles. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques de 
Maupeou tendant à rendre obligatoire l'avis du ministère des 
affaires culturelles avant la délivrance du permis de démolition 
des immeubles ayant plus de cent ans d'âge, p. 1145 (Document 
n° 8, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jacques de 
Maupeou, p. 2271 (Document n° 93). — Discussion, p. 2390; adop- 
tion de la proposition de loi, p. 2392. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
Pp. 5405 (Document n° 1603). 


— Dispositions générales. 


Sénat. — Discussion du projet de loi complétant et modifiant la 
loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948, portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, 
et l’article 340 du code de l’urbanisme. (N°* 283 [1959-1960] et 129 
[1960-1961]), p. 241, 248 ; adoption du projet de loi, p. 255. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 766 
(Document n° 1179). — Dépôt d’une proposition de loi de M. Charret 
tendant à compléter les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°" sep- 
tembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux en faveur 
des locataires ou occupants, de bonne foi, âgés de soixante-quinze 
ans, p. 513 (Document n° 1139). — Dépôt d’une proposition de 
loi de M. Nungesser tendant à modifier la loi n° 48-1360 du 1‘° sep- 
tembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux en 
faveur des propriétaires expulsés par suite de vente successorale, 
p. 514 (Document n° 1144). — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Radius relative aux conditions de location des immeubles en 
construction, p. 731 (Document n° 1168). — Dépôt d’un rapport 
de M. Mignot sur: I — Le projet de loi adopté par le Sénat, 
complétant et modifiant la loi n° 45-1360 du 1‘ septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et rétablissant l’article 1751 du 
code civil; IL — Les propositions de loi: 1° De M. Jean-Paul 
Palewski tendant à accorder la liberté des loyers pour certains 
immeubles présentant un caractère artistique ou historique, classés 
monuments historiques, inscrits à l'inventaire supplémentaire ou 
situés dans un site classé ; 2° de M. Legaret relative au maintien dans 
les lieux des sociétés de personnes exerçant une profession libérale ; 
3° De M. Henry Bergasse sur le report des baux dans les immeubles 
reconstruits : 4° de M. Delrez tendant à modifier l’article 78 de la loi 
n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement; 5° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à l’abrogation de l’alinéa 2 de l’article 22 
de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948; 6° de M. Quinson 
tendant à substituer les collectivités locales aux droits et aux obli- 
gations des occupants de locaux d’habitation dans le cas où la collec- 
tivité les dirige vers une maison de retraite et hospice de vieillards, 
ainsi que dans le cas où la collectivité les reloge dans des locaux 
neufs construits ou loués par elle ; 7° de M. Guillain tendant à per- 
mettre aux usagers des locaux à usage professionnel ou à usage mixte 
de céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans les lieux ; 
8° de M. Lolive tendant à compléter la loi n° 51-1372 du 1°" décembre 
1951, modifiée par la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par l’or- 
donnance n° 58-1442 du 31 décembre 1958 permettant, à titre provi- 
soire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation ; 9° de M. Ballanger tendant à ouvrir un nouveau délai de 
notification au propriétaire des sous-locations en cours au 29 décem- 
bre 1958 ; 10° de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’article 767 
du code civil en ce qui concerne les droits du conjoint survivant ; 
11° de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’article 5 de la loi du 
1:" septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux au 
cours d’une procédure de divorce ou de séparation de corps, confor- 
mément à l’ordonnance de non-conciliation ; 12° de M. Frédéric- 
Dupont tendant à modifier l’article 1758 du code civil pour assurer 
la reconnaissance du droit familial au logement ; 13° de M. Legaret 
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tendant au maintien dans leur lieu d’habitation des personnes âgées 
de plus de soixante-dix ans ; 14° de M. Joyon tendant à compléter 
l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1‘' septembre 1948 sur les loyers 
relatif au maintien dans les lieux ; 15° de M. Delbecque tendant à 
modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures 
de protection en faveur des militaires rappelés ou maintenus sous 
les drapeaux ; 16° de M. Chandernagor tendant à compléter l’arti- 
cle 32 de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 modifiée ; 17° de 
M. Calméjane relative aux clauses concernant les animaux domes- 
tiques dans les accords de location d’immeubles ; 18° de M. Char- 
ret tendant à compléter les dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1: septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux en 
faveur des locataires et occupants de bonne foi âgés de soixante- 
quinze ans ; 19° de M. Nungesser tendant à modifier la loi n° 48-1360 
du 1‘ septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les 
lieux en faveur des propriétaires expulsés par suite de vente succes- 
sorale ; 20° de M. Radius relative aux conditions de location des 
immeubles en construction. (N°* 1179, 261, 295, 324, 387, 416, 459, 
460, 518, 523, 541, 542, 543, 544, 575, 765, 850, 978, 1139, 1144 et 1168.), 
p. 5606 (Document n° 1623). 


— Libération de logement. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lefè- 
vre d’Ormesson tendant à encourager les personnes retraitées à libé- 
rer leurs logements et à s'installer à la campagne, p. 514 (Document 
n° 1152). 


— Logement d'office. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ber- 
nasconi tendant à compléter l’article 347, paragraphe 1‘ du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, en vue d’accorder aux bénéficiaires 
d’une attribution d'office de logement la qualité d’occupant de 
bonne foi, p. 5709 (Document n° 1650). 


— Maintien dans les lieux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Col- 
lomb tendant à proroger les délais de maintien dans les lieux de 
certains clients et locataires des hôtels, pensions de famille et 
meublés, p. 1329 (Document n° 1264). — Retrait de la proposition de 
loi, p. 2256. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Guyot, 
tendant à proroger les dispositions de lordonnance n° 58-1008 du 
24 octobre 1958 relatives au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, pensions de 
famille et locaux dont le bailleur exerce la profession de loueur en 
meublé, p. 95 (Document n° 168). — Dépôt d’une proposition de 
loi de M. Antoine Courrière tendant à proroger les dispositions de 
l'ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives au maintien 
dans les lieux de certains clients, locataires et occupants de bonne 
foi des hôtels, pensions de famille et locaux dont le bailleur exerce 
la profession de loueur en meublé, p. 389 (Document n° 256). — 
Dépôt d’un rapport de M. Jacques Delalande, p. 610 (Document n° 292). 
— Discussion, p. 778 ; adoption de la proposition de loi, après modi- 
fication du titre: « Proposition de loi tendant à proroger et à 
modifier la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés », p. 780. 2 1 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1636 (Document n° 1329). — Dépôt du rapport de M. Mignot, 
p. 1844 (Document n° 1394). — Discussion, p. 1953; rejet de la 
proposition de loi, p. 1957. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi rejetée par l’Assem- 
blée nationale, p. 1016 (Document n° 347). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Radius 
tendant à proroger les délais de maintien dans les lieux en faveur 
de certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés, p. 513 
(Document n° 1140). — Dépôt d’une proposition de loi de M. Niles 
tendant à proroger les dispositions de l’ordonnance n° 58-1008 du 
24 octobre 1951 relatives au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, pensions 
de famille et locaux dont le bailleur exerce la profession de loueur 
en meublé, p. 514 (Document n° 1146). — Dépôt du rapport de 
M. Mignot, p. 910 (Document n° 1198). 


M 


Maintien dans les lieux. — V. Loyers. — Question orale (Assemblée 
nationale) n° 27. 


Maires et adjoints aux maires. — V. Administration communale 
(art. 62). 


Maïs. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 228, 241. 

Maladies contagieuses des animaux. — V. Question orale (Sénat) 
n° 109. 

Maladies vénériennes. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 54 


Manifestations publiques. — V. Algérie (événements). — Enquêtes 
parlementaires. — Questions orales (Assemblée nationale) n°° 69, 70, 


71, 115, 268 ; (Sénat), n°* 96, 97 


Marchandises (transports ferroviaires et routiers). — V. Questions 
orales (Assemblée nationale) n° 222; (Sénat) n°* 51, 53. 


Marché commun. — V. Conventions internationales. — Enquêtes 
parlementaires, missions d’information. — Questions orales (Assem- 
blée nationale), n°* 22, 63; (Sénat), n°* 14, 24, 46. ; 


Marins du commerce. — V., Pensions et retraites. . 


Marine marchande. — V. Code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande. — Epaves maritimes. 


TRANSPORTS MARITIMES 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux transports maritimes 
d'intérêt national, p. 1111 (Document n° 362). — Dépôt du rapport 
de M. Joseph Yvon, p. 2408 (Doeument n° 116). — Discussion, p. 2640 ; 
adoption du projet de loi, p. 2641. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5708 
(Document n° 1646). 


Maroc. — V. Conventions internationales (douanes). — Questions 
orales (Sénat), n°* 37, 57. 


Marques de fabrique et de commerce. — V. Propriété industrielle 
et commerciale. 


Martinique. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle. 
mentaires, missions d’information. 


Matériel agricole. — V. Agriculture 
Maternités. — V. Questions orales (Sénat), n°* 142, 160. 
Mauritanie, — V. Coopération avec les Etats africains. 


Médailles, décorations et récompenses. — V. Mérite judiciaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Del- 
becque relative à l’attribution de distinctions honorifiques à certains 
déportés politiques, p. 909 (Document n° 1210). 


- Médaille militaire. — V. Légion d'honneur. 


Médecine et professions médicales. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°° 44, 123, 242 ; (Sénat) n° 81. 


MÉDECINE ET ART DENTAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi tendant 
à autoriser certains titulaires de diplômes allemands, ayant servi la 
France dans la guerre ou dans la Résistance, à exercer en France 
les professions de médecin et de dentiste, p. 513 (Document n° 1137). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Maurice Carrier 
tendant à modifier l’article 4 de l’ordonnance n° 58-1006 du 23 octo- 
bre 1958 en vue d’autoriser l'exercice de l’art dentaire en France 
à certains praticiens ayant exercé en Tunisie, p. 2344 (Document 
n° 108, session 1961-1962). 


UTILISATION DU SANG HUMAIN 


Sénat. — Dépôt d'un projet de loi complétant les dispositions 
du code de la santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, p. 95 (Document 
n° 167). — Dépôt du rapport de M. Louis Roy, p. 547 (Document 
n° 279). — Discussion, p. 600 ; adoption du projet de loi, p. 603. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, Pp. 1425 
(Document n° 1290). — Dépôt du rapport de M. Mariotte, p. 1843 
rer n° 1384). — Discussion, p. 1978 ; adoption du projet de 
oi, P. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document n° 341). 
— Dépôt du rapport de M. Louis Loy, p. 1016 (Document n° 342). — 
Adoption du projet de loi, p. 1023. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par les deux Assem- 
blées, p. 2011 (Loi n° 61-846 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 


VISITES PRÉNUPTIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un proposition de loi de M. Tou- 
tain relatiye aux visites prénuptiales, p. 2012 (Document n° 1414). 


Mérite judiciaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pas- 
LT “ms institution d’un mérite judiciaire, p. 513 (Document 
n° 


Métropolitain. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 59. 


Mines et carrières. 
SURVEILLANCE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant l’article 108 du 
code minier, p. 94 (Document n° 153). — Dépôt du rapport de 
M. René Jager, b. 312 (Document n° 217). — Discussion, p. 401; 
adoption du projet de loi, p. 408. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de Joi, p. 1071 
(Document n° 1232). 
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Mineurs. — V. Question orale (Sénat) n° 29. 


Modernisation et équipement (Plan de). — V. Questions orales 
(Sénat) n°* 47, 76. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Chapuis sur 
la proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à l'institution, 
dans le cadre du commissariat général du plan de modernisation et 
d'équipement, d’un plan de progrès social, établi séparément lors de 
la publication périodique de chaque plan de développement écono- 
mique (n° 878), p. 831 (Document n° 1187). 

— Dépôt d’un projet de loi portant approbation du plan de 
développement économique et social, p. 5133 (Document n° 1573). 


Monnaie. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 32. 


Monuments historiques et sites. — V. Alsace-Lorraine. — Loyers 
(locaux d'habitation). — Question orale (Assemblée nationale) n° 230: 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant la législation sur 
la protection du patrimoine historique et esthétique de la France et 
tendant à faciliter la restauration immobilière, p. 1430 (Document 
n° 55, session 1961-1962. — Dépôt du rapport de M. Jacques de 
Maupeou, p. 2271 (Document n° 92). — Discussion, p. 2383 ; adoption 
du projet de loi, p. 2389. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5436 
(Document n° 1607). 

Assemblée nationale, — Dépôt dun projet de loi de programme 
relatif à la restauration de grands monuments historiques, p, 4848 
(Document n° 1533). — Dépôt du rapport de M. Taittinger, p. 4992 
(Document n° 1555). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
culturelles, par M. Mainguy, p. 4992 (Document n° 1554). — Discus- 


sion, p. 5634 ; adoption du projet de loi, p. 5639. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2644 (Document n° 151, 
session 1961-1962). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay 
tendant à rendre obligatoire et effective la participation des collec- 
tivités publiques aux frais d'entretien et de réparation des édifices 
de leur domaine classés « monuments historiques », p. 132 (Docu- 
ment n° 177, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. André 
Cornu, p. 1158 (Document n° 13, session 1961-1962). 

— Dépôt d’un projet de loi complétant l’article 1°" de la loi du 
21 décembre 1913 sur les monuments historiques, modifiée par la loi 
du 25 février 1943, p. 1111 (Document n° 365, session 1960-1961). — 
Dépôt du rapport de M. Jacques de Maupeou, p. 1288 (Document 
n° 42, session 1961-1962). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à 
conférer à l'Etat un privilège sur ies immeubles classés « monuments 
historiques» restaurés aux frais exclusifs du Trésor, p. 132 (Docu- 
ment n° 178). 


Mort pour la France, — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 
Motion de censure. — V. Assemblée nationale (Bureau). — Poli- 


tique générale du Gouvernement. 


Mutilés de guerre. — V. Transports et voies de communications 
(transports ferroviaires et routiers). 


N 


Nantissement de matériel, — V. Commerce et industrie (crédit 
commercial et industriel). 


Nationalité. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant et modifiant le code 
de la nationalité française et relatif à diverses dispositions concer- 
nant la nationalité française, p. 264 (Document n° 208). — Dépôt 
du rapport de M. Marcel Prélot, p. 507 (Document n° 277). — Dis- 
cussion, p. 594 ; adoption du projet de loi, p. 600. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1425 
(Document n° 1291). — Dépôt du rapport de M. Delrez, p. 4562 
(Document n° 1530). — Discussion, p. 5349 ; adoption du Projet de 
loi, p. 5359. 

Sénat. — Transmission du projet de ioi, p. 2399 (Document n° 114, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 2615 
ge 7 n° 142). — Discussion, p. 2626; adoption du projet de 
oi, p. 2628. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5708 
(Document n° 1644), — Dépôt du rapport de M. Delrez, p. 5709 
(Document n° 1645). — Discussion, p. 5698 ; adoption, p. 5699 (Loi 
n° 61-1408 du 22 décembre 1961, J. O. du 23 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Delrez sur la 
proposition de loi de M. Maurice Schumann, tendant à accorder aux 
femmes le bénéfice de la double nationalité permise aux hommes 
RS n° 54-395 du 9 avril 1954 (n° 26), p. 4357 (Document 


Navigation touristique. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 249, 


Niger; — V. Coopération avec les Etats africains. 


Normandie, — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°* 50, 255 (Sénat) n°* 2,9. 


Norvège. — V. Enquêtes parlementaires, missions d’'informa- 
1on. 


Nouvelle-Cäalédonie, — Territoires d'outre-mer. 


Oasis. — V. Algérie (Etat civil). — Sahara. 


Obiets abandonnés. — V. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


Obligations (Exécution des). — V. Code civil. 
Question orale 


Office sportif scolaire et universitaire, — V. 
(Sénat) n° 149. 


Opticien lunetier. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Chazelle sur 
la proposition de loi de M. Barniaudy, tendant à modifier l’ar- 
ticle L. 506 du code de la santé publique relatif à l'exercice de la 
profession d’opticien-lunetier détaillant (n° 917), p. 1263 (Document 
n° 1251). — Dépôt d’une proposition de loi de M. Tomasini ten- 
dant à rouvrir le délai fixé par l’article L 506 du code de la santé 
publique relatif à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier 
détaillant, p. 2012 (Document n° 1416). — Dépôt d’un rapport sup- 
plémentaire de M. Chazelle, p. 4898 (Document n° 1540). — Dis- 
cussion, p. 5516; adoption d’un amendement qui devient l’article 
unique de la proposition de loi avec modification du titre: « Pro- 
posilion de loi étendant le bénéfice des dispositions de l’article. L 
506 du code de la santé publique relatif à l'exercice de la profession 
d opticien-lunetier détaillant », p. 5521. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 2519 (Docu- 
ment n° 128, session 1961-1962). 


Organisation administrative et économique. — V. Administration 
départementale et régionale. — Réforme administrative. 


Organisation clandestine. — V, Algérie. — Question orale (Assem- 
blée nationale) n° 199. 


Organisation des Nations Unies. — V, Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°° 122, 158. 


Organisation du traité de l'Atlantique Nord. — V. Question orale 
(Assemblée nationale) n° 122. 


Organismes sociaux et professionnels. — V. Sécurité sociale 
(accidents du travail). 


Organismes de travailleuses familiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Mariette sur les propositions de loi: 1° de M. Chazelle, tendant 
à garantir aux mères de famille la santé et la sécurité par la prise 
en charge par les organismes de sécurité sociale des dépenses 
relatives aux services rendus par les travailleuses familiales ; 2° de 
M. Toutain, tendant à éviter à la sécurité sociale les dépenses 
très importantes dues aux hospitalisations et placements en maison 
de repos des mères de famille surmenées, en leur fournissant des 
travailleuses familiales qui seront prises en charge par la sécurité 
sociale grâce aux économies ainsi faites ; 3° de M. Mariotte, ten- 
dant à permettre l’extension des soins à domicile, par le développe- 
ment du service d’aide ménagère (n°° 200, 252, 525, 745), p. 1681 
(Document n° 1331). — Discussion, p. 1802. 


professionnelle. — V. Sécurité sociale (pension tem- 
poraire). 


Ouvriers des établissements de l'Etat. — V. Pensions et retraites. 


P 


Paris (ville de). — V. Administration communale (Districts urbains). 
Algérie (Evénements). — Communications du Gouvernement. 


et revenus vérifi 

(Sénat) n° 145. — Sénat. — Sénateurs. satss 
Patente. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 58, 194. 


L- alimentaires. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° = 


Pays sous-développés, — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 95 (Sénat) n° 25. 


ale 
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Pêche fluviale, — V. Conseil supérieur de la pêche. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Grasset-Morel, 
sur la proposition de loi de M. Guillon, tendant à interdire la vente 
des salmonidés sauvages (n° 902), p. 831 (Document n° 1188). 
Dépôt d’un avis de la commission des lois constitutionnelles par 
M. Carous, p. 1771 (Document n° 1380). — Discussion, p. 1797; 
adoption au scrutin de la proposition de loi, p. 1802 (rectificatif, 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 910 (Document 
n° 326, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Michel de 
Pontbriand, p. 1283 (Document n° 39, session 1961-1962). — Dis- 
cussion, p. 1416; adoption de la proposition de loi, p. 1419 (Loi 
n° 61-1243 du 21 novembre 1961, J. O. du 22 novembre 191). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Fernand Verdeille, sur le pro- 
jet de loi relatif aux droits de passage des pêcheurs le long des 
cours d'eau du domaine public (n° 148, 1959-1960), p. 704 (Docu- 
ment n° 300). — Discussion, p. 770 ; adoption du projet de loi après 
modification du titre: « Projet de ‘loi relatif aux droits d'usage des 
pêcheurs le long des cours d’eau du domaine public », p. 775 (recti- 
ficatif, p. 860). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1682 
(Document n° 1337) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lainé, 
tendant à permettre aux fédérations départementales de pêcheurs 
d'engager l’action civile et d’exercer toutes poursuites devant toutes 
juridictions légalement appelées à connaître des infractions en 
matière de pêche, p. 4919 (Document n° 1546). 


Pensions et retraites. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée 
nationale). — Prisonniers et déportés. — Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 16, 39, 86, 101, 103, 113, 185, 220, 231, 232; 
(Sénat) n° 57. — Transports et voies de communication (transports 
aériens). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Coumaros sur 
la proposition de loi de M. Radius tendant à faire bénéficier de 
certaines mesures sociales les déportés et internés de la Résistance 
et 2 di et internés politiques (n° 645), p. 5159 (Document 
n° 1587). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Duclos 
tendant à abroger le décret n° 57-1407 du 31 décembre 1957 et à 
rétablir le paiement trimestriel de la retraite du combattant, p. 94 
(Document n° 154). 


Dépôt d’un projet de loi relatif aux réparations à accorder aux 
jeunes gens ou aux militaires de la disponibilité eu des réserves 
victimes d'accident lors de leur participation à des séances d’ins- 
truction militaire, p. 2476 (Document n° 125 ; session 1961-1962). 


MARINS DU COMMERCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Vitel sur la 
proposition de loi de M. Lurie, tendant à ouvrir un nouveau délai 
d’application des dispositions portant admission pour la pension de 
marin ou d’agent du service général du temps passé dans certaines 
positions spéciales (n° 1083), p. 1681 (Document n° 1338). 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ETAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jouault sur la 
proposition de loi de M. Boscher relative aux remises de débets 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat (n° 973), p. 5159 
(Document n° 1586). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi ouvrant à cer- 
tains fonctionnaires de l’ordre technique une option en faveur d’une 
pension acquise au titre de la loi du 2 août 1949, à la date de leur 
mise à la retraite, p. 1431 (Document n° 1296). 


PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ETAT 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au droit à pension 
d’ancienneté et à la mise à la retraite anticipée de certains fonc- 
tionnaires, p. 94 (Document n° 150). — Dépôt du rapport de 


M. Youssef Achour, p. 428 (Document n° 258). — Discussion, p. 517 ; 
adoption du projet de loi, p. 520. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1314 
Le mu n° 1260). — Dépôt du rapport de M. Le Douarec, p. 1717 
Document n° 1368). — Discussion, p. 1860 ; adoption du projet de 
loi, p. 1861 (Loi n° 61-803 du 28 juillet 1961, J. O. du 29 juillet 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la prise en compte, 
en ce qui concerne les droits à pension, du temps passé en congé 
d’armistice par certains militaires, p. 1111 (Document n° 364, ses- 


Sion 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Darou, p. 1406 
(Document n° 50; session 1961-1962). — Discussion et adoption du 
projet de loi, p. 2470. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5606 
(Document n° 1621). — Dépôt du rapport de M. Hanin, p. 5639 
(Document n° 1630). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 5632 (Loi n° 61-1414 du 22 décembre 1961, J. O. du 23 décem- 
bre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Char- 
ret relative à la retraite des fonctionnaires de l’enseignement tech- 
nique, p. 513 (Document n° 1134). 


PERSONNELS COMMUNAUX ET: DÉPARTEMENTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mme Devaud sur 
les propositions de loi: 1° de M. Quinson tendant à accorder aux 
agents retraités des collectivités locales, titulaires de pensions pro- 
portionmeïlles, le maintien des droits acquis en matière de liquida- 
tion de pensions ; 2° de M. Pierre Gaäbelle, tendant à accorder aux 
agents retraités des collectivités locales, titulaires de pensions pro- 
portionnelles, le maintien des droits acquis en matière de liquidation 
de pensions (n°* 434 et 881), p. 1844 (Document n° 1392). 


Périodiques. — V, Question orale (Sénat) n° 39. 


Personnels civil et militaire de l'Etat, — V, Pensions et retraites. 
— traitements, soldes et indemnités. 


Personnes âgées. — v. Assistance. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 3, 4, 209, 243. — Sécurité sociale. 


Personnes âgées (Haut commissariat aux). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dal- 
bos tendant à institwer un haut-commissariat aux personnes âgées, 
p. 4919 (Document n° 1548). 


Pétitions. 


Assemblée nationale. — Pétitions déposées. — Année 1959: 
n° 50, p. gt — Année 1960: n°* 68, 107 à 112, p. 734; 96, 104, 
C 5742. — Année 1961: n°* 113 à 125, p. 734; 126 à 
132, p. 1331 : 133. p. 1332; 134 à 138, p. 2051; 139 à 141, p. 5742; 
142 à 148, 150 à 154, P. 5743. 


Réponses des ministres. — Année 1959: n°* 28, p. 1332; 19, 28, 
p. 3788. — Année 1960: n°* 59, 84, p. 735; 87, 89, p. 736; 90, 91, 
93, p. 737 ; 95, 96, p. 738; 100, 102, 103, p. 739 ; 104, 106, p. 740 ; 
85, p. 1332 : 101, p. 1333 ; ‘93, 105, p. 2051 : 107 à 109, p. 2052; 110 
à 112, p. 2053, p. 3788 ; 111, p. 3789. — — 1961 : n°* 113, 
115, 119, 121, 2054 ; 122, 126, p. 2055 ; 127, p. 2056; 114, 117. 124, 
p. Tai, 132, ‘3791 ; 134, 3792 : 48, p. 5743; 137, 

P. 


à gs 4 Pétitions déposées. — Année 1961: n°° 6 et 7, p. 812; 
p 
Réponse du ministre. — N° 6, p. 812. 


Pharmacie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Dejean tendant à réglementer la prophylaxie anticonceptionnelle, 
p. 731 (Document n° 1165). 


Police d'Etat. — Sûreté nationale, — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 69, 70, 71, 88, 267. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Meck tendant à abroger l’article 8 de-la loi de finances 
n° 47-579 du 30 mars 1947, 1‘' alinéa, et à permettre aux personnels 
de la sûreté nationale de bénéficier de prolongations facultatives 
d’activité, p. 5709 (Document n° 1657). 


Politique agricole et viticole. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°* 146, 152, 183 (Sénat) n°° 69, 129 


Politique économique et sociale du Gouvernement, — V, À - 
ture. — Communications du Gouvernement. — estions orales 
issu nationale) n°* 29, 37, 38, 64, 84, 183 ( at) n°* 24, 23, 


Politique étrangère du Gouvernement, — V., Communications du 
Gouvernement. — Question orale (Assemblée nationale) n° 24. 


Politique générale du Gouvernement. — V, Questions orales 
(Assemblée nationale) n° 111, (Sénat) n° 138. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une motion de censure à l’en- 
contre du Gouvernement présentée par M. Mercier, p. 5485. — 
Discussion, p. 5675, 5695 ; intervention du Premier ministre, p. 5699 ; 
ou - vin de vote, p. 5704, 5707 ; rejet, au. scrutin, de la motion, 
p. 


atmosphériques. — V. Santé publique (protection 
a). 
Polynésie française, — V. Code civil — Enquêtes parlemen- 


taires, missions d'information. 
Pommes de terre. — V. Fruits et légumes. 


Ponts et chaussées (service des). — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 34. 


Population. — V. Questions orales (Sénat) n°° 18, 38. 


Le — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 52, (Sénat) 
n 


Ports de plaisance. — V. Question orale (Sénat) n° 91. 
Postes d'essence, — V. Combustibles liquides. 


et consulaires. V. Questions orales (Sénat) 
n° 


Postes: et télécommunications. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 91, 92, 250. 
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Présidence de la République, — V. Communications du Gouver- 
nement. 


HOMMAGE 


Assemblée nationale. — Hommage de l’Assemblée nationale et 
de son président à M. ie Président de la République après l'attentat 
auquel il a échappé, p. 2243. 


Presse. 


Sénat. — Reprise de la proposition de loi de M. Roger Carcas- 
sonne tendant à modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, de façon à réprimer les délits de diffamation et d’injure 
commis au cours d'émissions de radio ou de télévision et à orga- 
niser l’exercice du droit de réponse, qui a fait l’objet d’un rapport 
de M. Pierre Marcilhacy, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale (n° 92 [1959-1960] et n° 80 [1960-1961], 
p. 305 (Documents n°*° 212 et 213). 


Prestations familiales. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°* 18, 37, 196, (Sénat) n°* 6, 7 8. — Sécurité sociale. 


Prime d'équipement, — V. Question orale (Assemblée nationale), 


Prime de transports. — V. Question orale (Sénat), n° 5. — Trans- 
ports et voies de communications (transports ferroviaires et rou- 
tiers). 


Prisonniers, déportés et internés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Guillon sur 
les propositions de loi: 1° de M. Robert Ballanger tendant à rem- 
placer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots : 
« personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l’ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi », par les mots: «victimes de la déportation du travail », 
et à modifier, en conséquence, le code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre ; 2° de M. Van der Meersch, 
tendant à limiter aux seuls bénéficiaires des articles L. 272, L. 275 
et L. 286 du code des pensions militaires d’invalidité et des vic- 
times de guerre les appellations de «déporté» et « déportation » ; 
3° de M. Darchicourt, tendant à remplacer dans le titre et dans la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots: «personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennemi» par les mots: 
« victimes de la déportation du travail» (n°* 760, 861 rectifié, 980), 
p. 1263 (Document n° 1254). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Duclos, 
tendant à remplacer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951 les mots: «personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l’ennemi ou en territoire français 
annexé par l’ennemi» par le mots: «victimes de la déportation 
du travail» et à modifier, en conséquence le code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, p. 95 (Document 
n° 165). 


Prix. — V. Agriculture. — Commerce et industrie (fermeture 
d'établissements). — Questions orales (Assemblée nationale), n°* 121, 
195 (Sénat), n°° 103, 107, 120 


Procès. — V, Questions orales (Assemblée nationale), n°° 117, 
170. 


Produits d'outre-mer, — V, Question orale (Sénat), n° 99. 


Professions ambulantes. — V. Commerce et industrie 
de gros et au détail). 


sociale, — V. Enseignement et profession- 
ne 


Prophylaxie anticonceptionnelle. — V. Pharmacie. 


Propriété immobilière. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la construction d’im- 
meubles à usage d’habitation et aux sociétés immobilières d’acqui- 
sition ou de construction, p. 1128 (Document n° 3, session 1961- 
1962). — Scrutin pour lélection de membres de la commission 
spéciale, p. 1146 ; proclamation des membres, p. 1148. 


Propriété industrielle et commerciale. 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 


sur les marches de fabrique et de commerce, p. 2570 (Document 
n° 136, session 1961-1962). 


Propriété littéraire et artistique. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dus- 
seaulx tendant à modifier la loi du 11 mars 1957 sur la propriété 
littéraire et artistique, p. 2012 (Document n° 1410). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Devèze tendant à la 
modification de l’article 46 de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la 
propriété littéraire et artistique, p. 2562 (Document n° 1453). 


Protection civile. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 263 (Sénat) n° 112. 


Q 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Questions orales. 


1. — Relèvement des forfaits des bénéfices commerciaux et arti- 
sanaux. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques avec demande de débat (année 1960) 
réponse écrite, p. 96. 


2. — Sécurité sociale des étudiants. — Question posée par M. Dalbos 
à M. le ministre du travail (année 1960) réponse écrite, p. 108. 


3. — Emploi pour les hommes et les femmes de plus de cinquante 
ans. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre du 
travail avec demande de débat, p. 437. — Discussion, p. 588 ; réponse 
du ministre, p. 590 ; clôture du débat, p. 597. 


4. — Situation des chômeurs de plus de cinquante-cinq ans au 
point de vue de la réduction des allocations de chômage. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail (année 1959). — 
+: — ia p. 588; réponse du ministre, p. 590 ; clôture du débat, 


5. — Liaison de l'aérodrome d'Orly à la gare d'Orsay. — Question 
posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des travaux publics 
et des transports, p. 239 ; réponse du ministre, p. 682. 


6. — Charges fiscales et sociales dans les pays membres de la 
Communauté économique européenne et coordination des investis- 
sements publics. — Question posée par M. Jaillon à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, p. 65; réponse du secré- 
taire d’Etat aux finances, p. 


7. — Plafond de la prime spéciale d'équipement. — Question posée 
par M. de la Malène à M. le ministre des finances (année 1960) ; 
réponse du secrétaire d’Etat aux finances, p. 687. 


8. — Fonctionnaires admis à la retraite antérieuremeent au 
29 décembre 1959, exclus du droit à l'allocation temporaire d'inva- 
lidité. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, p. 2; transformée en question écrite, 
p. 668 ; réponse, p. 714. 


9. — Organisation administrative et comptable du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes et réorganisation des 
monopoles fiscaux. — Question posée par M. Maurice Faure à M. le 
secrétaire aux finances avec demande de débat (année 1959). Discus- 
4 754 ; réponse du secrétaire d’Etat, p. 756 ; clôture du débat, 


10, — Aide de l'Etat en vue de l'indemnisation des victimes du 
mildiou menançant les cultures de tabac. — Question posée par 
M. Maurice Faure à M. le ministre des finances avec demande de 
débat, p. 553; discussion, p. 754; réponse du secrétaire d’Etat, 
p. 756, 766; clôture du débat, p. 766. 


11, — Réglementation de la circulation des canots à moteur. — 
Question posée par M. Roux à M. le ministre des travaux publics 
(année 1960) ; réponse du ministre, p. 882 


12. — Assimilation des créances des organismes chargés de l’appli- 
cation de la législation sociale agricole aux créances de l'Etat. — 
Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre de l’agriculture 
(année 1960) ; réponse du ministre, p. 882. 


13. — Décision du Gouvernement lors de la fixation du prix du 
lait pour la période d’été, d’instituer une taxe de résorption. — 
Question posée par M. Gilbert Buron à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 383 ; interventions à la suite du report de 
la question, p. 682 ; discussion, p. 883 ; réponse du ministre, p. 887, 
903 ; clôture du débat, p. 903. 


14. — Modification du décret fixant le prix du lait à la production. 
— Question posée par M. Fourmond à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 438 ; intervient à la suite du report de 
sa question, p. 682 ; discussion, p. 883 ; réponse du ministre, p. 887, 
903 ; ciôture du débat, p. 9083. 


15. — Institution d’un fonds national des corps gras et annulation 
du décret instituant une taxe de résorption. — Question posée par 
M. Lambert à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 437 ; 
interventions à la suite du report de la question, p. 682; discus- 
g p. 883; réponse du ministre, p. 887, 903; clôture du débat, 
P. F 


16. — Prise en compte, lors de la constitution du droit à pension 
des fonctionnaires, des services antérieurs dans une entreprise 
nationalisée. — Question posée par M. Lefèvre d’Ormesson à M. le 
ministre du travail (année 1960) ; réponse du secrétaire d’Etat aux 
finances, p. 903. 


17. — Autonomie de gestion des entreprises nationalisées et des 
services publics compte tenu des pouvoirs de contrôle dont dispose 
le Gouvernement. — Question posée par M. Hostache à M. le 
Premier ministre avec demande de débat (année 1960) ; discussion, 
p. 904; réponse du secrétaire d’Etat aux finances, p. 908 ; clôture 
du débat, p. 909. 


18. — Décisions prises en application des statuts des personnels 
de la radiotélévision concernant leurs rémunérations. — Question 
posée par M. Diligent à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 311; réponse écrite, p. 915. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


QUESTIONS 33 


19. — Réduction des taux applicables au calcul des prestations 
familiales. — Question posée par M. Le Douarec à M. le Premier 
ministre, p. 689; réponse du ministre des finances, p. 1135. 


20. — Campagne viticole et garantie des prix. — Question posée 
par M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 1136; réponse 
du ministre, p. 1144 ; clôture du débat, p. 1158. 


21. — Aide aux viticulteurs victimes des gelées et prix agricoles. 
— Question posée par M. Raymond Clergue à M. le ministre de 
RS: 10 avec demande de débat (année 1960). — Discussion, 

. 1136 ; réponse du ministre, p. 1144; clôture du débat, p. 1158. 


Th — Aide aux viticulteurs victimes des gelées et négociations 
avec nos partenaires du Marché commun pour l’adoption d’un 
statut viticole. — Question posée par M. Poudevigne à M. le 
ministre de l’agriculture avec demande de débat (année 1960). 


Discussion, p. 1136; réponse du ministre, p. 1144; clôture du 
débat, p. 1158. 

23. — Niveau de vie de l’ensemble de la viticulture. — Question 
posée par M. Raoul Bayou à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 553. — Discussion, p. 1136; réponse du 
ministre, p. 1144; clôture du débat, p. 1158. 

24. — Aménagement des lotissements défectueux. — Question 


posée par M. Mazurier à M. le ministre de la construction, p. 647 ; 
DT du ministre, p. 1278. 


— Conditions d'expulsion dans les cas de reprise par le 
de d’un local à usage d'habitation. — Question posée par 
té Charret à M. le ministre de la construction (année 1960) ; réponse 
du ministre, p. 1279. 


26. — Réinvestissements des bénéfices des sociétés immobilières. 
— Question posée par M. Dorey à M. le ministre de la construction 
(question écrite, année 1960), réponse du ministre, p. 1281. 


27. — Bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés. — Question posée par 
M. Chandernagor à M. le ministre de la construction, p. 1039; 
réponse du ministre, p. 1281. 


28. — Evolution de l’industrie du textile cardé dans diverses 
régions. — Question posée par M. Longequeue à M. le ministre 
de l’industrie avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283; 
réponse du ministre, p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 


Question posée par M. Bayou à M. le ministre de l’industrie avec 
demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283 ; réponse du ministre, 
p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Dourroux à M. le ministre de l'industrie 
avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 13 
par M. Beraudier à M. le ministre de l’industrie 


Question posée 
réponse du 


avec demande de Plébat. p. 876; discussion, p. 1283; 
ministre, p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Clamens à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Chapuis à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283 ; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Radius à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Bourne à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Blin à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Yrissou à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Joseph Rivière à M. le ministre de lindustrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Cathala à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Vidal à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Collomb à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Quetion posée par M. Lg à M. le ministre de l'industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 


Question posée par M. ur à M. le minstre de l’industrie 
avec demande de débat, 921 ; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture + débat, p. 1300. 


Question posée par M. Raymond Clergue à M. le ministre de l’in- 
dustrie avec demande de débat, p. 921 ; discussion, p. 1283 ; réponse 
du ministre, p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 


Question posée par M. André Bégouin à M. le ministre ce l’industrie 
avec demande de débat, p. 922; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 


T. P. — 3. 


Question posée par M. Bettencourt à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 922; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Tony Larue à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 922; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Jean Lainé à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 967; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 


29. — Diffucultés économiques et sociales devant lesquelles se 
trouvent les populations du Finistère, du Morbihan et des Côtes-du- 
Nord. — Question posée par M. de Poulpiquet à M. le Premier 
ministre, p. 1160 ; réponse du Premier ministre, p. 1397. 


30. — Accidents des véhicules automobiles. — Question posée 
par M. Marcenet à M. le ministre des travaux publics, p. 608; 
réponse du ministre, p. 1402. 


31. — Intégration dans les cadres de l'Etat des ouvriers du service 
des ponts et chaussées de la Réunion. — Question posée par M. Cer- 
neau à M. le ministre des travaux publics et des transports (année 
1960) ; réponse du ministre, p. 1405. 


32. — Avantages et inconvénients de la création du nouveau 
franc. — Question posée par M. Palmero à M. le ministre des 
finances, p. 968; réponse 4 ministre, p. 1409. 


33. — Limitation à 4 p. 100 des augmentations de salaires suscep- 
tibles d’être accordées aux travailleurs salariés au cours de l’année 
1961. — Question posée par M. Rombeaut à M. le Premier Ministre, 
avec demande de débat, p. 311. — Discussion, p. 1410 ; réponse du 
ministre des finances, p. 1418; clôture du débat, p. 1425. 


34. — Collaboration entre le Gouvernement et le grand patronat 
pour tenter de mettre en échec les revendications de la classe 
ouvrière, alors que les employeurs et les organisations des tra- 
vailleurs ont la possibilité de conclure librement des accords de 
salaires. — Question posée par M. Fernand Grenier à M. le Premier 
ministre, avec demande de débat, p. 312. — Discussion, p. 1410; 
des du ministre des finances, p. 1418; clôture du débat, 
P. . 


35. — Salaire des travailleurs et activité économique du pays, 
en particulier des régions sous-développées. — Question posée par 
M. Darchicourt à M. le Premier ministre, p. 647. — Discussion, 


P. 1410; réponse du ministre des finances, p. 1418; clôture du 
débat, p. 1425 


36. — Suppression des abattements de zones. — Question posée 
par M. Laurent à M. le ministre des finances, avec demande de 
débat, p. 876. — Discussion, p. 1410; réponse du ministre des 
finances, p. 1418; clôture du débat, p. 1425. 

37. — Evolution du coût de la vie et celle des prestations fami- 
liales. — Question posée par M. Diligent à M. le Premier Ministre, 
p. 911. — Discussion, p. 1410; réponse du ministre des finances, 
P. 1418; clôture du débat, P. 1495. 

38. — Politique sociale du Gouvernement. — Question posée par 
M. Marcenet à M. le ministre du travail, avec demande de débat, 
p. 1039. — Discussion, p. 1410 ; réponse du ministre des finances, 
P. 1418; clôture du débat, p. 1425. 

39. — Retraite complémentaire des employés, techniciens et 


agents de maitrise des sociétés d'exploitation et de recherches 
d'hydrocarbures. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le 
ministre du travail (année 1960); réponse du ministre, p. 1483. 


40. — Situation des adjoints d'enseignement de philosophie. — 
Question posée par M. Beauguitte à M. le ministre de l'éducation 
nationale (année 1960) ; réponse du ministre, p. 1483. 


41. — Projet de décret relatif aux écoles d'ingénieurs des arts 
et métiers. — Question posée par M. Motte à M. le Premier 
Ministre, avec demande de débat, p. 788. — Discussion, p. 1484; 
réponse du ministre, p. 1486; clôture du débat, p. 1487. 


42. — Problème de transfert d'autorisations de stationnement des 
taxis. — Question posée par M. Fanton à M. le ministre du travail, 
avec demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 1488; 
réponse du ministre, p. 1490; clôture du débat, p. 1493. 


43. — Chômage et utilisation des fonds de l’U. N. E. D. I. C. — 
Question posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail, avec 
mn — (és de débat, p. 383. — Discussion, p. 1493 ; clôture du débat, 


44. — Remboursement des soins dispensés par des auxiliaires 
médicaux. — Question posée par M. Guillon à M. le ministre 
du travail, avec demande de débat (année 1960). — Discussion, 
p. 1495; réponse du ministre, p. 1497; clôture du débat, p. 1501. 


45. — Revalorisation des allocations militaires. — Question posée 
par M. Félix Mayer à M. le ministre des armées, p. 1179; réponse 
du ministre de la santé publique, p. 1696. 


46. — Crise de l’industrie aéronautique et particulièrement dans 
l’entreprise Sud-Aviation. — Question posée par M. Baudis à M. le 
Premier Ministre, avec demande de débat, p. 516. — Discussion, 
P. r -—{ réponse du ministre des armées, p. 1700 ; clôture du débat, 
P. 


47. — Situation de l’usine de la Courneuve de la société nationale 
Sud-Aviation. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le 
AE — Ministre, avec demande de débat, p. 1333. — Discussion, 

p. 1697; réponse du ministre des armées, p. 1700; clôture du 
débat, p. 1705. 
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48. — Scandale d'une société immobilière de construction en 
copropriété. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le 


ministre de la construction, avec demande de débat, p. 311. — 
Discussion, p. 1705; réponse du ministre et clôture du débat, 
p. 1715. 


49. — Protection de l'épargne dans le domaine de la construction. 
— Question posée par M. Coudray à M. le ministre de la construction, 
avec demande de débat, p. 516. — Discussion, p. 1705; réponse 
du ministre et clôture du débat, p. 1715. 


50. — Modalités de la participation de l'Etat à la réparation 
des dommages causés aux biens privés dans les départements vic- 
times des inondations. — Question posée par M. Chandernagor à 
M. le ministre des finances, avec demande de débat, p. 741 ; réponse 
orale, p. 1929. 


51. — Prix de l'essence. — Question écrite posée par M. Rieunaud 
à M. le ministre des finances (séance du 10 mars) ; réponse orale 
du ministre, p. 1930. 


52. — Préjudice aux agriculteurs par les importations de porcs. — 
Question posée par M. de Poulpiquet à M. le ministre de l’agricul- 
culture avec demande de débat, p. 788; réponse orale du ministre, 
p. 1934. 


53. — Conditions des internés administratifs en Algérie. — Ques- 
tion posée par M. Marqguaire à M. le ministre d'Etat, chargé des 
affaires algériennes, p. 1637 ; réponse du ministre d’Etat, p. 1936. 


54. — Recrudescence des maladies vénériennes. — Question posée 
par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre de la santé publique avec 
demande de débat, p. 437; réponse orale du ministre, p. 1938. 


55. — Parité de la protection sociale du monde rural avec les autres 
catégories sociales de la nation. — Question posée par M. Laudrin 
à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 2180. 
— Discussion, p. 2251, 2268; réponses du ministre de l’agriculture, 
P. Le y 2281, et du Premier ministre, p. 2282; clôture du débat, 
P. 


56. — Application de la loi d'orientation agricole en matière de 
prix à la production. — Question posée par M. Le Bault de la 
Morinière à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. 2180, — Discussion, p. 2251, 2269; réponses du ministre de lagri- 
culture, p. 2268, 2281, et du Premier ministre, p. 2282; clôture du 
débat, p. 2284. 


57. — Ecoulement de la production laitière. — Question posée 
par M. Voisin à M. le ministre de l’agriculture avec demande de 
débat, p. 2180. — Discussion, p. 2251, 2268; réponses du ministre 
de l’agriculture, p. 2268, 2281, et du Premier ministre, p. 2282; 
clôture du débat, p. 2284. 


58. — Inefficacité de la législation des patentes. — Question posée 
par M. Becker à M. le secrétaire d'Etat au commerce extérieur, 
p. 876; réponse du secrétaire d’Etat, p. 2442. 


59. — Prolongement du métropolitain jusqu’au rond-point de la 
Défense. — Question posée par M. Peretti à M. le miniétre des 
travaux publics (année 1960) ; réponse du ministre, p. 2442, 


60, — Aménagement en gare de la halte de Garges-lès-Gonesse 
et amélioration de la desserte par autobus. — Question posée par 
M. Mazurier à M. le ministre des travaux publics (année 1960) ; 
réponse du ministre, p. 2443, 


61. — Equipement routier touristique. — Question posée par 
M. Garraud à M. le ministre des travaux publics avee demande de 
débat, p. 788; discussion, p. 2444; réponse du ministre et clôture 
du débat, p. 2446. 


62. — Tunnel sous la Manche. — Question posée par M. Denvers 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1389 ; discussion, 
p. 2447; réponse du ministre des travaux publics, p. 2448 ; clôture 
du débat, p. 2449. 


Question posée par M. Boscher à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 1389 ; discussion, p. 2447 ; réponse du ministre 
des travaux publics, p. 2448 ; clôture du débat, p. 2449. 


63. — Politique de l’industrie automobile dans le cadre du Marché 
commun. — Question posée par M. André Davoust à M. le ministre 
de l’industrie, p. 65; réponse du ministre, p. 2542. 


64. — Enquête sur l'ampleur et l'importance de la concentration 
économique dans tous les domaines. — Question posée par M. René 
Pleven à M. le secrétaire d'Etat au commerce extérieur, p. 1898 ; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 2544. 


65. — Malfaçons dans la construction, en particulier à la « Rési- 
dence Villiers-le-Bel ». — Question posée par M. Mazurier à M. le 
ministre de la construction, p. 2256 ; réponse du ministre, p. 2545. 


66. — Infractions aux règlés d'urbanisme. — Question posée par 
M. Peretti à M. le ministre de la construction, p. 1687; réponse 
écrite, p: 2435, réponse orale, p. 2547. 


67. — Aide aux collectivités locales pour leur programme de 
construction et d'équipement scolaire, économique et social. — Ques- 
tion posée par M. Alduy à M. le ministre de la construction, p. 2319 ; 
réponse du ministre, p. 2548. 


68. — Malaise dans les milieux familiaux modestes à la suite du 
décret du 30 juin 1961 (art. 12 concernant l'allocation logement). — 
Question posée par M. Christian Bonnet à M. le miinstre de la cons- 
truction, p. 2387 ; réponse du ministre, p. 2551. 


69. — Hécatombe des membres de la police parisienne causée par 
le terrorisme fellagha. — Question posée par M. Frédéric-Dupont 
à M. le ministre de l’intérieur, p. 2352 ; réponse du miinstre, p. 2552. 


70 — Crédits nécessaires pour permettre à la police parisienne 
de lutter contre le terrorisme. — Question posée par M. Dreyfous- 
Ducas à M. le ministre de l’intérieur, p. 2431 ; réponse du ministre, 
2992. 

71. — Assassinats perpétrés contre les forces de police par le 
F. L. N. — Question posée par M. Djebbour à M. le ministre de 
l’intérieure avec demande de débat, p. 2450; réponse, p. 2552 
(rectificatif, p. 2838). 

72. — Construction des H. L. M. pour la ville de Toulouse. — 
Question posée par M. Baudis à M. le ministre de la construction 
avec demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 2257 ; réponse 
du ministre, p. 2561; ciôture du débat, p. 2564. 


73. — Modification des structures administratives de la région 
parisienne. — Question posée par M. Jean-Paul Palewski à M. le 
Premier ministre, avec demande de débat, p. 2287. — Discussion, 
p. 2799; réponse du Premier ministre, p. 2800 ; clôture du débat, 
p. 2802. 


74. — Problème du logement des étudiants. — Question posée 
par M. Fréville à M. le ministre de l’éducation nationale avec 
demande de débat, p. 2450. — Discussion, p. 3259; réponse du 
ministre, p. 3261; clôture du débat, p. 3266. 


75. — Logement des étudiants. — Question posée par M. Lacroix 
à M. le ministre de l’éducation nationale, avec demande de débat, 
p. 2563. — Discussion, p. 3259 ; réponse du ministre, p. 3261; clô- 
ture du débat, p. 3266. 


76. — Surveillance de la radio-activité de l’atmosphère et des 
retombées radio-actives consécutives à l'explosion des bombes ato- 
miques. — Question posée par M. Pierre Bourgeois à M. le ministre 
de la santé publique, p. 3053 ; réponse du ministre, p. 4336. 


77. — Relèvement des plafonds de ressources fixés pour l’attribu- 
tion de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. — : 
Question posée par M. Laurent à M. le ministre des finances, p. 1268 ; 
réponse du ministre, p. 4912. 


78. — Parité sociale des exploitants et salariés agricoles avec les 
autres catégories sociales. — Question posée par M. Laurent à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 2288 ; réponse du ministre, p. 4913. 


79. — Construction de maisons individuelles. — Question posée 
par M. Lefèvre-d'Ormesson à M. le ministre de la construction avec 
demande de débat, p. 2319 — Discussion, p. 4914; réponse du 
ministre, p. 4918 ; clôture du débat, p. 4919. 


80. — Danger des examens radiologiques systématiques. — Ques- 
tion posée par M. Mainguy à M. le ministre de la santé publique 
(année 1960), réponse du ministre, p. 5052. 


81. — Recrutement des chefs de service dans les hôpitaux de 
2° catégorie. — Question écrite posée par M. Perretti à M. le minis- 
ap la santé publique (année 1960) ; réponse orale du ministre, 
P. 5054. 


82. — Services hospitaliers insuffisamment pourvus en person- 
nel infirmier. — Question posé par M. Mazurier à M. le ministre 
de la santé publique, p. 1462 ; réponse du ministre, p. 5055. 


83. — Montant de l'allocation supplémentaire et plafond des 
ressources indexées sur le M. I. G. — Question posée par 
Mme Thome-Patenôtre à M. le ministre du travail, p. 1426 ; réponse 
du ministre, p. 5057. 


84. — Aide aux provinces de la Manche et du Limousin dont la 
situation économique empire chaque jour. — Question posée par 
M. Montalat à M. le ministre des finances avec demande de débat, 
p. 1637 (rectificatif, p. 3787). — Discussion, p. 5057; réponse du 
ministre, p. 5059 ; clôture du débat, p. 5073. 


85. — Situation des tisseurs à façon de La région lyonnaise. — 
Question posée par M. Charret à M. le ministre du travail avec 
demande de débat (année 1959). — Discussion, p. 5074; réponse du 
ministre, p. 5075 ; clôture du débat, p. 5077 (rectificatif, p. 5270). 


86. — Age d'admission des travailleurs à la retraite. — Question 
posée par M. le Lecocq à M. le ministre du travail (année 1959). — 
Discussion, p. 5077 ; réponse du ministre, p. 5078 ; clôture du débat, 
p. 5081. 


87. — Législation incomplète garantissant le personnel communal 
en matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. 
— Question posée par M. Longequeue à M. le ministre de l’intérieur 
(année 1960) ; réponse du ministre, p. 5182. 


88. — Accusations calomnieuses portées contre la police parisienne. 
— Question posée par M. Baylot à M. le ministre de l’intérieur avec 
demande de débat, p. 3981 ; rayée du rôle, p. 5184 ; rappel au règle- 
ment, p. 5195. 


89. — Acheminement de la récolte de betteraves vers les distille- 
ries. — Question posée par M. Mazurier à M. le ministre de linté- 
rieur, p. 384 ; réponse du ministre, p. 5182. 


90. — Agents de la catégorie B nommés dans une nouvelle car- 
rière à un indice de début inférieur à l’indice qui leur était appliqué 
dans la catégorie précédente. — Question posée par M. Becker à 
M. le ministre des postes, p. 788 ; réponse du ministre, p. 5184, 


91. — Difficultés rencontrées dans le département du Var dans 
la demande des commumications téléphoniques. — Question posée 
par M. Henri Fabre à M. le ministre des postes et télécommunications, 
p. 2676; réponse du ministre, p. 5184. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


QUESTIONS 35 


— ‘Insuffisance des effectifs des agents des services des postes 
et notamment :en -province, et amélioration de 
leur situation. — Question posée par M. Japiot à M. le ministre des 
postes et télécommunications avec demande de débat, p. 2027. — 
Le — ils -P. 5186 ; réponse du ministre, p. 5190 ; clôture du débat, 
p. 51 


93. — Diminution de l'indemnité accordée aux agents des services 
publics des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
— Question posée par M. Meck à M. le Premier -ministre, p. 2285 ; 
réponse du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 5192. 


94. — Revision de la situation des fonctionnaires ayant sollicité 
leur réintégration. — Question posée par M. Lurie à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p.832; réponse orale du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, p. 5193 


95. — Aide aux populations sous-alimentées du globe. — Question 
posée par M. Barniaudy à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 1845 ; réponse orale du ministre, p. 5421. 


96. — Prix d'hiver du lait. — Question écrite posée par M. Christian 
PS à M. le ministre de l’agriculture ‘et réponse du ministre, 
p. 5423. 


97. — Application de l’ordonnance : du 23 octobre 1958 en matière 
d’exprapriation de terrains. — Question posée par M. Cassagne à 
M. le ministre de la construction, p. 2451 ; réponse du ministre de 
la justice, p. 5424. 


_ Question :posée par M. Cassagne à M. le ministre de la justice, 
p. 2451 ; réponse du ministre, p. 5424. 


98. — Prix du blé et du maïs. — Question posée par M. Camille 
Bégué à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat 
{année 1960). Diseussion, p. 5427, 5430; réponse du ministre, 
p. 5432 ; clôture du débat, p. 5435. 


99. — Reclassement indiciaire des intendants, sousintendants et 
personnel des services “économiques du ministère de l'éducation 
nationale. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre de 
l'éducation nationale, p. 3411 ; réponse du ministre, p. 5658 


100. — Insuffisance numérique du personnel enseignant, appoint 
des adjoints d'enseignement suivant leur titre ou leur spécialisation. 
— Question posée par M. Guy :Ebrard à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, p. 2159 ; réponse du ministre, p. 5658. 


101. — Péréquation de la retraite des instituteurs à la suite de 
la révision des traitements du personnel enseignant. — Question 
posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre de l'éducation nationale, 
p. 2095; réponse du ministre, p. 5660. 


102. — Diversité des plafonds de ressources qui conditionnent 
le bénéfice des différentes lois sociales. — Question posée par 
M. Cassagne à M. le ministre du travail, p. 2838; réponse du 
ministre, p. 5660. 


103. — Droit à pension de reversion d'une veuve ou invalide 
dont le mari, assuré social, est décédé avant l’âge de soixante ans. — 
Question posée par M. Cassagne à M. le ministre du travail, p. 4849 ; 
réponse du ministre, p. 5662. 


__ 104. — Date des élections des administrateurs des caisses primaires 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. — Question posée 
par M. Rombeaut à M. le Premier ministre, p. 5082; réponse du 
ministre du travail, p. 5663. 


105. — Elections aux conseils d'administration des diverses 
caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales. — Question 
posée par M. Durbet à M. le ministre des finances,:p. 4865 ; réponse 
du ministre du travail, p. 5663. 


106. — Ratification de la convention européenne des droits de 
l'Homme. — Question posée par M. Antoine Guitton à M. le 
ministre des affaires étrangères avec demande de débat, p. 911; 
réponse orale du ministre, p. 5664. 


107. — Dépôt du projet de loi tendant à la ratification de la 
convention européenne des droits de l'Homme. — Question posée 
par Mlle Dienesch à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1462 ; 
réponse du ministre, p. 5664. 


108. — Expertise médicale en matière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail. — Conséquences de l’art. 7 du D. n° 59-160 
‘du 7 janvier 1959. — Question posée par M. Szigeti à M. le ministre 
du travail avec demande de débat, p. 5108; discussion, p. 5666; 
réponse du ministre et clôture du débat, P. 5668. 


108 bis. — Moyens de propagande autorisés pour la campagne du 
Téférendum. — Question mir par M. Legaret à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre avec demande de débat, p. 1. 


Question posée par M. André Mignot à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, avec demande de débat, p. 1. 

Question posée par M. Michel Junot à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre avec demande de débat, p. 2. 


Question posée par M. Baylot à M. le pie délégué auprès 
du Premier ministre avec demande de débat, p. 


demande de débat, p. 2. 


109. — Reclassement des fonctionnaires de l’enseignement. — 
Question posée par :M. Robert Ballanger à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 175. 


110. — Emploi d’avions-cargos convertis en hydravion et ‘en 
réservoirs d’eau volants, contre les incendies de maquis, de forêts 
ou de récoltes. — Question posée par M. Van der Meerseh à M. le 
ministre de l’intérieur -avec -demande de. débat, p. -239. 


111. — Définition de la politique de la métropole vis-àvis de 
l’ensemble des territoires de la République. — Question posée par 
rene" + David à M. le Premier ministre .avec demande de 
ébat, p. 


112. — Majoration de 40 p: 100 des différentes allocations de 
vieillesse. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le Pre- 
mier ministre, avec demande de débat, p. 311. 


113. — Traitements et pensions de retraite des fonctionnaires, 
revision des carrières des catégories C et D et titularisation des 
auxiliaires. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Pre- 
mier ministre avec demande de débat, p. 312. 


114. — Application dans les industries de la métallurgie de la 
semaine de quarante heures sans diminution de salaires. — Question 
posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 383. 


115. — Faiblesse de l'exercice de la justice française envers le 
F. L. N. — Question posée par M. Lefevre d'Ormesson à M. le Pre- 
mier ministre avec demande de débat, p. 437 (rectificatif,.p. 532). 


116. — Fermeture et transfert à Marignane 
de l'usine de Sud-Aviation de la Courneuve (Seine). — Questi 
posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre, p. 384. — _ 
er d’une question orale avec débat au ministre des armées, 
P. 

117 — Jugement des personnages reconnus coupables de trahison 
lors du procès dit « des fuites ». — Question posée par M. Bour- 
goin à M. le ministre de la justice avec demande de débat, p. 647. 


118. — Plafond des prêts de premier établissement aux jeunes 
agriculteurs ayant obtenu le C. A. P. ou un diplôme agricole 
reconnu par l'Etat. — Question posée par M. Lainé à M. le minis- 
tre de l’agriculture, avec demande de débat, p. 741. 


119. — Répressions des auteurs et responsables de l'installation 
et de l’utilisation des fours crématoires sis à Alger, Bab<l-Oued, 
Chéraga et Rouïba. — Question posée par M. Chelka à M le minis- 
er sg chargé des affaires algériennes, avec demande de débat, 
P 


120. — Suite à la loi d'orientation agricole votée par le Parlement 
en juillet 1960. — Question posée M. Bayou à M. le ministre de 
l’agriculture avec demande de débat, p. 788. 


121 — Encouragement à la production de la viande et fixation 
des prix. — Question posée par M. Boscary-Monsservin à M, le 
ministre de l’agriculture, avec demande de débat, p: 833. 


122. — Refus par la France de toute participation financière à 
l’O. N. U. et à l'O. T. À. N. tant que l'O. N. U. n'aura pas condamné 
les pays qui entretiennent des groupes armées en Algérie et en 
métropole. — Question posée par M. Mirguet à M. le ministre des 
affaires étrangères avec demande de débat, p. 967. 


123. — Modification d’un contrat de louage de services de trois 
ans, qui ne venait à expiration que le 20 juin 1962, d’un médecin 
exerçant à Saint-Pierre (Saint-Pierre-et-Miquelon). — Question posée 
pee ia Laurelli à M. le ministre d'Etat avec demande de débat, 


sg — Effondrement des cours des pommes de terre à la pro- 
duction. — Question posée par: M. Waldeck Rochet à M. le Premier 
ministre, avec demande de débat, p. 1088. 


125. — Accueil, en métropole, des Français retour d'outre-mer. 
— Question posée par M. Rombeaut à M. le Premier ministre, avec 
demande de débat, p. 1160. 


126. — Décentralisation administrative régionale. — Question posée 
par M. Hostache à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 1179 (rectificatif, p. 1270). 


127. — Rétablissement de l’autorité coordinatrice des préfets et 
réorganisation de l’ensemble des services d'Etat dans les départe- 
ments. — Question posée par M. Hostache à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 1179. 


128. — Politique du Gouvernement en faveur des Je 
Tunisie, du Maroc et. de Guinée. — Question posée par M. Battesti 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1315. 


129. — Mesures immédiates à prendre pour empêcher la pragres- 
sion permanente du nombre des victimes d'accidents de la route. 
— Question posée par M. Junot à M. le ministre des travaux publies 
et des transports avec demande de débat, p. 1462. 


130. — Décentralisation de Ventreprise Louis Bréguet et ne gr 
ment de personnel. — Question posée par M. Robert Ballanger à 
M. le ministre de l’industrie avec demande:de débat, p. 1637. 


131. — Organisation du commerce despertnion des fruits 
et réforme du système de distribution. Question 
M. Lo à M. 4 ministre des finances avec demande de débat, 


132. — Rapatriement et reclassement des Français eontraints Là 
quitter l'Afrique du Nord. — Question posée par M. Bégué à 
M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1685. 


133. — Modalités de perception de la redevance 
Question posée par M. Ernest Denis à M. le ministre des finances 
avec demande de débat, p. 1685. 
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134. — Modalités de perception de la redevance radiophonique. — 
Question posée par M. Boudet à M. le ministre des finances avec 
demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Jean Bénard à M. le ministre des finances 
avec demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Rousseau à M. le ministre des finances 
avec demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Jean Valentin à M. le ministre des 
finances avec demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Jean-Paul David à M. le ministre des 
finances avec demande de débat, p. 1719. 


135. — Prix de vente des fruits au consommateur, affectés par le 
prix des emballages. — Question posée par M. Bègue à M. le 
ministre des finances avec demande de débat, p. 1773. 


136. — Redevance radiodiffusion-télévision. — Question posée par 
M. Cathala à M. le ministre de l'information avec demande de 
débat, p. 1773. 


137. — Exercice des libertés syndicales au sein des entreprises. — 
Question posée par M. Fernand Grenier à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 1845. 


138. — Manque de classes de perfectionnement destinées aux 
enfants attardés notamment en ce qui concerne l’agglomération 
strasbourgeoïise. — Question posée par M. Radius à M. le ministre 
de l'éducation nationale avec demande de débat, p. 1898. 


139. — Prix moyen aux producteurs de vin pour la campagne 
1961-1962. — Question posée par M. Raymond Clergue à M. le 
mihistre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1993. 


140. — Politique viticole du Gouvernement. — Question posée par 
M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 1993. 


141. — Garanties fondamentales accordées à l’ensemble de la 
fonction publique, commissions administratives et comités techniques 
paritaires. — Question posée par M. Ballanger à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2027. 


142. — Surveillance de jour et de nuit d’un député. — Question 
posée par M. Pascal Arrighi à M. le ministre de l’intérieur avec 
demande de débat, p. 2057. 


143. — Prix de campagne du vin pour la récolte 1961. — Question 
posée par M. Poudevigne à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 2057. 


144. — Fixation des prix des produits agricoles. — Question posée 
pes, —" Chamant à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 2057. 


145. — Politique viticole du Gouvernement. — Question posée par 
M. Raymond Clergue à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 2179. 


146. — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée 
ju Orven à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
P. 


Question posée par M. Cathala à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2179. 

Question posée par M. Bourdelles à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2180. 


Question posée par M. Francis Leenhardt à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 2180. 


Question posée par M. Charvet à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2180. 


147. — Parité de la protection sociale du monde rural avec les 
autres catégories sociales de la nation. — Question posée par 
> us à M. le Premier ministre, avec demande de débat, 
p. 2179. 


Question posée par M. Juskiewenski à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2179. 


Question posée par M. René Cassagne à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 2180. 


Question posée par M. Godonnèche à M. le ministre de l’agri- 
culture avec demande de débat, p. 2180. 


148. — Disparité entre le prix du blé à la production et à la 
consommation ; protection de la production fruitière et paiement 
des indemnités dues aux victimes du terrorisme dans l’agriculture. — 
Question posée par M. Laradji à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 2179 (rectificatif, p. 2235). 


149. — Dépôt d’un projet de loi définissant les principes d’un 
système contractuel liant les producteurs et les acheteurs transfor- 
mateurs de produits agricoles. — Question posée par M. Lefèvre 
d’Ormesson à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. 2180 


150, — Rétablissement de l'indexation des prix agricoles. — Ques- 
tion posée par M. Jean Durroux à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2180. 


151. — Agriculture. — Problèmes posés à la fois dans le cadre 
des économies régionales et de l’économie européenne. — Question 
posée par M. Boscary-Monsservin à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2180. 


152. — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée 
par M. Waldeck Rochet à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 2219. 


153. — Licenciement à nouveau envisagé dans le personnel de 
Sud-Aviation à la Courneuve. — Question posée par M. Waldeck 
Rochet à M. le ministre des armées avec demande de débat, p. 2219. 


154. — Déclarations faites par l'ambassadeur U. S. A. sur la 
solution du problème algérien. — Question posée par M. Pascal 
Arrighi à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 2219. 


155. — Application des articles 20, 21 et 22 de la loi d'orientation 
agricole, articles qui prévoient la création de zones spéciales d’action 
rurale. — Question posée par M. Deschizeaux à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2220. 


156. — Problème du stockage des céréales. — Question posée par 
M. Rossi à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. 2256. 


157. — Politique viticole pour la campagne 1961-1962. — Question 
posée par M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 2284. 


158. — Détournement de leur mission des forces de justice inter- 
nationales sous contrôle de l'O. N. U. qui vient de s'accomplir au 
Katanga. — Question posée par M. Baylot à M. le ministre des 
affaires étrangères, avec demande de débat, p. 2287. 


159. — Politique de repression dans les départements d'outre-mer. 
— Question posée par M. Césaire à M. le ministre d’Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, avec demande 
de débat, p. 2287. 


160. — Viabilité des exploitations familiales et artisanales dans 
les régions viticoles. — Question posée par M. Bayou à M. le ministre 
de l’agriculture, avec demande de débat, p. 2287. 


161. — Interprétation de la Constitution. — Question posée par 
M. hs David à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
P. 


162. — Perception de la redevance radiophonique. — Question 
posée par M. Rousseau à M. je ministre de l’information avec demande 
de débat, p. 2351. 


163. — Engagements concernant la société Air-France et politique 
en matière de transports aériens. — Question posée par M. Dreyfous- 
Ducas à M. le ministre des travaux publics avec demande de débat, 
p. 2351. 


164. — Différence entre le dégagement et l'abandon en Algérie. 
— Question posée par M. Portolano à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2387. 


165. — Recrutement du personnel nécessaire aux établissements 
scolaires. — Question posée par M. Duchâteau à M. le ministre de 
l'éducation nationale avec demande de débat, p. 2431. 


166. — Citoyens malmenés coupables de vouloir rester français 
sur une terre française. — Question posée par M. Biaggi à M. le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes avec demande de 
débat, p. 2469. 


167. — Sanctions à la suite d'évasion de membres du F. L. N. — 
Question posée par M. Biaggi à M. le ministre de la justice avec 
demande de débat, p. 2469. 


168. — Reclassement des français retour d'outre-mer. — Question 
posée par M. Rombeaut à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 2469. 


169. — Mesures à prendre par les gouvernements étrangers contre 
les fran.ais résidant sur leur territoire et agissant en faveur du 
F. L. N. — Question posée par M. Lauriol à M. le ministre des 
affaires étrangères avec demande de débat, p. 2469. 


170. — Jugement des personnages reconnus coupables de trahison 
lors du procès dit « des fuites ». — Question posée par M. Bourgoin 
à M. le ministre de la justice avec demande de débat, p. 2530. 


171. — Statut de la chasse sous-marine. — Question posée par 
M. Jouault à M. le ministre des travaux publics avec demande de 
débat, p. 2530. 


172. — Prévision d’une seconde chaîne de télévision et taxe sous 
forme de redevance à l’achat. — Question posée par M. Lepidi à 
M. le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre chargés de 
l'information avec demande de débat, p. 2530. 


173. — Statut fiscal spécial pour le département de la Corse. — 
Question posée par M. Cermolacce à M. le ministre des finances 
avec demande de débat, p. 2530. 


174. — Situation des rapatriés d'outre-mer. — Question posée 
par M. Charles Privat à M. le secrétaire d’Etat aux rapatriés avec 
demande de débat, p. 2585. 


175. — Crédits destinés à aménager les abords des cités en 
construction, crédits qui ne peuvent être utilisés par suite de forclu- 
sion. — Question posée par M. Dalbos à M. le ministre de la construc- 
tion avec demande de débat, p. 2633. 


176. — Extension de la compétence à tout le pays de la commis- 
sion de contrôle des attributions de logements H. L. M. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre de la construction avec demande 
de débat, p. 2633. 


177. — Prix d'hiver du lait non observé dans certains départements. 
— Question posée par M. Christian Bonnet à M. le ministre de 
l’agriculture avec demande de débat, p. 2875. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


QUESTIONS 37 


178. — Réglementation de la chasse sous-marine. — Question posée 
par M. René Schmitt à M. le ministre des travaux publics avec 
demande de débat, p. 3053. 


179. — Inconvénients résultant des changements fréquents qui 
interviennent dans le choix des livres scolaires. — Question posée 
par M. Dalbos à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 2450 ; 
réponse du ministre, p. 3257. 


180. — Handicap de l’insularité qui pèse anormalement sur les 
prix des produits consommés en Corse. — Question posée par 
M. ns à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 3299. 

181. — Proposition de négociation du G. P. R. À. afin de conclure 
la paix en Algérie. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 3299, 


182. — Cession de la manufacture d'armes de Châtellerault. — 
Question posée par M. Bouchet à M. le ministre des armées avec 
demande de débat, p. 3792. 


183. — Stagnation et dépression de l’économie des départements 
de l'Ouest. — Question posée par M. Crucis à M. le Premier minis- 
tre avec demande de débat, p. 3792. 


184. — Bureau d'études installé dans l'usine de la Courneuve par 
une société allemande et maintien de la Société nationale Sud- 
Aviation comme société nationale française. — Question posée par 
M. Waldeck Rochet à M. le ministre des armées avec demande de 
débat, p. 4358. 


185. — Facilités, pour ceux des retraités qui le désirent, leur 
intégration au sein des villages des régions qui se dépeuplent. — 
Question posée par M. Liogier à M. le ministre de la construction avec 
demande de débat, p. 4849. 


186. — Plus grande autonomie en faveur des municipalités et des 
mairies. — Question posée par M. Alduy à M. le ministre de l’inté- 
rieur avec demande de débat, p. 4865. 


187. — Politique du Gouvernement en matière de tourisme. — 
Question posée par M. Alduy à M. le ministre des travaux publics 
avec demande de débat, p. 4865. 


188. — Classement indiciaire des secrétaires généraux et secré- 
taires généraux adjoints des communes. — Question posée par 
M. Dalbos à M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, 
p. 4920. 


189. — Mécontentement des fonctionnaires municipaux et plus 
particulièrement des secrétaires généraux. — Question posée par 
M. Carous à M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, 
p. 4944. 


190. — Armes conventionnelles, fusées et projectiles atomiques. — 
Question posée par M. Jean-Paul David à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 5082. 


191. — Politique du Gouvernement à l'égard du commerce indé- 
pendant. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 5108. 


192. — Réforme administrative. — Question posée par M. Jacques 
Féron à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 5134 
(rectificatif, p. 5167). 


193. — Aide à la recherche thérapeutique française. — Question 
posée par M. Durbet à M. le ministre de la santé publique avec 
demande de débat, p. 5270. 


1M. — Projet de réforme fiscale prévoyant la suppression de 
certaines taxes, remplacées par des impôts indiciaires de productivité- 
substitution de la taxe unique sur les viandes en une patente. — 
Question posée par M. Mirguet à M. le secrétaire d’Etat du commerce 
intérieur avec demande de débat, p. 5309. 


195. — Réforme des circuits de distribution et création de comités 
pour la fixation des justes prix. — Question posée par M. Mirguet 
à M. le secrétaire d’Etat au commerce intérieur avec demande de 
débat, p. 5309. 


196. — Taux des diverses prestations familiales. — Question posée 
par M. Joyon à M. le ministre du travail, avec demande de débat, 
p. 5309. 


197. — Discussion des textes sur les débits de boissons. — Question 
posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 5437. 


198. — Répartition anormale des élèves en raison de l'insuffisance 
de locaux et de maîtres dans l’enseignement technique. — Question 
posée par M. Dumortier à M. le ministre de l’éducation nationale 
avec demande de débat, p. 5459. 


199. — Risque que constitue pour les institutions républicaines la 
prolifération d'organisations claudestines sur l’ensemble du terri- 


toire. — Question posée par M. Vaschetti à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 5537. 
200. — Injustice à l'égard des instituteurs chargés d'école, dans 


les mesures prises de revalorisation de la fonction enseignante. — 
Question posée par M. Duchâteau à M. le ministre -de l’éducation 
nationale avec demande de débat, p. 5642. 


201. — Modifications apportées dans les méthodes et dans l’orga- 
nisation de l'enseignement, par circulaires successives et contra- 
dictoires. — Question posée par M. Camille Begué à M. le ministre 


de l’éducation nationale avec demande de débat, p. 5710. 


. 202. — Admission des anciens officiers et soldats des forces supplé- 
tives blessés en Indochine dans la catégorie des bénéficiaires du 
code des pensions militaires d'invalidité. — Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des anciens combattants, p. 968 ; 
réponse écrite, p. 7 (année 1962). 


203. — Prix de la betterave industrielle et résorption des excé- 
dents sucriers de la campagne 1960-1961. — Question posée par 
M. Tomasini à M. le ministre de l’agriculture, p. 2 


204. — Création éventuelle d’une deuxième chaîne de télévision. 
— ur posée par M. Crucis à M. le ministre de l'information, 


205. — Limogeage des chefs militaires victorieux et promotion des 
généraux vaincus. — Question posée par M. Biaggi à M. le ministre 
des armées, p. 119. 


206. — Application à tous les soldats appelés sous les drapeaux 
de la même durée de service à effectuer en Algérie. — Question 
posée par M. Hanin à M. le ministre des armées, p. 119. 

207. — Informations de la presse française selon lesquelles les 
pouvoirs publics interviendraient en faveur des victimes des agis- 
sements des responsables d’une société de construction de loge- 


ments. — Question posée par M. Denvers à M. le ministre des 
finances, p. 175. 
208. — Interdiction dans les locaux militaires d’un hebdomadaire. 
— Question posée par M. Biaggi à M. le ministre des armées, p. 175. 
209. — Décentralisation industrielle et reclassement des travail- 
leurs. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre 


de l'industrie, p. 239. 


210. — Causes réelles du décès d’un jeune soldat qui avait assisté 
à la dernière explosion atomique de Reggane et suspension des 


explosions atomiques. — Question posée par M. Pierre Villon à 
M. le ministre des armées, p. 312. 
211. — Relèvement du plafond pour le calcul des cotisations de 


sécurité sociale et garanties aux adhérents des régimes complémen- 
taires de retraite. — Question posée par M. Lolive à M. le ministre 
du travail, p. 312. 


212. — Construction d'écoles et de sg dans le département de 
Seine-et-Oise. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le 
ministre de l’éducation nationale, p. 438. 


213. — Report de la commémoration de la victoire du 8 mai 1945 
au dimanche suivant. — Question posée par M. Pierre Villon à 
M. le Premier ministre, p. 516. 


214. — Implantations d'industries sur le territoire de certaines 
collectivités accordant aux industriels d'importants avantages en 
nature ou en espèces. — Question posée par M. Georges Coudray à 
M. le ministre de la construction, p. 553. 


215. — Relèvement du montant du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti compte tenu de l'augmentation du coût de La vie. — 
Question posée par M. Billoux à M. le ministre du travail, p. 553. 


216. — Examen de franchissement de grade pour le personnel de 
la S. N. C. F. désireux d'accéder à l'échelle 11. — Question posée 
par M. Faulquier à M. le ministre des travaux publics, p. 689. 


217. — Rapatriement des maîtres, affectés d'office en Algérie, qui 
font défaut dans les collèges d'enseignement technique en France. 
— Question posée par M. Cance à M. le ministre de l'éducation 
nationale, p. 710. 


218. — Règlement du problème de la rémunération des agents 
forestiers régisseurs. — Question posée par M. Meck à M. le 
ministre de l’agriculture. p. 710. 


219. — Indemnisation des incorporés de force et des personnes 
expulsées par les autorités nazies. — Question posée par M. Meck 
à M. le ministre des anciens combattants, p. 711. 


220. — Réduction du délai d'attente des pensionnés qui font appel 
au tribunal des pensions. — Question posée par M. Georges Coudray 
à M. le ministre des anciens combattants, p. 741. 


221. — Amendes pénales aux entreprises quittant les zones dites 
critiques pour aller s'installer dans les régions à fortes concentra- 
tions industrielles. — Question posée par M. Casagne à M. le ministre 
des finances, p. 767. 


222. — Tarif préférentiel accordé par la S. N. C. F. à une société 
de pâtes alimentaires. — Question posée par M. Cassagne à 
M. le ministre des finances, p. 767. 


223. — Société voulant faire construire faisant appel au 1 p. 100 
des employeurs et obtenant automatiquement du sous-comptoir des 
entrepreneurs les 80 p. 100 restant. — Question posée par M. Bour- 
riquet à M. le ministre de la construction, p. 767. 


224. — Application de la loi d'orientation professionnelle et pied 
d'égalité des producteurs de lait avec les autres travailleurs. — 
Question posée par M. Caillemer à M. le Premier ministre, p. 788. 


225. — Règlement du problème posé par l'absence de bonifications 
de campagne aux cheminots anciens combattants. — Question posée 
par M. Philippe Vayron à M. le ministre des travaux publics, p. 789. 


226. — Emission télévisée « La tête. et les jambes » du 11 mai et 
surveillance exercée sur la régularité de ces sortes de concours. — 
Question posée par M. Dreyfous-Ducas à M. le ministre de l’infor- 
mation, p. 789. 
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227. — Paiement des cotisations de sécurité sociale agricole en 
deux échéances semestrielles. — Question posée par M. Sagette à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 877. 

228. — Muintien du prix du maïs. — Question posée par M. Com- 
menay à M. le ministre de l’agriculture, p. 

229. — Montant des subventions versées à chaque fédération 
sportive et à chaque organisme de plein air au titre d’avances sur 
les subventions de 1961. — Question posée par M. Nilès à M. le 
ministre de l'éducation nationale, p. 968. 

230. — Insuffisance des crédits affectés à l'entretien et à la conser- 
vation des monuments historiques. — Question posée par M. Lolive 
à M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, p. 968. 

231. — Refus de payer aux retraites la prime exceptionnelle versée 
aux fonctionnaires dont l'indice n’atteint pas 205. — Question posée 
par M. Jean Baylot à M. le secrétaire d'Etat aux finances, p. 968. 

232. — Instituteurs ne bénéficiant pas de la péréquation de la 
retraite. — Question posée par M. Duchâteau à M. le ministre de 
l'éducation nationale, p. 1039. 

233. —— Effondrement des cours des légumes et des fruits français 
au cours de la présente campagne. — Question posée par M. Privat 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 1039. 

234. — Mesures prises pour obtenir de la République du Nord- 
Viet-Nam, l'indemnisation de nos compatriotes spoliés. — Question 
posée par M. de Bénouville à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 1160. 

235. — Statuts de la Société interprofessionnelle avicole. — Ques- 
tion posée par Mlle Dienesch à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 1268. 

236. — Suppression des abattements de zones pour le S. M. I. G. 
et les prestations familiales. — Question posée par M. Meck à M. le 
Premier ministre, p. 1300. 

237. — Erreurs qui se sont produites, lors des épreuves récentes 
du baccalauréat. — Question posée par M. Marchetti à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale, p. 1315. 

238. — Dommages causés à l’agriculture dans la plaine de Lacq. — 
Question posée par M. Guy Ebrard à M. le Premier ministre, p. 1315. 


Question posée par M. Karcher à M. le ministre de léducation 
nationale, p. 1315. 

239. — Tazxation, à l'achat, des appareils récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision. — Question posée par M. Le Roy Ladurie 
à M. le ministre de l'information, p. 1426. 

240 — Disparité des régimes d'allocations familiales entre l’agri- 
culture et les autres secteurs sociaux. — Question posée par 
M. Christian Bonnet à M. le ministre de l’agriculture, p. 1433. 


241. — Réduction du prix du maïs du Sud-Ouest. — Question posée 
var M. Commenay à M. le ministre de l’agriculture, p. 2159. 


242. — Homologation de la convention entre la chambre syndicale 
des médecins du Nord et la caisse régionale de sécurité sociale. — 
Question posée par M. Maurice Schumann à M. le ministre du 
travail, p. 2180. 


243. — Amélioration de la situation précaire d'un grand nombre 
de vieux de France. — Question posée par M. Paul Coste-Floret à 
M. le Premier ministre, p. 2284. 


244, — Conclusions de la commission d'étude des problèmes 
familiaux dite commission Prigent. — Question posée par M. Dili- 
gent à M. le Premier ministre, p. 2288. 


245. — Aménagement des dates de vacances scolaires pour les 
différentes académies. — Question posée par M. Christian Bonnet 
M. le ministre de J’éducation nationale, p. 2288. 


246. — Situation des veuves de guerre. — Question posée par 
M. Christian Bonnet à M. le ministre des anciens combattants, 
p. 2288 

247. — Rétraite immédiate à tous les anciens déportés âgés de 
plus de soixante ans et bonification de cinq années à tous les anciens 
déportés. — Question posée par M. Boudet à M. le ministre des 
anciens combattants, p. 2351. 


248. — Relèvement du plafond des ressources pour l'attribution 
de l’allocation spéciale. — Question posée par M. Boudet à M. le 
ministre des finances, p. 2352. 


249: — Essor de la navigation touristique et des sports nautiques. 
— Question posée par M. Nungesser à M. le ministre des travaux 
publics, p. 2387. 


250. — Système de financement prévoyant un prêt d’une caisse 
de crédit pour l'installation du téléphone rural. — Question posée 
par M. Boudet à M. le ministre des postes et télécommunications, 
p. 2387. 


251. — Circulation des véhicules automobiles rendue difficile, 
la nuit, à cause des phares éblouissants. — Question posée par 
M. Boudet à M. le ministre des travaux publics, p. 2387. 


252. — Etudes et crédits consacrés à l’éventuelle possibilité 
d'agir efficacement sur l’évolution du temps. — Question posée 
par M. Boudet à M. le Premier ministre, p. 2387. 


253. — Résorption de 170.000 tonnes de sucre excédentaires et 
affectation des 80 millions de nouveaux francs, non encore versés 
à la caisse des sucres. — Question posée par M. Tomasini à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 2491. 


254. — Amélioration du système de rémunération et de durée 
du travail des cheminots et bonifications de campagne aux chenri- 
nots anciens combattants. — Question posée par M. Baudis à M. le 
ministre des travaux publics, p. 2633. 


255. — Participation de l'Etat à la réparation des dommages 
causés aux biens privés dans les départements victimes des inon- 
dations. — Question posée par M. Deschizeaux à M. le ministre 
des finances, p. 2633. 


256. — Recrudescence des attentats terroristes commis par des 
Nord-africains en Seine-et-Oise. — Question posée par M: Lefèvre 
d’Ormesson à M. le ministre de la justice, p. 2838. 


257. — Nouvelle augmentation des tarifs de la R. A. T. P. — 
Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre des travaux 
publics, p. 3166. 

258. — Difficultés rencontrées par les villes pour assurer leur 
déve'oppement selon un plan d'ensemble à la suite de l'opposition 
systématique du contrôle financier, — Question posée par M. Dur- 
bet à M. le ministre des finances, p. 4865. 


259. — Bénéfices des compagnies d'assurances automobiles. — 
Question posée par M. Carous à M. le ministre des finances, p. 4901. 


260. — Internement de treize personnes au centre de Beaujon. —-- 
Question posée par M. Pascal Arrighi à M. le ministre de l'inté- 
rieur, p. 4944, 


. 261. — Défense des gardiens de prison contre les attentats dont 
ils peuvent être l’objet. — Question posée par M. Jean Deilachenal 
à M. le ministre de la justice, p. 4944. 


"ous posée par M. Dumas à M. le ministre de la justice, 
p. 


262 — Revalorisation de la condition des cadres militaires fémi- 
nins. — Question posée par M. Hostache à M. le ministre des 
armées, p. 5031. 


263 — Protection de la population civile contre les dangers de 
la guerre atomique. — Question posée par M. Meck à M. le Premier 
ministre, p. 5082. 


264. — Aménagement hydro-électrique de la haute vallée d’Ossau 
dans les Basses-Pyrénées. — Question posée par M. Guy Ebrard à 
M. le ministre des travaux publics, p. 5082. 


265. — Français d’Alger hospitalisé après avoir été interrogé et 
torturé pendant vingt-six jours. — Question posée par M. Pascal 
Arrighi à M. le ministre de la justice, p. 5108. 


266. — Destruction de deux immeubles en parfait état pour agran- 
dir la faculté de droit de Paris. — Question posée par M. Jean 
Albert-Sorel à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 5134. 


_ 267. — Accusations portées contre la police parisienne. — Ques- 
tion posée par M. Baylot à M. le ministre de l’intérieur, p. 5270. 


268. — Recrudescence du terrorisme dans l’agglomération roubai- 
sienne. — Question posée par M. Diligent à M. le ministre de 
l’intérieur, p. 5437. 


269. — Institution d'une carte d'identité médicale. — Question 
posée par M. Garraud à M. le ministre de la santé publique, p. 5459. 


SÉNAT 


1. — Réactions dans le monde rural au sujet des recommandations 
du « Comité Rueff » relatives au statut du fermage. — Question 
posée par M. Octave Bayeux à M. le ministre de l’agriculture (recti- 
ficatif à la réponse du ministre, séance du 13 décembre 1960), p. 93. 


2. — Aide aux sinistrés du département du Pas-de-Calais, à la 
suite d’inondations. — Question posée par M. Emile Durieux à M. le 
ministre des finances (année 1960) ; réponse du ministre, p. 113. 


3. — Taxes fiscales frappant les cercles familiaux de Provence qui 
n'ont aucun caractère commercial. — Question posée par M. Léon 
_… à M. le ministre des finances, p. 32; réponse du ministre, 
p. 


+. — Développement maximum des mesures préventives pour 
éviter les incendies de forêts. — Question posée par M. Léon David 
à M. le ministre de l’intérieur, p. 32; réponse du ministre, p. 115. 


5. — Extension de la prime de transports aux travailleurs de 
province. — Question posée par M. Francis Dassaud à M. le ministre 
du travail, p. 31; réponse du ministre, p. 115. 


6. — Relèvement du salaire de base servant au calcul des presta- 
tions familiales dans les départements d'outre-mer. — Question posée 
par M. Georges Marie-Anne à M. le ministre des finances (année 
1960) ; réponse du ministre, p. 201. , 


7. — Notion d'enfant à charge à retenir pour déterminer l’ouver- 
ture du droit au supplément familial de traitement dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Jeanne 
à = ministre des finances (année 1960) ; réponse du ministre, 
p. 


8. — Taux des allocations familiales à servir dans les départements 
d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Jeanne à 
mi ministre des finances (année 1960) ; réponse du ministre, 
P. 


9. — Aide aux sinistrés des inondations dans le département du 
Nord. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 31; réponse du ministre des finances, p. 202. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


QUESTIONS 39 


10. — Importations de tous fruits en provenance de tous pays. — 
Question posée par M. Léon David à M. le ministre de l’agriculture, 
p. 32 ; réponse du ministre, p. 202. 


11. — Commémoration de la victoire du 8 mai 1945. — Question 
posée par M. Jacques Duclos à M. le Premier ministre, p. 55; 
réponse du ministre des anciens combattants, p. 264. 


12. — Statut des professeurs des classes préparatoires aux grandes 
écoles scientifiques. — Question posée par M. Georges Portmann à 
M. le ministre de l’éducation nationale, p. 56; réponse du ministre, 
p. 265. 


13. — Augmentation des crédits pour adduction d’eau dans le 
département du Cher. — Question posée par M. Charles Durand à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 95 ; réponse du ministre, p. 265. 


14. — Importation sans limitation de quantité de pommes de table 
originaires du Marché commun. — Question posée par M.-Charles 
Durand à M. le ministre de l’agriculture, p. 96 ; réponse du ministre 
p. 266. 


15. — Bénéfice, à toutes les communes, de la ristourne de 10 p. 100 
sur le matériel agricole. — Question posée par M. Georges Portmann 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 134; réponse du ministre, p. 267. 


16. — Prix du lait et des produits laitiers. — Question posée par 
M. Charles Naveau à M. le ministre de l’agriculture, p. 260 ; réponse 
du ministre, p. 268. 


17 — Inscription sur les listes électorales des citoyens nés entre le 
8 janvier 1940 et le 31 mars 1940. — Question posée par M. Antoine 
Courrière à M. le ministre de l’intérieur, p. 56 ; réponse du ministre, 
p. 270. 


18. — Décret fixant la liste des zones spéciales d’action rurale où 
doivent être compris les départements en voie de dépopulation. — 
Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le Premier ministre, p. 56; 
réponse du ministre de l’agriculture, p. 271. 


19. — Revalorisation des traitements des personnels de la gendar- 
merie. — Question posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre 
des finances, p. 95 ; réponse du ministre, p. 274. 


20. — Modification du décret relatif à la réduction des droits de 
production d'alcool de betterave pour la campagne 1961-1962. — 
Question posée par M. Charles Durand à M. le ministre des finances, 
p. 96; retrait, p. 275. 


21. — Attribution, dès le temps de paix, aux commandements alliés 
d'un contrôle sur les ressources logistiques réservées aux forces 
affectées au conseil de l’union de l’Europe occidentale et au conseil 
de l’Atlantique Nord. — Question posée par M. Marius Moutet à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 31; réponse du ministre, p. 299. 


22. — Politique économique et sociale du Gouvernement. — Ques- 
tion posée par M. Antoine Courrière à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p..55, 91 ; deuxième question sur le même objet et 
fixation de la date de la discussion, p. 113, 204. — Discussion, p. 275 ; 
réponse du ministre, p. 279, 301; clôture du débat, p. 301. — Dis- 
cussion de la deuxième question, p. 1365, réponse du ministre, p. 1377 ; 
clôture du débat, p. 1380. 


23. — Politique sociale du Gouvernement. — Question posée par 
M. Jacques Duclos à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 112: intervient sur la fixation de la date, p. 206. — Discussion 
p. 275 ; réponse du ministre, p. 279, 301 ; clôture du débat, p. 301. 


24. — Accession de la Grande-Bretagne aux communautés des Six 
et participation du Premier ministre du Royaume-Uni aux consulta- 
tions politiques des chefs de gouvernements européens. — Question 
posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 31 ; réponse du ministre, p. 390. 


25. — Amélioration du système international de distribution des 
produits de base en vue de l’aide aux pays sous-développés. — Ques- 
tion posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 31; réponse du ministre, p. 390. 


26. — Abaissement- unilatéral des droits de douane accordé aux 
tissus de laine mélangée pour l’industrie textile de la région de 
Lavelanet (Ariège). — Question posée par M. Jean Nayrou à M. le 
ministre des finances, p. 173; réponse du secrétaire d’Etat aux 
finances, p. 393. 


27. — Fixation des bases de l’imposition pour les bénéfices agri- 
coles, dans les régions de culture betteravière. — Question posée 
par M. Emile Durieux à M. le secrétaire d'Etat aux finances, p. 55 ; 
réponse du secrétaire d'Etat aux finances, p. 394 


28. — Projet de construction de nouveaux logements sur les 
territoires de-Montreuil et de Bagnolet. — Question posée par 
M. Jacques Duclos à M. le ministre de la construction, p. 9% ; réponse 
du ministre, p. 396. 


29. — Accidents qui frappent la corporation minière du puits 
Gérard, à Biven-Gardanne (Bouches-du-Rhône). — Question posée 
par M. Léon David à M. le ministre de l’industrie, p. 134; réponse 
du ministre, p. 397. 


30. — Organisation du marché du vin. — Question posée par 
M. Marc Pauzet à M. le ministre de l’agriculture, p. 55; réponse 
du ministre, p. 452. 


31, — Augmentation des frais de déplacement accordés aux mem- 
bres agriculteurs des commissions départementales de remembrement. 
— Question posée par M. Martial Brousse à M. le ministre de l’agri- 
culture, p. 56; réponse du ministre, p. 455. 


32. — Textes officiels pour l'application de la loi du 25 janvier 
1961 sur l’assurance maladie des exploitants agricoles mon encore 
publiés. — Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 306; réponse du ministre, p. 456. 


33. — Situation des planteurs de houblon. — Question posée 
par M. Charles Naveau à M. le ministre de l’agriculture, p. 410; 
réponse du ministre, p. 457. 


34. — Taxation des appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision. — Question posée par M. Pierre Métayer à M. le ministre 
de l'information, p. 134; réponse du ministre, p. 458. 


33. — Eau des rivières à Etain (Meuse) polluée par des fuites 
de fuel servant de combustibles pour le chauffage des logements 
des militaires américains. — Question posée par M. Martial Brousse 
à M. le ministre de la santé publique, p. 173; réponse du ministre, 
p. 460. 

36. — Fonctionnement des collèges d'enseignement général dont 
le financement doit incomber à VFEtat. — Question posée par 
M. Adolphe Chauvin à M. le ministre de l'éducation nationale, 
p. 306 ; réponse du ministre, p. 461. 


37. — Situation de jeunes étudiants français domiciliés au Maroc 
susceptibles de bénéficier d’un sursis. — Question posée par M. Louis 
Mag = = M. le ministre des armées, p. 410; réponse du ministre, 
p. 547. 


38. — Recensement de la population. — Modification de la date 
et des modalités d'exécution dans les D. O. M. — Question posée 
par M. Lucien Bernier à M. le Premier ministre, p. 306; réponse 
du ministre d’Etat, p. 548. 


39. — Saisies de l'hebdomadaire « Esprit public ». — Question 
posée par M. Jacques de Maupeou à M. le Premier ministre, 
p. 356; réponse du ministre de l'intérieur, p. 548. 


40. — Internés administratifs au camp de Thol (Ain). — Question 
posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre de l'intérieur, p. 447 ; 
réponse du ministre, p. 550. 


41. — Nombre de citoyens français internés au camp de Thol. — 
Question posée par M. René Dubois à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 447; réponse du ministre, p. 550. 


42. — Situation des agents des chambres de métiers. — Question 
posée par M. Charles Naveau à M. le ministre de lindustrie, 
p. 337; réponse du ministre, p. 5583. 


43. — Fusion des professions d'avocat et d’avoué. — Question 
posée par M. Pierre Garet à M. le ministre de la justice, p. 447; 
réponse du ministre, p. 554. 


44. — Indexation sur le S. M. I. G. du montant de lPallocation 
du fonds de solidarité et du plafond des ressources prises en 
compte. — Question posée par M. Maurice Charpentier à M. le 
ministre du travail, p. 410; réponse du ministre, p. 555. 


45. — Assainissement de la situation viticole. — Question posée 
par M. Antoine Courrière à M. le ministre de l'agriculture, avec 
demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 616, 624 et 640 ; 
réponse du ministre, p. 645; suite de la discussion, p. 
clôture du débat, p. 673. 


46. — Stricte application du traité du Marché commun dans le 
domaine agricole. — Question posée par M. Desaché à M. le ministre 
des finances, avec demande de débat (année 1960). — Discussion, 
p. 616, 624 et 640; réponse du ministre, p. 645; suite de la 
discussion, p. 648; clôture du débat, p. 673. 


47. — Equipement et modernisation de la Bretagne et parité 
économique et sociale entre l’agriculture et les autres activités 
de la nation. — Question posée par M. André Colin à M. le 
Premier Ministre, avec demande de débat, p. 438. — Discussion, 
p. 616, 624 et 640; réponse du ministre, p. 645; suite de la 
discussion, p. 648; clôture du débat, p. 673. 


48. — Situation de l’agriculture. — Question posée par M. Jean 
Bardol à M. le Premier Ministre, avec demande de débat, p. 478. — 
Discussion, p. 616, 624 et 640; réponse du ministre, p. 645; suite 
de la discussion, p. 648; clôture du débat, p. 673. 


49. — Application de la loi d'orientation agricole. — Question 
posée par M. Charles Naveau à le Premier Ministre, avec 
demande de débat, p. 490 ; discussion, p. 616, 624 et 640 ; réponse 
du | — 1e p. 645 ; suite de la discussion, p. 648 ; clôture du débat, 
P. 


50. — Situation des agriculteurs qui ne peuvent écouler leurs 
produits par manque d'organisation des marchés. — Question posée 
par M. André Cornu le ministre de l’agriculture, avec 
demande de débat, p. 524. — Discussion, p. 616 et 624; réponse 
du ministre, p. 645; suite de la discussion, p. 648; clôture du 
débat, p. 673. 


51. — Transport routier de marchandises. — Question posée par 
M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux publics (année 
1960) ; réponse du ministre, p. 744. 


52. — Electrification de la voie ferrée Marseille-Menton. — 
Question ée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des 
travaux publics (année 1960) ; réponse du ministre, p. 745. 


53. — Nouvelle tarification marchandises par la S. N. C. F. — 
Question posée par M. Eugène Romaine à M. le ministre des 
travaux publics, p. 447 ; réponse du ministre, p. 746. 


54. — Relèvement du taux du prêt aux soldats appelés. — 
Question posée par M. Pierre Mé à M. le ministre des armées, 
p. 56; réponse du ministre, p. 748. 


» 
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55. — Amélioration de la situation des jeunes soldats du contin- 
gent, — Question posée par M. Raymond Guyot à M. le Premier 
Ministre, p. 173; réponse du ministre des armées, p. 748. 


56. — Inobservance par les appareils militaires des prescriptions 
de l'arrêté du 10 octobre 1957 sur le survol des agglomérations. — 
Question posée par M. Pierre Garet à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 447; réponse du ministre, p. 750 

57. — Parution des décrets d’assimilation qui doivent permettre 
la liquidation des pensions des anciens fonctionnaires français des 
cadres chérifiens. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
minsitre des finances, p. 260 ; réponse du ministre, p. 751. 

58. — Propagande électorale sur les ondes de la R. T. F. — 
Question posée par M. Camille Vallin à M. le ministre de l’infor- 
mation, p. 480 ; réponse du ministre, p. 752. 

59. — Règlement de la situation des personnels contractuels 
de l'administration française à Madagascar. — Question posée par 
M. Marius Moutet à M. le ministre de la coopération, p. 564; 
réponse du ministre, p. 753. 


60. — Etudes entreprises sur la réforme administrative. — 
Question posée par M. Edgar Pisani à M. le Premier Ministre 
avec demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 755; 


intervention de M. le Premier Ministre, p. 758; réponse du 
ministre de la constructon, p. 765; clôture du débat, p. 770. 


61. — Utilisation des ressources du fonds national de solidarité. 
— Question posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre 
des finances, p. 385; réponse du secrétaire d’Etat aux finances, 
p. 816. 

62. — Licenciements aux Etablissements Philips et Pain-Vermorel, 
de Villefranche-sur-Saône. — Question posée par M. Camille Vallin 
à M. le ministre de l’industrie, p. 564 ; réponse du ministre, p. 821. 


63. —Importation de chevaux destinés à la boucherie ne pouvant 
étre dirigés que sur des abattoirs reliés au réseau ferré. — Question 
posée par M. Pierre Garet à M. le ministre de l’agriculture, p. 56; 
réponse du ministre, p. 822. 


64. — Extension des travaux ruraux d’'adduction d’eau et rajuste- 
ment des tarifs. — Question posée par M. Abel Sempé à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 96 ; réponse du ministre, p. 823. 


65. — Régularisation du marché du porc. — Question posée par 
M. Eugène Romaine à M. le ministre de l’agriculture, p. 447 ; réponse 
du ministre, p. 824. 

66, — Production et commercialisation de la pomme de terre dans 
l'économie agricole de la Bretagne. — Question posée par M. Yves 
Estève à M. le ministre de l’agriculture, p. 480 ; réponse du ministre, 
p. 824. 

67. — Baccalauréat de 1961. — Question posée par M. Bernard 
Lafay à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 674 ; réponse du 
ministre, p. 826. 

68. — Aide du Gouvernement français à la construction de l'hôpital 
de la Cité universitaire. — Question posée par M. Pierre Marcilhacy 
à M. le ministre de la santé publique, p. 738 ; réponse du ministre, 


p. 829 

69. — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée par 
M. Antoine Courrière à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 1031. — Discussion, p. 1055, 1071 ; réponse du ministre, 
p. 1082 ; clôture du débat, p. 1090. 


70. — Reclassement des Français rapatriés d'Egypte et des pays 
en voie de décolonisation. — Question posée par M. André Armen- 
gaud à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 241; dis- 
cussion, p. 1097 ; réponses du ministre des affaires étrangères, p. 1106, 
du secrétaire d'Etat aux rapatriés, p. 1107 ; clôture du débat, p. 1108. 


71. — Insuffisance en importance et en durée des mesures existant 
en faveur des rapatriés. — Question posée par M. Maurice Carrier 
à M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés avec demande de débat, 
p. 1063 ; discussion, p. 1097 ; réponses du ministre des affaires étran- 
gères, p. 1106, du secrétaire d'Etat aux rapatriés, p. 1107; clôture 
du débat, p. 1108. 


72. — Protection des personnes et des biens des Français de 
Tunisie. — Question posée par M. Louis Gros à M. le ministre des 
affaires étrangères avec demande de débat, p. 1063; discussion, 
p. 1097 ; réponses du ministre des affaires étrangères, p. 1106, du 
secrétaire d’Etat aux rapatriés, p. 1107 ; clôture du débat, p. 1108. 


73. — Mesures à prendre pour remédier à toutes les difficultés 
matérielles dont souffrent les Français rapatriés d'Afrique du 
Nord. — Question posée par M. André Armengaud à M. le ministre 


des finances avec demande de débat, p. 1063 ; discussion, p. 1097 ; 
réponse du ministre des affaires étrangères, p. 1106; du secrétaire 
d'Etat aux rapatriés, p. 1107 ; clôture du débat, p. 1108. 


74. — Rétablissement du congé annuel en France aux professeurs 
français en service au Viet-Nam. — Question posée par M. André 
Armengaud à M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
p. 56 ; réponse du ministre, p. 1135. 

75. — Retard dans le dépôt du projet de loi relatif aux adductions 
d'eau rurales, — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
Premier ministre, p. 860 ; réponse du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, p. 1136. 

76. — Maisons du quartier dit des Trois-Ponts menacées d’être 
démolies par suite de la mise en application d’un plan d'urbanisme 
à Roubaix. — Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre 
de la construction, p. 1032 ; réponse du ministre, p. 1137 (rectificatif, 


p. 1150). 


77. — Suite à des propositions de responsables politico-militaires 
de diverses zones de la rébellion algérienne venus à Paris, susceptibles 
de ramener la paix en Algérie. — Question posée par M. Jacques 
de Maupéou à M. le Premier ministre, p. 1032 ; réponse du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 1158. 


78. — Equipement des véhicules par des dispositifs empêchant les 
projections de gravillons. — Question posée par M. Marcel Audy à 
M. eee des travaux publics, p. 1032; réponse du ministre, 
P. 


79. — Exécution d'office, par les communes, des branchements 
aux égouts imposés par la loi aux propriétaires et le remboursement 
par ceux-ci. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 229 ; réponse du ministre, p. 1161. 


80. — Coordination des compétences administratives en matière 
d’eau. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 385 ; réponse du ministre, p. 1163. 


81. — Application immédiate des accords signés entre la caisse 
de sécurité sociale du département du Nord et les médecins. — 
Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre du travail, 
p. 1032 ; réponse du ministre, p. 1164. 


82. — Exonération de certaines cotisations de sécurité sociale pour 
les salariés de retour du service militaire. — Question posée par 
M. Charles Naveau à M. le ministre du travail, p. 1065; réponse 
du ministre, p. 1165. 


83. — Conséquences résultant de l'interdiction de la revision du 
classement des communes au titre des zones de salaires. — Question 
posée par M. Emile Durieux à M. le ministre du travail, p. 1091; 
réponse du ministre, p. 1165. 


84. — Licenciements à la Société Massey-Ferguson à Marquette 
(Nord). — Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre 
du travail, p. 1112 ; réponse du ministre, p. 1166. 


85. — Situation de l’entreprise Massey-Ferguson à Marquette 
(Nord). — Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre 
de l’industrie, p. 1130 ; réponse du ministre, p. 1168. 


86. — Conditions d'admission à l’aide médicale d’une mère hospi- 
talisée, lors de la naissance de son enfant. — Question posée par 
M. Jean Nayrou à M. le ministre de la santé publique, p. 1091; 
réponse du ministre, p. 1169. 


87. — Indexation du taux de l'allocation supplémentaire sur le 
S. M. I. G. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre 
des finances, p. 1031; réponse du ministre, p. 1210 (rectificatif, 
p. 1254). 

88. — Variation du montant des ressources pour l’allocation sup- 
plémentaire, basée sur celle du S. M. I. G. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre des finances, p. 1032; réponse 
du ministre, p. 1210. 


89. — Allocation supplémentaire des personnes âgées. — Question 
posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre des finances, p. 1032 ; 
réponse du ministre, p. 1210. 


90. — Reconstruction de la ligne ferroviaire Nice—Coni. — Ques- 
tion posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux 
publics et des transports, p. 813 ; réponse du ministre, p. 1213. 


91. — Equipement des ports de plaisance en général et de ceux 
de la Côte-d’Azur, de Théoule à Menton en particulier. — Question 
posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux publics 
et des transports, p. 813 ; réponse du ministre, p. 1215. 


92. — Fermeture d'un atelier de carrosserie, en application de la 
loi sur les établissements dangereux et insalubres, existant depuis 
1908. — Question posée par M. Fernand Auberger à M. le ministre 
de l’industrie, p. 911. — Retrait, p. 1216. 


93. — Modification des structures administratives de la région 
parisienne et du district. — Question posée par M. Edouard Bonne- 
fous à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1109. — 
ET —-0su p. 1328 ; réponse du ministre, p. 1336 ; clôture du débat, 
p. 


94. — Conclusions du rapport de la commission d’études des 
problèmes de la région de Paris. — Question posée par M. Jacques 
Duclos à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1109. — 
ti HR p. 1328 ; réponse du ministre, p. 1336 ; clôture du débat, 
P. 


95. — Découpage des départements de la région parisienne et 
notamment de celui de Seine-et-Oise. — Question posée par M. Pierre 
Métayer à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1109. 
— Discussion, p. 1328 ; réponse du ministre, p. 1336; clôture du 
débat, p. 1337. 


96. — Manifestations d’Algériens le 17 octobre 1961 à Paris. — 
Question posée par M. Jacques Duclos à M. le ministre de l’intérieur 
avec demande de débat, p. 1203. — Discussion, p. 1337 ; réponse du 
ministre, p. 1351; clôture du débat, p. 1354. 


97. — Maintien de l’ordre à Paris et en France en dehors de 
toute discrimination raciale. — Question posée par M. Gaston 
Defferre à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1203. 
— Discussion, p. 1337; réponse du ministre, p. 1351; clôture du 
débat, p. 1354. 


98. — Acquisition d’un appareil étranger pour les déplacements 
que doit effectuer le chef du Gouvernement. — Question posée par 
M. André Méric à M. le Premier ministre, p. 1112; réponse du 
ministre des armées, p. 1360. 
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99. — Protection de la production bananière de la Guadeloupe et 
de la Martinique. — Question posée par M. Lucien Bernier à M. le 
Premier ministre, p. 1207; réponse du ministre d’Etat, chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, p. 1361. 


100. — Postes de professeurs, non pourvus à la rentrée des classes, 
dans l’enseignement secondaire. — Question posée par M. Charles 
Naveau à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 1130; réponse 
du ministre, p. 1362. 


101. — Amélioration du sort des rentiers-viagers des économique- 
ment faibles, des retraités, des infirmes et des incurables. — Ques- 
tion posée par M. Antoine Courrière à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 784; discussion, p. 1365 ; réponse du ministre, 
P. 1377 ; clôture du débat, p. 1380. 


102. — Politique sociale du Gouvernement. — Question posée 
par M. Jean Bardol à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 976; discussion, p. 1365; réponse du ministre, p. 1377; 
clôture du débat, p. 1380. 


103. — Diminution du pouvoir d'achat des différentes couches 
de la population. — Question posée par M. Camille Vallin à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 1171 ; discussion, p. 1365; 
réponse du ministre, p. 1377; clôture du débat, p. 1380. 


104. — Patriote français opposé au séparatisme algérien arrêté à 
Constantine et trouvé mort dans sa cellule trois jours après son 
incarcération. — Question posée par M. René Dubois à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 1174 (rectificatif, p. 1427) ; 
réponse du secrétaire d’Etat, p. 1430. 


105. — Reconcentration d'industries en Allemagne. — Question 
posée par M. André Armengaud à M. le Premier ministre (année 
1959) ; réponse du ministre des affaires étrangères, p. 1431. 


106. — Mesures prises en Espagne à l’égard de certains éléments 
factieux et celles simultanées d’arrestations prises en France à 
l'encontre de républicains espagnol en exil. — Question posée par 
M. Georges Guille à M. le Premier ministre, p. 1174; réponse du 
ministre des affaires étrangères, p. 1433. 


107. — Prix du lait. — Question posée par M. Charles Naveau à 
M. de l’agriculture, p. 1112, 1362 ; réponse du ministre, 
p. 1435. 


108. — Montant des dépenses qu’on entrainées pour les finances 
publiques les visites officielles de chef d’Etat ou de gouvernements 
étrangers. — Question posée par M. André Maroselli à M. le Premier 
p. 1252; réponse du ministre des affaires étrangères, 
P. 1435. 


109. — Vaccination anti-aphteuse des bovins et mode de règle. 
ment de la participation financière de l'Etat. — Question posée par 
M Charles Naveau à M. le ministre de l’agriculture, p. 1130, 1362 ; 
réponse du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2280. 


110. — Limitation des exportations françaises de beurre vers 
la Grande-Bretagne et l'Italie. — Question posée par M. Charles 
Naveau à M. le ministre de l’agriculture, p. 1551; réponse du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2281. 


111. — Bénéfice de l'exonération des cotisations de l’assurance- 
maladie des exploitants agricoles. — Question de M. Jean Nayrou à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 1284 ; réponse du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, p. 2282. 


112. — Protection des civils en cas de conflit nucléaire et en 
temps de paix contre les retombées radio-actives. — Question posée 
par M. Edouard Bonnefous à M. le Premier ministre, p. 1252 ; réponse 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2282. 


113. — Commission prévue à l’article 24 du décret n° 60-431 du 
12 mai 1960 relatif aux soins médicaux dispensés aux assurés sociaux 
n'ayant pas été constituée à ce jour. — Question posée par M. Ber- 
nard Lafay à M. le ministre du travail, p. 1381; réponse du 
ministre, p. 2286. 


114. — Récupération, = hs décès, des allocations servies aux 
bénéficiaires de l’aide sociale. — Question posée par M. Jean Nayrou 
à M. le ministre de la santé publique, p. 1284 ; réponse du ministre, 
p. 2287. 


115. — Recommandation n° 68 émanant du comité permanent des 
armements, de l’Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale. — 
Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 1504; réponse du ministre, p. 2290 


116. — Evolution de la situation à Berlin. — Question posée 
par M. Le Bellegou à M. le ministre des affaires étrangères avec 
demande de débat, p. 1007. — Discussion, p. 2291; réponse du 
ministre, p. 2296 ; clôture du débat, p. 2297. 


117. — Attaques répétées dont nos représentants officiels sont 
l’objet à l’étranger. — Question posée par M. Edouard Bonnefous 
à M. le Premire ministre avec demande de débat, p. 2256. — Discus- 
sion, p. 2298 ; réponse du ministre des affaires étrangères, p. 2300 ; 
clôture du débat, p. 2302. 


118. — Modernisation des armements et adaptation de nos forces 
armées à leurs obligations internationales. — Question posée par 
M. Vincent Rotinat à M. le ministre des armées avec demande de 
débat, p. 1657. — Discussion, p. 2452 ; réponse du ministre, p. 2467. 


119. — Examen des exemptés et des réformés définitifs par les 
commissions de réforme. — Question posée par M. Charles Naveau 
à M. le ministre des armées, p. 1830 ; réponse du ministre, p. 2469. 


120. — Baisse du prix de l'essence. — Question posée par M. Mau- 
rice Charpentier à M. le ministre des finances, p. 1112; réponse 
du secrétaire d'Etat aux finances, p. 2474. 


121. — Délivrance de réquisitions de passage, aux fonctionnaires 
d’origine métropolitaine en service dans les départements d’outre- 
mer, à la limite d’âge de la retraite qui désirent revenir en métropole 
et vice versa. — Question posée par M. Georges Marie Anne à M. le 
Sn d'Etat aux finances, p. 1381 ; réponse du secrétaire d'Etat, 


122. — Soutien des cours des bananes originaires des Antilles. — 
Question posée par M. Georges Marie-Anne à M. le secrétaire d'Etat 
intérieur, p. 1830; réponse du secrétaire d’Etat, 
P. 


123. — Parité économique et sociale entre l’agriculture et les autres 
activités. — Question posée par M. René Tinant à M. le ministre 
de l’agriculture avec demande de débat, p. 55, 91. 


124. — Rentabilité des exploitations agricoles et fixation des prix 
en tenant compte intégralement de la rémunération du travail et 
du capital. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre 
de l’agriculture avec demande de débat, p. 91. 


125. — Situation des productions de lait et égalité avec les autres 
travailleurs. — Question posée par M. André Dulin à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 91. 


126. — Rapatriement en leurs provinces d’origine des travuilleurs 
vietnamiens, résidant dans les territoires français d’'Océanie. — Ques- 
tion posée par M. Léon Motais de Narbonne à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 144. 


127. — Coopération entre les organes responsables de la recherche 
scientifique et le Parlement. — Question posée par M. Edgard Pisani 
à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre avec demande 
de débat, p. 241. 


128. — Redressement des cours excédents et fraude dans la viti- 
culture. — Question posée par M. Jean Pédidier à M. le ministre 
de l’agriculture avec demande de débat, p. 344. 


129. — Politique viticole du Gouvernement. — Question posée par 
à M. le ministre de l’agriculture avec demande de 
t, P. 


130. — Dégâts subis par les récoltes dans les communes du bassin 
de Lacq. — Question posée par M. Jean Errecart à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 490. 


131 — Aide à l’agriculture et soutien du marché agricole pour 
l’année 1961 ; montant des crédits. — Question posée par M. Claudius 
Delorme à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. 592. 


132. — Statut de la fonction publique et garanties accordées aux 
fonctionnaires. — Question posée par M. Antoine Courrière à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 784. 


133. — Droits et garanties des agents de la fonction publique. — 
Question posée par M. Camille Vallin à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 899. 


134. — Règlement du problème de Bizerte. — Question posée par 
M. Le Bellegou à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 1007. 

135. — Règlement du problème de Bizerte. — Question posée par 
M. Raymond Guyot à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 1025. 


136. — Rétablissement de la paix en Algérie en application du 
principe d’autodétermination. — Question posée par M. Antoine 
Courrière à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1025. 


137. — Politique du Gouvernement en matière de prix agricoles. — 
Question posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre de lagri- 
culture avec demande de débat, p. 1053. 


138. — Rétablissement du régime démocratique sur le territoire 
de la République française. — Question posée par M. Pierre Mar- 
cilhacy à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1090. 


139. — Souveraineté française au Sahara et autodétermination des 
populations sahariennes. — Question posée par M. Etienne Dailly 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1158. 


Question posée par M. Guy Petit à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 1158. 


140. — Silence de la radiotélévision française sur la cérémonie 
qui a eu lieu à Châteaubriant pour célébrer le xx° anniversaire de la 
fusillade d’otages par les nazis. — Question posée par M. Jacques 
Duclos à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1240. 


141. — Discrimination et traitements infligés aux détenus algé- 
riens. — Question posée par M. Jacques Duclos à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 1555. 


142. — Modification des règles s'appliquant jusqu’à ce jour aux 
agréments de maternités. — Question posée par M. Abel Sempé à 
M. le ministre de la santé publique avec demande de débat, p. 2616. 


143. — Refus de vente des entreprises aux centres Leclerc. — 
Question posée par M. André Armengaud à M. le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, p. 1. 


144. — Aménagement du territoire et répartition plus 


homogène 
du revenu national entre les différentes régions. — Question posée 
par M. Paul Ribeyre à M. le Premier p. 56. 


42 QUESTIONS TABLES 


DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


145. — Note intérieure du ministre de l'éducation nationale 
interdisant aux chefs de service de son ministère de recevoir les 
parlementaires. — Question posée par M. Antoine Courrière à M. le 
ministre de l'éducation nationale, p. 56. 

146. — Conditions de vie des internés du camp de Thol (Ain). — 
Question posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre de l’intérieur, 
avec demande de débat, p. 389; transformée en question orale 
simple, p. 428. 

147. — Mévente de la production de fruits dans la vallée du 
Rhône. — Question posée par M. Camille Vallin à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 564. 

148. — Organisation des services intéressant les collectivités 
départementales. — Question posée par M. Abel Durand à M. le 
Premier ministre, p. 705. 


149. — Décision prise par le ministre de l'éducation nationale à 
l'égard de l'office sportif scolaire et universitaire, — Question 
re par M. Jean Nayrou à M. le ministre de l'éducation nationale, 

705. 


150. — Zones à wrbaniser par priorité. — Question posée par 
M. Joseph Raybaud à M. le Premier ministre, p. 738. 


151. — Conséquences de nombreuses rare À dans la construc- 
tion d'immeubles neufs. — Question posée par M. Joseph Raybaud 
à M. le ministre de la construction, p. 1065. 


152, — Coopération européenne dans les systèmes d'éducation 
tels les programmes d'histoire, de géographie, de littérature et 
d'éducation civique. — Question posée par M. Auguste Pinton à 
M. le ministre de Féducation nationale, p. 1130. 


153. — Réparation des dommages matériels causés par les atten- 
tats par explosifs. — Question posée par M. Georges Dardel à 
M. le ministre de l’intérieur, p. 1150 (rectificatif, p. 1178). 


154. — Sécurité des personnes et des biens en raison de la recru- 
descence dans la région parisienne d’attentats perpétrés par des 
bandes de jeunes. — Question posée par M. Adolphe Chauvin à 
M. le ministre de l’intérieur, p. 1150. 


155. — Indemnités de licenciement aux auxiliaires français des 
postes diplomatiques et consulaires. — Question posée par 
M. André Armengaud à M. le ministre des finances, p. 1207. 


156. — Conséquences de l'interruption des opérations offensives 
en Algérie. — Question de M. Guy de la Vasselais à M. le ministre 
des armées, p. 1409. 


157. — Transferts à l'étranger au bénéfice du F. L. N. de fonds 
collectés en métropole. — Question posée ‘par M. Bernard Lafay 
à M. le ministre de l’intérieur, p. 1425. 


158. — Augmentation du taux des bénéfices agricoles dans le 
département du Cher, reconnu comme sinistré. — Question posée 
par M. Charles Durand à M. le ministre des finances, p. 2275. 


159. — Venue en France de nombreux acheteurs de forêts étran- 
gers, d'où le danger pour notre patrimoine forestier privé. — Ques- 
ee eee par M. Modeste Zussy à M. le ministre de l’agriculture, 
P. 

_ — Ouverture d'une maternité de 6 lits dans un arrondisse- 
ment de 45.000 habitants dont l'équipement est de 13 lits actuelle- 
ment. — Question posée par M. Abel Sempé à M. le ministre de 
la santé publique, p. 2402. 


161. — Remplacement du délégué français à l’Euratom. — Ques- 
tion posée par M. Ludovic Tron à M. le ministre des affaires étran- 
gères, p. 2572. 


162. — Remplacement du représentant de la France à la com- 
mission européenne de l'énergie atomique. — Question posée par 
M. Julien Brunhes à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2617. 


R 


. Radio-activité. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 76 
(Sénat) n° 112. 


Radiodiffusion-Télévision. — V, Enquêtes parlementaires, missions 
d’information. — Presse, — Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 18, 133, 134, 136, 162, 172, 204, 226, 239 (Sénat) n°° 34, 58, 140. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Le 
Roy Ladurie tendant à, modifier le décret n° 60-1469 du 29 décembre 
1960 relatif à la redevance pour droit d'usage des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision, p. 2012 (Document n° 1418). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Diligent tendant à modifier 
et à compléter l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à 
la radiodiffusiontélévision française, p. 2012 (Document n° 1419). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Diligent tendant à modifier 
le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 relatif à la redevance pour 
droit d’usage des appareils one de radiodiffusion et de télé- 
vision, p. Document n° 1 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à régiementer l'installation des antennes extérieures de radiodiffusion 
dans des immeuble 


s collectifs, p. 5709 (Document n° 1648). 
Radioscopie. = V, Question orale (Assemblée nationale) n° 80. 


Reboisement, — V. Bois et forêts. 


Recherches scientifiques et techniques. — V. Centre mational 
d’études spatiales. — Question orale (Sénat) n° 127. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires culturelles, familiales et et sociales, par M. Sy, sur le projet 
de loi de programme reiative à des actions complémentaires coor- 
données de recherches scientifique et technique (n° 825), p. 514 
(Document n° 1094). — Dépôt du rapport par M. Marc Jacquet, 
p. 514 (Document n° 1112). — Discussion, p. 628, 658; adoption 
du projet de loi, p. 663. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 200 (Document n° 189). 
— Dépôt du rapport de M. André Armengaud, p. 312 (Document 
n° 215). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires cultu- 
relles, p. 344 (Document n° 221), — Discussion, p. 363; adoption 
du projet de loi, p. 383 (Loi n° 61-530 du 31 mai 1961, J. O. du 
le" juin 1961). 


Référendum. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 108. 


Réforme administrative, — V. Questions orales (Assemblée matio- 
nale) n°° 73, 127, 192 (Sénat) n° 60. 


Réforme fiscale. — V. 
nationale) n° 194. 


Réfugiés. — V, Etrangers. 
Régimes matrimoniaux., — V. Code civil. 


Région parisienne. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 66, 73 (Sénat) n°° 93, 94, 95, 154. 


Remembrement, — V. Agriculture. 


Impôts. — Question orale (Assemblée 


Rentiers viagers. — V. Pensions et retraites. — Question orale 
(Sénat) n° 101. 


Résistance. — V. Armées (forces françaises combattantes). — 
Pensions et retraites (anciens combattants et victimes de guerre). 


Retraites. — V, Pensions et retraites. — Sécurité sociale (assu- 
rances sociales). 


-Réunion. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires, missions d’information. 


Rond-point de la Défense. — V. Question orale (assemblée natio- 
nale) n° 59. 


S 


Sahara. — V. Enquêtes parlementaires, missions d'information. — 
Question orale (Sénat) n° 139 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative au développement de l’action sociale dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, p. 512 (Document n° 1108). —— Dépôt 
du rapport de M. Max Lejeune, p. 549 (Document n° 1156). — 
Discussion, p. 612; adoption du projet de loi, p. 622. 

Sénat. — Transmission du projet de doi, p. 172 (Document 
n° 188). — Dépôt du rapport de M. Jean-Marie Louvel, p. 241 


(Document n° 206). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires culturelles, par M. Paul Pauly, p. 336 (Document n° 218). 
— Discussion, p. 352 ; adoption du projet de loi, p. 355 (Loi n° 61-515 
du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 1961). 


SaintPierre et Miquelon, — V. Territoires d'outre-mer. 


Salaires et indemnités. — V. Code du travail. — Questions orales 
(assemblée nationale) n°° 33, 34, 35, 78, 83, 102, 215 et 236; 
(Sénat) n°° 6, 44, 83, 87, 88, 123, 124 et 125. — Traitements, 


soldes et indemnités. 
Salmonidés. — V. Pêche fluviale. 
Sangliers, — V. Chasse. 


Santé publique (Protection de la). — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 54. 


Assembiée mationale. — Dépôt d’un rapport de M. Boulin sur le 
projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques 
(n° 785), p. 688 (Document n° 1160), — Dépôt d’un avis de la 
commission de la production et des échanges par M. Japiot, p. 731 
(Document n° 1176). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
culturelles par Mme Devaud, p. 766 (Document n° 1177). — Discus- 
sion, p. 856; adoption du projet de loi avec le titre suivant : 
« Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 
de thé et portant modification de la loi du 19 décembre 

», P 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 239). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires économiques par 
M. Georges Bonnet, p. 505 (Document n° 272). — Dépôt du rapport 
de M. Pierre Marcilhacy, p 507 (Document n° 278). — Dépôt d’un 
avis de la commission des affaires sociales par M. André Plait, 
p. 577 (Document n° 289). — Discussion, p. 578, 712; adoption du 
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projet de loi avec modification du titre: « Projet de loi-relatif à la 
lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs et portant 
modification de la loi du 19 décembre. 1917 », p. 721 (rectificatif, 


p. 860). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 1554 (Document n° 1317). — Dépôt du rapport de 
M. Hoguet, p. 1771 (Document n° 1373). — Discussion, p. 1971; 
adoption du projet de loi, p. 1978. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document n° 339). 
— Dépôt du rapport de M: Pierre Marcilhacy, p. 1016 (Document 
n° 340). — Discussion, p. 1023 ; adoption du projet de loi, p. 1024. 


Assemblée nationale. — Adoption conforme par les deux Assem- 
blées, p. 2011 (Loi n° 61-842 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport -de M. Mainguy 


sur le projet de loi portant ratification d'ordonnances prises en 
application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux (n° 1058), p. 874 (Document n° 1197). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la production, par M. Briot, p. 5308. 


Saoura. — V. Algérie (état civil). — Sahara. 


Secrétaires de mairie. — V. Fonctionnaires communaux et dépar- 
tementaux. 


Sécurité sociale. — V. Organismes de travailleuses familiales. — 
Questions orales (Assemblée nationale) n° 2, 12, 44, 55, 103, 112, 
147, 211, 227, 240, 242 (Sénat) n°* 32, 81, 82, 86, 111, 113. 


TEXTES GÉNÉRAUX 
— Affiliation. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’affiliation des 
artistes du spectacle à la sécurité sociale, p. 95 (Document n° 157). 
— Dépôt du rapport de M. Francis Le Basser, p. 389 (Document 
n° 250). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires culturelles, 
p. 428 (Document n° 259). — Discussion, p. 607; adoption du 
projet de loi, p.609 (rectificatif, p. 860). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p: 1426 
(Document n° 1292). — Dépôt du rapport de M. Philippe Vayron, 
p. 1843 (Document n° 1386). — Discussion, p. 5632; adoption du 
projet de loi, p. 5634. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2615 (Document 
n° 145, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Roger Menu, 
p. 2641 (Document n° 145); discussion, p. 2645; adoption du 
projet de loi, p. 2645 (Loi n° 61-1410 du 22 décembre 1961, J. O. du 
23 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Coumaros sur 
la proposition de loi de M. Chazelle, tendant à modifier les dispo- 
sitions de l’article L. 577 du code -de la sécurité sociale concernant 
l’affiliation aux assurances sociales des grands invalides de guerre 
et et de guerre non remariées (n° 977), p. 5159 (Document 
n° 1585). 


— Cotisations. 


. Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Abdesselam tendant à déterminer les conditions dans lesquelles 
est fixé le montant du plafond des cotisations de sécurité sociale, 
p. 909 (Document n° 1214). — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Lolive tendant à déterminer les conditions dans lesquelles est 
fixé le montant du plafond des cotisations de sécurité sociale, 


p. 1329 (Doeument n° 1272). — Dépôt du rapport de M. Debray, : 


P. 1896 (Document n° 1398). 


Dépôt d’une proposition de loi de: M. Philippe Vayron tendant 
-à réglementer la fixation du plafond pour le calcul des cotisations 
de sécurité sociale, p. 1329 (Document n° 1269). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Adolphe Dutoit 
tendant à déterminer les conditions dans lesquelles est ‘fixé le 
montant .du plafond des cotisations de sécurité sociale, p. 704 
(Document n° 297). 


— Organisation. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Phi- 
lippe Vayron tendant à la réforme de l’organisation financière de 
la sécurité sociale, p. 1329 (Document n° 1268). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Profichet tendant à pré- 
ciser les droits résultant des actes de pathologie préventive, au 
regard du code de la sécurité sociale, p. 2012 (Document n° 1415). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


— Accident de trajet. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Durbet tendant à permettre le recours de la victime d’un aeci- 
dent de trajet contre le tiers responsable, p. 1716 (Document 
n° _— — ‘Dépôt du rapport de M. Ulrieh, p. 5159 (Document 
n° 1 À 


— Agriculture. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi instituant l'obligation d’assu- 
rance des personnes non salariées contre les accidents: et les mala- 
dies professionnelles dans l’agriculture, p. 546 (Document n° 283). — 
Dépôt du rapport de M. Martial :Brousse, p. 1181 (Document n° 24, 
‘session: 1961-1962), — Discussion, p. 1303, 1313; deuxième délibé- 
me p. 1315; adoption du projet de loi, p. 1316 (rectificatif, 
P. 4 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1483). — Dépôt d’un avis de la commission de la pro- 
duction et des échanges par M. Becue, p. 4214 (Document n° 1510). 
— Dépôt du rapport de M. Rombeaut, p. 4357 (Document n° 1514). — 
Discussion, p. 4842, 4858. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Rombeaut, p. 5029 (Document n° 1559). — Suite de la discussion, 
p. 5606. — Retrait de l’ordre du jour, p. 5606. 


— Droits à pension. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dal- 
bos tendant à modifier les délais d'appréciation des droits à pension 
pour certaines victimes d’accidents du travail, p. 4919 (Document 
n° 1547). 


— Maladies professionnelles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Hé- 
nault tendant à faire prendre en charge par un fonds national la 
réparation des affections silicotiques contractées dans les entreprises 
autres que celles où travaille la victime lors de la première cons- 
tatation médicale de la maladie professionnelle, p. 2348 (Document 
n° 1440). 


— Organismes sociaux et professionnels. 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Ulrich tendant à accorder le bénéfice de la législation sur les 
accidents du travail aux membres bénévoles des organismes sociaux 
et professionnels (n°° 516, 816), p. 1968 ; adoption, p. 1970. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 1016 (Doeu- 
ment n° 346). — Dépôt du rapport de M. Marcel Lambert, p. 1181 
(Document n° 25, session 1961-1962). — Discussion, p. 1311 ; adoption 
de la proposition de loi après modification du titre : « Proposition 
de loi tendant à accorder le bénéfice de la législation sur les acci- 
dents du travail aux membres bénévoles des organismes sociaux », 
p. 1312. 


Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Sénat, p. 3298 (Document n° 1479). — Dépôt du 
rapport de M. Rombeaut, p. 4357 (Document, n° 1521). — Adoption 


de la proposition de loi, p. 5090 (Loi n° 61-1312 du 6 décembre 1961, 
J. O. du 7 décembre 1961). 


— Rente viagère. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Seit- 
linger tendant à modifier les dispositions de l’article 454 du code 
de la sécurité sociale permettant aux enfants conçus et nés apres 
l'accident du père de bénéficier, en cas de décès de celui-ci; d’une 
rente et d’une prise en charge par la sécurité sociale, p. 5133 
(Document n° 1583). 


ASSURANCES SOCIALES 


— Agriculture. 


Sénat. — Rectificatifs au projet de loi relatif aux assurances 
nr # des exploitants agricoles (séanee du 13 décembre 1960), 
p. 938. 

Assemblée nationale. — Projet de loi adopté par le Parlement et 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. — Décision du 
conseil constitutionnel déclarant non conforme à la Constitution 
l’article 1°' du texte définitif, J. O., Lois et Décrets du 24 janvier 
et erratum du 27 janvier 1961. — Communication à l’Assemblée 
nationale, p. 533. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi modifiant le 
livre VII du code rural et instituant une allocation complémentaire 
de vieillesse pour les personnes son salariées des professions agri- 
coles, p. 2348 (Document n° 1438). — Dépôt du rappert de 
la commission de la production et des échanges par M. Hauret, 
M. Laudrin, p. 2527 (Document n° 1449). — Dépôt d’un avis de 
p. 2527 (Document n° 1447), — Discussion, p. 2570; adoption du 
projet de loi, p. 2584. 

Sénat. — Transmission du projet de loi ; p. 1180 (Document n° 20, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Léon Jozeau-Marigné, 
P. 1283 (Document n° 40). — Discussion, p. 1316, 1414; adoption 
du projet de loi, p. 1416 (Loi n° 61-1242 du 21 novembre 1961, J. O. 
du 22 novembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à la parité agricole en matière sociale, 
Pp. 2256 (Document n° 1427). — Discussion, sous forme de rappel 
au règlement à la suite du retrait de l’ordre du jour, p. 2244, 2251. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crucis tendant à 
modifier l’article 1106-22 du code rural relatif aux prestations 
des assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille et à substituer 
un ticket modérateur à l'abattement prévu par la loi n° 61-89 
du 25 janvier 1961, p. 1329 (Document n° 1276); 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mariotte tendant à 
autoriser les anciens exploitants agricoles à bénéficier de l’assurance 
maladie volontaire instituée par l’article 1049 code rural, 
P. 5133 (Document n° 1580). 


— Allocation pour tierce personne. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cas- 
sagne tendant à étendre le bénéfice des avantages vieillesse et 
sociaux aux conjoints, ascendants, descendants ou autres parents 
remplissant ou ayant rempli le rôle effectif de tierce personne d’un 
ayant droit à l'allocation ou pension servie à cet effet, p. 5709 
(Document n° 1655). 
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Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean-Louis Fournier 
tendant à étendre le bénéfice des avantages vieillesse et sociaux 
aux conjoints, ascendants, descendants ou autres parents remplissant 
ou ayant rempli le rôle effectif de tierce personne d’un ayant droit 
à l’allocation ou pension service à cet effet, p. 2651 (Document n° 152, 
session 1961-1962). 


— Assurance maladie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Phi- 
lippe Vayron tendant à éliminer du bénéfice de la sécurité sociale 
les personnes oisives et les faux salariés, p. 1329 (Document n° 1267). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Phi- 
lippe Vayron tendant à établir l’assurance maladie de la sécurité 
sociale sur une base mutualiste, p. 1329 (Document n° 1270). 


— Assurance vieillesse. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi tendant à accorder à certains 
gérants de sociétés à responsabilité limitée la faculté d'opérer des 
versements de rachat au titre de l'assurance vieillesse, p. 90 (Docu- 
ment n° 171). — Dépôt du rapport de M. André Chalazon, p. 704 
(Document n° 298). — Discussion et adoption du projet de loi avec 
modification du titre « Projet de loi tendant à accorder à certaines 
catégories de travailleurs, obligatoirement affiliés au régime géné- 
ral de la sécurité sociale postérieurement au 1°" juillet 1930, la 
faculté d'opérer des versements de rachat au titre de l'assurance 
vieillesse », p. 778. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1682 
(Document n° 1332). — Dépôt du rapport de M. Profichet, p. 4898 
(Document n° 1539). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 


M. Dalbos sur la proposition de loi de M. Gabelle tendant à complé- 
ter l’article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relative à 
l'assurance vieillesse (n° 852, 965), p. 5405 (Document n° 1601). 


— Assurance volontaire. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Léon Messaud sur la propo- 
sition de loi dé M. André Armengaud, relative à l'accession des 
salariés français d’outre-mer dans leur ensemble au régime de 
l'assurance volontaire vieillesse (n° 130, 1960-1961), p. 1829 (Docu- 
ment ‘n° 79, session 1961-1962). — Discussion, p. 2417; adoption 
de la proposition de loi avec modification du titre: « Proposition 
de loi tendant à étendre la faculté d’accession au régime de l’assu- 
rance volontaire vieillesse aux salariés français résidant ou ayant 
résidé dans certains Etats et dans les territoires d'outre-mer », 


p. 2420. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 5436 (Document n° 1608). — Dépôt du rapport de M. Halbout, 
p. 5458 (Document n° 1613). — Discussion, p. 5556; adoption de la 


propostion de loi, p. 5557 (Loi n° 61-1413 du 22 décembre 1961, J. O. 
du 23 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Tomasini, sur 
la proposition de loi de M. Lacaze, tendant à étendre aux salariés 
français rapatriés de l’étranger le bénéfice de la loi n° 59-939 du 
31 juillet 1959 relative à l’accession des salariés français de Tunisie 
et du Maroc au régime de l'assurance volontaire de vieillesse 
(n° 875), p. 831 (Document n° 1191). — Dépôt d’un rapport supplé- 
mentaire de M. Tomasini, p. 4898 (Document n° 1538). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Battesti tendant à per- 
mettre aux salariés français du Maroc et de Tunisie de faire valider 
les périodes de travail salarié accomplies par eux en Métropole 
avant leur installation en Afrique du Nord, p. 731 (Document 
n° 1166). — Dépôt du rapport de M. Tomasini, p. 2527 (Document 
n° 1446). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernasconi relative à 
l'accession à l’assurance volontaire de certains retraités de la sécu- 
rité sociale, p. 5133 (Document n° 1578). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Battesti relative à 
l'accession des salariés français d’outre-mer dans leur ensemble au 
régime de l'assurance volontaire vieillesse, p. 5709 (Document 
n° 1647), 

— Pension temporaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Debray 
tendant à instituer une pension temporaire préalable à la pension 


de vieillesse de la sécurité sociale et à instituer des centres d’orien- 
tation professionnelle des adultes, p. 1716 (Document n° 1359). 


PRESTATIONS FAMILIALES 


— Abattements de zones. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Tomasini sur 
la proposition de loi de M. Devèze tendant à la suppression des 
abattements de zones en ce qui concerne la détermination du mon- 
tant des prestations familiales (n° 674), p. 1717 (Document n° 1370). 


Voir également à la rubrique : Code du travail (zones de salaires). 


— Agriculture. 

Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission supérieure des allocations familiales agricoles (appli- 
cation du décret du 18 août 1938, modifié par le décret n° 48-1197 
du 19 juillet 1948). — Demande de désignation de membres, p. 534. — 
Désignation de candidatures, p. 740, 753. — Nomination de quatre 
membres, p. 767. 


— Apprentissage. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Diligent sur la 
proposition de loi de M. Dronne tendant à étendre le bénéfice des 
allocations familiales aux familles des apprentis durant toute la 
durée de l’apprentissage (n° 407), p. 1425 (Document n° 1293). 


— Transfert d’attribution. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Dalbos tendant à la simplification du transfert d'attribution des 
prestations familiales aux ayants droit des personnes placées dans 
les établissements psychiatriques, p. 513 (Document n° 1130). 


— Travailleurs indépendants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Lacaze sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’arti- 
cle 130 du code de la sécurité sociale concernant les dispenses de 
cotisation d’allocations familiales des travailleurs indépendants 
(n° 409), p. 1387 (Document n° 1286). 


Voir également à la rubrique : Code du travail (zones de salaires). 


+  RÉGIMES SPÉCIAUX 


— Institutions de retraite. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Bernard Lemarié sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la 
coordination des régimes de retraites professionnelles (n° 208, 1959- 
1960), p. 389 (Document n° 248). — Discussion, p. 603 ; adoption de 
la proposition de loi, après modification du titre: « Proposition de 
loi relative aux modalités de liquidation des retraites complémen- 
taires servies par les organismes professionnels », p. 607. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fiée par le Sénat, p. 1387 (Document n° 1288). — Dépôt du rapport 
de M. Eugène Claudius-Petit, p. 1716 (Document n° 1365). — Discus- 
sion, p. 1970 ; adoption de la proposition de loi après modification 
du titre: « Proposition de loi relative aux modalités de liquidation 
des retraites complémentaires servies par les organismes profession- 
nels », p. 1971 (Loi n° 61-841 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 


NT" KR de 40 heures. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 114). 


Sénat. — V. Sénateurs. 


BUREAU 


Sénat. — Présidence de M. Gaston Monnerville ; secrétaires d’âge 
MM. André Chazalon, Jean Bardol, Jacques Marette, François de 
Nicolay, Camille Vallin et Gaston Pams, p. 1095. — Candidatures aux 
fonctions de secrétaire du Sénat et proclamation de : MM. Charles 
Durand, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Louis Namy, Henri Parisot, 
Paul Symphor, Joseph Voyant, Michel Yver, p. 1097. 


. Assemblée nationale. — Communication d’une lettre de M. le pré- 
sident du Sénat faisant connaître la constitution du bureau du 
Sénat, p. 2367. 


COMMISSIONS 


Sénat. — Liste des candidats aux commissions permanentes et à 
la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes, 
P. 1127. — Proclamation des membres, p. 1128. 


Commission des affaires culturelles. — Démission de membre, 
P. 816. — Désignation de candidature par suite de vacance, p. 264. — 
Nomination de membres, p. 271, 830, 1138. 


Commission des affaires étrangères. — Démission de membre et 
candidature, p. 816. — Nomination de membre, p. 830. 


Commission des lois constitutionnelles de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Démission 
de membres et candidatures, p. 1134, 1217. — Nomination de membre, 
p. 1251. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le pro- 
jet de loi organique modifiant, en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, l’ordonnance n° 59-259 du 4 février 1959 complétant et 
modifiant l’ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition du Sénat et à la durée du 
mandat des sénateurs (n° 58, 1960-1961), p. 144 (Document n° 183). — 
Adoption du projet de loi, p. 348. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1205). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 
(Document n° 1311). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 1753. — Décision du Conseil constitutionnel (J. O. du 29 juillet 
1961) (Loi organique n° 61-816 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 
1961). 

Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le 
projet de loi modifiant, en ce qui concerne les territoires d’outre- 
mer, l'ordonnance n° 59-260 du 4 février 1959 relative à l’élection des 
sénateurs (n° 64, 1960-1961), p. 144 (Document n° 185). — Adoption 
du projet de loi, p. 348. è 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1203). — Rapporteur M. Laurelli — Adoption du 
projet de loi, p. 1753 (Loi n° 61-818 du 29 juillet 1961, J. O. du 
30 juillet 1961). 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


SIATIONS BALNEAIRES 45 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Marcel Prelot sur la proposition 
de loi organique de M. Jean Bertaud tendant à modifier l’article 8 
de l’ordonnance numéro 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat 
des sénateurs (n°* 133, 1960-1961), p. 1251 (Document n° 35) (session 
1961-1962). — Discussion, p. 1398 ; adoption au scrutin d’un amen- 
dement qui devient l’article unique de la proposition de loi orga- 
nique, p. 1402. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4214 (Document n° 1512). — Dépôt du rapport de M. Fanton, 
p. 5607 (Document n° 1627). 


CONVOCATIONS 


Convocations du Sénat en réunion de plein droit (art. 16 de la 
Constitution), p. 87, 1051. 


GROUPES ET FORMATIONS POLITIQUES 


Sénat. — Modification aux listes des membres des groupes, p. 93, 
134, 260, 911, 1064. 

Listes des membres des groupes remises à la présidence du Sénat 
le 2 octobre 1961, p. 1110. — Modifications, p. 1130, 1252, 1284, 1381, 
1463, 2109. 

SESSIONS 


Réunion de plein droit du Parlement (art. 16 de la Constitution) 
et ouverture de la deuxième session ordinaire de 1960-1961, p. 111. 

Clôture de la session, p. 1025. 

Ouverture de la première session ordinaire, p. 1095. 

Clôture de la session, p. 2651. 


Sénateurs. — V. Députés (Incompatibilités parlementaires). — Elec- 
tions. — Fortunes et revenus (Commission de vérification des). — 
Sénat. 


AUTORISATIONS DE POURSUITES 


Sénat. — Demande en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre du Sénat, p. 2370 (Document n° 110, session 1961-1962). — Commis- 
sion chargée d’examiner la demande : demande de désignation de 
candidatures, p. 2421. — Nomination des membres, p. 2424. 


CESSATION DE MANDAT 


Application de l’article 23 de la Constitufion (membres du Gou- 
vernement). 
Marne (Haute-). — M. Edgar Pisani, p. 1110. 


DÉCÈS 


Communication au Sénat du décès des sénateurs suivants : M. Fer- 
nand Male, p. 88; M. Benaïssa Sassi, p. 940 ; M. Raymond Pincharg, 
p. 1052 ; M. Marcel Bertrand, p. 1096 ; M. Jacques Boisrond, p. 1130, 
1134 ; M. Salah Benacer, p. 1463. 


HOMMAGE 


Sénat. — Hommage à la mémoire de M. Benaïssa Sassi, sénateur de 
Mostaganem-Tiaret, p. 864. 


VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


Remplacement de sénateurs. 


(Application des articles 5 et 6 de l'ordonnance n° 1097 du 
15 novembre 1958.) 

Loir-et-Cher. — M. Robert Bruyneel, p. 1141. 

Marne (Haute-). — M. Ray Boin, p. 1110. 

Meurthe-et-Moselle. — M. Joseph de Pommery, p. 1064. 

Mostaganem-Tiaret. — M. Manuel Ferré, p. 93; M. Ahmed Chaba- 
raka, p. 1064. 

Nord. — M. Marcel Darou, p. 1110. 

TiziOuzou. — M. Mohamed Megdoud, p. 1879. 


Sépultures militaires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Denvers relative à la conservation des sépultures de certaines 
victimes de la guerre 1914-1918, p. 513 (Document n° 1122). 


Servitudes. — V. Départements, villes et communes (eau potable). 


Sinistrés. — V. Dommages de guerre. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 219 (Sénat) n°* 2, 9 


Sites. — V,. Monuments historiques et sites. 


Sociétés d'AMENAGEMENT FONCIER. — V. Agriculture (aména- 
gement foncier). 


Sociétés par ACTIONS 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Boscher tendant à compléter l’article 31 de la loi du 24 juillet 
1867 relatif à la tenue des assemblées générales de sociétés, p. 513 
(Document n° 1125). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à modifier les lois sur les sociétés, p. 514 (Document n° 1141). 


Sociétés AGRICOLES 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux groupements agri- 
coles d’exploitation, p. 547 (Document n° 284). — Dépôt du rapport 


de M. Victor Golvan, p. 1146 (Document n° 9, session 1961-1962). — 
Discussion, p. 1181, 1192 ; adoption du projet de loi avec modification 
du titre : « Projet de loi relatif aux groupements agricoles dexploi- 
tation en commun », p. 1199 (rectificatif, p. 1252). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2838 
(Document n° 1468). — Dépôt du rapport de M. Dolez, p. 4898 
(Document n° 1542). — Dépôt d’un avis de la commission des lois 


constitutionnelles, p. 5081 (Document n° 1561). — Discussion, p. 5090, 
ge spas au scrutin, du projet de loi, p. 5579 (rectificatif, 
P. ). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2578 (Document n° 139, 
session 1961-1962). — Retrait de l’ordre du jour, p. 2591. 


Sociétés CIVILES PROFESSIONNELLES 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 
us op des sociétés civiles professionnelles, p. 1111 (Docu- 
ment n° 


Sociétés de CONSTRUCTION. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 48, 49, 207. 


Sociétés COOPERATIVES AGRICOLES 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la coopération agricole 
et aux sociétés d'intérêt collectif agricole, p. 547 (Document n° 285). 
— Dépôt du rapport de M. Michel Kauffmann, p. 1146 (Document 
n° 19, session 1961-1962). — Discussion, p. 1199 ; adoption du projet 
de loi, p. 1203. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2838 
(Document n° 1467). — Dépôt du rapport de M. Gilbert Buron, p. 4357 
(Document n° 1529). — Discussion, p. 4862 ; adoption du projet de 
loi, p. 4864. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1550 (Document n° 64, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Michel Kauffmann, 


p. 2271 (Document n° 96). — Discussion, p. 2613 ; adoption du projet 
de loi, p. 2615 (Loi n° 61-1449 du 29 décembre 1961, J. O. du 
30 décembre 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Abel-Durand sur le projet de 
loi relatif à la cessation des paiements des sociétés coopératives 
agricoles et des unions de coopératives agricoles (n° 1, 1960-1961), 
p. 704 (Document n° 301, session 1960-1961). — Dépôt d’un rapport 
D à gas de M. Abel-Durand, p. 1288 (Document n° 43, session 
1961- À 


Sociétés COOPERATIVES D'ARCHITECTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des 
lois constitutionnelles par M. Lavigne sur la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à instituer des sociétés professionnelles 
coopératives d'architectes (n°* 345 et 794), p. 4848 (Document 
n° k. à — Discussion, p. 4883 ; adoption de la proposition de loi, 
P. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 1607 (Document 
n° 65, session 1961-1962). 


Sociétés COOPERATIVES DE CONSOMMATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Debray sur les 
propositions de loi : 1° de M. Marcellin tendant à préciser le statut 
des coopératives d’administrations publiques et d’entreprises natio- 
nalisées et privées ; 2° de M. Chazelle tendant à préciser le statut 
des coopératives de consommation d'entreprises privées ou natio- 
nalisées et d’administrations publiques et modifiant la loi du 7 mai 
1917 modifiée ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
: de consommation 452, 587), p. 1681 (Document 
n° 1 ). 


Sociétés IMMOBILIERES D'ACQUISITION OU DE CONSTRUCTION. 
V. — Propriété immobilière. 
Sociétés NATIONALES 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Michel Sy tendant à réserver le qualificatif « national » aux 
sociétés nationalisées ou contrôlées par l'Etat et aux entreprises 
publiques, p. 514 (Document n° 1154), 


Sociétés à RESPONSABILITE LIMITEE 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Van Haecke tendant à prolonger le délai d’option des sociétés à 
responsabilité limitée formées entre parents pour le régime fiscal 
des sociétés de personnes, p. 5709 (Document n° 1654). 

Sociétés de TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Delbecque relative à l'institution de sociétés de travail, p. 1716 
(Document n° 1356). 


Spéculation foncière. — V. Expropriation. 

Spiritueux. — V. Alcools. 

Spoliation. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 234. 
Sports. — V. Education physique et sports. 


Stations balnéaires, climatiques ef de tourisme. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lau- 
rin tendant à permettre aux communes d’obtenir des concessions 
trentenaires pour l’exploitation des bains de mer et des plages, 
p. 731 (Document n° 1171). 
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— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Lacoste-Lareymondie 
tendant à faciliter aux communes à vocation thermale, climatique, 
balnéaire, touristique ou sportive la réalisation d'emprunts à gage” 
sur les recettes à provenir de la taxe de séjour, p. 1716 (Document 
n° 1364). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Edouard Soldani 
tendant à permettre aux communes d'obtenir des concessions tren- 
tenaires pour lexploitation des bains de mer et des plages, p. 90 
(Document n° 172). 


Successions. — V. Code civil (art. 815, 832). — Loyers (locaux 
d'habitation). 


Sucres. — Betteraves à sucre. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°* 89, 203, 253, (Sénat) n° 27. 


Sûreté nationale. — V. Police d'Etat, sûreté nationale. 


T 


Tabacs. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 10. 
Taxis. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 42. 
Terrains. — V. Expropriation. 


Territoires d'outre-mer. 
TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Burlot sur le 
projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer (n° 1047), 
p. 514 (Document n° 1111). — Discussion, p. 535. — Dépôt d’un 
avis de la commission de la production et des échanges par 
M. Renouard, p. 549 (Document n° 1157) ; suite de la discussion, 
p. 597 ; seconde délibération et adoption du projet de loi, p. 607. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 132 (Document n° 180). 
— Dépôt du rapport de M. Henri Ciaireaux, p. 241 (Document n° 207). 
— Dépôt d’un rapport de M. J.-M. Louvel, p. 389 (Document n° 249). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires culturelles, p. 428 
(Document n° 257). — Discussion, p. 428 ; adoption du projet de 
loi, p. 437 (Loi n° 61-637 du 23 juin 1961, J. O. du 24 juin 1961). 


— Amnistie. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi adaptant en rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi 
n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie, p. 94 (Document 
n° 148). — Rapport de M. Georges Boulanger, p. 95 (Document 
n° 163). — Discussion, p. 349, adoption du projet de loi, p. 350 
(rectificatif, p. 410). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1201). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1636 
(Document n° 1326). — Discussion, p. 5346; seconde délibération 
et adoption du projet de loi, p. 5348. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2399 (Document 
n° 115, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Georges 
Boulanger, p. 2571 (Document n° 134). — Discussion et adoption 
du projet de loi, p. 2628 (Loi n° 61-1438 du 26 décembre 1961, J. ©. 
du 26 décembre 1961). 


— Code civil. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Laurelli sur 
le projet de loi adopté par le Sénat, portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modifié des 
articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil de droit 
commun (n° 826), p. 1502 (Document n° 1308). — Adoption, p. 1916 
(Loi n°:61-823 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l'extension et à 
l'adaptation aux territoires d’outre-mer de l’article de 
donnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modification du 
régime de l'adoption et de la légitimation -adoptive, p. 94 (Docu- 
ment n° 152). — Rapport de M. Georges Boulanger, p. 95 (Docu- 
ment n° 164). — Discussion, p. 350; adoption du projet de loi 
après modification du titre : « Projet de loi relatif à l'extension aux 
territoires d’outre-mer de la loi n° 60-1370 du 21 décembre 1960, 
modifiant et complétant l’article 344 du code-civil relatif à l’adop- 
tion et à l'extension et à l'adaptation à ces territoires de l’article 
premier de l'ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant 
modification du régime de l'adoption et de la légitimation adop- 
tive », p. 351. 5 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1202). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 
(Document n° 1307). — Adoption, p. 1916 (Loirn° 61-824 du 29 juillet 
1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


— Sécurité publique. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi rendant appli- 
cables aux territoires d’outre-mer les dispositions de l’ordonnance 
n° 58-1371 du 29 décembre 1958 sur la protection des installations 
d'importance vitale, p. 512 (Document n° 1102). — Dépôt du rapport 
de M. Laurelli, p. 1158 (Document n° 1238). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la défense nationale par M. Bourgund, p. 1300 
gg À n° 1257). — Discussion, p. 1678; adoption du projet de 
oi, p. À 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 816 (Document 
n° 313). — Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy, p. 899 (Docu- 
ment n° 320). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 987 
(Loi n° 61-802 du 28 juillet 1961, J. ©. du 29 juillet 1961). 


COMORES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à Vor- 
ganisation des Comores, p. 710 (Boeument n° 1163). — Dépôt du 
rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 1387 (Document n° 1287). — 
Dépôt du rapport de M. Dubuis, p. 5436 (Document n° 1606). — 
Discussion, p. 5526 ; adoption du projet de loi, p. 5536. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2519 (Document n° 132, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, 
p. 2615 (Doeument n° 143). — Discussion, p. 2630; adoption du 
projet de loi, p. 2635 (Loi n° 61-1412 du 22 décembre 1961, J. O. du 
23 décembre 1961). 


CÔTE DES SOMALIS 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi fixant le régime d'importation, 
de vente, de cession, de transport, de port, de détention et d’expor- 
tation des armes, articles d'armement, munitions et matériels de 
guerre en Côte française des Somalis, p. 1065 (Document n° 354). — 
Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy, p. 1283 (Document n° 36, 


RS. — Discussion, p. 1321; adoption du projet de 
oi, p. 1323. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1481). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Hassan Gouled portant statut du territoire de la Côte française 
des Somalis, p. 4919 (Document n° 1544). 


NOUVELLE CALÉDONIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi ratifiant le 
décret n°:60-718 du 13 juillet 1960 portant rejet partiel de la délibé- 
ration n° 198 du 9 février 1960 de l’assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, portant exonération des droits 
de douane sur le matériel destiné à la recherche minière et aux 
études de préparation des minerais, p. 511 (Document n° 1097). — 
Dépôt du rapport de M. Devemy, p. 4357 (Document n° 1525). — 
Discussion, p. 4881 ; adoption, p. 4882. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n°.70, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Henri Lafleur, p. 1938 
(Document n° 84). — Discussion, p. 2260 ; .adoption du projet de 
ec 2261 (Loi n° 61-1347 du 12 décembre 1961, J. O. du 13 décembre 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Laurelli tendant à modifier et à compléter le décret n° 46-2380 
du 25 octobre 1946 portant création d’un eonseil général à Saint- 
Pierre-et-Miquelon, p. 1037 (Document n° 1228). 


WALLIS ET FUTUNA 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger, sur le 
projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de terri- 
toire d’outre-mer (n° 103, 1960-1961), p. 144 (Document n° 186). — 
Discussion, p. 344; adoption du projet de jioi, p. 347 (rectificatif, 


p. 419). 

Assemblée nationale. — ‘Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1207). — Dépôt du rapport de M. Laurelli p. 1502 
(Document n° 1312). — Discussion, p. 1566 ; rejet au scrutin du pro- 


jet de loi, et renvoi du projet à la commission, p. 1588; suite de 
la discussion, p. 1749 ; adoption du projet de loi, p. 1752. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 899 (Document n° 325). 
— Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy, p. 920 (Document 
n° 329), — Discussion, p. 986; adoption du projet de loi, p. 987 
(Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Textiles. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 28, 85. 
Théâtres nationaux. — V.Enquêtes parlementaires (Sénat). 
Thérapeutique. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 193. 
Timbre, — V. Impôts (enregistrement et timbre). 


Tourisme, — V. Code de la route. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 61, 187, 249. 


Traitements, soldes et indemnités. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 113. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi validant les 
dispositions des décrets du 1°" juin 1956 relatifs à la rémunération 
des personnels civils et militaires en service sur le territoire de la 
République fédérale d’Allemagne, p. 1636 (Document n° .1325). — 
Dépôt du rapport de M. Voilquin, p. 2630 (Document n° 1465). 


Transfusion sanguine, — V. Médecine et professions médicales 
(utilisation du sang humain). 


Transports aériens. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n°* 46, 47, 110, 116, 130, 153, 163, 184 (Sénat) n°° 56, 98. — Trans: 
ports et voies de communication. 


Transports maritimes. — V. Marine marchande. 


Année 1961 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


ZONES DE SALAIRES 47 


Transports et voies de communication, — V. Chemins de fer. — 
Questions orales (Sénat) n°° 5, 51, 53. 


CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi rendant applicables les arti- 
cles 12 à 27 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer à certaines entreprises de transport public, p. 95. (Document 
n° 162). — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 241 (Document 
n° 205). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 304. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 874 
(Document n° 1195). — Dépôt du rapport de M. Grussenmeyer, 
p. 1681 (Document n° 1334). — Adoption du projet de loi, p. 2798 
(Loi n° 61-1174 du 31 octobre 1961, J. O. du 1‘' novembre 1961). 


TRANSPORTS AÉRIENS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
droits réels sur aéronefs et à la saisie et vente forcée de ceux-ci, 
p. 1431 (Document n° 1298). 


— Dépôt du rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi 
de M. Bignon, tendant à l’abrogation de l’article 31 de la loi n° 53-285 
du 4 avril 1953 interdisant le cumul d’une pension militaire pro- 
portionnelle avec un traitement aux anciens militaires inscrits au 
registre de l'aéronautique civile (n° 326), p. 1843 (Document n° 1391). 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Godonnèche tendant à étendre à l’ensemble des salariés du ter- 
ritoire national la prime spéciale uniforme de transport créée par 
l'arrêté interministériel du 28 septembre 1948 au profit des salariés 
du secteur privé dont le lieu de travail est situé dans la première 
zone de la région parisienne, p. 514 (Document n° 1151). — Dépôt 
d’une proposition de loi de M. Cermolacce tendant à étendre à tous 
les salariés des entreprises privées, quelle que soit la région où est 
situé leur lieu de travail, la prime spéciale uniforme mensuelle de 
transport instituée dans la première zone de la région parisienne 
par l'arrêté interministériel du 28 septembre 1948, p. 731 (Docu- 
ment n° 1173). — Dépôt d’un rapport de M. Degraeve, p. 1425 
(Document n° 1289). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Beauguitte tendant à 
prévoir des exceptions aux textes assurant la coordinatiqn des trans- 
ports, en faveur des anciens transporteurs mutilés de guerre, 
p. 4919 (Document n° 1545). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Cermolacce, tendant à 
admettre certains grands invalides et mutilés de guerre à faire 
valoir leurs droits à l’exploitation d’une entreprise de transport, 
p. 5709 (Document n° 1651). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Camille Vallin, 
tendant à étendre à tous les salariés des entreprises privées, quelle 
que soit la région où est situé leur lieu de travail, la prime spé- 
ciale uniforme mensuelle de transport instituée dans la première 
zone de la région parisienne par l’arrêté interministériel du 28 sep- 
tembre 1948, p. 305 (Document n° 214). 


TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 


Assemblée nationale. — Communication de M. le Premier ministre 
en date du 30 décembre 1960 relative à la réorganisation des trans- 
ports de la région parisienne (application de larticle 3 de la loi 
n° 60-760 du 30 juillet 1960), p. 515 (Document n° 1100). 


Sénat. — Communication de M. le Premier ministre (en applica- 
tion de l’article 3 de la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960 instituant 
diverses mesures de compensation à l’augmentation des tarifs des 
transports parisiens) relative à l’organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienne, p. 94 (Document n° 146). 


Transports parisiens. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 257. — Transports et voies de communication. 


Travail. — V. Code du travail. — Prisonniers et déportés. — 
Sociétés de travail. 
Travailleurs (reclassement), — V, Code du travail. — Questions 


orales (Assemblée nationale) n° 3, 209. 
Travailleurs à domicile, — V. Code du travail. 
Travailleurs étrangers. — V. Question orale (Sénat) n° 126. 


familiales, — V, Organismes de travailleuses fami. 
iales. 


Travaux agricoles, — V. Agriculture. 


Travaux publics. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Adolphe Chauvin sur le 
projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture, instituant une redevance d’équipement (n° 34 et 228 [1959- 
1960] et n° 119 [1960-1961], p. 95 (Document n° 169). — Discussion, 
p. 117 ; adoption du projet de loi, p. 132 (rectificatif, p. 173). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 646 
(Document n° 1158). — Dépôt du rapport de M. Pillet, p. 788 (Docu- 
me À n° 1184), — Discussion, p. 823; adoption du projet de loi, 
P. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 360 (Document n° 7). — Dépôt du rapport de 
M. Adolphe Chauvin, p. 360 (Document n° 229). — Discussion, p. 360, 
adoption du projet de loi, p. 363. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par le Sénat, p. 1037 (Document n° 1216), — 
Dépôt du rapport de M. Pillet, p. 1158 (Document n° 1240). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la production, p. 1158 (Document 
n° 1241). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 1168 (Loi 
n° 61-691 du 3 juillet 1961; J. O. du 4 juillet 1961). 


Tribunaux administratifs. — V. Intérieur (ministère). — Justice 
(ministère). 

Tribunaux de commerce. — V. Elections consulaires. — Justice 
civile, commerciale ou administrative. 

Tunisie. — V. Médecine et professions médicales. — Questions 
orales (Sénat), n°° 72, 134. — Sécurité sociale (assurance volon- 
taire). 


Fe. ag sous la Manche, — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n 


V 


+ "us scolaires. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° ). 


Vagabondage. — V. Code pénal. 


Véhicules automobiles. — V. Automobiles. — Transports et voies 
de communication. 


Vente à crédit. — V. Commerce et industrie (Commerce de gros et 
de détail). 


Veuves de guerre. — V. Question orale (Assemblée nationale 


n° 246). — Sécurité sociale (affiliation). 
Viande. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 121, 194). 


Vieillesse de France (Comité national). 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité national de la vieil- 
lesse de France (art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956). — 
Demande de désignation d’un membre, p. 505. — Désignation de 
candidature, p. 578. — Nomination, p. 592. 


Violation de la loi. — V. Expropriation. 
Visites officielles. — V. Question orale (Sénat) n° 108. 
Visites prénuptiales. — V. Médecine et professions médicales. 


Viticulture. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 20, 
21, 22, 23, 139, 140, 143, 145, 157, 160 (Sénat) n°* 30, 45, 128, 129. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lio- 
gier tendant à créer des zones de reconversion viticole, p. 513 
(Document n° 1123). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à interdire la fabrication de vins mousseux autres que le « Saint- 
Peray » sur le territoire des communes dont la production bénéficie 
de cette appellation contrôlée, p. 1329 (Document n° 1279). 


Voies ferrées. — V. Chemins de fer. — Transports et voies de 
communication. 


W 


Wallis et Futuna. — V. Territoire d'outre-mer. 


Z 


Zones de salaires. — V. Code du travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°° 36, 236 (Sénat) n° 83. 


Zones à urbaniser. — V. Départements, villes et communes (amé- 
nagement des villes). 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


TABLE ANALYTIQUE ET ROLE 


QUESTIONS DES DÉPUTÉS ET DES RÉPONSES DES MINISTRES 


publiées du 1“ janvier au 31 décembre 1961. 


— TABLE ANALYTIQUE 


A 


ABATTOIRS 
Communes. — Construction d’un abattoir. N° 11501. 


ForGESs-LES-EAUX. — Abattoir non prévu au plan gouvernemental. 
N° 11508. 


LABEL POUR MARQUER LES CARCASSES. — Publication du décret 
d'application. N° 11581. 


RECEVEURS-PRINCIPAUX. — Système de classement indiciaire. 
N° 10400. 


RÉGLEMENTATION DE L’ABATTAGE. — Défense des intérêts des bouchers 
et charcutiers ruraux. N° 9041. 


LA VILLETTE. — Fonctionnement défectueux et manque d'hygiène. 
N° 13223. 


ABSENCE 


DÉFINITION JURIDIQUE. — Différence entre la personne réputée 
et la personne présumée absente. N° 10945. 


ACADEMIE DE PARIS 


COMMISSION DES SPECTACLES CLASSIQUES. — Comptes rendus plus 
rapides. N° 12306. 


ACCIDENTS 


DE DROIT COMMUN. — Licéité du mandat salarié donné à un 
intermédiaire par la victime. N° 13191. 


ACCIDENTS DE LA ROUTE 


DéLir p’HoMicine. — Distinction de la gravité de la faute com- 
mise dans l’échelle des pénalités. N° 11788. 


FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE. — Possibilité d’une action directe 
_ . fonds telle qu’elle est appliquée pour les assurances. 


INDEMNISATION. — Imputation du préjudice subi i 
régionale de vieillesse. N° 11308 pes par la caisse 


PRÉVENTION. — Mesures à prendre dimi i 
re ? pour en diminuer le nombre. 
PRÉVENTION. — N°° 10990 (A. D.), 11009. 


Voir aussi: Circulation routière, Code de la route, 
de garantie automobile, Véhicules automobiles. 


Fonds 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


AGGRAVATION DE L’INFIRMITÉ. — Suppression de toute prescription 
pour la demande en révision. N° 9361. ” - 


COTISATION. — Injustice résultant de la fixation d’un taux unique 
par établissement d’après l’activité principale. N° 10865. 


EXPERTISE MÉDICALE. — Possibilité d'appel. N° 8382. 


HONORAIRES DES VISITES MÉDICALES. — Abattement sur le paiement 
de l'indemnité kilométrique correspondante. N° 8774. 


INCAPACITÉS DE TRAVAIL INFÉRIEURES A 10 %. — Revalorisation 
des rentes. N° 12942. 


INDEMNITÉS ALLOUÉES PAR LA SÉCURITÉ SOCIALE. — Couverture des 
frais du procès intenté par les victimes. N° 8973. 
RENTESs. — Accélération de liquidation. Cas particuliers. N° 12608. 
Conversions en capital des majorations. N° 10408. 
Date de départ des arrérages de rente. N° 10539. 
ee 7 vu pour un accident survenu le 31 janvier 1940. 


VEUVE D'UN ACCIDENTÉ. — Droit à une rente. N° 12141. 


(1) Nora. — La présente table analytique a été établie pour toutes les questions, orales ou écrites, publiées au cours de l’année 1961, 
ainsi que pour toutes les réponses publiées durant cette même année y compris celles ayant trait à des questions antérieurement publiées. 

Cetté table ne mentionne que le numéro de la question mais ce numéro permet, en se reportant au rôle ci-après, d'y trouver tous 
les renseignements utiles : date de publication de la question, auteur, ministre intéressé, et date de publication de la réponse, lorsque cette 
publication a eu lieu au cours de l’année 1961. Les questions de 1961 pour lesquelles la réponse n’a pas été publiée au cours de cette 
même année seront reprises dans la table de l’année au cours de laquelle une réponse leur sera donnée. 

Pour les périodes correspondant à la durée des sessions de l’Assemblée, les dates portées au rôle sont celles des séances à la suite du 
compte rendu intégral desquelles ont été publiées les questions et les réponses ; pue les périodes d’intersession, les dates sont celles 


des fascicules spéciaux du J. O. (débats A. N.) publiés durant ces intersessions. I 


est précisé qu’au cours de l’année 1961, l’Assemblée 


nationale a été en session du 25 avril au 19 mai inclus, du 13 juin au 22 juillet inclus, du 12 septembre au 13 septembre inclus et du 


3 octobre au 15 décembre inclus. 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


ADDUCTIONS D'EAU 


ETAT ACTUEL. — Communes: 1° dépourvues ; 2° alimentées par- 


tiellement. Répartition des crédits. N° 9867. 
SUBVENTIONS. — Disparité des taux. N° 11032. 
TRANSFORMATION D'EAU NON POTABLE EN EAU POTABLE DANS UNE PRO- 


PRIÉTÉ PRIVÉE. — Possibilité pour le propriétaire de bénéficier 
des dispositions concernant l’adduction de l’eau potable. N° 9527. 


ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 


Voir : Collectivités locales (départements). 


ADMINISTRATIONS DE L'ETAT 
AGENTS DE BUREAUX (8° échelon). — Reclassement. N° 12538. 


AGENTS NON TITULAIRES. — Intentions du Gouvernement à leur 
égard. N° 12498. 


Reconstitution de carrière en vue du décompte de leur retraite. 


N° 8370. 
Régime Æ retraites complémentaires des assurances sociales. 
N° 815 
ATTACHÉS. — Constitution d'un corps. N° 8340. 
DÉCENTRALISATION. — Extension des pouvoirs du préfet coordina- 


teur. N° 10723. 
Plan de repli pour des raisons de défense. N° 11690. 
Liste des services susceptibles d’être transférés. N° 12485. 


ORGANISMES DU SECTEUR PARA-ADMINISTRATIF. — Bénéfices du régime 
de retraites complémentaires pour leurs agents. N° 9724. 


OUVRIERS. — Reclassement. N° 8508. 
Augmentation des salaires. — N°* 10402, 10410. 


RÉFORME. — Sort réservé aux administrations traditionnelles. 
N°* 10636, 10670, 10794, 10851, 10692 
Mesures à prendre par le Gouvernement pour dégager des 
économies. N° 12855. 


SERVICES EXTÉRIEURS. — Prolifération excessive. N° 10724. 
SERVICES SOCIAUX. — Intégration des assistantes et auxiliaires. 
N° 8677. 


SERVICES TECHNIQUES. — Agents mis à leur disposition par les 
départements. N° 12062. 
Création d'un corps unique d'ingénieurs et d'agents. N° 8881. 


TRAVAUX D'ENTRETIEN. — Versement d'acompte aux entrepreneurs 
en cas de retard dans la vérification. N° 9802. 


ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 


ASSASSINAT D'UN GARDIEN A ALGER. — Augmentation des effectifs 
de surveillance et des mesures de contrôle. N° 13022. 


ASSASSINAT DE TROIS GARDIENS DE LA PRISON DE CHAMBÉRY. — Mesures 
de protection. N°* 12732, 12755. 


DÉLINQUANTS MIS EN LIBERTÉ APRÈS AVOIR PURGÉ LEUR PEINE. — 
Délivrance de papiers d'identité à leur sortie de prison. N° 13214. 


EvasION D'ANNETTE ROGER. — Mesure à prendre vis-à-vis des res- 
ponsables. N° 7855. 


EVASIONS DEPUIS LE l‘' JANVIER 1959, — Nombre d’évadés politiques 
et parmi eux de détenus F. L. N. N° 3356. 


EVASION DE DÉTENUS F. L. N. — Nombre au cours des années 1958, 
1959, 1960 et 1961. N° 11923. 
Sanctions à prendre contre les responsables. N° 12084. 


EvasioNs LE FRESNES. — Sanctions à la suite de la tentative d’éva- 
sions de quatre détenus le 17 mai 1961. N° 11547. 


Evasion DE RENNES. — Suspension du médecin-chef de l'hôpital 
et du directeur de la prison. N° 11945 


EvASIONS bE RENNES ET DE STRASBOURG. — Sanctions. N° 11997. 
INTERNÉS DE TURQUANT. — Amélioration des conditions de leur 


détention et en même temps aggravation pour les internés de 
Tulle. N° 12385. 
LiBÉRATIONS CONDITIONNELLES. — Nombre en 1961. N° 13209. 
MAIN-D'ŒUVRE PÉNALE. — Application de l'arrêté du 13 juin 1960 
sur les normes de travail pour les travailleurs à domicile. 
N° 9269 
MAISON D’ARRÊT DE LA SANTÉ. — Indemnité allouée pour la nourriture 
des détenus. N° 10217. 
Brutalités à l’occasion d’un transfert de détenus politiques. 
N° 12326. 
Régime des visites aux détenus politiques. N° 13294. 


MAISONS DE CORRECTION. — Liste pour la région au Nord de la 
Seine. N° 10985. 

PERSONNEL. — Avantages à accorder aux anciens combattants. 
N° 11912 

Cas des anciens agents auxiliaires. N° 9354. 

PERSONNES CONDAMNÉES PAR LE HAUT TRIBUNAL. — Régime d'incarcé- 
ration. N° 10683. 

RÉÉDUCATION DES DÉTENUS. — Cas de libération à l'audience, ou 


conditionnelle. N° 10115. 


ADOUR 
POLLUTION DE LA RIVIÈRE. — N°° 7808, 7810. 


AERIUM 


DE L'AUDRONNIÈRE (LOIR-ET-CHER). — Conditions d'agrément par la 
sécurité sociale. N° 11238. 


AERONAUTIQUE (Industrie). 


TS DES AVIONS LOUIS BRÉGUET. — Licenciement de personnel. 


SOCIÉTÉS NATIONALES. — Validation pour retraite des services 
d'un employé. N° 8858. 


SUD-AVIATION. — Annulation de mesures de licenciement. Recon- 
version. N° 11624. 


"sous d'une loi de programme de construction. 


Projet d'installation d’un bureau d’études allemand. N° 12581. 
Projet de licenciement en juillet 1961. N°° 9277, 11565 AD. 
Réduction du temps de travail. N° 9796. 

Relèvement des salaires. N° 12626. 

Salaires à l'usine de Toulouse. N° 12735. 

Situation de cette société. N° 99983. 


Situation difficile, Mesures à prendre pour le Gouverne È 
N°* 10075 AD, 10863 AD. 


dm à Marignane de l'usine de la Courneuve. 
AEROPORTS 
ATHIS-MONS. — Voir: Aviation civile. 


AFFAIRES ETRANGERES (Ministère des). 


Missions DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES. — Création de centres 
scolaires à l'étranger. N° 10880. 
SUBVENTIONS. — Enquête sur les subventions accordées à diverses 


associations. N° 13218. 


Associations subventionnées. N°° 12758, 12759, 12760, 
12762, 12763, 12764, 12765, 12766, 12767. FE 


Possibilités de les verser dès le début des trimestres. 


N° 9094. 
AFFICHAGE 
DÉPARTEMENT DE L'EST. — Législation. N° 12140. 
DROIT DE TIMBRE. — Définition exacte des limit - 
fi mites de l’aggloméra 
AFRIQUE 
RAPPORTS FRANCO-AFRICAINS. — Officier supérieur français conseil- 


man auprès d’un gouvernement étranger. N°* 9298, 
AGADIR 


AYANTS DROIT DE MILITAIRES DÉCÉDÉS. — Egalisation des droit 
le cas de décès à domicile ou de décès en caserne. N° 206, id 


BASE AÉRONAVALE FRANÇAISE. — Evacuation, N° 8637. 


FRANÇAIS SINISTRÉS RÉSIDANT A AGADIR. — Nécessit 
des secours. N° 8298. é d'organiser 


AGENT DE CHANGE 


VENTE DE TITRES. — Tarif de suppléments de courtage. N° 10243. 


FONDS DE ROULEMENT. — Exonération de la taxe sur 
de services. N° 11158. prestations 


— 
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Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 5 
PRIX AGRICOLES. — Application de la loi d'orientation agricole. 
AGENTS COMMERCIAUX N° 11491. 


INCOMPATIBILITÉ DE LA PROFESSION AVEC CELLE DE REPRÉSENTANT. 
N° 11817. 


CONTRATS DE REPRÉSENTATION, — Cas de rupture provoquée par le 
mandant. N° 10317. 


Voir aussi: V. KR. P. 
AGRICULTURE 
AGRICULTEURS AGÉS DE 60 À 65 ANs. — Construction de petites 


maisons individuelles. N° 12970. 
CALAMITÉS AGRICOLES. — Voir cette rubrique. 


CARBURANT DÉTAXÉ. — Attribution de bons pour la moisson et 
l’utilisation des tracteurs légers. N° 10434. 


COMMERCE INTERNATIONAL. — Adjonction de représentants des 
producteurs aux représentations commerciales à l’étranger. — 
N° 11107. 


COMMERCIALISATION DES PRODUITS. — Facilités de crédit. N° 10774. 


CONTRATS ENTRE PRODUCTEURS ET TRANSFORMATEURS. — Application 
de la loi d'orientation agricole. N° 11489. 

CRÉDIT AGRICOLE. — Voir cette rubrique. 

CUMUL D'EXPLOITATION. — Cas particulier de non-observation des 
arrêtés préfectoraux. N° 10556 

ECOLES NATIONALES. — Nombre des candidats inscrits chaque 


année depuis 1945. N° 8326. 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE. — Programme d'investissement. N° 11221. 


EXPORTATIONS, — Prospection de nouveaux marchés extérieurs. 
N° 9776. 


FISCALITÉ, — Sommes perçues en 1960 sous forme de taxes diverses 
sur la production agricole. N° 10337. 


FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL. — Prise en compte 
des suggestions des coopératives agricoles d’approvisionnement. 
N° 11256. 


FONDS DE VULGARISATION ET DE PROGRÈS AGRICOLE. — Centres d’études 
techniques ayant obtenu des subventions. N° 8165. 


GERS. — Amélioration du sort des exploitants. N° 10808. 


JEUNES AGRICULTEURS AYANT SERVI EN ALGÉRIE. — Promotion sociale 
agricole. N° 13265. 


LOI D'ORIENTATION AGRICOLE. — Etat des textes pris pour son 
application. N° 13262. 


LOI D'ORIENTATION AGRICOLE, — Rétablissement de la parité sociale 
pour exploitants et salariés. N° 11688 


Application de ses dispositions. N° 10276. 


MARCHÉ INTÉRIEUR. — Interdiction des méthodes de fardage. 
N° 12315. 

MATÉRIELS AGRICOLES. — Extensions du bénéfice de la ristourne, 
N° 11000. 


Application aux pasteurisateurs de la baisse qui leur a été 
appliquée. N° 9473. 


MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE, — Voir cette rubrique. 


POLITIQUE AGRICOLE, — Application de la loi d'orientation. N° 11626. 
Débouchés. Protection de l'exploitation familiale. N° 11564. 


Nécessité d'options dans le cadre des économies régionales et 
de l’économie européenne. N° 11497. 


Mesures à prendre par le Gouvernement. N° 11165. 


SOCIÉTÉ AGRICOLE, — Parité des niveaux de vie et de la protection 
sociale. N°: 11482, 11483, 11486, 11488, 11490, 11496, 11499. 


PRAIRIES, — Subventions pour l'aménagement des prairies au cours 
exercices et notamment dans le Pas-de-Calais. 
° 10187. 


PRÊTS D’INSTALLATION AUX JEUNES AGRICULTEURS. — Augmentation, 
N°: 9304, 9925. 
Cas des lauréats du C. A. P. ou d’un diplôme agricole d'Etat. 
N° 10203. 


Fixation du nouveau montant maximum du plafond. N° 9578, 
Formalité de demandes de prêts complémentaires. N° 11704, 
Limite d'âge ramenée de 21 à 20 ans. N° 9927. 


Taux maximum pour les étudiants des écoles d'agriculture. 
N° 10431. 


Rétablissement de l'indexation. N° 11495. 

Rétablissement de la parité avec les prix industriels. N° 8657. 

Revalorisation nécessaire. N° 11498. 

Revalorisation nécessaire pour remédier au malaise paysan, 
N° 11316. 


— Nombre d'hectares de terre fait l’objet 
de mutations à titre onéreux depuis 1959. N° 


UTILISATION DE PRODUITS OLÉAGINEUX. — Réglementation de leur 
vente. N° 10202. 


VENTE DIRECTE DES PRODUITS. — Aménagement de la T, V. À, 
N° 12204. 


VULGARISATION AGRICOLE. — Crédits insuffisants pour 1961. Mise 
en place d’un plan de développement quadriennal. N° 8924, 
Financement des organismes. N° 12206. 
Nécessité d’une politique de vulgarisation. N° 8475. 
Ralentissement faute de crédits. N° 8615. 


Retard apporté en 1960 dans le versement des subventions 
aux organismes professionnels. N° 8413. 


Voir aussi: Bénéfices agricoles, Crédit agricole, Enseignement 
agricole, Exploitants agricoles, Exploitations agricoles, Pro- 
duits agricoles, Viticulture. 


AGRICULTURE (ministère de |) 


AGENTS TECHNIQUES DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX. — Possibilité de 
formation au grade d'ingénieur. N° 12683. 


COMMISSION ET COMITÉS. — Nomenclature. N° 9775. 
EAUX ET FORÊTS. — Voir cette rubrique. 
GÉNIE RURAL, — Voir cette rubrique. 


NOMINATION D'UN NOUVEAU MINISTRE. — Sens de cette nomination. 
N°° 11492, 11494. 


RÉDACTEURS. — Date des concours ; nombre de candidats nommés 
entre 1939 et 1945. N° 10481. 


RÉDACTEURS AUXILIAIRES. — Conditions de recrutement. N° 11268. 


RÉDACTEURS COMPTABLES DU SERVICE DE LA DÉTAXE ET DU MACHINISME 
AGRICOLE. — Amélioration de leur situation. N° 119983. 


SERVICES VÉTÉRINAIRES. — Primes techniques. N° 11509. 
SUBVENTIONS. — Associations subventionnées. N°: 12881, 12882, 12883, 
12884, 12885. 
Omissions dans la liste des associations subventionnées. 
N° 12422. 


PERSONNELS. — Possibilité de validation pour la retraite de services 
accomplis antérieurement à leur intégration. N° 1 


AIDE SOCIALE 
AIDE MÉDICALE. — Bénéfice pour une veuve mère d’un fils mort 


pour la France. N° 1 


Inconvénients de l’actuel système d'agrément des pharmaciens 
pour la fourniture des médicaments. N°° 11382, 12552. 


Suppression de la liste limitative des produits pharmaceutiques 
remboursables. N°° 8233, 9188, 12618. 


Modalités de remboursement à domicile. N° 10307. 
— Date et application de l'augmentation. N°* 12225, 
12226. 
Paiement mensuel. N°° 8348, 9249. 
Relèvement. N° 8893, 


ALLOCATION POUR TIERCE FERSONNE. — Age d'ouverture des droits. 
N° 8164 


AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES. — Versement au conjoint du béné- 
ficiaire décédé des arriérés. N° 9553. 


BÉNÉFICIAIRES. — Conditions de perception de l'allocation suprplé- 
mentaire. N° 11481. 
Publicité des admissions. N° 9953. 
Situation d’un surveillant de dépôt retraité. N° 13288. 
BÉNÉFICIAIRES DE L’ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE. — Exclusion du 


compte des ressources des augmentations des retraites profes- 
sionnelles. N° 8961. 


CARTE DE STATION DEBOUT PÉNIBLE. — Assouplissement à la dti 
mentation d'attribution. N° 9528. 
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COMMISSION CENTRALE, — Publication de ses décisions. N° 13298. 


FAMILLES DONT LES SOUTIENS EFFECTUENT LEUR SERVICE MILITAIRE. — 
Relèvement de l'allocation. N° 12677. 


FINANCEMENT. — Allégement de la participation des communes. 
N° 10899. 
Concours financier de la caisse nationale de sécurité sociale. 
N° 9205. 


Prise en charge par le fonds national de solidarité. N° 9808. 


INFIRMES IMMOBILISÉS. — Nombre des bénéficiaires en 1956 et 
en 1958. N° 10594. 


GRANDS INFIRMES TRAVAILLEURS AGÉS DE PLUS DE SOIXANTE ANS. — 
Calcul de l'allocation de compensation en ne tenant compte de 
leurs ressources que pour moitié de leur montant. N° 12891. 


STATISTIQUES. — Dépenses par département. N° 10028. 


VISITEURS ENQUÊTEURS. — Reclassement indiciaire, N° 8671. 
Voir aussi: Infirmes. 


AIR (Armée de 


ATELIERS INDUSTRIELS DE BLipA. — Mauvais fonctionnement. N°° 7904, 
7905. 


AVIONS A RÉACTION. — Réglementation du survol des agglomérations. 
N° 9165. 
Réglementation des vols à basse altitude. N°* 11519, 12124. 


BASE D'ORANGE-CARITAT (VAUCLUSE). — Projet de mise à la disposi- 
tion de l’armée de l’air allemande. N° 7867. 


CADRES ACTIFS. — Nominations au grade de commandant. N° 13170. 


SOUS-OFFICIERS. — Communication aux intéressés de leurs notes. 
N° 12778. 
Conditions d'admission aux cadres de maîtrise. N° 11815. 


Nombre de stages suffisants pour leur permettre l’accession à 
un grade supérieur. N° 9310. 


Voir : Militaires. 


AIR FRANCE 


PÉRIODE DE CONGÉ D'UN EMPLOYÉ. — Jours supplémentaires de congé 
au cas où le congé 1959 est donné en 1960. N° 9825. 


PARTICIPATION A UNE SOCIÉTÉ INTERNATIONALE EUROPÉENNE. — N° 11942. 


AIX-EN-PROVENCE 
SCANDALE DES 200 LOGEMENTS. — N° 9427. 


ALCOOLS 
A USAGE INDUSTRIEL. — Diminution des droits. N° 9437. 


PRÉLÈVEMENTS EFFECTUÉS DANS LES PHARMACIES. — Nombre ; nombre 
d’infractions et de plaintes déposées. N° 10456. 


ALCOOLISME 


HAUT COMITÉ D'ÉTUDE ET D'INFORMATION. — Modification de sa compo- 
sition. N° 7193. 


LUTTE CONTRE L’ALCOOLISME. — Baisse du prix des eaux minérales 
et boissons non alcoolisées. N° 7724. 
Restriction de la publicité des apéritifs alcoolisés. N° 10204. 
PROGRESSION DE CE FLÉAU SOCIAL. — Mise à la charge des fabricants 
d'alcool des victimes de l'alcoolisme. N° 7722. 
Voir aussi: Débits de boissons. 


ALGERIE 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Base de calcul de la rente en cas d’incapa- 
cité permanente. N° 9860. 


Application du décret du 2 avril 1960 modifiant le tarif des 
avoués. N° 9716. 


AÉRO-CLUBS. — Influence désastreuse des interdictions de vol sur 
leur gestion. N° 11781. 
AGENTS COMMUNAUX. — Application du statut de leurs collègues 


métropolitains. N° 8220. 
AGRICULTURE. — Prix du blé. Protection de la Does fruitière. 
Indemnisation des victimes du terrorisme. N° 11487. 
Promotion des jeunes lauréats des écoles d'agriculture fran- 
çaises. N° 8714. 


ALGER. — Enquête à faire sur les conditions de construction de 
cités récemment édifiées. N° 9124. 


ALGER (UNIVERSITÉ D’). — Fermeture éventuelle de l’université 
en cas de troubles. N° 8473. 


ANCIENS COMBATTANTS. — Libération des anciens combattants arrêtés 
et détenus dans des camps. N° 12507 


ASSISTANTES SOCIALES. — Droit aux dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité. N° 12080. 


BANQUES. — Application à leur personnel de la coordination des 
régimes de retraites complémentaires. N° 12493. 


CAISSE GÉNÉRALE DES RETRAITES. — Transfert en métropole des 
dossiers des retraités résidant en métropole. N° 11636. 


CaAMPS D’INTERNEMENT. — Conditions de détention. N° 9627. 


CAMP D’INTERNEMENT DE BERROUAGHIA. — Amélioration du régime 
des intéressés. N° 8391. 


CAMP D'INTERNEMENT DE DJERF. — Etat d’insalubrité. N° 11924. 

CHENQUA-PLAGE. — Résultats de l’enquête sur le massacre de... 
N° 7500. 

COLONIES DE VACANCES. — Retrait de la subvention de la délégation 
générale. N° 9462. 

COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DISPARUS OU INCARCÉRÉS. — Ediction 


d'une sorte ce moratoire les sommes irrecouvrables. 
N° 12201. 


C.R. S. — Incident meurtrier en gare d’Alger. N° 8598. 


CONSEIL GÉNÉRAL D’ALGER. — Nombre de conseillers suspendus, 
réintégrés. N° 13092. 
ns DE PRUD'HOMMES DES DÉPARTEMENTS. — Renouvellement. 


CONSTANTINE. — Décès suspect d’un détenu dans les locaux de la 
police. N° 11791. 


DÉCENTRALISATION MILITAIRE ET ADMINISTRATIVE, — Crédits. N° 9083. 
DÉLÉGATION GÉNÉRALE. — Dépenses gr cé de la cité admi- 
nistrative du Rocher-Noir, N°° 9626, 


Indiscrétion commise par un haut is sur affaire en 
cours d'instruction. N° 12147. 


Transfert d'Alger au Rocher-Noir. N° 9392. 


DÉTACHEMENT D'UN FONCTIONNAIRE SUR SA DEMANDE. — Droit à une 
indemnité journalière de détachement. N° 9921. 


ELECTIONS POSSIBLES A ORAN-CAMPAGNE. — Raison de la non-appli- 
cation de la loi. N° 11504. 


ELECTION DES CONSEILS GÉNÉRAUX DES DÉPARTEMENTS. — Entorse aux 
principes de stricte neutralité de l'administration. N° 6911. 


EMIGRATIONS AU BRÉSIL DE COLONS ALGÉRIENS. — N° 11401. 


ENSEIGNEMENT. — Inscription dans les programmes de l’histoire 
de cette région. N° 11505. 


Sécurité du personnel à assurer. N° 12374. 


EXPROPRIATIONS. — Assouplissement de la réglementation en 
vigueur. N° 12663. 


FONCTIONNAIRES. — Imputation sur la prime de départ de la prime 
de réinstallation touchée au retour du Maroc. N° 9638 
Avancement dans son nouveau grade d’un fonctionnéire affecté 
d'office. N° 11796. 
FOURS CRÉMATOIRE. — Mesures à prendre. N° 10239. 
FRANÇAIS ARRÊTÉS. — Bénéfice du régime politique sur le plan 
pénitentiaire. N° 11471. 
Cas de tortures. N° 12083. 
Ouverture d'un information pour tortures. N° 12832. 
Sévices graves subis par certains. N° 11914. 


FRANÇAIS EXPULSÉS. — Obligation de signature hebdomadaire dans 
un commissariat. N° 12993. 


FRANÇAIS FIXÉS EN ALGÉRIE. — Problème de leur nationalité en 
cas de création d’un Etat algérien. N° 12638. 


FUSION DES CAISSES DE RETRAITES DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. — 
Conséquences fâcheuses pour certains retraités. N° 9699. 


ImporTs. — Formules spéciales de déclaration. N° 9118. 


INCULPATIONS POUR TENTATIVES DE RECONSTITUTION DE LIGUES DIS- 
SOUTES. — N° 9896. 


INDEMNITÉS ACCORDÉES AUX VICTIMES DE DÉGATS MATÉRIELS. — Création 
d’une commission de contrôle, N° 11322. 


DÉSIRANT S’Y INSTAELER. — Facilités consenties. N°* 12287, 
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JUS DE RAISIN. — Développement de la production. N° 7570. 


MAGISTRATS A Tizi-Ouzou. — Retard dans la perception des trai- 
tements. N° 7497. 
MILITANTS COMMUNISTES LIBÉRÉS EN SEPTEMBRE 1960. — Raisons de 


la permanence de leur permis de séjour en Algérie. N° 7355. 


LIBERTÉS PUBLIQUES. — Rétablissement de véritables « lettres de 
cachet ». N° 6984. 


MokHazNis. — Indemnisation des veuves de Mokhaznis tués en 
service. N° 7471. 


Revalorisation de leur traitement. N° 7472. 


OBLIGATIONS ÉMISES POUR LE COMPTE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — 
Garantie de l'Etat français ; possibilité de remboursement anti- 
cipé. N° 8652. 


ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS. — Publication des textes d’ap- 
plication. N° 8303 


ORAN (ACADÉMIE D’). — Dénomination des établissements secon- 
daires. N° 12672. 
Effectifs, postes à pourvoir. N° 7571. 


ORAN (HÔPITAL CIVIL). — Enquête sur les incidents causés par les 
C. R. S. N° 11694. 


ORAN, — Recherche des responsabilités d’un attentat. N° 9540. 


ORLÉANSVILLE (DÉPARTEMENT). — Bénéficiaires d’indemnités agri- 
coles du 1° novembre 1954 au 1‘' juillet 1961. N° 11273. 


PERQUISITIONS. — Conditions où elles ont été opérées. N° 13261. 


PERSONNELS CIVILS DES ZONES TROUBLÉES. — Paiement des indemnités 
exceptionnelles. N° 9881. 


PERSONNELS COMMUNAUX. — Dépendant du statut général du per- 
sonnel communal. N° 10573. 


PLAN DE CONSTANTINE. — Nombre des entreprises ayant sollicité 
leur installation ; montant des investissements privés. N° 10787. 


Pn — Conditions de titularisation des inspecteurs contractuels. 
° 10159. 


Publication de la liste des fonctionnaires radiés des cadres 
dans la presse d'Algérie. 13058, 13193. 


POLITIQUE ALGÉRIENNE. — Déclarations d'un ambassadeur d’une 
puissance amie. N° 116566. 


NS ous du Président de la République. N°° 7775, 7783, 
11567. 


Défense publique des thèses du F. L. N. par un ancien prési- 
t du Conseil. N° 9913. 


Différence entre le dégagement et l'abandon. N° 11974. 


Possibilité pour le Parlement d'émettre un vote sur la poli- 
tique du Gouvernement. N° 11692. 


Possibilité de concilier les propos du Premier ministre en 
1958 avec son attitude politique actuelle. N° 6912. 


Suspension du financement des investissements en cours 
comme conséquence de la politique de dégagement. N° 11633. 


Transfert d’une nouvelle division en métropole. N° 11568. 


PRESSE, — Censure excessive de la presse quotidienne. N° 7108. 
Censure d’un article de M. Soustelle N° 7993. 
Fonctionnement de la censure. N° 12132. 


Censure d'un article sur la mesure d'interdiction de séjour 
d'un ancien gouverneur général. N° 9659. 


Saisie du magazine « Voici pourquoi ». N° 8916. 
PROJET DE TRÊVE. — Sort des eriminels de guerre. N° 8096. 


PROMOTION DES MUSULMANS. — Nomination d’un recteur musulman. 
° 11282. 


RaAPATRIÉS. — (Voir cette rubrique.) 
RÉBELLION. — Rôle néfaste des puissances étrangères. N° 10468. 


RECRUTEMENT DU PERSONNEL NON TITULAIRE. — Application du 
décret du 27 octobre 1959. N° 13011. 


RÉFÉRENDUM. — Résultats par arrondissement dans l’agglomération 
du grand Alger. N° 8648. 


REGHAIA (BASE AÉRIENNE DE). — Camp d'entraînement spécial pour 
une police féminine, N° 12509. 


RETRAITÉ DES EAUX ET FORÊTS RÉSIDANT EN CORSE. — Bénéfice d’une 
indemnité différentielle de prestations familiales ; de l’alloca- 
sement des frais de déménagement. 

os 


RETRAITES COMPLÉMENTAIRES. — Application aux Français d'Algérie. 


SÉCESSION ÉVENTUELLE. — Reclassement dans la métropole des res- 
sortissants français et des musulmans qui auront opté pour la 
ité française. N° 9879. 


SECTIONS ADMINISTRATIVES SPÉCIALES (S. A. S.). Suppression de 
certaines à la date du 1° novembre 1961. N° 1 12473, 


SIDI-BEL-ABBÈS, — Différend entre commune et administré. 
N° 11254. 


TERRITOIRE ALGÉRIEN. — Définition de ce terme prononcé dans le 
discours du Premier ministre le 7 décembre 1960 à l’Assemblée 
nationale. N° 8384. 


TUE DES FORCES ARMÉES. — Extension de leur compétence. 


VICTIMES CIVILES. — Attribution de pension. N° 9959. 


VITICULTEURS. — Critères du bénéfice de l'appellation d’origine 
simple. N° 10361. 
Voir aussi: Français musulmans, F. L. N., Magistrats, Mili- 
taires, M. N. À. 
ALGERIENS 


Voir : Français musulmans. 


ALAINCOURT 
CHATEAU. — Délabrement. N° 11698. 


ALLEMAGNE {République fédérale 
ARMES ATOMIQUES. — Déclaration d’un journaliste. N° 11978. 


CINÉASTE ALLEMANDE DU Ul° .ReicH. — Mesures à prendre à la 
suite d’une demande de sous d'un livre écrit 
par un historien français. 


DÉVALUATION DU DEUTSCHMARK. — Incidence sur les traitements des 
français en service en Allemagne. 10142, 


Emissions DU R. I. À. S. — Propagande en faveur de la revision de 
la frontière Oder-Neisse. N° 11231. 


INDEMNISATION DES VICTIMES DU NAZISME. — Cas des conjoints suruvi- 
vants remariés. N° 13046. 


Cas des évadés résidant dans les Hautes-Pyrénées et internés 
en Espagne. N° 12799. 


Droits des expulsés et des incorporés de force. N° 10186. 
Insuffisance de la somme prévue. N° 9705. 

Répartition des fonds. N°° 9105, 9706. 9735. 

Répartition des fonds. N° 12936. 

Versements du gouvernement allemand. N°*° 11514, 11516, 12899. 


LAMMERDING (EX-GÉNÉRAL). — Mise en accusation devant un tribunal 
allemand, à défaut d’extradition. N° 8263. 


Sort des demandes d’extradition formulées par la France. 
N° 12817. 


STATIONNEMENT DE MILITAIRES EN FRANCE. — N°: 7730, 7758. 
TERRITOIRES A L'EST DE LA LIGNE ODER- pee — Réponse faite 
BR le ait des affaires étrangères à une question écrite. 
TRANSFERTS PRIVÉS. — ds N° 12123. 
VICTIME UKRAINIENNE DE L'OCCUPATION ALLEMANDE. — Demande de 
réparation des sévices subis. N° 9797. 
ALLIER 


DÉLÉGUÉS CANTONAUX. — Renouvellement de leur mandat. N° 10927, 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


ABATTEMENTS DE ZONE. — Prise en compte du lieu de travail du 
chef de famille. N° 8564. 


AGENTS PAYEURS DE LA RÉGION PARISIENNE. — Limitation de la rémuw 
nération mensuelle des titulaires d’une pension mülitaire propor. 
tionnelle. N° 9646. 

Caisses. — Elections des conseils. N° 12623. 

CALCUL. — Réduction des taux d'abattement. N° 10144. 


COMMERÇANT AYANT CESSÉ TEMPORAIREMENT SON ACTIVITÉ POUR CAUSB 
DE MALADIE. — Droit aux prestations. N° 12774. 
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COTISATIONS. — Exonération des petits commerçants âgés et sans 
descendance directe. N° 10595. 


Communication directe aux caisses du revenu imposable des 
employeurs et travailleurs indépendants. N° 11777. 


Augmentation du plafond des travailleurs indépendants 
N° 11213. 


Cas d'une ancienne commerçante inscrite au registre du com 
merce comme loueur en meublé. N° 12588. 


Cas d’un directeur de cours privé d'enseignement commercial 
N° 10419. 


Exonération des artisans ruraux effectuant des opérations 
commerciales. N°° 10917, 10918. 


Exonération des petits commerçants âgés et sans descendance 
directe, N° 10595 


Exonération des travailleurs indépendants. N°° 10911, 10919 


Exonération des travailleurs indépendants célibataires et octo- 


génaires. N° 11212. 
Extension du délai d’exigibilité pendant Les congés. N° 11623 
Projet de suppression du plafonnement des salaires. N° 12922 


ETUDIANTE DE PLUS DE VINGT-CINQ ANS, DOMICILIÉE CHEZ SES PARENTS. — 
Réduction de l'allocation. N° 13061. 


EXCÉDENTS DE RESSOURCES DE LA CAISSE. — Mise au point d'un plan 
quadriennal de politique familiale. N° 12962. 


ORGANISMES (d’). 


— Achat de marchandises par «appel d'offres » 
N° 9388. 


PRESTATIONS. —— Augmentation insuffisante. N° 10332. 
Insuffisance de l'augmentation prévue. N° 9059. 
Justification de la scolarité des enfants. N° 10883. 
Majorations pour enfants de plus de dix ans. N° 9824. 


après la dix-septième année jusqu'à l’obtention 
. A. P., dans le cas d'enfants malades. N° 9847. 


rt pour refus réitéré d'accepter un emploi. N°° 10530, 
10540. 


Système de surcompensation opéré entre les divers régimes. 
N° 12941. 


SALAIRES A TEMPS INCOMPLET — Droit à l'allocation compensatrice 
pour enfants à charge. N° 9062. 


TRAVAILLEURS CHANGEANT DE LIEU D'EMPLOI. 


— Simplification des 
formalités. N° 9448. 


TRAVAILLEUR DÉTACHÉ OUTRE-MER. — Maintien du bénéfice des allo- 
cations. N° 11884. 


TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS FRONTALIFRS RÉSIDANT EN BELGIQUE. — 
Négociation d'un accord. N°° 10126, 10201. 


ALLOCATION LOGEMENT 


BASE DE CALCUL. — Communication aux organismes débiteurs avant 
le 31 mui de chaque année. N° 10209. 


BÉNÉFICIAIRES. — Augmentation de leur nombre. N° 12938. 


Cas d'un propriétaire d'un logement ayant un enfant et deux 
ascendants à charge. N° 12946. 


Liquidction rapide des dossiers. N° 11440. 


Transformation et remises en état des locaux après entrée 
dans les lieux. N° 10610. 


CALCUL. — Prise en compte des remboursements à effectuer par 
les bénéficiaires de contrats de prêts à la construction. N°° 9219 
11473. 


Prise en compte des remboursements anticipés d'emprunts 
pour la construction. N'° 11425, 11426, 11553, 11885, 11975, 
12068, 12205, 12354. 

Prise en compte des emprunts contractés auprès des particu- 
liers. N°° 8753, 10535. 

Détermination du plafond des loyers. N° 12349. 


Pourcentage par rapport aux revenus et au montant annuel 
du loyer. N° 12976. 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION. — Retard dans la parution des instruc- 
tions. N° 11377. 

IMMEUBLES RURAUX. — Base de calcul en cas de subvention et de 
prêt du Crédit agricole. N° 11037. 

MILITAIRES DE CARRIÈRE EN SERVICE EN ALLEMAGNE. — Bénéfice dès 
leur retour en Métropole. N° 12967. 

PÈRES DE FAMILLE APPELÉS SOUS LES DRAPEAUX. — Conditions d’attri- 
bution. N° 13135 


PLAFOND DE RESSOURCES. 
N° 8268. 


Diminutions souhaitables. N° 12536. 
Estimation en cas de résidence séparée des époux. N° 11306. 
Prise en compte des pensions d'invalidité. N° 12121. 


Prise en compte des revenus perçus au cours de l'année. 
N° 2468 
Réintégration dans le total des ressources d’un allocataire, 


des avances en nature d’un ascendant vivant sous son toit. 
N° 13049. 


—  Abstraction des revenus différés. 


PRESTATIONS. — Relèvement du taux. N°° 12168, 12169. 
RÉFORME. — Répercussions sur la construction familiale privée. 
N° 8556, 12152. 
Date de promulgation du texte. N° 8232. 
Modalités. N° 8368. 
RÉGLEMENTATION. —— 
N° 13233. 


Assouplissement des règles de peuplement pour les familles 
nombreuses. N° 9501. 

Assouplissement des règles de peuplement pour les familles 
nombreuses. N° 13114. 

Définition des pièces habitables et des pièces secondaires. 
N° 11718. 

Définition des pièces habitables qui devraient avoir les mêmes 
caractéristiques que celles retenues pour l'établissement ‘de 
la surface corrigée. N° 12363. 


Réforme des conditions d'attribution. N° 11200. 


Assouplissement des conditions d'octroi, 


VERSEMENT DIRECT AUX SOCIÉTÉS DE CRÉDIT. — Dans le cas d'alloca- 
taires accédant à lu propriété. N° 9010. 


VERSEMENT DIRECT AUX H. L. M. — Sans limitation de durée jusqu’à 
ce que le locataire soit à jour dans ses versements. N°° 9816, 
9823. 


VIEILLARDS. — Augmentation du plafond des ressources. N° 12365. 


ALLOCATIONS MILITAIRES 


REVALORISATIONS. — N° 10725. 


ALLOCATION SCOLAIRE 


ATTRIBUTION. — Aux parents dont les enfants fréquentent les éta- 
blissements éduquant les débiles mentaux. N° 8135 


ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE 


ANCIENS EXPLOITANTS AGRICOLES. — Modification des conditions de 
bénéfice. N° 11262. 

LOCALITÉS DE MOINS DE 5.000 HABITANTS. — Abaissement du taux de 
pension. N° 13140. 


MAJORATIONS. — N° 7819. 
Equivalentes à celles des traitements. — N° 9647. 


Versement aux allocataires atteignant, au taux initial, 
fond de ressources. N° 9718. 


Différence selon l’âge du bénéficiaire. N° 11619. 


PLAFOND DE RESSOURCES. — Cas d'une personne ayant fait dona: 
tion de ses biens moins de 10 ans avant la demande d'allocation. 
N° 12964 


Modification du mode de calcul des revenus des allocataires 
non exploitants agricoles. N° 10133. 

Relèvement. N° 10788. 

Relèvement. N°° 8506, 8568, 9456, 10128, 10459, 10461, 10531, 
10533, 10534, 10536, 10538, 10541, 10543, 10597, 10599, 10620, 


10623, 10646, 10704, 10786, 10837, 10838, 11159, 11443, 11558, 
11977, 12242. 


Relèvement et indexation sur le S. M. I. G. N°° 10565, 10771, 
10884, 10895, 10975, 10982, 10996, 11040, 11094, 11109, 11127, 
11205, 11444, 11478, 11479, 11988. 


Relèvement et indexation sur le S. M. I. G. N° 10937. 
Relèvement et indexation sur le S. M. I. G. N° 11900. 


Non inclusion dans les ressources des pensions de guerre. 
N° 8166. 


Rejet de la demande d’un petit agriculteur bénéficiaire d'une 
donation faite depuis moins de 10 ans. N° 9166 


le pla- 


ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
MAJORATION INSUFFISANTE. — N° 8529, 9239, 10356. 


BÉNÉFICIAIRES. — Augmentation du taux du plafond des ressources. 
N° 8955. 


és. 


es 
le 
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DÉCÈS DE L’ALLOCATAIRE. — Conditions de recouvrement des arrérages 
perçus. N° 9287. 


RECOUVREMENT SUR LA SUCCESSION DE L’ALLOCATAIRE. — Relèvement 
du plafond. N°° 10755, 11128. 


RÉGIME FISCAL. — N° 12269. 


PLAFOND DES RESSOURCES. — Augmentation. Cas d’un mutilé de 
guerre pensionné. N° 10830. 


ALPES-MARITIMES 


FERMETURE HEBDOMADAIRE DES COMMERÇANTS. — Autorisation d’ouver- 
ture le lundi après-midi. N° 12658. 


ALSACE-LORRAINE 
AGENT DES SERVICES PUBLICS. — Maintien de l'indemnité. N° 11678. 
CERTIFICAT DE NATIONALITÉ. — Difficulté d'obtention. N° 11150. 


CHEMINS DE FER. — Retraités de l’ancienne caisse de retraite. 
N° 10176. 


FONCTIONNAIRES ET AGENTS REPLIÉS EN FRANCE DE 1940 A 1945. — 
Droit au statut de réfractaires. N° 9292. 


INCORPORÉS DE FORCE DANS L'ARMÉE ALLEMANDE. — Accord à conclure 
avec la République fédérale allemande pour les considérer 
comme des victimes du régime nazi. N° 10633. 


Bénéfice aux fonctionnaires des majorations d’ancienneté. 
N° 11236. 


INSOUMIS A L'ARMÉE ALLEMANDE. — Circonstances susceptibles d’être 
génératrices de cette qualité. N° 


Situation légale exacte. N° 9044. 


PERSONNELS MILITAIRES, GENDARMERIE. — Extension de l'indemnité 
pour préjudice de carrière. N° 8198. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Conséquences de l'expiration de sa validité 
le 30 juin 1961. N° 10152. 


Prorogation du régime transitoire institué lors de l’introduction 
du régime général. N°° 10081, 10082. 


AMBULANCES 
AVERTISSEURS LUMINEUX SPÉCIAUX. N° 10710. 
PRIvVÉES. — Normes techniques. N° 8299. 
STATUT. — Elaboration. N° 13181. 


AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


ENTREPRISES NATIONALISÉES. — Mesures contradictoires et anti- 
économiques incompatibles avec les objectifs des pouvoirs 
publics. N° 1 1 


POLITIQUE D’ENSEMBLE. — Nécessité par le comité interministériel 
ne de connaître des problèmes de défense nationale. 
9294. 


PROBLÈMES DE DÉFENSE. — Nécessité de les prendre en considération. 
— N° 10048. 
Voir aussi: Décentralisations. 


AMIANTE 


MINES DE OUARI (CORSE). — Problème du rejet à la mer des stériles 
d'amiante. N° 12566. 


AMNISTIE 


INFRACTIONS AMNISTIÉES. — Paiement des dépenses de première 
instance et d’appel lorsque l'affaire était pendante devant la 
Cour de cassation. N° 12308. 


Lor pu 31 JUILLET 1959. — Extension aux officiers et sous-officiers 
de carrière. N° 10328. 


AMORTISSEMENT 
Voir : B. I. C. 
ANCIENS COMBATTANTS 


Arras AUDITIFS A TRANSISTORS. — Allocation pour achat de piles. 
° 10958. 


ASSOCIATIONS NATIONALES. — Diplôme d'honneur pour les porte- 
drapeau. N° 12804. 


ATTRIBUTION DE TITRES OU DE PÉCULES. — Levée de la forclusion. 
N° 12284. 

BLESSÉS DE LA FACE. — Indemnité pour prothèses difficiles. 
N° 12215. 


Q. E. — 2, 


BONIFICATIONS POUR LE TEMPS PASSÉ SOUS LES DRAPEAUX, — Exten- 
sions de ce régime. N° 10031. 


CAISSES DE RETRAITE MUTUALISTES. — Relèvement du plafond d’exo- 
nérations des rentes. N° 9944. 


CAMPAGNE DE BESSARABIE EN 1919. —— Majorations de la retraite 
mutualiste pour les intéressés. N° 10732. 


CARTE. — Attribution aux combattants d'Algérie. N°° 11800, 10119. 
Attribution aux infirmes de la première guerre mondiale. 


N° 9275. 

Attribution aux invalides de guerre nés avant le 8 janvier 
1904. — N° 11802. 

Attribution aux militaires internés en Suisse en 1940. — 
N° 8976. 


CHEMINOTS. — Bonifications de campagne. N°° 10275, 10464, 12234, 
12725, 12726. 


COMMISSION CONSULTATIVE DE REVENDICATIONS. — Etat des travaux 
de la commission des vœux. N° 10792. 


Intention du Gouvernement concernant un plan triennal. 


N° 6398. 
CROIX DE COMBATTANTS VOLONTAIRES DE 1914-1918, — Nouveau délai 
pour le dépôt des demandes. N° 13267. 
CURES THERMALES. — Rejet de demandes. N° 12521. 
FONCTIONNAIRES. — Attribution de bonifications d'ancienneté pour 
services militaires dans les T. O. E. N°* 9543, 9654, 9657. 
FONCTIONNAIRES TITULAIRES DE PENSIONS D’INVALIDITÉ. — Bénéfice 


de majorations d'ancienneté. N° 12352. 


GUERRE 1914-1918. — Constitution de nouveaux dossiers de déco- 
ration. N° 11808. 


Réajustement des pensions d'invalidité. N° 10371. 
Remboursement des frais de médecin et pharmaciens. N° 12551. 
Résultats de l’activité de la commission Fayelle. N° 12602. 
Revision du taux des pensions d'invalidité. N° 11985. 


GUERRE DE 1939-1945. —— Nombre des titulaires de la carte âgés 
de 65 ans au 1°' juillet 1961. N° 12290. 


HOSPITALISATION. — Possibilité d’hospitalisation dans les établis- 
sements agréés par la sécurité sociale. N° 11659. 


LÉGION D'HONNEUR. — Assimilation des titres de campagne 
T. O. E. aux titres de la campagne 1914-1918. N° 8770. 


MUTILÉS OU RÉSISTANTS. — Prolongation de service pour les 
bénéficiaires d'emplois réservés titulaires depuis 1951. N° 10483. 


PENSIONS D’INVALIDITÉ. — Calcul des rappels obtenus après appel 
aux tribunaux des pensions. N° 6400. 


Inopportunité de leur prise en compte pour l'octroi de 
l’allocation supplémentaire. N° 8166. 


Revision de diagnostic entraînant changement de taux. 
N°* 10972, 11799. 


PENSIONS SERVIES PAR LA FRANCE MUTUALISTE. — Régime fiscal. 
N° 9637. 

PRÊTS POUR L'ACHAT DE MAISONS INDIVIDUELLES. — Pourcentage 
d'invalidité exigé. N° 12972. 

PRISONNIERS DURANT LA GUERRE 1914-1918. — Montant du pécule. 
N° 13136. 


RETRAITE. — Application du décret de rétablissement. N° 8943, 
9404, 9516, 9620, 9777, 9778. 


Cas des anciens combattants qui atteindront 65 ans en 
1961. N° 9628. 
Cas d’un ancien combattant de la guerre 1914-1918. N° 8727. 
Nombre de bénéficiaires pour la guerre 1914-1918 et la 
pi 1939-1945. Montant des retraites versées par année. 
° 12546. 


Nombre de bénéficiaires : 1° de 60 à 65 ans; 2° de plus de 
65 ans. N° 7196. 

Montant de l’économie réalisée par sa suppression en 1959. 
N° 7196. 

Paiement trimestriel. N° 9768. 


Paiement des arrérages aux bénéficiaires âgés de 65 ans et 
plus. N° 6987. 


Réduction du délai de paiement. N°: 9349, 9307, 9337, 9238, 
9550, 9759, 9110, 9159, 8773, 8928, 9174, 9035, 9043, 9144, 
9341, 9683, 9747. 


à GUERRE 1914-1918. — Possibilité d'obtenir une pension. 
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SALARIÉS. — Possibilité de conserver leur emploi jusqu'à 65 ans. 
N° 9451. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Droit au bénéfice pour les anciens combattants 
de la guerre 1914-1918. N° 12617. 


Retraite à 60 ans. N° 10094. 
ANCIENS COMBATTANTS (Ministère des) 


SUBVENTIONS. — Association subventionnée. N° 12880. 


ANDORRE 


CONVENTION POUR LA PROTECTION DES BIENS CULTURELS FRANÇAIS EN 
CAS DE GUERRE, — Règlement définitif. N° 6935. 


ANTILLES 
RETRAITÉS ET PENSIONNÉS ORIGINAIRES DES, — Majorations. N° 12608. 


APERITIFS 


PUBLICITÉ. — Interdiction au cours des manifestations sportives. 
N° 7723. 


APICULTURE 
Voir : T. V. A. 
APPAREILS MENAGERS ET OUTILLAGE ARTISANAL 
EQUIPEMENT D'UN DISPOSITIF POUR UTILISATION SUR UNE TENSION DE 
220 vorTs. — N° 11749. 
APPRENTISSAGE 


APPRENTIS AYANT OBTENU LE C. A. P. — Possibilité de rester chez 
l’artisan-employeur jusqu'au départ pour le service militaire. 
N° 11225. 


CENTRE D’. — Reclassement des personnels. N° 10701. 


FORMATION. — Prime aux artisans assurant la formation d’apprentis. 
N° 10549. 


ROLE DES CHAMBRES DE MÉTIERS. — Nécessité d’une aide de l'Etat. 
10087, 11130, 11131. 


Voir: Taxe d'apprentissage. 
APPRENTISSAGE AGRICOLE 


ENFANTS AYANT 14 ANS DANS LE PREMIER TRIMESTRE DE L'ANNÉE SCOLAIRE. 
— Prise en compte comme scolarité. N° 7793. 


MAISONS FAMILIALES. — Versement aux familles des élèves des 
allocations familiales. N° 8320. 


ARCACHON 
PARC A HUITRES. — Conditions d'attribution des emplacements. 
N° 11113. 
ARCHITECTES 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ORDRE. — Répartition des postes entre la 
province et Paris lors des élections. N° 1 ; 


CRÉATION D'UN FICHIER NOIR. — N° 12173, 12351. 
ENSEIGNEMENT DE L’ARCHITECTURE. — Réforme prochaine. N° 13199. 
ARDECHE 
Voir : Moulinage. 
ARGENTAN-SUR-CREUSE 


DOCUMENTS COMPTABLES DISPARUS DANS INONDATIONS. — Documents 
+ servant de preuve pour véracité de déclarations d'impôts. 
8944 


ARMÉE DE L'AIR 
Voir : Air (Armée). 


ARMES 
ATOMIQUES. — Protection. N° 9402. 
DE CHASSE. — Réglementation. Interdiction des cannes - fusils. 
N° 12309. 


ee; "va — Mise à part des carabines de chasse à gros gibier. 
° 8240. 


DÉTENTION. — Délai permettant aux particuliers de les remettre 
spontanément. N° 11753. 


DES ARMES A FEU. — Cas d’un accident mortel. 


SAISIES PAR LES ALLEMANDS EN 1940-1945, — Restitution à leurs 
propriétaires. N° 7971. 
ARMEES (Ministère des). 


AGENTS CONTRACTUELS. — Titularisation. N° 12413. 
Reprise d’un avancement normal. N° 11156. 


CADRE AUXILIAIRE DU SERVICE DE L'INTENDANCE. — Revision des 
conditions d'admission. N° 9707. 


CANTONNEMENT DES TROUPES. — Responsabilité en cas d'incendie 
s’il y a absence d'ordre de réquisition. N° 9760. 


CHEFS D’ÉTAT-MAJOR D’ARMES. — Opportunité de publier des articles 
dans les journaux d’opinion. N° 10577. 


COMMANDES DE VÉHICULES PASSÉES EN ALLEMAGNE. — Accentuation des 
menaces de récession en France. N° 7514. 


CoMMIis DES CATÉGORIES C ET D. — Statut. N° 11521. 
COMMISSIONS DES ACHATS, — Composition et procédure. N° 10007. 


COMPTOIR CENTRAL DES ÉCONOMATS EN ALLEMAGNE. — Personnel. Parc 
automobile. Bénéfice. N° 11517. 


CORPS DE SANTÉ MILITAIRE. — Démission d'un lieutenant. N° 11408. 


ECOLE SPÉCIALE MILITAIRE INTERARMES. — Conséquences de sa sup: 
pression. N° 12571. 

ECONOMAT. — Statut du personnel. Publication du décret d’appli- 
cation. N° 11585. 

ENTREPRISES TRAVAILLANT POUR LA DÉFENSE NATIONALE. — Licencie- 
ments abusifs. N° 9100. 

ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L'ETAT, — Cession éventuelle à 


l’industrie privée ; garanties en faveur des personnels. N° 11712. 


FOURNITURES. — Avenant au dernier marché de rénovation de 
chenilles. N° 9606. 


INGÉNIEURS DE L’AIR ET DE LA MARINE. — Modification des indices. 
N° 527083. 

SUPÉRIEURS DES DIVERS CORPS DE LA MARINE. — Classement spécial. 
N° 12220. 


INSTRUCTEURS D'APPRENTISSAGE DE LA MARINE. —Reclassement. N° 11178. 
MUTATIONS DE CHEFS MILITAIRES. — N° 8830. 


OFFICIERS. — Nombre d'officiers limogés, mis à la retraite d'office, 
ou ayant demandé une mise à la retraite anticipée. N° 10666. 


PERSONNELS CIVILS DE L'AIR, DE LA MARINE ET DE LA GUERRE. — 
Facilités de changer de catégorie ; bénéfice d’un congé annuel 
de 26 jours, N° 10484. 


PERSONNELS CIVILS. — Application du décret du 22 mai 1951. 
N° 10476. 
PERSONNELS MILITAIRES. — Reclassement. N° 10083. 


PERSONNELS MILITAIRES FÉMININS. — Amélioration de leur situation. 
N°: 11334, 12790. 


PRESSE, — Interdiction d’un hebdomadaire dans les casernes. 
N° 9077. 
REVUE MILITAIRE D'INFORMATIONS. — Thèses exprimées sur l’action 


de divers partis politiques. N° 8983. 


SERVICE DE SANTÉ TERRE. — Promulgation du statut des techniciens 
d'exécution et agents de maîtrise spécialisés. N° 11144. 


SOLDES ET PENSIONS. — Montant respectif dans le budget de 1962. 
N° 13108. 


TECHNICIENS D’EXÉCUTION ET AGENTS DE MAITRISE SPÉCIALISÉS. — Publi- 
cation du statut. N°° 11241, 11242. 


TRAVAUX D’ÉQUIPEMENT DE LA MÉTROPOLE. — Participation des recrues. 
N° 10558. 


ZONE DES ARMÉES. — Fixation définitive des départements ou por- 
tions de départements inclus dans la zone des armées. N° 10157. 


ARRHES 


GARDÉES PAR UN PROPRIÉTAIRE APRÈS VENTE MANQUÉE, — Inclusion 
dans la déclaration des revenus. N° 8184. 


ARSENAUX 


ATELIERS DE PUTEAUX ET DE RUEIL. —- Revendications ouvrières. 
N°: 10130, 10131. 


ATELIERS DE PUTEAUX ET DE RUEIL. — Fermeture à l’occasion des 
congés annuels. N° 10882. 
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CHEFS D'ÉQUIPE. — Publication du statut. N° 8936. 
OUVRIERS. — Paiement de l'augmentation de 5,26 p. 100. N° 10924. 
Revalorisations des salaires. N°: 8532, 8536, 11239. 
ARTISANS 


ASSURANCE DÉCÈS OBLIGATOIRE, — Interprétation de l’article 5 du 
décret. N° 11770. 


DU BATIMENT. — Cotisation d'assurance chômage. N° 8524. 


BÉNÉFICIAIRES DE L’ALLOCATION DE LA CAISSE ARTISANALE. — Péréqua- 
tion après conservation du point. N° 8361. 


BÉNÉFICIAIRES DE PENSIONS D’INVALIDITÉ. — Droit au concours dons 
compagnon supplémentaire. N° 10305. 


CONJOINT VIVANT D’UNE EXPLOITATION AGRICOLE, — Régime dont 
relève les droits à prestation vieillesse. N° 12231. 


CONJOINTE D'UN. — Possibilité d’être assujettie au régime de 
sécurité sociale comme salariée par son époux. N° 10118. 


INFIRMES. — Dégrèvements d'impôts. N° 9975. 


MÉCANICIENS AGRICOLES. — Cotisations de sécurité sociale à verser 
sur commissions perçues sur commandes de matériel agricole. 
N° 12495. 


PENSIONS DE REVERSION DE LA VEUVE. — Prise en compte des années 
de salariat du conjoint. N° 12939. 


RÉGIME FISCAL. — Cas où un artisan donne du travail à un autre 
artisan. N° 7422 
Déduction des frais d'entretien de sa propriété. N° 7893. 
Assouplissement. N° 12155. 


Situation aggravée. N° 8549. 


REGISTRE DES MÉTIERS. — Mise au point du texte du décret relatif 
à la protection du titre. N° 11087. 


Modification des règles en vigueur pour l’immatriculation. 
N° 8728. 


RETRAITE. — Fixation du barème de rachat. N° 8649. 


Possibilité de faire valoir des droits correspondant à un 
début d'activité remontant à 1916. N° 9530. 


Situation d’un artisan-tapissier employant son fils à mi-temps 
et à titre bénévole. N° 11779. 


VEUVE TOUCHANT PENSION DE REVERSION. — Suppression de la pen- 
sion vieillesse de la sécurité sociale. N° 12391. 


ARTISTES 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Assujettissement obligatoire. Modalités de 
paiement des cotisations. N° 11169. 


Institution d’un régime de. N° 8075. 


ARTS PLASTIQUES ET GRAPHIQUES 
CRÉATION D'UNE CAISSE NATIONALE. — N° 9216, 9217, 9700, 10272. 


ASCENSEURS 


CONTRÔLE ET ENTRETIEN. — Autorité compétente en cas de récla- 
mation des locataires. N° 11820. 
REMISE EN ÉTAT OU REMPLACEMENT. — Procédure à suivre par les 


locataires pour l’obtenir. N° 10877. . 
SANS PORTE DE CABINE. — Danger. N° 10100. 


ASSEDIC 


COTISATIONS. — - Taux exagéré eu égard aux Lssains accumulées. 
N° 10730. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
PERSONNEL. — Qualité statutaire. Arrêt du Conseil d'Etat. N° 8811. 
Situation créée par le décret du 12 mai 1959. N° 9994. 
ASSISTANCE PUBLIQUE 
RETRAITÉS. — Revalorisation des pensions. N° 12230. 


ASSISTANTES SOCIALES 
DE L'ETAT, NON TITULAIRES. — Comditions d'intégration. N° 9447. 
Régime de retraites complémentaires. N° 11243. 
HORAIRES DE TRAVAIL. — Responsabilité du directeur de caisse en 


du travail en dehors des horaires réguliers. 


QUALITÉ DE FONCTIONNAIRES. — Publication du statut. N° 8033, 8034. 


SERVICES PRIVÉS TRANSFORMÉS EN SERVICES PUBLICS. — Validation 
des services. N°° 9678, 11612. 


Voir aussi: Infirmières. 
ASSOCIATIONS 

Voir : Subventions, Impôt sur les spectacles. 
ASSURANCES 


nn 4 MALADIE CHIRURGIE. — Majorations de la prime. N°* 10498, 


CoNTRATS. — Sanctions appliquées en cas d'absence de visa mäinis- 
tériel. N° 13128. 


CAISSE DE PRÉVOYANCE DU PERSONNEL DES SOCIÉTÉS D’. — Accord de 
coordination avec la caisse centrale de prévoyance mutuelle 
agricole. N° 9098. 

COMMISSIONS PERÇUES PAR EMPLOYÉS SALARIÉS PAR AILLEURS. — 
Réclamation de cotisations au titre des allocations familiales. 
N° 8594. 

Courriers. — Cotisations à la Sécurité sociale. N° 10721. 


MAJORATIONS ABUSIVES DE PRIMES PAR LES COMPAGNIES. — Restitution 
aux assurés. N° 1 


PROVISIONS DU PROPRE ASSUREUR. — Régime fiscal. N° 11358. 
Voir : Véhicules automobiles. 


ASSURANCE-VIE 


BÉNÉFICIAIRES DE CONTRATS. — Majorations ae pt à celles 
accordées récemment aux rentiers viagers. N° 9134 


SOUSCRITE EN 1931. — Revalorisation du capital fixé. N° 10949. 
ASSURANCE-VIEILLESSE 
Voir : Retraite vieillesse. 
ATHIS-MONS 


ZONE NON ÆDIFICANDI AUTOUR DE L’AÉROPORT D'ORLY. — Modifica- 
tion des mesures d'interdiction. N° 13202. 


ATTENTATS PAR EXPLOSIFS 


VICTIMES. — Constitution du dossier pour avoir droit au fonds de 
secours. N° 13224, 


Indemnisation. N° 12716. 
Voir aussi: Terrorisme. 


AUBERVILLIERS 


RENTRÉE SCOLAIRE 1961. — Carence des locaux et des maîtres, 
N° 11202. 


AUDE 


COOPÉRATIVE DH. L. M. — Limitation de l’allocation-logement pour 
certains coopérateurs. N° 9815. 


AUDRONNIERE 
Voir : Aérium. 
AULNAY-SOUS-BOIS 
Lycée. — Accélération de la construction. N° 11831. 
AUTEURS 


Droits. — Perception abusive sur vente de vignettes, timbres, 
insignes. N° 8329. 


CONSTITUANT UNE SOCIÉTÉ CIVILE POUR L'ÉDITION DE LEURS ŒUVRES. - — 
Régime fiscal. N° 9582. 


ŒUVRES GRAPHIQUES ET PLASTIQUES. — « Droit de suite ». N° 9595. 
AUTO-ECOLES 


LocaL — Situation juridique. — 1 
juridiq ndemnité en cas 


Situation au ou de la propriété commerciale. N° 9549. 
— — Conditions d'obtention de la carte professionnelle. 


AUTOMOBILES 


Voir : Véhicules automobiles, Code de la route, Accidents de 
la route. 
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Année 1961 


AUTOMOBILE (Industrie de |). 


ARRÊT DE TRAVAIL DU 24 AVRIL 1961. — Attitude de la direction 
d’une importante usine. N° 10037. 


POLITIQUE GOUVERNEMENTALE. — N° 8707. 


PRIX DE CATALOGUE. — Rabais consentis aux services publics géné- 
raux. N° 


AUXILIAIRES MEDICAUX 


LISTE DES ACTES MÉDICAUX PERMIS. — Non-consultation du conseil 
de la kinésithérapie lors de l'élaboration de cette liste. N° 8850. 


AVENE (Barrage d'). 


CAPACITÉ DE LA RETENUE. — Vérifications nécessaires. N° 12187. 
Normes de construction. N° 10480. 


AVEUGLES 
ABONNEMENT TÉLÉPHONIQUE. — Exonération de la taxe. N° 13348. 
AIDE SOCIALE. — Elévation du plafond de ressources y ouvrant 


droit. N° 8128. 


« ASSOCIATION » LOCATAIRE D'UN PAS DE PORTE ET VENDANT DES OBJETS 
FABRIQUÉS. — Régime juridique. N° 9355. 


ASSOCIATION VENDANT DANS UN MAGASIN DES ARTICLES FABRIQUÉS 
PAR SES MEMBRES. — Bail commercial. N° 9980. 


INSTITUT NATIONAL DES JEUNES, — Réformes envisagées. N° 11380. 


TRAVAILLEURS. — Amélioration de leur situation. N° 8106. 


Prise en compte des 50 p. 100 du gain provenant de leur 
travail pour l'admission au bénéfice de l'allocation de 
compensation. N° 8701. 


Voir aussi: Aide sociale, Aveugles et grands infirmes, Postes 
_et télécommunications. 


AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


AIDE SOCIALE. — Relèvement de l'allocation. N°° 12291, 12596. 
Relèvement des allocations. N° 12176. 
ALLOCATION DU FONDS DE SOLIDARITÉ. — Mise hors de compte 


dans le calcul des ressources d’une pension d'invalidité mili- 
taire ou civile. N° 13043. 


VENTE PUBLIQUE DE 
N°* 8917, 9769, 10033. 
Protestations de l'association nationale d’aveugles et grands 
infirmes. N° 9190. 
VENTE PAR DÉMARCHAGE A DOMICILE. — Contrôle plus strict. N°° 9096, 
9151, 9186, 9773, 9233, 9673, 9766, 9767. 
Voir : Aide sociale. 


PRODUITS  FABRIQUÉS, — Réglementation. 


AVIATION CIVILE 


AÉRODROMES. — Noms des localités peintes en grosses lettres 
sur les toitures des aérodromes. N° 10952. 


AÉROPORTS. — Usage de la carte « Station debout pénible ». 
N° 11059. 


AÉROPORTS DE MÉTROPOLE ET DES PAYS DE L’EX-COMMUNAUTÉ. — Rede- 
vances d'atterrissage perçues en 1960. Evaluation pour le pre- 
mier semestre de 1961. N° 12377. 


AÉROPORT DU BOURGET. — Changement souhaitable de trajectoire 
pour les appareils à réaction. N° 8660. 


Déplacement. Mesures pour atténuer les inconvénients de 
son voisinage. N° 10766. 


Projet de transfert dans la région située au Nord de Mitry- 
Mory. N° 8331. 
AÉROPORT D'ORLY. — Liaison ferroviaire avec la gare d'Orsay. 
N°: 9262 (J. O.), 9507. 
Danger pour les populations limitrophes. N° 8513. 


AÉROGARE A PARIS. — Nécessité de sa création. N° 9594. 


BAPTÊMES DE L’AIR. — Obligation d’un contrat d'assurances en 
eg” des candidats, souscrit par les sociétés organisatrices. 
* 12211, 


ETATS AFRICAINS ET MALGACHES. — Union des différentes compa- 
gnies su pour les liaisons avec et entre ces Etats. 
N° 11942. 


SERVICES EXTÉRIEURS. — Amélioration de la situation des secré- 
taires administratifs. N° 12334 


SPORTS AÉRIENS. — Augmentation des crédits. N° 12769. 


AVICULTURE 

ELEVEURS. — Situation fiscale. N° 8638. 

IMPORTATION DE POUSSINS ÉTRANGERS. — Nécessité d’un contrôle. 
N° 9702. 

ORIENTATION OFFICIELLE DE LA PRODUCTION. — Opportunité de 
retarder l'application de la circulaire du 7 juillet 1961. N° 11797. 

PATENTE. — Modification des critères. N° 8726. 

PouLerTs. — Mesures à prendre pour pallier la baisse des cours. 


N°° 10697, 10719. 
Effondrement à cause d’importations massives. N° 10953. 


SOCIÉTÉ INTERPROFESSIONNELLE AVICOLE, — Agrément des statuts. 
N° 10783. 
AVOCATS 
COMMUNICATIONS DES DOSSIERS. — Réglementation. N° 12773. 
EMPLOYÉ D’UNE ENTREPRISE COMMERCIALE. — Possibilité de cumul. 
N° 9399. 
RÉFORME DE LA PROFESSION. — Opposition de nombreux barreaux. 
N° 11115. 
Voir aussi: Professions judiciaires. 
AVOUES 
SUPPRESSION DE NOMBREUSES ÉTUDES. — Indemnisation à la charge 


des avoués subsistants. N° 9458. 


TARIFICATION DES HONORAIRES. N° 9806. 


Voir aussi: Professions judiciaires. 
BACCALAUREAT 

ACADÉMIE D’AIX-MARSEILLE. — Pourcentage d'erreurs plus élevé 
qu'ailleurs pour la session de juin 1961. N° 10931. 

ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND. — Anomaliés à la session de 
juin 1961. Organisation d’une session de septembre. N° 11340. 

ACADÉMIE DE LiILLE. — Elèves de Château-Thierry et de Soissons 
passant l’oral de contrôle à Lille. N° 11041. 

ACADÉMIE DE PARIS — Nombre d’admissions définitives en 
l'e et 2° partie en 1960 et 1961. — N° 11067. 

CANDIDATS AYANT SERVI EN ALGÉRIE. — Application des mesures 
prévues en leur faveur. N° 11411. 

CENTRES D'EXAMEN. — Nomination d'Issoire comme centre d’exa- 
men. N° 9454. 

EPREUVE OBLIGATOIRE DE NATATION, — Crédits pour la construc- 


tion de piscines. N° 13244 


JEUNES GENS AGÉS DE 20 ANS RECALÉS EN JUIN. — Organisation d’une 
SECONDE SESSION EN SEPTEMBRE. — N° 13044. 


© — Prise en compte pour la correction des copies. 


SESSION DE JUIN 1961. — Réparation des erreurs et injustices. 
N°° 10848, 10849, 10868, 10947, 10950, 10993, 11833. 


SESSION DE SEPTEMBRE. — Rétablissement. N°° 11049, 11086, 11133, 
11274, 12542. 


Rétablissement pour la série mathématiques (2 partie). 
N° 10696. 


BAGNEUX 


MILITAIRES. — Collecte d’adresses prétenduement pour envoyer 
des colis de Noël, en fait pour expédier des tracts. N° 8328. 


BALS 
DROITS D'AUTEURS. — Conditions de perception et tarifs. N° 10904. 


BANANES 
Voir : Guadeloupe. 


BANQUES 


ETRANGÈRES. — Refus de recevoir des touristes français des billets 
libellés en anciens francs. N° 7026. 


CAISSES DE RETRAITES DU PERSONNEL. 


— Importation des allocations 
de la sécurité sociale. N° 10509. 


LA 


Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 43 
PERSONNEL. — Retraites. N° 11174. LS 
RELEVÉS DE COUPONS. — Indication du montant imposable des 
revenus. N° 12004. MANUFACTURE DE TAPISSERIES. — Projet de reconstruction à Paris. 
BILLETS ÉMIS. — Disparité des mentions portées selon la valeur N° 13207. 
des coupures. N° 9803. 
BENEFICES AGRICOLES 
PERSONNEL. — Coordination des retraties. N° 11856. 
RÉSERVES D'OR ET DE DEVISES. — Valeur du dollar, monnaie de d'une dette contrac- 
compte. N° 11602. . 
DROIT DE PACAGE. — Cas des éleveurs payant des droits de pacage. 
BARRAGES N° 8430. 
Voir: Avène, Malpasset, Serre-Ponçon. FERMAGE. — Situation d'un propriétaire d’une exploitation agricole 
affermée. N° 9727. 
BATEAUX 
, à ForFaITs. — Déduction des intérêts des emprunts contractés par 
MoTEuRs. — Echappement silencieux. N° 7720. les jeunes agriculteurs. N° 13264. 


BATEAUX DE PECHE 
PATRONS ET CHEFS MÉCANICIENS. — Situation au regard de la 
sécurité sociale. N° 12030. 


BATELLERIE 


CRÉATION DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DE TRACTION SUR LES VOIES 
NAVIGABLES (C. G. T. V. N.). — Opportunité. N° 9622. 


SCOLARISATION DES ENFANTS. — (Création d'un internat laïque à 
l’Ile-Saint-Denis. N° 8878. 


BATIMENT 


ARTISANS RURAUX ADHÉRENTS A LA F. N. A. B. — Cotisation pour 
leurs ouvriers au régime complémentaire de retraite. N° 9846. 


JEUNES TRAVAILLEURS. — Indemnité de congés payés. N° 9575. 
OUVRIERS. — Indemnité d'intempérie. N° 8974. 
Indemnité d'intempérie. N° 13358. 


BAUX 


CESSION DE DROIT AU BAIL. — Régime fiscal de l'indemnité versée 
au propriétaire. N° 12339. 


BIENS DES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS. — Mode de renouvelle- 
ment, selon l'application de La loi du 5 août 1960. N° 9305. 


Voir : Locations, louers. 


BAUX COMMERCIAUX 


BOUCHERIE ET CHARCUTERIE. — Conditions de cession au cas où 
l'un des deux commerces est supprimé. N° 10814. 


DROITS D'ENREGISTREMENT. — Cas particuliers. N° 10406. 

INDEMNITÉ D'ÉVICTION. — Cas d’un gérant de café ayant installé 
un fonds artisanal de menuiserie dans les dépendances incluses 
dans le bail. N° 10910. 

RECONDUCTION. — Paiement des droits. N° 13021. 


REVISION. — Après expertise. N° 12987. 


Bénéfice pour le locataire de la loi n° 59-1483 du 28 décem- 
bre 1959. N° 9405. 


BAUX RURAUX 


DROIT DE PRÉEMPTION, — Bénéfice d'un taux réduit d’enregis- 
trement. N° 10999. 


DROIT DE REPRISE. — Date du dépôt du projet de loi. N° 12709. 


EVALUATION DES FERMAGES DES BATIMENTS AGRICOLES, — Rôle du préfet. 
N° 12553. 


EXPERTISE JUDICIAIRE. — Droit pour l'expert de connaître la 
décomposition de l'indemnité d’expropriation à la fin du bail. 
N° 9162. 


FRAIS DES CHAMBRES D’AGRICULTURE. — Paiement. N° 11955. 

INONDATION D’UNE PARTIE DES TERRES AFFERMÉES. — Diminution du 
loyer. N° 8493. 

NOUVEAU RÉGIME. — Précisions. N° 9257. 

RÉFÉRENCE AUX COURS DE 1939. — Substitution d’autres denrées 
au blé. N° 10929. 

TRIBUNAUX PARITAIRES. — Indemnités de vacation et de dépla- 


cement aux assesseurs. N°° 13276, 13293. 
TAXE DE VOIRIE. — Rapport Armand Rueff. 


ni — Prise en considération des signes extérieurs de richesse. 


REVENUS DE LA MAISON D’HABITATION. — Cas d’une maison comportant 
des aménagements particuliers. N° 11736. 


æ TAXE COMPLÉMENTAIRE. — Exonération d’un père de famille nom- 
breuse exempté de l'impôt sur les bénéfices agricoles. N° 10349. 
Voir aussi: Exploitaticns agricoles, Viticulture. 


B. 1. C. (BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX) 


AMORTISSEMENT. — Conditions dans le cas de matériel passé à tort 
en frais déductibles. N° 8757. 


Droit de le pratiquer sur l'exercice précédant celui où le 
matériel a été effectivement livré et payé. N° 9278. 


AMORTISSEMENT DÉGRESSIF, — Application à un chirurgien dentiste 
nouvellement acquéreur d’un cabinet. N° 9195. 


Modalités de calcul lorsque l'exercice social dépasse un an. 
N° 10499. 


Inclusion des machines à écrire. N° 13048. 


Fixation du montant de l’annuité pour les matériels automo- 
bile, électrocomptable. Mode de calcul pour les immobilisa- 
tions acquises en remploi. N° 12392. 


AMORTISSEMENT DÉGRESSIF EN LINÉAIRE. — Possibilité de les appliquer 
à des biens différents. N° 8905. 


AMORTISSEMENTS DIFFÉRÉS, — Cas des sociétés constituées après le 
30 juin 1959. N° 9592. 


Déduction sur exercices bénéficiaires d'années précédentes. 
N° 11930. 


AMORTISSEMENT DE 50 P. 100 POUR LES LOGEMENTS. — Conditions 
d'application. N° 13333. 
Cas d’un immeuble dont seul le gros œuvre est terminé. 
N° 10675. 


CHARGES AFFÉRENTES AUX CHASSES, PÊCHES, RÉSIDENCES DE PLAISANCE. — 
Modalités d'imposition. N° 11052. 


CHARGES DÉDUCTIBLES. — Non-cumul des frais de représentation et 
de déplacement avec les allocations forfaitaires. N° 8403 


CHARGES FINANCIÈRES. — Déduction des intérêts d’un emprunt pour 
achat de matériel sur l'exercice de la livraison. N° 10382. 


COMMERÇANT AMBULANT DEVENU SÉDENTAIRE. — Déduction des béné- 
7” n… la perte réalisée dans la vente du véhicule commercial. 
12274. 


COMMERÇANTS EN.INSTANCE DE DIVORCE. — Imposition dédoublée 
durant le temps de gestion par l'époux de la communauté non 
liquidée. N° 12557. 


DÉCLARATIONS RECTIFICATIVES. — Régularisation par dégrèvement 
d'office. N° 11460. 


DOTATIONS POUR STOCKS. — Mode de calcul dans cinq cas particuliers. 
N°° 9011, 9012, 9014, 9015. 


DOTATIONS POUR STOCKS ET RÉSERVES DE RÉÉVALUATIONS. — Formules 
pour + +R aux taxes de 6 p. 100 et de 3 p. 100 critiquables. 
N° 8102. 


Modalités de calcul des taxes de 6 p. 100 et de 3 p. 100. 
N° 9743. 


Taux de la taxation en cas de cession d’un fonds de commerce 
à une société anonyme. N° 7718. 


EE de paiement des taxes de 6 p. 100 et de 3 p. 100. 


EXPLOITATIONS SAISONNIÈRES. — Conditions de vérification des comp- 
tabilités. N° 12512. 
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ForFair, — Cas d’une mise du fonds en location-gérance. N° 11276. 


Etablissement d'un barème en fonction des chiffres d’affaires 
prouvés. N° 12482. 


Majoration systématique. N° 5753. 
Notification avant la fin de l'exercice. N° 11354. 
Prise en compte des umortissements dégressifs. N° 10404. 


Plafond pour les entrepreneurs de travaux immobiliers. 
N° 11429 
Retard de deur notification aux contribuables, N° 10173. 
FRAIS GÉNÉRAUX. — Actions de chasse d’un armurier pour entraîne- 
ment des clients. N° 11465. 
Cas des dépenses engagées et non réglées N° 6428. 


Cas des cotisations du chef d'entreprise à une caisse autonome 
de retraite. N° 7841. 


Déduction des droits d'enregistrement supportés par l’entre- 
prise à l’occasion des divers actes de son existence. N° 13321. 


Imputations des majorations de retard diverses. N° 11295. 


Prise en compte du surplus du prix d'acquisition payé en vertu 
d'un contrat d'indexation. N° 12670. 


MARCHANDS DES QUATRE SAISONS. — Evaluation difficile des bénéfices. 
2388. € 


N°1 

PLUS-vALUES. — Cas de réemploi pour achat de terrains et construc- 
tion. N° 9342, 

Cession d’une entreprise à une société. N° 7960. 

Déterminations de la plus-value en fonction du prix encaissé 
ou de la valeur intrinsèque des titres cédés. N° 11915. 

Conditions d'imposition en cas de cession d’un fonds de com- 
merce en gérance libre. N° 10025. 

Différence d’évaluation entre la valeur réelle et la valeur de 
négociation des actions d'apport. N° 8383. 

Droit de regard des contributions directes sur le remploi. 
N° 12036. 

Possibilité d’affecter la plus-value résultant de la vente du 
siège social à l’amortissement de la construction du nouveau 
siège social. N° 12166. 

Possibilité de différer le remploi. N° 11855. 

PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS. — Cas d’une scierie ayant 
pour activité principale la première transformation de grumes. 
N° 12005. 

PROVISIONS POUR HAUSSE DE PRIX. — Régularisation des acomptes 
d'impôts. N° 13151. 

Application à des matières non retenues pour la provision 
pour fluctuation. N° 11464. 


Calcul de l'exonération d’après durée de rotation des stocks. 
N° 11459. 

Application à des matières non retenues pour la provision pour 
fluctuation. N° 11464. 

Méthode de comptabilisation. N° 13320. 

Ajustement d’une année sur l’autre. N° 11461. 

Limite du délai de déclaration rectificative. N° 11462. 

Possibilité d’établir des déclarations sous réserve des décisions 
d'actionnaires. N° 11463. 


RÉSERVE FISCALE DE RÉÉVALUATION, — Cas d'une société mère. 
N° 7657. 


RÉSERVE DE RÉÉVALUATION. — Exemption de la taxe de 3 p. 100 pour 
les sociétés occupant leurs immeubles pour lexercice d’une 
activité charitable, sociale ou culturelle. N° 10785. 


RÉSERVX SPÉCIALE DE RÉÉVALUATION, — Imputation d’une perte 
comptable. N° 9345. 

Mode de calcul, Cas particuliers. N°° 9011, 9012, 9014, 9015. 

Possibilité d’incorporation au capital contre paiement du droit 
fixé. N° 10212. 

Possibilité en cas de fusion de sociétés, pour la société appor- 
teur, de distribuer à ses associés les actions reçues en 
rémunération de l’apport sans taxation. N° 12195. 


Taxes de 3 p. 100. — Cas de sociétés de famille. N° 7877. 


REVISION DES BILANS. — Conditions de réévaluation d’une partici- 
pation. N° 10350. 
Délais. N° 7559. 
Fusion de deux sociétés. N° 10383. 
Inclusion ou non des investissements effectués l’année de la 
réévaluation. N° 8098. 
Obligations fiscales. N° 8659. 
Réévaluation des amortissements pratiqués en période défi- 
citaire. N° 12914. 
Report du délai imparti jusqu’au 31 décembre 1962. N° 9965. 


Revision facultative. Date extrême. N°° 10381, 12007. 
Revision obligatoire. Délais et pénalités. N° 7565. 
Titres de filiales. N° 11054. 


SALAIRE DU CONJOINT. — Relèvement du plafond déductible. 


N° 12295. 
Relèvement du plafond. N° 13158. 


SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT. — Possibilité de les rattacher à l’exer- 
cice en cours à la date de leur encaissement. N° 11071. 


VENTE D’UN BATIMENT D'USINE A UN TIERS EN CAS DE RECONVERSION 
— Taxation comme cession partielle d'entreprise. 


Voir : Impôt sur les sociétés. 


BENEFICES DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES 
Voir : Impôt sur le revenu. 
BERGERAC 


INCENDIE DE L’ENTREPÔT MILITAIRE D’EFFETS. — Utilisation de: ouvriers 
pour les travaux de déblaiement. N° 9251 


POUDRERIE. — Retraite du personnel ouvrier. N° 8699. 


BERLIN 
VÉRIFICATION DES PAPIERS PAR LES « VOPOS ». — Attitude des Fran- 
çais soumis à cette vérification. N° 12586. 
BESANÇON 
REMPARTS CLASSÉS. — Démolition. N° 10398. 


BETAIL 


LIMITATION DES BÊTES A L'INTÉRIEUR D'UNE COMMUNE. — Droit pour le 
maire de décréter cette limitation. N° 10171. 


BETTERAVES 
CAMPAGNE 1960-1961. — Situation défavorable des producteurs : 
mesures de soutien à prendre par le Gouvernement. N° 8365. 
es prix d'objectif et de cotisations de résorption. 
Fixation du montant de la cotisation de résorption. N° 9514, 


COTISATION DE RÉSORPTION. —»*Dispense de participation des pro- 
ducteurs. N° 8499. 


EXCÉDENTS. — Individualisation des excédents pour les shétishnh 
de l'Ile-de-France. N° 12281. 


Report sur la campagne prochaine. N° 12562. 
STOCKS CONSTITUÉS PAR LE GOUVERNEMENT EN JUIN 1961. N° 10951. 


SUPPRESSION DES VOIES DECAUVILLE ENTRAÎNANT AUGMENTATION DES 
TRANSPORTS ROUTIERS. — Subventions pour les communes de l'Oise 
devant procéder aux réparations des routes. N° 9720 


BEURRE 
EXPORTATIONS VERS LA GRANDE-BRETAGNE. — Inquiétude des pro- 
ducteurs de lait devant la réduction des exportations. N° 12807. 
STOCKS CONSTITUÉS PAR LE GOUVERNEMENT EN JUIN 1961, — Coût. 
N° 10951. | 
SUBVENTIONS ACCORDÉES AUX GROSSISTES EN 1948. — Annulation des 


états de recouvrements rendus exécutoires par une circulaire 
du 12 avril 1949. N° 9237, 


Voir aussi: Lait. 
BIBLIOTHECAIRES 
INDEMNITÉS. — Bases de répartition. N° 12565. 


BIBLIOTHEQUE NATIONALE 
Œuvres DE MAURICE DUVERGER. — Conservation au département 
des imprimés des œuvres antérieures à 1948. N° 7901. 
BIENS VACANTS 
TERRAINS EXPLOITÉS SOUMIS A CONTRIBUTION FONCIÈRE. — Attribution 
à l'exploitant. N° 8635. 


BIERE 
T. V. A. — Publication du décret de baisse. N° 12981. 


BILANS (Revision des) 
voir C. 
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BIZERTE 


DÉCLARATION DU MINISTRE TUNISIEN DE L'INFORMATION. — Transfor- 
mations de la base en port franc. N° 11508. 


ZONE DE COMBAT. — Extension des dispositions concernant l'Algérie 
pour le service militaire. N° 11520. 


Voir aussi : O0. N. U., Tunisie. 
BLE 


“DÉFICIT A PRÉVOIR POUR LEA PROCHAINE RÉCOLTE. — Augmentation 
du prix du blé pour encourager les emblavages. N° 8892. 


DORDOGNE. — Exonération de la taxe de résorption jusqu'à 
50 quintaux. N° 10370 


Poips SPÉCIFIQUE RÉEL. — Variations par rapport au poids spéci- 
fique légal. N° 8492. 


EMBLAVAGES RÉDUITS A L'AUTOMNE. — Mesures à prendre pour 
faciliter les emblavages de printemps. N° 8217. 


RÉCOLTES DE 1958-1959 — 
1.000 quintaux. N° 10363. 


RÉCOLTE 1960. 7918. 
1960-1961. — Estimation ; répartition selon les besoins. 
1. 


Livraisons par tranches jusqu'à 


— Arrêt des dénaturations. N° 


SEMENCES DE PRINTEMPS. — Subventions aux acheteurs. N° 8724. 
Fournitures à des prix normaux. N° 9203. 
Voir aussi: Céréales. 
BLE DUR 
IMPORTATIONS. — Mesures à prendre à l'égard des dirigeants de 
VO. N. I. C. N° 12671. 
IMPORTATIONS DE TUNISIE ET DU MAROC. — Suppression des subven- 


tions accordées par le Gouvernement français pour faire face 
à la concurrence du Marché commun. N° 8756. 


PRIX DE RÉCOLTE 1961. — Revision. N° 8906. 


SEMENCES. — Prix de vente en 1959 et en 1960. N° 8272. 
Rétablissement de la prime d'encouragement. N° 8081. 
Versement de la prime sans retard. N° 12431. 


BONS DE CAISSE 
INTÉRÊTS DES. — Régime fiscal. N° 9834. 


BORDEAUX 


TRANSFERT DANS LA BANLIEUE DE LA MAISON D'ARRÊT DU FORT DU HA. 
— Moyens de s'opposer à une décision préfectorale pour la 
commune désignée. N° 9499. 


Voir : Hôtellerie. 


BOUCHES-DU-RHONE 


BUVETTES TEMPORAIRES. — Prolifération aux dépens des cafés- 


restaurants. N° 12089. 


RENTRÉE SCOLAIRE 1961. 
N° 112083. 


Voir : Sécurité sociale. 


— Carence de locaux et de maîtres. 


BOUCHERS 
Voir : Abattoirs, Viande. 


BOUILLEURS DE CRU 


ALAMBIC. — Levée de l'interdiction faite aux héritiers d'utiliser 
l’alambic du défunt. N° 12461. 


DE PRIVILÈGE. — Droits’ sur distillation réclamés 
aux héritiers d’une personne décédée entre la récolte et le 
passage de l’alambic. N° 10116. 

VENTE D'UN ALAMBIC. — Par un syndicat à un distillateur ambu- 
lant. N° 10095. 


BOULANGERIE 
CONVENTIONS COLLECTIVES. — Nécessité. N° 8505. 
INSTALLATION D'UN FOUR. — Amortissement. N° 7903. 
RÉGLEMENTATION. — N° 7072. 


RECONSTRUCTION. — Dérogations aux dispositions de l’arrêté inter- 
ministériel du 27 août 1948. N° 11934. 


BOUPACHA (Djamila) 


INSTRUCTION JUDICIAIRE. — Informations de presse violant le secret 
de l'instruction. N° 13097. 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT 


ACADÉMIE DE RENNES. — Enquête concernant l’origine sociale des 
élèves boursiers. N° 9938. 


Commissions. — Critères d’octroi ou de refus. N° 10584. 
ENFANTS DES FAMILLES RURALES. — Conditions d'attribution. N° 12028. 


MORBIHAN. — Situation défavorisée par rapport aux autres dépar- 
tements. N° 8901. 


BOURSES DE VALEURS 


COMITÉ. — Projets de décrets adressés pour avis aux parquets 
de province. N° 12348. 


OPÉRATIONS SUR VALEURS FRANÇAISES. — Jnterdites aux étrangers 


résidant en France; permises aux étrangers ne résidant pas 
en France. N° 8270. 


BOVINS 


RACE ARMORICAINE. — Restriction du nombre de présentations au 
concours général agricole. N° 8026. 


RÉACTION A LA TUBERCULINE. — Abattage de l’animal. N° 11510. 


TUBERCULOSE. — Indemnisation des éleveurs pratiquant l'emploi 
du B. C. G. N° 9393. 


Augmentation des subventions de l'Etat en cas d’abattage. 
N° 10255. 
Inconvénients du sérum préparé à partir de la tortue. N° 10570. 


VACCINATION. — Succès du traitement par l’Anavirus dit Paravirus. 
N° 12104. 


Voir aussi: Fièvre aphteuse. 


VENTES AUX ENCHÈRES. — Restitution des droits — nn au 
cas où les bovins sont tuberculeux. N° 12748 


BOXEUR 
INCORPORÉ DANS L'ARMÉE. — Possibilité de s'entraîner. N° 12386. 


BRANCARDS 
MonÈLes. — Uniformisation. N° 8865. 


BRETAGNE 


CANAL D’ILLE-ET-RANCE. — Amélioration de l'entretien et de ses 
caractéristiques. N° 10758. 


CHEMINS RURAUX. — Etat déplorable, obstacle à la motorisation de 
l’agriculture. N° 8364. 


ELECTRIFICATION RURALE, — Développement. N° 10938. 
LOI D'ORIENTATION AGRICOLE. — Priorité pour l'application. N° 13147. 


MANIFESTATIONS DES AGRICULTEURS. — Revalorisation de la condition 
paysanne. N° 10948. 


ROUTES ET VOIES FERRÉES. — Amélioration nécessaire. N° 10757. 


SOUS-DÉVELOPPEMENT. — Mesures à prendre. N°* 11318, 12459. 
Mesures à prendre. N° 10717. 


URBANISME. — Enquête à mener sur une spéculation caractérisée 
sur les terrains. N° 12928. 


USINES MÉTALLURGIQUES. — Inconvénients du système des « parités- 
transferts ». N° 10179. 


Voir aussi: Enseignement. 


BREVET D'INVENTION 
CEssiON. — Par un sujet américain à une société française. N° 9373. 


REDEvVANCES. — Exonération d'impôt sur le revenu pour les héritiers 
après le décès de l'inventeur. N° 12797. 


Exonération de la retenue à la source pour les redevances 
versées à un inventeur français domicilié en Suisse. N° 8925. 


BRUIT 
LUTTE CONTRE LE. — Dépôt d’un projet de loi, N° 13296. 


| 
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BUDGET CAMEROUN 
COMMISSION DES ÉCONOMIES, — Mission. Composition. Résultats. Nécessité d’un accord fiscal avec la France. N° 12107. 
N° 6992. 
ECONOMIES A RÉALISER SUR LE TRAIN DE VIE DE L'ETAT. — Etat de la CAMPING 
question. N° 11244. RÉGLEMENTATION. — N° 11780. o 
Exercice 1961. — Mesures à prendre pour assurer les besoins TERRAINS HOMOLOGUËÉS. — Extension des dispositions fiscales appli- 


vitaux des déshérités de la société. N° 7757 
Accroissement des investissements. N° 9780. 
BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUES 


PERSONNEL. — Proposition à la Légion d'honneur et aux palmes 
académiques. N°* 8922, 10018. 


BUREAUX DE PLACEMENT 


INSCRITS TRAVAILLANT A MI-TEMPS. — Assouplissement de la légis- 
lation. N° 10752. 


C 


CADASTRE 


FONCTIONNAIRES DES CADRES C ET D. — Revalorisation des traite- 
ments. N° 7622. 


RÉNOVATION. — N° 8643. 


REVISION. — Inclusion des parcelles pâturées dans la rubrique 
pâture. N° 13066. 


CAISSES D'EPARGNE 
Cope. — Modifications. N°° 8225, 8616. 
PETITS ÉPARGNANTS. — Revalorisation de leurs titres. N° 11844. 
PLAFOND DES DÉPOTS. — Relèvement. N°° 11348, 11856, 11918. 
RÉGIME FISCAL. — N° 6263. 


SUPPLÉMENT D’INTÉRÊT VERSÉ AUX CAISSES D'ÉPARGNE, — Maintien 
partiel de cet avantage. N° 8001. 


TAUX D'INTÉRÊT, — Baisse de ce taux. N°° 7933, 7951, 8013, 8086, 8183, 
8213, 8294, 8573, 8584. 


Prise de position des conseils municipaux de la Sarthe en 
faveur de l'augmentation. N° 11989 


Voir: Fonctionnaires, Traitements. 
CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE 


PuguiciTé. — Montant des frais de publicité. Rôle de la caisse. 
N° 10881. 
CAISSE DES RETRAITES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


PENSION. — Revalorisation. N° 8158. 


CALAMITES AGRICOLES 
EXPLOITANTS AGRICOLES. — Droit aux prêts à taux réduit des caisses 
de crédit. N° 9785. 
Remboursement des annuités de l'emprunt fait aux caisses de 
crédit par le fonds de solidarité agricole. N° 9664. 
INDEMNISATION. — Respect des promesses faites. N° 10979. 


NORMANDIE. — Indemnisation des victimes de la tornade du 4 mai 
1961. N°° 10175, 10488, 10832, 11539.- 


SUD-OUEST. — Exonération d'impôts pour les producteurs de maïs 
victimes de la sécheresse. N° 12146 
Mesures d’aide aux victimes des pluies d'automne. N° 9306. 
Situation difficile des agriculteurs. — N° 12302. 
Voir: Inondations, Lacq, Normandie. 


CALAMITES NATURELLES 
Mise en place d’un fonds national d'assurances. N° 12203. 


CAMARGUE 


ELEVEUR DE TAUREAUX. — Discrimination à faire avec les entre: 
preneurs de spectacles. N° 13188. 
Régime fiscal. N° 13334. 


R1z. — Statistiques de ve de chiffres d’affaires ; d’impor- 
tations pratiquées par l'O. N. I. €. N° 8868. 


cables aux entreprises saisonnières. N° 9876 


CANAL D'ILLE-ET-RANCE 
ECLUSIERS. — Amélioration de leur situation. N° 9848. 
Voir : Bretagne. 
CANAL DU NORD 


CONSTRUCTION. — Coût des travaux. N° 12314. 


CARAIBES 


CENTRE CULTUREL. — Structure et activité de cet organisme. N° 8857. 


CARBURANT 


à #"# DÉTAXÉE. — Réduction de la dotation de 1961 dans la Meuse. 
° 13162. 


FISCALITÉ. — Allégement. N°° 10934, 11851. 
FuEL-o1L. — Limitation à 5 p. 100 des rabais. N°° 8202, 8560. 
Limitation à 5 p. 100 de rabais. Inconvénients pour les hôpitaux. 
N° 10508. 


Limitation à 5 p. 100 de rabais. Cas des adjudications publi- 
ques. N° 11604. 


Motifs du blocage des prix. N° 82083. 
MARGE BÉNÉFICIAIRE DES DÉTAILLANTS. — Relèvement. N° 10793. 


POMPISTES. — Mesures d'aide à ceux qui sont victimes du dépla- 
cement du trafic routier. N° 12127. 


PRIX DE L'ESSENCE. — Baisse. N°“ 8215, 8284, 9201, 9570, 9571, 10099, 
10560, 10938, 12681. 


CARRIERES 


SEINE-ET-OISE, — Danger de l'ouverture de nouvelles exploitations. 
N°° 12606, 


CARTE NATIONALE D'IDENTITE 


ALPES-MARITIMES. — Attestations de nationalité réclamée aux 
originaires de ce déparfement. N° 11544. 


FILS D'ÉTRANGERS NÉS EN FRANCE. — Constitution du dossier de 
demande. N° 9856. 


FRAIS POUR LE DEMANDEUR. — Cas de changement d’adresse. N° 8849. 
Indication du groupe sanguin. N° 11378. 
CENTRE D'ETUDES DE DEFENSE NATIONALE 
ACTIVITÉ DE CETTE ASSOCIATION. — N° 10703. 


CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 
PERSONNEL. — Amélioration de leur situation. N°* 12245, 12625, 12676. 


CENTRE NATIONAL POUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
CANTINES DU PERSONNEL. — Octroi d’une subvention. N° 12780. 
STATUT DES OUVRIERS DU, — Effectif des personnels. N° 8507. 


CENTRE NATIONAL POUR LA RECHERCHE SPATIALE 


RELATIONS AVEC LE PARLEMENT. — Liaisons permanentes à assurer. 
N° 11451. 


CENTRES DE REFORME 

MÉDECINS. ” Augmentation du montant des expertises. N° 10885. 
CENTRE TECHNIQUE D’AGRONOMIE TROPICALE 

TRANSFERT A L’O. R. S. T. O. M. — Situation du personnel. N° 8477. 
CEREALES 


ORGANISMES STOCKEURS. — Détermination du prix de revient du 
stock. N° 11349. 


PROVENDES. — Importations abusives. N° 6020. 
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STOCKAGE. — Insuffisance des crédits. N° 11627. 


STOCKS CONSTITUÉS PAR LE GOUVERNEMENT EN JUIN 1961. N° 10951. 
Voir aussi : Blé. 


CEREALES SECONDAIRES 


LIVRAISONS INFÉRIEURES A 5 QUINTAUX. — Suppression du congé. 
N° 10104. 
TRANSPORT. — Nécessité d’un congé. N° 10180. 


CERCLES PRIVES 


SERVANT DES BOISSONS. — Application de l’ordonnance du 29 no- 
vembre 1960. N° 11761. 


| À A. P. 
Voir : Militaires. 
CHAMBRES D'AGRICULTURE 
ELECTIONS. — Réforme du mode de scrutin. N°° 8246, 8720. 


TRAVAUX DE CURAGE. — Exemption de taxes. N° 11403. 


CHAMBRES DE COMMERCE 


COMITÉ DES RÉFORMES (DÉCRET DU 13 NOVEMBRE 1959). — Représen- 
tation des professionnels. N° 8866. 


CONTRIBUTION. — Redevables. N° 12026. 
DÉLÉGUÉS CONSULAIRES. — Meilleure répartition des sièges. N° 11878. 
ELEcTIONs. — Réforme du mode de scrutin. N°° 8246, 8720. 


CHAMBRES D'INDUSTRIE 


SUPPRESSION. — Sauf pour certaines stations classées. N° 9155. 


CHAMBRES DES METIERS 
CONTRIBUTION. — Redevables. N° 12026. 
ELECTIONS. — Réforme du mode de scrutin. N° 8246. 
SALAIRE DES AGENTS. — Revalorisation. N° 9417. 
Voir aussi: Apprentissage. 
CHAMPAGNE 
SURFACES RECLASSÉES DANS LES DÉPARTEMENTS AUBE ET AISNE. — 


1° En terrain à appellation Champagne ; 2° Surfaces dont le 
reclassement est sollicité. N°5 12296, 12442. 


CHANTIERS DE JEUNESSE 
Services accomplis assimilés à des services militaires. N° 10058. 
CHANVRE 


PROGRAMME CHANVRE-PAPIER. — Résultats obtenus à l’usine pilote de 
Vivoin-Beaumont. N° 11046. 


CHARBONNAGES DE FRANCE 
AFFAISSEMENTS MINIERS. — Répartition des indemnités. N° 12653. 


CHIFFRE D'AFFAIRES DE 1950 À 1960. — Dépenses pour les dommages 
causés par les affaissements miniers. N° 11609 


FERMETURE DE SIÈGES D'EXPLOITATION. — Publication du plan. N° 9835. 
Voir : Houilières. 
CHASSE 


CONSEIL INTERNATIONAL A BADEN-BADEN EN Mail 1961. — Mission des 
représentants de la France. N° 9722. 


CHASSE SOUS-MARINE 
Voir : Pêche sous-marine. 


CHATEAUX 


CLASSÉS OU INSCRITS A L'INVENTAIRE. — Détermination de la valeur 
locative. N° 12734. 


CHATELLERAULT 
Voir : Manufactures nationales d'armes. 


CHATILLON-SOUS-BAGNEUX 


PROGRAMME DE LOGÉCOS. — Communication aux souscripteurs des 
plans et devis remis au Crédit foncier et des résultats de 
l'enquête administrative. N°° 9787, 9789, 9792, 11822. 


CHEMINS DE FER SECONDAIRES ET TRAMWAYS 


AGENT-FEMME DÉCÉDÉE. — Droit à pension pour ses enfants mineurs. 
N° 11904. 


CAISSE DE RETRAITES. — Amélioration des conditions de retraite. 
N° 132583. 
Accord avec la S. N. C. F. pour lui confier les tâches mécano- 
graphiques. N° 8674. 


Réorganisation. N°: 8308, 8325, 8385. 

RETRAITES. — Application aux veuves des décrets 60-141 et 60-142 
du 12 février 1960. N° 8946. 
Différence du taux de pension selon l’âge. N° 8542. 


Possibilité pour le personnel de racheter les cotisations non 
payées durant l’année de stage. N° 11905. 


Suppression du régime complémentaire. Modalités de rachat 
des rentes. N° 13178. 


CHEMINS DE FER FRANCO-ETHIOPIENS 
RETRAITÉS. — Bénéfice de la sécurité sociale. N° 11442. 


CHEQUES 
PAIEMENT PAR. — Refus par les théâtres nationaux. N° 12952. 
PAIEMENT DES TRAITEMENTS ET SALAIRES. — Réévaluation du seuil. 
N° 9170. 
CHEVAUX 


ELEVAGE. — Encouragement ; prélèvements sur le P. M. U. N° 7448. 
Mesures de protection à prendre. N° 10662. 
Crise de l'élevage des chevaux de course. N° 8343. 


IMPORTATIONS. — Délai d’abattage. N°° 10663, 10679. 
Nombre et pays d’origine de 1958 à 1961. N° 12490. 
Volume excessif. N° 8396. 


IMPORTATIONS D’IRLANDE ET GRANDE-BRETAGNE. — Modifications du 
régime actuel. N° 7745. 


CHIENS 


MESURES DE PROTECTION OBLIGATOIRES. — Généralisation des dispo- 
. sitions prises dans certains départements. N° 10822. 


CHOMAGE 


CHÔMEURS DE PLUS DE 55 ANS. — Suppression de l'abattement sur 
l'indemnité. N° 12217. 


ALLOCATIONS. — Application ou non de l'abattement de 10 p. 100 
possibilités de reclassement de la main-d'œuvre. 
° 11480. 


COMMUNES RURALES PAUVRES. — Alimentation d'un fonds de secours. 
N° 10390. 


FONDS NATIONAI. DE. — Création de sections départementales et 
interdépartementales. N° 8841. 


FONDS DE SECOURS. — Statistique des inscrits. N° 7989. 


INDEMNITÉ. — Suppression de sa diminution au bout de deux 
années d'inscription. N° 11895. 


LICENCIEMENT. — Droit de s'inscrire au chômage pendant la 
période de préavis. N° 12977 


PARTIEL. — Aide dans les cas graves. N° 11171. 


RÉGioN pu Norp. — Réduction du taux de perception de l’assurance- 
chômage. N° 10458. 


SALARIÉS FRANÇAIS RÉSIDANT EN BELGIQUE. — Calcul de l’admis- 
sibilité à l’assurance-chômage. N° 12118. 


CIDRE 
DROITS FISCAUX. — Diminution souhaitable. N° 7869. 
MARCHÉ CIDRICOLE. — Effondrement : désastreuses conséquences 


pour les régions de l'Ouest. N° 9883. 


PLAN D'ASSAINISSEMENT DE L'ÉCONOMIE CIDRICOLE. — Protection des 
intérêts des exploitants producteurs. N° 8265. 


POMMIERS A. — Arrachage. Accord du bailleur et du preneur. 
N° 12731. 
Autorisations d’arrachage avant la saison hivernale. N° 8205. 


Conditions de paiement et de remploi des indemnités en cas 
d’arrachage. N° 8958, 89983. 
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Exonération des droits sur production fruitière pour les 
propriétaires des vergers sinistrés le 4 mai 1961. N° 12782. 


Réglementation de l’arrachage. N° 8824. 


Réglementation de la vente des plants selon les variétés. 
Indemnisation des pépiniéristes. N°° 8426, 8769, 9671. 


TRANSPORT EN FRANCHISE. — Permis pour les enfants d'âge scolaire 
en pension chez des particuliers. N° 9125. 


Voir aussi: Pommiers à cidre. 
Prix. — Disparité, N° 12957. 


CIMETIERES 


ConNCESsIONS. — Conditions de renouvellement. N° 11367. 


CIMETIERES MILITAIRES 
GARDIENS. — Amélioration de leur situation. N°* 10227, 10228. 


CINEMA 
COMMISSION DES AVANCES SUR RECETTES. — Liste des membres ; des 
bénéficiaires en 1960. N° 9962. 
COMMISSION DE CENSURE. — Date de fonctionnement et activité de 


la nouvelle commission. N° 12353. 
EXPLOITANTS. — Allégement de la charge fiscale. N°° 8530, 8534. 
ENSEIGNEMENT SCOLAIRE. — Utilisation du cinéma. N° 7669. 


SITUATION DIFFICILE, — Mesures d'aide nécessaires. N° 8927. 


CIRCULATION ROUTIERE 


GRANDE ville. — Règlement du problème par un déplacement des 
congés scolaires. N° 12864. 


ASSOCIATIONS DE PROTECTION ROUTIÈRE. — Subventions accordées. 
Moyens d'action. N° 12544. 


Voir: Accidents de la route, Code de la route, Véhicules 
automobiles. 


CIRQUES 


FAUVES NOURRIS DE BÊTES ACCIDENTÉES VIVANTES. — Mesures à 
prendre. N° 10629. 


MESURES DE SÉCURITÉ CONTRE L’INCENDIE. — N° 13346. 


CLAMART 


CATASTROPHE, — Enquête ; danger des champignonnières. N° 10489. 


Exonération des droits de succession pour les héritiers des 
sinistrés. N° 11922. 


Indemnisation et relogement des victimes, N° 10474. 


Indemnité spéciale pour ceux qui ne peuvent faire recons- 
truire, N° 11658. 


Nécessité de l’établissement d’un plan cadastral du sous-sol 
de Faris et de sa banlieue. N° 10579. 


Réglementation très stricte des permis de construire. N° 16572. 
Secours aux sinistrés. N° 10526. 


CLEMENCEAU 
ANCIEN MAIRE DE MONTMARTRE. — Désignation d’une voie du 
18° arrondissement par son nom. N° 1 * 


CLERY-EN-VEXIN (Seine-et-Oise). 
EGLISE GOTHIQUE. — Voisinage insolite d'un transformateur en 
briques rouges. N° 11699. 
CODE CIVIL 


RES — Simplification lors de la lecture aux futurs époux. 
1 


RÉFORME. — Poursuite des simplifications. N° 9441. 


SÉPARATION ENTRE ÉPOUX. — Amélioration du sort de la femme. 
N° 12108. 


Voir aussi: Etat civil. 


CODE GENERAL DES IMPOTS 


ARTICLE £41 bis. — Rédaction peu claire de cet article (décret 
n° 61-416 du 27 avril 1961). N° 10828. 


ARTICLE 297, 2°, — Application à un commerçant détaillant soumis 
au forfait. N° 11044. 


CODE DE PROCEDURE 


INSTRUCTION JUDICIAIRE, — Décision de maintien en détention d’un 
inculpé. N° 11372. 


JUGEMENTS PAR DÉFAUT. — Notification d'opposition. N° 8137. 


MILITAIRE VICTIME D'UN ACCIDENT MAINTENU SOUS LES DRAPEAUX. — 
Possibilité d’être relevé de la forclusion qu'il avait pu encourir. 
° 8144. 


PLAIDEURS. — Droit de défendre sa propre cause. N° 9806. 


POURVOI EN CASSATION CONTRE ARRÊT RENDU PAR COUR D'APPEL, — 
Réduction du délai de renvoi à une autre cour. N° 8952. 


REPRÉSENTATION DES PARTIES. — Par un membre d’une organisation 
professionnelle agricole. N° 10066. 


CODE DE LA ROUTE 


AGGLOMÉRATIONS. — Normalisation des vitesses limites. N°" 9715, 
9971, 10525. 


BANLIEUE DE PARIS. — Limitation de la vitesse et du bruit. N° 10200. 


DESTRUCTION D'UN VÉHICULE. — Point de départ de la contravention 
prévue par l’article R 116. N° 11304. 


INFRACTIONS. — Mention de l'heure sur le procès-verbal. N° 12154. 


INFRACTIONS AUX SIGNALISATIONS URBAINES. — Versement aur com- 
munes des amendes. N°° 8138, 8218, 10511. 


P1érons. — Choix définitif du côté gauche de la chaussée pour la 
circulation. N° 8624. 


LOURDS. — sur les voies rapides. Mesures à 
prendre. N° 11034 
Interdiction de le pendant le week-end. N° 12775. 


me de dépassement sur certaines portions de route. 


des sur autoroutes à forte déclivité. 
Interdiction des routes à grande circulation. N° 11446. 
Installation d’un pare-choc spécial à l’arrière. N° 8527. 
Installation d’un pare-choc spécial à l'arrière. N° 12210. 
Modification des pneumatiques. N° 9084. 

Normes des pneumatiques. N° 10654. 

Portée du signal feu vert. N° 9079. 


RETRAIT DU PERMIS. — Mesure 


éventive à cantonner uniquement 
dans le cadre de la police 


e circulation. N° 8363. 


SIGNALISATIONS. — fins d'interdiction à la sortie des 
agglomérations. N° 1013 


STATIONNEMENT. — Cas d’un riverain stationnant au niveau des 
feux pour les besoins de son exploitation commerciale. N° 12233. 


TRACTEURS ET REMORQUES AGRICOLES. — Circulation sans autorisation 
spéciale. N° 10890. 


TRACTEURS SANS REMORQUE. — Autorisation de circuler à vitesse 
réduite sur routes en état de dégel. N° 9369. . 


- — Abaissement de l'âge d'autorisation à 12 ans. 


Voir : Véhicules automobiles. 


CODE DU TRAVAIL 


CERTIFICAT DE TRAVAIL. — Droit pour l'employeur de communiquer 
oraux non portés sur le certificat de travail. 


CoNGÉs. — Travail pendant cinq jours au lieu de cinq jours et 
demi de juin à septembre. N° 10908. 


HEURES DE DÉROGATION TEMPORAIRE OU PERMANENTE. — Majorations 
analogues à celles des heures supplémentaires. N° 8470. 


LICENCIEMENTS. — Détermination de la durée du préavis en fonction 
du mode de salaire ou des activités exercées. N° 13041. 


LICENCIEMENT ABUSIF. — Enquête dans un cas particulier et rôle 
des inspecteurs du ant N°: 9954, 11255. 


MEMBRES DES COMITÉS D'ENTREPRISE, DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. — Condi- 
tions de licenciement. N° 11228. 


RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL. — Situation au regard des allo- 
cations familiales et de la sécurité sociale en cas de contestation 
par le salarié. N° 9730. 


6 "+ 40 HEURES. — Application aux professions libérales. 
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COIFFEURS POUR HOMMES 


Tarirs. — Nécessité d’un relèvement. N°° 7692, 8257. 


COLLECTES PUBLIQUES 


EFFECTUÉES PAR ORGANISMES OFFICIELS. — Publications des + os 
et de la répartition des fonds au Journal officiel. N° 12529 


JOURNÉE NATIONALE DES VIEILLARDS EN 1960. —— Montant des sommes 
recueillies et répartition. N° 12579. 


COLLECTIVITES LOCALES 


ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES. — Définition de la valeur d'expertise 
pour les acquisitions à l'amiable. N°° 8775, 8825. 


Exonération des droits de mutation en cas d'acquisition à 
l’amiable. N° 10500. 


Interprétations multiples de la jurisprudence d’expropriation. 
N° 12042. 


Possibilité d’éviter la clause d'approbation par autorité supé- 
rieure. N° 8776. 


Simplification des formalités hypothécaires. N° 11356. 
ADDUCTIONS D'EAU. — Autorisation de commencer les travaux avant 
le versement de la subvention de l'Etat. N° 10260. 


Extension à ne travaux de la servitude pour travaux d’irriga- 
tion. N° 12164 

Justification iépuie de la prise en charge des travaux par 
l'Etat en cas de recherches vaines. N° 11267. 


ADMINISTRATION COMMUNALE. — Animaux en transit pour une foire 
voisine. Responsabilité en cas d'opérations commerciales sur des 
terrains privés. N° 9496. 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Création d’un poste de secrétaire 
général adjoint dans une ville de 13.000 habitants. N° 11873. 


Nombre de communes de moins de 100 habitants disposant 
d’un fonctionnaire à temps complet. N° 12052. 


Plus grande autonomie. N° 12636. 
AGENTS. — Accélération de la liquidation des pensions de retraites. 
N° 10739. 


Bénéfice des dispositions de l’article 73 de la loi de finances 
pour 1961. N°° 10271, 10897. 


Bénéfice de l'intégralité de l’indemnité de résidence en cas 
de demi-traitement. N° 9085. 


Cas de changement d'emploi en cours de carrière, N° 9270. 


Cas particulier ; droit à l'avancement au titre d’ancien com- 
battant. N° 12045. 


Classement indiciaire. N° 11368. 
Cumul. Situation d'un agent occupant plusieurs emplois. 
N° 8377. 


Cumul de fonctions avec la gérance d'une S. A. R. L. et le 
professorat dans un conservatoire de musique. N° 12857. 


Cumul de traitement avec pension au titre de la gendarmerie. 
N° 11605. 

Démande de prise en compte rétroactive de services militaires. 
N° 11751. 


Indemnité pour travaux 7 Oil résultant du référen- 
dum du 8 janvier 1961. N° 9440 


Logement provisoire dans une école communale de la com- 
mune. N 54. 


Majoration de retraite pour conjoint à charge. N° 121890. 


Mise à la retraite d’un agent abusant des congés de maladie. 
N° 11220. 


Paiement des traitements par virement de compte à une caisse 
d'épargne. N° 9831. 


Possibilité d'adhésion à une caisse de retraite complémentaire. 
N'° 8920, 11436. 


Prestations à la charge des communes en cas de maladie. 
N° 9898. 
Publication du barème indicatif de traitement. N°° 8112, 10454. 


Réduction de l'ancienneté minimum pour l'accession au grade 
de chef de bureau, N° 8421. 


Régime des rémunérations pour travaux supplémentaires. 
N° 12258. 
Relèvement indiciaire. N°° 9439, 12901, 12903. 


Remplacement par un agent contractuel en cas de congé de 
longue durée. N° 9840. 


Revalorisation des indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentaires. N°° 10387, 12900. 


Statut des agents mutés aux districts urbains. N° 11638. 


Situation administrative des agents détachés dans un emploi 
d'Etat. N° 11573. 


Supplément familial. Cas particulier d’un agent qui entretient 
les six enfants de sa concubine. N° 9479, 


Versement forfaitaire de 5 p. 100 sur indemnités allouées aux 
gérants de cabines téléphoniques. N° 8717. 
AGENTS AUXILIAIRES. — Titularisation. N° 9438. 
Régime complémentaire de retraite. N° 11757. 


AGENTS DÉPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX. — Revision de pension. 
Avis du Conseil d'Etat. N° 8729. 


AGENTS COMMUNAUX ET HOSPITALIERS. — Bénéfice de l'allocation 
temporaire d’invalidité. N° 9950. 


AIDE FINANCIÈRE AUX ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉS, — 
Remise en question de leurs prérogatives. N° 11068. 


APPELS A LA POPULATION POUR DES DONS. — Utilisation 3 des 
locaux municipaux pour centraliser ces dons. N° 


ASSOCIATION SYNDICALE. — Majorations de retard sur redevances 
régulièrement autorisées. N° 11265. 


BATIMENTS MUNICIPAUX. — Accès par locaux scolaires. Contrat d’assu- 
rance de responsabilité civile. N° 11720, 11758. 
Accès par locaux scolaires. N°: 13304, 13345. 


Subventions pour la construction d’une mairie et d’une caserne 
de pompiers. N° 9382. 


Subvention pour la construction d’une nouvelle mairie. 


N° 11070. 
Utilisation de salles de justice de paix désaffectées. N° 8539, 
BÉNÉFICIAIRE PAIEMENT INDU, — Modalités d'application de la 
«remise gracieuse ». N° 12181. 
BIENS SECTIONNAUX. — Régime juridique. N° 10076. 
CAISSES DES ÉCOLES, — Modification au régime administratif. 
N° 12275. 


CAISSE NATIONALE DES RETRAITES. — Admission au bénéfice de la 
classe exceptionnelle. N° 9878. 


Déséquilibre financier. N° 9131. 
Montant des retraites servies depuis sa création. N° 9024. 


CANTINES SCOLAIRES. — Possibilité pour les maîtres de l’école 
publique d'y accompagner les enfants. N° 11995. 


CHEFS DES SERVICES MUNICIPAUX. — Remboursement des frais de 
déplacement. 11956, 11957. 
Indemnités kilométriques pour l'usage de leur voiture à des 
fins professionnelles. N° 12810. 
CONSEILS MUNICIPAUX. — Condition d'approbation ou de contrôle 
de leurs délibérations par les préfets et sous-préfets. N° 10693. 
Possibilité d'ouvrir un crédit au bénéfice des œuvres sociales 
en faveur du personnel communal. N° 7804. 
SCOLAIRES. — Autorisation de préfinancement. 
Expropriation d'un terrain construit en partie r randis- 
sement de l’école. N° 12229. shisiite 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES OU HOSPITALIÈRES. — Possibilité pour les 
locales d'engager immédiatement toute l'opération. 


CRÉANCES POUR PRESTATIONS OU TRAVAUX. — Règlement des intérêts. 
moratoires. N° 8880. 


DOMMAGES CAUSÉS PAR INONDATIONS. — Modalité de la participation de 
PEtat à la réparation de ces dommages. N° 10207. 


ELECTIONS MUNICIPALES, — Vacance d’un siège. N° 8196. 


ELECTRIFICATION DES LIGNES S. N. C. F. — Mesure de leur partici- 
pation aux travaux connexes. N° 6953. 


EMPRUNT POUR LA CONSTRUCTION. — Maintien de l'obligation de 
garantie auprès des caisses publiques. N° 9426. 


IPEMENT. — Crédits des dernières années pour l'assainissement 
et l’amélioration des bâtiments publics. N° 9985. 


mr “d EN MATIÈRE DE SECOURS. — Subventions de l'Etat. 


FOIRE A BESTIAUX. — Formalités administratives et juridiques de 
sa création. N° 9497. 


INCENDIE. — Composition des commissions administratives dépar- 
tementales. N° 9398. 
Installation de poteaux d'incendie normalisés. N° 13204. 


Possibilité de contracter un emprunt pour la construction 
obligatoire d’une poste d'incendie. N° 8071. 


Subventions de l'Etat pour l'équipement en matériel. N° 10062. 
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Maires. — Rejet d'une proposition de décoration en faveur d’un SYNDICATS DE COMMUNE. — Sort des établissements publics après 
maire ayant commis une faute grave dans l'exercice de ses dissolution du syndicat. N° 10256. 
TAxE LOCALE. — Répartition équitable en majorant la population 


Création d’une caisse des retraites pour les maires ayant 
exercé plusieurs mandats. N° 12055. 


MAIRES ET ADJOINTS. — Relèvement des indemnités de déplace- 
ment. N° 9350 


Double emploi en cas de délégation de fonctions de la 
signature du maire au bas des actes avec celle de l’adjoint. 
N° 9442. 


MARCHÉS. — Répartition à l’amiable du marché du fuel entre 
plusieurs soumissionnaires. N° 12390. 
Revision de prix, N° 9672. 
Publication du décret prévu à l’article 43 du décret n° 60-724 


du 25 juillet 1960. N° 11039. . 
Publicité du choix préalable des soumissionnaires en cas 
d’adjudication restreinte, — N° 7881. 
PERSONNELS COMMUNAUX. — Arrêtés du 5 novembre 1959 relatifs 
au classement indiciaire et à l'avancement du personnel. 
N° 9132. 


Avances des allocations familiales. N° 10735. 


Bénéfice de la semaine de quarante heures pour les titulaires. 
N° 9133. 


Conditions d’accession au grade supérieur pour une rédac- 
trice. N° 11872. 


Contrôle du receveur municipal. N° 8041. 
Diminution du taux des versements pour la retraite. N° 13258. 


Maintien de l'ancien système d'avancement de classe au 
moment de la retraite. N° 12846 


Nomination d'un régisseur des dépenses. N° 116083. 

Octroi d'une prime de rendement. N° 12159. 

Prévision de mesures de dégagement pour les cadres. N° 12076. 
Règlement définitif des conditions d'avancement. N° 8759. 
Revision des indices. N° 9538. 

Statut des femmes de service des écoles. N° 8044. 


POPULATION DES COMMUNES. — Chiffres à retenir pour les budgets 
de 1962 et 1963. N° 10684. 

PROJETS D'URBANISME. — Attribution de l'élaboration des plans 
nécessaires au géomètre expert. N° 8154. 

RECEVEURS MUNICIPAUX. — Décompte de la contribution forfaitaire 
de 5 p. 100 pour l'indemnité de gestion. N° 12513. 

REGROUPEMENT DES PETITES COMMUNES. — Inconvénients. N° 10734. 

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DES VILLES. — Reclassement indiciaire. 


N°° 12656, 12715 AD. 
Reclassement indiciaire. N° 12668. 
Paiement des travaux supplémentaires. N°° 12655, 12715 bis AD. 
Calcul du traitement d'après la population fictive. N° 12659. 
Avancement. N°° 9353, 12654. 


SECRÉTAIRES DE MAIRIE. — Conditions de rémunération d'un secré- 
taire commun à deux communes. N° 9912. 


Réglementation de l'indemnité forfaitaire pour travaux sup- 
plémentaires. N° 9351. 


Instituteur. Principe du remplacement en cas de congé par 
un secrétaire de mairie instituteur intérimaire. N° 8389. 


Instituteur. Rémunération pour heures supplémentaires accom- 
plies à l’occasion de diverses élections. N° 9476. 


SERVICE DE SOINS MÉDICAUX A DOMICILE, — Aide financière de la 
sécurité sociale. N° 11385. 


SERVICES TECHNIQUES. — Amélioration des conditions d'avancement 
des adjoints techniques. N° 13289. 


Bénéfice de l'échelon exceptionnel pour le secrétaire comptable. 


N° 8239. 
«< Revision du classement indiciaire des adjoints techniques. 
N° 10974. 
SERVITUDES MILITAIRES. — Revision de la réglementation. N° 9884. 
STADE MUNICIPAL. — Droits des sociétés sportives locales sur son 
utilisation. N° 9471 
SUBVENTIONS DE L'ETAT. — Statistique annuelle. N° 8755. 
SUBVENTIONS DE CARACTÈRE OBLIGATOIRE, — Economies à réaliser 


selon l’arrêté du 30 août 1961. N° 11871. 
Ajustement des crédits à effectuer en 1961. N° 11932. 


SUCCESSION EN DESHÉRENCE. — Partage entre Etat et communes. 
N° 8754. 


fixe des personnes occupant des résidences secondaires. N° 10292. 
Voir cette rubrique. 
TAXE DE VOIRIE. —Voir cette rubrique. 
TRaAvAUx. — Distinction entre travaux publics et bâtiments pour 
1959. N° 9949. 
Etablissement de statistiques. N° 8022. 


Existence d’une société de caution mutuelle pour les entre- 
preneurs. N° 11605. 


Possibilité pour les maires des communes de moins de 
1.000 habitants d'effectuer des travaux pour le compte des 
communes qu'ils représentent. N° 11102, 11103, 11435, 
11437. 


Responsabilité en cas de défectuosité des travaux exécutés par 
l'Etat. N° 71. 


VILLES A « ZONES BLEUES ». — Versement des recettes des amendes 
aux budget muncipaux. N° 8138. 


VOIRIE. — Aide de l'Etat pour remise en état après inondations. 
N° 10566 
Droit pour un maire d'imposer le désherbage aux riverains. 
N° 10192. 


Financement des chemins vicinaux. N° 12614. 
Voir : E. D. F., Préfectures, Rapport Armand Rueff. 
COLMAR 


COUR DE JUSTICE. — Réglementation de l'arbitrage. N° 121536. 


COLONIES DE VACANCES 


DIPLÔME DE MONITEUR. — Attribution aux stagiaires depuis 3 ans. 
N° 12175. 


Conditions d’attribution. N°° 10922, 10961. 
SUBVENTIONS. — Conditions d'octroi. N° 9455. 


PRIMES DU F. O. R. D. A. — Accélération du règlement. N°° 11185, 
12527. 


COMBUSTIBLES MINERAUX SOLIDES 


CAISSE DE COMPENSATION DES PRIX. — Communication à l’Assemblée 
des comptes annuels. N° 9914. 


COMITE DE VINCENNES 


DIFFUSION D’IMPRIMÉS. — Saisie à Orly par la police d'Etat le 
19 novembre 1960. N° 7985. 


COMMERÇANTS 


ASSOCIATIONS AVEC LE PERSONNEL, — Exonérations fiscales pour la 
constitution de la société. N° 9893. è 


ATTRACTION FORAINE. — Nombre de patentés dans la Seine. Montant 
des impôts versés. N° 10562. 


COMMERÇANT SINISTRÉ HUIT FOIS EN 1960 (INONDATIONS). — Revision 
de son forfait. N° 8494. 
DÉTAILLANTS. — Cumul de la marge bénéficiaire de détail et de 


la marge bénéficiaire de gros dans l'établissement du prix de 
vente. N° 8337. 


Politique du Gouvernement. N° 12831. 


GÉRANTS D’ALIMENTATION. — Règles applicables pour la coordina- 
tion des retraites. N° 12307. 

EMPLOYANT DES COURTIERS LIBRES. — Paiement des cotisations de 
sécurité sociale. N° 11420. 

EXPLOITATION D'UN COMMERCE DANS UN GARAGE. — Droits pour les 


héritiers de reprendre l'exploitation dans les mêmes conditions. 
N° 12163. 


RÉIMMATRICULATION OBLIGATOIRE. — Cas de commerçants condamnés 
par les tribunaux militaires. N° 10283. 


RETRAITE. — Validation, pour une femme divorcée, des années 
d'activité commerciale ayant précédé son divorce. N° 8996. 


Voir aussi: B. I. C., Commerce. 


COMMERCE 


AMBULANT. — Obligation d'exploitation par les personnes physiques 
qui possèdent le fonds. N° 8501. 


Restrictions pouvant être apportées par les maires. N° 10815. 


BAISSES VOLONTAIRES. — Insuffisance du bénéfice brut Véleuée lors 
des vérifications. N°! ° 8432. 
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CIRCULATION FONTANET. — Cas d’une société à capital variable 
excluant un de ses membres pour refus de vendre au prix 
imposé. N° 13312. 


COMMUNES RURALES. — Situation déplorable des petits commerçants. 
N° 7935. 


FiscaLiTÉ. — Modalités de vérification de la comptabilité des com- 
merces de détail. N° 12447. 


FONDS DE COMMERCE EN INDIVISION. — Régime fiscal des rémunéra- 
tion versées au coindivisaire exploitant. N° 9712. 


GÉRANCE. — Interdiction d’indexer les redevances sur le prix de 
la vie. N° 9184. 


Charge des pertes d'exploitation en cas de nullité d’un contrat. 


N° 9842 
HEURES D'OUVERTURE ET DROIT DE GRÈVE. — Réglementation. 
N° 8447. 
VENTE A LA CONTREMARQUE, — Dispositions réglementaires appli- 


cables. N° 8082. 


VENTE A PERTE PAR UN REVENDEUR DE MATÉRIEL ÉLECTROMÉNAGER. — 
Droits du distributeur concessionnaire d’une marque. N° 9545. 


UNION DE DÉFENSE DU. — Interdiction d’une réunion salle de la 
Mutualité. N° 13169. 


Voir aussi: Baux commerciaux, Commerçants, Fonds de com- 
merce. 


COMMISSAIRE-PRISEUR 
VENTE AUX ENCHÈRES DE POISSON. — Taxes à acquitter. N° 11853. 


COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE. — Voir: Energie ato- 
mique. 


COMMISSION DE SAUVEGARDE DES LIBERTES INDIVIDUELLES 
SECRET DES TRAVAUX. — N° 12599. 


COMMISSION DES SITES 


PROJETS DES SERVICES DES PONTS ET CHAUSSÉES. — Droit de regard. 
N° 10367. 


COMMUNAUTE (Etats de la) 


PLANS DE COOPÉRATION TECHNIQUE ET CULTURELLE. — à sante 
des organisations syndicales d'enseignement. N° 8551 


FONCTIONNAIRES DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE. — Retards au paiement 
de leur traitement. N° 8355. 


STATUT DU PERSONNEL ENSEIGNANT. — Prise en considération des 
revendications des organisations syndicales, N° 2. 


SÉNAT INTERPARLEMENTAIRE. — Mise en place. N° 8651. 
Voir aussi: Etats africains. 
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
CHARGES FISCALES ET SOCIALES. — Harmonisation. N° 8686. 


COOPÉRATION DES ETATS MEMBRES. — Suite à donner par le Gouver- 
nement au rapport vôté le 10 mai 1961. N°° 10479, 11284. 


INVESTISSEMENTS PUBLICS. — Coordination. N° 8686. 
SERVICE DE PRESSE ET D'INFORMATION. — Attribution de subventions. 
N° 9372. 
Vers DES PAYS MEMBRES DE LA. — Conditions d'établissement. 
Voir aussi: V.R. P. 


COMMUNES. — Voir : collectivités locales. 


COMPAGNIÉ FRANÇAISE DES PETROLES D'ALGERIE. 


PROJET DE TRANSFERT DE SA DIRECTION D'ALGER A NEUILLY. — Oppon 
tunité. N° 13305. 


COMPTABLES 


DÉLIT PRÉVU PAR L'ARTICLE 1745 pu C. G. I — Nécessité d’un élé- 
ment intentionnel. N° 13331. 
COMPTABLES PUBLICS 


REMISE DES DÉBETS. — Apurement du découvert par l'office ou 
l’établissement autonome de l'Etat. N° 11742. 


COMPTOIRS FRANÇAIS DE L'INDE 


TRAITÉ DE CESSION NON RATIFIÉ. — Organisation d’un référendum. 
N° 12550. 


COMPTOIR NATIONAL DU LOGEMENT (C, N. L.) 


AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES.  —  Jrrégulartiés éventuelles, 
N° 9005. 
C. N. L. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. — Présence d'anciens jonctionnaires 
d'autorité. N° 9006. 


EDITION DU JOURNAL POLITIQUE « Paris XVIII: 


», — Bénéficiaires 
réels de l’opération. N° 9106 


ENQUÊTE. — Mesures préventives d’autres scandales. Sanctions. 
N°: 9227, 9483, 9489 

IRRÉGULARITÉS DE GESTION. — Mesures de contrôle plus strictes 
pour les sociétés civiles immobilières. N° 9235. 

PERMIS DE CONSTRUIRE. — Attribution sans garantie financière. 
N° 9376. 


PROGRAMME DE CONSTRUCTION DU POINT-DU-JOUR. — Conditions d’achè- 
vement des travaux. N°° 8855, 8875, 9031, 9518, 12088. 


Surélévation d’un étage sans avis des souscripteurs. N° 9520, 
Conditions d'acquisition des terrains. N° 9997. 


RAPPORT DES SERVICES DU MINISTÈRE DES FINANCES. — Raisons. 
N°: 9493, 9558, 9539, 10527. 
CONCENTRATION ECONOMIQUE 
CRÉATION DE MONOPOLES. — Nécessité d’une enquête gouvernemen- 
tale. N° 11195 
CONFEDERATION GENERALE DES SYNDICATS INDEPENDANTS 
REPRÉSENTATION. — Réduite à la commission supérieure des conven- 


tions collectives ; supprimée au Conseil économique et social, 
N° 11198. 


CONFEDERATION NATIONALE ARTISANALE 
TAXES SUR LOCAUX A USAGE DE BUREAUX. — Dispense. N° 8525. 


CONGO (République du) 


DÉCLARATIONS DE SON PRÉSIDENT. — Raisons des divergences de 
vues en matière de politique générale. N° 12795. 


CONGO EX-BELGE 
FRANÇAIS RAPATRIÉS. — Mesures d’aide. N° 10069. 


MANIFESTATION PUBLIQUE. — Nationalité des personnes arrêtées et 
contrôlées. N° 9082. 


CONSEIL D'ETAT 
MEMBRES DÉTACHÉS. — Nombre et postes de détachement. N° 8114. 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Avis N° 34. — Convention sur la responsabilité des hôteliers. 
N° 11024. 


CONVENTIONS EUROPÉENNES. — Ratification. N° 12853. 


RECOMMANDATION N° 245. — Etablissement d’un lien parlementaire 
avec l'O. C. E. D. N° 7297. 


RECOMMANDATION N° 257. — Contribution au fonds culturel. N° 8783. 


RECOMMANDATION N° 258. — Dégrèvement fiscal du fonds culturel, 
N° 8784. 


RECOMMANDATION N° 259. — Elaboration du statut-type de la fonc- 
tion publique européenne. N° 8785. 


RECOMMANDATION N° 260. — Projet de voie de communication entre 
France et Grande-Bretagne. N° 8786. 


RECOMMANDATION N° 275. — Code européen de la route. N° 11025. 


De N° 276. — Enseignement de la sécurité routière. 


RECOMMANDATION N° 284. — Protection de la nature. N° 11027. 


RECOMMANDATION N° 287. — Elaboration d’une convention sur le 
transport d'animaux. N° 12851. 


RECOMMANDATION N° 290. — Convocation d’une conférence euro- 
péenne sur la pollution de l’air. N° 12852. 


RECOMMANDATION N° 302. — Mesures prises pour la protection des 
monuments de Nubie. N° 12854. 
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CONSEIL JURIDIQUE 


ATTACHÉ A UNE ENTREPRISE. — Possibilité de participer au règlement 
des litiges entre le chef de l’entreprise et la sécurité sociale. 
N° 9862. 

CONSEIL NATIONAL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

VIEUX TRAVAILLEURS, — Représentation nécessaire. N° 12319. 


ANCIENS COMBATTANTS. — Représentation. N° 10570. 


CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


DÉPARTEMENTS DU RHIN ET DE LA MOSELLE. — Indemnités accordées 
par les collectivités locales aux présidents et secrétaires. N° 13185. 


ELECTIONS DANS LA SEINE. — Installation d'un bureau de vote dans 
chaque commune. N° 9215. 


INDEMNITÉS VERSÉES. — JImposition au versement forfaitaire et à 
la sécurité sociale. N°° 11294, 11307. 


CONSEILS GENERAUX 


RENOUVELLEMENT TRIENNAL. — Problèmes posés à l'occasion de 
l'ouverture de la seconde cession Le 1°" septembre 1961. N° 9625. 


CONSERVATOIRE NATIONAL DE MUSIQUE 


AGE D’ADMISSION. — Egalité pour tous les canditats. N° 12678. 
CONSERVES 
INDUSTRIE. — Suite à donner aux propositions de concentration, 
N° 12944. 
PeriTs POIs. — Décompte de la taxe parafiscale. N° 13087. 


CONSOMMATEURS (Education des). 

Création d’un comité national pour la fixation de justes prix. 
N° 12961. 

CONSTITUTION 


ABANDON DE SOUVERAINETÉ SUR UNE PARTIE DU TERRITOIRE NATIONAL. 
— N° 11395. 


ARTICLE 16. — Faits susceptibles de mettre fin à son application. 
N° 10759. 


Interprétation du président de l’Assemblée nationale (inter: 
venue le 19 septembre 1961). N° 11689. 


Prompt retour au droit commun. N° 10089. 
CONSTITUTION DE BIEN 


IMMEUBLE GREVÉ D'HYPOTHÈQUE. — Objection des créanciers ; excep: 
tions à la règle. N° 8591. 


CONSTRUCTION 


ACHÈVEMENT DES TRAVAUX. — Attestation de conformité par l’archi 
tecte. N° À 


ARCHITECTE. — Paiements des travaux commandés à un architecte 
par une coopérative. N° 12692. 


AVANTAGES FISCAUX. — Application au cas particulier de la question 
n° 5404. N° 8142. 


Prolongation du délai de 4 ans conditionnant l'attribution de 
ces avantages. N° 9121. 


AMÉNAGEMENTS DE BATIMBNTS RUSTIQUES. — 
tecte. N° 10773. 


AIX-EN-PROVENCE. — Scandale des « 200 logements ». N° 9427. 
cure CENTRAL. — Fixation du nombre des conduits de fumée. 


Intervention d’un archi 


COMMANDES DE L'ETAT. — N° 13069. 


COMPTOIR NATIONAL DU LOGEMENT, — Voir: Comptoir national du 
logement. 
CONTRAT DE VENTE « EN L’ÉTAT FUTUR D’ACHÈVEMENT ». — Consécration 


de ce type de contrat par le projet de loi sur la construction 
d'immeubles d'habitation. N° 13026. 


CrébiTs. — Répartition entre logements de types familiaux locatifs 
et logements réservés à l'accession à la propriété privée. N° 12369. 


DÉPASSEMENTS DE PRIX DANS 17 PROGRAMMES DE CONSTRUCTION DANS LA 
SEINE ET SEINE-ET-OISE, — Enquête administrative. N° 9146. 


ENSEMBLES IMMOBILIERS. — Nombre des ensembles immobiliers répon- 
y À + conditions prévues par la circulaire du 24 août 1961. 


Insuffisance du chauffage individuel de secours. N° 13051. 


FISCALITÉ IMMOBILIÈRE. — Eclaircissements sur les exposés des 
motifs de l'article 24 du projet de loi n° 1397. N° 12194. 

Taxation selon les divers modes de réalisation de l’opération. 

Hôtel particulier destiné à être démoli ou aménagé. N° 12277. 


LOGEMENTS ÉCONOMIQUES ET FAMILIAUX. — Détermination du prix 
des promoteurs. Rémunération des dirigeants. 
: 


Protection des épargnants souscripteurs. N° 8366. 
Normes, augmentation de la surface maximum, N° 9191. 


Relèvement des prix plafond ou création d'une nouvelle caté- 
gorie de logements. N° 11522. 


LOGEMENTS MODESTES. — Gestion et répartition par les municipa- 
lités. N° 12973. 
Loir pu 21 JUIN 1960. — Précision sur le terme d’ « acte écrit » 


(art. 3, $ 1). N° 10262. 
Publication du décret d'application. N° 9886. 


LoOI-CADRE : ARTICLE 47. — Conférences de coordination des maîtres 
d'ouvrage et des services publics. N° 9199. 


MARCHÉS OU CAHIERS DES CHARGES PARTICULIÈRES, — Maintien de la 


ciause d'actualisation des prix. N° 12465. 
PARTICIPATION DES EMPLOYEURS. — Déductibilité des versements à 
fonds perdus. N° 10038. 


Liste des organismes bénéficiaires en métropole pour les 
années 1958, 1959, 1960. N° 10362. 


- Modalités de réalisation. N° 8351. 


Prêts consentis par une société anonyme à une société civile 
immobilière. N° 8350. 


Subventions aux organismes H. L. M. N° 9428. 
Revision du système. N° 10229. ; 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — Voir cette rubrique. 


PRÊTS COMPLÉMENTAIRES AUX FONCTIONNAIRES. — Suppression de la 
condition du bénéfice préalable de prêts spéciaux du Crédit 
foncier. N° 9101. 


PRÊTS DU CRÉDIT FONCIER. — Communication aux souscripteurs 
des plans de financement. N° 13029. 


Communication aux souscripteurs des plans de financement 
remis au Crédit foncier. N°° 10875, 10915, 11260, 11608. 


Bénéfice dans le cas d'améliorations intérieures de logements 
après sinistre important. N° 9521. 


PRÊTS DU CRÉDIT FONCIER OU EMPRUNTS BONIFIÉS. — Utilisation pour 
l’achat d’indemnités de dommages de guerre. N° 8788. 


PRIMES A LA CONSTRUCTION. — Voir cette rubrique. 


PROGRAMMES DES COLLECTIVITÉS LOCALES. dès Aide par répression de 
la spéculation foncière dans les agglomérations urbaines. N° 11790. 


PROMOTEURS D’OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES. — Accord nécessaire des 
souscripteurs avant toute modification de plans. N° 12002. 


PROTECTION CIVILE. — Application du règlement-type des construc- 
tions neuves. Financement des travaux correspondants. N° 13245. 


Dépenses nécessaires considérables. N° 12541. 


RECONSTRUCTION DES RÉGIONS DÉVASTÉES, — Respect des styles régio- 
naux. N° 12627. 


RÉSIDENCE SECONDAIRE. — Exemptions fiscales pour une maison 
destinée à devenir l'habitation d’un fonctionnaire en retraite. 
N° 9181. 


SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION MALHONNÊTES. — Prise en compte par les 
pouvoirs publics des dommages commis. N° 8704. 


SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE LAMBERT. — Mesures prises pour la sauve- 
garde des intérêts des souscripteurs. N° 13221. 


SoUs-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS. — Majoration abusive du taux 
des intérêts dus par les emprunteurs. N° 11218. 


SOUSCRIPTEURS ET ACQUÉREURS D’APPARTEMENTS. — Protection par 
contrôle efficace dans le financement et l'exécution des travaux. 
N° 8981. 

STATISTIQUES. — Nombre des logements à usage de résidence prin- 


cipale : 1° construits depuis 1954; 2° détruie ou transformés 
depuis 1954. N° 12974. 


ee — INUTILISABLE, — Recours de l’acheteur contre le vendeur. 
N° 13249. 

TRAVAUX EFFECTUÉS PAR L'ETAT. — Crédit de 1 p. 100 réservé aux 
artistes. Emploi effectif. N° 9036. 


VILLIERS-LE-BEL. — Mesures à prendre contre les responsables des 
malfaçons dans un programme de construction. N° 11628. 


Voir: Sociétés de construction. 
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CONSTRUCTION (Ministère de la) 


ANCIENS FONCTIONNAIRES TEMPORAIRES. — Modicité de leur retraite. 
9129, 9137. 


VÉRIFICATEURS TECHNIQUES. — Stages de perfectionnement. N° 13252. 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 
AVEYRON. — Crédits pour 1959 et 1960. N° 8606. 


CaLvapos. — Bâtiments menacés d’écroulement. Mesures à prendre, 
responsabilités. N° 7941. 


CRÉDITS. — Répartition des crédits en 1960. N° 8544. 
Votés en 1960, inutilisés et reconduits sur l'exercice suivant. 
N° 8998. 
Retard dans leur utilisation. N° 11343. 
DÉCORATION. — Appel plus large aux artistes. N° 8198. 


INAUGURATION D'UN BATIMENT. — Cérémonie transformée en meeting 
politique. N° 10280. 


PLACE AUVERGNE. — Insuffisance des crédits. N° 12990. 


PREMIER DEGRÉ. — Montant des crédits en 1961 pour les projets 
inférieurs à 50 millions. N° 10583. 


Réglementation actuelle en matière de subventions. — N° 8777. 


RAJUSTEMENTS ET REVALORISATIONS. — Création d’une - usé collec- 
tive. Relais de paiement pour les communes. N° 


RET4RDS IMPORTANTS D'EXÉCUTION. — Raisons. N° 11014. 
SECOND DEGRÉ. — Projet de construction à Montrouge sur l’empla- 
cement du stade de la Vache Noire. N° 10707. 


CONTRAVENTIONS 


PROCÉDURE. — Simplification des formalités. N° 11045. 
SERVICE D’AUDIENCEMENT. — Prise en charge par les parquets de 
grande instance. N° 10415. 
CONTREFAÇONS 
CONTROLE PAR COMMISSIONS SPÉCIALISÉES, — Intervention des commis- 
saires de police. N° 8338. 
CONTRIBUTION MOBILIERE 


BASE D'EXONÉRATION. — Relèvement, en faveur des familles nom- 
breuses obligées de faire construire un grand logement. N° 7598. 


CONTRIBUABLES AGÉS DE PLUS DE 65 -ANS. — Dégrèvement. N° 12403. 
DÉGRÈVEMENT. N° 10939. 


DÉGRÈVEMENT D'OFFICE. — Cas où les parents bénéficiaires vivent 
séparément. N° 13327. 


DÉGRÈVEMENT POUR LES CONTRIBUABLES AGÉS. — Extension du dégrè- 
vement à leurs veuves moins âgées. N° 11148. 


RÉDUCTION POUR CHARGES DE FAMILLE. N° 12547. 


CONVENTIONS COLLECTIVES 
APPLICATION. — Contrôle des inspecteurs du travail. N° 12316. 


CONVENTION EUROPENNE DES DROITS DE L'HOMME 
DÉPêT DU PROJET DE RATIFICATION. N°° 10357, 10981, 12156. 


COOPERATIVES AGRICOLES 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. — Quorum. N° 12500. 


OUVRIERS AGRICOLES DES COOPÉRATEURS. — Possibilité de leur fournir 
des repas. N° 8904. 


RESPONSABILITÉ DES MEMBRES LES UNS VIS-A-VIS DES AUTRES. — Retraite 
d'un coopérateur en cours de société. N° 12480. 


STATUT. — Opérations de transferts. N° 10433. 


COPROPRIETE 


SYNDICAT DE COPROPRIÉTAIRES. — Capacité d’acquérir des biens 
immobiliers. N° 10737. 


CORBEIL-ESSONNES 
Voir : Enseignement technique. 


CORSE 
CHEMINOTS. — Demande d’un statut spécial. N° 7926. 


DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE. — Projet de loi. N° 10358, 12381. 
Statut fiscal spécial. N° 12133. 


DocKERs DE Bastia. — Concurrence illégale des travailleurs consti- 
tués en équipes par des entreprises privées. N° 12445. 


COSTA-RICA 


ECHANGE DES ANCIENNES OBLIGATIONS CONTRE DE NOUVELLES. — Appli- 
cation de la mesure aux porteurs français. N° 13129. 


COTE-D'AZUR 


ESPACES BOISÉS. — Achat par les pouvoirs publies pour sauvegarder 
les sites. N° 7940. 


HôrTeLs. — Exonérations fiscales pour les héritiers, pour empêcher 
la vente par appartements. N° 8424. 


Vendus par appartements depuis la Libération. N° 8425. 
COTE D'IVOIRE 


RECOURS EN CASSATION FORMÉS AVANT L'INDÉPENDANCE. — Situation 
des justiciables. N° 13015. 


COURTIERS RECEVEURS 
DES GRANDS MAGASINS. — Bénéfice de la carte de U. R. P. N° 12556. 


- CREDIT 


ETABLISSEMENT D'UN «& FICHIER CENTRAL DE CRÉDIT ». N° 9868. 


CREDIT AGRICOLE 


DEMANDE DE PRÊT. — Lieu du dépôt du dossier selon la destination 
des fonds. N° 8570. 


GARANTIE POUR LES CAISSES. — Acceptation des prêts moyen terme 
« habitat rural ». N° 8486. 


TAUX D’INTÉRÊT. — Abaissement en raison des mauvaises récoltes. 
N° 8187. 


Voir aussi: Agriculture. 
CREDIT IMMOBILIER 


ACQUISITION DE LOGEMENTS ANTÉRIEUREMENT ÉDIFIÉS. — Octroi de 
prêts aux acquéreurs. N° 10853. 


SOCIÉTÉ DE. — Honoraires perçus par un correspondant. N° 8497. 
Insuffisance d’avances de lEtat. N° 10852. 


CREIL 
LYCÉE TECHNIQUE DE GARÇONS. — Agrandissement. N° 7139. 


CRIMES DE GUERRE 
CAS D’UN CRIMINEL DE GUERRE TCHÉCOSLOVAQUE NATURALISÉ FRANÇAIS. 
au Gouvernement de la République tchécoslovaque. 
CROIX-ROUGE 
INFIRMIÈRES AYANT SERVI EN 1914-1918 #t EN 1940. — Droit à pen- 
sion. N° 8885. 
CUIRS ET PEAUX 


IMPORTATIONS MAROCAINES. — Revision du volume du contingent. 
N° 8374. 


CURE THERMALE 


PRESTATIONS SUPPLÉMENTAIRES. — Simplification des formalités pour 
les bénéficiaires. N° 8672. 


FONCTIONNAIRE ACCIDENTÉ DU TRAVAIL. — Durée de la cure consi- 
dérée comme congé de maladie. N° 12561. 


CUTI-REACTION 


PRATIQUE SYSTÉMATIQUE DANS LES ÉCOLES. — Nécessité d'informer 
les parents. N° 8734. 


CYCLOMOTEUR 


BRUIT. — Adaptation d'un silencieux efficace. N° 12188. 
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Année 1961 


D 


DEBITS DE BOISSONS 


CESSION. — Exonération de l'impôt sur la plus-value au cas où la 
cession comporte la suppression de la licence. N° 10618. 


Conditions d'exonération de la plus-value. N° 11359. 


Réduction d'imposition en cas de reconversion; cas parti- 
culier. N° 12279. 


COMMUNES RURALES. — Suppression de débits. N° 13099. 


ORDONNANCE DU 29 NOVEMBRE ee — Applicabilité immédiate sans 
intervention d’un R. À. P. N° 12394. 


Délai de mise en application. N° 8631. 

Dispositions du décret du 14 juin 1961. N° 10997. 
Emotion soulevée par sa mise en application. N° 12906. 
Portée de ses dispositions. N°° 8353, 11693. 


Raisons pour lesquelles le Gouvernement s'oppose à sa ratifi- 
cation. N° 13095. 


Ratification par Le Parlement. N°*° 10889, 11320. 


OUVERTURE NON RÉGLEMENTAIRE. — Possibilité pour un maire ou un 
commissaire de police d’ordonner la fermeture. N° 12491. 


RESTAURANT ASSORTI D’UNE LICENCE DE VENTE DE BOISSONS. — Auto- 
risation de transfert sur une route touristique. N°° 12822, 12823. 


TAXE SUR LES LOCATIONS DE FONDS. — Cumul de la taxe perçue à la 
fois sur les locaux et sur la licence. N° 8442. 


ZONES INDUSTRIELLES. — Possibilité de transmission par voie de 
mutation du propriétaire au gérant. N° 8339. 


ZONES DE PROTECTION. — Cas particulier. N° 10111. 


Cas d’un cinéma situé à 150 mètres d’un édifice de culte. 
N° 11381. 


Voir aussi: Alcoolisme, cercles privés. 


DEBITS DE TABAC 


ADJUDICATION. — Attribution au soumissionnaire ayant rédigé sur 
papier timbré. N° 8842. 


STATUT DES DÉBITANTS. — N°° 13054, 13325. 


DECAZEVILLE 


BASSIN HOUILLER. — Maintien en activité. N° 13339. 


DECENTRALISATION 


AVANTAGES ACCORDÉS PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Réglemen- 
tation. N° 10035. 


CADRES. — Bénéfice d'avantages fiscaux temporaires. N° 10373. 


DÉGRÈVEMENTS FISCAUX. — Liste des établissements bénéficiaires 
depuis le 1‘ janvier 1958. N° 12286. 


ENTREPRISES INSTALLANT DANS DES ZONES A FORTE CONCENTRATION. — 
Amendes. N° 10219. 


EXONÉRATION DE PATENTE. — Conditions d'application (cas des dépar- 
tements bretons). N° 8264. 


HABITANTS DES VILLES SE RETIRANT A LA CAMPAGNE. — Aide de l'Etat. 
N° 121983. 


MINISTRE RESPONSABLE DE LA... N° 11317. 
PRIMES. — Répartition, par département, depuis 1955. N° 9320. 


RÉGION PARISIENNE. — Facilités aux personnes habitant la région 
parisienne pour s'installer en province. N° 10020. 


Résultats. N° 11003. 
Voir: Administrations de l'Etat, Main-d’œuvre. 


DECORATIONS 


CROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE DE LA GUERRE 1939-1945. — Proro- 
gation du tlélai pour formuler la demande. N° 10753. 


DEFENSE NATIONALE 
Politique du Gouvernement. N° 12794. 


DEFICIENTS MENTAUX 


INSTRUCTION ET RÉÉDUCATION. — Mesures à prendre. N° 9443. 


DELINQUANCE 
RECRUDESCENCE EN FRANCE. — N° 8546. 
ORIGINE ÉTRANGÈRE. — Accroissement récent. N° 9008. 


JUVÉNILE. — Action nécessaire du haut-commissaire à la jeunesse 
et aux sports. N° 7145. 


Mesures à prendre contre les blousons noirs. N° 10984. 


DEMENAGEMENT 
PRIME DE. — Conditions d'octroi. N° 10715. 
DENTISTES 
CABINETS DENTAIRES NU ss — Motifs de leur classement 
en trois catégories. N° 1 
DEPARTEMENTS 
ADJOINTS-TECHNIQUES A L'INSPECTEUR DES SERVICES D’INCENDIE ET DE 
SECOURS. — Recrutement. N° 8162. 
AGENTS DÉPARTEMENTAUX. — Statut. N° 10303. 
EMPRUNT POUR COMPLÉTER LE RÉSEAU TÉLÉPHONIQUE. — Possibilité 


de le solliciter sans assurance de la participation de l'Etat. 
N° 12137. 


RECRUTEMENT DE CONTRACTUELS AYANT DÉPASSÉ 65 ANS. — Levée de 
l'interdiction faite par le préfet de la Seine. N° 12508. 
Voir aussi: Collectivités locales, Préfectures. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


FONCTIONNAIRES. — Contingent de places dans les grands corps 
techniques de l'Etat pour les candidats s’engageant à y servir 
pendant 10 ans. N° 13074. 


Surtpression des mesures discriminatoires impliquées par 
l'ordonnance du 15 octobre 1960. N° 11673. 
POLITIQUE ACTUELLE DE RÉPRESSION. — N° 11685. 


RÉFORME. — Plus large autonomie politique. N° 9864. 


DEPORTES ET INTERNES 
CARTES. — Délivrance aux Espagnols internés dans les camps de 
l’organisation Todt. N° 13247. 
Nombre au 15 septembre 1961. N° 11709. 
Versement d’une somme de 9 NF pour obtenir un certificat 
de nationalité. N° 12250. 


GUERRE 1914-1918. — Application du régime du code des pensions 
militaires d'invalidité des déportés politiques de la guerre 1939- 
1945. N°° 9423, 9465. 


Reconnaissance de la situation des jeunes gens de la région 
du Nord. N° 10021. 


Bénéfice de la présomption d’origine prévue par le code des 
pensions militaires d'invalidité. N° 12010. 


INDEMNISATION VERSÉE PAR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE. — 
Voir: Allemagne (République fédérale). 


MORTALITÉ ÉLEVÉE. — Congés payés annuels supplémentaires. 
N° 8417. 
RÉSISTANTS. — Modification des modalités de règlement des 


compensations. N° 12629 


RETRAITE. — Abaissement de 5 ans de l’âge d'admission. N° 11899. 


Abaissement de l’âge à 60 ans pour les hommes et à 55 ans 
pour les femmes. N° 11138. 


Voir aussi: Résistance. 
DEVISES ETRANGERES 
DÉLIVRANCE. — Utilisation de la carte d'identité nationale. N° 11843. 


DISPENSAIRES 


TARIFS PLAFONDS. — Assouplissements aux règles retenues par 
la commission interministérielle des tarifs. N° 9899. 


DIVORCE 
ENQUÊTES D£ POLICE. — Utilisation au cours de la procédure. 
N° 13347. 
PENSIONS ALIMENTAIRES. — Conditions d'imposition. N° 12497. 


RECEVABILITÉ DES DEMANDES. — institution d'un délai minimum 
après le mariage. N° 11990. 
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DOMAINE PUBLIC 


DOMAINE MARITIME. — Cession d’un terrain malgré avis de com- 
mission départementale des sites. N° 8509. 


DOMICILE 


CHANGEMENTS DE. — Déclaration obligatoire. N° 8588. 


APPORT A UNE SOCIÉTÉ ANONYME. — Mutation des actions émises 
en rémunération de cet apport. N° 8408. 


BÉNÉFICIAIRES. — Perception immédiate pour ceux qui réinvestis- 
sent dans la construction. N° 12323. 


BIENS RECONSTRUITS. — Mode de calcul de la taxe sur l'habitat. 
N° 9256 


BIENS SINISTRÉS A L'ÉTRANGER. — Indemnisation. N° 8630. 


CRÉANCE POUR DOMMAGES INDUSTRIELS. — Droit d'enregistrement 
pour la cession, lorsque la créance a été utilisée pour la cons- 
truction d’une maison d'habitation. N° 9989. 


FoRCLUSION. — Levée pour les dossiers afférents à des voitures 
particulières. N° 8304. 
Conditions d'application. N° 10022. 


IMMEUBLES PRÉFINANCÉS. — Mutation par décès. N° 8322. 


IMPÔT DE SOLIDARITÉ. — Imputation sur les indemnités. N° 9495. 
Imputation dans le cas d’une succession. N° 10611. 
INDEMNISATION. — Cas des biens saisis en Allemagne, appartenant 
à des personnes morales françaises. N° 11154. 
INDEMNITÉS. — Application des coefficients d'adaptation. N° 13120. 
Réclamation des trop-perçus. N° 10780. 
Régime fiscal. N° 13148. 
Régime fiscal. N°° 8803, 8808, 10385. 
INDEMNITÉS PROVENANT DE DESTRUCTION DE FONDS DE COMMERCE. — 


Possibilité d’emploi dans la construction sans perdre le bénéfice 
des primes ou des prêts pour logements économiques. N° 12787. 


INDEMNITÉS D'ÉVICTION. — Régime fiscal dans le cas où elle.est 
réglée sous forme de rente viagère. N° 10265. 


MOBILIERS. — Assimilation des anciens combattants aux écono- 
miquement faibles. N° 12717. 
Cas particulier de forclusion. N° 12714. 
Conversion des titres nominatifs en titres au porteur. N° 1467, 
4656. 


Décret précisant les conditions de cession. N° 2451. 
Dépôt des pièces nécessaires. Cas de forclusion. N° 13268. 


Indemnisation immédiate pour les vieux travailleurs salariés 
de 65 ans. N° 8398, 10107. 


Mobilisation des titres. N° 2091. 
Nantissement des titres. N° 10506. 
Nomenclature des meubles d'usage courant. N° 10994. 


SINISTRÉS DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE. — Droits des héritiers. 
N° 9623. 


REPORT DES TAUX SUR IMMEUBLES RECONSTRUITS. — Cas où l’autorisa- 
tion d’édifier un atelier a été refusée. N° 13186. 


TITRES NOMINATIFS DE LA CAISSE AUTONOME DE RECONSTRUCTION, — 
Possibilité de les donner en nantissement d’un prêt destiné à 
l'acquisition d’un logement. N° 9490. 


TRANSFERT DE CRÉANCES « TERRAIN ». — Droit d'enregistrement appli- 
cable à ces cessions. N° 8967. 


TRANSFERT D’INDOCHINE EN FRANCE POUR ACHAT FONCIER. — Exonéra- 
tion des droits d'enregistrement. N° 8014. 
DONATION 


D’UN FONDS DE COMMERCE. — Régime fiscal au cas où le donataire 
reste usufruitier. N° 10823. 


LIQUIDATION DES DROITS. — Cas particulier. N° 8490. P 

DE LA NUE-PROPRIÉTÉ D'UN IMMEUBLE A UN FILS UNIQUE. — Perception 
du droit de 10 NF (de donation éventuelle entre époux). 
N° 7755. 


SOULTE A PAYER PAR UN DES COPARTAGEANTS. — Droit de mutation. 
N° 8571. 


Q. E. — 3. 


DONS ET LEGS 


À DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS, — Avis obligatoire du Conseil d'Etat 
en cas de charges. N° 10257. 


DORDOGNE 
AGRICULTEURS. — Mesures pour améliorer leur situation. N° 10864. 


ANCIEN CHEF DE LA MILICE. — Demande d’extradition au Gouverne- 
ment de la République fédérale allemande. N° 13200. 


ANCIEN PRÉFET RÉVOQUÉ EN 1945. — Scandale du rétablissement de 
ses droits à la retraite. N° 13201. 


MIGRATIONS RURALES. — Mesures à prendre de priorité pour les 
achats d'exploitations par des Français. N° 10557. 


Voir aussi: Blé, Maïs, Préfecture. 
DOUANES 
AGENTS DU SERVICE ACTIF. — Reclassement. N° 10642. 


EMBALLAGE. — Convention relative à l’importation temporaire des 
emballages. N°° 7968, 8330, 


PROMOTION AU GRADE D’INSPECTEUR CENTRAL. — Rédaction des tableaux 
d'avancement de 1956 à 1960. N° 8846. 


VÉTÉRINAIRES CONTRACTUELS. — Tarifs de vacations. N° 10029. 
Voir aussi: Textiles. 
DOUBS 
Voir : Postes et télécommunications. 


DROIT DE GREVE 
RÉGLEMENTATION. — Projet de loi à déposer par le Gouvernement. 
N° 9645. 
DROITS D'AUTEURS 
SOCIÉTÉS RURALES ORGANISANT DES MANIFESTATIONS ARTISTIQUES. — 
Dégrèvement. N° 12370. 
DROITS DE L'HOMME 


Voir: Convention européenne des droits de l’homme. 


E 
EAUX MINERALES 
Prix. — Baisse des prix. N°* 7724, 10206. s 
TAXATION. N° 10514. 
ADJOINTS FORESTIERS. — Reclassement. N°° 7915, 7966. 


EAUX ET FORETS 
AGENTS FORESTIERS. — Rémunération. N° 10185. 


CHEFS DES BUREAUX DE CONSERVATION. — Prime de rendement atta- 
chée à l’emploi. N°. 12260. 


ANCIENS AGENTS DE LA PRODUCTION FORESTIÈRE. — Situation. N° 9723. 


Validation des services accomplis antérieurement au 1l‘' jan- 
vier 1950. N° 10369. 


ANCIENS FONCTIONNAIRES DES CADRES MAROCAINS. — Liquidation des 
pensions. N° 10448. 


CONSERVATION DE L'HÉRAULT, — Inconvénients du rattachement à la 
conservation du Gard pour le personnel titulaire. N° 9374. 


DÉPARTEMENTS DU RHIN ET DE LA MOSELLE — Constitution des 
communes aux frais de garderie. Indemnités versées au per- 
sonnel. N° 11326. 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX. — Reclassement. N°° 10504, 10634, 10960. 


INGÉNIEURS DE L'ÉCOLE DES BARRES. — Bonification d'ancienneté pour 
services militaires, N°* 9784, 9800, 9882. 


Voir aussi: Foréts. 
EAU POTABLE 


PASSAGE DES CANALISATIONS. — Extension de la servitude aux collecti- 
vités publiques. N° 8500. 


EAUX-DE-VIE 


ENLÈVEMENT. — Possibilité d'enlèvement deux fois par journée. 
N° 12097. 


| 
| 
r 
r 
| 
n° 
| 
| 
| | 
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ECONOMIES EGOUTS 
Voir: Budget. PERSONNELS DES SERVICES ACTIFS. — Retraite. N° 9841. 
ECONOMIQUEMENT FAIBLES EGYPTE 


ATTRIBUTION DE LA CARTE. — Relèvement du plafond de ressources. 
N°* 8185, 10355, 11237. 


BILLET DEMI-TARIF, — Discrimination injustifiable entre zones de 
salaires de la région parisienne. N° 9328. 


ELECTRICITÉ ET GAZ. — Délivrance de bons gratuits. N° 8678. 


EXTENSION DE L’ALLOCATION-LOGEMENT. — Attribution d’une allocation 
forfaitaire de déménagement. N° 8171. 


HÉRITIERS D'UN BÉNÉFICIAIRE. — Remboursement éventuel des 
sommes perçues pour tierce personne. N° 8733. 


PROPRIÉTAIRES DE LEUR MAISON. — Charge de leur entretien par le 
ministère de la construction. N° 12632. 


STOCKS DE DENRÉES EXCÉDENTAIRES. — Distribution. N°*° 9114, 10896, 


TRANSPORTS. — Attribution d’une carte de demi-tarif. N° 8414. 


EDIFICES PUBLICS 


DÉNOMMÉS « JOSEPH-STALINE ». — Approbation des délibérations des 
conseils municipaux en faveur d’un changement de dénomination. 
N° 12432. 


EDUCATION NATIONALE (Ministère de |’). 


« BULLETIN OFFICIEL » DU 2 NOVEMBRE 1961. — Accidents oculaires 
pouvant résulter de l'observation des éclipses de soleil. N° 8929. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — Mode d'élection des 
représentants de l’enseignement privé. N° 8696. 


GYMNASES. — Financement par moitié avec le haut-commissariat à 
la jeunesse et aux sports. N° 13220. 


INTENDANCE UNIVERSITAIRE, — Voir: Services économiques. 


INTÉRIM DU MINISTRE, — Inconvénients de sa prolongation. N° 8693. 


MATÉRIEL SCOLAIRE. — Service de groupement des achats, monopole 
de la vente. N° 10800. 


Distribution des marchés. N° 8132. 


MÉDECINS DE SANTÉ SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE. — Relèvement du 
taux des honoraires à l'acte. N° 12139, 12635. 
PERSONNELS. — Amélioration de la situation matérielle. N° 8676. 
Retard dans la notification des promotions de juin 1960 
aux intéressés. N° 6968. 
RépACTEURS. — Date des concours ; nombre de candidats nommés 
entre 1939 et 1945. N° 10491 


Intégration dans ce cadre des dames-secrétaires qui en rem- 
plissent les fonctions. N° 11261. 

Nombre de fonctionnaires titularisés dans l’emploi en appli- 
cation de l'ordonnance du 22 novembre 1945. N° 11269. 


SERVICES ÉCONOMIQUES. — Personnel auxiliaire. Validation d'années 
de service dans un autre poste pour le calcul de la retraite. 
N° 9937. 

Situation du personnel. Reclassement. N°: 11836, 12397, 12522, 
12525, 12633, 12668, 12753, 12772, 12766. 


Situation du personnel. Reclassement. N° 12949. 


SUBVENTIONS. — Association pour la diffusion du «français fon- 
damental ». N° 12424, 


Associations subventionnées. N°° 12870, 12871, 
12874, 12875, 12876, 12877, 12878, 12879, 12887. 


Nature et ie du centre de coopération culturelle et 
sociale. N° 12429, 


Nature et pers du centre national de recherches et de 
documentation sur la consommation. N° 12430. 


Nature et activité du Cagedep. N° 12428. 
Nature et activité de Cotravaux. N° 12427. 


Nature et activité du «Service de | sisi aux activités 
saisonnières et temporaires ». N° 12426. 


Nombre des adhérents et nature pas activités des associa- 
tions subventionnées. N° 12423, 


Voir: Enseignement. 


12872, 12873, 


EDUCATION POPULAIRE 


CONFÉRENCE AU CANADA EN AOÛT 1960 SUR L'INITIATIVE DE L'U. N. 
5: C ©. Composition de la délégation française. N° 6805. 


Voir: République arabe unie. 


ELECTIONS 


CANTONALES (JUIN 1961). — Abstentions massives. Réforme de 
l’organisation cantonale. N°* 10591, 10733. 


Paiement des heures supplémentaires du personnel des mpré:- 
fectures. N° 12923, 


EVENTUELLES. — Estimation du coût des enveloppes. N° 12732. 


LISTES ÉLECTORALES. — Nombre et pourcentage des citoyens non 
inscrits. N° 8723. 


MUNICIPALES. — Propagande autorisée. N° 11116. 


PRESSION D'UN MAIRE SUR LES ÉLECTEURS. — Sanctions prévues. 
N° 10668. 

PROPAGANDE ÉLECTORALE. — Raisons qui ont motivé le décret du 
24 juillet 1961. N° 11541. 

SCRUTIN. — Heures d'ouverture. N° 10318. 


Pièces d’identité à présenter par chaque électeur au prési- 
dent du bureau de vote. N° 10197. 


VOTE PAR CORRESPONDANCE. — Electeurs en voyage. N° 9023. 


ELECTRICITÉ DE FRANCE 


AGENT INVALIDE. — Prise en compte de la pension d'invalidité 
dans le calcul de l’allocation-logement. N° 10286. 


BRANCHEMENT ÉLECTRIQUE. — Tarif de location des compteurs pour 
une exploitation agricole. N° 8607. 


CONSEIL  D’ADMINISTRATION. — Représentation des petites et 
moyennes entreprises. N° 10517. 
DISTRIBUTION DE L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. — Etablissement de nou- 


veaux cahiers des charges pour les collectivités locales. 
N° 11917. 


Mise en place des établissements publics régionaux. N° 13081. 


ECOLE TECHNIQUE DE SCOURDOIS (PUY-DE-DÔME). — Transfert éven. 
tuel. N° 12989. 


EXPLOITANT UNE RÉGIE MUNICIPALE DE DISTRIBUTION D'EAU. — Arrêt 
de la distribution. N° 13109. 


GRÈVES (OCTOBRE 1961). — Mesures à prendre pour éviter des 
coupures de courant pendant les interventions. N° 12416. 


HAUTE TENSION. — Augmentation de la prime fixe aux abonnés. 
N° 123983. 

PUBLICITÉ INTENSIVE DANS LA SEINE. — Durée prévue de l’expé: 
rience. N° 10653. 


TARIFS DE COURANT. — Tarif pour les industries utilisant la 
haute tension et pour celles utilisant la basse tension au 
1°" janvier 1939 et au 1°" janvier 1961. N° 8879. 


Voir : Savoie. 


ELECTRICITE DE FRANCE ET GAZ DE FRANCE 


MUTUELLES. — Bons de prise en charge pour radiographies. 
N° 10688. 
PERSONNELS. — Effectifs, répartitions de traitement. N° 11936. 


Relèvement du salaire de base. N°° 8940, 9028. 
Date et pourcentage d'augmentation des salaires et retraites. 


N° 12225, 12226. 
ELECTRIFICATION 


FONDS D’AMORTISSEMENT. — Rétablissement. N° 9668. 


ELECTROTHERAPIE 
TARIFS D'HONORAIRES. — Plafond en Seine-et-Oise et Seine. N° 10421. 


EMPLOI 


CADRES INGÉNIEURS AGÉS. — Convention autorisant une association 
à procurer des emplois conformément à la convention collective 
nationale. N° 11527. 


PERSONNES AGÉES. — Possibilité d'obtenir une deuxième liquidation 
de pension pour ceux qui se reclassent après 65 ans. N° 11769. 
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TRAVAILLEURS AGÉS DE PLUS DE 45 ANS. — Difficultés à trouver 
du travail. N° 12218. 


TRAVAILLEURS AGÉS DE PLUS DE 50 ANS. — Mesures pour faciliter 
leur emploi. N° 9826. 


EMPLOIS RESERVES 


ANCIENS MALADES RECLASSÉS. — (Congé annuel supplémentaire. 
N° 9387. 


BÉNÉFICIAIRES. — Avantages identiques à ceux nommés sur titre. 
N° 10767. 


VICTIME DE GUERRE NOMMÉE COMMIS STAGIAIRE. — Date de la titula- 
risation. N° 11715. 


EMPRUNTS 


D'ETAT. — Régime fiscal. Anomalies résultant de la réforme 
fiscale. N° 9618. 


PRIVÉS. — Régime fiscal des intérêts versés. N° 7597. 
Russes. — Attribution d’une avance aux porteurs. N° 8567. 


VILLE DE Tokio 5 P. CENT 1912. — Réunion de la commission 
des emprunts-or. N°° 9420, 11578. 


Voir: Maroc, Italie. 
ENERGIE ATOMIQUE 


CENTRE D'ÉTUDES DU DROIT DE L’… 
N° 8514. 


TRANSPORT DE DÉCHETS RADIO-ACTIFS DANS LE JURA. — Organisme 
responsable. N° 8179. 


Voir -aussi: Reggane, Saclay. 
CaDREs. — Contrôle de moralité. N° 8687. 


— Création d'un diplôme. 


ENERGIE .ATOMIQUE (commission à |‘) 
HAUT FONCTIONNAIRE. — Enquête administrative pour faits graves. 
N° 8688. 
ENERGIE ATOMIQUE (commissariat à F). 


INGÉNIEURS. — Décision de retarder l'avancement des signataires 
d’une pétition. N° 12545. 


ENERGIE ‘HYDRAULIQUE 


pu 16 ocroBRE 1919. — Répartition entre les services publics, 
les départements et les communes. N° 12926. 


ENFANCE 


MALHEUREUSE OU EXPOSÉE. — Renforcement des mesures contre les 
responsables. N° 9002. 


ENFANTS ATTARDES 


CLASSES DE PERFECTIONNEMENT. — Carence dans l'agglomération 
strasbourgeoise. N° 11196. 
ENFANTS INFIRMES 
SCOLARISATION. — Urgente nécessité. N° 10240. 


ENGRAIS 
FABRICANTS, — Refus de vente à des agriculteurs groupés. N°* 7174, 
7495. 


Poips SPÉCIFIQUE AU LITRE. — Indications à donner. N° 11402. 


ENREGISTREMENT 


ACTE DE DIVISION D'UN IMMEUBLE EN COPROPRIÉTÉ. — Frais d’éta- 
bilissement. N° 11219. 


ACTES SOUMIS A L'ENREGISTREMENT. — Indication du montant des 
droits dus seulement après dépôt pour recevoir la formalité. 
N° 8373. 


CERTIFICATS NOMINATIFS. — Perception d’un droit de 10 NF lors- 
“qu'est portée une rectification. N° 12931. 


CONCESSION D'UNE LICENCE ET DE PROCÉDÉS DE FABRICATION. — Cas 
d'une société étrangère ayant acquis cette licence pour exploi- 
tation à l’étranger. N° 11728. 


CONVERSION DE L’USUFRUIT LÉGAL DE L'ÉPOUX SURVIVANT EN TOUTE 
PROPRIÉTÉ. — Droit applicable, N° 96583. 


INDIVIDUELLE TRANSFORMÉE EN SOCIÉTÉ. — Calcul des 
droits sur les marchandises apportées. N° 8796. 


CoNTENTIEUX. — Statistiques sur le nombre des contestations, sur 
le prix de cession de biens immobiliers. N° 9946. 
DONATION. — Cas particulier. N° 12704. 


Transmission d'un office à un fils. Montant du tarif lorsque 
le donataire est agréé en remplacement de son père dona- 
teur démissionnaire. N° 11062. 


DONATION-PARTAGE. — Calcul des droits exigibles. N° 8247. 
DONATION SECONDAIRE. — Régime fiscal. N° 9870. 


ee DES HUISSIERS DE JUSTICE. — Simplification des formalités. 
11 


IMPOT DE SOLIDARITÉ, — Forclusion. N° 12077. 


LICITATION. — Calcul des droits de licitation d'immeubles en indi- 
vision avec allotissement partiel. N° 10502. 


MUTATIONS. — Ezxonérations pour le cas de mutation d’un immeu- 
ble avant l’achèvement de sa construction. N° 9910. 
Régime pe des ventes consenties moyennant une rente 
viagère. N° 8359. 


MUTATION PAR DÉCÈS. — Extension du bénéfice de l'abattement 
prévu sur l’article 774 du C. G. I. aux frères et sœurs mariés. 
N°° 13336, 5748. 


Régime spécial pour les œuvres de bienfaisance. N° 8966. 
MUTATION AU PROFIT DE L'ETAT. — Exonération des droits. N° 9318. 
PARTAGE. — Apports indivis avec partage des droits sociaux. 

N° 12895. 


Calcul des droits dans le cas où l’un des lots est situé à 
l'étranger. N° 9412. 


Exonération de la soulte. N° 8278. 


Voir : Immeubles, Sociétés de construction, Successions, Ter- 
rains à bâtir. 


ENSEIGNEMENT 
ACADÉMIE DE Paris. — Candidature à un poste de maîtresse 
d’internat laissée sans réponse. N° 11962. 
ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT, — Revalorisation de leur fonction. 
N° 11448. 


ANNÉES 1936, 1946, 1956 ET 1960. — Nombre d'élèves, nombre 
d'enseignants, budget. N° 9908, 


AUMONERIES. — Circulaire de la ligue de l’enseignement. N° 12514. 


B. E. P. C. — de l'épreuve facultative de langues 
régionales. N° 9574 


BuDGET. — Montant des dépenses effectivement réalisées de 
1946 à 1960. N° 8557. 


CAHIERS SCOLAIRES. — Hausse injustifiée. N°° 9004, 9088. 

CENTRES AÉRÉS. — Développement. N° 12612. 

CENTRE NATIONAL DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES. — 
Demande d’un recensement des étudiants « musulmans algé:- 
riens ». N° 12294. 

CHARGÉS D'ENSEIGNEMENT. — Intégration de tous les instituteurs 
délégués actuellement en fonction et possédant deux certi- 
ficats de licence. N° 12453. 


pe D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL. — Voir: Enseignement secon- 
e. 


CONGÉS SCOLAIRES. — Remplacement du jeudi par le samedi. 
N°: 10835, 11835. 
Remplacement du jeudi par le samedi. N° 12510. 
CONTRÔLE MÉDICAL. — Suppression du versement de 3 NF fait par 


les élèves. N° 10195. 


Cours PROFESSIONNELS. — Assouplissement de la réglementation 
concernant les allouées aux fonctionnaires par les 
communes. N° 


Modification du tarif ae l'heure pour les instituteurs rémunérés 
par les communes. N° 9250. 


CRISE DE RECRUTEMENT, — Amélioration de la situation du personnel, 


N° 12519. 
DuiscIPLINES SCIENTIFIQUES. — Difficultés de recrutement. N° 8160. 
DISCRIMINATIONS FONDÉES SUR LES OPINIONS. — Ratification par la 


France de la convention contre ces discriminations. N° 11795. _ 
ECOLES NORMALES. — Réforme du régime. N° 10772. 
Interdiction de recevoir des publications à caractère politique 
ou confessionnel. N° 12698. 


département. N° 11967. 
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ECOLE NORMALE SUPÉRIEURE D'ÉDUCATION PHYSIQUE. — Situation de 
cinq élèves évincés à l'examen de passage. N° 13270. 


ECOLES PUBLIQUES. — Extension du rôle de la fédération des conseils 
de parents d'élèves. N° 11838. 
Situation difficile. N° 9075. 


ECOLES RÉGIONALES OU MUNICIPALES DES BEAUX-ARTS. — Rémunération 
des professeurs. N° 7920. 


ECONOMES. — Intégration dans le cadre des adjoints économiques. 


N° 10088. 


EDUCATION PHYSIQUE. — Amélioration de la situation des professeurs. 
N°* 8633, 8670, 8680, 8749, 8751, 8767, 8792, 8813, 8818, 8848, 8856, 
8933, 8935, 8953, 8959, 9197, 9204, 9313. 

Condition d’un enseignement dans une école privée par un 
professeur retraité proportionnel. N° 10490. 

Horaires des maîtres pour les différentes catégories. N° 11139. 

Promotions des maîtres et maîtresses, N°* 9939, 10078. 


Publication des arrêtés de promotion des professeurs. N°° 8978, 
8979, 8990, 8997, 9007, 9027, 9075, 9076, 9107, 9126, 9130, 9152, 
9158, 9208, 9333, 9485. 

Retard dans le règlement du traitement d’une monitrice sup- 
pléante. N° 8512. 


ENSEIGNEMENT CIVIQUE, — Hioraires et programmes. N° 8740. 


ÉTABLISSEMENTS SANS INTERNAT, — Prévision d’un matériel de secours 
immédiat en cas d'accident. N° 8934. 


EXAMENS. — Mesures pour faciliter aux membres de l’enseignement 
la correction des épreuves. N° 10873. 


FONCTIONNAIRES AYANT FAIT L'OBJET DE MESURES D'INTERNEMENT. — 
Paiement des traitements retenus. N° 11337. 


FONCTION ENSEIGNANTE. — Réforme. N° 9365. 
Revalorisation. N°*° 7519. 7886, 8125. 
GRÈVE DES ENSEIGNANTS. — Prise en compte pour les candidats 


aux examens de fin d'année des perturbations dans le cours 
des études. N° 9665. 
Refus de certains instituteurs de suivre les mots d'ordre. 


N° 12910 
HYGIÈNE SCOLAIRE, — Amélioration de la situation des adjointes. 
N° 12105. 
Situation des médecins pacateurs. N° 12338. 
INSPECTEURS D’ACADÉMIE, — Reclassement. N° 7816. 
INSTRUCTION RELIGIEUSE. — Mention des cours d'instruction reli- 


gieuse sur les formulaires adressés aux parents. N° 11839. 


INTERNATS. — Harmonisation des tarifs de pension. N° 7726. 


JARDINIÈRES D'ENFANTS. — Etablissement d’un statut de la profes- 
sion. N°° 9677, 9678. 

LIVRES SCOLAIRES, — Inconvénients résultant des changements 
fréquents. N° 12034. 

LOCAUX SCOLAIRES. — Pénurie dans le département de la Moselle. 
N° 12935. 


Pénurie dans le département du Nord. N° 9207. 


Réquisition par les municipalités de terrains provisoirement 
libres pour y installer des centres de jeux. N° 12754. 


LOI SCOLAIRE DU 31 DÉCEMBRE 1959. — Retard de la mise en appli- 
cation. N° 9658 (8 avril 1961). 


Retard dans la mise en application. N° 12890. 


MAITRES D'INTERNAT- NON LOGÉS. — Indemnité de logement. N° 8695. 


MAITRES RECRUTÉS SUR DÉCISION RECTORALE. — Titularisation dans 
les mêmes conditions que les maîtres de l’enseignement privé. 
N° 11022 


MAITRES AYANT SERVI DANS L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ. — Prise en compte 
de leurs services. N° 11526. 


MAITRES AUXILIAIRES D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL D'UN CENTRE D’APPREN- 
TISSAGE. — Possibilité de se présenter au concours d'entrée à 
l’école normale nationale d'apprentissage. N° 9200. 


MAITRES SUPPLÉANTS AYANT BREVET DE CAPACITÉ. — Jntégration. 
N° 12056. 
PÉNURIE DE PROFESSEURS. — Autorisation de prolongation d’acti- 
vité. N° 8965. 
Non-apnlication des règles de cumul pour un professeur 
retraité, reprenant un poste. N° 11966. 
Sursis jusqu’à La fin de Parent: scolaire pour les jeunes ensei- 
gnants. N° 9909. 


he + — Nombre des détachés dans les services administratifs. 
° 9104 
Nombre des détachés dans les services administratifs. N° 12803. 
Revalorisation indiciaire. N°° 8440, 8969, 9401, 9491. 
Titularisation d'une ancienne « institutrice » en Algérie. 
N° 8038. 
Validation des services accomplis dans l’enseignement privé. 
N°° 12705, 12932. 


PERSONNEL EN ALEGÉRIE. — Affectation en métropole des ensei- 
gnants dont les contrats sont expirés. N° 11458. 


PROFESSEURS. — Carence de titulaires, N° 9429. 

PROFESSEUR CERTIFIÉ STAGIAIRE. — Dispense des épreuves théoriques 
du C. À. P. E.S. et du C. À. P. E. T. pour les maîtres d’enseigne- 
ment public. N° 8611. 


PROFESSEUR DANS UN CENTRE D'APPRENTISSAGE. — Inconvénients d’une 
mise en disponibilité sans traitement pour effectuer un stage 
d'ingénieur. N° 8760. 


PROFESSEURS LICENCIÉS OU CERTIFIÉS DE L’EX-CADRE SEINE. — Situation 
indiciaire. N° 11344. 


RECRUTEMENT. — Prise en compte des qualifications. N° 11656. 


RÉÉDUCATION DES ENFANTS INVALIDES, SOURDS ET AMBLYOPES. — Frais 
de scolarité à la charge de la nation. N° 8889. 

REMPLAÇANTS. — Prise en compte du service militaire pour la 
délégation de stagiaire et la titularisation. N° 7820. 


RENTRÉE SCOLAIRE 1961. — Effectifs des élèves et des maîtres dans 
les départements bretons. N° 11840. 


Nombre d'I. M. P. dans les départements bretons; nombre 
de classes réservées aux handicapés physiques. N° 11841. 


Mesures à prendre pour améliorer les conditions de l’ensei- 
gnement. N° 12019. 


RETRAITÉS. — Accès à la classe exceptionnelle. N° 10177. 


RURAL. — Personnel auxiliaire enseignant la couture. Revalorisation 
du traitement. N° 6511. 


SEINE-ET-OISE. — Voir cette rubrique. 


SUBVENTIONS POUR FRAIS DE TRANSPORT. — Application à tous les 
enseignements. N° 12061. 


SURVEILLANTS D'EXTERNAT. — Gratuité de logement. N° 9061. 


TARN. — Refus de certificat d'exercice à un instituteur au service 
militaire. N° 8741. 


VACANCES SCOLAIRES. — Voir cette rubrique. 


RÉFORME. N° 13230. 


Voir : Baccalauréat, Constructions scolaires, Etudiants, Ramas- 
sage scolaire, Sport scolaire et universitaire. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


BOURSES. — Ajustement sur les taux des bourses d'enseignement 
général. N° 10432. 


ECOLES NATIONALES D’AGRICULTURE. -— Droit aux prestations de ser- 
vice pour les fonctionnaires logés. N° 12312. 


Relèvement du taux des bourses d'enseignement. N° 12951. 


FORMATION PROFESSIONNELLE, — Nécessité d'une modification de 
sa durée. N° 12577. 

Scolarité obligatoire jusqu’à 17 ans pour les jeunes agricul- 
teurs. N° 11703. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND. — (Création d’une aumônerie. 
N° 10155. 
m5 SCOLAIRES. — Rétribution des heures de surveillance. 


CODE DE LA ROUTE. — Epreuve écrite au C. E. P. N° 11338. 


COMMUNES AYANT MOINS DE 15 ENFANTS D’AGE SCOLAIRE EN SEPTEMBRE 
1960. — Nombre d'écoles fermées. N° 8276. 


DIRECTEUR CHARGÉ DE COURS POSTSCOLAIRES. — Situation indiciaire. 
N° 11409. 


EcoLes. — Nombre de directions bénéficiaires d’une décharge de 
classe complète ou d’une demi-charge. N° 7705. 
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ECOLES DE HAMEAU. — Conséquences de leur suppression pour les MAITRES AGRÉÉS. — Octroi d’une fiche de paie réglementaire com- 
communes intéressées. N° 9167. pe la modification de retenue pour la sécurité sociale. 
OLES MATERNELLES. — Enseignement de mythologies étrangères. De 
pe N° 8429. gb MAITRES AUXILIAIRES. — Amélioration des traitements. Titularisation. 
: N° 13273 
Nomination des femmes de service. N° 8153. 
me À Tr" — Nécessité de le ramener à un niveau Mesures transitoires en leur faveur. N° 9903. 
EPINAY-SUR-SEINE. — Carence de maîtres et insuffisance de locaux ur” pp — + un L'ETAT. — Parité de traitement à 
scolaires. N° 9869. ae 
5 j MONITEURS DU PREMIER DEGRÉ DEVENUS ADJOINTS. — Bénéfice du 
Ines pes —. Voir cette rubrique. traitement correspondant à leur fonction réelle. N° 7998. 
COR OUVERTURE DE CLASSES. — Réglementation des effectifs requis. 
- N° 12933. 
à PERSONNEL. — Avis du Conseil de l’enseignement technique sur 


PERSONNEL. — Situation. N° 7110. 


PROGRAMMES SCOLAIRES. — Plus large place aux problèmes de la 
formation familiale. N° 9631. 


SFINE-ET-OISE. — Accroissement de l'effectif scolaire nécessité 
d'augmenter les constructions scolaires. N° 9918. 


SURVEILLANCE DES ÉLÈVES DANS LES INTERCLASSES. — Responsabilité 
des agents communaux affectés à la surveillance des cantines. 
N° 9972. 


TITRES DE CAPACITÉ. — Reconnaissance du brevet d’études du pre- 
mier cycle du 2° degré. N° 9407. 


ENSEIGNEMENT PRIVE 


AVANTAGES D’INTÉGRATION, — Application des mêmes mesures aux 
enseignants de l’école publique. N° 8816. 


BREVET SUPÉRIEUR DE CAPACITÉ. — Rétablissement au seul profit 
des membres de l’enseignement public. N° 8254. 


CONTRATS. —— Possibilité d'admettre pour les maîtres un diplôme 
étranger en équivalence des titres d'enseignement. N° 11837. 


Possibilité de signer un contrat d'enseignement pour les mai- 
tres non reçus aux épreuves du C. À. P. E. S. ou du 
C. À. P.E.T. N° 10440. 


Etat de la question au 15 septembre 1961. N° 11834. 

Nombre des demandes et dénombrement par nature. N° 7498. 
Précisions des dates de conclusion et d'exécution. N° 8900. 
Possibilité d'en discuter les termes. N° 8478. 


Rétroactivité de la titularisation des maîtres en cas de stage 
accompli dans un établissement privé sans contrat. N° 10439. 


Suppléments de traitements familiaux pour les maîtres. 


N° 12376 
CONTRATS D'ASSOCIATION, — Accélération de liquidation des dos- 
siers. N°. 
CONTRAT SIMPLE. — Régime des sanctions disciplinaires. N° 9655. 


Exemption du C. À. P. pour les maîtres de moins de 40 ans 
ayant 15 ans d'exercice de la profession. N°° 10269, 12357. 


DÉLIVRANCE D'UN CERTIFICAT D’EXERCICE. — Assouplissement de la 
réglementation en faveur des maîtres accomplissant leur service 
militaire. N° 8844. 


ECOLES DE COUPE ET DE COUTURE. — Utilisation du mot « national » 
dans leurs raisons sociales. N° 12539. 


ETABLISSEMENTS SOUS CONTRAT. — Demande de garantie municipale 
faite par l’association des parents d'élèves pour un emprunt à 
une caisse publique. N° 8327 


ETABLISSEMENTS ee CONTRAT. — Affectation des fonds de l’alloca- 
tion scolaire. N° 12280. 


ETABLISSFMENTS SANS CONTRAT D'ASSOCIATION. — Possibilité de contrac- 
ter un emprunt auprès d’un établissement public. N° 8111. 


ETABLISSEMENT AYANT DEUX DIRECTEURS : L’UN ADMINISTRATIF, L'AUTRE 
RELIGIEUX. — Modalités d’application de la loi Falloux. N° 9470. 


INSTITUTEURS EN ALSACE. — Prise en compte des années d’ensei- 
gnement privé pour le calcul de la retraite. N° 8628. 
INTÉGRATION DES MAITRES DANS L'ENSEIGNEMENT PUBLIC. — Consé- 


quences préjudiciables pour l’enseignement public. N° 9197. 


JARDINIÈRE D'ENFANTS. — ÆExigence du brevet élémentaire sous 
peine de licenciement. N° 7209 


MAITRES. — Possibilité de se présenter à l'examen du brevet supé- 
rieur. N° 11669. 


les conditions de classement et de titularisation. N° 8462. 


Cas d’un professeur d'enseignement secondaire âgé de plus 
de trente-cinq ans. N° 7817. 


Fixation définitive des équivalences de titres. N° 6961. 


Paiement du traitement d’un instituteur sous contrat simple 
après 18 mois de service militaire. N° 12526. 


Possibilité de solliciter des distinctions honorifiques. N° 8110. 


PROFESSEURS DIPLOMÉS. — Possibilité d'intégration dans le secteur 
public. N° 8548. 


SUBVENTIONS DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Interdiction de subven- 
tions aux écoles primaires privées sans lien contractuel avec 
l'Etat. N°° 8226, 8227. 


VALIDATION DES ANNÉES DE FONCTION. — Cas d’un professeur entrant 
dans le secteur public. N° 8547. 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


ADMISSION D’ÉLÈVES DE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ. — Dispense d'examen 
pour les élèves en provenance d'établissements sous contrat. 
N° 10995. 


AGENTS DE LYCÉE. — Répartition et paiement des heures supplémen- 
taires. N° 12842. 
BACCALAURÉAT. — Voir cette rubrique. 


CERTIFICAT D'ÉTUDES SECONDAIRES. — Equivalence avec le B.E.P.C. 
N° 12785. 

CLASSES DE 6° ET 5° SURCHARGÉES. — Dédoublement obligatoire. 
N° 8977. 


COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL. — Insuffisance du nombre des 
professeurs de culture physique. N° 7853. 


Nombre de professeurs licenciés. N° 11096. 


Précisions sur leur intégration dans le premier ou le second 
degré. N° 9252. 


Projet d'ouverture d’un collège à Stenay. N° 12829. 


Prise en charge par l'Etat de l'intégralité des rémunérations 
du personnel enseignant. N° 7852. 


Statut financier. N° 13124. 
Suppression des bourses à l’âge de dix-sept ans. N° 10605. 
Titre exact des enseignants. N° 11655. 


CoNTRACTUELS. — Etude de leur situation. N° 9630. 
Situation, nombre à Paris et dans les autres académies. 
N° 12064. 


DAMES SECRÉTAIRES DE LYCÉE. — Reclassement. N° 12583. 


ELÈVES ET ENSEIGNANTS — Evolution de leur nombre de 1937 
à 1960, N° 12955. 


._ EXAMEN D'ENTRÉE EN 6°. — Refus d’une dispense d'âge (Arcachon). 


N° 7637. 


FOURNITURES D'ÉQUIPEMENT DES LYCÉES. — Possibilités de faire appel 
aux fournisseurs locaux. N° 11216. 


LYCÉE MIXTE DE TALENCE. — Suppression de certaines installations 
sportives. N° 10664. 


LYCÉES NATIONAUX. — Droit pour les municipalités de réclamer aux 
parents des frais de scolarité. N° 10184. 


MATHÉMATIQUES. — Allégement du programme. N° 7402. 


PROFESSEUR. — Validation des services accomplis dans le premier 
degré. N° 11589. 
PROFESSEURS DE LANGUES VIVANTES. — Indemnités de corrections 


d'examen insuffisantes. N° 9253. 
Augmentation du nombre des bourses de voyage. N°* 9254, 
9255. 
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RENTRÉE SCOLAIRE EN SEINE-ET-OISE EN 1961. — Difficultés ; orienta- 


tion officielle des élèves vers Les écoles privées. N° 11723 


SERVICES ÉCONOMIQUES. — Inconvénients de l'interruption de fonc- 
tionnement pendant les vacances. N° 12844. 


Cas d’un agent chef magasinier cumulant des services de 
surveillance et d’économat. N°° 12841, 12843. 


TITRES ADMIS ÆN DISPENSE DU BACCALAURÉAT. — Inclusion du brevet 
de technicien de la représentation. N° 12506. 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


ACCÈS AUX FACULTÉS. — Application de la modification d'accès à 
la faculté de droit et des sciences économiques. N° 11721. 


C. A. P. E.S. er C. A. P. E. T. — Candidature des adjoints d’ensei- 
gnement ou maîtres auxiliaires. N° 7782. 


CENTRES DE POLYCOPIE, — Subventions. N° 10609. 


CLASSES PRÉPARATOIRES. — Création d’un cadre particulier pour les 
professeurs de mathématiques. N° 8191. ° 


Crises de recrutement des professeurs. N°° 8358, 8409. 
Villes dont les lycées ont des classes préparatoires. N° 12032. 


DÉCLARATION POLITIQUE D'UN PROFESSEUR A SON COURS. — Sanctions. 
12298, 12356. 


DIPLOME DE PROPÉDEUTIQUE. — Equivalence. N° 11288. 
RECHERCHE D'UNE AMÉLIORATION DES RÉSULTATS. — N° 8131. 


EXAMENS D'ENTRÉE. — Condition d'âge. N° 10872. 
Equivalence. N° 11289. 


I. P. E. S. (LETTRES MODERNES). — Cas d’un "mt qui n’a pas été 
reçu malgré de brillantes épreuves. N° 12347. 


L P. E. S. (scrences). — Application du décret prévoyant le recru- 
tement sür titres des élèves professeurs. N° 8797. 


LICENCE D'HISTOIRE DE L'ART. — Dispense du certificat d'études 
littéraires générales. N°* 7588, 11323. 
MÉDECINE. — Différentes applications de la réforme selon les 


facultés. N° 9936. 
Inconvénients de la suppression du P. C. B. N°° 9817, 10063. 


NOMBRE D’ÉTUDIANTS ET RÉPARTITION SELON LES DISCIPLINES. — Evolu- 
tion de 1937 à 1960. N° 12955. 


PHARMACIE. — Extension du délai imparti aux rue pour réus- 
sir à leurs examens de fin d'année. N° 


UNIVERSITÉ DE PARIS. — Agrandissement de la faculté de droit 
aux dépens de deux immeubles, rue Notre-Dame-des-Champs. 
N° 12896. 


Interdiction de manifestations. N° 12297. 
Utilisation des locaux de la Sorbonne libérés par le prochain 
transfert quai Saint-Bernard. N° 97 


"ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


: BREVET TECHNIQUE AÉRONAUTIQUE. — Equivalence avec le bacca- 
$ lauréat technique. N° 8705. 
CENTRES PRIVÉS D'ENSEIGNEMENT MÉNAGER. — Bénéfice de la loi du 


31 décembre 1959 au titre d'établissement d'enseignement techni- 
que. N° 8691. 


COURS D'APPRENTISSAGE DE PHOTOGRAPHIE. — Entente souhaitable 
entre la Chambre de métiers de la Seine et la Chambre syndi- 
cale des photographes. N° 7814. 


COURS COMPLÉMENTAIRES INDUSTRIELS, — Intégration. N° 10300. 


CoUuRS D'ENSEIGNEMENT MÉNAGER. — Bourses nationales d'entretien 


pour les élèves. N° 12454. 


ECOLES NATIONALES D’INGÉNIEURS D'ARTS ET MÉTIERS. — Augmentation 
des honoraires des médecins. N° 8909. 


ECOLES NATIONALES D’INGÉNIEURS D’ARTS ET MÉTIERS. — Centralisation. 
N° 10287. 
Date de parution du statut des surveillants. N°: 9629, 10263. 
Promulgation du statut du corps enseignant. N° 9378. 


ECOLES PROFESSIONNELLES, — Uniformisation des conditions de 
scolarité. N° 9395. 


ELÈVES UTILISANT LA S. N. C. F, — Subvention du département 
d’origine. N° 12135. 


ÉTABLISSEMENTS SANS INTERNAT. — Décision de création d'aumôneries 
prise par le recteur avant le 1° novembre. N° 7953. 


EXAMENS. — Paiement des corrections d'épreuves aux professeurs. 
N° 10798. 

LYCÉE DE CORBEIL-ESSONNES. — Insuffisance du personnel ensei- 
gnant. N° 8116. 

LYCÉE DE ROUEN. — Crédit spécial pour distribution de prix. 
N° 10492. 

LYCÉES TECHNIQUES. —- Création d’un corps de censeurs et yo 


corps nouveau de surveillants généraux N° 10164. 
MAITRES. — Crise de recrutement. N°° 8985, 10921. 


MAITRES AUXILIAIRES, — Droit à l’indemnité différentielle en cas 
de maintien sous les drapeaux au-delà de 18 mois. N° 7324. 
Nombre. Revalorisation de leur traitement. N°° 8346, 10040. 


Titularisation. N°* 13318, 13319. 


PÉNURIE D'ÉTABLISSEMENTS. — Mesures à prendre. N° 11410. 
dr 4 — Mode de rétribution des heures supplémentaires. 


Nécessité d’un recrutement exceptionnel parmi les maîtres 
auxiliaires en fonction. N° 9034. 


Retard dans le paiement des traitements et des heures supplé- 
mentaires. N° 8463. 


PERSONNEL EN ALGÉRIE. — Rapatriement. N° 10172. 


PERSONNEL D’INTENDANCE ET D'ÉCONOMIES. — Revision du statut. 
N° 13228. 
PROFESSEURS. — Bonification d'horaires. N° 9469. 


Recrutement insuffisant. Mesures à prendre. N°° 11341, 13116. 
Retraite. Validation des services effectués avant le 1° janvier 
1945. N° 9040. 


PROFESSEURS ET PROFESSEURS ADJOINTS. — Validation pour la retraite 
des années d’activité professionnelle exigées pour le concours de 
recrutement. N° 10582. 


PROFESSEURS ADJOINTS. — Définition de leurs horaires de service. 
N° 9288, 

PROFESSEUR DOCTEUR EN DROIT, DIPLÔMÉ H. E. C. — Titularisation sur 
place. N° 7496. 


PROFESSEUR D'ÉDUCATION PHYSIQUE DANS UN CENTRE D'APPRENTISSAGE. — 
Indemnité de logement et avantages similaires à ceux des pro- 
fesseurs des collèges d'enseignement général. N° 8913. 


PROFESSEUR TITULAIRE AYANT EFFECTUÉ SON SERVICE MILITAIRE, — Droit 
à un congé payé. N° 7321. “ 


PROMOTION DU TRAVAIL. — Subvention accordée par l'Etat en 1958, 
1959 et 1960 pour les cours de perfectionnement. N° 9291. 
Rémunération des cours de perfectionnement. N° 9290. 
SURVEILLANTS GÉNÉRAUX DE COLLÈGE. — Délégations provisoires dans 
les lycées techniques. N° 12998. 


Reclassement et publication d’un statut. N°* 9377, 12741, 12791, 
12850, 12860, 12892, 13033, 13180. 


SURVEILLANTS ANCIEN RÉGIME. — Insuffisance du statut provisoire. 
N° 8016. 
SURVEILLANTS ET MAÎTRES D’INTERNAT ANCIEN RÉGIME. — Intégration 


dans le nouveau cadre. N°: 9408, 


TRAVAUX PRATIQUES DE CHIMIE. — Prise en compte dans les horaires 
de service normaux. N° 9289. 


ENTREPRISES 


ACCORDS DE SPÉCIALISATION. — Régime fiscal des échanges de fonds 
de commerce. N° 9832. 


CHARGES SOCIALES. — Répartition basée non sur les effectifs mais 
sur le chiffre d’affaires. N° 12014. 


INTÉRESSEMENT DES TRAVAILLEURS. — Retard des commissions dépar- 
tementales dans l'étude des dossiers. N° 


RECRUTEMENT DE PERSONNEL. — AR hs des activités des 
organismes psychotechniques. N° 12013. 


REMBOURSEMENT DE FRAIS. — Doutes sur la régularité du système 
des forfaits. N° 7556. 


ENTREPRISES NATIONALISEES 


MOUVEMENTS REVENDICATIFS DU PERSONNEL. — Opportunité de déna- . 
tionalisation. N° 12516. 

SALAIRES ET RETRAITES. — Date et apphiention de l'augmentation. 
12225, 12226. 


Voir aussi: Electricité de Fréhes Gaz de France, S. N. C.F. 


Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE  L’'ASSEMBLEE NATIONALE 31 
Communistes. — Distribution d’un mensuel à la cité universitaire. 
ESCARGOTS N° 7728. 
VENTES D'ESCARGOTS PRÉPARÉS. — Régime fiscal. N° 11744. FESTIVAL FOLKLORIQUE INTERNATIONAL. — Subvention. N° 11588. 
LIBÉRÉS DE LEUR SERVICE MILITAIRE. — Prolongation du compte 
ESPAGNE . « à charge » pour leurs parents au-delà des vingt-cinq ans 
IMMIGRATION D'OUVRIERS AGRICOLES. — Problèmes posés. N° 11100. réglementaires. N° T769. 
Possibilité de valider une année scolaire tardivement com- 
ESPERANTO mencée. N° 8286. 


LANGUE FACULTATIVE AU BACCALAURÉAT, — Suite réservée à une péti- 
tion. N° 11018. 


ESSENCES 


Voir: Carburants. 


ETABLISSEMENTS CLASSES 
INSPECTEURS. — Rémunérations. N° 10713. 


ETABLISSEMENTS INSALUBRES 


ATELIERS DE TRAITEMENT DE DÉCHETS DE BOUCHERIE A IVRY. — Applica- 
tion de la législation en vigueur. N° 13071. 


BoxESs POUR VOITURES ET CUVES A MAZOUT. — Réglementation appli- 
cable. N° 13068. 


ETABLISSEMENTS PSYCHIATRIQUES 


AUTONOMES (ET ÉTABLISSEMENTS NATIONAUX DE BIENFAISANCE). — Publi- 
cation du statut du personnel administratif. N° 8090 


INFIRMIERS. — Reclassement. N° 12278. 


PERSONNEL DES SERVICES GÉNÉRAUX. — Assimilation au personnel des 
services médicaux. N° 10132. 


SAINTE-GENEVIÈVE-DESs-Bois. — Situation déplorable des hospitalisés. 
N° 10148. 


SECRÉTAIRES DE TUTELLE. — Publication de leur statut. N° 9983. 


SORTIE D'UN MALADE. — Personnes qualifiées pour solliciter cette 
sortie. N°° 12700, 12701. 


ETAINS (Meuse) 


FUITES DE FUEL. — Enquête d'urgence sur les responsabilités. 
N°: 9009, 10417, 11424. 


ETATS AFRICAINS ET MALGACHES 
AIDE FINANCIÈRE. — Détail de l’aide financière pour 1960. N° 11861. 


AIDE FINANCIÈRE. — Organismes français et étrangers y parti- 
cipant. N° 12048. 


ENSEIGNEMENT. — Refus d’un marché de livres scolaires. N° 11577. 
Voir : Communauté. 


ETAT CIVIL 


ETATS ASSOCIÉS (ANCIEN SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES). — Personnels contractuels. Régime des retraites 
complémentaires. N° 9902. 


ACTES. — Contrôle strict de leur délivrance. N° 8681. 


ACTE DE MARIAGE. — Modification pour servir de pièce d'identité. 
N° 9182. 

ACTES DE NAISSANCE. — Mentions relatives à l’âge des parents. 
N° 12350. 


Infraction récente aux règles interdisant la publication. 
N° 11880. 


ACTE DE RECONNAISSANCE D'UN ENFANT NATUREL. — Mention sur livret 
de famille. N° 8718. 


REGISTRES. — Modification du format. N° 12723. 


Voir aussi: Code civil. 
ETATS-UNIS 
CONVENTIONS D'ÉTABLISSEMENT AVEC LA FRANCE. — Conditions d’exer: 


cice d’une profession en France par un ressortissant américain. 
N° 9258. 


ETUDIANTS 


ALLOCATION FAMILIALE. — Bénéfice pour un étudiant marié et père 
d'un enfant. N° 12789. 


CENTRE NATIONAL DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES. — 
Nécessité d’une cogestion. N° 8566. 


Mode de désignation des représentants. N° 11911. 


LOGEMENT. — Besoins prévisionnels et possibilités de les satisfaire 
de 1961 à 1965. N° 8181. 
Crédits nécessaires. N° 12033. 
Problème urgent. N° 12144. 
Recensement et utilisation des chambres dites « de bonne » 
des immeubles bourgeois. N° 12259. 


EN MÉDECINE. — Coordination entre ministères de l'éducation 
nationale et des armées pour faciliter l'inscription aux examens 
de fin d'année. N° 9615. 

Maintien du bénéfice de la sécurité sociale au-delà de 25 ans 
pour un ancien engagé volontaire. N° 9688. 

Nombre à Limoges pour l’année 1960-1961. N° 12072. 

Possibilité de se présenter une seconde fois à l'examen de 
première année avec l’ancien programme. N° 12248. 

Possibilité de se présenter sans limitation à l'unique examen 
auquel ils n’ont pas satisfait pour ceux qui ont des titres de 
guerre. N° 7702. 


PRÉPARATION MILITAIRE SUPÉRIEURE A L'ÉTRANGER. — Possibilité 
d'obtenir une équivalence au retour en France. N° 8128. 


RESTAURANTS UNIVERSITAIRES. — Admission + tous ceux ayant fait 
preuve d’une scolarité effective. N° 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Cas d’une élève assistante sociale âgée de 
CUS ans et empêchée de passer son dernier examen. 


Prolongation de la limite d'âge. N° 5769. 


ee: vus — Incorporation dans une ville de faculté. N°° 11716, 
EUROPE 


UNIFICATION. — Nécessité de sa réalisation. N° 7572. 


EXODE RURAL 


LUTTE CONTRE... 


E — Mesures en faveur des petits commerçants et 
artisans. N° 10569. 


EXPERTS 
PRÈS LES TRIBUNAUX. — Réglementation de la profession. N° 9220, 


EXPERTS COMPTABLES 


ATTEIGNANT L’AGE DE LA RETRAITE. — Exonération de la cotisation 
personnelle à la sécurité sociale. N° 11125. 


EXPLOITANTS AGRICOLES 


BÉNÉFICE DES BOURSES OU DE L'AIDE SOCIALE. — Représentation des 
organismes professionnels au sein des commissions départg- 
mentales. N° 12674. 


DONATION-PARTAGE ENTRAÎNANT CUMUL. — Possibilité pour Le dona- 
taire de cumuler lesdistes exploitations avant la date d'entrée en 
jouissance. N° 9156. 


D'ANIMAUX SERVANT A UN LABORATOIRE. — Situution fiscale, 


INVALIDE PENSIONNÉ A 75 P. 100. — Cumul avec une pension d’inva- 
lidité du travail à 100 p. 100 postérieure à la première. N° 12192. 


Voir aussi: Vaucluse, sécurité sociale agricole. 


EXPLOITATIONS" AGRICOLES 


CONSTRUCTION D'UN BATIMENT SUPPLÉMENTAIRE. — Prise en compte 
parmi les dépenses d’amélioration non rentables. N° 11679. 


CONSTRUCTION D'UN SILO. — Possibilité de déduire le montant 
des travaux du revenu imposable. N° 12128. 


Cumus. — Lacunes de la législation ; mesures à prendre. N° 9138, 
Réglementation. N° 9038. 


DÉPENSES D'ENTRETIEN NON RENTABLES FINANCÉES PAR UN PRÊT AU 


CREDIT AGRICOLE. — Modalités de déduction du revenu global. 
N° 12980. 
HÉRITIERS MINEURS AU DÉCÈS DU PÈRE. — Bénéfice sur acte de 


licitation à intervenir à la majorité du fils aîné de Fexonération 
du droit de soulte. N° 12060. 


IxDIVISION DEUX PROPRIÉTAIRES. — Déduction des dépenses 
de réparation faites par un des propriétaires. N° 10224 
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PerTites. — Inconvénients de la concentration des terres au profit 
de la grosse exploitation. N° 11919. 


REMPLACEMENT D’UNE TOITURE. — Application de la circulaire n° 2586. 
N° 10223. 


REVENUS IMPOSABLES. — Possibilité de déduire les déficits de l’en- 
semble des revenus. N° 9053. 


SocIÉTÉ CIVILE. — Régime fiscal. N° 6344. 


Légitimité de l'apport d’un droit au bail par le preneur. 
N° 12122. 


EXPLOSIONS ATOMIQUES 


CONTAMINATION. — Mesures de protection à envisager pour les 
populations. N° 12460. 


Danger réel. N° 12396. 
CoNTRÔLE. — Organismes responsables. N° 12310. 


CAS DE CONFLIT. — Protection de la population civile. N° 12890. 
Publicité préventive des moyens de protection. N° 12630. 


À L'ÉTRANGER. — Danger d'augmentation du taux de radio-activité. 
N° 11768. 


* PROJETS D’ESSAIS AUX ILES KERGUELEN. — Exactitude de cette infor- 
mation. N° 9425. 


EXPORTATIONS 
Des EXCÉDENTS. — Solution de remplacement : consommation à 
l’intérieur au prix de leur cession à l'extérieur. N° 9450. 
Voir aussi: Fruits. 
EXPROPRIATION 
D'UN BIEN SINISTRÉ. — Cas particulier. N° 9934. 


CESSIONS DE GRÉ A GRÉ. — Mesures à prendre contre certains abus. 


N° 9293 


COMMISSION D’ARBITRAGE D'ÉVALUATION. — Installation dans chaque 


département. N° 9698. 


INDEMNISATION. — Interprétations abusives des textes faites par 
les tribunaux. N° 12043. 


Valeur prise en considération, propriété expropriée ou recons- 
titution des biens expropriés. N° 11143. 


INDEMNITÉ CONVERTIE EN DOMMAGES DE GUERRE. — Possibilité de 
l'utiliser comme apport à des sociétés de construction. N° 8249. 


Juces. — Taux d'allocation. N° 8147. 
PROCÉDURE. — Réforme. N° 10259. 
Voir: Algérie, Bretagne, collectivités locales. 


EXPULSIONS. — Voir: Locations, logements. 


F 
FAILLITE 


CLASSEMENT DES PRIVILÈGES MOBILIERS. — Revision de la place 
occupée par les salariés. N° 9511. 


CRÉANCES DU TRÉSOR ET DES ORGANISMES SOCIAUX. — Suppression du 
rang privilégié. N° 9534. 


DÉCLARÉES EN 1960. — Montant des créances de la sécurité sociale. 
N° 87983. 


DEMANDE FORMULÉE PAR DES ADMINISTRATIONS. — Conditions de prio- 
rité des créanciers privilégiés. N° 10829. 


REPRISE DU GAGE PAR LE CRÉANCIER NANTI — Droits applicables 
sur le jugement autorisant cette reprise. N° 10824. 


Remise p'impôrs. — Cas d’un petit entrepreneur du bâtiment. 
N° 1 


OPÉRATIONS DE LIQUIDATION. — Information des créanciers par les 
syndics. N° 10285. 


SALARIÉS. — Liberté de poursuite individuelle pendant la même 
période que les créanciers chirographaires. N°* 10750, 11645, 12533. 
FAMILLE 


PROBLÈMES FAMILIAUX. — Conclusion des études de la commission 
dite « commission Prigent ». N° 11681. 


PROBLÈMES FAMILIAUX. — Compte rendu des travaux de la com- 
mission d'étude dite « commission Prigent ». N°* 10475, 13256. 


FARGE (Yves). 


DÉCÈS ACCIDENTEL EN U. KR. S. S. — Opportunité d’une enquête sur 
les conditions de l’accident. N° 12801 


FERMAGES. — Voir: Baux ruraux, 
LA FERTE-MILON (Aisne). 


RACINE. — Reconstitution du monument détruit sous l'occupation. 
N° 12268 


FEYZIN (Isère). 
ForT. — Réduction du polygone de protection. N° 12434. 


FIEVRE APHTEUSE 
EURE-ET-LOIR. — Abattage systématique. N° 10635. 


MÉTHODES DE LUTTE EN GRANDE-BRETAGNE. — Application en France. 
N° 8251. 


VACCINATION. — Levée de l'interdiction de fabrication de l’Anavirus 
dit Paravirus. N° 11798 


Reconnaissance officielle des avantages de la vaccination intra- 
dermique. N° 9090. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (Ministère des). 


AGENTS DE CONSTATATIONS ET DE RECOUVREMENT. — Promotion au 
grade de contrôleurs. N° 11745. 


AGENTS DE L’ENREGISTREMENT. — Nature des services accomplis 
pour le calcul de la retraite. N° 9765. 

CONTRÔLEURS PRINCIPAUX RETRAITÉS. — Conditions de classement. 
N° 11846. 

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — Avancement des personnels de 
catégorie A. N° 7995. 

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — Contentieux administratif. 
N° 12686. 


Intégration des agents de catégorie A. Permanence des dom- 
mages pécuniaires réels. N° 7822. 


Mutation d'office de fonctionnaires en Algérie. N° 11926. 
Pénurie de personnel. N° 12818. 

Reclassement du personnel. N° 8702. 

Réorganisation des services extérieurs. N° 8273. 


Revision des pensions des personnels de la catégorie A. 
N°s 7800, 11413. 


me 5 personnels du cadre À des services extérieurs. 
N° 12149 
Modalités d'établissement des tableaux d'avancement pour 
l’accès au grade d'’inspecteur principal. N°* 10941, 11134. 
DIRECTION DU TRÉSOR. — Condition de détachement à un poste 
de receveur dans un office H. L. M. N° 13000. 
Règles de promotion des fondés de pouvoir. N° 10234. 


INSPECTEURS CENTRAUX ET INSPECTEURS DU TRÉSOR ANCIENS SOUS- 
CHEFS DE SERVICE DU TRÉSOR. — sus du préjudice de car- 
7. 


-  rière. N°° 12415, 12463, 12839, 


INSPECTEURS DES IMPÔTS. — Reclassement nécessaire. N° 7778. 
Retard dans la publication des tableaux d'avancement. N° 7762. 


INSPECTEUR PRINCIPAL. — Etablissement de la liste des candidats 
admis aux épreuves de sélection. N° 12373. 


PERCEPTEURS. — Avancement des percepteurs issus du cadre des 
emplois réservés. N° 11432. 
Possibilité de réquisition des maires. N° 9591. 
Réparation de préjudices de carrière. N° 13088. 
Revalorisation des indemnités allouées aux intérimaires dans 
le cas de vacances. N° 7088. 
PERCEPTIONS. — Suppression de 25 perceptions. N° 11412. 


PERSONNEL. — Insuffisance des traitements entraînant des diffi- 
cultés de recrutement. N° 11600. 


PUBLICATIONS. — Remise en ordre en vue d'économies. N° 5066. 


RECEVEURS AUXILIAIRES. — Possibilité ‘de titularisation. N° 12798. 
Publication du statut. N°* 7643, 9588. 


RECEVEURS-PERCEPTEURS. — Délais accordés par les services pré- 


ge" en cas de poursuites pour recouvrement d’une créance. 


RÉGIES FINANCIÈRES. — Guichets avec système hygraph te 
du personnel et du public. N° 9472 | ygraphone. Avis 
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SERVICES EXTÉRIEURS. — Promotion de 951 agents du cadre C 
dans le cadre B. N° 9634. 


SERVICES EXTÉRIEURS DU TRÉSOR. — Gestions intérimaires des tré- 
soreries générales et des recettes des finances. N° 10233. 


SUBVENTIONS. — Associations subventionnées. N° 12886. 


FONCTION PUBLIQUE 


MANDAT PARLEMENTAIRE. — Incompatibilité. Cas du personnel rele- 
vant du C. N.R. S. N° 9738. 


PERSONNELS A TRAITEMENT MODESTE. — Autorisation de double acti- 
vité. N° 8831. 


PERSONNEL AUXILIAIRE OU TEMPORAIRE. — Relèvement des traite- 
ments. N° 9978. 

STATUT. — Maintien des garanties et des commissions paritaires. 
N° 11279. 


Modification dans le sens de la stabilité de l'emploi. N° 9431. 


FONCTIONNAIRES 


ACCIDENTÉS, RETRAITÉS. — Cumul de l'allocation temporaire d’inva- 
lidité avec la pension de retraite, N° 10397. 


ACCIDENTÉS EN SERVICE, RETRAITÉS AVANT LE 29 DÉCEMBRE 1960. — 
Droit à l’allocation temporaire d’invalidité. N° 9697. 


ADMINISTRATEURS CIVILS ANCIENS ÉLÈVES DE L’E. N. A. — Améliora- 
tion des conditions de carrière. N° 7979. 


ADMINISTRATEUR D’UNE + ANONYME. — Autorisation écrite du 
ministre intéressé. N° 9070 


 ADMIS EN CATÉGORIE C APRÈS LA LOI DU 3 AVRIL 1950. — Bénéfice 
des avantages de carrière attribué à la même catégorie après les 
décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958. N° 10856. 


AFFECTÉS EN ALGÉRIE. — Montant de l'indemnité forfaitaire. 
N° 10876. 


Délai d'affectation maximum. N° 10857. 


AFFECTÉS EN ALGÉRIE AVANT LE 1° NOVEMBRE 1954. — Bénéfice des 
avantages accordés aux fonctionnaires nouvellement nommés. 
N°" 9810, 9922. 


AFFECTÉS EN ALGÉRIE LE 1° AOUT 1957. — Bénéfice des majo- 
rations d'ancienneté. N° 11929. 


AFFECTÉS EN ALGÉRIE POUR 3 ANS. — Réduction du délai d’affecta- 
tion pour tous les fonctionnaires y compris ceux mutés antérieu- 
rement au 31 mai 1961. N° 13038. 


AFFECTÉS HORS DE LA MÉTROPOLE. — Catégories pouvant prétendre 
aux prestations familiales. N° 8136. 


AFFECTÉS HORS DE LA MÉTROPOLE. — Allocation compensatrice. 
N° 9309. 

AGENTS DE BUREAU. — Echelle spéciale pour ceux qui possèdent 
la qualification de dactylographes. N° 12687. 


AGENTS CONTRACTUELS. — Recours à une procédure de titularisation 
« intuitu personnæ ». N° 10615. 


AGENTS STAGIAIRES. — Majoration d'ancienneté pour services mili- 
taires. N° 10652. 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — Maintien des allocations au-delà des 
cinq ans de l’enfant unique. N° 11771. 


DES ANCIENS CADRES DE LA FRANCE D’OUTRE-MER. — Retards dans les 
règlements des prestations de sécurité sociale. N° 10463. 


ANCIENS CADRES SUPÉRIEURS DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, — Applica- 
tion des dispositions du décret du 27 février 1961. N° 11913. 
Attribution du congé de 5 ans. N° 13173. 


DES ANCIENS CADRES TUNISIENS. — Age de la retraite. N° 11400. 
DES ANCIENS CADRES TUNISIENS ET MAROCAINS. — Adaptation de la 
loi du 26 septembre 1951. N° 12956. 
Garantie de poursuite de carrière dans la métropole. N° 8395. 
Liquidation des pensions. N°" 9362, 9696. 
Recul des limites d'âge pour la liquidation de pension. N° 9194. 


Réparation des préjudices de carrière causés par la guerre ou 
par Vichy. N° 8228. 


Rare Lee leurs droits quant à la pension complémentaire. 


Retraite anticipée sur demande pour les fonctionnaires réin- 
tégrés dans les cadres métropolitains. N° 10327. 


Remboursement de l'excédent id cotisations versées à la 
société de prévoyance. N° 12517 


Remboursement de l'excédent de cotisations versées à la 
société de prévoyance des fonctionnaires. N° 13023. 


ANCIEN MILITAIRE RETRAITÉ. — Possibilité de se constituer une 
retraite civile. N° 9330. 


AVANCEMENT. — Respect des textes officiels par les chefs de ser- 
vice. N° 9513. 
Conséquences du décret du 14 février 1959. N° 7974. 
Difficultés de la prise en compte des notations. N° 7242. 


CATÉGORIE A. — Réduction de la condition d'âge requise pour le 
droit à pension d’ancienneté. N° 11355. 


Garanties statutaires d'affectation et d’emploi. N° 10702. 


Possibilité de bénéficier d’une pension d'ancienneté à jouis- 
sance immédiate. N° 10638. 


CATÉGORIE B. — Revalorisation du traitement. N° 7874. 
Revalorisation de l’indice de début de carrière. N° 10254. 
Revision du classement indiciaire. N° 8252. 


CATÉGORIES C ET D. — Avancement des agents communaux. 
N° 11208. 


Carrière du personnel du cadre national des préfectures. 
11210, 11211. 


CATÉGORIE D. — Transformation d'emplois par intégration dans 
les cadres C et B. N° 10855. 


CATÉGORIES DÉFAVORISÉES. — Mesures à prendre par le Gouver- 
nement. N° 8768. 


CHEFS DE SECTION. — Création d’un cadre issu de celui des anciens 
agents spéciaux supérieurs. N° 11695. 


CHEMINS DE FER DE L'ETAT AVANT 1937. — Validation de leurs 
services pour l'établissement d’une pension de l'Etat. N° 8819. 


COMMISSAIRES AUX COMPTES. — Comptabilité. N° 11572. 

COMPROMIS DANS UNE FRAUDE D’ALCOOL. — Publication de la sanction. 
N° 8800. 

CONCOURS DE RECRUTEMENT INTÉRIEURS. — Inégalités entre ceux 
qui ont effectivement accompli sk service militaire et ceux 
qui en ont été exemptés. N° 7 


CoNGÉs. — Imputation des jours fériés ou chômés. N° 11574. 
Fractionnement. N° 10589. 


CONGÉ DE LONGUE DURÉE POUR MALADIE. — Preuves du fait que la 
maladie a été contractée dans l'exercice des fonctions. N° 13355. 


CONGÉ MATERNITÉ JOINT A CONGÉ LONGUE MALADIE. — Possibilité 
d'option. N° 13315. 


CoNGÉ SPÉCIAL. — Application de la règle du non-cumul. N°* 13342, 
13343. 

CONTRAT MODIFIÉ PAR L'ETAT. — Droit de demander le maintien 
des conditions initiales. N° 12003. 


DEMANDE DE MUTATION. — Règles établissant le droit de l’adminis- 
tration à refuser la mutation. N° 9811. 


DÉPORTÉS ET RÉSISTANTS. — Conditions d'avancement selon la 
loi 53-1313 du 31 décembre 1953. N° 9432. 


DÉTACHEMENT. — Restriction nécessaire. N° 10232. 

DÉTACHÉS EN ALGÉRIE. — Durée du détachement. N° 13240. 

DÉTACHÉS AU SAHARA. — Prime d'installation. N° 12788. 

DÉTACHÉ DANS UN TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ. — Retard dans 
. ss du traitement durant un congé de convalescence. 


EMPLOIS CRÉÉS SOUS L'OCCUPATION. — Validation des services pour 
la retraite. N° 13217. 


ENGAGÉS VOLONTAIRES. — Bénéfice de bonifications pour l’avan- 
cement. N° 8898. 

ENGAGÉS DE LA CLASSE 1945. — Droits en matière d'avancement. 
N° 8020. 


ENGAGÉ EN 1939, MAINTENU DANS L'ARMÉE EN 1940. — Prise en 
compte des dix-huit mois accomplis comme temps de service 
militaire. N° 12634. 


FEMMES. — Revision des conditions d’accession à une retraite 
proportionnelle. N° 12059. 


Bénéfice de la retraite proportionnelle après 15 années de 
service par les mères de 2 enfants ayant perdu un enfant 
mortné. N° 13183. 


FRAIS DE DÉPLACEMENT. — Différents taux de remboursement. 
N° 8017. 
Modalités de calcul. N° 12524. 
Revalorisation des indemnités kilométriques. N° 12479. 
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GRÈVE DU 14 Mars. — Nécessité d’une discussion des problèmes de 
la fonction publique. N° 9597. 


EN INSTANCE DE MISE À LA RETRAITE. — Suppression des réquisitions 
les maintenant en Afrique du Nord. N° 12827. 


LIMITE D’AGE. — Bénéfice de la loi du 24 décembre 1957 pour tous 
les fonctionnaires. N° 10278. 


LIMOGÉS PAR LE GOUVERNEMENT DE VicHY. — Nombre de dossiers 
encore ouverts. N°. 8423. 
Recul de l’âge de la retraite pour les fonctionnaires réintégrés. 
N° 10940. 


Revision des dossiers. N° 10289. 


LOGEMENTS DE FONCTION. — Différence de situation entre les 
fonctionnaires effectivement logés et ceux qui touchent une 
indemnité de logement. N° 9379. 


Droit de reprise en vue de la retraite sur un logement dont il 
est propriétaire. N° 12595. 


Lois D’AMNISTIE, — Cas particulier 7 non-respect de ces lois. 
N° 10156. 

MALADES CARDIAQUES. — Bénéfice des congés de longue durée. 
12689. 

MAINTIEN A LEUR POSTE APRÈS DEMANDE DE MUTATION. — Bénéfice des 


avantages accordés aux fonctionnaires métropolitains détachés 
d'office hors du territoire métropolitain. N° 9812. 


MEMBRE DU CORPS PRÉFECTORAL. — Demande de congé. N° 10797. 


ORDONNANCE N° 59-114 DU 7 JANVIER 1959 — Procédure en cas de 
rejet de la demande. N° 13307. 


PENSIONS MILITAIRES D’INVALIDITÉ. — Situation défavorisée des 
titulaires d’une pension. N° 8394. 


PENSION MILITAIRE D'INVALIDITÉ. — Alignement des avantages sur 
les citoyens non fonctionnaires. N° 8919. 


PENSION MILITAIRE PROPORTIONNELLE. — Prise en compte des béné: 
tr à campagne en cas d'option pour la retraite civile, 


PENSIONNÉS DE GUERRE. — Bénéfice de congé avec traitement d’un 
maximum de 2 ans. N° 13157. 


Prise en compte des campagnes doubles dans sa pension de 
retraite. N° 12249. 


PÉRIODES MILITAIRES EN AFRIQUE. — Décompte dans La liquidation de 
la pension civile. N° 7838. 


PRÉJUDICES DE CARRIÈRE. — Délai admis par la jurisprudence pour 
la réparation. N° 13211. 


PROFESSEURS D'ÉDUCATION PHYSIQUE SUR LES PLAGES, — ]Jmposition des 
gp fiscales correspondantes à leur commerce. N°° 9512, 8129, 


PROPOS INJURIEUX CONTRE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. — 
Initiative de poursuites. N° 9656. 


REQUÊTE GRACIEUSE. — Possibilité après décision devenue défini- 
five. N° 10957. 


RÉsisTANTS. — Nouveau délai pour le dépôt des demandes de 
majorations d'ancienneté. N° 13111. 


Nouveau délai pour la titularisation. N° 9596. 


Prise en compte d’un acte de résistance, dans l’établissement 
de la retraite. N° 8400. 


. RETRAITES. — Alignement sur celles des personnels des sociétés 
nationalisées. N° 9321. 


Alignement sur celles des personnels des sociétés nationalisées. 
N° 10606. 


Bénéfice de la prime. N° 10472. 


Bonifications pour maintien à leur poste sous l'occupation ; 
publication de la liste des localités intéressées. N° 11951. 


Cas d’un. ancien officier dégagé des cadres et titulaire d’une 
pension proportionnelle. N° 13310. 


Décompte des annuités dans le cas d’un fonctionnaire sédentaire 
détaché ensuite dans un service actif. N° 9192. 


Droit à l'allocation vieillesse pour les retraites n’atteignant 
pas l’indice 205. N° 10396. 


Inclusion de l'indemnité de résidence dans Le traitement retenu 
pour pension. N° 8011. 
Intégration de l’indemnité de résidence ; ne d'attente ; 
péréquation intégrale. N°* 13187, 


ie de fonctionnaires bénéficiant à RE d 
cial. N° 7228. 


Paiement de la prime .de 50 NF aux petits retraités. N° 10409. 


Péréquation faussée par les aménagements statutaires. 
N°° 11571, 11599. 

Prise en compte des services accomplis au-delà de la limite 
d'âge. N° 10056. 

Prise en compte dans le calcul d’une retraite de 5 années de 
services militaires en Algérie et au Maroc. N° 9525 


Suppression de l'abattement du sixième pour le décompte 
des annuités. N° 10507. 


Suppression de la retenue de 1/6 sur le temps de présence 
effective. N° 12590. 

RETRAITE ANTICIPÉE. — Calcul dans un cas particulier. N° 13197. 

Pour les titulaires d’une pension militaire d'invalidité. N° 11535. 


RETRAITÉS AVANT LE 29 DÉCEMBRE 1959. — Droit à l'allocation tem- 
poraire d'invalidité. N° 8484. 


RETRAITÉS DES CADRES TUNISIENS ET CHÉRIFIENS. — Publication des 
arrêtés d’assimilation. N° 9964. 


RETRAITE COMPLÉMENTAIRE DU MAROC, — Blocage üu montant de la 
retraite au Maroc. N° 12098. 
RETRAITÉS AFRÈS SERVICE EN INDOCHINE. — Caractère anormal du 


décompte restrictif de leurs annuités alors qu'ils ne sont pas 
responsables de la rupture du contrat. N° 8155. 


RETRAITE EN 1941. — Calcul de la retraite sur le traitement le plus 
bas de ses quinze dernières années de service. N° 12994. 
RETRAITE PROPORTIONNELLE. — Cas particulier. N° 9988. 
Conditions pour en bénéficier. N° 12375. 
Date où elle prend effet. N° 12751. 
vor pour les pères de famille nombreuse. N°° 8182, 


Prise en compte des enfants naturels ou adoptifs d’une mère 
de famille, mais non des enfants recueillis. N° 8459. 


SANCTION DISCIPLINAIRE. — Réintégration dans l’ancienne situation 
à compter de l’amnistie du 7 août 1959. N° 7688. 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS. — Parité des avantages dans les deux 
modes de recrutement. N° 8480. 


SERVICES ACTIFS ET SERVICES SÉDENTAIRES. — Critères retenus pour 
la détermination de la pénibilité en vue de l’obtention de la 
retraite à cinquante-cinq ans. N° 11537. 


Mêmes règles pour le calcul de la retraite. N° 10230. 


SERVICES SÉDENTAIRES. — Suppression de l'abattement du sixième 
pour le calcul de la retraite. N° 10137. 


SIGNATURE DE DOCUMENTS OFFICIELS. — Indication du nom claire- 
ment orthographié. N° 10477. 


TRAITEMENTS. — Paiements par virement à un compte de caisse 
d'épargne. 13274, 13324. 


Intégration de l'indemnité spéciale dégressive et de l’abon- 
dement résidentiel. Répercussions. N° 12588. 


Réduction de l’écart existant entre leur traitement et celui 
du personnel des entreprises nationalisées. N° 8011. 
TRAITEMENTS ET RETRAITES. — Date et pourcenage d'augmentation. 
N°s 12225, 12226. 
Montant respectif dans le budget de 1962. — N° 13107. 


VACANCES D'HIVER. — Elargissement des possibilités. N° 9016. 


EN ZONE INTERDITE ENTRE 1940 ET 1944. — Bénéfice de majorations 
d'avancement. N° 9273. 


EN ZONE INTERDITE ENTRE 1940 ET 1945 (NORD ET PAS-DE-CALAIS). — 
Bonifications pour le calcul de la pension de retraite. N° 8736. 


Voir: République fédérale allemande, Fonction publique, 
Maroc et Tunisie. 


FONDS DE COMMERCE 


CESSION. — Prix de vente des marchandises neuves. N° 8553. 
Projet de loi tendant à rendre obligatoire la rédaction d’un 
acte authentique. N° 12251. 


EXPLOITÉ PAR UNE INDIVISION HÉRÉDITAIRE. — Régime fiscal. N° 8092. 


GESTION PAR UN COPROPRIÉTAIRE. — Régime fiscal de rémunérations 
allouées. N° 10495. 


LOCATIONS-GÉRANCES. — Valeurs servant d’assiette au droit propor- 
tionnel de 1,40 p. 100. N° 10923. 


MUTATION DE FAIT. — sa | ral d’un fonds acquis en commun 
par deux époux. N° 1 


VENTE. — Calcul des droits exigibles quand le prix comprend une 
indemnité d’éviction. N° 9889. 
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FONDS NATIONAL POUR L'AMELIORATION DE L'HABITAT 
COTISATION. — Pénalisation d’un propriétaire qui n’a-pas reçu d’aver- 
tissement de règlement. N° 9073. 


Cas d’un immeuble ancien réparé avec des indemnités de dom- 
mages de guerre. N° 12001. 


Cas d’un immeuble construit avec des dommages de guerre. 
N° 12576. 

IMMEUBLE A USAGE MIXTE. — Droit à participation. N° 13036. 
ÉLÈVEMENT SUR LES LOYERS. — Assouplissement des règles d’imposi- 
tion. N° 8730. 

Cas d'immeubles ayant bénéficié du fonds. N° 8117. 
Exigibilité dans: une commune de 800 habitants. N° 9413. 


PRÊTS. — Cas d’un immeuble classé 2 B. N° 10342. 


SUBVENTIONS. — Imposition pour les contributions directes en tant 
que recette. N° 10444. 


FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE Fe 
REMBOURSEMENT DES AVANCES. — Prolongation du délai pour les 


avances consenties avant le décret du 29 mars 1960. N° 9523. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


BÉNÉFICIAIRES DE L’ALLOCATION. — Attribution de l’allocation-loge- 
ment. N° 9267. 
CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES RURALE. — Répartition des verse- 


ments à effectuer entre le propriétaire et le fermier. N° 8496. 


RECETTES CRÉÉES PAR LA LOI DU 30 JUIN 1956. — Affectation au paie- 
ment de l'allocation. supplémentaire. N° 


Voir : Allocation supplémentaire. 


FONTAINEBLEAU 


PROJET DE TRACÉ DE L'AUTOROUTE A TRAVERS LA FORÊT. — N° 10547. 


FORETS 


ACQUISITIONS PAR DE PETITES COMMUNES. — Concours du Fonds fores- 
tier national. N° 7053. 


DoMANIALES. — Taille des haies pour dégager la vue sur les paysages 
et sites. N° 7712. 


FoRÊT DE CHIBERTA (BASSES-PYRÉNÉES). — Classement. N°° 9601, 9603, 
11566. 


INCENDIES. — Participation de l'aviation militaire à la lutte. N° 9299. 
Renforcement des sanctions pénales. N° 11707. 


PLANTATIONS ET SEMIS. — Décret d'application de l’article 21 de la 
loi du 2 août 1960. N° 10057. 


PROTECTION. — Insuffisante. Coupes abusives. N° 9087. 


Puy-ne-DÔôÔME. — Conditions de reboisement. N° 10066. 
Voir aussi : Eaux et forêts. 


F. O. R. M. A. 
VIANDE ET PRODUITS AGRICOLES. — Diminution du rôle des comités: 
interprofessionnels. N° 9968. 


FRANC 


Nouveau. — Avantages et inconvénients de sa création. N° 10471. 


FRANÇAIS MUSULMANS 


ACCÈS AUX FONCTIONS PUBLIQUES. — Entreprises nationalisées aux- 
quelles a'été appliquée l'ordonnance du 1° février 1961. N° 13012. 


CERTIFICATS DE TRAVAIL. — Vérification de leur authenticité. N° 11755. 
COUvRE-FEU A Paris. — Mesure de discrimination raciale. N° 12134. 


ECOLE DES CADRES A ISsOIRE. — Changement des inscriptions offi- 
cielles à l’intérieur de l’école. N° 8230. : 


EmpPzoir. — Retrait de l’aide aux “entreprises qui n'auraient pas 
appliqué les mesures édictées par le décret du 26 mars 1956. 
N° 13010. 


EMPLOIS DES CATÉGORIES À ET B. — Application du pourcentage de 
places réservées dans les concours. N° 13009. 


ErTupianNTs. — Voir: Université. 


EXxPULSIONS. — Application de façon: inhumaine des récentes mesures 
prises. N° 11697, 11750. 


FONDS D'ACTION SOCIALE. — Règlement des successions des travail- 
leurs décédés en métropole. N° 9827. 


PRÉFET DE POLICE. — Mesures draconiennes prises pour mettre un 
terme aux assassinats. N° 12053. 


PROMOTION. — Application de la loi du 28 décembre 1959. N° 13260. 


TRAVAILLANT EN FRANCE. — Répression brutale de leur. protestation. 
pacifique. N° 12265. 


FREJUS 


SINISTRÉS. — Montant de la collecte et répartition. N° 13005. 


FROMAGES 


COMMERCIALISATION., — Droits d’une coopérative laitière de produc- 
tion. N° 12867. 


IMPORTATIONS. — Institution d’une taxe compensatoire. N°" 10091, 
10093, 10102, 10122, 10136, 10989. 


Conséquences désastreuses d’importations massives. N° 8200, 
10575, 10946. 


F. L. N. 


ATTENTATS. — Jugements plus rapides de leurs auteurs. N° 12255. 
Anonymat des procédures. N° 122983. 
ATTENTAT DE LIMEIL-BRÉVANNES SUR M. BARTOLETTIL — Difficulté à 


faire:entrer dans la catégorie des « braves » les auteurs de cet 
attentat. N° 8031. 


COMBATTANTS. — Doute sur leur représentativité de la volonté popu- 
laire. N° 12585. 


COMBATTANTS PRISONNIERS. — Conditions de détention. N° 11089. 
CONVERSATIONS D'EviAN. — Appellation « délégation du G. P. R. À. » 
au journal parlé de France-I. N° 160451. 
Financement des dépenses. N° 10667. 


Informations parues dans la presse concernant la réception 
du. G. P. R. À. à.la Préfecture -de la Seine. 
° 1052 


Objet : limitation de leur portée. N° 9721. 
Projets du Gouvernement après premier échec. N° 10669. 


Renforcement de la position morale de la-France par ratifica- 
_ de la convention européenne des Droits de l'Homme. 
N° 10357. 


Visite d’une délégation du personnel de la Préfecture de la 
Seine. N° 10453 
DÉTENUS DE FRESNES. — Cours d'entraînement politique. N° 10907. 


DÉTENUS DE TURQUANT. — Grève de La faim. N° 12679. 


Règlement des communications téléphoniques avec Tunis. 
N°° 12330, 12504. 


G. P. R. A. — Accords économiques avec la Tchécoslovaquie. 
N° 12650. 
Déclarations de son président constituant une base de négo- 
ciations. N° 1 = 
PRISONNIERS FRANÇAIS DU, — Assistance de médecins. N° 12776. 
PROPAGANDE. — Contrôle de l'impression et de la diffusion de 
brochures. N° 10288. 


SOUTIEN AU. — Mesures à prendre contre les Français agissant à 
l’étranger. N° 1 - 


Voir aussi: Administration pénitentiaire, U. R. S. S. 


FRONTALIERS 


OUVRIERS ALLEMANDS ET BELGES. — Retenues des cotisations de 
sécurité sociale sur la bonification de change. N° 12008. 


FRONTIÈRES 


CLAVIÈRES-MONTGENÈVRE. — Mise en place du bureau commun de 
contrôle. N° 7326. 


FRUITS 


mi DES COURS. — Mesures à prendre pour Wéviter. 
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EXxPORTATIONS. — Organisation du commerce. N° 11084. 


MIRABELLES ET PRUNES D’ALSACE. — Abondance de la récolte. Auto- 
risation de distiller les excédents. N° 11579. 


PRIX DE VENTE. — Réduction du taux actuellement appliqué aux 
emballages. N° 11147. 
PRODUCTEURS DU LANGUEDOC. — Opposition à l'importation de pom- 


mes. N°° 8639, 8640. 


FRUITS ET LEGUMES 


CENTRE TECHNIQUE INTERPROFESSIONNEL. — Taxe parafiscale. N° 9711. 

COMITÉ NATIONAL INTERPROFESSIONNEL, TECHNIQUE  INTERPROFESSION- 
NEL ET NEUTRE. — Missions respectées. N° 9704. 

COMMISSIONNAIRES ET AGENTS COMMERCIAUX, — Situation au regard 
de la taxe locale. N° 9549. 

GRAINES POTAGÈRES. — Exemption de la taxe locale sur les ventes 
en gros. N° 8241. 

TRANSPORTS. — Institution de tarifs préférentiels par la S. N. 
C. F. N° 8199. 

FUEL-OIL 


Voir : Carburants. 


G 


GAILLAC (Tarn). 


INSTALLATION D'UNE ENTREPRISE, — Motifs pour lesquels le projet 
d'installation dans l'Aveyron a été abandonné. N° 12921 


GARAGE 


LOCATION. — Exonération de la patente. N° 8859. 
Nature civile de l’activité. N° 9779. 
Nature civile de l’activité. N° 13235. 
Régime fiscal. N°° 12324, 12335. 


Situation du propriétaire à l'égard de sa patente. N°° 12336, 
13189. 


TAXE D’ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES. — Exonération souhai- 
table. N° 11597. 


GARCHES 


Voir : Hôpitaux. 


GAZ DE FRANCE 


COTE BASQUE. — Installation d'appareils avec participation finan- 
cière de Gaz de France. N° 10988. 


Voir : Electrité, Gaz de France. 
GENDARMERIE 


ACTION CONTRE LES FAUTEURS DE TROUBLES. — Constitution en corps 
autonome. N° 12241, 


CASERNES. — Prise en charge par l'Etat. N° 12924. 


CANDIDATS. — Délais entre l'acceptation de leur candidature et 
leur admission réelle. N° 8030. 


Errecrtirs. — Déficit important. N°'* 9000, 9905. 


MÉDAILLE. — Attribution rétroactive aux militaires de cette arme. 
3080. 


N° 1 

RETRAITES. — Retard dans le paiement de la pension d’un retraité. 
N° 12110. 

SOLDES. — Parité avec les traitements des personnels de la police. 
N°* 9308, 9468, 9552, 9608, 9736, 9933, 10810. 

SOUS-OFFICIER RADIÉ DES CADRES A 55 ANS. — Refus des prestations 


familiales. N° 8712. 


GENIE RURAL 
GÉOMÈTRES. — Intégration de ces agents. N° 8446. 


INGÉNIEURS. — Reclassement indiciaire. N°° 10634, 10960. 


Droit à un pourcentage sur les travaux dans les départe- 
ments bretons. N° 10236 


GEOMETRE 


DiPLOME DE. — Délivrance aux étrangers. Extension de cette 
mesure à d’autres professions libérales. N° 8140. 


GERS 


PRÉFECTURE. — Absence de préfet et de chef de cabinet pendant 
plus d'un mois. N'°* 9948, 10299, 10245. 


GIBIER 
VENTE. — Réglementation. N° 8283. . 

GIRONDE 
STATIONS CLASSÉES TOURISTIQUES. — Taxe de séjour; législation 


du travail. N° 12685. 


GITES RURAUX 


RÉGIME FISCAL. — Imposition à la patente et aux taxes sur le 
chiffre d’affaires. N° 8221. 


Réduction des patentes au taux des hôtels de tourisme. 
N° 9060. 


GRANDE-BRETAGNE 


MOYENS DE COMMUNICATION AVEC. — Intentions du Gouvernement 
sur la construction d’un tunnel ou d'un pont. N°° 11319, 11048. 


Amélioration. N°° 10887, 10888. 
GREFFIERS 
FONCTIONNAIRES DE CATÉGORIE B. — Harmonisation de carrière. 
N° 10795. 
TRIBUNAUX D'’INSTANCE. — Age dé la retraite; prise en compte 


des années de service militaire. N° 10936. 
Cumul avec une charge d'huissier. N° 9276, 10812. 
Régime fiscal de l'indemnité versée à la suite de sa démis- 
sion. N° 9942. 
TRIBUNAUX D'INSTANCE ET DE POLICE. — Modification éventuelle du 
statut. N° 9642. 
Voir aussi: Professions judiciaires. 


GRENOBLE 
FAÇADE DE L'ÉGLISE SAINT-ANDRÉ. — N° 9684. 
GREVES 
DÉLÉGATIONS DE GRÉVISTES. — Interdiction aux préfets de Îles 


recevoir. N° 
Voir : E. D. F. Enseignement, Fonctionnaires, Houñlères. 


GROUPEMENT D'ACHAT 


ne ENTRE ÉPICIERS DÉTAILLANTS. — Régime fiscal. N° 10516, 
10588. 


GROUPEMENT DES CONTROLES RADIO-ELECTRIQUES 


AGENTS SUR CONTRAT RECRUTÉS AVANT LE l°' JANVIER 1954. — JInté- 
gration dans les corps de fonctionnaires. N° 9619. 


PERSONNEL. — Validation des services accomplis avant la titu- 
larisation. N° 9875. 


GUADELOUPE 
BANANES. — Nécessité de mesures de protection. N°° 11991, 12058. 


RECENSEMENT PROCHAIN. — Jrrégularités créées par la modifi- 
cation des limites communales. N° 11980. 


GUINEE 


FRANÇAIS RAPATRIÉS. — Différence de traitement entre ceux 
rapatriés par l'ambassade de France et ceux parie par le 
gouvernement guinéen. N° 9302. 


Indemnisation. Prêts de réinstallations. N° 13349, 
Mesures d'aide gouvernementale. N° 10826. 
RELATIONS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES AVEC LA FRANCE. — Situation 


par rapport à la zone franc. Régime des importations de bananes 
en provenance de Guinée. N° 7423. 


GUYANE 


FONCTIONNAIRE DE LA SANTÉ d'une sanction. grave 
prise à son encontre. N°° 10189, 


Possibilité d’être député pa N° 10188. 
LISTES ÉLECTORALES. — Irrégularités. N° 10871. 


Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 37 


H 


H. M. 


ANTENNES COLLECTIVES DE TÉLÉVISION. — Cas des locataires désirant 
recevoir les émissions étrangères. N° 13340. 

APPORTS PAR UNE COLLECTIVITÉ PUBLIQUE. — Droits exigibles. N° 9818. 

Forme des actes. N° 11357. 

ARCHITECTES. — Fixation des taux d'honoraires pour les pavillons 
individuels. N° 8744. 

ATTRIBUTION DE LOGEMENTS. — Contrôle plus sévère de l'Etat. 
N° 11664. ‘ 


Proportion de logements construits à réserver aux mal logés 
de la collectivité locale. N° 12041. 


Publication des listes. N° 9970. 
Revision des barèmes. N° 12090. 
Situation des candidats de nationalité étrangère. N° 9069. 


ATTRIBUTION DE LOGEMENTS EN GIRONDE. — Activité de la commission 
de contrôle. N°° 11824, 12190. 


ATTRIBUTIONS DE LOGEMENTS DANS LA SEINE. — Injustices scandaleuses. 
N° 12096. 


Nombre de logements attribués en 1959 et 1960 et situation 
de famille des attributaires. N° 12299. 


Revision de l’arrêté du préfet de la Seine en date du 11 jan- 
vier 1960. N° 10706. 


COMMUNES RURALES NON DÉSSERVIES PAR GAZ DE FRANCE. — Possibilité 
de distribution de gaz Butane. N° 8388. 


COooPÉRATEURS. — Droits en cas de malfaçon et de litige avec 
l'entrepreneur. N° 9851. 


COUT DE CONSTRUCTION. — Anomalies résultant de la comparaison 
avec les prix autorisés pour les H. B. M. N° 13089. 


CRÉDITS POUR AMÉNAGEMENT D'ESPACES VERTS. — Levée de la forclu- 
sion en Gironde. N° 12189. . 


EPINAL. 
N° 1 


INDEMNITÉS A PAYER AUX EXPROPRIÉS. — Accélération des paiements. 
N° 11968. 


LOCATAIRES ATTRIBUTAIRES. — Autorisation de déduire de leur 
revenu les différentes charges et intérêts versés. N° 11141. 


Loyer. — Modes de calcul. N° 10700. 


MARCHÉS DE TRAVAUX. — Validité de l’opposition du receveur de 
l’office au paiement. N° 9492. 


OFFICE DE LA VILLE DE Paris. — Valeur de la délibération permettant 
l'admission des familles belges, italiennes, polonaises. N° 10023. 


— Procès pour insalubrité entamé par les locataires. 
7. 


OFFICES DE LA SEINE. — Refus d'inscrire sur leurs listes les rapa- 
triés français d'Afrique du Nord. 


- Suites données aux instructions concernant la satisfaction des 
demandes déposées depuis 10 ans. N° 9071. 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX (GIRONDE). — Sort des crédits destinés 
à aménager les abords des cités. N° 11823. 


PRÊTS A TAUX RÉDUIT OU EMPRUNTS BONIFIÉS. — Possibilité de les 
utiliser pour l’acquisition d’indemnités de dommages de guerre 
ou de logements sinistrés et reconstruits. N° 8269. 

PROGRAMME SUPPLÉMENTAIRE. N° 8645. 


Rougaix. — Application de l'indemnité supplémentaire aux loca- 
taires dépassant le plafond de ressources. N° 13313. 


SOCIÉTÉS ANONYMES COOPÉRATIVES. — Régime fiscal des revenus fon- 
ciers des sociétaires. N° 9725. 


SOCIÉTÉS DE CRÉDIT IMMOBILIER. — Contrats d'assurances pour les 
emprunteurs. N° 7576. 


STATISTIQUES. — Nombre de logements construits en 1959 et en 
1960 à Paris, dans la Seine et en métropole. N° 8855. 


STATUTS. — Obligation d’une représentation des locataires au 
conseil d'administration. N° 10214. 


Voir aussi: Vieillesse. 


HABITAT RURAL 
CrépiTs. — Montant, répartition. N° 8580. 
PLAN DE CINQ ANS. — Moyens de réalisation. N°° 8578, 8587. 


PRIME DE 4 P. 100. — Insuffisante. N° 9609. 


PRIMES ET PRÊTS D’AMÉLIORATION, — Insuffisants dans Fe cadre 
d’une véritable politique de l'habitat rural. N° 9610 


REMISE EN ÉTAT DE LOGEMENTS INHABITABLES. — Investissement valable 
pour une société civile immobilière. N° 9149. 


HALLES DE PARIS 


PRODUITS DE LA MER. — Possibilité d'enlèvement dès 5 heures du 
matin. N° 12185. 


HARAS 


GARDES. — Relèvement de l'indemnité de monte. N° 8039. 
\ 


HARICOTS 

IMPORTATIONS DE BULGARIE. — Produits exportés en échange. 
N° 12660. 

HERAULT 


BUVETTES AUTORISÉES, — Grand nombre. N° 12305. 
ZoNE SÈTE-MONTPELLIER. — Installation d'industries chimiques à 
partir de la carbonisation des charbons de l'Hérault. N° 9839. 
Conséquences de La fermeture du bassin de Graissessac. 
N° 9837. 
Voir : Eaux et forêts. 


HOPITAUX 
AGENTS. — Notation. N° 11019. 
AGENTS AUXILIAIRES. — Recensement de ceux qui sont affiliés à 


la caisse nationale de retraites. N° 8037. 
AGENTS DE BUREAU. — Recrutement. N° 11217. 
ATTACHÉS. — Situation administrative ; réglementation. N° 8995. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE. — Incompatibilité de la profession de 
= 4 un mandat municipal et de la fonction d'ordonnateur. 


Possibilité de choisir l'administrateur représentant des syn- 
dicats médicaux parmi les médecins de l'hôpital. N° 11767. 


DE 2° CATÉGORIE. — Modalités de versement de l'indemnité forfai- 
taire annuelle prévue à l’article 2 du décret n° 60-1377 du 
21 décembre 1960. N° 9576. 


DE 2° ET 3° CATÉGORIE. — Situation des médecins non payés depuis 
le 1°" avril 1961 vis-à-vis de la sécurité sociale. N° 12859. 


NON CONVENTIONNÉS AVEC SÉCURITÉ SOCIALE. — Affichage des tarifs 
à des emplacements visibles. N° 16842. 
HONORAIRES DES MÉDECINS. — Modalités de répartition. N° 12707. 


HONORAIRES DES PERSONNELS MÉDICAUX. — Maintien de l'attribution 
sur la masse aux pharmaciens adjoints de laboratoire. N° 11441. 


HÔpPiTAL BÉGIN. — Etat d’insalubrité. N° 13195. 


HÔPITAL FRANCO-MUSULMAN. — Augmentation de l'effectif du per- 
sonnel. N° 8949. 
HÔPITAL DE GARCHES. — Conditions du transfert des enfants in- 


firmes. N° 12724. 
Conditions du transfert des enfants infirmes. N° 12812. 


HÔpPITAL PASTEUR, AU HAVRE. — Retard des travaux du nouveau 
centre de phtisiologie. N° 7939. 


HÔPITAL DU PETIT-QUEVILLY (SEINE-MARITIME). — Cumul des fonc- 
ee direction et d’économat par la même personne. 


HÔPITAL DE SAINT-ETIENNE. — Situation des internes. N° 11173. 


INTERNAT. — Discrimination entre celui des hôpitaux de Paris 
et celui des villes de facultés de province. N° 10973. 


INTERNES. — Inégalité ponane de rémunération entre Paris et 
la province. N°° 10846, 11881. 
Difficultés de recrutement. N°* 11339, 11379. 
Droit à indemnité D pour ceux maintenus sous 
les drapeaux. N° 1102 
MÉDECINS. — Affiliation à la sécurité sociale. N° 8665. 


MÉDECINS CHEFS. — Régime fiscal. Rémunération assimilée à un 
salaire. 9228. 


MÉDECINS A TEMPS PARTIEL. — Distribution de la masse des hono- 
raires dus. N° 12646. 
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PERSONNELS. — Détermination de la rémunération. N° 10016. ACCIDENT MORTEL A LENS-LÉNIN LE 13 NOVEMBRE 1961. — Ouver- 
Organisation de la surveillance médicale. N° 8324. ture d’une enquête. N° 13025. 
CHEMIN DE FER DE JAMAIN A LA: RRONTIÈRE BELGE. — Opportunité de 


Parité de salaires avec les personnels des établissements de 
santé privés. N° 9282. 

Règles d'avancement. Cas particulier. N° 8896. 

Rémunération ; cas d'absence de convention avec la caisse 
régionale de sécurité sociale. N° 10637. 

Rémunération : cas d'absence de convention avec la- caisse 
régionale de sécurité sociale. N° 10637. 


PERSONNEL DE DIRECTION. — Nomination et avancement. N°s 11149, 
12750 
Répartition en six classes. Critères. N° 13102. 


PERSONNEL MÉDICAL, A MARSEILLE. — Déragation provisoire à la 
décision de suppression de la section de dermatologie au concours 
de l’assistanat. N° 8829. 


PERSONNFL MÉDICAL ET PHARMACEUTIQUE, — Double emploi de l’as- 
surance obligatoire contractée par la commission administrative 
et de l’affiliation au régime de sécurité sociale. N° 12657. 


PERSONNEL SOIGNANT. — Publication du texte firant- conditions 
nouvelles de recrutement et d'avancement. N° 8653. 


PHARMACIENS. — Création d’un cadre défini de préparateurs. 
N° 8466. 
Bénéfice d'une attribution sur la masse des honoraires. 
N° 12044, 
POSTES DE TÉLÉVISION. — Exonération des droits. N° 8210. 
PRATICIENS A PLEIN TEMPS. — Publicction du statut des adjoints. 
N° 11961 
PRIX DE JOURNÉE. — Harmonisation pour toutes les sections. 
N° 8354. 
RURAUX ; DORDOGNE. — Application du décret du 6 juillet 1960. 
N° 8655. 
SAGES-FEMMES NON LOGÉES. — Horaires de travail. N° 10351. 


SEINE-ÆT-O1sE. — Vacances de postes d’infirmières. N° 10977. 
SOINS DE RÉÉDUCATION. — Insuffisance. N° 13065. 
HORLOGERS BIJOUTIERS 
Voir : Registre des métiers. 
‘HOTELLERIE 


CONSEILÈER TECHNIQUE. — Statut juridique et fiscal de la profes- 
sion. N° 8984, 


EMPLOYÉS. — Calcul des cotisations de sécurité sociale. N° 11886, 
12605, 12620. 


PERSONNEL, A BORDEAUX. — Détermination de l'indemnité de nour- 
riture. N° 13042. 


REMUNÉRATION DES EXTRA PAR LES TRAITEURS. — Conditions de 
déclaration. N° 8988. 


RESTAURANTS. — Généralisation. du menu « tout compris ». N° 11787. 
Voir aussi: Côte-d’Azur, débits de boissons. 


HOUILLERES 


ANCIENS INSTITUTEURS. — Réalisation des promesses faites au 
moment de leur intégration. N° 11591. 


Régime de leurs pensions. N° 12722. 


M — Mise à la retraite anticipée de pères de famille. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. — Rôle du représentant des « utilisa- 
teurs ». N° 10519. 

GRÈVE DU 27 SEPTEMBRE 1961. — Revalorisation de leur niveau de 
vie. N° 12040. 


GRÈVE DU 8 OCTOBRE. — Pénalisation par perte de la prime de 
quinzaine. N° 8376. 


RETRAITES. — Possibilité de saisie. N° 10080. 
Voir: Charbonnages de France, mines. 
HOUILLERES DU BASSIN D'AQUITAINE 


GROUPE AVEYRON. — Revision des prévisions de production 
pour 1965. N° 11235. 


HOUILLERES DU BASSIN DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS 


ANCIENNES ÉCOLES PRIVÉES DES COMPAGNIES MINIÈRES. — Alignement 
de l’âge de la retraite des maîtres sur celui des instituteurs de 
l’enseignemient public. N° 11842. 


sa suppression. N°° 9733, 9693, 10215. 


ZONES D'EXPLOITATION, — Extension. N° 11994. 


HUISSIERS DE JUSTICE. — Voir aussi: 


FRAIS DE TRANSPORTS. — Attestations des services des ponts et 
chaussées nécessaires quand il s’agit de chemins vicinaux. 
N° 11760. 


PARTAGE DES ÉMOLUMENTS DES APPELS DE CAUSE ET DES SIGNIFICATIONS 
D'AVOUÉ A AVOUÉ. — Compétence de la chambre de discipline 
des huissiers en cas de litige. N° 9648: 


Enregistrement. 


STATUT. — Compétence territoriale. N° 11546. 


HYPOTHEQUES 


BAIL DE PLUS DE 18 ANS. — Droit exigible en cas de résiliation. 
N° 10073. 


DONATION-PARTAGE COMPORTANT UNE CLAUSE D’INTERDICTION D'HYPO- 
THÈQUE. — Mesures de publicité en cas d’hypothèque et de renon- 
ciation à la clause d'interdiction. N° 9791. 


FORMALITÉS EN CAS DE MUTATIONS. — Habilitation des représentants 
d'une société anonyme. N° 11057. 


SALAIRE DU CONSERVATEUR. — En cas d’omission d’une parcelle dans 
un partage successoral. “N° 9154. 


TAXE HYPOTHÉCAIRE, — Modalités d'application dans un cas parti- 
culier. N° 13283 
Application aux expéditions d'anciens actes. N° 9633. 


IMMEUBLES 


CLASSÉS. — Dégrèvements fiscaux. N° 10978. 
DROITS: DE MUTATION, — Cas d’un hôtel transformé en appartements. 
N° 8145. 
Cas.des dépendances.de locaux d'habitation. N°° 8224, 10030. 


Contestation. du taux réduit pour acquisition d’un garage atte- 
nant à un immeuble d'habitation. N° 9091. 


Tarif applicable quand il s’agit de locaux transformés en 
locaux d'habitation. N° 10847. 

DROITS DE MUTATION. TAUX RÉDUIT. — Cas de l'acquisition d’un 

trou à pêche: pour les œuvres sociales d'une entreprise. N° 12441. 


Cas d'un complexe immobilier comprenant un hospice public 
départemental. N° 9179. 


Cas d’un immeuble servant à l'habitation des jeunes filles 
hébergées par une association reconnue. N° 10818. 


Cas où sont édifiées des installations sportives. N° 11364. 


DE PLAISANCE. — Définition. Cas où l'habitation principale est 
située dans la zone centrale d’une grande ville. N° 13091. 


RAVALEMENT, — Amende infligée aux propriétaires qui ont laissé 
passer les délais. N° 12478. 


RuRAUXx. — Définition. N° 12439. 


VENTES SOUS CONDITION. — Suspension de la délivrance du certificat 
de conformité. Tarif applicable. N° 10497. 


Voir : Enregistrement, Hypothèques, Publicité foncière, Reve- 
nus secondaires, Terrains, Terrains à bâtir, Urbanisme. 


IMPORTATIONS 


MARCHANDISES SAISIES PAR AUTORITÉS ALLEMANDES. — Règlement par 
anticipation de ces sinistres. N° 11852. 


Voir: Chevaux, Fromages, Légumes secs, Blé dur, Haricots. 


IMPOTS 


AMNISTIE. — Refus du bénéfice de l’amnistie à un contribuable 
après vérification des années 1951-1952. N° 8256. 


AVERTISSEMENT AUX CONTRIBUABLES. — Expédition par lettre recom- 
mandée. N° 9976. 


COMMISSION DÉPARTEMENTALE DES IMPÔTS DIRECTS. — Participation 
personnelle des directeurs des services agricoles. N° 12505. 
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CoNTENTIEUX. — Délai de forclusion pour la vérification des décla- 
rations. N° 11850. 


Statistiques des oppositions à contrainte, des oppositions à 
poursuites et des revendications d’objets saisis. N° 12631. 


Notification interruptive de prescription pour l’ensemble des 
impôts, en cas de vérification de comptabilité. N° 7674. 


Recours d’un contribuable en cas de constatation d’un préju- 
dice. N° 11849. 

Validité d’une réclamation présentée par un notaire au nom 
de son client. N° 10585. 


CONTRIBUABLE DOMICILIÉ AU SAHARA ET AYANT UNE ENTREPRISE COM: 
MERCIALE EN FRANCE. — Double imposition abusive. N° 8608. 


CONVENTION FRANCO-ALLEMANDE TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES IMPO- 
SITIONS. — Refus par les contributions directes de l'appliquer 
à un cas particulier. N° 10407. 


DÉCLARATIONS. — Bénéfice de la franchise postale. N°* 9246, 11301. 


EXPERTISE DE COMPTABILITÉ APRÈS AMNISTIE. — Droits de l’adminis- 
tration. N° 9315. 
INTÉRÊTS DE RETARD. — Cas particuliers. N° 12915. 
Possibilité de remise. N° 9872. 
PAIEMENT. — Avis de rappel avant l'application des majorations 
de retard. N° 8124. 


Fonctionnaire compétent pour recevoir les demandes de 
délais. N° 


Date extrême des avertissements aux contribuables pour les 
rôles émis Le 30 juin 1961. N° 11859. 


RÉFORME FISCALE. — Augmentation de À sur le revenu pour 
un petit commerçant célibataire. N° 


SURTAXE PROGRESSIVE. — Supplément réclamé par les contributions 
directes sans justification. N° 8597. 


Annuités versées pour l’achat d'un logement familial déduites 
des revenus assujettis à la surtaxe progressive des années 
1954 et ultérieures. N° 10959. 


STATISTIQUES. — Montant par département en 1960. N° 9854. 
TAXE PROPORTIONNELLE, — Référence à la question n° 8069. N° 8806. 


IMPOTS FONCIERS 


TERRAIN AMPUTÉ D’UNE PARCELLE POUR OUVERTURE D'UN CHEMIN 
PUBLIC. — Rectification du cadastre. N° 12103æ 


IMPOT SUR LE REVENU 


ASSUJETTIS DE PLUS DE 65 ANS AYANT ÉLEVÉ UNE FAMILLE NOMBREUSE, 
— Dégrèvement. N° 13236. 


AVOIRS DÉTENUS ET REVENUS ENCAISSÉS A L'ÉTRANGER. — Retour à une 
formule de déclaration unique. N° 9381. 


BARÈME. — Dépôt d’un projet de loi pour modifier le barème actuel. 
N°° 5385, 5646. 


Exonération des salariés dont le revenu global net est inférieur 
au S. M. I. G. N° 10046. 


CRÉDIT D'IMPÔTS. — Mode de calcul. N°° 9344, 9580. 
Bénéfice pour les salariés travaillant en Belgique sans carte 
de frontaliers. N° 10160. 
BÉNÉFICES AGRICOLES. — Voir cette rubrique. 
BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — Voir cette rubrique. 
BÉNÉFICES DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES. — Conditions d’imposi- 
tion à la taxe complémentaire. N° 9296. 


Conditions d'option pour l'évaluation administrative des reve. 
nus. N° 8871. 


Délai pour la vérification de la comptabilité qui est placée sous 
le régime de la déclaration contrôlée. N 11270. 


Difficultés soulevées par l’administration aux contribuables 
ayant opté pour l'évaluation administrative de leur bénéfice 
professionnel. N° 10955 


Indemnités versées et reçues en contrepartie des transferts 
de clientèle. N° 9022. 
CHARGES DÉDUCTIBLES. — Aide alimentaire à un parent âgé vivant 
sous le toit familial. N° 9366 


Ascendant ou collatéral siéesiité relèvement du plafond de 
revenu imposable. N° 9180. 


Cas d’arrérages d’une rente viagère constituée pour l’acquisi- 
tion d’un immeuble. N° 7631. 


Charge d’un'infirme, collatéral direct. N° 7866. 


Déficits fonciers afférents à la résidence secondaire d'un fonc- 
tionnaire logé par nécessité de service. N° 8119. 


effectuant leur service militaire en Algérie. 7454, 
17. 


Entretien d’un fils avocat stagiaire. N° 10352. 


Entretien d’un château classé « monument historique ». 
N° 12267. 


Montant des travaux de réparations d’un immeuble acquis en 
viager. N° 7650. L 


Pension alimentaire versée par une petite-fille. N° 8722. 
Prêt à usage consenti verbalement. N° 9380. 


Primes d’assurance-vie (contrats conclus entre le 1° jan- 
vier 1957 et le 1°" juillet 1957). N° 9161. 


Prise en compte des cotisations de sécurité sociale versées 
pour les gens de maison. N° 7526. 


Rente constituée en dot par un père à ses enfants. N° 11729. 
D “ÿ coûteuse d’un enfant invalide, sourd ou amblyope. 


Versements .d’érgent de poche faits à un fils militaire en 
Algérie. N° 8069. 


Versements d'intérêts au SousComptoir des entrepreneurs. 


N° 8636 
DÉCLARATIONS. — Etablissement dans le cas où un fils devient 
majeur au cours de l’année. N° 12934. 


circulation des imprimés moins tardive. N°* 8006, 8120, 

Modification du mode de distribution des imprimés dans les 
communes. N° 9340. 

Suppression pour les salariés directement déclarés par leurs 
employeurs. N° 8642. 


— Cas d'un père de famille ayant ew à sa charge 
pendant huit n mois sa fille de dix-huit ans. N° 12069. 


DROITS D'AUTEUR ET HONORAIRES. — Application de l’article 100 bis 
du Code général des impôts. N° 8312. 


ELÉMENTS DU TRAIN DE VIE. — « Disposition » d'une voiture ou d'un 
bateau. Sens de ce terme. N° 12720. 
Modalités de preuves. N° 12719. 
Cas d'un bateau de plaisance loué. N° 12721. 
FONCTIONNAIRE RETRAIÎTÉ RECEVANT VACATIONS POUR ENQUÊTES SUR 


ACCIDENTS DU TRAVAIL, — Déductions sur retraite et. vacations 
cumulées. N° 12472. 


MAJORATION DE 10 P. 100. — Modalités de calcul. N° 13060. 


PAIEMENT. — Echelonnement des versements. N° 11363. 
Opportunité de douze versements mensuels. N° 12743. 


PERSONNES IMPOSABLES. — Situation des fonctionnaires d'organismes 
internationaux résidant en France. N° 8610. 


QUOTIENT FAMILIAL. — Attribution d’une demi-part supplémentaire 
aux invalides pensionnés célibataires. N° 9032. 


Attribution d’une demi-part supplémentaire pour les invalides 
chargés de famille. N° 6809 


Cas des contribuables mariés titulaires d’une pension militaire 
ou d’une rente d'accident du travail. N° 8007. 


Cas d'enfants étudiants à charge..N° 11208. 


Cas d'enfants de plus de 25 ans retardés dans leurs études 
par le service militaire. N° 9682. 


Cas d’un mutilé à 65 p. 100 de la guerre 1914-1918. N° 8297. 


Cas des parents des militaires tués en Algérie. Prise en 
compte du militaire tué dans le calcul des parts pour 
l’année de la date du décès et la suivante. N° 11748. 


Cas d’un veuf ayant eu à charge l'enfant du conjoint. N° 12114. 


Egalisation pour tous les adultes seuls ayant charge d'enfants. 
N° 12419. 


REVENUS FONCIERS. — Déduetion des travaux d'aménagement de 
l'habitation d’un fermier. N° 8957. 


Nouvelles modalités souhaitées pour l’imputation des déficits. 
N° 11351. 


Déduction des dépenses d'aménagement : d'un ascenseur. 
N° 9728. 

Déduction des dépenses de remplacement d'un ascenseur ou 
du chauffage central. N°* 8324, 10377, 10728, 13127. 

Déduction des dépenses d'installation d'une fosse septique. 
N° 10682. 

Déduction des dépenses d’électrification. N°* 8219 et 8274. 


Déduction des travaux d'assainissement et de modernisation. 
8711, 11586. 
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Simplification des formalités de déclarations. N° 10295. 


Déduction par un exploitant agricole des frais de construction 
d’un hangar. N° 13206. 


Déductibilité des 
N° 13210. 


Déduction des dépenses d'installation du chauffage central. 
N°* 13093, 13335. 


Résidence secondaire, N° 13179. 


Déduction de l'indemnité versée à un commerçant qui a 
renoncé au droit de report de son bail. N° 12814. 


Droit pour une veuve au report des déficits fonciers. 
N° 12051. 


Déduction de l'indemnité de renonciation payée à un loca- 
taire bénéficiaire d’un droit de report. N° 12814. 


Déduction des dépenses de raccordement à l'égout et aux 
réseaux eau, gaz, électricité. N°* 11601, 12160. 


Déduction des dépenses entrainées par la réfection des pein- 
tures. N°*° 8104, 9416. 


Déduction des travaux de branchement d'électricité et de 
goudronnage des chemins d’exploitation. N° 11264 


Déduction des dépenses de réparations et d'entretien. N°* 9415, 
10032. 


Déduction des frais de branchement à un réseau d’égout. 
N° 1152. 


Déduction des dettes contractées par un propriétaire pour 
la conservation des propriétés. Cas particulier. N° 11184. 


Déficit des immeubles de plaisance. N° 10714. 
Déficit des immeubles de plaisance. N° 9178. 


Déduction de l'indemnité d’éviction * pus par un proprié- 
taire à son locataire. N°* 8231, 


Imposition des logements dont le APRES se réserve 
la jouissance. N°*° 9871, 11598, 10278, 12511, 12580, 12711. 


dépenses d'une installation électrique. 


REVENUS MOBILIERS. — Avances aux associés; régime fiscal. 
N° 10512. 


Calcul du crédit d'impôt. — N°° 8809, 10944. 

Délai des déclarations. N° 12808. 

Crédit d'impôt. Cas d’encaissement tardif des revenus. N° 
12006. 


Formalités à remplir pour bénéficier du crédit d'impôt 
afférent aux revenus de valeurs mobilières compris dans 
des recettes professionnelles. N° 8802. 


Publication du décret sur le remboursement de la retenue 
à la source. N° 11166 


Régime fiscal des revenus de valeurs étrangères. N°* 9741, 
9742. 


Retenue à la source. N°* 9891, 10045. 


Retenue à la source pour les rétributions des administrateurs 
de sociétés n'ayant ni domicile ni résidence en France. 
N° 13150. 


Suppression de la double imposition pour les valeurs 
allemandes. N° 9343. 
Taux exact de l'impôt. N° 10380. 
STATISTIQUES. — Montant des impôts payés par les contribuables 


ayant un revenu supérieur à 4 millions d'anciens francs. 
N° 13160. 


TRAITEMENTS, SALAIRES, PENSIONS. — Cas d’un V. R. P. payé par 
une entreprise étrangère. N° 8810. 


Dépenses déductibles. — Bénéfice de la déduction pour frais 
professionnels sur les retraites. N° 113583. 


Dépenses déductibles, frais de déplacement en voiture, du 
domicile au lieu de travail. N°° 7338, 10449 


Frais professionnels, déduction supplémentaire pour les pro- 
fesseurs. N° 13194. 


Frais professionnels. — Déduction supplémentaire pour gra- 
nitiers et marbriers. N° 9739. 


Dépenses déductibles. Déduction supplémentaire pour un 
militaire conducteur de travaux militaires. N° 8362. 


Dépenses déductibles. Frais professionnels; cas particulier 
d’un ouvrier du bâtiment. N° 11207. 


Dépenses déductibles. Prise en compte des frais de transports. 
N°: 9319, 9740. 


Dépenses déductibles. Frais de transport pour une secrétaire 
habitant à 50 km de distance de son employeur. N° 10218. 


Imposition des rappels de pension. N°* 7635, 8449. 


Indemnité de +4 de carrière. Etalement de ce revenu excep- 
tionnel. N° 927 


Modalités de des revenus provenant de l'étranger. 
N° 13149. 


Voir : Taxe complémentaire. 


IMPOT SUR LES SOCIETES 


CHAMP D'APPLICATION. — Non assujettissement d’une société civile 
louant un local nu. N° 9056. 


DISTRIBUTIONS OCCULTES. — Cas d’une société soumise à La surtaxe 
progressive au taux de 70 p. 100. N° 8731. 


REDRESSEMENT DES BÉNÉFICES SOCIAUX. — Conséquences de l'arrêt 
rendu le 11 octobre 1961 par le Conseil d'Etat. N° 13330. 


Voir : Taxe complémentaire. 
IMPOTS SUR LES SPECTACLES 


ASSOCIATIONS. — Conditions d'exonération. N° 8586. 


Exonérations. Pouvoirs des conseils municipaux dans la déter- 
mination du jour et de l'heure des spectacles. N° 10340. 


IMPRIMERIE NATIONALE 
PERSONNEL LICENCIÉ. — Mesures de réparation. N° 9359. 


TAXE D'APPRENTISSAGE, — Dispense. N° 8063. 


INCENDIE 


LUTTE CONTRE. — Constitution de réserves d'eau dans les communes 
rurales. N° 10482. 


POTEAUX, BOUCHES, PRISES D’APPAREILLAGE CONTRE. — Normes de fabri- 
cation ; conditions d’entretien, signalisation. N° 1 


DE PROTECTION. — Avances de l'Etat. 
N° 

Voir: Collectivités locales, Forêts. 
INDEXATION 


CAS PARTICULIER D'UN CONTRAT. — Réglementation en vigueur, 
N° 13105. 


INDOCHINE 


ANCIENS MILITAIRES DES FORCES SUPPLÉTIVES. — Pensions d'invalidité 
aux infirmes. N° 10466. 


FRANÇAIS RAPATRIÉS. — Mesures à prendre. N° 11399. 


INDUSTRIE (Ministère de |‘). 


RÉDACTEURS. — Date des concours; nombre de candidats reçus 
entre 1939 et 1945. N° 10518. 


Conditions de recrutement et de promotion, N° 13338. 


INDUSTRIES DE MAIN-D'ŒUVRE 
CHARGES FISCALES. — Réduction. N° 10854. 


INFIRMES 
ALLOCATION D'AIDE SOCIALE. — Conditions d'octroi. N° 13350. 
Maintien jusqu’au placement effectif. N° 11438. 
Refus à un infirme propriétaire foncier. N° 11439. 


À LA CHARGE DE LEURS PARENTS. — Bénéfice de l’allocation familiale 
et de la sécurité sociale. N° 9325. 


DÉBILES MENTAUX MAJEURS A LA CHARGE DE LEURS PARENTS. — Droit 
aux prestations de la sécurité sociale. N° 1 À 


INAPTES AU TRAVAIL. — Bénéfice de l'allocation d'aide sociale. 
N° 11882. 

ORPHELINE D'UN FONCTIONNAIRE, — Réversion des avantages de 
sécurité sociale. N° 12501. 

RÉÉDUCATION. — Prise en charge par la sécurité sociale de ceux 


qui n’ont pas si l’objet d’une formation professionnelle anté- 
rieure. N° 8021 


INFIRMES (Grands) 
HAUSSE DES TRANSPORTS. — Incidence sur leur budget. N° 12065. 


INFIRMIERES 


ASSISTANTES SOCIALES ET MÉDICALES DES SERVICES PUBLICS. — Publica- 
tion du statut. N° 8541. 


DES ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT. — Publication de leur statut de 
fonctionnaires. N° 8034 (bis). 


CONCOURS D'ENTRÉE DU CENTRE DE SAINT-DENIS,. — Cas particulier 
d’un refus d’admission. N° 11050, 


CRISE DE RECRUTEMENT. — Revalorisation de la profession. N° 11123. 
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DipLOME D'ETAT. — Octroi aux infirmières autorisées ayant plus 
de 10 ans de pratique. N° 13297. 


ÉTUDIANTES DE PREMIÈRE ANNÉE. — Bénéfice de la sécurité sociale. 
N° 9781. 


Ligres, — Avancement de l’âge de la retraite. N° 8883. 


QUALIFICATION. — Revalorisation de la profession. N° 9089. 
Voir aussi: Assistantes sociales. 


INONDATIONS 


AIDE AUX SINISTRÉS. — Urgence de la promulgation du décret en 
application de la loi du 21 décembre 1960. N° 8956. 


DOMMAGES AUX BIENS DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Octroi de 
crédits. N° 9713. 


RÉPARATION DES DOMMAGES. — Augmentation des crédits; du taux 
des subventions. N° 8292. 


DOMMAGES IMMOBILIERS. — Déduction des dépenses de réparation 
du revenu foncier. N° 8945 


Voir aussi: Calamités agricoles. 
INSCRIT MARITIME 


DÉCÉDÉ EN ALGÉRIE DURANT SON SERVICE MILITAIRE. — Droit au capi- 
tal-déces pour ses ascendants. N° 13030. 


PENSIONS. — Calcul. N° 10546. 


INSTITUT GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


GRÈVE DES ADJOINTS TECHNIQUES. — Jllégalité de la retenue de 
l'indemnité de frais de mission. N° 10869. 


PROSPECTIONS COMMERCIALES. — Concurrence pour les sociétés 
privées françaises. N° 8888. 


INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE AGRONOMIQUE 


PERSONNEL. — Intégration des fonctionnaires spécialistes des 
cadres algériens. N° 9923. 


INSTITUT AGRONOMIQUE 


SOUS-DIRECTION. — Nécessité de sa création. N° 10574. 
INSTITUTEURS 
ANCIENS MALADES. — Nécessité d'une période de réadaptation. 
N° 10909. 
CHARGÉS D'ÉCOLE. — Réparation des injustices commises à leur 


égard. N° 132083. 


DÉLÉGUÉS. — Intégration dans le cadre des chargés d’enseigne- 
ment. N° 12214. 


DÉTACHÉS DANS LES CLASSES DE 6° ET 5° DES COÉLÈGES ET LYCÉES. — 
Demande d'affectation définitive. N° 10222. 


DÉTACHÉ DANS UN COLLÈGE D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL. — Situation à 
son retour dans l’enseignement primaire. N° 10067 


LOGEMENT. — Bénéfice de l'indemnité pour une institutrice dont 
le conioint bénéficie d’un logement de fonction. N° 8694. 
Calcul de l'indemnité. N° 11249. 


Ces d’un ménage occupant deux logements à 6 kilomètres 
de distance. N° 13139. 


Evcluation fiscale trop lourde de l'indemnité de logement. 
N° 8999. 


Déduction de l'indemnité de logement de la déclaration de 
revenus. N° 11467. 


Indemnité compensatrice. N° 8319. 
Nécessité d'une nouvelle réglementation. N° 7781. 


Possibilité de déduire les indemnités du montant des res- 
sources. N° 12838. 


Mis EN CONGÉ SUR SA DEMANDE. — Droits à la retraite. N° 12300. 
RECRUTEMENT. — Création des postes en nomibre suffisant. N° 
10859. 
Nombre de postes vacants. N° 9314. 
RETRAITES. — Majoration. N°° 10914, 11457. 


Péréquation. N° 11394. 


Péréquation équitable entre les retraités d'avant et d’après 
1961. N'° 10601, 12666. 


FE. — 


Péréquation équitables entre les retraités d'avant et d’après 
1961. N° 13272. 


Prise en compte du temps d’'expectative d'emploi pour le 
calcul de la retraite. N° 10438. 


Rétroactivité de l'augmentation d'avril 1961. N° 12520. 
Simultanéité de la mise à la retraite et de la date de 
liquidation de pension. N° 8453. 
SUPPLÉANTS. — Titularisation effective. N° 10926. 
Retard dans le paiement des traitements. N° 12868. 


INTERIEUR (Ministère de |). 


ATTACHES PRINCIPALES. — Conditions d'accession. N° 8884. 

PROJETS SUBVENTIONNÉS DEPUIS 10 ANS. — Montant des subventions. 
10154. 

RÉDACTEURS. — Date des concours, nombre de candidats reçus 


entre 1939 et 1945. N° 10522. 


INTERNEMENTS ADMINISTRATIFS 


CAMP DE THEL (AIN). — Critère juridique de l'activisme. N° 10455. 
Cas d’un Parisien arrêté et transféré à Beaujon. N° 12824. 

Cas D'UN CONSEILLER MUNICIPAL DE PARIS. — Mesure d'internement 
intervenant après mise en liberté par l'autorité judiciaire. 
N° 12959. 

CENTRE DE BEAUJON. — Présence de 13 personnes. N° 12691. 

DE CITOYENS RELAXÉS PAR LES TRIBUNAUX. — Raisons qui le 
justifient. N° 13094. 

CONDITIONS. — Décès d'une femme âgée à Marengo. N° 119683. 

INDEMNITÉS AUX FAMILLES D'INTERNÉS. — N° 13344. 

MESURES POLICIÈRES PRIVATIVES DE LIBERTÉ. — N° 11543, 11545. 

INTERNES 


Voir : Déportés et internés. 


INVALIDES 


ALLOCATION TEMPORAIRE. — Liquidation. N° 10302. 
CANNE BLANCHE ET ROUGE. — Octroi. N° 8593. 


CARTES STATION DEBOUT PÉNIBLE. — Textes accordant le droit de 
priorité aux titulaires. N° 12082. , 


PENSIONS. — Majoration des pensions liquidées sous le régime 
du décret du 28 octobre 1935. N° 10695. 


PENSIONNÉS A 100 P. 100, — Bénéfice des prêts à long terme 
pour acquisition de propriétés. N° 3 


TIERCE PERSONNE ASSISTANTE. — Revision des allocations. N° 12942. 
Voir aussi: Pensions d'invalidité civile. 


INVALIDES DE GUERRE 


ALLOCATION-LOGEMENT. — Inclusion de leur pension dans les res- 
sources. N° 8056. 

EXERÇANT UNE ACTIVITÉ. — Déduction de leur revenu d’une somme 
correspondante à l’indemnité de soins qu’ils ne perçoivent pas. 
N° 9577. 

JUGEMENTS DES COURS RÉGIONALES. — Simplification de la procédure. 
N° 65 

OBLIGÉS DE POSSÉDER UNE AUTOMOBILE POUR SE DÉPLACER. — Détaxa- 
tion du prix de l'essence. N°° 13072, 13073. 

PLAQUE D’AUTOMOBILE DISTINCTIVE DANS LA SEINE. — Application de 
cette mesure à tous les départements et aux invalides civils. 
N° 8596. 


Voir aussi: Pensions militaires d'invalidité. 


INVALIDES IMPLAÇABLES 
ALLOCATION SPÉCIALE. — Application du décret du 2 mai 1961. 


N°* 12222, 12412. 


Retard'dans la publication du règlement d'administration pu- 
blique. N°'° 7736, 7522, 9928, 10727. 


ISRAEL 


ENLÈVEMENT D'UN ÉTUDIANT FRANÇAIS PAR UN ÉLÉMENT DE L'ARMÉE 


JORDANIENNE. — Mesures de protestation. N° 8307. 


42 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
ITALIE KATANGA 
ACCORDS DITS PLEVEN-QUARONI. — Dispositions relatives au par- INTERVENTION DE L'O. N. U. — Action du Gouvernement français 


tage des eaux de la Roya. N° 9422. 


CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT DU 23 AOUT 1951. — Conséquences sur 
les dispositions de l’article 79 du traité de paix du 10 jan- 
vier 1947. N° 10258. 


EMPRUNT ÉMIS EN 1906. — Dédommagement équitable dans les por- 
teurs français. N° 12237. 


ITALIENS 


MARIAGE CÉLÉBRÉ AU CONSULAT A PARIS. — Possibilité d'établir leur 
identité par un extrait de l’acte de mariage. N° 8937. 


IVRY-SUR-SEINE 
ECLATEMENT DE CONDUITS D'AIR. — Indemnisation de sinistres. 
N° 13365. 
JAVEL 
PRODUITS JAVELLISANTS. — Nocivité pour l'organisme humain. 
N° 10781. 


JEANSON (Procès) 


DÉCLARATIONS DES TÉMOINS. — Poursuites contre ces témoins. 
N° 7135. 
JEUNESSE 
FORMATION CIVIQUE. — N° 10550. 


CLUBS DITS DE PRÉVENTION. — Changement d'appellation. N° 13076. 


JEUNESSE ET SPORTS 


HAUT-COMMISSARIAT. — Présentation du budget à l’Assemblée en 
fascicule spécial. N°° 8332, 9764, 5. 


SERVICE pu Norp, — Nombre d'instituteurs déta- 
chés. N° 1 


SOCIÉTÉS SPORTIVES AGRÉÉES. — Possibilité de contracter des 
emprunts à long terme. N° 11450. 


SUBVENTIONS AUX FÉDÉRATIONS. — Ventilation par organisme pour 
les années 1958, 1959, 1960. N° 10469. 


JEUX 
CASINOS, STATIONS THERMALES. — Réglementation. N° 12943. 


JEUX OLYMPIQUES DE ROME 


ECHEC DE LA FRANCE. — Création de bourses de perfectionnement 
sportif. N° 6921. 


JOURS FERIES 


VICTOIRE DU 8 MAI 1945. — Rétablissement de sa commémoration. 
N°: 7060, 9047, 9849, 9996, 10073. 


JUGES DE PAIX 


Voir : Magistrats. 


JUS DE FRUITS 


BOUILLEURS AMBULANTS. — Possibilité d'obtenir des prêts de cam- 
pagne. N° 7836. 


TAXATION. — N° 10514. 
JUS DE RAISIN 
Voir : Algérie. 
JUSTICE (Ministère de la). 


Voir: Administration pénitentiaire, Magistrats, Tribunaux. 


JUVISY (Seine-et-Oise). 


PONT RELIANT DRAVEIL A JUvISY. — Danger. Nécessité d’un contrôle. 
N° 12063. 


KARTING 


CONSTRUCTION D’UNE PISTE. — Subvention du ministère de l’Edu- 
cation nationale. N° 11162. 


contre cette action brutale. N° 11684. 


Démarches effectuées par le Gouvernement pour se désoli- 
dariser. N° 13055. 


Voir aussi : O. N. U. 
LABORATOIRES D'ETAT 


LABORANTINES NON TITULAIRES DU BREVET DE TECHNICIEN D'ANALYSES 
BIOLOGIQUES. — Titularisation. N° 8347. 


LABORATOIRES D'ANALYSES MEDICALES 


CoNTRÔLES OFFICIELS. — Nombre, année par année depuis 1956, 
et résultats pratiques. N° 8863. 


INSPECTIONS. — Compétences et titres des fonctionnaires inspec- 
teurs. N° 9120. 
RÉGIME FISCAL. — Cas où il est exploité par un pharmacien. 
N° 12966. 
LACQ 


DOMMAGES AGRICOLES LE 20 JUIN 1961. — Mesures gouvernementales. 
N° 10827. 
LAINE CARDEE 


Voir : Textiles. 


LAIT 


a” es — Augmentation du taux de matières grasses. 
° 9897. 


COTISATION PROFESSIONNELLE DES PRODUCTEURS. — Différence de 
taux pour le lait et la crème. N° 9894. 


DÉFICIT DES PETITS PRODUCTEURS DE LA HAUTE-GARONNE. — Nécessité 
d’une orientation de la production. N° 8912. 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE. — Discrimination des tarifs selon 
consommation directe ou transformation. N° 8663. 


DISTRIBUTION DANS LES ÉCOLES. — Nombre de bénéficiaires. Montant 
des dépenses. N° 10686. 


Simplification par emploi de conditionnement perdu. N° 12483. 
Somme inscrite au budget de 1954 à 1960. N° 7405. 


MARCHÉ. — Mesures de soutien à prendre par le Gouvernement. 
N° 9666. 
MARCHÉ DES PRODUITS LAITIERS. — Activité des organismes d’inter- 
vention. N° 12911. 
PRIX. — Enies du décret fixant le prix du lait à la produc- 
9795 


tion. N° 
Sommes utilisées par le F. O. R. M. A. pour le soutien des 
prix. N° 9798. 
PRIX POUR LA CAMPAGNE 1961-1962. — Inférieur au prix prévu par 


la loi d'orientation de 1960. N°: 9828, 10253. 
Mécontentement des producteurs. N°: 9542, 9924. 


PRIX D'ÉTÉ. — Répercussions fâcheuses. N° 9774. 


PRIX D'HIVER. — N° 11682. 


Cas des dépetenens à relief difficile et à grande densité de 
ramassage. N° 12289. 


PRODUCTEURS. — Mécontentement. N° 9919. 
PRODUCTION LAITIÈRE. — N° 11493. 
TAXE DE RÉSORPTION. — Justification. N° 10308. 


Voir aussi: Produits laitiers. 
LANDES 
TRIBUNAUX D’INSTANCE. — Affaires jugées au civil et en police. 
Affaires des baux ruraux. N° 9966. 


TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE, TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE, 
TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Nombre d’affaires jugées en 1957 
et 1958. N° 9987. 


VULGARISATION ET PROGRÈS AGRICOLE. — Vulgarisation. N° 9757. 


LANGUES REGIONALES 
BACCALAURÉAT. — Rétablissentent de l'épreuve facultative. N°: 7617, 
7980. 
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LEGION D'HONNEUR 


ANCIENS COMBATTANTS. — Promotion aux grades d’officier ou com- 
mandeur avec traitement. N° 10689. 


ANCIENS COMBATTANTS DE 1914-1918. — Attribution aux réformés et 
pensionnés pour tuberculose pulmonaire contractée au front. 
N° 9467. 


Titres nécessaires. N° 11006. 
Elargissement des règles d’attribution. N° 7818. 
Sous-officiers ayant médaille militaire et cinq titres de guerre. 


N° 11807 
DÉCRET 60-427 DU 5 MAI 1960. — Absence de nominations à ce 
titre. N° 11253. 
MAISON D'ÉDUCATION DE LA. — Refus d'admission de deux filles 
d'un général inculpé. N°: 11879, 11938. 
MILITAIRES DE RÉSERVE. — Modification des conditions de propo- 


sition. N° 8895. 


ne DE GUERRE. — Attribution de cette décoration. N°° 11584, 
1 


PROMOTION. — Définition du bénéfice de majoration pour cam- 
pagne. N° 8980. 


des règles d'admission et d'avancement. 8275, 


gere. — de la médaille des évadés dans les 5 titres exigibles. 
Nombre des candidats ayant les titres requis. N° 12091. 


PROMOTION AU GRADE D’OFFICIER. — Cas d’un officier de carrière 
postulant. N° 11061. 


Cas particuliers. N° 11455. 
Anciens chevaliers promus avant le 18 octobre 1921. N° 10339. 
Voir : Prisonniers de guerre. 


LEGION ETRANGERE 


ENRÔLEMENT. — Mesures à prendre pour mettre un terme aux 
enrôlements de mineurs de nationalité étrangère. N° 9259. 


LEGUMES 


EFFONDREMENT DES COURS. — Mesures à prendre pour l’éviter. 
N° 10656. 


Voir aussi: Fruits et légumes. 
LEGUMES SECS 
IMPORTATIONS. — Ecoulement de la récolte française. N° 7530. 


LICENCE EN DROIT 


EXAMEN D’ADMISSION A L’INSCRIPTION. — Dispense pour les capaci- 
taires. N° 10441. 


LICENCE D'EXPLOITATION 


PAYABLE A L'ÉTRANGER. — Calcul de l'impôt de 24 p. 100 retenu à 
la source. N° 8804. 


LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT 


ASSOCIATIONS AGRÉÉES PAR LA LOI — Idéaux. N° 8801. 
Référence à la question 5576. N° 7708. 


LIMOGES 
Voir : Etudiants en médecine. 


LIVRES SCOLAIRES 


RENOUVELLEMENT MOINS RAPIDE. — N° 11722. 


LOCATIONS 


CLAUSES DU BAIL. — Abus de droit des propriétaires qui inter- 
disent de posséder des animaux domestiques. N° 10630. 


DROIT DE REPRISE. — Cas d’un propriétaire âgé. N° 11163. 
ExPULSIONS. — Cas des occupants de bonne foi âgés de soixante- 
cinq. ans et en cours de maladie de longue durée. N° 9067. 

Cas particuliers. N° 11663. 
Mesures à prendre: N°" 12200, 12247. 
Protection des personnes âgées. N° 11336. 


Conséquences désastreuses de la reprise des expulsions sus- 
pendues pendant l'hiver. N° 9566. 


INSTALLATION PAR UN PROPRIÉTAIRE D'UN SYSTÈME DE CHAUFFAGE 
COLLECTIF. — Opposition d'un locataire. N° 12905. 


D'HÔTELS MEUBLÉS. — Retour au droit commun. — N° 9799. 
DES HÔTELS ET MEUBLÉS. — Situation dramatique après la cessation 
de l'application du droit au maintien dans les lieux. N° 10602. 
Sursis à toute expulsion. N° 9729. 
IMMEUBLE INACHEVÉ LOUÉ PAR UNE SOCIÉTÉ. — Régime fiscal. 
N° 10763. 


MEUBLÉES. — Droit pour le propriétaire d’affecter ses locaux à 
l'habitation non meublée en pratiquant les prix antérieurs 
au déclassement. N° 12898. 


Imposition d'un propriétaire louant à un seul locataire un 
local de sa maison. N° 10447. 


MEUBLÉES DE LUXE. — Réparations d’entretien à la charge du pro- 
priétaire. N°° 10437, 10450. 


MEUBLÉES TEMPORAIRES. — Cas d'un retraité qui de ce fait se 
trouve obligé de cotiser à la caisse de: retraite des commrer- 
gants. 10619. 


PAS DE PORTE. — Mesures à prendre contre cet usage scandaleux. 
N° 9581. 


PAvILLON A HÉRICOU-T (Dougs)., — Possibilité pour le propriétaire 
d'augmenter le loyer. N° 1 


PROFESSIONS LIBÉRALES. — Difficultés à céder leur cabinet lorsque 
le propriétaire Ag À le bénéfice du droit au maintien dans les 
lieux. 10631, 


SOUS-LOCATION TEMPORAIRE EN SAISON ESTIVALE. — EEUS de 
patente. N° 10784. 


TRANSFORMATION DE MEUBLÉS EN APPARTEMENTS A LOUER VIDES. — 
Conditions de location. N° 11827. 


Voir : Logement, Loyers. 
LOGEMENT 


APPARTEMENT DESTINÉ A L'HABITATION. — Transformation par son 
propriétuire en atelier-dépôt de marchandises. N° 11819. 


APPARTEMENTS TRANSFORMÉS EN MEUBLÉS, — Non-application de la 
liberté du prix du loyer. N° 11642. 


CENTRE OFF:CIEL D'ÉCHANGES. — Fonctionnement. N° 12344, 


DROIT DE PRÉEMPTION DU LOCATAIRE EN CAS DE VENTE DE L'APPARTE- 
MENT. — N° 11649. 


ExPULSÉs. — Droits égaux et non supérieurs à ceux des mal 
logés. N° 13015. 


EXPULSION D'UNE FAMILLE. — Conséquences de l'impossibilité de la 
faire héberger dans un centre de transit. N° 10580. 


FAMILLES NOMBREUSES. — Problème urgent. N° 11999. 


HABITANTS DES VILLES DÉSIREUX DE SE RETIRER À LA CAMPAGNE. — 
Mesures d'aide de l'Etat. N° 12975. 


INSALUBRES. —Interdiction aux propriétaires de les louer. N° 9236. 


LOCAUX TRANSFORMÉS EN LOCAUX D'HABITATION. — Droit proportionnel 
réduit pour les acquisitions de ces locaux. N° 11746 


Locécos. — Remplacement d’une cloison par une séparation exten- 
sible. N° 10435. 


MÉNAGE AVEC 5 ENFANTS VIVANT DANS UNE PIÈCE. — Urgence du relo- 
gement. N° 13014. 


NOUVELLE ORIENTATION DE LA POLITIQUE DU. — Maisons individuelles. 
N° 11792. 


PIÈCES SECONDAIRES, — Application de la définition retenue pour 
les H. L. M. aux autres immeubles. N° 11176. 


RÉQUISITION D'UN LOCAL. — Validité. N° 11416. 


SEINE. — Demandes inscrites au fichier des « mal logés » et au 
fichier des cas sociaux. N° 11004. 


SERVICE DÉPARTEMENTAL DU LOGEMENT A PARIS, 50, RUË DE TURBIGO. 
— Fonctionnement. N° 13167. 


VENTE D’APPARTEMENTS OCCUPÉS. — Estimation par des. experts 
qualifiés. N° 11029. 


VENTES PAR APPARTEMENTS. — Nombre de ventes par appartements 
de 1949 à 1959 inclus : 1° à Paris; 2° dans la Seine pour les 
immeubles anciens. N° 8854. 

Nomination d'un syndic responsable. N° 8789. 


VIEILLESSE. — Politique d'aide nécessaire. N°° 9176,. 10374. 
Voir aussi: Constructions, Locations, Loyers. 
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Année 1961 


LOGEMENTS ECONOMIQUES BT FAMILIAUX 


Voir : Constructions. 


LOIRE (Haute-). 


Voir : Sécurité sociale. 


LOIRE (Pays de la). 
PLAN RÉGIONAL D'ACTION. — Publication. N° 9758. 


LOIS 


TEXTES D'APPLICATION. — Plus grande rapidité de parution. N° 9695. 


LOT-ET-GARONNE 

SERVICES FISCAUX. — Plan de réorganisation. N° 8273. 
LOTERIE NATIONALE 

VENDEURS DÉTAILLANTS. — Régime fiscal. N° 7949. 
LOTISSEMENTS 

CAHIER DES CHARGES. — Conditions de modification. N° 12162. 


CoMMuNESs. — Dispense d'enregistrement pour les ventes de gré à 
gré des lots. N° 13047. 


DÉFECTUEUX. — Activité de la commission nationale et crédits, 
N° 10098. 
ÉQUIPEMENT PUBLIC, — Participation aux dépenses. Cas d’un grou- 


pement de castors, N° 10064. 


TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT. — Situation au regard de la taxe sur 
prestations de service d’une tierce personne chargée de les 
effectuer. N° 10956. 


VENTE PAR LE MAIRE D’UNE COMMUNE D'ESPACES VERTS. — Caractère 
licite de cette opération. N° 12694. 


LOYERS 
ALLOCATION COMPENSATRICE D'AUGMENTATION DES. — Cas d’un ménage 
dont les ressources dépassent légèrement le plafond fixé. 
N° 10268. 
AUGMENTATION A COMPTER DU 1°" JUILLET 1961. — Date d’application 
effective. N° 9593. 
CaLcuL. — Notification simultanée des composantes du coefficient 


d'entretien et du décompte du loyer. N° 10001. 


CHARGES. — Droit pour les propriétaires de demander à leurs loca- 
taires le remboursement des frais de relevé des compteurs d’eau 
divisionnaires. N° 10651. 


Pièces justificatives. N° 11650. 


COEFFICIENT D'ENTRETIEN, — Augmentation compensatrice de l’allo- 
cation logement en cas de revision du coefficient. N° 10205. 


Cas de locataires d’un immeuble vétuste démodé relogés dans 
un immeuble neuf. N° 10112. 


Conditions d'application. N° 11587. 


Conséquences pour les locataires qui occupent insuffisamment 
leur appartement. N° 13126. 


Hausse applicable seulement en cas de réparations effectives. 
N° 12238. 


CONSTRUCTIONS LÉGÈRES. — Calcul des augmentations de 1956 à 1962. 


N° 13254. 

DÉCLARATIONS FISCALES. — Simplification des formalités de déclara- 
tion de loyers pour les propriétaires. N° 7035. 

DÉCOMPTE, — En cas de modification des coefficients de vue et 
d’ensoleillement. N° 10052. 

DÉPENDANCES DE LOCAUX (BALCONS, TERRASSES), — Majorations crois- 


sant en proportion inverse de la catégorie dans laquelle est 
classé le local, N° 9546. 


FORFAITAIRE. — Prise en compte de surface corrigée. N° 8581. 


FOURNITURES RÉCUPÉRABLES AUPRÈS DES LOCATAIRES. — Exclusion des 
dépenses de main-d'œuvre. N° 11829. 


FRAIS DE LAMPES D’ESCALIERS ET ENTRETIEN DES COMPTEURS D'EAU. — 
Imputation de ces dépenses. N° 11828. 


HAUSSE. — Conséquences césastreuses pour les vieillards. N° 12337. 


IMMEUBLES CONSTRUITS AVEC INDEMNITÉS DE DOMMAGES DE GUERRE. — 
Mode de remboursement de sommes indûment perçues sur les 
loyers. N° 7345. 


IMMEUBLES RECONSTRUITS. — Intérêt, en sus du loyer à la surface 
corrigée, des fonds investis par le propriétaire. N° 13154. 


Application de la majoration de 6-p. 100. N° 10870, 


IMMEUBLES VENDUS OCCUPÉS. — Détermination en fonction des prix 
de cession. N° 10930. 

IMPÔTS LOCAUX DIRECTS. — Possibilité de récupération sur Les loca- 
taires. N° 12317. 

LOCAUX PROFESSIONNELS. — Possibilité de cession. N° 11418. 


LOYERS ENCAISSÉS, — Affichage dans l'immeuble d’un état détaillé. 
N° 12695. 


MESURES DE PROTECTION EN FAVEUR DES FONCTIONNAIRES MUTÉS D’ALGÉ- 
RIE EN MÉTROPOLE. — Application de ces mesures dans les muta- 
tions internes en Algérie. N° 8405. 

PAIEMENT, — Conditions et modalités. N° 10840. 


Montant au-delà duquel le paiement par chèque est obligatoire. 
11651. 


Loyer trimestriel avec paiement anticipé. N° 11643. 
Pas DE PORTE. — Répression de cet usage abusif. N° 11370. 
DE RELOGEMENT. — Calcul. N° 10241. 


RELOGEMENT DE DEUX ANCIENS LOCATAIRES DANS UN IMMEUBLE AGRANDI. — 
Calcul du loyer. N° 9650. 


REMPLACEMENT D'UN ASCENSEUR VÉTUSTE. — Délais impartis au pro- 
priétaire pour exécution des travaux. Récupération sur les 
locataires des dépenses. N° 11719. 

SURFACE CORRIGÉE. — Application d’un abattement de zone. N° 11023. 


Cas d’une installation d'électricité effectuée aux frais de l’oc- 
cupant. N° 12199. 


Classement d’un local sans chauffage, sans eau, sans WC. 
N° 8488. 

Décompte par un propriétaire des emplacements d’anciens 
radiateurs. N° 12240. 

Locaux d'habitation ou à usage professionnel. N° 8397. 


Majoration obtenue par décompte de divers coefficients d’en- 
tretien. N° 12502. 


Possibilité pour les catégories intermédiaires de majorations 
semestrielles intermédiaires. N° 12198. 


Recours des locataires en cas de suppression du concierge. 
N° 12272. 


Simplification des formalités de notification du décompte. 
N° 13314. 


TAXES, PRESTATIONS ET FOURNITURES PAYÉES PAR LE PROPRIÉTAIRE. 
— Droit de contrôle pour les locataires. N° 11830. 


TROP-PERÇU PAR UN PROPRIÉTAIRE. — Délais de prescription. 
N° 12971. 


VALEUR LOCATIVE. — Application du nouveau coefficient d'entretien. 
N° 8582. 


Voir: Baux commerciaux, Locations, Expulsions, Fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat. 


LYAUTEY (Maréchal). 


RAPATRIEMENT DES CENDRES. — Violation de ses dernières volontés. 
N° 9880. . 


M 


MADAGASCAR 


ELECTEURS ORIGINAIRES DE L'ILE SAINTE-MARIE. — Non-participation 
au référendum. N° 8697. 


MAGISTRATS 
JUGES DE PAIX. — Indemnités pour audiences foraines. N° 10264. 
Reclassement. N° 8266. 
MAGISTRATURE 
INDÉPENDANCE. — Garanties. N° 10632. 


JUGE DIRECTEUR. — Détermination : par l’âge ou par l’ancienneté. 
N° 8820. 

MAGISTRATS DE L’ORDRE ADMINISTRATIF, — Majoration d’un tiers, pour 
l'avancement du temps effectivement passé en Algérie. N° 10125. 


MAGISTRATS EN SURNOMBRE. — Possibilité de mise à la retraite anti- 
cipée. — N° 9112. 


A. 
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NOMINATION DE FONCTIONNAIRES. — Cas des fonctionnaires de la 
Sécurité sociale. N° 13292. 


Exclusion des inspecteurs du Trésor. N°° 12908, 12909. 
Exclusion des inspecteurs des impôts. N° 12907. 
Opportunité d’un recrutement plus normal. ” 12436, 12474, 


12811. 
MAIN-D'ŒUVRE 
ACTIVITÉS PÉNIBLES OU INSALUBRES. — Définition. N° 10316. 
DÉCENTRALISATION INDUSTRIELLE, — Reclassement des travailleurs. 
N° 9371. 


ECHELON D'UN OUVRIER PROFESSIONNEL. — Maintien obligatoire de 
celui qui a été déterminé au moment de l'embauche. N° 9187. 


FERMETURE D’UNE ENTREPRISE DE MACHINES A LAVER D’AUBERVILLIERS. 
— Réemploi des ouvriers. N° 9122. 


SERVICE MÉDICAL. — Conséquences de la délivrance d’un certificat 
médical d'inaptitude. N° 9153. 


TRAVAILLEURS ET CADRES AGÉS DE PLUS DE QUARANTE ANS. — Problèmes 
de reclassement et de réadaptation. N° 10647. 


TRAVAILLEURS AGÉS DE SOIXANTE ANS ET PLUS. — Travail à temps 
partiel. N° 13035. 
Voir aussi: Bâtiment. 
MAIS 
DORDOGNE. — Non-contingentement. N° 10370. 


EXxPORTATIONS. — Réglementation préjudiciable aux petites exploi- 
tations agricoles du Sud-Ouest. N° 8891. . 


IMPORTATIONS. — Montant depuis 1960. N° 13123. 


PRIX DE CAMPAGNE 1961. — Abaissement par rapport aux années 
précédentes. N° 11708. 


Situation des agriculteurs du Sud-Ouest. N°° 10467, 11397, 
11447. 


PRODUCTEUR FABRICANT DE POP CORN. — Bénéfice de l’article 271-38 
du C. G.I. N° 13328. 


RécozrTes DE 1958 ET 1959. — Livraisons par tranches jusqu’à 1.000 
quintaux. N° 10363. 


MAISONS DE LA CULTURE 
AIDE DE L'ETAT. — Création d’un Musée itinérant. N° 8095. 
MAISONS MATERNELLES 
DÉPARTEMENTS DE L'Est. — Nombre de naissances et d’abandons. 
N° 8592. 


MAITRES NAGEURS 
RÉTRIBUTION PAR LES COMMUNES. — Dotation d’un statut sur le plan 
national. N° 13171 
MALADES MENTAUX 
TITRES DE PENSIONS ET VALEURS. — Suppression de la mention 
relative à la situation juridique des intéressés. N° 11730. 
MALI 
RECONNAISSANCE DU G. P. R. A. — Suppression de toute aide finan- 
cière. N° 9245. 
MALPASSET (Barrage de) 
CATASTROPHE, — Emploi des fonds collectés par souscription pu- 
blique. N° 12648. 
MANIFESTATIONS OFFICIELLES 
ORDRE DES PRÉSÉANCES. — Opportunité d'un nouveau texte régle- 
mentaire. N° 11794. 
MANIFESTATIONS PUBLIQUES 
RÉUNION DU 16 NOVEMBRE 1961 A LA MUTUALITÉ. — Glorification 
de l'O. À. S. Mesures à prendre. N° 12697. 
MANIFESTE DES 121 
NATURALISÉS DE FRAICHE DATE. — Sanctions possibles. N° 7197. 
ENvor AUX PARLEMENTAIRES. — Demande d’inculpation. N° 7169. 


MANUFACTURES NATIONALES D'ARMES 


CHATELLERAULT. — Cession éventuelle. N° 12458. 
Etude des dossiers de deux dames auxiliaires. N° 8942. 


Remboursement à deux agents auxiliaires de retenues rétro- 
actives. N° 8941. 


DE L'ETAT. — Conservation ou reconversion. N° 12440. 
MARCHE COMMUN 
Voir: Communauté économique européenne. 
MARCHE ET LIMOUSIN 


SITUATION ÉCONOMIQUE. — Plan d'aide. N° 11083, 


MARCHES DE L'ETAT 


INSTANCE JUDICIAIRE AYANT OPPOSÉ LA CAISSE DES MARCHÉS ET UNE 


SOCIÉTÉ. — Retard apporté au jugement. Réforme de l’organisa- 
tion de la Caisse des marchés. N°° 12476, 12477. 
RÈGLEMENT. — Relèvement du plafond au-dessus duquel est exigée 
la production de mémoires. N° 13134 
MARGARINE 
AROMATISATION. — Interdiction d’aromatisation artificielle. N° 8487. 


EMPLOI ABUSIF DU DIACÉTYLE CHIMIQUE, — Publication du décret d’in- 
terdiction. N° 4 


MENTION « DIACÉTYL » SUR L'ÉTIQUETAGE. — Application de la loi 
interdisant l'introduction d’arômes. N° 13155 


MARINE MARCHANDE 


AGENTS DE GARDIENNAGE. — Revision indiciaire. N° 8469. 
CAISSE DE PRÉVOYANCE. — Majoration des pensions pour maladie. 
N° 8543. 


ANNAMITE SUJET FRANÇAIS. — Bénéfice de la retraite. N° 12555. 


MARINE NATIONALE 


OFFICIERS MARINIERS ET MARINS. — Augmentation des indices selon 
celle du personnel des autres administrations publiques. N° 9453. 


OUVRIERS EN RÉGIE DIRECTE. — Intégration dans le cadre du per- 
sonnel à statut. N° 10987. 
TENUE DES MARINS. — Aspect trop juvénile pour les marins âgés. 
N° 12177. 
MARINS 


CESSANT DE NAVIGUER POUR ASSURER UN MANDAT DE MAIRE. — Validation 
pour la pension de retraite du temps consacré à l'exercice d’une 
fonction élective. N° 9648. 


DE COMMERCE ET DE PÊCHE. — Réforme du régime des pensions. 
N° 11199. 
DE L'ETAT OU DU COMMERCE. — Médaille commémorative pour pré- 


sence à bord d’un navire coulé par l'ennemi pendant la guerre 
1914-1918. N° 9607. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — Allocation de la mère au foyer pour les 
familles de deux enfants. N° 8208. 


MARNE (Département de la) 


PROJET DE CRÉATION D'UN LAC-RÉSERVOIR. — Date d'exécution de ce 
projet. N° 9128. 


MAROC 


AÉROPORTS. — Contrôle de la sécurité à la suite de l'accident d’une 
« Caravelle ». N° 11782. 


EMPRUNTS MAROCAINS. — Paiement en francs marocains. N°° 8000, 
8435. 


ETABLISSEMENT MILITAIRE DE CASABLANCA. — Validation des services 
d'un journalier. N° | 


EVÉNEMENTS QUI SE SONT DÉROULÉS DE 1953 A 1956. — Amnistie pour 
toutes personnes poursuivies ou condamnées. N° 13192. 


FONCTIONNAIRES DES ANCIENS CADRES MAROCAINS. — Mise en œuvre 
effective de la garantie des retraites. N°° 7825, 7952, 8108. 


FONCTIONNAIRES RENTIERS VIAGERS. — Bénéfice du régime des avances 
accordé aux titulaires de pensions d'ancienneté. N° 10399. 


FONCTIONNAIRES st SOUS LE GOUVERNEMENT DE VICHY. — Répa- 
rations. N° 10428 


le 
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INTERVENTIONS EN FAVEUR DES DÉTENUS DE TURQUANT. — Ingérence 


anormale. N° 12712. 
OFFICE CHÉRIFIEN DES PHOSPHATES. — Reclassement des cadres fran- 
çais. N° 10368. 

PRÉSIDENT DE L'UNION MAROCAINE DES FORCES POPULAIRES. — Raisons 
du droit d'asile accordé par Le Gouvernement français. N° 9783. 
RENTIERS VIAGERS DE L'ANCIENNE ADMINISTRATION. — Garantie des 

rentes. N° 10242 
RETRAITÉS FRANÇAIS. — Garanties de pension pour 70 agents très 
âgés. N° 12475. 
SALARIÉ VIVANT DEPUIS SA RETRAITE EN FRANCE. — Admission à 
l'assurance volontaire pour le risque « vieillesse ». N° 12166. 
SALARIÉ FRANÇAIS DES COMPAGNIES PRIVÉES. — Bénéfice de l’article 14 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945. N° 11979. 

SUICIDE D'UN RAPATRIÉ EN MÉTROPOLE. — Campagnes de presse. 
N° 9951. 

VIEILLARDS FRANCAIS, PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES. — Mesures à 


prendre par le Gouvernement français pour leur venir en aide. 
N° 8482. 


Voir : Eaux et forèts, Fonctionnaires. 


MAROC ET TUNISIE 


ASSURANCE VOLONTAIRE VIEILLESSE. — Octroi aux salariés des moyens 
nécessaires au rachat des cotisations. N° 9136. 


FRANÇAIS ANCIENS COMBATTANTS. — Application de la loi du 31 juil- 
let 1960 sur la retraite. N° 11592. 


FRANÇAIS NON SALARIÉS. — Bénéfice du régime de l'assurance 
volontaire pour la vieillesse. N° 11292. 


FRANÇAIS SALARIÉS. — Nouveau délai pour les demandes d'affiliation 
à l'assurance volontaire avec effet rétroactif. N° 13067. 


PENSIONS D'INVALIDITÉ. — Nombre de pensionnés. Montant des pen- 
sions. N° 10049. 


Retard dans les paiements, entraîné par l'intervention de 
l'Office des changes. N° 10050. 


RETRAITÉS. — Validation des services d'auxiliaires. N° 8535. 
RETRAITÉS DE L'ENSEIGNEMENT. — Liquidation de leur pension. 
N° 11291. 


MARSEILLE 
ARRESTATION D'UN COLONEL. — Raisons de cette arrestation. N° 8457. 


Dockers. — Effectif: titularisation des « aspirants ». N°° 12378, 
12379. 


EMPRUNTS POUR LA RÉALISATION DE TRAVAUX D’INTÉRÊT COMMERCIAL. — 
Réduction de la durée d'amortissement. N° 12698. 


PATRONS ACCONIERS. — Dénonciation de la convention collective 
élaborée avec les organisations syndicales. N° 12380. 


VOL A LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES. — Réduction souhaitable 
des fonds détenus par les caisses. N° 8780. 


MARTINIQUE 


CONSEIL GÉNÉRAL. — Admission du public aux débats. N° 12848, 
12849. 


FONCTIONNAIRES. — Droit aux prestations familiales. N° 10274. 


FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX. — Droit au congé en métropole. 
N° 10273. 
PERSONNEL DES PONTS-ET-CHAUSSÉES. — Avancement pour les commis 


principaux ; titularisation des auxiliaires de bureau. N° 13184. 


MATERIEL AGRICOLE 


MODALITÉS DIFFÉRENTES DE VENTE DU FABRICANT, — T. V. À. N° 7954, 


MATERNITES 


ERECTION EN ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — Transformation juridique 
de la maison maternelle annexe. N° 8915. 


MATIERES PLASTIQUES 


DIFFÉRENTES PRODUCTIONS. — Tonnages de matières premières d’ori- 
gine agricole employées. N° 10411. 


MEDAILLE MILITAIRE 
BÉNÉFICIAIRES. — Revalorisation du traitement annuel. N° 11652. 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION. — Anciens sous-officiers promus officiers. 
N° 11287. 


Cas particulier. N° 8521. 
MEDECINE 
CENTRES HOSPITALIERS UNIVERSITAIRES. — Candidats à l'agrégation 
de sciences défavorisés par rapport aux cliniciens. N'° 7689, 
7690 


ETUDES MÉDICALES. — Augmentation du nombre des étudiants de 
première année. N° 8313. 


Application aux facultés de la réduction d’une année. N° 11275 


ETUDIANTS EXTERNES DES HÔPITAUX. — Possibilité de présenter leur 
thèse de doctorat sans renoncer à leurs fonctions. N° 10628. 


RECHERCHE THÉRAPEUTIQUE FRANÇAISE. — Mesures de soutien à 
à prendre par le Gouvernement. N° 12930. 


Voir : Enseignement supérieur, Etudiants. 
MEDECINE SOCIALE 


CABINETS DENTAIRES SOCIAUX. — Hostilité du Conseil de l'Ordre à 
leur création. N° 13353. 


MEDECINE DU TRAVAIL 


HORAIRES DE TRAVAIL. — Contrôle des incidences de certains 
horaires de travail. N° 9449. 


SECRET PROFESSIONNEL. — Réglementation. N° 12468. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Cotisations des médecins travaillant à temps 
partiel pour plusieurs employeurs. N° 11384. 


MEDECINS 
A TEMPS PARTIEL. — Taux des cotisations de sécurité sociale. 
N° 11421. 
ANCIENS MÉDECINS MILITAIRES RETRAITÉS. — Cumul de leur retraite 
avec des honoraires perçus par un service administratif tempo- 
raire. N° 9086. 


DES CENTRES HOSPITALIERS. — _ Modalités de leur affiliation au régime 
générale de la sécurité sociale. N° 9844. 


CONTRAT DE TRAVAIL AVEC HÔPITAL PRIVÉ. — Situation quant aux 
cotisations d'allocations familiales. N° 9531. 


CONTRÔLEURS DE SOINS GRATUITS. — Possibilité de demeurer en 
fonctions au-delà de soixante-cing ans. N° 11228. 


EXERCICE ÉPISODIQUE DE LA PROFESSION. — Tarif de patentes. N° 12046. 


JURIDICTIONS DISCIPLINAIRES — Recouvrement des frais afférents 
aux actions disciplinaires. N° 8467. 


GESTION EN SOCIÉTÉ D'UN CABINET DE, — Possibilité pour un médecin 
des hôpitaux à plein temps de posséder des actions dans cette 
société. N° 11765. 


DEs HÔPITAUX PRIVÉS ASSIMILÉS A DES HÔPITAUX PUBLICS. — Situation 
au point de vue fiseal et sécurité sociale. N° 7180. 


HOSPITALIERS. — Déduction de leurs revenus des primes versées à 
l'association de prévoyance (AMMOSS). N° 9494. 


LISTES DE NOTORIÉTÉ. — Prestige excessif en province de l'internat 
de Paris. N° 9116. 


RÉFORME HOSPITALIÈRE ENTRAINANT LE «€ PLEIN TEMPS ». — Cas des 
électro-radiologues. N° 9772. 


SALARIÉS. — Droit aux prestations familiales. N° 12417. 


SPÉCIALISTE. — Juridiction d'appel pour refus de notoriété par une 
commission paritaire. N° 8664. 


REVENUS PROFESSIONNELS. — Forfaits soumis à la direction des 
contributions. N° 10158. 


SOCIÉTÉ MUTUELLE. — Inclusion dans les frais imite des 
ristournes reversées à la société. N°° 12398, 


MERITE CIVIL 


CRÉATION PAR DÉCRET DU 14 OCTOBRE 1957. — Répartition des contin- 
gents. N° 11661. 


MERITE SOCIAL 


Croix. — Abaissement à 30 ans de la limite d’âge d’obtention. 
N° 10532. d 
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MERITE DU TRAVAIL 


BÉNÉFICIAIRES. — Parution des promotions. N° 12894. 
METALLURGIE 
AUGMENTATION DE LA PRODUCTIVITÉ. — Application de la semaine 
de 40 heures. N° 9719. 


METEOROLOGIE 


PRÉVISIONS DU TEMPS. — Importance pour l’agriculture et la défense 


nationale. N° 11973. 


MEUNERIE 


CESSION DU CONTINGENT DE MOUTURE PAR UNE SOCIÉTÉ. — Remploi des 
plus-values de cession. N° 9548. 


INDEMNITÉS DE COMPENSATION. — Montant, année par année depuis 
1943. N° 9268. 


MOULINS SINISTRÉS. — Rétablissement des contingents supprimés 
entre 1950 et 1960. N° 9703. 


MEUSE 


ESSENCE DÉTAXÉE POUR LES AGRICULTEURS. — Réduction de la dotation 
de 1961. N° 13162 


MILITAIRES 


ACCIDENTÉS PENDANT LE SERVICE OBLIGATOIRE. — Droit à pension. 
N° 10051. 


AIDE SOCIALE AUX FAMILLES, — Cas particulier. N° 10306. 


AFRIQUE pu Norp. — Maintien du régime de solde et d’indemnités 
propre au territoire À. F. N. pendant la totalité cumulée de leurs 
droits à permission. N° 10372. 


Permissions. N° 12253. 


Précautions à prendre pour pallier les changements brusques 


de climat. N° 12604. 
Relève = open des militaires particulièrement exposés. 
N° 1014 
ALGÉRIE. — Affectation en métropole des blessés à l'issue de leur 
convalescence. N° 9572. 


Capital-décès dû à la mère du militaire décédé, sans considé- 
ration d'âge. N° 8565. 


Caractère approximatif des chiffres avancés concernant le 
nombre des victimes. N° 11711. 


Création d’une croix de la pacification; qualité d’ancien 
combattant. N° 10119. 


Décorations décernées pour faits de pacification. N° 8315. 
ne :* à la qualité d’ancien combattant. N°" 9990, 10168, 10169, 
11204. 


Fans de la taxe pour les postes de radio portatifs. 
N° 811 


Libération avant le 25 décembre du contingent libérable. 
N° 12696. 

Mauvaise nourriture. N° 11518. 

Même temps pour tous. N° 8930. 


Mutation en métropole des officiers servant depuis plus de 
cinq ans. N° 11805. 


Nombre de déserteurs. N° 10665. 


Nombre des tués et — sf du 1° novembre 1954 au 31 dé:- 
cembre 1960. N° 10167 


Possibilité de donner par la radio des nouvelles. à leur famille 
pour les soldats originaires des Somalis. N° 7891. 


Raisons de leur combat. N° 7784, 
Reconnaissance des droits à pension des blessés. N° 13213. 
Remise aux familles des effets personnels des militaires tués. 
N° 11811. 
ALLEMAGNE. — Bénéfice d’un tarif réduit sur le réseau allemand. 
N°: 7330, 12746. 


Der à“ des allocations familiales à la famille résidant avec 
lui. N° 


- ANCIENS ÉLÈVES D'ÉCOLE D’AGRICULTURE. — Mise à la disposition de 


la délégation générale en Algérie. N° 10874. 


ANCIENS MILITAIRES DE CARRIÈRE DEVENUS AUXILIAIRES DANS L’ADMINIS- 
TRATION, — Application de l’article L. 88 du code des pensions. 
N° 12826. 


- ARCHIVES PERDUES EN 1940. — Nouveau délai pour la valorisation 


de titres de guerre. N° 9907. 


ARMÉE DE L’AIR ET ARMÉE DE TERRE. — Avantages similaires pour 
les caporaux et soldats quelle que soit leur arme. N° 8899. 


BÉNÉFICIAIRES DES ÉCHELLES DE SOLDE N° 2, 3 ET 4. — Insuffisance du 
relèvement des indices de soldes. N° 13216. 


DE COMMISES PAR DES GRADÉS, — Sanctions à prendre. 


CADRES ORIGINAIRES DES DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIE. — Retour éventuel 


en métropole. N° 12665. 


CANDIDATS AU C. A. P. EN JUIN. — Permission exceptionnelle. 
N° 9801. | 

CINÉMA AUX ARMÉES. — Retrait de certains films en Algérie. 
N° 9019. 

CoNTINGENT, — Cas sociaux permettant le maintien en métropole. 
N° 10671. 


Délai pour le paiement des impôts sur les salaires antérieurs 
à leur incorporation. N° 9635. 


Enquête sur une organisation clandestine. N° 13176. 
Permission spéciale pour Noël pour ceux incorporés en no- 
vembre 1958. N° 7799. 
DÉCÉDÉ EN 1944. — Restitution du corps à la famille. N° 11331. 


DÉCÉDÉ EN AFRIQUE DU NoRp. — Cas particulier, exonération des 
droits de succession. N° 11741. 


DÉGAGÉS DES CADRES. — Possibilité de cumul A retraite militaire 
et d’un traitement du secteur public. N° 
Transformation de la solde de réforme en pension proportion- 
nelle après quinze ans de service actif en Algérie. N° 12481. 
DÉMOBILISÉS. — Création d'une commission nationale chargée 
d'étudier la situation des démobilisés. N° 13019, 


Délais pour le paiement des impôts sur salaires perçus au 
cours de leur année d’incorporation, N° 12039. 


Dispositions spéciales à prendre pour les candidats à des 
examens. Cas d'un élève géomètre expert. N° 9064. 


Garantie de réembauchage. N° 10166. 


ENGAGEMENT. — Délai entre la demande et la convocation pour 
signature de contrat. N° 7994. 


FAMILLES DES GRANDS BLESSÉS, — Bénéfice d’un bon de transfert 
de leur domicile à l'hôpital militaire. N° 7535. 


FONDS DE PRÉVOYANCE. — Rétroactivité de l'application du décret 
jusqu’au début de la guerre d’Algérie. N°* 9932, 10430, 1 


Cas des épouses de militaires décédés avant le 1° ttes 
1959 et ayant donné naissance à un enfant après cette date. 
N° 9108. 
INCITATIONS A LA SUBVERSION, — Consignes à donner aux comman- 
dants de zone. N° 13196. 


INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT TEMPORAIRE. — Alignement des taux 
sur ceux des fonctionnaires et des €. R. S. N°° 12651, 


INDEMNITÉS FAMILIALES D'ATTENTE. — Cas des bénéficiaires trop 
tardivement informés. N° 11710. 


INHUMÉS A POUILLY-SUR-MEUSE, — Translation en cimetière natio- 
nal. N° 10401. 


EN TERRITOIRE SOVIÉTIQUE. — Rapatriement des corps. 
Rapatriement des Corps. N° 12452. 


INTERNÉS EN SUISSE EN 1940. — Droit à la carte du combattant. 
N° 8964 


LIEUTENANTS A TITRE TEMPORAIRE (ANCIENS). — Nombre de ces offi- 
ciers encore vivants ; crédits nécessaires pour leur donner satis- 
faction. — N°: 9424, 9452. 


MAINTENUS AU-DELA DE 24 Mois. — Mesures à prendre pour les 
non-fonctionnaires, N° 12018. 


MEMBRES DE FAMILLES NOMBREUSES. — Dispense ou limitation du 
séjour en Algérie. N° 11406. 


MIS A LA RETAITE D'OFFICE PAR APPLICATION DE LA LOI DU 2? AOUT 
1940. — Réparation du préjudice subi. N° 12889. 


MORTS POUR LA FRANCE. — Bénéfice d'un voyage gratuit pour 
visite de sépulture pour les ascendants. N° 9029. 
Conditions d'octroi de pension aux ascendants, N° 9930. 


Droit à la mention « pour les militaires décédés acciden- 
-_ tellement en service commandé ». N°: 9240; 9662, 12015. 


Droit à pension pour leurs compagnes. N° 12564. 


Mesures à prendre pour éviter de réclamer le paiement 
d'impôts. N° 11396. 


Secours annuel à leurs compagnes. N° 10621. 
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MUSIQUE ET GYMNASTIQUE. — Participation à des cérémonies muni- 


cipales. N° 9850. 
NON-OFFICIERS DE L'ARMÉE DE TERRE. — Classement sur l'échelle 


de solde selon les brevets acquis. N° 11806. 


OFFICIERS DÉMISSIONNAIRES OU MIS EN DISPONIBILITÉ. — Nombre 
depuis 1959. N° 12087. 


OFFICIERS D'ACTIVE ET DE RÉSERVE. — Possibilité de garder leur 
arme lorsqu'ils n'ont plus d'affectation de mobilisation. 
N° 10523. 

OFFICIERS DE RÉSERVÉ. — Institution de périodes comptant pour 


l'avancement pour les officiers de liaison et interprètes. 
N° 13208. 
Promotion des titulaires de titres de guerre. N° 13045. 
Retraite. N° 9624. 


Situation des officiers de carrière défavorisés dans leur avan- 
cement parce que rayés des cadres entre 1939 et 1949. 
N'° 10861, 12435, 12446, 12567, 12613. 

Solde analogue à celle des officiers d’active dans les stages 
de protection civile. N° 8579. 


OFFICIERS DE RÉSERVE EN ACTIVITÉ DEPUIS 1951, MUTÉS EN ALGÉRIE. — 
Droit aux frais de déplacement et déménagement pour eux et leur 
famille. N° 7523. 


OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS RÉSIDANT EN AFRIQUE DU NORD, — Montant 
des versements à l'ordinaire. N° 9766. 


OFFICIERS SUPÉRIEURS. — Nombre des officiers mutés, mis en dispo- 
nibilité, condamnés, emprisonnés. N° 11676. 


OFFICIERS TITULAIRES DE DIPLÔMES UNIVERSITAIRES. — Effectif au 
1'" juillet 1961 par armée. N° 10892. 


PENSIONS. — Projet de modification du code, notamment pour les 
pensions d'invalidité. N° 13172. 
Situation difficile des anciens militaires de carrière. N° 9960. 


PENSION PROPORTIONNELLE. —Cas d’un sous-officier. N° 12075. 
Cas d'un officier réformé ayant accompli des services en 
Algérie. N° 11570. 
Cas des sous-officiers de carrière. N° 10709. 
Pension de réversion pour les veuves. N° 11960. 


PENSION PROPORTIONNELLE DES SOUS-OFFICIERS. — Droit à réversion 
pour les veuves. N° 12023. 

PÉRIODE DE MOBILISATION ET PÉRIODE DE RÉSERVE. — Distinguo établi 
par certaines entreprises pour le salaire à verser aux mobilisés 
temporaires. N° 10839. 


PERMISSIONS. — Gratuité de transport. N° 10782. 


PERMISSIONS AGRICOLES. — Report à la suite de permissions ordi- 
maires pour les ruraux en service en dehors de la métropole. 


N° 12017. 

PRÉPARATION MILITAIRE. — Désavantage pour les titulaires de brevet 
quant au temps de service en Algérie par rapport aux jeunes gens 
suivant un peloton préparatoire. N° 12680. 


PRIME DE QUALIFICATION. — Titres y ouvrant droit ; croix du combat- 
tant volontaire 1939-1945. N° 10149. 
Création d’un diplôme militaire supérieur. N° 10146. 


PROPRIÉTAIRES D'UN VÉHICULE. — Problème de la vignette. N° 8739. 


RADIÉS PRÉMATURÉMENT DES CADRES ENTRE 1940 ET 1947. — Mesures 
de réparations. N° 9202. 


RECRUES ANTÉRIEUREMENT AJOURNÉES POUR INSUFFISANCE PHYSIQUE. — 
Affectation en métropole. N° 12837. 
RÉINTÉGRÉS DANS LES CADRES DE L'ARMÉE ACTIVE EN APPLICATION 


DE L'ORDONNANCE DU 29 NOVEMBRE 1944. — Critères retenus pour 
établir la preuve d'une démission pour des motifs patriotiques. 


N° 12963. 
Réservistes. — Circulaire adressée sous le timbre de la 1"° région 
militaire. N° 12622. 


RESTÉS FIDÈLES AU GOUVERNEMENT LORS DU PUTSCH DU 22 AVRIL. — 
Sanctions injustes prises contre eux. N° 10933. 


RETRAITÉS. — Possibilité de cumuler leur pension et un emploi 
public dans un H. L. M. N° 8146. 


RETRAITES DES SOUS-OFFICIERS. — Revision de pension. N° 7777. 
REVALORISATION DE LA FONCTION. — Sous-officiers. N°° 12079, 12093, 


12102, 12362. 
Consultation des associations de ces personnels. N° 9991. 


Au SAHARA — Gratuité du transport pour leur permission en 
France. N° 9394. 


SERVICES. — Validation des services accomplis par les Français 
dans les armées alliées et par les étrangers dans l’armée 
française. N° 11653. 

SERVICE DU MATÉRIEL. — Avancement des officiers. N°° 8053, 9080. 

Revalorisation de la solde des officiers. N° 10039. 


SERVICE EN MÉTROPOLE. — Suppression imprérue des permissions 
de vote. N° 8602. 


SOUS-OFFICIERS. — Ajournement des demandes de mise à la retraite 
proportionnelle. N° 12927. 
Revalorisation de la situation. N°* 11713, 12158, 12212, 12402. 
Brevet de chef de section. N° 8661. 


SOUS-OFFICIERS AYANT PASSÉ LE CONCOURS DE COMMIS GREFFIERS. — 
Admission dans leur grade aux services du matériel. N° 9141. 


SOUS-OFFICIERS DE CARRIÈRE MIS EN NON-ACTIVITÉ POUR MALADIE OU 


BLESSURE. — Progressivité de la solde pendant la période de 
non-activité. N° 9050. 
SOUS-OFFICIER ENGAGÉ VOLONTAIRE À 17 ANS. — Age du paiement de 


la retraite proportionnelle à laquelle il a droit. N° 12779. 
SOUS-OFFICIERS RÉFORMÉS. — Bénéfice d’une pension mixte. N° 11414. 


SOUS-OFFICIERS RETRAITÉS AVANT LE l'' JANVIER 1948. — Revision 
des pensions. N° 7764. 


SOUS-OFFICIERS RETRAITÉS DES TROUPES DO. M. Brevet exigé 
pour l'admission dans l'échelle de solde n° 3. N° 7267. 


SURSITAIRES ARRIVANT A L'EXPIRATION DE LEUR DURÉE DE SERVICE. — 
Mesures pour favoriser la reprise de leurs études. N° 11407. 


TUNISIE. — Vérification des informations publiées par un quoti- 
tien du Nord sur les Français prisonniers. N° 11449. 
Rapatriement de ceux dont un frère est mort pour la France. 
N° 11333. 
UNITÉS MOTORISÉES. — Obligation pour les militaires du contingent 
de payer les frais de réparation des véhicules. N° 11815. 
Voir: Armée, Service militaire, Service d'incorporation. 


MINES 
BASSIN DE L'HÉRAULT. — Reprise de l'exploitation d’anthracite de 
Plaisance. N° 9838. 
BASsINsS DU TARN ET DE L'HÉRAULT. — Travaux de prospection ‘dans 


les bassins de Graissessac. N° 9836. 


CAISSES DE SECOURS MINIÈRES DU NORD. — Obligation pour les 
dispensaires d'assurer les urgences de nuit. N°° 11883, 11892, 


CONGÉS PAYÉS DES MINEURS DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS. — 
Alignement sur les dates des vacances scolaires. N° 9285. 


ENTREPRISES NATIONALISÉES. — Infractions au code du travail quant 
à la rémunération des heures supplémentaires. N° 118983. 


GÉOMÈTRES DU FOND. — Droit à la déduction supplémentaire pour 
frais professionnels accordée aux mineurs de fond. N° 9819. 


MAISON DE REPOS DES MINEURS A LA NAPOULE. — Maintien en activité. 
N° 92883. 


MINEUR AYANT CESSÉ SON ACTIVITÉ POUR RAISON DE SANTÉ AVANT LE 
1‘ JANVIER 1961. — Effet rétroactif de la loi du 23 décembre 
1960. N° 11894. 


MINEURS DES HOUILLÈRES NATIONALES. — Revalorisation des salaires. 
N° 8646. 


PENSIONNÉS RÉSIDANT À L'ÉTRANGER. — Bénéfice des indemnités de 
chauffage et de logement. N° 10825. 


PERSONNEL. — Règlement des conflits collectifs du travail. N° 8644. 
PRIX ET SALAIRES DE TACHE., — Augmentation. N° 9274. 


RETRAITES. — Coordination avec les régimes de retraites profes- 
sionnelles établis par la loi 1°" décembre 1956. N° 8223. 


RETRAITE COMPLÉMENTAIRE DES MINEURS. — Bénéfice dès leur 
retraite, avant soixante ans. N° 9284. 


RETRAITES PROPORTIONNELLES POUR MALADIE PROFESSIONNELLE APRÈS 
15 ANS. — Problème du financement. N° 8647. . 


RETRAITÉS BÉNÉFICIANT D’'UNE PENSION MILITAIRE. — Régime des pres- 
tations. N° 9561. 


SALAIRES, — Application de l'article 18 du statut du mineur. 
N° 9639. 
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SECOURS AUX FAMILLES DES DÉCÉDÉS. — Cas des veuves dont le 
mariage n'a pas été contracté dans les délais réglementaires. 
N° 10422. 


Prise en charge des frais funéraires par les caisses de secours 
en cas de carence familiale. N° 10423. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Obligation pour les praticiens de l'Allier 
d'inscrire le montant de leurs honoraires. N° 10903. 


Dispositions restrictives pour les travailleurs de plus de cin- 
quante ans. N° 9966. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MINIÈRES. — Modification du règlement du 
personnel administratif. N° 10103. 


Rémunération des agents. N° 8472. 


VEUVES DES MINEURS SILICOSÉS. — Octroi d'une rente quelle que 
soit la date du mariage. N° 11474. 


Voir aussi: Houillères. 


MONACO (Principauté) 


FRANÇAIS EXERÇANT UNE PROFESSION LIBÉRALE MAIS DOMICILIÉ EN 
FRANCE, — Application de la convention franco-monégasque du 
23 décembre 1951. N° 10071. 


MONGOLIE 
Voir : O. N. U. 


MONNAIE 


BILLETS LIBELLÉS EN ANCIENS FRANCS. — Refus par certaines banques 
italiennes. N° 7026. 


PIÈCES MARQUÉES DE LA FRANCISQUE, — Retrait. N° 11137. 
MONNAIES ET MEDAILLES 


FRAPPE D'UNE MÉDAILLE CONCERNANT LE SPORT AUTOMOBILE. — N° 9589, 


MONTFERMEIL 
Voir : Terrorisme. 


MONTGERON 
LYCÉE DE. — Réfection du mur de clôture. N° 13316. 


MONTROUGE 
Voir: Constructions scolaires. 


MONUMENTS HISTORIQUES 
CRÉDITS D'ENTRETIEN. — Insuffisance. N° 10470. 
TRAVAUX DE RESTAURATION DU LOUVRE. — Crédits supplémentaires. 
N°* 10900, 10901. 
MORBIHAN 


ALLOCATION VACANCES. — Difficulté de perception pour les ouvrières 
ostréicoles. N° 12161. 


Voir : Bourses d’enseignement. 


MOSELLE 
Voir : Enseignement, Locaux scolaires. 


MOSELLANS 
Voir: Alsaciens. 


MOULINAGE 
ARDÈCHE, — Prime spéciale d'équipement. N° 11635. 


MOUREAU (Capitaine). 


ENQUÊTE. — Opportunité d’une enquête de la Croix-Rouge interna- 
tionale. N° 12777. 


RESTITUTION DES CENDRES A LA FRANCE. — Etat des pourparlers avec 
le Maroc. N° 96865. 


MOUVEMENT NATIONAL ALGERIEN 


RÉUNION DE PROPAGANDE TENUE PAR MESSALI HapJ. — Raisons de la 
tolérance du Gouvernement. N° 9585. 


MUSEES 
CONSERVATION. — Remplacement pendant le congé. N° 11575. 


MUSEES MUNICIPAUX 
CONSERVATEURS. — Situation précaire. N° 8427. 


GARDIENS. — Détachement comme commis aux écritures. Droit à 
indemnité. N° 9081. 


MUTILES 
A 100 p. 100. — Priorité de logement. Cas particulier. N° 12433. 


Du TRAVAIL. — Bénéfice de l'allocation spéciale aux implaçables. 
N‘ 10325. 


Revision des pensions de veuves. N° 12942. 
RECOURS DEVANT LES TRIBUNAUX DE PENSIONS. — Diminution des 
délais de procédure. N° 9814. 


MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 


CAISSES DE MUTUELLES. — Indépendance des médecins. N° 9487. 
Moyens de contrôle du ministère de l’agriculture. N° 10194. 


Nécessité de la présence d’administrateurs-médecins au sein 
des conseils d'administration. N° 9488. 


CONSEILS D’ADMINISTRATION. — Représentation des syndicats médi- 
caux. N° 11328. 
CONVENTIONS AVEC SYNDICATS MÉDICAUX. — Insuffisantes. N° 9172. 


HONORAIRES MÉDICAUX DE MÉDECINS CONVENTIONNÉS. — Refus de rem- 
bourser à 80 p. 100. N° 8746. 


MÉDECINS CONSEILS. — Statut. N° 13263. 
PENSIONS ET RENTES. — Revalorisation de 4 p. 100. N° 10932. 


RETRAITE. — Droits du personnel transférés à la Société agricole 
mutuelle d'assurances. N° 9097. 


MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE EXPLOITANTS 


ASSURANCE D’INVALIDITÉ. — Bénéfice des prestations pour les 
conjoints des exploitants agricoles. N° 11706. 


ASSURANCE INVALIDITÉ. — Bénéfice des prestations maladies de 
longue durée pour les conjoints d’invalides. N° 12020. 
Cas d’un commerçant en même temps exploitant, N° 12342. 
Enfant majeur malade mental. N° 10898. 


Bénéfice de la loi du 25 janvier 1961 pour les anciens erploi- 
tants n'ayant pas cotisé pendant cinq ans. N° 11452. 


Cas des anciens exploitants n'ayant pas cotisé assez longtemps 
pour avoir droit à la retraite. N° 11705. 


Cas des associations père et fils pour le métayage. N° 11702. 
Cas d’un commerçant retraité exerçant une activité agricole. 
N° 10760. 


Cas d’un gendarme retraité âgé propriétaire d'un petit 
vignoble. N° 12228. 


Cas d'une veuve de guerre âgée propriétaire d'un petit 
vignoble. N° 12227. 


Cas d’un vieux travailleur ayant cotisé à la caisse de retraites 
mutuelles agricoles en 1938. N° 9799 


Conditions d’assujettissement des aides familiaux. N° 11263. 


Conditions de remboursement de frais pharmaceutiques. 
N° 13266. 

pour apprécier les ressources des exploitants. 
11630. 


Difficultés d'application de la législation dans le cas de coez- 
ploitants, d'associations, d’indivisions. N° 11910. 


Exemption du paiement des cotisations pour les personnes rele- 
d’un autre régime d'assurances maladie. 


Extension des prestations aux infirmes de plus de vingt et un 
ans et aux ascendants. N° 10718. 


Paiement des cotisations en deux échéances semestrielles. 
N° 10322. 


Participation de l'Etat pour les petites exploitations. N° 12836. 
Publication du décret fixant les cotisations. N° 9308. 


Réclamation d’une cotisation unique au titre de chef d’exploi- 
tation pour les célibataires majeurs exploitant en commun 
une entreprise. N° 12360. 


Remboursement des frais. Franchise. N° 10221. 
Retour à la franchise familiale unique. N° 12359. 
Revision du système de paiement des cotisations. N° 19359. 
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ASSURANCES SOCIALES. — Cas des chefs d'exploitation femmes d'assu- 
jettis à la sécurité sociale. N° 9669. NORMANDIE 
Grandes lignes du projet de loi. N° 11160. Voir : Calamités agricoles. 
Possibilité de rachat des cotisations. N° 9926. | NOTAIRES 
Respect d’une stricte égalité entre les organismes assureurs. FE: à 
N° 9541. ACTES NOTARIÉS. — Opportunité des références aux ordonnances 
PALE sur les profits illicites et l’indignité nationale. N° 12996. 
ASSURANCE VIEILLESSE. — Fondement de la cotisation cadastrale, 
N° 10866. ACTE DE PARTAGE ANTICIPÉ. — Mode de calcul des honoraires. 
Paiement des cotisations prescrites. N° 10726. N° 11762. 
ACTES SOUMIS A PUBLICITÉ, — Concordance avec les actes d'état 


ASSURANCE VOLONTAIRE. — Montant de la cotisation. N° 12965. 


COTISATIONS. — Atténuation des pénalités en cas de retard dans le 
versement. N° 13182. 


Cas d’un exploitant cessant son exploitation en cours d'année. 
N° 11511. 


Eremption pour un exploitant agricole ancien agent de la 
S. N. C. F. et restant affilié à la caisse de prévoyance de la 
S. N. C.F. N° 9225. 


CongoinTes. — Droit aux prestations d'invalidité. N° 8761. 


DevEenNUs SALARIÉS. — Application de règles de coordination pour 
leur régime d'assurance. N° 11234. 


PRESTATIONS. — Cas des anciens exploitants ayant cotisé plus 
de 5 ans mais n'ayant pas atteint l’âge de soixante-cinq ans. 
N° 10113. 


RÉSILIATION DES CONTRATS D’ASSURANCE EN COURS. — Rembourse- 
ment du trop-perçu éventuel. N° 10712. 


RETRAITE VIEILLESSE. — Détermination de la valeur du point 
de retraite par la caisse de prévoyance des cadres d'exploi- 
tants agricoles. N° 11099. 


Possibilité d'en bénéficier dès l’âge de soixante ans. N° 11227. 
MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE — SALARIES 


ASSURANCE INVALIDITÉ. — Remboursement des appareils de pro- 
thèse des mutilés du travail. N° 8962. 


CorisaTIONs. — Réduction pour les salariés déjà retraités. N° 9213. 


GARDIENS D’HÉRITAGE, — Calcul de la rémunération servant de 
base aux cotisations. N° 10084. 


RETRAITE VIEILLESSE. — Majoration. N° 11325, 11327. 
TRAVAILLEURS SAISONNIERS. — Relèvement des prestations: N° 12414. 
NATURALISATION 
Voir : Viet-Nam. 


LISTE DES NATURALISÉS PAR DÉCRET, — Publication par l’Imprimerie 
nationale. N° 8097. 


SERVICE MILITAIRE DES NATURALISÉS. — Affectation et durée du ser- 
vice des hommes de trente-huit ans. N° 


NAVIGATION 


DE PLAISANCE. — Nécessité d'une réglementation 
N° 11970. 


Montant des crédits alloués: à chaque département. N° 12257. 


homogène. 


NAZISME (Indemnisation des victimes du). 
Voir: Allemagne (République fédérale d’). 
NICE 


ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES. — Réduction des effectifs des personnels 
civils par retraite anticipée. N°" 8766, 10315. 


NOMADES 
STATIONNEMENT. — Réglementation. N°° 9163, 11470. 


NORD (Département du). 


ETABLISSEMENTS MASSEY-FERGUSON A MARQUETTE-LÈS-LILLE. — Licen- 
ciements. N° 11774. 


GROUPES D'INTÉRÊTS. — Opposition au Gouvernement. N° 11875. 
Voir : Sécurité sociale. 
NORD (Région du). 
ORGANISMES D'EXPANSION RÉGIONALE ET SYNDICATS PATRONAUX. — Evo- 
lution vers un séparatisme par læ suppression de la frontière 
avec la Belgique. N° 13118. 


ORGANISMES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL. — Sociétés ayant bénéficié 
de prêts, montant des prêts. N° 13190. 


civil quant à la conformité de noms patronymiques. N° 9644. 


ASSIETTE DES COTISATIONS DIVERSES. — Détermination de la masse. 
N° 8832 


DÉPARTEMENTS RURAUX. — Possibilité pour certains actes de faire 
intervenir le juge d'instance au lieu du tribunal de grande 
instance. N° 10388. 


LIQUIDATION D’UNE SUCCESSION. — Modalités du calcul dégressif des 
honoraires. N° 9590. 


RÉFORME DE LA PROFESSION. — Cogestion. Détermination des prix de 
cession. N° 11374. 


NOUVELLE-CALEDONIE 
RAPATRIEMENT DES RESSORTISSANTS DU NORD-VIETNAM. — N° 11015. 
| 0 
©. A. S. 


Voir : Manifestation publique, Ordre public. 


OBJETS PERDUS 
RÉCOMPENSE A REMETTRE A LA PERSONNE QUI LES A TROUVÉS. — 


Cas particulier dans la Manche. Publication d’un texte rendant 
obligatoire cette récompense. N° 11758. 


OBLIGATION ALIMENTAIRE 


INCOMBANT A UN MARI. — Prise en compte des ressources de sa 
femme qui exerce une profession indépendante. N° 13106. 


OFFICE NATIONAL DE LA NAVIGATION 


LITIGE AVEC CONTRACTANT. — Carence de l'office dans l'exécution 
du jugement. N° 9621. 


OLEICULTURE 


PROPRIÉTAIRES OLÉICULTEURS DE PROVENCE. — Situation fiscale, 
N° 13159. 


0. N. [A C. 
Voir : Blé dur. 


OPERATIONS IMMOBILIERES 
COMMISSION DE CONTRÔLE. — Présidence. N° 10386. 


OPTIQUE — LUNETTERIE 


EXERCICE EN PHARMACIE. — Conditions. N° 10494. 
OPTICIEN MONTANT LUI-MÊME LES LUNETTES. — Taxes exigibles. 
N° 10796. 


PATENTES. — Augmentation. N°: 7675, 8533. 


ORDRE PUBLIC 


BRIGADES ANTI-O. A.S. — Directives données et conditions de finan- 
cement. N° 13053. 


NOUVELLE ORGANISATION CLANDESTINE, — Ouverture d’une infor- 
mation. N° 13175. 


PROLIFÉRATION D'ORGANISATIONS CLANDESTINES. — Mesures à prendre. 
N° 13161. 


ORGANIC (Caisse de compensation). 


VERSEMENT FORFAITAIRE. — Situation des pensionnés à la suite de 
la décision de cet organisme prescrivant aux caisses profession- 
nelles de ne plus effectuer de versement forfaitaire. N° 9943. 
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©. N. U. 


ADMISSION DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE MONGOLIE. — Conséquences 
diplomatiques. N° 13215. 


AFFAIRE DE BIZERTE. — Absence de la France aux débats. N° 11507. 
AGRESSION CONTRE LE KATANGA. — Protestation de la France. N° 11700, 


ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL. — Etats signataires de la 
convention adoptée le 10 juin 1958. N° 9157. 


RETRAIT DE LA FRANCE. — Justifié par la position de cette organi- 
sation à l'égard du Katanga. N° 13309. 


Voir : Katanga, U.R. S.S. 


ORGE 


Recetres DE 1958 ET 1959. — Livraisons par tranches jusqu’à 
1.000 quintaux. N° 10363. 


OSSAU 
HAUTE VALLÉE D’. — Voir S.N.C.F. 


O. T. A. N. 


PRÉSIDENT DU COMITÉ MILITAIRE PERMANENT. — Enquête sur le général 
ati Ne qui occupe ce poste. N° 13255. 


©. T. A. E. 
Ratification du traité par le Parlement. N° 9701. 


OUTRE-MER 


AGENTS SOUS STATUTS FERROVIAÏRES. — Publication du R. A. P. prévu 
par l’ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958. N° 9532. 


ANCIEN MINISTÈRE. — Reclassement du personnel. N° 9604. 


DÉPARTEMENTS OU TERRITOIRES. — Définition de la politique de la 
métropole. N° 9332, 


LOI DE PROGRAMME DU 30 JUIN 1960. — Recrutement de candidats aux 
grands corps techniques de l'Etat s’engageant à servir dix ans 
outre-mer. N° 11631. 


PERSONNEL DES HÔPITAUX. — Application du décret du 17 avril 1943. 
N° 9717. 


Voir : Rapatriés. 


OUVRIER A DOMICILE 
DIFFÉRENCE DE ZONES DE SALAIRES ENTRE SON DOMICILE ET LE LIEU DE 
SON ENTREPRISE. — Application du S. M. I. G. N° 
OUVRIERS DE L'ETAT 


CONTRAINTS AU TRAVAIL EN PAYS ENNEMI. — Ouverture d'un nouveau 
délai pour constitution d'un dossier de retraite. N° 12109. 


ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES. — Majoration des salaires. N° 8323. 


Pensions. — Abattement du dixième et avances sur pensions. 
N° 10496. 


PAPIER 
A BASE DE SORGHO PAPETIER. — Travaux et essais de fabrication en 
France. N° 8028 
PARI MUTUEL URBAIN 


COMMISSION DE RÉPARTITION DES PRIMES ET SUBVENTIONS. — Composi- 
tion. N° 11583 


RÉPARTITION DES RESSOURCES. N°° 7725, 11582, 11607. 


PARIS 
CANAL DU XIX*® ARRONDISSEMENT. — Assainissement nécessaire. 
10746. 
CARREFOUR DE L’AVENUE PHILIPPE-AUGUSTE ET DE LA RUE ALEXANDRE- 
Dumas (11‘). — Signalisation lumineuse.-N° 10891. 


CIRCULATION SUR BOULEVARDS EXTÉRIEURS. — Remise en service du 
chemin de fer de Petite-Ceinture. N° 11996. 


ExPLOSION RUE D'OsLo. — Versement des indemnités aux victimes. 
N° 8713. 


GRAND-PALAIS. — Utilisation de ce bâtiment. N° 11324. 
Foires. — Inconvénients pour la population. N° 10568. 


FONTAINE DE MARS, RUE SAINT-DOMINIQUE. — Ravalement nécessaire. 
N° 10335. 


MAISON DE RETRAITE LA ROCHEFOUCAULD. — Construction d'un lycée 
à cet emplacement. N° 10763. 


MONUMENT DU FRANC-TIREUR DANS LE XVII, — Reconstitution. 
N° 13308. 


PERSONNEL OUVRIER DE LA VILLE DE. — Amélioration de situation ; 
facilités pour les mutations de services. N° 8762. 


QUARTIER DE LA GOUTTE-D'OR. — Revision des forfaits des com- 
merçants. N° 10004. 


GRAND-PALAIS. — Affectation au palais de la Découverte. Nouveau 
local pour les artistes peintres. N° 11030. 


GROUPEMENT SCOLAIRE PARMENTIER. — Reconstruction. N° 12601. 


GROUPES SCOLAIRES .PARMENTIER ET EUGÈNE-VARLIN. — Urgence de 
travaux. N° 13317. 


JARDIN DU LUXEMBOURG. — Ouverture la nuit pendant les mois 
touristiques. N° 11105. 


RAVALEMENT. — Refus d’une aide financière pour les simples badi- 
geons de peinture. N° 1 13064. 


Quai D’ORsAY. — Edification d'un immeuble pour les services judi- 
ciaires. N° 11371. 


SQUARE DE CLUNY. — Visite guidée. N° 10427. 


URBANISME. — Construction d’un immeuble rue Ordener. N° 9519. 


Inconvénients de la construction d’une mouvelle faculté de 
droit rue Notre-Dame-des-Champs. N° 11197. 


Opportunité de la construction de groupes d'immeubles sur les 
boulevards extérieurs où le trafic est intense. N° 10326. 


Projet de démolition de deux immeubles pour construire une 
annexe à l’école de droit rue d’Assas. N° 10343. 


Utilisation du sous-sol pour parkings et garages. N° 11005. 


VIEUX MONTMARTRE. — Défiguration du site : projets de construction | 
d'immeubles modernes. N° 11793. 


Immeubles, notamment celui dit Montmartre aux artistes, 
menacés par des travaux de fondation. N° 12818. x 


Mesures à prendre à la suite d’éboulements provoqués par des 
travaux de fondation. N° 12813. 


Nombre de projets de constructions soumis à la commission 
des sites. N° 10487. 


Permis de construire indûment délivré. N° 10244 
Protection de l'hôtel de la Nézière. N° 10478. 


ZONE VERTE. — Sauvegarde. N° 10375. 
Voir : Véhicules, Urbanisme. 


PARIS (Région de). 


AUTOROUTE DU Sub. — Sauvegarde de son esthétique. N° 10376. 


CARRIÈRES. — Communication aux services techniques des com- 
munes de leurs plans. N° 10738. 


COMMISSION D'ÉTUDES. — Prise de position par voie NS du 
président du conseil général de la Seine. N° 11992 
CRÉATION DU DISTRICT. — Conséquences fiscales. N° 8032. 
Indication séparée dans les rôles des impositions supportées 
à ce nouveau titre par le contribuable. N° 13177. 


CONSTRUCTION D’UNE USINE DANS ZONE INDUSTRIELLE. — Conditions 
d’expropriation. N° 121883. 


LUTTE CONTRE L’INCENDIE. — Prévisions du programme triennal 
d'équipement. N° 11876. 
Prise en considération des besoins en casernes de pompiers. 
N° 11825. 
POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. — N° 8526. . 


PONTS SUR LA SEINE A Juvisy ET Ris-ORANGIS. — Remplacement. 
N° 12718. 


STADE DU BOIS DE VINCENNES. — Transfert du projet sur l'empla- 
cement de l’hippodrome du Tremblay. N° 8574. 


STRUCTURES ADMINISTRATIVES. — Conditions de travail des orga- 
nismes qui les préparent. N° 11687. 


Voir : Code de la route, Décentralisation. 
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PARLEMENTAIRES 
DÉPUTÉS D’ALGÉRIE. — Garantie de déplacement de la métropole 


en Algérie. N° 10678. 


MANIFESTATION ANTIGOUVERNEMENTALE LORS DE LA SESSION SUR LES 
PROBLÈMES AGRICOLES. — N° 11680. 


SURVEILLANCE PAR LA POLICE. — N° 11314. 
Voir : Fonction publique, Mandat parlementaire. 


PARTICIPATION DES EMPLOYEURS A L'EFFORT DE CONS- 
TRUCTION 


Voir : Construction, Sociétés de construction. 


PARTIS POLITIQUES 


REGROUPEMENT NATIONAL POUR L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE. — Droit 
pour le président de ce mouvement de visiter tous les départe- 
ments de métropole et d'Algérie. N° 9301. 


RÉUNIONS DANS LOCAUX SCOLAIRES. — N° 10742. 
PAS-DE-CALAIS 
ZONES DE CAMIONNAGE. — Modification. — N° 10600. 
PATENTE 
ADJUDICATIONS DE BIENS COMMUNAUX. — Lieu d'imposition. N°° 8334, 
10702. 
BASES D'IMPOSITION. — Société gérant locaux et appareils médicaux 


sous-loués à des comités de médecine du travail. N° 8236. 


BOUCHERS EN GROS. — Application de la base de 0,10 NF aux 
ouvriers manutentionnaires. N° 11277. 


CESSION DE FONDS. — Modalités d'imposition. N° 11346. 


COMMERÇANT LIVRANT A DOMICILE. — Exigibilité de la patente « per- 
sonnelle et spéciale » (art. 1490 C. G. I.). 


CoNTENTIEUX. — Restitutions des sommes indûment réclamées. 
N° 12710. 

ENTREPRENEUR DE TRAVAUX AGRICOLES, — Allégement. N°° 11726, 
11965. 

ENTREPRISE DE BATTAGE. — Assouplissement de la tarification. 
N° 8024. 

ENTREPRISE EXPLOITANT CARRIÈRE. — Prise en compte pour le calcul 
d’un tracto-chargeur. N° 8613. 

EXPLOITANTS FORESTIERS. — Augmentation de la taxe déterminée. 
N° 11206. 

EXONÉRATIONS. — Artisan fabriquant des plaques indicatrices. 
N° 10129. 

Artisan menuisier travaillant seul avec machine-outil combi- 
née. N° 10850. 
GROUPEMENTS D’ACHATS CONSTITUÉS PAR NÉGOCIANTS EN VINS. — Tarif 


réduit. N° 8415. 
LÉGISLATION. — Inefficacité. N° 10321. 
LOCAUX PROFESSIONNELS TAXABLES. — Définition exacte. N° 12645. 


DE MARCHAND FORAIN. — Exemption pour un épicier qui livre 
ses commandes, N° 8954. 


PROFESSIONS DU BOIS. — Suppression des deux rubriques différentes. 
N° 


TAXE SUR LE NOMBRE DE SALARIÉS. — Exonération du conjoint tra- 
vaillant avec l'exploitant. N° 11743 


TEINTURE ET APPRÊTS, — Taux du droit proportionnel. N° 13085. 


Voir aussi: Agriculture, Décentralisation, Garages, Gîtes ru- 
raux, Optique-Lunetterie. 


PATES ALIMENTAIRES 
FABRICATION EN FRANCE. — Autorisation he du matériel 
pouvant traiter du blé tendre. N° 1211 


PECHE 


AGENTS DE LA SURVEILLANCE DES PÊCHES, — Réforme de structure du 
cadre. N° 9794. 


BATEAU DE RECHERCHES « LA THALASSA », — Opportunité de son an- 
crage à Lorient. N° 12383. 


INSTITUT SCIENTIFIQUE DES PÊCHES MARITIMES. — Budget. N° 12862. 
PATRONS DES CHALUTIERS. — Reclassement. N° 8772. 


PATRONS PÊCHEURS ET MARINS PRATIQUANT LA « PÊCHE A PART ». — 
Abattement supplémentaire pour frais professionnels. N° 8419. 


PERSONNEL DES CHALUTIERS, — Nouvelle réglementation. N° 8771. 


RaAIE. ——- Suppression de la taxe. N° 12384. 


PECHE SOUS-MARINE 
ACCIDENTS. — Statistique. N° 8065. 
L] 
RÉGLEMENTATION. — N°* 12116, 12327. 


PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 
BONIFICATIONS. — Cas d’un fonctionnaire civil de l'Etat. N° 11090. 


CALCUL DES PENSIONS. — Retard dans la publication du règlement 
d'administration publique prévu par l’article 70 de la loi de 
finances pour 1960. N° 9567. 


CALCUL DES RETRAITES. — Inclusion des indemnités diverses accor- 
dées à l’ensemble des fonctionnaires. N° 13241. 


CopE. — Etat d'avancement du projet de réforme. N° 12722. 
Refonte. N° 11321. 


COMITÉS MÉDICAUX DE CONTRÔLE. — Restriction des séances plénières 
trop coûteuses. N° 8015. 


PENSION PROPORTIONNELLE, — Conditions. N° 13279. 
Bénéfice des campagnes doubles. N° 13280. 


TRIBUNAL DES. — Réduction du délai d'attente. N° 10208. 


VEUVES DES RETRAITÉS PROPORTIONNELS. — Dépôt du projet de loi 
annoncé. N° 13311. 


Voir: Veuves. 
PENSIONS D'INVALIDITE CIVILES 
ANTÉRIEURES AU 31 DÉCEMBRE 1956. — Revalorisations. N° 12702. 


ASSURÉS SOCIAUX COTISANT DEPUIS 25 ANS. — Ezxtention de l'assurance 
invalidité aux assurés dont l’origine de l’invalidité est antérieure 
à leur affiliation. N° 8828. 


BÉNÉFICE. — Agriculteurs âgés de soixante-trois ans atteints d’une 
incapacité de 100 p. 100. N° 10114. 


BÉNÉFICIAIRES MALADES MENTAUX. — Non-opposabilité de La forclu- 
sion. N° 11404. 


CONTESTATION PAR L’ASSURÉ. — Décision de suspension. N° 8601. 
DÉCRET DU 12 SEPTEMBRE 1960. — Modalités d’application. N° 9222, 


POUR INCAPACITÉ DE TRAVAIL. — Paiement sans délai dès la notifi- 
cation d’incapacité. N° 11201. 


LIQUIDÉES AVANT LE 19 OCTOBRE 1945. — Revalorisation. N° 123077. 


MAJORATIONS PAR DÉCRET DU 28 MARS 1961. — Maintien de cette 
ue" en cas de transformation en pensions de vieillesse. 
1 


PAIEMENTS. — Retard. Cas particulier. N° 11954. 
PRESCRIPTION DES ARRÉRAGES. — N° 10564. 


RENTE D'UN MUTILÉ. — Rachat obligatoire par la Caisse des dépôts 
et consignations. N° 13146. 


REVALORISATION. — N° 13212. 
Dispositions restrictives pour certaines catégories de titulaires. 


N° 10945. 
PENSIONS MILITAIRES 
ACCORDÉES PAR DÉCISION DE JUSTICE. — Paiement. N° 9929. 
DROIT DES BÉNÉFICIAIRES. — Parité avec les droits des assurés 


sociaux pour soins, hospitalisation et cures thermales. N° 9143. 


D'UN FONCTIONNAIRE CIVIL. — Incidence de la liquidation de la 
pension civile sur la bonification. N° 10816. 


VEUVE D'UN MÉCANICIEN DE LA MARINE. — Droits à pension de réver- 
sion. N° 9466. 


PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 
ALLOCATION SPÉCIALE, — Bénéficiaires et montant. N° 11175. 


ASCENDANTS DE MILITAIRES « MORTS POUR LA FRANCE ». — Majora- 
—— …— taux d’indice en cas de perte de plusieurs enfants. 


| 

| 

| | 
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BONIFICATIONS D'ANCIENNETÉ, — Conditions d’octroi. N° 9206. 
COMMISSIONS DE RÉFORME. — Rigueur exagérée. N° 10054. 


DROIT A PENSIONS. — Date de l’ouverture. N° 6790. 


ENFANTS D'UN BÉNÉFICIAIRE. — Droit au titre de « pupille de la | 


nation ». N° 9173. 
FONCTIONNAIRES. — Octroi de bonification. N° 10777. 


MILITAIRES AYANT STATIONNÉ EN AFRIQUE DU Norr. — Nombre de 
dossiers ouverts. N° 13066. 


PENSIONNÉS DOMICILIÉS EN BELGIQUE. — Conséquences des modifi- 
cations de parité entre franc belge et franc français. N° 9147. 


Taux. — Revalorisation. N° 9175. 


VEUVE OCTOGÉNAIRE D'UN INVALIDE A MOINS DE 85 P. 100. — Régime _ 
de sécurité sociale. N° 13018. 


VEUVES NON REMARIÉES. — Réforme du taux du plafond pour la 
non-imposition à la surtaxe progressive de leur majoration de 
pension. N° 10446. 


PERMIS DE CONDUIRE 


PASSÉ A TUNIS, PUIS PERDU. — Possibilité d'en obtenir un dupli- 
cata. N°° 9616, 9617. 


RETRAIT. — Intervention d’une seule juridiction. N° 10416. 


RETRAIT TEMPORAIRE A UN CULTIVATEUR, — Possibilité de conduire 
un tracteur agricole. N° 9223. 


SUSPENSION DÉCIDÉE PAR LE PRÉFET. — Application de la décision 
judiciaire après poursuite pénale. N° 12142. 


Décision judiciaire contraire. N° 13364. 


PERMIS DE CONSTRUIRE 


AVIS DÉFAVORABLE D'UN MAIRE. — Délivrance du permis par le 
préfet. N° 10559. 


CONSULTATION PRÉALABLE DU SERVICE DES CARRIÈRES. — Responsabilité 
en cas c'accident. N° 11717. 


LOT D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER. — Accord préalable de coproprié- 
taire pour une demande. N° 12537. 


REFUS POUR CAUSE DE SÉCURITÉ. — Critères d’un contrôle juridic- 
tionnel du bien-fondé de la position de l'administration. N° 11826. 


SURSIS A STATUER. — Poursuite des travaux par la société construc- 
trice. N° 11818. 


ZONE PROJETÉE COMME « NON ÆDIFICANDI ». — Cas particuliers. 
N° 9852. 


ZONES RURALES. — Inconvénients de l’obligation faite d’être pro- 
priétaire d’un terrain d'au moins 1.500 mètres carrés. N° 9995. 


PERQUISITIONS 


DANS LE SUD-OuEsT. — Respect de la liberté des citoyens. N° 9969. 


PEUGEOT (Affaire). 


EXPLOITATION PAR PRESSE ET RADIO. — Mesures pour éviter ce genre 
d'abus. N°° 97771, 10614. 


TRAVAUX FORCÉS POUR LES RAVISSEURS. — Assurance formelle que 
la peine sera subie jusqu’à son terme. N° 9770. 


PHARMACIE 


CESSION D’OFFICINE. — Droits. N° 8522. 
Réduction du délai d'obtention de la licence. N° 12747. 


PHARMACIENS RURAUX. — Maintien du droit de pratiquer des prélè- 
vements. N° 9500. 


— Modalités de l'examen du brevet professionnel. 
° 91 


RÉGLEMENTATION. — Limitation éventuelle e leur nombre. Atteinte 
à la liberté de la concurrence. N° 


Voir : Aide sociale. 


PIERRELATTE (Drôme) 


USINE DE SÉPARATION D’ISOTOPES. — Interdiction de l'entrée du chan- 
tier privé pour certains ouvriers. N° 11145. 


PISCICULTURE 


HAUTE-GARONNE. — Assèchement périodique de la Haute-Garonne 
par une centrale électrique installée au Val d’Aran. N° 9039. 


PROFESSION AGRICOLE. — Régime d'allocations familiales des 
fessions agricoles. N° 8352. 


PLAN COMPTABLE 1957 


APPLICATION. — Publication prochaine d’un R. À. P. N° 7982. 


PLANNING FAMILIAL (Mouvement français pour le). 


OUVERTURE DE CENTRES DE RENSEIGNEMENTS. — Contrôle de l’adminis- 
tration. N° 12262. 


POLICE 


AGENTS. — Conditions d'avancement. Cas particuliers. N° 11677. 
BRIGADIER-CHEF. — Rétablissement du grade. N° 11877. 


de MÉTROPOLITAINS CATÉGORIE À. — Retraite anticipée. N°° 12207, 


CoRPs URBAINS. — Augmentation des effectifs. N° 8287, 8390, 
8458, 8656, 9367, 11369. 


Me des effectifs des personnels en tenue dans l'Aude. 


Octroi de la 2 de 80 NF accordée au personnel de la 
préfecture police et aux C. R. S. N° 11610. 


CRÉATION DE BRIGADES SPÉCIALISÉES. — Lutte contre les extorsions 
de fonds. N° 12840. 


FONCTIONNAIRES AFFECTÉS EN ALGÉRIE. — Affectation en métropole 
après un long séjour. N° 12054. 


Retard dans le paiement des indemnités. N° 8428. 


ANCIENS COMBATTANTS. — Conditions d'avancement. 
FONCTIONNAIRES MIS EN CONGÉ SPÉCIAL. — Application de la règle 
de non-cumul. N° 13342. 


GARDIENS DE LA PAIX. — Généralisation de la tenue blanche. 
N° 11754. 


Services de l'habillement. N° 10590. 


ET MALADES. — Conditions d’hospitalisation. 


INDOCHINE. — Majorations d’indice. N° 12815. 


INSPECTEUR. — Intégration dans le nouveau corps des officiers de 
police adjoints. N° 8837. 


INSPECTEURS. — Suppression du principalat. N° 8748. 


INSPECTEURS DE L’EX-CADRE CHÉRIFIEN. — Reclassement dans les 
cadres métropolitains. N° 8838. 


LIEUTENANTS. — Statut nouveau assurant un déroulement de car- 
rière normal. N° 13008. 


Lise. — Cas arrêtée pour sentiments nationaux 


et frappée. N° 


MÉDAILLE D'HONNEUR. — Relèvement de la me qui l'accompagne. 
N°: 11949, 11959. 


OFFICIERS ADJOINTS. — Disparité indiciaire avec les officiers de 
paix. N° 8742. 


Publication du statut. N° 8004. 
ne 1 : des préjudices de carrière pour les anciens F.F.L. 


PERSONNEL. — Sastistique des demandes de mise à la retraite anti- 
cipée. N° 8378. 
PRÉFECTURE DE POLICE. — Voir cette rubrique. 


DE LA ROUTE. — Effectifs et nombre de voitures (actuellement et 
en 1951). N° 11756. 


TÉMOINS D’AGRESSIONS. — Devoir de discrétion pour les services de 
police. N° 11948. 


PERSONNELS ACTIFS. — Récompense exceptionnelle. N° 11869. 


PERSONNELS RÉTRIBUÉS SUR LE BUDGET DIT DES FRAIS D'OCCUPATION ENTRE 
1940 ET 1944. —— Validation de leurs services. N° 8839. 


dans le calcul de la pension de l’annuité supplémentaire tous 
les cinq ans. N° 9877. 

SûRETÉ NATIONALE. — Voir cette rubrique. 


TRANSPORTS DE FONDS. — Mesures à prendre. N° 11417. 


POLIOMYELITIQUES 


RECLASSEMENT SOCIAL. — Attribution d'emplois administratifs séden- 
taires. N° 12047. 
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POLITIQUE SOCIALE PORT-MARLY 
Mesures à prendre pour les classes Les plus défavorisées. GLISSEMENTS DE TERRAINS. — Mesures à prendre. N° 10231. 
N° 10604. 
Pr AT 


POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
DANGER. — Publication d’un R. À. P. N° 12829, 
PRÉVENTION. — Conclusions du premier congrès national. N° 9123. 
Renforcement des moyens. N°° 9326, 10801. 
POLLUTION DES MERS 


HYDROCARBURES. — Renforcement de la convention internationale. 
N° 11422. 


Réglementation du dégazage des pétroliers. N° 9260. 
POMMES A CIDRE 
TAXE DE CIRCULATION. — Discrimination géographique. N° 8706. 
TRANSPORT. — Frais de régie. N° 11513. 


POMMES DE TABLE 


RÉCOLTE ABONDANTE DE 1960. — Problème des importations pour 1961. 
N° 8627. 


Imporrarions. — Libération complète. N°* 9486, 9515, 9685. 


POMMES DE TERRE 


BRETAGNE. — Subventions de soutien accordées par la F.O.R. M. A. 
N° 10616. 


EFFONDREMENT DES COURS EN BRETAGNE. — Mesures à prendre par 
le Gouvernement. N° 10603. 


ExPoRTATIONS. — Opportunité d'exporter vers l'Allemagne de l'Est. 
N° 12619. 


PRIME DE 10 NF PAR TONNÉ. — Retard dans le versement aux pro- 
ducteurs. N° 12587. 


PRIX A LA PRODUCTION, PRIX A LA CONSOMMATION. — Etudes à faire et 
mesures à prendre pour assurer une meilleure harmonisation. 
N° 12489. 


POMMIERS 
Voir : Cidre. 
PONTS 
DÉTRUITS PAR FAITS DE GUERRE. — Reconstruction insuffisante en 
Seine-et-Oise. N° 9063 
PONTS ET CHAUSSEES 


ADJOINTS TECHNIQUES. — Programme des examens pour les trois 
catégories de cette nouvelle fonction. N° 12540. 


CONDUCTEURS DE TRAVAUX. — Concours de recrutement. N° 12151. 
CONDUCTEURS ET AGENTS DE TRAVAUX. — Reciassement. N°° 11313, 11393. 
INGÉNIEURS EN CHEF, — Création d’une médaille d'honneur. N° 12997. 


OUVRIERS DES PARCS ET ATELIERS. — Parenté des salariés avec ceux 
de lPindustrie dés travaux publics de la Seine. N° 12021. 


PERSONNEL. — Stastistique des accidents de service. N° 8523. 
PLONGÉES DES SPÉCIALISTES, — Réglementation. N° 12261. 


SUPPRESSION DE SUBDIVISION. — Reprise du recrutement de conduc- 
teurs de chantiers. N° 11672. 


POPULATION 


MARIAGES. — Nombre en 1957, 1958, 1959; prévisions pour 1965, 
1966, 1967. N° 10360. 


RECENSEMENT, — Souhaitable prochainement. N° 8349. 


PORCS 
IMPORTATIONS. — Mesures à prendre pour les limiter. N° 10238. 
- Prix. =— Augmentation nécessaire. N° 10266. 


PORTS 


FLUVIAL EXPLOITÉ PAR UNE SOCIÉTÉ, — Enregistrement pour les 
autorisations d'occupation temporaire de terrains. N° 12165. 


OFFICIERS DE PORTS. — Droit à la prime de technicité, N° 12770. 


L'ASSISTANCE TECHNIQUE. — Revalorisation des soldes. 


AGENTS DE BUREAU, — Parité avec les agents d’exploitation. N° 11419. 
AGENTS DE BUREAU. — Transformation de mille emplois d'agents de 
bureau en agents d'exploitation. N° 9915. 
Transformation de 1.000 emplois d'agents de bureau en agents 
d'exploitation. N° 13152. 
AGENTS DU CADRE B. — Bonification d'ancienneté. N°* 12845, 12948. 


AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE. — Nombre et titularisation, 
N° 11020. 


AGENTS D'EXPLOITATION. — Nominations au stage selon la proximité 
du domicile. N° 11472. 
Intégration de 20 p. 100 de l'effectif comme contrôleurs. 
N°° 10967, 10968. 


AGENTS FÉMININS MARIÉS A RETRAITÉS. — Droits à retraite proportion- 
nelle. N° 12450. 


AGENTS DE SERVICE. — Augmentation des salaires. N° 12802. 


AUXILIAIRES. — Titularisation des agents recrutés après le 3 avril 
1960. N° 10418. 

BULLETINS MUNICIPAUX OFFICIELS. — Franchise postale. N° 9323, 

BUREAUX DE POSTE LOUÉS A DES COMMUNES. — Modicité des loyers. 
N° 11376. 

BUREAUX DE PARIS. — Ravalement. N° 10528. 

CHÈQUES POSTAUX, — Approvisionnement d’un compte postal par 


un chèque bancaire au moment du tirage d'un chèque de 
virement. N° 10592. 


Diminution du taux de la taxe de tenue de compte. N° 10150. 
Reclassement des ouvriers et maîtres ouvriers, N° 13295. 


Taxe de tenue de compte proportionnelle au montant des 
opérations. N° 11953. 


Personnel : insuffisance des crédits prévus au budget de 1962, 
N° 12035. 


CoNTRÔLEURS. — Accroissement du nombre ; possibilité d'intégra- 
tion de tous les anciens commis NF. N° 11764. 


Déclassement depuis 1948. N° 9196. 


Maintenus plus de deux ans en Algérie. Garantie de nomi- 
nation dans les postes d’inspecteurs vacants, N° 9579. 


CONTRÔLEURS DES T.E.M.. — Bonification de 18 mois d'ancienneté. 
N°° 12953, 12992, 13326. 


DISTRIBUTION pu COURRIER A NEUILLY. — Régime différent de celui . 
de Paris. N° 10962. 


Douss Me Amélioration des conditions de travail du personnel. 
N° 1 


ENSEMBLES D'HABITATION NOUVEAUX. — Prévisions d'équipement télé- 
phonique et postal. N° 9148. 


EXPÉDITIONS DE COLIS A L'ÉTRANGER. — Due de visa des P.et T. 
pour obtenir remboursement de T. V. A. N° 8638. 


FACTEURS. — Attribution d’une tenue d'été et d’une tenue d'hiver. 
N° 10127. 


HAUTE-SAÔNE. — Horaires de travail de nuit. N° 12985. 
INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT. — Revalorisation. N° 12405. 
INFRACTION AUX RÈGLEMENTS DES SERVICES. — Sanctions. N° 11644. 


DRE DÉTACHÉS EN ALGÉRIE. — Echelonnement des retours. 


LEVÉE DES BOÎTES AUX LETTRES DES GARES. — Suppression. N° 11763. 


LIGNES COMMUNALES D’INTÉRÊT PRIVÉ. — Suppression de la rede- 
vance. N° 9807. 


MANDATS CARTES. — Relèvement du plafond fixé pour le paiement 
à domicile. N° 12699. 


MARCHÉS OUTILLAGE, — Codification. N° 10529. 


PERSONNELS. — Crédits pour satisfaire leurs légitimes revendicæ 
tions. N° 11976. 


Insuffisance des effectifs. Relèvement des primes. N° 11280. 
Revision des conditions d'avancement. N° 11668. 


a+ d'une pension de victime de guerre à une employée. 
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PERSONNEL DES LIGNES A GRANDE DISTANCE. — Augmentation des indem- 
nités. N° 12050. 


PERSONNEL DE LA POSTE MILITAIRE AU MAROC ET EN ALGÉRIE. — Droit 
aux majorations d'ancienneté. N° 8745. 


PRÉPOSÉS PENSIONNÉS DE GUERRE RECONNUS INAPTES A LEUR EMPLOI. — 
Maintien de leurs indices dans leur nouvelle fonction. N° 13039. 


RECEVEURS DISTRIBUTEURS. — Jour de repos compensateur par mois 
de travail. N°° 8782, 9218. 


RECEVEURS DE 3°, 4° ET 5° CLASSE. — Mesures à prendre pour 
alléger leurs tâches. N° 13050. 


RECEVEURS DE 5° CLASSE. — Egalité dans l'avancement. N° 11168. 


RETRAITÉS. — Revision en vue de l'application correcte de la 
péréquation prévue par la loi du 20 septembre 1948. N° 12182. 


SERVICES DES LIGNES A GRANDE DISTANCE. — Octroi de primes de 
technicité. N° 13237. 
Rétablissement de la prime de « connaissances spéciales » pour 
ie personnel. N°° 10625, 10626. 
SERVICE MÉDICAL. — Réorganisation. N° 12589. 


SURVEILLANTES ET SURVEILLANTES PRINCIPALES. — Revalorisation des 
indices. N°° 10250, 10593, 10969, 10970. 


TAXE POUR RÉCLAMATION INJUSTIFIÉE. — Cas particulier. N° 10685. 


TECHNICIENS. — Indemnité de technicité. N°: 8823, 8947. 
Crise de recrutement. N° 9139. 


TÉLÉGRAMMES. — Remaniement de la distribution. N° 9189. 
Particiration des municipalités aux frais de distribution. 
N° 1126 
TÉLÉPHONE. — Accélération des installations dans les campagnes. 
N° 11971. 
Exonération de la taxe pour les aveugles civils. N° 13348. 


Fixation à une seule taxe de base des communications pour 
les départements autres que la Seine et la Seine-et-Oise. 
N° 10659. 


Indication de durée pour les communications interurbaines par 
central automatique. N° 8541. 


Inconvénient pour les abonnés du rattachement du central 
Aviation au central Flandre à Aubervilliers. N° 8948. 


Inconvénients des modalités de perceptions. Etablissement d’un 
système d'indication de durée. N° 11375. 


Renforcement de la distribution du secteur Thelevet. N° 9857 

Longs délais pour l'obtention d’une ligne. N° 8737. 

Nécessité d'augmenter le réseau téléphonique du Var. N° 12219. 

Complément versé par l'Etat aux avances des collectivités 

locales pour installation et l’automatique rural. N° 8991. 
TIMBRES POSTE. — Conditions requises pour qu’une ville touris- 
tique obtienne l'émission. N° 11548. 
Emission sur les costumes régionaux. N° 8779. 
Recrutement de personnel pour leur fabrication. N° 11088. 


PRAIRIES 


Voir : Agriculture. 


PREFECTURES 
ANCIENS CHEFS DE BUREAU INTÉGRÉS DANS LES SERVICES EXTÉRIEURS DU 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ. — Création d’un cadre spécial. 
N° 9391, 


ATTACHÉS. — Application du décret du 22 avril 1960. N°* 10070, 
12119, 12888. 


Prise en compte des années de stage. N° 8480. 


ATTACHÉS DE CLASSE EXCEPTIONNELLE. — Exemption des épreuves de 
l'examen de sélection professionnelle. N°° 12372, 12420, 12464. 


ATTACHÉS PRINCIPAUX. — Retard dans les nominations. N° 10059. 
Suppression de l'examen. N°° 8698, 8735. 
Suppression de la première partie de l'examen. N° 13282. 


CHEF DE BUREAU ANCIEN RÉSISTANT. — Réparation de préjudice de 
carrière par promotion au grade d’attaché principal. N° 12451. 


COMITÉ TECHNIQUE CENTRAL. — Réunion de ce comité. N°° 9984, 
10014, 10174. 


CoMMIs « ANCIENNE FORMULE ». — Conditions d'avancement. N° 11870. 


DORDOGNE. — Reclassement des agents administratifs supérieurs. 
N° 13158. 


FONCTIONNAIRES DU CADRE B. — Reclassement. N° 12902. 


PERSONNELS. — Réorganisation. N° 10060. 
Revalorisation des traitements. N° 13286. 
"PERSONNELS NON INTÉGRÉS. — Harmonisation des carrières. N°° 8833, 
8836, 8869, 8873. 
Revision de leur statut. N° 10694. 
Situation défavorisée. N°° 8491, 8685, 9017, 9145, 9352, 10789. 


PERSONNEL EN POSITION DE RETRAITE EN 1941 ET NON INTÉGRÉ. — 
Régularisation de leur situation. N° 8747. 


PRÉFETs. — Conditions d'âge pour la nomination. N° 12768. 


RÉDACTEURS NON INTÉGRÉS ATTACHÉS. — Application du décret du 
6 février 1961. N° 11752. 

SEINE-ET-OISE. — Régularisation de la situation du personnel. 
N° 10304. 


PREFECTURE DE POLICE 


AGENT VENANT DE LA SÛRETÉ NATIONALE. — Situation igdiciaire. 
N°s 8373, 8787, 8931, 8932, 9600. 

ANCIENS COMMIS. — Accès au cadre des secrétaires administratifs. 
N° 10720. 


ATTENTATS CONTRE LES POLICIERS. — Accélération du jugement des 
coupables d’attentats. N° 12252. 


Mesures à prendre pour mettre fin aux attentats. N° 11940. 
BRIGADIERS. — Augmentation d'indice. N° 10284. 


CONTRACTUELS. — Raisons du refus opposé au recrutement de 
ceux âgés de plus de 65 ans. N° 13287. 


ELECTIONS PROFESSIONNELLES A CARACTÈRE STATUTAIRE. — Applica- 
tion de la représentation proportionnelle. N° 13032. 


OFFICIERS DE POLICE ADJOINTS. — Déclassement. N° 8992. 


PERSONNELS ACTIFS. — Augmentation de l'indemnité spéciale. 
N° 13037. 


Augmentation de la prime de risque. N° 11928. 


PERSONNELS. — Défense de leur honneur. N° 12958. 


Mesures à prendre contre les accusations calomnieuses por- 
tées contre eux. N° 12523 


PROTECTION DES PARLEMENTAIRES. — Insuffisance des effectifs char- 
gés de cette protection. N° 12968. 


RETRAITE, — Cas particulier d’un fonctionnaire. N° 8721. 
TERRORISME. — Crédits pour lutter contre le terrorisme. N° 12024. 
Voir aussi: Police, Sûreté nationale. 
PREMIER MINISTRE 


ABANDON DE DÉPARTEMENTS FRANÇAIS. — Responsabilité personnelle, 
N° 7760. 


PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


RÉCEPTION D’UNE PERSONNALITÉ. — Musulman aujourd’hui arrété. 
N° 12528. 
PRESSE 
CENSURE. — Interdiction de deux publications Le 27 avril 1961. 
N° 10658. 


ENQUÊTES STATISTIQUES DU MINISTÈRE DE L'INFORMATION. — Texte légal 
permettant d'exiger des renseignements financiers. N° 8460, 
9714. 


HAUSSE DU PRIX DU PAPIER. — Inconvénient pour la presse de æro- 
vince. N° 9397. 

INTERDICTION DE CERTAINS JOURNAUX. — Sauvegarde des droits des 
journalistes. N° 10216. 

JOURNALISTES. — Nécessité de les doter d’insigne distinctif appa- 
rent. N° 7976. 

INTERVIEWS DE DIRIGEANTS D'ORGANISATIONS FACTIEUSES. — Portée de 
l'interdiction. N° 12999. 

LETTRES PRIVÉES D'INFORMATION, — Mises en demeure par les ser- 


vices du ministère aux destinataires de se soumettre aux obli- 
gations de La loi de 1881. N°° 8798, 8799. 


PUBLICATIONS SCANDALEUSES. N° 9947. 
SAISIES. — Mesures discriminatoires. N° 132980. 


PRIMES 
Voir : Ventes. 
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PRIMES A LA CONSTRUCTION 
ATTRIBUTION. — Contrôle. N° 9312. 


CESSION. — Droit d'enregistrement exigible. N° 9916. 


Possibilité pour le vendeur d'un appartement de conserver le 
bénéfice de la prime. N° 10878. 
Côres-pu-Norr, — Crédits supplémentaires. N° 10354. 


CrébiTs. — Insuffisance de crédits pour 1961. — N° 10017. 


Montant et répartition par départements en 1959, 1960 et pre- 
mier semestre 1961. N° 12209. 


DÉPARTEMENTS DE L'OUEST ET DU SUD-OUEST. — Besoin de crédits. 
N° 10608. 


IMMEUBLE NEUF CONSTRUIT PAR SOCIÉTÉ POUR Y LOGER BUREAUX ET 
DIRECTEUR. — Conditions d'attribution des primes. N° 12325. 


A 4 P. 100. — Modalités de paiement. N° 8483. 

PRIME À 6 NF. — Possibilité pour le propriétaire d'un logement 
primé d'y installer dans une chambre un bureau d’administra- 
tion. N° 12387. 


1° AG NF :; 2° À 10 NF. — Crédits attribués en 1960-1961 aux dépar- 
tements d'environ 40.000 habitants. N° 9830. 


RÉSIDENCE SECONDAIRE POUR FUTURS RETRAITÉS. — Bénéfice de la prime 


à compter du jour où la résidence secondaire devient résidence 
principale. N° 12847. 


PRIMES D'EQUIPEMENT 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION. N° 9435. 


FIRMES AMÉRICAINES. — Montant de l’aide accordée de 1955 à 1960. 
N° 10791, 


PRIMES DE TRANSPORT 


BÉKÉFICIAIRE. — Cas d'un employé logé par l'employeur sur le lieu 
de l'emploi. N° 9389. 


HORS DE LA RÉGION PARISIENNE. — Modification du taux. N° 8375. 


PRISONS 


Voir : Administration pénitentiaire. 


PRISONNIERS DE GUERRE 
ATTEINTS DE MALADIES GRAVES CONSÉCUTIVES A LA CAPTIVITÉ. — Etat 
des travaux de la commission chargée d'étudier la pathologie de 
la captivité. N° 13226. 


DÉPORTÉS AU CAMP DE RAWA-RUSKA (GALICIE ORIENTALE). — Droit au 
titre de « déporté résistant ». N°° 8791, 9231, 10237. 


GUERRE 1914-1918. — Octroi d'un pécule. N° 7850. 
Paiement d'une indemnité. N° 11801. 
Dépense pour le paiement du pécule. N° 12546. 


PENSIONNÉS D'’INVALIDITÉ, — Ouverture du droit au bénéfice des 
contingents dans l’ordre de la Légion d'honneur. N° 12598. 


PRIX 


VARIATIONS DU NIVEAU DE L'INDICE, — Opportunité de sa publica- 
tion. N° 10443. 


PROCES « DES FUITES » 


INCULPÉS RECONNUS COUPABLES. — Jugement. N°° 10096, 10101, 12115. 


PRODUCTEURS 


GROUPEMENTS. — Nécessité d'un statut simplifié. N° 12057. 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


RÉGLEMENTATION DE FABRICATION. — Application effective de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 2 juillet 1935. N° 8960. 


PRODUITS D'AVEUGLES, — Voir: Aveugles grands infirmes. 
PRODUITS CHIMIQUES 


FABRIQUÉS AVEC CRÉDITS DE L’'O. T, A. N. DANS POUDRERIE NATIONALE. 
— Vente exclusive par société privée. N° 9226. 


PRODUITS LAITIERS 
BEURRE ET LAIT EN POUDRE. — Stocks au 31 mars 1961. N° 9798. 


MARCHÉ. — Assainissement. N° 9652. 


MÉVENTE. — Mesures à prendre: portage à domicile, allégement 
du conditionnement. N° 9241. 


RÉTROCESSION PAR INDUSTRIELS TRANSFORMATEURS OU COOPÉRATIVES 


DE PRODUCTION. — Régime fiscal au regard de la taxe locale. 
N° 7975. 


Voir aussi: Lait. 
PROFESSIONS JUDICIAIRES 


FUSION DES PROFESSIONS D'AVOUÉ ET D'AVOCAT. — Réforme par la 
procédure réglementaire ou législative. N° 11038. 


RÉFORME DES. — Consultations des organismes syndicaux et reclas- 
sement. N° 11028. 


Voir: Avoués, Avocats, Greffiers. 
PROFESSIONS LIBERALES 


ACTIVITÉ PARTIELLE AU SERVICE DE COLLECTIVITÉS PUBLIQUES. — 
Bénéfice des avantages sociaux réservés aux salariés. N° 9843. 


ALLOCATION VIEILLESSE. — Réduction de cotisation en faveur des 
assujettis de plus de soixante-cinq ans. N° 11257. 


SYNDICAT PROFESSIONNEL. — Légalité d'une quotité d'imposition 
pour ses membres. N° 11266. 


PROMOTION SOCIALE 


COMITÉ DE COORDINATION. — Nombre de conventions conclues 
entre entreprises privées et l'Etat. N° 9068. 


CRÉDITS DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, — Justification de ces 
crédits. N° 11740. 


SALARIÉ BÉNÉFICIAIRE D'UNE BOURSE D'ÉTUDES. — Application tem- 
poraire du régime de sécurité sociale des étudiants. N° 9360. 


PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 
CONVENTION INTERNATIONALE. — Protection des écrivains et 


artistes français dont les œuvres sont reproduites par des pays 
n'adhérant pas à la convention. N° 9587. 


PROTECTION CIVILE 


ABRIS ANTIATOMIQUES AUX U. S. A. — Réalisation souhaitable en 
France. N° 12153. 


MATÉRIELS. — Constitution, répartition en France et en Algérie. 
N° 8141. 
SERVICE NATIONAL. — Subventions versées au journal « Protection 


civile ». N° 9322. 


STAGES D'OFFICIERS DE RÉSERVE. — Conditions de convocation. 
N°° 8195, 8255. 


Voir : Construction. 


PROTHESE AUDITIVE 


LUNETTES AUDITIVES. — Remboursement par la sécurité sociale. 
N° 8281. 


VENTE D’APPAREILS. — Réglementation. N° 9211. 


PROTHESE DENTAIRE 


PROTHÉSISTES. — Statut. N° 12920. 
PROVINS 
THÉATRE MUNICIPAL. — Raisons de sa démolition. N° 9660. 
PUBLICITE 
LUMINEUSE. — Exonération des taxes locales sur la publicité. 
N'‘ 8209. 
PANNEAUX ET ENSEIGNES. — Autorisation administrative. N° 11542. 


PANNEAUX ROUTIERS. — Possibilité de dépasser la norme de 9 mètres 
carrés. N°° 8554. 8515. 


Voir aussi: Apéritifs, R. T. F., Routes. 


PUBLICITE FONCIERE 


ACTES NOTARIÉS. — Exonération du pouvoir donné à un mandataire 
pour tous actes rectificatifs. N° 9030. 


AGENTS CONTRACTUELS. — Titularisation. N° 7676. 
EXTRAITS DU CADASTRE. — Tauxation. N° 8752. 


IMMEUBLE APPARTENANT A E. D. F, — Certification de l'identité. 
N° 8290. 
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RÉFORME. — Tableau de description détaillée d’un immeuble en cas 
de division. N° 12019. 


Taxe. — Cas de double perception pour une inscription hypothé- 
caire. N° 12708. 


TRANSMISSION OU CONSTITUTION DE DROITS RÉELS IMMOBILIERS. — 
Attestation notariée. N° 11534 


PUPILLES DE LA NATION 


SUCCESSION. — Exonération des droits de mutation. N° 10676. 
PUY-DE-DOME | 
PERQUISITIONS, ARRESTATIONS, DÉTENTIONS ARBITRAIRES. — N° 10729. 


Voir aussi: Forêts. 


PYRENEES (HAUTES. 
Voir : Déportés et internés. 


QUESTIONS ECRITES 


DÉLAI DE RÉPONSE. — Respect des prescriptions réglementaires. 
N° 10026. 


R 


RECRUDESCENCE EN AFRIQUE DU NoRp. — Nécessité d’une démarche 
française. N° 8703. 


RÉUNION PRIVÉE SALLE LANCRY. — Autorisation des pouvoirs 
publics. N° 8074. 


RADIO-ACTIVITE 


Voir: Energie atomique. 


RADIOLOGIE 


INSTALLATION DE... — Publication de l'arrêté précisant les conditions 
d'agrément. N° 9480. 


R. T.F. 


CAMPAGNES COLLECTIVES D’INTÉRÊT GÉNÉRAL. — Montant exact du pro- 
duit de chacune. N°° 9605, 10805. 


CONSEIL DE SURVEILLANCE. — Réalisation du projet ; avis du Parle- 
ment. N° 


EMISSION. — Propos d’un chroniqueur judiciaire sur Lagaillarde. 
N° 80083. 


Organisation d'une émission à l'intention des personnes âgées. 
N° 10282. 


EMISSION « LA BoITE À SEL » DU 13 DÉCEMBRE 1960. — Opportunité 
de sa présentation aux téléspectateurs oranais. N° 8404. 


Emissions DU CLUB DU FAUBOURG, — Publicité moins matinale. 
N° 9093. 


EMISSION « L'HEURE DU COLOMBOPHILE ». — Rétablissement. N° 12031. 


EMISSION « PLACE AUX JEUNES ». — Remplacement de cet indicatif 
déplacé pour les personnes âgées. N° 9557. 


Emission pu Rapio-CiRcus. — Coût. N° 9611. 
EMIssION « LA TÊTE ET LES JAMBES ». — Fraude le 11 mai. N° 10277. 


INTERVIEWS D’INCULPÉS DANS DES AFFAIRES CRIMINELLES, — Opportu- 
nité de ces interviews. N° 10191. 


JOURNAL PARLÉ. — Discrimination de caractère politique dans les 
journaux cités. N° 9586. 


JOURNAL TÉLÉVISÉ, — Suppression des émissions de douze et qua- 
torze heures pendant les vacances. N° 11302. 


MILITAIRES EN À. F. N. — Suppression de la redevance pour poste 
récepteur de radio. N°° 10976, 12661. 


POSTES INSTALLÉS PAR UN HÔTELIER DANS LES CHAMBRES DE SES CLIENTS. 
— Redevances dues. N° 12995. 


PUBLICITÉ. — Possibilité d’une publicité contrôlée sur les postes 
nationaux. N° 10567. 


Q. E. — 5. 


PROGRAMMES. — Augmentation des programmes en décembre pour 
stimuler la vente. N° 8012. 
Rapio-Lile. — Réduction des tranches horaires. N° 12022. 
Suppression d’une partie des programmes. N°° 11886, 12515. 
REDEVANCES. — Double perception de la taxe pour l'acheteur d’un 
deuxième poste. N° 11921. 


Exonération pour toutes les personnes de plus de soirante-cinq 
ans. N° 11433. 


Modification des modalités de perception. N° 11033, 11098, 
11106, 11113, 11124, 11132, 11153, 12038, 12073. 


Exonération pour les économiquement faibles et les invalides. 
N° 9261 


Exonération pour les postes détenus par les foyers de jeunes. 
N° 


Paiement par une autre personne que l'usager. N° 11867. 
Prélèvement sur les comptes bancaires. N°° 10161, 10162. 


Suppression en vue d'économies des services de recouvrement. 
N° 8161. 


Suppression de la taxation à l'achat. N° 10922. 
REDEVANCE RADIOPHONIQUE. — Abaissement du taux pour les postes 
« privés » des cafetiers restaurateurs. N° 8572. 


Anomalies résultant du décret du 29 décembre 1960. N°*° 11303, 
11434, 11469, 12145. 


Catégories de personnes exonérées. N° 13285. 
Cas d’un second poste acquis en décembre. N° 10338. 
Exonération des grands mutilés de guerre. N° 13341. 


Exonération pour le second poste d’une famille détenu par un 
ascendant recueilli. N° 11983. 


Exonération pour tous les militaires du contingent. N° 13284. 


Modification des modalités de paiement. N°* 11118, 11119, 11120, 
11121, 11122, 11142, 11170, 11366, 11941. 


Recouvrement à la vente. N°° 8798, 11214, 11233, 11252. 
Taxe unique pour tous les postes d’un même foyer. N°* 12641, 
12642, 12643, 12728. 


REDEVANCES POUR POSTES DE TÉLÉVISION. — Abaissement de la taxe 
pour tenanciers de cafés dans les communes de moins de 
1.000 habitants. N° 11011. 


Exonération pour les vieux travailleurs vivant chez leurs 
enfants. N° 9232. 


Exonération pour les octogénaires. N° 8433. 
Exonération pour les écoles publiques ou privées. N°* 10210, 
10520. 


Réduction de la taxe dans les communes ayant acquis des 
relais. N° 7865. 


STATUT DES JOURNALISTES. — Rétroactivité des augmentations pro- 
mises sur les nouveaux contrats. N°° 11674, 12012. 
Mesures d'application. N° 8614. 
STATUT DU PERSONNEL. — Fixation du tableau d'emploi; interdic- 
tion de recrutement nouveau. N° 7282. 
Publication. N° 9508. 
TÉLÉVISION : PROGRAMMES. — Contrôle du Gouvernement sur la 
distribution. N° 8903. 


Inconvénients de la suppression de certaines émissions pen- 
dant les vacances. N° 11415. 


Opportunité d'une critique des téléspectateurs. N° 9248. 


TÉLÉVISION : SECONDE CHAINE, — Changement de nombre de lignes. 
N°° 10309, 11865, 12074. 


Création éventueile. N° 8569. 

Nécessité d’une large publicité dans le pays. N° 12117. 
Opportunité. N° 9247. 

Polémiques suscitées. N° 9037. 


RAISINS DE TABLE 
IMPORTATIONS D'ESPAGNE. — Mois de juillet et août 1961. N° 11580. 
PRODUCTION. — Intensification. N° 7569. 


VINIFICATION DES DÉCHETS. — N° 8559. 


RAMASSAGE SCOLAIRE 


BÉNÉFICIAIRES, — Discrimination entre les écoles libres selon les 
contrats. N° 11832. 


FINANCEMENT. — Augmentation des crédits pour les communes 
rurales. N° 8438. 
Augmentation des subventions de l'Etat. N° 12235. 
Conditions d'octroi des subventions. N° 11525. 
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Contribution de l'Etat. N° 8190. 
Droit à subvention pour les élèves d’une école publique pour 
une commune transportant les élèves des écoles publiques EXPÉRIENCES NUCLÉAIRES. — Doutes sur le bien-fondé des protes- 


et privées. N° 12611. 
Parution prochaine du décret. N° 8662. 


TRANSPORT A UNE CANTINE MUNICIPALE. — Exclusion du bénéfice des 
subventions. N° 8418. 


RAPATRIES 


AFRIQUE. — Ertension des facilités accordées aux rapatriés de 
Tunisie et du Maroc. N° 10986. 


AFRIQUE DU NoRp. — Accession à l'assurance vieillesse volontaire. 
N° 11283. 


Communication aux épouses en instance de divorce des indem- 
nités versées. N° 10235. 


Logement. — N° 8177. 


Octroi de prêts fonciers. Détermination de la valeur des biens 
donnés en gage. N° 11129. 


Organisation d’une politique d'ensemble par le Gouvernement. 
N° 11085. 


Pourparlers entre une association et le Gouvernement du Para- 
guay en vue de reclassement. N° 6390. 


Projets prévus pour l'installation des exploitants agricoles en 
métropole. N° 12131. 


Répartition des fonds prévus au titre de mesures prises en 
leur faveur. N°° 6787, 7245. 


Retard au financement des prêts. N° 10379. 


ALGÉRIE. — Conditions d'accueil, N° 12085. 


Difficultés à faire jace aux échéances de prêts du crédit 
hôtelier. N°° 13016, 13122, 13143. 


Mesures de protection et d'accueil à prendre par le Gouverne- 
ment. N° 8357. 


Maroc. — Mesures d'aide gouvernementales. N° 10826. 


D'OUTRE-MER. — Mesures à prendre. N° 12148. 
Bilan des mesures prises pour leur accueil. N° 10698. 


PRÊTS DE RÉINSTALLATION. — Cas des assureurs. N° 13059. 
TUNISIE. — Mesures d'aide gouvernementales. N° 10826. 
Mesures d'aide et indemnisation. N°° 9463, 11500, 
Voir cussi: Guinée, Indochine, Vietnam. 
RAPPORT ARMAND RUEFF 


INTRODUCTION DANS L'ADMINISTRATION DE LA RECHERCHE OPÉRATIONNELLE. 
N° 9461. 


REGROUPEMENT DES COMMUNES. — Problème à débattre devant le 
Parlement. N° 8337. 


STATUT DU FERMAGE ET DU MÉTAYAGE. — Menaces de graves modifica- 
tions. N° 8657. 


RECEPTIONS OFFICIELLES, — Incompatibilité avec les difficultés 
au milieu desquelles se débat le pays. N° 12236. 


RECHERCHES SPATIALES FRANÇAISES 


PERSONNEL. — Retard dans le versement des salaires. N° 11065. 


REEDUCATION PROFESSIONNELLE 


STAGIAIRES BÉNÉFICIAIRES. — Augmentation de leur rémunération 
minimum. N° 7580. 


REFERENDUM DU 8 JANVIER 1961 


AGENCE FRANCE-PRESSE, — Censure sur texte de M. Bidault. N° 8416. 


DÉPENSES ENGAGÉES PAR LES COMMUNES, — Remboursement, N° 8778. 

OPÉRATIONS ÉLECTORALES EN COURS, — Intervention du chef de 
l'Etat par allocution radiodiffusée. N° 8555. 

PROJET DE LOI — Avis du Conseil d'Etat. N° 8356. 

PROPAGANDE. — Violations de la réglementation. N° 8517, 8518, 
8519, 8520. 


REFRACTAIRES AU 5S.T.O. 


ATTRIBUTION DU TITRE. — Conditions. N° 10758. 


Nombre de dossiers; d’avis favorables; de dossiers encore 
en instance. N° 9375. 


tations d’un certain nombre d'Etats. N° 11670. 


DÉCÈS ACCIDENTEL D'UN MILITAIRE REVENU DE. — Renforcement des 


mesures de sécurité. N° 9484. 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
LIGNE D’AUTOBUS DESSERVANT ORLY. — N°° 8861, 11392. 


RÉDUCTIONS DE TARIFS. — Extension aux élèves des écoles au-dessous 
de quatorze ans. N°° 9562, 9853, 9863. 


RÉDUCTION DE SERVICE LE 18 JUIN. N° 10690. 


REMPLACEMENT D'ENTRÉES DE STATIONS DE MÉTRO DÉMODÉES. — Oppor- 
tunité. N° 9419. 


TARIFS. — Inopportunité d'une nouvelle augmentation. N° 12355. 


VISITE DU PRÉSIDENT KENNEDY. — Raisons pour lesquelles les autobus 
n'ont pas été pavoisés. N° 10681. 


REGION PARISIENNE 


Voir : Paris (Région de). 


REGISTRE DES METIERS 


RÉFORME PROCHAINE. — Conséquences pour les horlogers bijoutiers. 
N°: 13001, 13246. 


Voir aussi: Artisans. 
REMEMBREMENT 


Commissions. — Composition. Indemnisation des membres. N°° 7701, 
8950, 8951, 11104. 


COMMISSION DÉPARTEMENTALE. — Publication d'un R. À. P, fixant les 
règles de procédure. N° 10834. 


COMMUNE. — Possibilité d'obtenir par échanges un terrain à 
construire. N°° 11933, 11943. 

ECHANGES AMIABLES. — Création d'agents d'échanges amiables. 
N° 11047. 


MASSE COMMUNE. — Répartition du reliquat. N° 9569. 


TAXE POUR TRAVAUX ANNEXES AUX OPÉRATIONS DE. — Possibilité pour 
le propriétaire de le réclamer au preneur du bail. N° 11902. 


VENTE DE PARCELLES REMEMBRÉES PAR UN PROPRIÉTAIRE NON EXPLOITANT. 
— Droit de préemption des fermiers exploitant ces parcelles. 
N° 9045. 


RENAULT (Régie nationale des Usines). 
OUVRIERS LICENCIÉS. — Résultat du reclassement. N° 8380. 


RENTES DE L'ETAT 


ECHANGE CONTRE DES RENTES VIAGÈRES. — Suppression de l'obligation 
de preuves demandée aux bénéficiaires âgés de plus de 65 ans. 
N° 12675. 


RENTES VIAGERES 
ACQUISITION D’IMMEUBLE. — Base d'indexation. N° 13133. 


CONSTITUÉES PAR AVEUGLES CIVILS ET INFIRMES. — Possibilité d’indexa- 
tion. N° 12548. 


CONSTITUÉES ENTRE PARTICULIERS. — Majoration. N° 13112. 


CONSTITUÉES PAR COMPAGNIES D’ASSURANCE-VIE. — Application stricte 
de la majoration. N° 85083. 
DE L'ETAT. — N° 12982. 
Revalorisation. N° 13323. 
INDEXATION. — Cas des rentes bénificiant à des infirmes ou aveu- 
gles civils. N° 8387. 


Cas de vente de la nue-propriété d’une maison entre deux 
contractants sans profession. N° 12455. 


Conséquences de l’ordonnance du 30 décembre 1958. N°: 9961, 
10640, 10641. 


Fixation de nouveaux critères par suite de la non-publication 
de l’indice des 250 articles, N° 10916. 


Possibilité d'appliquer le système de « dettes d'aliments ». 
N° 8528. 


Sur les 213 articles. N° 8887. 
Sur le prix du blé. N° 8253. 


Sur le prix de la construction en cas de vente d'immeuble. 
N°° 8815, 10808. 


Sur les prix de détail pour 50 p. 100 de son montant. N° 8623. 
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PENSIONS. — Conditions. N° 10566. 


RÉGIME FISCAL. — Allégement. N°° 8055, 8085, 9280. 


Déduction dans la déclaration des revenus du montant de la 
rente versée. N° 9941. 


Différence de régime entre rente alimentaire indexée sur 
la construction et rente de police d'assurances égaiement 
indexée sur la construction. N° 8914. 


Droits d'enregistrement en cas de partage entre deux acqué: 
reurs d’après la valeur de leur lot. N° 11114. 


Imposition sur 50 p. 100 seulement du capital cédé. N°° 8436, 
8448. 
Taxation réduite en cas de vente d'immeuble ou d’aliénation du 
capital. N° 8622. 
REVALORISATION. N°: 8055, 8700, 9280, 10149, 10748, 12037. 


REVALORISATION. N° 12856. 


Augmentation préalable des plafonds de ressources servant 
de base au calcul. N° 8817. 


Cas des propriétaires âgés de plus de 70 ans. N° 12213. 


Cas de rentiers ayant aliéné un immeuble de rapport. 
N° 11345. 


Nombre des rentiers au 1° novembre 1960 par rapport à leur 
nombre au 1° novembre 1940. N° 7015. 


RÉSILIATION. — Possibilité de résilier un contrat conclu en 1948. 
N° 11272. 


REPUBLIQUE ARABE UNIE 
PROCÈS DES DIPLOMATES FRANÇAIS. — Mesures à prendre. N° 13031. 


SAUVEGARDE DES MONUMENTS DE LA VALLÉE DU Niz. — Contribution 
financière du Gouvernement français. N° 12621. 


REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 
Voir : Allemagne. 


REQUISITION 
RÉFORME DU SYSTÈME. — N° 9666. 


RESIDENCE SECONDAIRE 


DÉFINITION FISCALE EXACTE. — N° 8708. 

CONSTRUIT PAR FUTURS RETRAITÉS. — Prolongation du délai d’exoné- 
ration de contribution foncière lorsque le domicile secondaire 
devient domicile unique. N° 7385. ; 

TAXE SUR LES LOCAUX INOCCUPÉS. — Application. N° 13278. 

Voir aussi : Impôt sur le revenu. Primes à la construction. 


RESISTANCE 
AGENTS ADMINISTRATIFS CONTRACTUELS. — Titularisation et bonifi- 
cations d'ancienneté. N° 10429. 
ANCIENS COMBATTANTS. — Suppression de la forclusion pour toute 
demande d'avantages. N° 11136. 


ANCIENS RÉSISTANTS INTERNÉS EN ITALIE. — Bénéfice de l’article 
213 du code des pensions militaires d'invalidité, N° 12368. 


COMBATTANTS  VOLONTAIRES. — Levée de forclusion par les 
demandes de carte. N°: 9263, 10334, 11803. 


Octroi du titre et de la carte (département de l'Est). N° 11285. 


Possibilité de présenter un nouveau dossier après refus du 
premier. N° 9544. 


Répartition du contingent de Légion d'honneur et médailles 
militaires après la circulaire du 12 octobre 1960. N° 10836. 


FONCTIONNAIRES RÉSISTANTS. — Majoration d'ancienneté de service. 
Forclusion pour les demandes. N° 8122. 


Régime exceptionnel de congé. N° 8267. 
F. F. I. — Attribution des titres. N° 7624. 


HISTOIRE DE LA. — Nécessité de cours plus approfondis dans les 
manuels scolaires. N° 11135. 


MÉDAILLE, — Demande d’attribution à titre posthume. N° 11804. 


Dex DE CARRIÈRE RETRAITÉS. — Bonifications d’ancienneté. 


RÉSISTANT INTERNÉ 6 MOIS EN 1943. — Bénéfice de la circulaire 
N° 1093/SDT du 24 avril 1952. N° 12318. 


à" eu RÉSISTANTS, — Validation des services accomplis. 


RETRAITES 
BÉNÉFICIAIRES. — Classement par catégorie d’origine. N° 12492. 
CAISSE AUTONOME DE RETRAITES COMPLÉMENTAIRES ET DE PRÉVOYANCE 
DU TRANSFERT. — Conditions de retraite. N° 11155. 

CAISSES D’ENTREPRISES. — Coordination avec les caisses profession- 
nelles. N° 8259. 

COMPLÉMENTAIRES. — Cumul avec retraite de sécurité sociale. 


Cas d’un expert comptable, N° 12223. 
Incidence des décrets du 16 février 1961. N° 9676. 
Maintien des garanties légitimes pour leurs adhérents. 
N° 9509. 


des principes fondamentaux dans le nouveau R. A. P. 


Modalités de liquidation. N° 127883. 
Parution du décret ; modalités d'application. N°" 11468, 11477. 


Rendues obligatoires avant et après la parution de l’ordon- 
nance du 4 février 1959. N° 10314. 


Retard apporté à l'extension de La convention pour les 
employés limonadiers de Lyon. N° 12706. 
COMPLÉMENTAIRES CADRES. — Voir: Retraite des cadres. 


COORDINATION DES RÉGIMES PROFESSIONNELS. — Cas de l'institution 
de retraite et de prévoyance des salariés des industries méca- 
niques, métallurgiques, électriques et connexes. N° 1 À 


Cas particulier. N° 12649. 

Etat des travaux de la commission d'étude. N° 8258. 

Harmonisation en ce qui concerne l’âge, le montant, la durée 
des congés payés. N° 9563. 


CorisaTIONs. — Possibilité, pour une personne exerçant deux pro- 
fessions, de s'inscrire à une caisse unique. N° 10537. 


OUVRIÈRES ET PAYSANNES. — Budget annuel. N° 10330. 
Cas d’un affilié ayant perdu ses bulletins de versement. 
N° 12256. 
Lieu de dépôt des archives. N° 11613. 


PENSION CUMULÉE AVEC RÉMUNÉRATION D'ACTIVITÉ. — Cas d’un retraité 
de l'Etat appointé par un patronage laïque. N° 8719. 


RETRAITES DES CADRES 


BÉNEFICIAIRES. — Unification des reconstitutions de carrière, 
N° 11555. 


Cas de certains dirigeants de sociétés n'ayant pas effectué , 


le rachat des cotisations. .N° 11559. 


BÉNÉFICIAIRES D’UNE PENSION MODIQUE. — Majoration par achat de 
ue. supplémentaires ou validation de services publics. 


CAISSES. — Inconvénients du décret du 16 janvier 1961. N°* 8604, 
9584, 9755, 10817. 


Mesures de coordination et de centralisation. N° 11554. 
CALCUL. — Du nombre de points. N° 9690. 


CONSTITUTION DES DOSSIERS. — Sanctions possibles contre les em- 
ployeurs récalcitrants. N° 11646. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 14 MARS 1947, — Bonifications des 
points de retraites. N° 10765. 
Délivrance des certificats d'emploi. N° 10764. 
COTISATIONS PATRONALES AU PROFIT DES CADRES SUPÉRIEURS. — Prise 


en compte dans la déclaration de bénéfice des entreprises. 
N° 10225. 


GESTION PARITAIRE. — Dangers d’une altération de cette gestion. 
N° 8023, 8243, 8471, 8481, 8504, 8658, 8764, 9111. 

PENSION DE RÉVERSION, — Cas particulier. N° 11593. 

RÉGIME. — Maintien du statu quo. N°* 8481, 8504. 


Conséquences du relèvement du plafond de sécurité sociale 
(décret du 16 février 1961). N°° 9692, 9731, 9859. 


Voir aussi: Retraites. 


RETRAITE VIEILLESSE 


ANCIENS COMBATTANTS. — Attribution à 60 ans. N° 10094 


ANCIENS SALARIÉS IMMATRICULÉS AUX RETRAITES OUVRIÈRES ET PATRO- 
NALES. — « Compte individuel » tenu sur des livres officiels. 
N° 10542. 

Justifications à fournir. Droits à pension. N°° 11550, 11551. 


ANCIENS SALARIÉS D’INDOCHINE. — N° 10348, 
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ARTISANS ET COMMERÇANTS. — Cotisation des célibataires. N° 10813. 


ASSURÉS SOCIAUX. — Cas des assurés ayant cotisé plus de trente ans. 
N° 10867. 
ASSURÉS VOLONTAIRES. — Calcul du montant de la rente. N° 12978. 


Remboursement des cotisations lorsque la rente est inférieure 
à un certain minimum. N° 12979. 


AYANTS DROIT, — Bénéfice d'une allocation assurance-décès. N° 10279. 
Liquidation de pension à 60 ans au lieu de 65 ans. N° 9957. 


BASES DE CALCUL. — Modifications souhaitables. N° 10756. 


BÉNÉFICIAIRES. — Annuités supplémentaires pour les assurés ayant 
cotisé pendant 30 ans. N° 11388. 


Cas des assurés qui réuniront plus de trente années de 
cotisations à partir de 1961. N° 13198. 


Cas d’un boulanger successivement salarié et non salarié. 
N° 12361. 


Cas d'un négociant en vins ayant exercé également une 
activité agricole. N° 9829. 


Cas des titulaires d’une pension d'invalidité. N° 12730. 
Cas de titulaires d’une pension d'invalidité. N° 13360. 


Exremption du paiement des impôts mobiliers pour les béné- 
ficiaires ayant l’âge de 65 ans. N° 10182. 


Majorations des retraites de ceux qui à 60 ans justifient 
d'au moins 30 années d’assurance. N° 11552. 


Suppression de la distinction les droit nés 
avant et après le 1‘ avril 1886. N° 1 


Transfert du dossier de liquidation en cas de changement 
de résidence. N° 8907. 


Versement à 60 ans pour les assurés reconnus inaptes au 
travail. N° 8562. 


CAISSE NATIONALE. — Augmentation des rentes viagères. N° 11466. 


CorisATION. — Remboursement de la portion de cotisation versée 
au-delà de 60 ans et correspondant à l'assurance vieillesse pour 
titulaires de pensions civiles et militaires. N° 9691. 


DÉCÈs. — Réduction du délai de règlement des prorata d’allo- 
cations. N° 8291. 


DIVERSITÉ DES RÉGIMES. — Humanisation des dispositions en vigueur 
en tenant compte des dispositions les plus favorables pour 
les intéressés. N° 12666. 


Dossiers. — Accélération des délais d'examen. N° 8563. 


Obligation aux fonctionnaires épurés de verser la part patro- 
nale. N° 10105 


EMPLOIS RECONNUS PÉNIBLES. — Inclusion dans la liste du personnel 
de la société Rimma, de Nancy. N° 8675. 


FINANCEMENT. — N° 12304. 


HAUTE-GARONNE. — Différend entre les diverses caisses d’allo- 
cations. N° 11445. 


MÈRES DE FAMILLE DE 5 ENFANTS. — Modification de la réglemen- 
tation en vigueur. N° 11475. 


OUVERTURE DES DROITS. — Prise en compte de la moyenne d'âge 
du ménage dans le cas où celui-ci n'a exercé qu’une seule 
activité professionnelle. N° 10804. 


PAIEMENT. — Nouvelles modalités. N° 8348. 
Retards. N° 11561. 
Versement mensuel. N° 9612. 


PENSIONS. — Revalorisation. N° 13357. 


PENSION DE RÉVERSION DES VEUVES. — Conditions d’un mariage 
antérieur de deux ans au décès. N° 11530 


Droit à pension en cas du décès du mari avant 60 ans. 
N° 12609. 


Perception à 60 ans. N° 12313. 
Possibilité de les percevoir à 55 ans. N° 12489. 


Versement au conjoint d’un assuré social décédé avant l’âge 
de 60 ans et après 30 ans de cotisations. N° 9955. 


Précompte de cotisations maladie. N° 10980. 
Suppression de la clause des conditions de ressources. N° 12578. 


PLAFOND DES RESSOURCES PRISES EN COMPTE. — Relèvement. N° 11944. 


RAPATRIÉS DE TUNISIE ET DU MAROC. — Possibilité de racheter les 
cotisations. Délai de 10 ans. N° Ç 


| 


RÉGIME GÉNÉRAL. — Pension de réversion du conjoint survivant, 
N° 12865. 

RÉGIME DU DÉCRET-LOI DU 28 OCTOBRE 1935. — Anomalie résultant 
de la liquidation sur la base des droits acquis avant l’âge de 
soixante ans. N° 13299, 

Pension de réversion à la veuve. N°* 13300, 13301. 

SALARIÉ AYANT COTISÉ 30 ANS. — Retraite maximum à 60 ans. 
N° 8194, 

SUBSTITUÉE A PENSION D'INVALIDITÉ. — Bénéfice de la majoration 
accordée aux pensions d'invalidité. N° 9504. 


TRAVAILLEURS FRANÇAIS NON SALARIÉS DES ANCIENS PAYS COLONISÉS. — 
Publication des textes leur permettant l'accession à l'assurance 
vieillesse. N° 12984. 


TRAVAILLEURS SALARIÉS, — eu dans les conditions de 
paiement des cotisations. N° 1 


VEUVES. — Possibilité de cumul avec une pension de réversion 
de fonctionnaire. N° 10457. 


VEUVE D'UN ARTISAN OU COMMERÇANT. — Déduction de cette retraite 
de la pension de veuve acquise. N° 12937. 


VEUVE D'UN ASSURÉ AYANT 30 ANNÉES DE VERSEMENT. — Situation. 
N° 11389. 


REVISION DES BILANS 


Voir: Bénéfices industriels et commerciaux. 


REUNION (La) 


AVANCES FAITES PAR L’ÉTAT AUX COMMUNES. — Remise des sommes 
restant dues. N°° 9335, 


CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE. — Exemption de droits pour 
les prêts à la construction de logécos. N°* 9334, 9339. 


TAXE LOCALE. — Bénéfice de la détaxe pour les particuliers. 
N° 11731. 
RECEVEURS-CONSERVATEURS DES HYPOTHÈQUES. — Revision des bases 


de rémunération. N° 7492. 


RHIN (BAS-) 
CONSEIL GÉNÉRAL. — Raprésentation de Strasbourg. N° 9895. 
RHONE 
SYNDICAT GÉNÉRAL DES DÉBITANTS DE BOISSONS, HÔTELIERS, RESTAURA- 
TEURS. — Création d’une caisse complémentaire de retraite. 
N° 12170. 
RHUMATOLOGIE 


QUALIFICATION DES SPÉCIALISTES. — N° 8381. 


RIVIERES 
NON NAVIGABLES. — Taxes sur les travaux de curage obligatoire 
effectué par les chambres d'agriculture. 10820, 1. 


QUALITÉS DIFFÉRENTES. — Critères de définition. N° 8867. 
Voir aussi: Camargue. 


ROCK N'ROLL 
INCIDENTS AU COURS DE MANIFESTATIONS. N° 10743. 
MESURES POUR ÉVITER DES DÉSORDRES. — N° 13084. 
ROUBAIX 


SOCIÉTÉ D'AMÉNAGEMENT. — Contrôle de ses opérations. N° 8738. 


TERRORISME EN RECRUDESCENCE. — Augmentation des moyens de 


la police locale. N° 13096. 


URBANISME. — Ezxpropriations. N° 11908. 
Relogement en priorité de personnes âgées expropriées de 
locaux insalubres. N° 9209. 


Voir : H.L.M. 


ROUMANIE 


"À LA KR. T. F, DE L’AMBASSADEUR DE CE PAYS LE 23 AOUT 1961. 


Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE À 61 
ROUTES SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
DÉviaTION R.N. 20 PRÈS D'ETAMPEs. — Elargissement. N° 12143. D INTÉRIMAIRE. — Discours mettant en cause le 
puté. N° 10858. 
DÉVIATION DE MONTGERON. — Reprise des travaux. N° 9078. 


EQUIPEMENT ROUTIER. — Développement pour favoriser le tourisme. 
N° 10252. 


INSTALLATIONS DE SERVICE. — Groupement dans les villages-relais 
routiers. N° 


FONDS SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER. — Participation à l’achat 
de terrains nécessaires pour la réalisation des projets. N° 8538. 


PROJECTION DE GRAVILLONS. — Etude d’un mode de revêtement 
moins dangereux. N°° 11897, 12000, 12301. 


PugLiciTéÉ. — Conditions d'application de la taxe. N° 11365. 
RÉSEAU ROUTIER. — Amélioration. N° 10935. 


TRAVAUX. — Exécution en dehors des périodes de congé. N° 11001. 
Voir : Accidents de la route, Code de la route, Publicité. 


SABLIERES 


CESSION D’UNE EXPLOITATION SANS CESSION DU TERRAIN. — Jmposition. 
N° 8603. 


SACLAY 
ZONES AVOISINANTES. — Mesures de protection pour les habitants. 
N° 11179. 
SAHARA 
INVESTISSEMENTS PÉTROLIERS FRANÇAIS. — Interview du délégué 


général de l'O. C.R. S. N° 9421. 


MOBILISATION DE SAHARIENS PAR LE F. L. N. — Démarches de 
protestation. N° 9464. 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'ÉGARD DU... — Raisons du changement 
récent. N° 11666. 


SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES. — Indemnisation des actionnaires en cas de 
nationalisation par un gouvernement algérien. N° 11691. 


Transfert au futur Etat algérien; cas de La S. N. Repal. 
N° 12172. 


SAHARA, départements d'outre-mer et territoires d'outre-mer 
(Ministre d'Etat chargé des...). 


SUBVENTIONS. — Association subventionnée. N° 12916. 


SAINT-CLAUDE 


RÉGIE MUNICIPALE, — Conditions d'application de la revision des 
bilans. N° 8156. 


SAINT-CLOUD 


SURVOL DE LA COMMUNE PAR LES AVIONS. N° 11035. 


SAINT-CYR-SUR-LOIRE 


LieuviT LE MORIER. — Autorisation de lotissements. N° 11523. 


SAINT-DENIS (Seine). 
CONSEIL DE REVISION DU CANTON. — Session dans la ville de Saint- 
Denis. N° 9214. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
COLLECTIONS ARCHÉOLOGIQUES DU MUSÉE. — Projet de transfert dans 
une caserne désaffectée. N°* 9904, 10211. 
SAINT-JUNIEN (Haute-Vienne). 
CAMP DE VACANCES DE L’A. N. À. C. R. ET DE LA F. L R. — Hospitalité 


accordée par le collège d’enseignement technique à des respon- 
sables communistes. N° 11998. 


SAINT-NAZAIRE 


JOURNÉE DU 23 Mars. — Informations radiophoniques fallacieuses. 
N° 8905. 


DÉPART EN CONGÉ DU MÉDECIN DE MIQUELON. — Nécessité de son rem- 
placement. N° 12437. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES. — Frais de transfert 
en France, par année, et bénéficiaires. N° 10554. 

FONCTIONNAIRES EN MÉTROPOLE ORIGINAIRES DE L'ILE — Droit à 
voyage de congé gratuit. N° 1 

JOURNAL OFFICIEL. — Long retard de publication. N° 10555. 

MÉDECIN CIVIL. — Conditions du contrat. N° 10548. 

MEMBRE DU CONSEIL GÉNÉRAL. — Justification d’un voyage gratuit 
en France. N° 10551. 

PORT DE PÊCHE HAUTURIÈRE A SAINT-PIERRE. — Etat du projet. 
N° 10552. 

POSTE DE em DE SAINT-PIERRE. — Utilisation par les 
parlementaires. N° 10768. 


RECETTES ET DÉPENSES POUR 1961. — Affectation d'un secrétaire 
d'administration au conseil général. N° 10553. 


SALAIRES 
ABATTEMENTS DE ZONES. — Voir : Zones de salaires. 
DÉCLARATIONS. — Nouveau modèle de déclaration nominative 
annuelle faisant figurer sur deux états différents les salariés non 
cadres et les salariés cadres. N° 12639. 


ENTREPRISES PRIVÉES. — Intervention du Gouvernement auprès 
du C. N. P. F. N° 9536. 


FRAIS DE TRANSPORT, — Primes dans les grandes villes de province. 
N° 8540. 

HAUSSE LIMITÉE À 4 P. 100. — Violation de la loi du 11 février 1950 
qui prévoit la libre discussion des salaires. N° 10097. 

HAUSSES DU COUT DE LA VIE. — Rajustement. N° 9920. 


PRIMES EXCEPTIONNELLES. — Exemption de prélèvements au titre 
des cotisations des caisses de sécurité sociale. N°* 12400, 12616. 


SALARIÉ NOURRI. — Calcul de la déduction. N° 11778. 
S. M. I. G. — Relèvement. N° 10056. 


AUGMENTATION IMMÉDIATE DE 4 P. 100. — N° 9533. 


Voir : Politique sociale, Zones de salaires, Impôt sur le revenu. 


SANATORIUMS 
MALADES. — Bénéfice de réduction sur la Société nationale des che- 


mins de fer français, attribution de timbres et de tabac. 
N° 13101. 


Réglementation des surties. N° 10120. 
SANG 


TRANSFUSIONS. — Nécessité de délivrer à tous une carte d'identité 
sanguine. N°° 12784, 13132. 


SALAN (Général Raoul). 


INTERDICTION DE RENTRER EN ALGÉRIE. — Sanction contre l'officier 
général ou contre le citoyen. N° 7168. 


SANTE PUBLIQUE 
AÉRIUMS PUBLICS, SERVICES D'AIDE SOCIALE, SERVICES MÉDICO-PÉDAGO- 
PSYCHIATRIQUES. — Statut du personnel éduca- 

teur. N° 1 


DÉSINFECTION EN CAS DE MALADIE ÉPIDÉMIQUE. — Méthodes ; délivrance 
d'autorisation par les services du ministère. N° 8862. 


GROUPE SANGUIN. — Détermination obligatoire. N° 12543. 


GROUPE SANGUIN ET FACTEUR RH. — Détermination lors de l'examen 
prénuptial. N° 9418. 


MALADIES VÉNÉRIENNES, — Kaisons de la recrudescence. N° 9903. 


SANTE PUBLIQUE (Ministère de la). 


BUDGET POUR 1962. — Pourcentage d'augmentation des retraites 
vieillesse. N° 12129. 
CHEFS ET SOUS-CHEFS DE SECTION. — Statut définitif. N° 8450. 


Bénéfice des mesures prises en faveur des agents de la caté- 
gorie A. N°° 8316, 8317. 
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DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES. — Amélioration de la situation des 
personnels. N° 8561. 


Avis ou décisions de la commission Mairey. N° 10912. 
Reclassement des commis. N°* 9674, 9917, 10731. 


Revision de carrière des agents nommés titulaires avant l’appli- 
cation de la loi du 3 avril 1950. N° 9675. 


EQUIPEMENT HOSPITALIER. — Assouplissement des conditions de 
financement. N° 9710. 

LABORATOIRE NATIONAL, — Situation du personnel en fonctions au 
1°" février 1961. N° 9383. 

SERVICES EXTÉRIEURS. — Indemnités pour travaux supplémentaires. 
N° 9670. 


Situation des personnels. N° 9726. 


SUBVENTIONS. — Association subventionnée. N° 12917. 


SAONE (HAUTE:-) 


Voir : Postes et télécommunications. 


SAPEURS-POMPIERS 


BLESSÉ LORS DE LA LIBÉRATION DE SOISSONS. — Prise en compte de la 
blessure comme blessure de guerre. N° 12328. 


COMMUNAUX. — Avancement d’échelon dépendant des statuts locaux 
du personnel communal. N° 9074. 


COMMUNAUX VOLONTAIRES. — Conditions de promotion aux grades de 
sous-officiers. N° 9264. 


COMMUNAUX VOLONTAIRES INVALIDES, — Délivrance d’une carte de 
circulation. N° 8872. 


ECHELLE DES GRADES. — Firée par le conseil municipal. N° 9642. 


EXAMENS D'APTITUDE. — Cas d’un sapeur-pompier retour du service 
militaire. N° 10886. 
LIEUTENANT. — Possibilité de se présenter à un examen en vue 


d'aptitude aux fonctions d’officier. N°° 9457, 9498. 


NOMINATION. — Possibilité par le maire de prendre communication 
des épreuves écrites à l'examen. N° 8444. 


RÉGIME DE TRAVAIL. — Difficultés d'application de l'arrêté du 16 juil- 
let 1953. N° 12167. 


PROFESSIONNELS. — Avantages de carrière pour faciliter le recrute- 
ment, notamment en Seine-et-Oise. N° 11140. 
Conditions d’attribution d’allocations d'invalidité, N° 10196. 
Droit de grève. N° 13017. 


Intégration régulière dans les services de la proteïtion civile. 
N° 10301. 


Publication de l’arrêté sur la notation. N° 11251. 
Reclassement. N° 12554. 
Retraites. N° 10213. 

De SEINEÆET-OIsE. — Augmentation des crédits de fonctionnement. 

N° 13219. 

STATUT. — Limite d'âge. N° 11916. 

Conséquences de l'assimilation entre professionnels et volon- 
taires. N° 9564. 

VOLONTAIRES. — Aménagement des pensions. N° 10405. 
Augmentation des vacations horaires. N°* 11874, 12820. 
Conditions pour l’accès au grade de capitaine. N° 10024. 


Montant des indemnités non assujetties à l'impôt général sur 
le revenu. N° 11532. 


Organisation d’une caisse nationale de retraites. N° 8479. 


Substitution des communes aux caisses pour le paiement des 
allocations familiales en cas d’accidents en service commandé. 
N° 12184. 


SARRE 
MINES DOMANIALES FRANÇAISES AVANT 1935. — Situation de l’ancien 
personnel français. N° 2262. 
SARTHE 


ANIMAUX D'EMBAUCHE, — Arrêté interdisant la sortie du départe- 
ment. N° 11629. 
Voir : Caisses d'épargne. 


CONFÉRENCE A L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE. — Exactitude de cette infor- 
mation. N° 10015. 


SAVOIE 


INDUSTRIES NOUVELLES, — Bénéfice de l'énergie électrique réservée. 
N° 12404. 


SECURITE SOCIALE 


ASSURANCE MALADIE. — Conditions de remboursement différentes 
entre Paris et la province. N° 9614. 


Conditions de remboursement en cas d'absence de conventions. 
N°° 11620, 13351. 


Délai pour la réouverture du droit après une reprise de travail 
en cas de longue maladie. N° 12592. 


Indemnité journalière. Durée maximum du service selon les 
affectations. N° 8314. 


Montant des prestations versées à un assuré ayant payé deux 
consultations, pour deux affections différentes, à un même 
praticien. N° 11476. 


Nature juridique du droit à prestations. Possibilité d'une 
dévolution successorale. N° 9446 


Obligation des examens préventifs. N° 11386. 


Permanence du droit aux prestations en cas de rechute pour 
les malades mentaux. N° 8260. 


Prise en charge de la totalité des frais au titre des prestations 
légales en cas de longue maladie. N° 11226. 


Remboursement des examens de radioscopie. N° 12496. 


Remboursement des frais de transport à l'hôpital au titre des 
prestations légales. N° 12983. 


Suppression de l'obligation de présenter la feuille de paie 
pour remboursement. N° 11773. 


Tarifs de remboursement de la lettre-clé R. N° 7999. 


Remboursement des consultations de spécialistes et des frais 
de déplacement. N°° 10109, 11182. 


Versement aux veuves d’assurés pendant les six mois qui 
suivent le décès de l'assuré. N° 130083. 


ASSURANCE MATERNITÉ. — Refus de versement par la caisse d’un 
assuré social récent à sa femme dont la maternité avait été 
déclarée alors qu’il était étudiant au service militaire. N° 9386. 


ASSURÉ DÉCÉDANT SANS FAMILLE. — Paiement des frais funéraires 
sur autorisation du maire de la commune. N° 9400. 


BÉNÉFICIAIRES. — Cas d’un surveillant de dépôt retraité et rapatrié 
de Tunisie. N° 13302. 


Maintien sous Le régime français des travailleurs effectuant 
un déplacement en Indochine. N° 13138. 


CADRES INCORPORÉS DANS LE RÉGIME GÉNÉRAL VENANT D'UN RÉGIME 
PARTICULIER, — Situation juridique de la caisse du régime parti- 
culier à l’égard de son ancien ressortissant. N° 9385. 


Caisses. — Représentation du personnel des organismes dans les 
conseils d'administration. N° 9956. 


Elections des conseils. N° 12623. 


CAISSES PRIMAIRES. — Elections aux postes d’administrateurs. 
N° 10998. 
CAISSES RÉGIONALES. — Services de préventions. Revalorisation de 


la rémunération des ingénieurs conseils et des contrôleurs de 
sécurité. N° 13248. 


CAISSE RÉGIONALE POUR LE NORD-EST. — Règlement d’un différend 
avec un hôpital. N° 8666. 


CAPITAL DÉCÈS. — Droit pour les ayants droit du titulaire. N° 13229, 
Modification de la législation. N° 11073. 
Revision des conditions d’octroi. N° 10077. 


CENTRE D’ÉTUDES SUPÉRIEURES. — Opportunité de son installation à 
Paris. N° 13354. 


CENTRE DE PAIEMENT N° 271, AVENUE BOSQUET, A PARIS. — Retards 
dans les paiements. N° 10000. 


CHIROPRAXIE. — Remboursement des actes. N° 8619. 


CONGÉS DE MALADIE. — Situation d’un garçon de laboratoire de 
lycée. N° 8109. 


CONSEILS D’ADMINISTRATION. — Date des élections. N° 11776, 12667. 


CoNTENTIEUX. — Interruption des poursuites une fois reconnue la 
bonne foi du redevable. N° 12834. , 


CoNTENTIEUX TECHNIQUE. — Recours à la commission d'appel natio: 
nale. N° 8285. 
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COTISATIONS. — dppiantion des abattements de zones pour les EXPERTISE EN CAS D’ACCIDENT. — Règle d’opposabilité absolue aux 
plafonds. N° 11890. parties et à la juridiction compétente de l'avis technique de 


Assujettissement des indemnités compensatrices de préavis 
non travaillé. N° 12684. 


Cas des administrateurs de sociétés anonymes ne touchant 
pas de salaires en espèces. N° 11889. 


Cas des gérants de S. A. R. L. N° 9900. 

Cas de cumul d'activités non salariées. N° 9445. 

Cas d’un gérant majoritaire de S. A. R. L. N° 10627. 

Cas des salariés logés sur les chantiers. N° 13121. 

Perception sur les indemnités g licenciement ou de clientèle, 
N° 12940. 


Possibilités pour un redevable d’établir sa bonne foi en cas 
d'erreur. N° 11888. 

Rachat sans condition de délai pour les travailleurs exclus du 
régime des A. S. entre le 1° juillet 1930 et le 1°' janvier 
1947. N° 8843. 


Relèvement du plafond de salaires. N° 9119. 
Relèvement du plafond des rémunérations pour l'assiette des 
cotisations. N°° 13259, 13359 
COTISATIONS PATRONALES. — Cas d’une entreprise de textiles ver- 
sant des acomptes à ses ouvrières. N° 9901. 


Charges réparties en fonction du chiffre d’affaires et non du 
personnel employé. N° 11556. 

Exemption pour un D employant une aide payée 
seulement en nature. N° 127 

Exigibilité dans le cas où le ps SAT des salaires est différé 
en raison de difficultés financières d’une société anonyme. 
N° 9746. 

Prise en compte des étrennes versées aux employés. N° 8310. 

Réparation du préjudice subi par un salarié en cas de retard 

e versement par son employeur. N° 11887. 

Utilisation des majorations de retard pour les cotisations non 

payées en 1960. N° 11074 


COTISATIONS PATRONALES VOLONTAIRES. — Obligations de l'employeur 
d’un étudiant, d’un assuré volontaire. N° 9754. 


COTISATIONS DES SALARIÉS. — Comptabilisation des années au-delà 
des 30 années requises en faveur des assurés sociaux. N° 12224. 


Montant élevé. N° 10879. 


DÉCRET DU 16 FÉVRIER 1961. — Inconvénients notamment pour les 
retraités V. R. P. N° 9505. 


DEMANDE D'AGRÉMENT. — Fournisseurs de petit appareillage. 
N° 8344. 


Président de S. A. belge, domicilié en Belgique et posses- 
seur de la carte de « commerçant étranger ». N° 9329. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE. — Convention entre la fédé- 
ration des syndicats médicaux des Bouches-du-Rhône et la 
caisse régionale du Sud-Est. N°° 9751, 9749, 9752, 9858. 


Montant des cotisations non recouvrées dans les délais nor- 
maux. N°° 9559, 10344. 


DÉPARTEMENT D’'EURE-ET-LOIR. — Inconvénients du rattachement à 
la caisse régionale d'Orléans. N° 8765. 


DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES. — Dénonciation de la convention 
existant entre Le syndicat départemental et la caisse de 
Marseille. N° 13083. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE. — Affiliation obligatoire des 
menuisiers artisans poseurs sous-traitants. N° 12950. 


DÉPARTEMENT DU NoRp. — Refus d'homologation de la convention 
du 29 juillet 1961 entre la chambre syndicale des médecins de 
la caisse régionale. N° 11485, 


Unification des tarifs de remboursement. Reclassement du: 


département. N°° 11621, 11622. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS. — Litige à propos des tarifs 
conventionnels des actes médicaux. N°° 8149, 8150, 8151, 8152. 


ELECTRORADIOLOGIE. — mines des conditions du décret 
du 4 juillet 1960. N° 9613 


Remboursement au cas vw ces actes sont pratiqués par une 
manipulatrice et non par le médecin. N° 10809. 


ENTREPRENEURS. — Possibilité de se faire assister d’un conseiller 
en droit social. N° 9861. 


ETABLISSEMENTS OU ŒUVRES SOCIALES DES ORGANISMES DE. — Mon- 
tant du budget annuel au-dessous duquel les dispositions de 
Particle 18 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 ne sont pas 
applicables. N° 8902. 


EXAMENS DE SANG AU COURS DE LA GROSSESSE. — Remboursement 
aux assurés. N° 9845. 


l'expert médical. N° 12830. 


FEUILLE DE MALADIE. — Dispositions à prendre pour assurer le 
caractère confidentiel des honoraires perçus par les médecins, 
N° 11383. 

GENS DE MAISON. — Création d’un régime de retraite complémen- 
taire. N° 8882. 


HONORAIRES DES PRATICIENS. — Rapport de la commission prévue 
à l’article 24 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. N° 12628. 


INFIRMES ADULTES. — Maintien des prestations maladie aux parents. 
N° 13063. 


DIsPENSAIRES. — Application obligatoire du tarif d'autorité des 
départements. N° 11901. 


Approbation des conventions de tarifs conclues entre les 
caisses régionales et les dispensaires. N° 9384. 


Tarifs appliqués aux assurés sociaux. N° 9099. 
ECOLE NATIONALE DE. — Interdiction de se présenter au concours 


d'entrée pour un candidat employé d'une caisse d'allocations 
familiales. N° 13239, 


INSCRITS MARITIMES. — Relèvement des indemnités mensuelles pour 
maladie de longue durée. N° 12954. 


INSTALLATIONS RADIOLOGIQUES. — Arrêté firant les conditions d'agré- 
ment. N° 8834. 


INVALIDES DEVENANT ARTISANS. — Nombre. N° 8926. 


MAISONS DE CURE THERMALE POUR ENFANTS. — Réglementation de la 
surveillance médicale ; cas particulier. N° 8392. 


MÉDECINS CONSEILS. — Publication du statut. N°° 12738, 13125. 


MÉDECINS CONVENTIONNÉS. — Appropriation de la catégorisation des 
revenus professionnels. N° 12367. 


MÉDICAMENTS. — Remboursement à 80 p. 100. N° 8093. 
Remboursement plus large des spécialités pharmaceutiques. 
N° 10650. 
Remboursement des médicaments administrés pendant un 
séjour en clinique. N° 12806. 
Remboursement du glucalcium ioduré à la vitamine C. 
N° 9560 


MÉDICAMENTS GRATUITS DE PREMIERS SECOURS POUR LES ENTREPRISES. 
— Synchronisation locale des expéditions entre établissements 
fournisseurs et entreprises. N° 12395. 


NOMINATION D'UN MÉDECIN DE SECTEUR. — Publicité insuffisante de 
la vacance. N° 10736. 


ORDONNANCES DES ASSURÉS. — Opportunité de leur conservation 
dans les archives. N° 11772. 


ORTHODONTIE, RADIOLOGIE ET OPTIQUE, LUNETTERIE. — Rembourse. 
ment insuffisant. N° 10624. - 


OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE, ACTES CHIRURGICAUX. — Application de la 
circulaire n° 60 du 15 juillet 1961 pour le remboursement. 
N° 9529. 

PENSIONS D'’INVALIDITÉ. — Droit à pension vieillesse à l’âge de 
soixante ans. N° 13057. 

Régime fiscal. N° 13110. 


Suppression de la discrimination entre les deux catégories 
de titulaires. N° 12025. 


PERSONNEL. — Droit à l’indemnité de départ au moment de la 
retraite. N° 10138. 


Juridiction compétente en matière de litige opposant un agent 
de la sécurité sociale à son employeur. N° 9327. 
Nombre des effectifs ; montant des rémunérations. N° 12221, 


Reclassement. N° 12366. 


RAPPORT SUR L’EXERCICE 1959. — Raison pour laquelle il n’a pas 
été publié. N° 10090. 


RECLASSEMENT PROFESSIONNEL. — Parité des primes de fin de stage 

de rééducation pour les anciens malades et pour les accidentés. 
N° 8840. 

RÉGIMES SPÉCIAUX. — Liberté de choix du praticien par le malade. 
N°: 10296, 10298. 


RÉGIME SPÉCIAL DES MINES. — Obligation d'affiliation pour tous les 
travailleurs du pétrole et des nouvelles industries extractives. 
N° 7444. 


RISQUES SPORTIFS. — Suppression : mesure impopulaire pour la pra 
tique du sport en France. N°° 8725, 8918. 
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SERVICES EXTÉRIEURS. — Reclassement indiciaire des personnels. 
N°* 10012, 11857. 
TIERCE PERSONNE. — Possibilité d’immatriculation de la tierce per- 


sonne assistant un veuf. N° 11002. 


TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS. — Modalités de versements des coti- 
sations. N° 11390. 


Voir: Allocations familiales, Allocations logement, Artisan 
tapissier, Anciens combattants, Hôpitaux, Hôtellerie, 
Infirmes, Médicaments, Retraite vieillesse, Viet-Nam du 
Nord, Vieillesse. 


SEGRE 
ARDOISIÈRES. — Mesures d'aide nécessaires. N°* 8908, 8758. 


SEINE-ET-OISE 
Voir: Sapeurs-pompiers. 


CRÉDITS POUR L'ENSEIGNEMENT. — Réduction. N° 9935. 


STRUCTURES ADMINISTRATIVES. — Renforcement. N° 12573. 


SENAT DE LA COMMUNAUTE 
Suppression. N°* 9694, 9782. 


SENEGAL 
FRANÇAIS DE RETOUR DU. — Régime d'imposition. N° 10027. 


MATÉRIEL MILITAIRE. — Fournitures faites par la France. N° 12470. 


SERRE-PONÇON (Barrage de) 


BASSIN D'EAU FIXE EN QUEUE DE RETENUE DU BARRAGE. — Projet de 
création. N°* 11864, 12819. 


INFILTRATIONS DANS DES TERRAINS EXCLUS DE L'ARRÊTÉ DE CESSIBILITÉ. 
— Règlement des litiges avec les exploitants. N° 12818. 


SERVICE MILITAIRE 


EN ALGÉRIE. — Dispense pour les fonctionnaires des services de 
police dont un proche parent est mort pour la France. N° 10521. 


ALGÉRIE. — Affectation directe sans stage en métropole pour la 
classe 1961. N° 8641. 


BELGE NATURALISÉ. — Durée dans le cas particulier. N° 13098. 

CONSEIL DE RÉvISION. — Nouvel examen possible pour les réformés. 
N° 9295. 

ELÈVES PROFESSEURS DE L'I. P. E. S. — Mêmes avantages qu'aux 
instituteurs. N° 11969. 


ETUDIANTS EN MÉDECINE. — Séjour obligatoire en Algérie pour les 
médecins aspirants pères de deux enfants à partir du 1‘ juin 
1961. N° 9050 


UDIANTS EN MÉDECINE, — Accession au grade de sous-lieutenant 
po tous. N°* 11809, 11810, 11812, 11814, 11907, 11927, 11963, 
12049, 12285, 12197, 12457. 


ETUDIANTS EN MÉDECINE INCORPORÉS DEPUIS LE l‘' JANVIER 1961. — 
Conditions d’accession au grade d’officier. N° 8853. 


INCORPORATION AU 1‘ AOUT ET AU l‘' SEPTEMBRE. — Délai pour les 
jeunes agriculteurs. N° 11108. 

INDEMNITÉS. — Régime fiscal des indemnités. N° 12662. 

ImPôÔT SUR LE REVENU. — Exonération des salaires perçus avant 
l’incorporation. N° 13070. 

ITALIEN NATURALISÉ FRANÇAIS, PÈRE DE TROIS ENFANTS. — Libération 
anticipée. N° 8763. 

JEUNES INGÉNIEURS. — Limitation du séjour en Afrique du Nord. 
N° 10486. 


MÉDECIN ASPIRANT PÈRE DE DEUX ENFANTS. — Bien-fondé d’une affec- 
tation en Algérie. N° 13007. 


MINEURS DE FOND. — Libération des jeunes gens incorporés en 
mars 1960. N° 9279. 

PRÉPARATION MILITAIRE. — Demande de réforme présentée par la 
victime d’un accident. N° 9311. 

NOUVEL EXAMEN POUR LES RÉFORMÉS. — (Garanties médicales. 
N° 9931. 


PERMISSION LIBÉRABLE. — Cas particulier. N° 11456. 


PRÊTS AUX SOLDATS DE 2° CLASSE. — Revalorisation. N° 8625. 


RÉFORMÉS. — Révision de la réforme. Inconvénients d’une incorpo- 
ration tardive. N° 12094. 


SOINS DENTAIRES. — Insuffisants. N° 8637. 


SOCHAUX 


USINE D’AUTOMOBILES. — Réintégration d'ouvriers licenciés. N° 13356. 


S. E. I. T. A. 
ANCIENS COMBATTANTS. — Modification du projet de statut. N° 13119. 
PERSONNEL. — Effectifs des agents techniques de culture et des 


agents techniques du centre de fermentation. N° 7592. 


Maintien des droits acquis aux victimes de guerre. N°° 11222, 
11454, 11453. 


Réparation des préjudices de carrière subis par certains fonc- 
tionnaires. N° 7851. 


RÉORGANISATION. — Respect des droits acquis des anciens combat- 
tants victimes de guerre. N° 11515. 


ne 4 PERSONNEL. — Bonifications militaires. Emplois réservés. 
° 11286. 


Maintien des droits acquis. N°° 11330, 11332. 
S. 1. B. E. V. 
Retard dans les paiements aux fonctionnaires. N° 12549. 
S. N. E. C. M. A. 
Accord passé avec la firme américaine. N° 8476. 
SOCIETES 
AMÉRICAINES. — Préservation de leurs droits en France. N° 8576. 


APPORTS EN NATURE. — Cas d’apport assorti d’une condition suspen- 
sive ou rendu à un tiers non associé. Régime fiscal. N° 12736. 


AUGMENTATION DE CAPITAL. — Droits exigibles en cas d’incorporation 
des réserves de réévaluation et des dotations par stocks. N° 10964. 


CESSION DE PARTS OU D’ACTIONS. — Régime d'imposition des plus- 
values. N° 7319. 

DÉVELOPPEMENT  RÉGIONAL, — Activités: résultats d'ensemble. 
N° 8876. 

DissoLUTION. — Régime fiscal des loyers encaissés pendant la 
période de dissolution. N° 9555. 

DISTRIBUTION DE TITRES. — Titres distribués par une société, à la 


suite d’un apport d’actif à une autre société. Droits exigibles. 
N° 9013. 
ECHANGE D'ACTION SANS SOULTE. — Régime fiscal. N° 13115. 
Conditions d'application de l’article 160 du C. G. I. N° 10294. 


ETRANGÈRES. — Application de la législation fiscale. N° 8692. 


Régime fiscal des rémunérations perçues par leurs agents en 
France. N° 9744. 


Régime fiscal des biens immobiliers en France d’une société 
suisse. N° 9979, 


D'EXPANSION ÉCONOMIQUE. — Nombre et montant des investissements 
réalisés par chacun. N° 12130. 


DE FAIT. — Décès d’un des associés. N° 9524. 


FUSION. — Perception de la retenue à la source sur les actions de 
la société absorbante remises en rémunération de l'apport et 
distribuées aux actionnaires de la société absorbée. N° 12740. 


FUSION OU ABSORPTION. — Remploi des plus-values: t i 


Conséquences de l'institution de la taxe spéciale d 


FUSION OU DIVISION. — Détermination de la plus- - 
luation. N° 11146. plus-value de rééva 


MÈRE ET FILIALE. — Conditions de reconnaissance. N° 9745. 


PRÉLÈVEMENT DE 1,5 D. 100 SUR LES RÉSERVES. — Cas des entreprises 


n'ayant pas effectué tous les amortissements autque 
avaient droit. N° 13225. quels elles 


PRÉLÈVEMENT TEMPORAIRE SUR LES BÉNÉFICES. — Prise 
de la date d'exploitation. N° 8197. pe 


du droit de prorogation quand il est 
procédé simultanémen une augmentation de capita i - 
poration de réserves. N° 9992 
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RACHAT PAR UNE SOCIÉTÉ DE SES PROPRES ACTIONS. — Conséquences ACTIONS COMPRISES DANS UN ACTIF SUCCESSORAL. — Régime fiscal. 
fiscales. N° 9346. N° 9636. 

RÉÉVALUATION PAR VOIE EXTRA-COMPTABLE. — Extension de cette ARCHITECTE. — Droit pour l’administrateur de régler les hono- 


solution à divers cas particuliers. N° 8805 


RÉPARTITION DES VALEURS MOBILIÈRES A LEURS ASSOCIÉS. — Oppor- 
tunité de l'autoriser moyennant le paiement d’une taxe de 
5 p. 100. N° 12869. 


REVENUS MOBILIERS (INDEMNITÉ DE NATIONALISATION). — Régime fiscal. 
N° 7658. 

ScISSION ET RECONVERSION. — Liquidation de biens immobiliers 
transférés et conditions de réinvestissement. N° 10660. 


TAXATION D'OFFICE POUR BÉNÉFICES SUPPLÉMENTAIRES OCCULTES. — 
Communication de l'identité des bénéficiaires. N° 11931. 


TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ CIVILE. — Conditions et formalités. 
N°* 7307, 8715, 9709. 


SOCIETES ANONYMES 


ADMINISTRATEURS ÉTRANGERS. — de l'obligation de dépôt 
de titres en garantie. N° 1 


ADMINISTRATEUR POSSÉDANT PLUS DE 25 P. 100 DU CAPITAL. — Appli- 
cation de l’article 160 du C. G. I. en cas de vente à deux ache-: 
teurs différents. N° 10503. 


APPORT D'UN TERRAIN A CONSTRUIRE. — Bénéfice des exemptions 
fiscales relatives aux droits d'enregistrement. N° 12081. 


AVANTAGES FISCAUX (ARRÊTÉ DU 29 AOUT 1957). — Résultats de ces 
dispositions. Opportunité de leur reconduction et de leur 
assouplissement. N° 12597. 


CONTRATS D’ASSURANCE EN FAVEUR DU PERSONNEL. — Conditions de 
déduction du montant des primes. N° 12647. 


DIRIGEANTS FAISANT EXÉCUTER TRAVAUX PERSONNELS PAR OUVRIERS 
DE L'ENTREPRISE. — Taxation. N° 11847. 


Fusion. — Application à la valeur résiduelle des éléments du 
coefficient moyen de la période de l'acquisition en cas de 
destruction des archives. N° 11734. 


PRÉSIDENCE. — Application pes, sociétés d'économie mixte, de 
crédit immobilier et d'H. L. M. de l'interdiction plus 
de deux mandats. N° 9982. 


PROPRIÉTAIRES OU LOCATAIRES D'UNE CHASSE. — Jmposition abusive. 
N° 11952. 
RACHAT DE SES PROPRES ACTIONS. — Taxation de cette opération. 
° 10661. 
REGROUPEMENT D’ACTIONS. — Extension plus large des possibilités 
offertes aux sociétés. N° 7560. 


ScissioN. — Patrimoine immobilier transféré à une société immo- 
bilière au bénéfice des articles 219 et 40 du code général des 
impôts. N° 10074. 


TITRES COTÉS EN BOURSE. — Conditions de la publicité obligatoire. 
N° 11848. 


TRANSFERTS D’ACTIONS PARTIELLEMENT LIBÉRÉES. — Situation au 
regard des droits d'enregistrement. N° 12749. 


TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉS CIVILES. — Conditions pour bénéficier 
de l’article 47 de la loi du 28 décembre 1959. N° 10751. 
Conséquences fiscales. N° 8371. 


Conséquences fiscales de sa transformation à nouveau en 
société anonyme. N° 8372. 


VALEURS MOBILIÈRES FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES, — Communication 
de la composition du portefeuille aux actionnaires. N° 10513. 


SOCIETES A CAPITAL VARIABLE 


AUGMENTATION DE CAPITAL. — Exemption de déclaration notariée. 
N° 8590. 


MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL. — Droit d'enregistrement exigible. 
N° 11299 


SOCIETES CIVILES 


CAPITAL REPRÉSENTÉ PAR ACTIONS NOMINATIVES. — Régime fiscal. 
N° 10617. 
PORTEFEUILLE D’ACTIONS. — Régime fiscal. N° 9892. 


SOCIETES DE CONSTRUCTION 


ACHAT DE TERRAINS. — Droit d'enregistrement. N° 10248. 


raires par anticipation. N° 12407. 


ATTRIBUTION PARTAGE. — Révision du régime fiscal: droit pro- 
portionnel d'apport au lieu des droits fixes. N° 12113. 


BÉNÉFICIANT DE PRIMES ET PRÊTS. — Consignation des fonds reçus 
des tiers. N° 9300. 


BÉNÉFICIANT DE PRIMES ET PRÊTS. — Contrôle plus strict de leurs 
opérations. N° 9317. 


CESSION AU PRIX COUTANT D’UNE PARTIE DE SON TERRAIN INUTILISABLE. 
— Maintien du bénéfice des avantages fiscaux. N° 12893. 
CESSION DE PARTS. — Droits d'enregistrement. N° 10178. 
Régime fiscal ; cas particulier. N° 12371. 
COOPÉRATIVE DU DOMAINE DE MÉNIVAL. — Maintien du bénéfice 


des avantages fiscaux aux coopérateurs en cas de vente partielle 
du sol. N° 11428. 


CONSTITUTION. — Droits réduits pour l’acte constitutif avec apport 
du terrain à bâtir. N° 11984. 


CONTRAT ÉCRIT NON REMIS AUX SOUSCRIPTEURS. — Prise en considé- 
ration de la notice-contrat comme base déterminante des obli- 
gations des deux parties. N° 12410. 


DÉPÔT DE BILAN D'UNE FILIALE. — Dispositions prises en faveur 
des souscripteurs. N°° 13027, 13028. 


DEUXIÈME PROGRAMME FINANCIER EN AUGMENTATION SUR CELUI PRÉ- 
SENTÉ AU CRÉDIT FONCIER. — Possibilité même en cas d’accord 
des associés. N° 12411. 


to — Maintien des avantages fiscaux aux sociétaires. 
Régime fiscal. N° 9680. 
Remise des archives au syndicat des copropriétaires. N° 9888. 


D’ÉCONOMIE MIXTE. — Rubrique comptable où porter ies versements 
à fonds perdu. N° 12009. 
ENREGISTREMENT. — Bénéfice du droit fixe. N° 8302. 
Mesures fiscales de faveur. N° 10226. 


ag < DES REVENUS DES ACTIONNAIRES. — Déduction des charges. 


MUTATIONS PAR DÉCÈS. — Exonération des droits sur le compte cou- 
rant représentant la valeur d’un appartement. N° 1 k 


PARTAGE. — Droits exigibles. Cas particulier. N° 12986. 


PARTICIPATION DES EMPLOYEURS A L'EFFORT DE CONSTRUCTION. — 
Conséquences de l’inclusion obligatoire dans leurs statuts des 
trois clauses prévues à l’article 273 du Code de l'Urbanisme 
(contribution de 1 p. 100). N° 8367. 


PLAINTES EN DÉTOURNEMENT DE FONDS. — Nombre de plaintes ins- 
truites et nombre de plaintes retirées. N° 12303. 


ATION DE FAUX BILANS PAR L’ADMINISTRATEUR. — Caractère 
délictueux. N° 12409. 


PROTECTION DES SOUSCRIPTEURS. — Communication par un organisme 
financier du relevé de comptes de la société. N° 10085. 


Extension du contrôle prévu par les sociétés d'épargne aux 
sociétés de construction. N° 10581. 


Dépôt d’un projet de loi. N° 10928. 
Urgence d’un projet de loi. Cas d’une entreprise ayant déposé 
son bilan. N° 11821. 


RÉGIME FISCAL. — Droits d'enregistrement en cas d'apport d’une 
partie de l’actif d’une société à une autre. N° 12913. 


Revision des prix prévus. Caractère licite. N° 12582. 
SOCIÉTÉ ANONYME. — Paiement des annuités d'amortissement des 
prêts spéciaux. N° 9358. 


5 d’un vote pour une nouvelle répartition des actions. 


Encaissement des honoraires. N° 10151. 
SOCIÉTÉS CIVILES. — Création d’un conseil de surveillance. N° 10578. 


SOMMES NON PRÉVUES VERSÉES PAR LES COPROPRIÉTAIRES POUR COMPLÉTER 
LE PRÊT DU CRÉDIT FONCIER. — Restitution dans le cas où le pro- 
gramme financier n’a pas été exécuté. N° 12406. 


Comptabilisation en un compte « travaux supplémentaires ». 
N° 12408. 


L 
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SUOCESSION. — Exonération des droits sur les parts et actions des 
sociétés. N° 13234. 
VENTE D'UNE BANDE DE TERRAIN. — Maintien aux actionnaires du 


bénéfice des avantages fiscaux. N°* 11739, 12311. 


VERSEMENTS EFFECTUÉS A TITRE D'APPELS DE FONDS. — Nature juri- 
dique, N° 13333. 


SOCIETES COOPERATIVES D'AUVERGNE 


Nécessité d’un redressement financier. N° 7916. 


SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE 


PARTICIPATION DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Accès aux fonctions 
de président des maires. N° 13291. 


SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITÉE, S. A. R. L. 


APPORT D'UN FONDS DE COMMERCE. — Régime fiscal des plus-values. 
N° 8386. 


SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 
AVANCES AUX ASSOCIÉS. — Régime fiscal. N° 10512. 


CONTRATS D'ASSURANCE EN FAVEUR DU PERSONNEL. — Conditions de 
déduction du montant des primes. N° 12647. 


GÉRANTS, APPOINTEMENTS, PROLONGATION LU DÉLAI DE DÉCLARATION. 
— N° 8399 

GÉRANTS. — Possibilité de rachat des cotisations vieillesse. N° 
11615. 


Possibilité en cas de maladie d'accorder procuration à un ami 
qui se trouve être un fournisseur. N° 11110. 


GÉRANTS MAJORITAIRES. — Cas où le gérant est administrateur 
d'une société anonyme détenant 50 p. 100 des parts de la 
S. À. "R. L.' N° 10673. 

Cas où le gérant possède des parts en nue-propriété. N° 8807. 
Obligation d'affiliation au régime d’assurance-vieillesse des 
professions industrielles et commerciales. N° 7816. 


LIQUIDATION EN DÉFICIT. — Déduction des revenus de chaque 
associé. N° 

PLUS-VALUE APRÈS EXPROPRIATION D'UN DOMAINE AGRICOLE. — Condi- 
tions du remploi. — N° 8105. 

PLUS-VALUE DE BIENS D'EXPLOITATION AGRICOLE. — Bénéfice du taux 
réduit. N° 11939. 

PROVENANT DE LA TRANSFORMATION D’UNE SOCIÉTÉ DE FAIT. — Rééva- 


luation des éléments d’actif. N° 9573 


RACHAT DES PARTS PAR LA SOCIÉTÉ LORS D "UNE VENTE AUX ENCHÈRES. — 
Régime fiscal. N° 10645. 
RÉGIME riscaz. — Cas d’une modification dans la composition des 
associés. N° 12861. 
Des salaires versés au mari de la gérante. N° 9272. 
Option pour le régime des sociétés de personnes. Cas parti- 
culier. N° 8911. 
RÉGIME FISCAL DES SOCIÉTÉS DE PERSONNE. — Imposition de la 
conjointe d’un associé liée par un contrat de travail avec la 
.-R. L. N° 12264. 


RÉGIME rFiscAL. — Situation après décès d’un des associés. N° 12530. 


REMBOURSEMENT DE LA VALEUR VÉNALE DE SES PARTS A UN ASSOCIÉ 
MINORITAIRE. — Etalement de ce revenu exceptionnel. N° 8826. 


RÉMUNÉRATION DE DEUX ASSOCIÉS GÉRANTS. — Contestation pour 
l'assiette du prélèvement temporaire sur les excédents de 
bénéfices réalisés en 1957. N° 10708. 


SOCIÉTÉ D'ÉTUDES. — N° 10163. 
TAXE SUR VÉHICULES A MOTEUR, — Suppression dès la dissolution 
et non après liquidation définitive. "N° ‘10270. 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ CIVILE. — Déduction des déficits fon- 
ciers antérieurs à la transformation. N° 11297. 
Possibilité de révoquer LT 4j pour le régime fiscal 
des sociétés de capitaux. 
TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉS CIVILES IMMOBILIÈRES. — Application 
à une société d'exploitation forestière. N° 11051. 


TRANSFORMATION EN SOCIÉTÉ ANONYME DE CONSTRUCTION. — Bénéfice 
de l’article 115 bis du code général des impôts. N° 10563. 


SOCIETES IMMOBILIERES 
GÉRANTES D'UN PATRIMOINE IMMOBILIER. — Conditions de transforma- 
tion en sociétés civiles immobilières. N°: 8186, ss 


INITIALEMENT EN NOM COLEECTIF TRANSFORMÉES EN $. A. R. L. — Droits 
applicables en cas de dissolution et de poriége N° 9762. 


S. A. R. L. TRANSFORMÉES EN SOCIÉTÉS CIVILES. — Déductibilité pour 
D'OR déficit fiscal non prescrit supporté par la S. A. 
° 90 


VENTE DE QUOTE-PARTS DE TERRAINS. — Paiement de la taxe sur les 
prestations de service. N° 9804. 


S.A.C.E.M. (Société des auteurs, compositeurs, éditeurs de musique), 


DROITS PERÇUS A L'OCCASION DES FÊTES DE BIENFAISANCE. — Diminution. 
N° 9551. 


DROITS PERÇUS A L'OCCASION DES FÊTES DE BIENFAISANCE. — Suppres- 
sion. N° 12904. 


POSTE DE RADIO INSTALLÉ DANS UNE CUISINE CONTIGUË A UNE SALLE DE 
CAFÉ. — Paiement des taxes. N° 10065. 


SOCIETES MUSICALES 


ANIMATEURS BÉNÉVOLES. — Bénéfice des palmes académiques. 
N° 12664. 
SOCIETE MUTUELLE (d‘une Entreprise). 
Maintien dans la société d’un de ses membres ayant quitté 
l’entreprise. N° 11775. 
SOCIETE EN NOM COLLECTIF 


COTISATION DES ASSOCIÉS POUR UNE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE. — 
Régime fiscal. N° 10044. 


ENTRE PÈRE ET FILS. — ]mposition en cas d'apport immobilier, — 
N° 11854. 


INTÉRÊT D'UN LIVRET DE CAISSE D'ÉPARGNE. — Régime fiscal. N° 10515. 


S. A. R. L. TRANSFORMÉE EN. — Possibilité de report des déficits 
figurant au bilan de la S. À. R. L. N° 12570. 


TERRAIN ACHETÉ PAR LES ASSOCIÉS. — Conséquences d’une inscription 
erronée à l'actif de la société. N° 10862. 


TRANSFORMÉE EN S. A. — Distribution de la dotation constituée 
pour maintien du stock indispensable. N° 8502. 


SOCIETE PROTECTRICE DES ANIMAUX 


LEGS A RECUEILLIR. — Conditions à remplir au décès du testateur. 
N° 10649. 


SOCIETE GENERALE DES TRANSPORTS MARITIMES 


REMISE DES PAQUEBOTS BRETAGNE ET PROVENCE. — Grave interruption 
du transport français maritime vers l'Amérique du Sud. N° 8393. 


S. N. C.F. 


ACCIDENT STRASBOURG-PARIS. — Indemnisation d’un voyageur acci- 
denté. N° 11785. 


nes “+ Dépenses de salaires concernant chacun des groupes. 


AGENTS DES ÉCHELLES 1 A 9 bis, T 1 A T 4, 10 À 19. — Dépenses 
annuelles de salaires. N° 9266. 


AGENTS DES ÉCHELLES 8 ET 9. — Inconvénients de l'examen dit « de 
barrage ». N° 7977. 


AGENT D’UNE GARE FRONTIÈRE ESPAGNOLE. — Refus de la caisse 
nationale de prévoyance S. N. C. F. de rembourser des soins 
dentaires effectués en Espagne. N° 9370. 


AGENTS RÉSIDANT A BALE. — Imposition de l'indemnité de résidence. 
N° 10674. 


AGENTS DE L'ANCIEN RÉSEAU P. L. M. — Réparation des préjudices 
subis. N° 10165, 11016. 


AGENTS RETRAITÉS ET REQUIS DE 1939 A 1940. — Prise en compte de 
la période de réquisition pour la retraite. N° 10705. 


ASSISTANTS TECHNIQUES. — Primes. N° 10424. 


ATELIER CENTRAL DE MÉCANOGRAPHIE. — Reconversion du personnel 
à la suite de la mise en service d’un ensemble électronique de 
gestion. N° 11240. 


BILLETS DE CONGÉS PAYÉS. — Extension aux conjoints des retraités 
et pensionnés. N° 3. 


Octroi de deux billets annuels pour faciliter le fractionnement 
des congés. N° 10754. 


Prolongation de validité pour les retraités et pensionnés. 
N° 8407. 


Année 1961 QUESTIONS ECRIFES DE 


BRETAGNE. — Amélioration de la densité ferroviaire. N° 10757. 


CHEMINOTS. — Amélioration du système de rémunération : temps 
de travail et bonification aux anciens combattants. N° 12191. 


CHEMINOTS ET ANCIENS COMBATTANTS. — Bénéfice de la double cam- 
pagne. N°° 13137, 13242. 


GRÈVES DE MAI ET JUIN 1960. — Annulation des sanctions. N° 8088. 


GUICHETS HYGRAPHONES, — Opinion du public et du personnel. 
N° 9482. 


LIGNE PARIS-CHARTRES. — Aménagement d'une voie électrique, 
utile au décongestionnement de la ligne de Sceaux. N° 8664. 


LIGNE PARIS-CORBEIL. — Amélioration de la desserte. N° 9331. 
LIGNE PARIS-RODEZ. — Améliorations nécessaires. N° 10047. 
LIGNE LE MANS-RENNES. — Date des travaux d’électrification. 
N° 10757. 
Caractéristiques techniques de l’électrification. N° 11935. 


LOCATIONS A PARIS-LYON POUR DÉPARTS DE PARIS-AUSTERLITZ. — Sup- 
pression du préavis de 24 heures. N° 11784. 


PERSONNEL. — Examen de franchissement de grade pour accéder 
à l’échelle 11. N° 10145. 
Amélioration de sa situation. N° 11311. 


PERSONNEL EN ALGÉRIE. — Nombre des agents: répartition par 
échelles de traitement. N° 9265. 


PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT HYDRO-ÉLECTRIQUE DE LA HAUTE VALLÉE 
D’Ossan. — Arrêt des travaux. N° 12810. 


RÉDUCTION DES COMMANDES DE RÉPARATIONS. — Incidences sur la situa- 
tion des entreprises spécialisées. N° 11312. 


RETRAITÉS ET VEUVES DE RETRAITÉS. — Relèvement du plafond de 
ressources donnant droit à l'allocation supplémentaire. N° 10905. 


SALAIRES ET RETRAITES. — Date et pourcentage d'augmentation. 
N°: 12225, 12226. 


TARIFS. — Etude de modifications à appliquer lors de la prochaine 
hausse. N° 11906. 
TARIFS MARCHANDISES. — Révision des taux de hausse. N° 11783. 


Principes de base. Tarifs au 1° janvier 1939 et au 1° jan- 
vier 1961. Recettes. N° 8877. 


TARIFS RÉDUITS. — Enfants des eue queen poursuivant leurs 
études au-delà de dix-huit ans. N° 11611 


Enfants des familles rurales sésntiqns leurs études au-delà 
de dix-huit ans. N°* 13271, 13275, 13303. 


Etudiants. N° 8441. 
Mutilés du travail invalides à 100 p. 100. N° 90083. 


Report à seize ans de la limite d’âge pour les groupes d’en- 
fants. N°: 9481, 1. 


Veuves non remariées ayant à leur charge deux enfants de 
moins de dix-sept ans. N° 10079. 


Vieux travailleurs. Assouplissement des dispositions concer- 
nant les billets de retour. N°° 11167, 13363. 


TARIFS RÉDUITS DE FIN DE SEMAINE. — Octroi des mêmes avantages 
aux provinciaux. N° 13362, 


TAXES INDUMENT PERÇUES SUR LES VIANDES ENTRE 1952 ET 1956. — 
Remboursement. N° 10648. 


TARIFS RÉDUITS POUR FAMILLES NOMBREUSES. — Prolongation au-delà 
de l’âge de dix-huit ans atteint par les enfants. N° 12825. 


TRAIN « CAPITOLE ». — Mise en service quotidienne dans les deux 
sens. N° 8617. 


TRAINS RAPIDES. — Adjonction de voitures de 2: classe. N° 11562. 


TRANSPORT DES AUTOMOBILES. — Extension et amélioration du ser- 
vice. N° 11309, 11391. 


Voir: Anciens combattants, Fruits et légumes. 


SOUDAN 


ARACHIDES. — Versement d’une somme compensatrice par la 


France pour régler le cours à parité avec celui du Sénégal. 
N° 9632. 


SOUS-PREFETS 


NOMINATIONS. — Nombre, après le décret du 14 juin 1951. N° 9210. 
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SPECTACLES 
BALs PUBLICS. — Obligation pour le propriétaire de la salle de 


cotiser à une caisse de congés payés pour son personnel artis- 
tique. N° 11891. 


Abaissement du taux de la taxe sur les spectacles. N° 8301. 


ENTREPRENEURS DE BALS FORAINS. — Adhésion à la caisse des congés 
payés du spectacle. N° 13361. 


Voir : Impôt sur les spectacles. 


SPORTS 
FÉDÉRATIONS SPORTIVES. — Modification des conditions d'assurances 
des membres actifs. 
FooTBALL. — Hymne à jouer dans les futures compétitions inter- 
nationales, à la suite de ia victoire de l’équipe de Monaco. 
N° 10402. 


SPORTS D'HIVER 


PISTES AMÉNAGÉES PAR DES INITIATIVES LOCALES. — JInclusion dans 
les « zones protégées ». N° 10329. 


SPORTS SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


BUDGET. — Annulation d’une partie des crédits prévus pour 1959 
et 1960. N° 8970. 


DÉCRET pu 24 JUILLET 1961. — Inconvénient de la disparition de 


l'organisme qui s’en occupait. N° 11342. 
RÉORGANISATION. — N°" 9651, 9708. 
SITUATION DÉSASTREUSE TANT A PARIS QU'EN PROVINCE. — N° 8971. 
STALINE 
Voir : Edifices publics. 
STATIONS CLIMATIQUES 


RESSOURCES THÉRAPEUTIQUES. — Spécialisation et mise au service 
des Etats membres de l'Organisation économique européenne. 
N° 10261. 

STATISTIQUES 


INDICES DES PRIX DE DÉTAIL. — Bases de calcul. N° 11529. 


REVENUS DES MÉNAGES EN 1958 ET 1959. — Raisons pour lesquelles 
elles n’ont pas été publiées. N° 9522. 


STUPEFIANTS 
STRASBOURG. — Voir: Enfants attardés. 
CONVENTION DU 30 MARS 1961. — Réserves faites par les pays de 
l'Est concernant les articles 12, 18, 14 et 31. N° 11708. 
SUBVENTIONS 
ASSOCIATIONS LOCALES. — Délégation à l’organisme national dont 


elles dépendent. N°* 12421, 12425. 


DEMANDES. — Conditions d'octroi. Opportunité d’un contrôle par- 
lementaire. N° 12756. 


Voir: Association, Education nationale (Ministère de l) Agri- 


pv (Ministère de l’), Affaires étrangères (Ministère 
es è 


SUCCESSIONS 


ACCEPTATION D'UN TUTEUR. — Forme de l'attestation notariée. 
N° 11373. 


ATTRIBUTION PRÉFÉRENTIELLE. — Cas d’un enfant âgé de neuf ans 
au décès de son père. N° 10893. 


ATTRIBUTION DE DEUX PROPRIÉTÉS MITOYENNES AU MÊME COPARTAGEANT 


PAR EXPLOITATION UNIQUE. — Exonération des droits de soulte. 
N° 8939. 
Bons DU TRÉSOR. — Déclaration pour la valeur de reprise et 


non la valeur nominale. N° 12270. 


CAPITAL REÇU A LA SUITE D'UNE DÉVOLUTION SUCCESSORALE, — Régime 
fiscal. N° 9750. 


COLLATÉRAUX. — Abattement. N° 8167, 8282, 
Exonération des droits. — Cas particuliers. N° 10108. 


DETTES. — Déductibilité des dettes à la charge du défunt et 
réglées par les héritiers. N° 8443. 


Déduction de l'actif successoral d'une dette du défunt à 
l’hospice où il était pensionnaire. N° 10009 
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Drorrs. — Base de calcul en cas d'inventaire. N° 9977. 
Cas particuliers. N° 9436. 


Exemption de la créance d'un agent de change pour un ordre 
de bourse passé par téléphone avant le décès. N° 9414. 


Taux d'abattement en cas de succession revenant à un petit- 
fils. N° 11903. 
EXPLOITATION AGRICOLE. — Cas particulier. N° 11725. 


EXPLOITATION AGRICOLE ATTRIBUÉE A UN HÉRITIER AVEC EXONÉRATION 
DES DROITS. — Contestation de l'exonération par l'inspecteur 
d'enregistrement. N° 7377. 


HÉRITIÈRE FILLE ADOPTIVE. — Bénéfice de l'article 784-3° du Code 
général des impôts. N° 8618. 

D'UNE VEUVE A SON FRÈRE, — Base de liquidation des droits. 
N° 7894. 

FONDS DE COMMERCE. — Régime fiscal à appliquer aux rémunéra- 
tions d'un enfant gérant ou salarié. N° 8083. 


DÉPOT TARLIF DE DÉCLARATION. — Possibilité de prescription sur 
les pénalités de retard. N° 8654. 


MEUBLES MEUBLANTS. — Calcul du forfait prévu par l’article 753 
du C. G. I. N° 10510. 


Calcul du forfait de 5 p. 100 dans le cas où l'actif succes- 
soral comprend des bois et forêts. N° 12690. 


Inventaire des meubles meublants suppléant au forfait de 
5 p. 100. N° 8250. 


MINEUR BÉNÉFICIAIRE DU DROIT AU SALAIRE DIFFÉRÉ ET A L’ATTRIBU- 
TION PRÉFÉRENTIELLE, — Daté en paiement. N° 8575. 


R&PRISE DES ÉPOUX. — Conditions d'imputation dans le cas où 
l'actif comprend des constructions nouvelles exonérées. N° 10811. 


TAXE SPÉCIALE PROGRESSIVE. — Cas d'héritage après donation. 
N° 11732. 
Voir : Enregistrement, Sociétés de construction. 


SUCRE 
CAMPAGNE 1960-1961. — Répartition des charges de résorption. 
N° 12095. 


SUD-AVIATION 
Voir: Aéronautique (Industrie). 


SURETE NATIONALE 
AGENTS DE SERVICE ET HUISSIERS. — Paiement des heures supplé- 
mentaires. N° 12329 


ANCIENS AGENTS. — Parité indiciaire avec le personnel de la 
préfecture de police. N° 8982. 


Capres. — Intégration de citoyens tunisiens anciens agents subal- 
ternes des services locaux de la police française, N° 13144. 


EX-CADRES DES ANCIENNES COLONIES ENVOYÉS EN MISSION EN ALGÉRIE. 
Prise en considération de leurs demandes de rapatriement. 
N° 13024. 


FONCTIONNAIRES RÉINTÉGRÉS. — Règlement des indemnités. N° 10412. 


FONCTIONNAIRES VENANT DES CADRES MAROCAINS. — Remboursement 
des frais de déménagement, N° 12321. 


OFFICIERS DE POLICE, — Réforme de structure. N° 8743. 


OFFICIERS DE POLICE ADJOINTS. — Nomination sur titre d’un certain 
pourcentage au grade supérieur. N° 10413. 
Organisation du concours de recrutement pour 1961. N° 11095. 
Reclassement dans la hiérarchie. N° 9768. 


OFFICIERS DE POLICE ET OFFICIERS ADJOINTS ANCIENS MEMBRES DES 
F. F, L. — Revision de leur situation. N° 7978. 


OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. — Effectifs et affectations. 
N° 1 


PERSONNEL. — Réforme du tableau de travail. N° 12101. 


PERSONNEL ADMINISTRATIF. — Bénéfice de la prime allouée au 
personnel actif. N°° 12331, 12332. 


Normalisation de sa situation administrative. N° 11868. 
TENUE. — Réforme de l'habillement. N° 9234. 


RETRAITE PROPORTIONNELLE D'UN FONCTIONNAIRE. — Cas particulier. 
N° 13040. 
Voir aussi: Police. 


SURSIS D'’INCORPORATION 


ATTRIBUTION ET RENOUVELLEMENT, — Conséquences des articles 18 
et 19 du décret n° 61-118 du 31 janvier 1961. N° 10843. 


BACCALAURÉAT. — Possibilité pour les sursitaires d’être reçus avec 
une moyenne de 8/20 à l'oral. N° 8489. 


BÉNÉFICE DU DÉCRET DU 23 MARS 1960. — Cas d'un étudiant né en 
1940 et ayant commencé la préparation à l'entrée d’une école 
supérieure en octobre 1960. N° 11117. 


CANDIDATS A L’'E. N. S. D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. — Résiliation. 
N°° 12574, 12575, 12828. 

ELÈVES DES ÉCOLES NORMALES D’INSTITUTEURS. — Prolongation pour 
études supérieures. N'°° 8174, 8175. 

ENSEIGNANT LICENCIÉ, — Résiliation du sursis. N° 11714. 

ETUDES PRÉPARATOIRES A L'ENTRÉE D'UNE ÉCOLE. — Contradictions 


entre l’article 14 et l’article 18 du décret du 31 janvier 1961. 
N° 12467. 


ETUDIANTS DES CENTRES RÉGIONAUX D'ÉDUCATION PHYSIQUE. — Béné- 
fices des mesures appliquées aux autres étudiants. N°° 7654, 
7665, 7839, 7887. 


ETUDIANTS DES CLASSES PRÉPARATOIRES ET DES GRANDES ÉCOLES DE 


L'ETAT. — Recul de la limite d'âge jusqu'à l'obtention du 
diplôme. — N°'° 8781, 8966, 8852. 
ETUDIANTS DES ÉCOLES VÉTÉRINAIRES. — Extension du sursis aux 


des concours d'entrée aux écoles vétérinaires. 
° 9737. 


ETUDIANT EN MÉDECINE. — Demande de prolongation pour passer 
un examen. N° 10485. 


ETUDIANTS RÉSIDANT A L'ÉTRANGER. — Cas particulier. N° 8235. 


ETUDIANTS SURSITAIRES. — Application large des textes pour leur 
permettre de passer les examens. N° 8600. 


EXAMENS DES DEMANDES. — Possibilités d'appréciation laissées aux 
membres des conseils de revision. N° 12322. 


HANDICAPÉS PHYSIQUES EN APPRENTISSAGE DANS UN CENTRE DE RÉÉDU- 
CATION. — Application du régime des étudiants. N°: 9748, 9753. 


INSTITUTEURS ET PROFESSEURS. — Appel sous les drapeaux en fin 
d'année scolaire. N° 9408. 


JEUNES GENS NÉS EN 1939 NON REÇUS A L’ORAL DU BACCALAURÉAT 
PREMIÈRE PARTIE EN 1959. — Prolongation. N° 7486. 


JEUNES GENS NÉS EN 1941 DEVANT ÊTRE INCORPORÉS LE 1°" Mal 1961. 
— Délai pour passer un examen. N° 9517. 


JEUNES GENS DE LA CLASSE 1960 REÇUS AU BACCALAURÉAT PREMIÈRE 
PARTIE. — Prolongation. N° 9406. 


JEUNES GENS RETARDÉS PAR LA MALADIE, — Recul des limites d'âge 
fixées, N° 11405, 12111. 


MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT, — Recul de la limite d'âge. N° 8795. 
Voir : Enseignement technique. 


SYNDICATS 


LIBERTÉS SYNDICALES. — Protection efficace des délégués élus du 
personnel. N° 11180. 


REVENDICATIONS OUVRIÈRES. — Prise en considération par le Gou- 
vernement. N° 8921. 


T 


TABACS 


ACHAT, — Critères retenus pour le choix des experts. N° 12781. 


ms > DE MILDIOU MENAÇANT LA CULTURE. — Mesures à prendre. 


NocivitTÉ. — Limitation de la publicité. N° 10183. 


PLANTATIONS EN DORDOGNE ATTEINTES DU MILDIOU. — Crédits pour 
une lutte préventive. N° 9164. 


PRIX D'ACHAT. — Revalorisation nécessaire. N° 10722 
Voir: Débits de tabac, Cigarettes. 
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TAUREAUX 
Voir : Camargue. 


TAXE D'APPRENTISSAGE 


DÉPARTEMENTS DU RHIN. — Exonération. Conséquences fâcheuses. 
N° 7786. 


PRODUITE EN 1958, 1959, 1960. N° 11361. 


TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
AGENTS COMMERCIAUX. — Régime. N° 8369. 
AGIOS DE PROROGATION D'ÉCHÉANCE. — Taxation. N° 81083. 


ARMATEURS DE NAVIRES SABLIERS. — Régime applicable en cas de 
vente directe du sable aux ponts et chaussées. N° 11738. 


CHAMP D'APPLICATION. — Pas de régime de faveur pour les entre- 
prises de l'Etat et les collectivités locales. N° 12027. 


COMMISSAIRE-PRISEUR PROCÉDANT A UNE VENTE AUX ENCHÈRES DE 
POISSON. — Exonération. N° 11747. 


DÉTOURNEMENT DE FONDS SUR ENCAISSEMENT. — Régularisation. 
N° 11053 


ENTREPRISE NOUVELLE. — Date du point de départ de la taxation. 
N° 8605. 

FAÇONNIERS EN TRAVAUX IMMOBILIERS. — Régime fiscal des travaux 
effectués pour le compte d’assujettis à la T. V. À. Cas du Lot- 
et-Garonne. N° 12401. 


D'ACHATS DES MEMBRES D’UNE ENTREPRISE. — Exigibilité. 
° 11056. 


IMPRIMÉS DE DÉCLARATION, — Cadre « impôt déductible ». N° 8710. 
INSTITUT DE COUPE ET COUTURE. — Situation fiscale. N° 11290. 


LOCATION D'UN FONDS DE COMMERCE. — Exigibilité de la taxe sur 
les prestations de service. N° 8248. 


MARCHANDS D'AUTOMOBILES. — Paiement sur les débits. N° 10802. 
OPÉRATIONS DE LOTISSEMENT. — Cas particulier. N° 8669. 


ORGANISMES A CARACTÈRE SOCIAL OU PHILANTHROPIQUE. — Conditions 
d'exonération. N° 11982. 

PAIEMENT. — Echelonnement des dates. N° 8585. 

REDRESSEMENT APRÈS VÉRIFICATION. — Erreur dans la somme récla- 
mée. N° 8732. 

SOCIÉTÉS « COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORTS ». — Mode de ‘alcul. 
N° 8814. 

VENTE AVEC TRANSPORT DE MARCHANDISES. — Coût du transport 


inclus dans le prix de vente. N° 12100. 
VENTE DE LINOLÉUM AVEC POSE. — Application. N° 11258. 
VÉRIFICATIONS. — Délai de prescription. N° 8402. 


VEUVES REMARIÉES EXERÇANT UNE ACTIVITÉ COMMERCIALE ET ARTISANALE. 
— Régime fiscal. N° 9833. 


Voir aussi : Taxe sur la valeur ajoutée, Taxe sur les prestations 
de service, Taxe locale. 


TAXE CIVIQUE 


CONTRIBUABLE DÉCÉDÉ EN 1957. — Remboursement aux héritiers. 
N° 12835. 


TAXE COMPLEMENTAIRE 


ABATTEMENT À LA BASE. — Modalités de calcul. N°: 8242, 9873. 


Relèvement du plafond pour les petits commerçants et arti- 
sans. N° 9347. 


Ventilation des recettes artisanales et des recettes commer- 
ciales. N° 9874. 


BÉNÉFICES à pus NON COMMERCIALES. — Conditions d’exoné- 
ration. N° 1 


CaLcuL. — Prise en considération des charges de famille. N° 8084. 
CHAMP D'APPLICATION. N° 8127. 


TAXE LOCALE 


BASES D'IMPOSITION. — Calcul sur le prix des marchandises et non 
le prix du transport. N° 11013. 


VÉHICULES AUTOMOBILES. — Exonération pour une vente de plus 
de deux voitures de tourisme du même modèle au même client. 
N° 12796. 

Voir: Fruits et légumes, Communes. 


TAXE DE SEJOUR 
RÉGLEMENTATION. — Publication du décret. N° 91983. 


TAXE SUR PRESTATIONS DE SERVICES 


. — Cas d’un vieil artisan ayant cessé toute activité 
et loué son matériel. N° 10612. 


Cas d’un cultivateur adjudicataire pour l'enlèvement des 
ordures ménagères d’une commune rurale. N° 16894. 


FABRICANTS D’EMBALLAGES. — Conditions d'imposition. N° 10505. 
LOCATION D'UN NAVIRE. — Régime fiscal. N° 9229. 
OPTION. — Cas des entreprises de création récente. N° 8434. 


POTERIES, FAIENCES, GRÈS. — Précisions sur les articles fabriqués 
soumis à La taxe. N° 11233. 


PRÊT DU CRÉDIT NATIONAL DESTINÉ A ÊTRE INVESTI DANS UN ETAT DE LA 
COMMUNAUTÉ. — Assouplissement. N° 11296. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES ACCORDANT DES PRÊTS A UNE SOCIÉTÉ CIVILE DE 
CONSTRUCTION CONSTITUÉE POUR LOGER LEUR PERSONNEL. — Exoné- 
ration de T. P. S. sur les intérêts de ces prêts. N° 11246. 


Voir: Agents de change. 


TAXE DE STATIONNEMENT 


L’'ASSEMBLÉE NATIONALE. — Présentation tendancieuse. 


T. V. A. 


ACHAT A CRÉDIT DE MATÉRIEL. — Cas de la motorisation d’un bateau 
déjà en circulation. N° 9348. 


APPAREIL DISTRIBUTEUR DE BOISSONS NON ALCOOLISÉES DANS UNE 
ENTREPRISE, — Exonération. N° 13145. 


LE SPORT ET DE CAMPING. — Définition exacte des articles. 


AVANCES FAITES PAR ENTREPRISE A SYNDICAT INTERCOMMUNAL. — 
Exonération des sommes constituant le remboursement. 
N° 12066. 

BANNIÈRES, FANIONS, ÉCUSSONS. — Taxe applicable. N° 9820. 


BOUTEILLES A JUS DE POMME ET A CIDRE. — Raisons des différences 
de taux. N° 9475. 


CARRIÈRES DE GRANIT DU TARN. — Modalités d'application. N° 10291. 


COMMERÇANT DE DÉTAIL. — Application lors d'une cession excep- 
tionnelle de marchandises à un autre détaillant. N° 12029. 


CONSTRUCTEUR DE NAVIRES. — Exonération. N° 12615. 


DÉCHETS NEUFS D’INDUSTRIE. — Exonération des opérations de vente, 
commission et courtage. N° 10680. 


DÉDUCTION DES BIENS ET SERVICES. — Calcul du pourcentage. 
N° 13231. 


DÉDUCTION FINANCIÈRE. — Cas d’un exploitant industriel dans deux 
secteurs différents. N° 10442. 


DÉTAXATION. — Application aux véhicules utilisés par les entre 
prises. N° 9410. 


ENGINS ET FILETS DE PÊCHE. — Droit à la déduction malgré l’exoné- 
ration. N° 11595. 


ENTREPRENEURS CONFIANT A UN SOUS-TRAITANT LA RÉALISATION DE 
TRAVAUX. — Remplacement éventuel par T. P. S. N° 12448. 


ENTREPRISE PROPRIÉTAIRE D'UN EMBRANCHEMENT PARTICULIER. — Prise 
en compte des «recettes» constituées par les allocations d’em- 
branchement. N° 10110. 

ENTREPRISES DÉPENDANTES. — Modalités d'imposition. N° 9981. 


me — Nouvelles règles concernant les agios de traites. 


EXPORTATIONS. — Montant de la portion exonérée du chef des 
exportations. N° 8709. 


FAÇONNIER SUR MARCHANDISES A EXPORTER. — Restitution de la 
T. V. A. ayant grevé les matières premières. N° 12067. 


GROSSISTES. — Imposition. N° 10775. 
LEVURES ALIMENTS. — Suppression de l'exonération. N° 12078. 


LIVRAISONS FAITES A SOI-MÊME. — Modalité et taxation pour impri- 
més, prospectus. N° 13090. 
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MAÇON DEVENU ENTREPRENEUR. — Conditions de substitution de la 
T. V. À. à la taxe locale. N° 12771. 

MAISONS A SUCCURSALES MULTIPLES, — Calcul. N° 13243. 

OBJETS D'OCCASION IMPORTÉS, — de la T, V. À. acquittée 
lors du dédouanement. N° 13322. 


PART DÉDUCTIBLE. — Part non déductible en suite de la déclaration 
annuelle n° 814. N° 10831. 


PRODUITS D’APICULTURE. — Taux. N° 10860. 
SAUCES NAPOLITAINES EN BOITES. — Allégement. N° 11737. 


SOCIÉTÉ VENDANT EN GROS ET AU DÉTAIL. — Exonération de T. V. À 
sur montant des ventes au détail. N° 10920. 


STOCK DÉTENU PAR COMMERÇANT EN FAILLITE. — Possibilité de déduire 
la somme payée de la taxe exigible en cas de continuation du 
commerce. N° 12449, 


TOURTEAUX NON DESTINÉS A L'ALIMENTATION DU BÉTAIL. — Régime 
applicable. N° 11594. 


TRAVAUX IMMOBILIERS. — Cas des entrepreneurs ayant opté pour le 
paiement de la T. V. À. sur leurs encaissements. N° 90 


Exigibilité dans Le cas d’un particulier ayant construit un 
immeuble. N° 9434. 


Exigibilité dans le cas d’agrandissement d’un hôtel. N° 9474. 
Payable sur les honoraires d'architecte. N° 8835. 
VENTES AUX TOURISTES ÉTRANGERS, — Formalités excessives pour le 
remboursement. N° 9663. 
Voir: Producteurs agricoles, Matériel agricole, Bière. 


TAXE DE VOIRIE 


Baux A FERME. — Remboursement au bailleur des centimes addi- 
tionnels ayant remplacé la taxe. N°* 9478, 9885, 10963, 11060, 
11350, 11727, 12292, 12239, 


Remboursement au bailleur des centimes additionnels ayant 
remplacé la taxe. N°° 11293, 11512, 11536, 11540, 11640, 12563. 


REMPLACEMENT PAR DES CENTIMES ADDITIONNELS. — Répartition de 
cette charge entre le propriétaire et l'exploitant. N° 12727. 


Nombre de communes ayant effectué ce remplacement. 
11641, 12418. 


MONTANT DU PRÉLÈVEMENT POUR FRAIS D'ASSIETTE DE PERCEPTION. — 
Réduction du taux. N° 11639. 


TELEVISION 
Voir: R.T.F. 


TAXI 
CHAUFFEURS PARISIENS. — Droit au port d'armes. N° 12126. 
Cas D’ACCIDENT, — Refus d’un chauffeur de taxi de transporter un 
enfant blessé à l'hôpital. N° 10452. 
TCHECOSLOVAQUIE 
ACCORD ÉCONOMIQUE AVEC LE G. P. R. A. — N° 10249. 


TENDE ET BRIGUE (Territoire de). 


FONCTIONNAIRES. — Validation des services accomplis avant le 
rattachement à la France. N° 9598. 


TERRAINS 


ACQUIS EN VUE DE LOTISSEMENT. — Exonération des droits de muta- 
tion sur nn” cédée gratuitement à la ville pour services 
publics. N° 


ACQUIS PAR UNE EXPLOITATION COMMERCIALE, — Droits d’enregistre- 
ment. N° 11069. 


FRAPPÉ D'UNE SERVITUDE « NON ÆDIFICANDI ». — Evaluation en cas 
d'achat par le service des domaines. N° 10867. 


VENTE. — Maintien du taux réduit quand le terrain se révèle 
inutilisable pour la construction. N° 13250. 


TERRAINS A BATIR 
is RÉDUIT DE MUTATION, — Bénéfice de l’article 1371 du C. G. I. 
Bénéfice de l’article 1371-11 du C. G. I. dans le cas de revente 
après lotissement. N° 8682. 


Bienveillance dans le cas où le délai de 4 ans est dépassé. 
N° 13277. 


Cas de force majeure justifiant prorogation du délai de 4 ans. 
N° 12358. 


Prolongation du délai de 4 ans. N° 10436. 
Prolongation dans certains cas du délai de 4 ans. N° 9911. 


Prolongation du délai de 4 ans en cas de non-délivrance de 
primes à la construction. N° 11735. 


TERRORISME 
HÔôP1TAL DE MONTFERMEIL. — Mesures à prendre. N°° 9813, 9821, 9822, 
10042. 
LIÉ AUX ÉVÉNEMENTS D’'ALGÉRIE. — Indemnisation des dommages 


matériels en métropole, N° 12466. 
TRAVAILLEURS MUSULMANS EN FRANCE. — Nombre d'assassins du 
1'" janvier 1951 au 31 décembre 1960. — N°° 9025, 9026. 
Voir: Attentats par explosifs. 


TEXTILES 


DROITS DE DOUANE. — Conséquences de leur abaissement unilatéral. 
N° 9681. 


Abaissement des droits d'importation sur la laine. N° 9756. 
Tissus et matériel de fabrication. N° 10561. 


INDUSTRIE DU TEXTILE CARDÉ. — Situation dans les différentes régions 
intéressées et définition d’une politique gouvernementale. 
N°° 10310, 10311, 10312, 10319, 10320, 10323, 10324, 10331, 10333, 
10345, 10346, 10347, 10364, 10365, 10391, 10392, 10393, 10394, 10395, 
10425, 10426, 10467, 11164. 


Du Non». — Différence de salaires entre travailleurs français et 
particuliers, N° 11920. 


SERVICE MUNICIPAL DE CONDITIONNEMENT DE TOURCOING. — Participa- 
tion du personnel aux bénéfices. N° 9224. 

TAXE D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION. — Modalités d'application. 
N° 11248. 

Tissus DE SOIE DE CHINE. — Contingentement de l'importation. 
N° 12283. 


THEATRE NATIONAL POPULAIRE 
SUBVENTION. — Montant. N° 10991. 


THEATRES NATIONAUX 


PERSONNEL. — Augmentation des salaires. N° 8341. 


TIMBRE 


ACTE DE CAUTIONNEMENT REMIS EN GARANTIE DE LA DETTE. — Possibilité 
de timbrer l'acte postérieurement à sa signature. N° 12273. 


BULLETINS DE DÉPÔT. — Application du droit de timbre. N° 7884, 


TIMBRE ANTITUBERCULEUX 
VENTE FORCÉE. — Poursuite des associations. N° 11101. 


TIMBRES-POSTE 


Voir : Postes et télécommunications. 


TOURISME 


ALLOCATIONS DE DEVISES. — Formule à créer qui supprimerait le 
passeport inutile par ailieurs. N° 11671. 


AUBERGES DE CAMPAGNE. — Subventions pour améliorations. N° 12744. 
PARTICULIERS LOUANT DES CHAMBRES. — Exemption de taxes. N° 12745. 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT. — N° 12637. 


TRANSPORTS ROUTIERS 
AVEYRON. — Attribution de la carte « zone longue ». N° 10790. 


CARTES DE TRANSPORT, — Réservation d’un contingent aux chauffeurs 
de poids lourds. N° 11008. 


CARTES DE TRANSPORT « ZONE LONGUE ». — Satisfaction à donner aux 
industriels de la Creuse. N° 11043. 


CESSION DE CARTES DE TRANSPORT. — Régime fiscal des plus-values. 
N° 8345. 

CESSION D'UN FONDS DE COMMERCE DE. — Obligation d'y inclure un ou 
des véhicules transporteurs. N° 9565. 


CHAUFFEURS D'ENTREPRISE A ZONE LONGUE. — Suppression des abatte- 
ments de zone. N° 11007. 


Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 71 
CONDUCTEURS. — Suppression du livre de contrôle. N°° 12202, 

12216 soi TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
CONTRÔLE. — Simplification. N° 11010. CONDUCTEURS DES TRAVAUX PUBLICS DE L'ETAT. — Attributions exactes. 

N° 8406. 

ENTREPRENEURS. — Désinfection des véhicules. N° 7524. è 
ENTREPRENEUR SE CONSTITUANT SON PROPRE ASSUREUR. — Limitation TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (Ministère des). 

de la provision. N° 12171. RÉDACTEURS. — Date des concours ;. candidats reçus entre 1939 

o 

ENTREPRISES DE (DANS LA RÉGION MÉDITERRANÉENNE). — Relèvement et 1945. N° 10545. 

des salaires des ouvriers et employés. N° 12266. PONTS ET CHAUSSÉES. — Voir cette rubrique. 
DE GROUPES DE VOYAGEURS. — Modalités de perception du prix du SUBVENTIONS. — Association subventionnée. N° 12919 

billet collectif. N° 13078. | 

- Voir aussi: Promotion sociale. 

Licences. — Nécessité d’un contrôle sévère. N° 6027. 


MUTILÉS OU INVALIDES DE GUERRE. — Droit d'exercer à nouveau leur 
profession. N° 8318. 


SERVICES RÉGULIERS. — Définition. N° 11625. 


TAXE SUR LES. — Cas de transport de bois scié. Anomalies. N° 11360. 
Exonération pour les marchands forains. N° 11360. 
Voir : Code du travail, Travailleurs, Salaires. 


TRAVAIL 


INSPECTION DU. — Contrôle de l’application des conventions collec- 
tives. N° 11618. 


TRAVAIL (Ministère du) 


CHEFS DE CENTRE. — Mesures à prendre pour pourvoir les emplois 
créés. N° 13163. 


Revision indiciaire. N° 13165. 


EMPLOIS NOUVEAUX. — Promotion des fonctionnaires des grades 
inférieurs par voie d'examens professionnels. N° 13166. 


INSPECTEURS DU TRAVAIL. — Reclassement indiciaire. N° 13352. 


SERVICES EXTÉRIEURS DE LA MAIN-D'ŒUVRE, — Transformation et 
promotion d'emplois. N° 13164 


SUBVENTIONS. — Association subventionnée. — N° 12918. 


TRAVAILLEURS 
Dirs AGÉS. — Aide aux organisations se dévouant à leur cause 
N°° 10770, 11017. 
Difficulté à trouver du travail. N° 10954. 


EFFECTUANT DES TRAVAUX SOUTERRAINS EN ALTITUDE. — Avantages 
particuliers N° 7766. 


MÉDAILLE D'HONNEUR DU TRAVAIL. — Conditions de proposition. 
Prise en compte des services militaires. N° 8897. 
RETRAITE. — Cas particuliers. N° 12016. 
Voir : Code du travail, Salaires. 


TRAVAILLEURS A DOMICILE 


FRAIS D'ATELIER. — Prise en compte pour le calcul des cotisations 
de sécurité sociale. N° 11055. 


RETRAITE. — Amélioration. N° 10687. 


TRAVAILLEURS HANDICAPES 
AUXILIAIRE DE BUREAU INVALIDE CIVIL. — Reclassement. N° 8077. 


CONSEIL SUPÉRIEUR POUR LE RECLASSEMENT., — Représentation des 
aveugles et grands infirmes au sein de la commission pour l’uti- 
lisation du label. N° 12858. 


EmpPLor. — Application de la loi assurant la priorité de l'emploi. 
N° 10389. 
Difficultés de placement. N° 11896. 
Licenciement d’un père de famille mutilé du travail. N° 11181. 
Promotion d'une nouvelle politique. N° 8154. 
RECLASSEMENT. — R. A. P, fixant modalités d’application de la loi 
du 23 novembre 1957. N°° 9150, 10003; 10761. 


Mise en place de cadres spécialisés au ministère du travail 
N° 11093. 


Mise en place d’une organisation rationnelle. N° 13100. 
Emploi des crédits prévus. N° 10925. 


TRAVAUX PUBLICS 


ENTREPRENEURS. — Possibilité de régler les cotisations de sécurité 
sociale par traites. N° 9809. 


TRIBUNAUX 


COMPAGNIES D’EXPERTS, — Transformation de l’une d’elles en compa- 
gnie nationale. N° 13131. 


PROTECTION DE L'ENFANCE. — Coordination nécessaire. N°*° 12487, 
12488. 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


MAGISTRATS. — Parité de traitement avec les magistrats de l’ordre 
judiciaire. N°° 8456, 8790, 10106, 10124, 10776. 


Paris. — Activités et rémunérations d’un magistrat. N° 10414. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE 
ARBITRES RAPPORTEURS. — Réglementation de la profession. 
N° 9183. 
TRIBUNAUX POUR ENFANTS 
COMPÉTENCE ÉTENDUE. — Dénomination nouvelle de tribunaux pour 
mineurs. N° 9018. 
TRIBUNAUX D'INSTANCE 
AMÉNAGEMENT. — Subventions de l'Etat. N°* 7806, 8620, 8621. 


GREFFES. — Fermeture hebdomadaire du samedi. N° 8589. 
Frais de fonctionnement. N° 10841. 
PROCÉDURE. — Possibilité d’exiger la présentation d'un rapport 
administratif officiel. N° 11127. 
Voir : Landes. 


TRIBUNAUX DES PENSIONS 


BOoULOGNE-SUR-MER. — Nombre d’affaires réglées entre le novem- 
bre 1959 et Le 31 octobre 1960. N° 7413. 


MEMBRES PENSIONNÉS, TITULAIRES ET SUPPLÉANTS. — Conditions du 
tirage au sort. N° 7411. 


TUNISIE 


AGRICULTEURS FRANÇAIS. — Calcul de l’aide apportée dans le cadre 
des sociétés civiles de caractère familial. N° 8439. 


AGRICULTEURS FRANÇAIS. — Versement du solde de leur créance 
pour les terres cédées au Gouvernement tunisien. N° 8987. 
Conditions de rachat de leurs terres. N° 7950. 
Injustice du rachat forcé de leurs terrains. N° 8115. 
Reprise des prêts du Crédit foncier pour faciliter leur réins- 
tallation en métropole. N° 9%661. 
BIZERTE. — Existence de préparatifs d'agression. N° 11281. 
M. BouRGUIBA. — Menaces à l'égard de la France. N° 12929. 


CAISSE DE RETRAITE DES OUVRIERS ET CADRES DE L'ETAT TUNISIEN. — 
Publication des arrêtés d’assimilation. N° 12174. 


CHEMINS DE FER TUNISIENS. — Retraite anticipée involontaire de 
certains agents. N° 12518. 
Droits des retraités. N°° 8335, 10779, 10121. 
CITOYENS FRANÇAIS POSSÉDANT CRÉANCE SUR RESSORTISSANT TUNISIEN, 


— Recours vis-à-vis d'un jugement rendu contre lui en Tunisie. 
N° 12254 


CONDAMNATION DE DEUX TUNISIENS AYANT SERVI LE PROTECTORAT AVANT 
L'INDÉPENDANCE. — Démarche à faire par le Gouvernement. fran- 
çais. N° 8485. 

CONVENTION COMMERCIALE. — Opportunité du projet. N° 12282. 

CRÉANCES FRANÇAISES. — Projet d'abandon. N° 9021. 


DOMMAGES DE GUERRE SUBIS PAR DES FRANÇAIS. — Retard dans la 
liquidation. N° 13269. 
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FONCTIONNAIRES CONTRACTUEL LOCAL. — Prise en compte des services. 
N° 10072. 


FRANÇAIS RÉSIDANT EN. — Brimades et spoliations. N° 11659. 


INSPECTEURS DE L'’IDENTITÉ JUDICIAIRE, — Rappels de traitement et 
primes de réinstallation. N° 13142. 


PERSONNEL ENSEIGNANT DE LA MISSION CULTURELLE FRANÇAISE. — 
Remboursement des cotisations versées à la caisse de prévoyance 
des fonctionnaires. N° 8612. 


PRESTATIONS DE RETRAITE DU SECTEUR PRIVÉ. — Situation précaire. 
Cautionnement de l'Etat. N° 9135. 


RADIO TUNISIENNE. — Critique du livre de Claude Roy. N° 7910. 


TUNISIENS RÉFUGIÉS EN FRANCE. — Fiche rose accordée à ceux qui 
peuvent être hébergés par des parents français. N° 13141. 


Voir: aux Fonctionnaires, Maroc et Tunisie, Rapatriés, Mili- 
taires, O. N. U 


U 


U. E. O. (Union de l’Europe occidentale). 


RECOMMANDATION N° 47 DU 1°" JUIN 1960. — Suite à donner. 
N° 7518. 


RÉSOLUTION N° 54. — Suites données. N° 9066. 
RÉSOLUTION N° 58. — Suites à donner. N° 9065. 


U. N. €. D. C. 


CAPITAL DISPONIBLE. — Indemnisation du chômage partiel et finan- 
cement d'entreprises pratiquant totalement le capital-travail. 
9666. 


N. E. F. 
CONGRÈS DE CAEN. — Provenance de fonds nécessaires. N° 9583. 


U. N. E. S$. C. O. 


BOURSES D’ÉTUDES. — Nombre d’attributions pour voyage en 
U. R. S. S. ou dans pays satellites. N° 9033. 


UNION GENERALE DES PETROLES 


ACCORD AVEC SOCIÉTÉ LA MEUSE. — Création d’une filiale de vente 
de matériel ménager. N°° 8510, 8511. 


URBANISME 


ARBRES ET ESPACES VERTS. — Création d’une agence de l'arbre et 
des espaces verts. N° 12196. 


CERTIFICAT DE CONFORMITÉ. — Consultation des membres des 
sociétés de construction. N° - 


CERTIFICATS D'URBANISME ANNEXÉS AUX ACTES DE MUTATION D’IM- 


MEUBLES. — Cas particuliers. N° 10293. 
DÉROGATIONS AUX DISPOSITIONS LÉGISLATIVES. — Aggravation du 
régime. N° 12863. 


DIviISION DE PROPRIÉTÉ, — Cas particuliers. N° 9115. 


EXPROPRIATIONS NÉCESSAIRES. — Détermination du prix à payer 
pour l’expropriation. N° 12150. 


IMMEUBLES FRAPPÉS D’ALIGNEMENT. — Extension à ces cas de la pro- 
cédure prévue pour les zones à urbaniser en priorité. N° 10672. 


INFRACTIONS AUX RÈGLES. — Droit de poursuite pour les maires sans 
intervention du Préfet. N° 11111. 
PLANS. — Publicité, N° 10613. 
Rôle d'arbitrage du Préfet. N° 12499. 
Trop grande place faite à la voirie. N° 10199. 


RÉALISATION D’INFRASTRUCTURES COMMUNES DANS LES VILLES. — (Oppo- 
sition systématique du contrôle financier. N° 12624 

RÉNOVATIONS CERTAINES. — Application du décret du 31 décembre 
1958. N°. 10747. 


SERVITUDES ANCIENNES DANS LES VILLES. 


— Aménagement moins 
anachronique. N° 9212. 


U. R. S. S. 


DÉMONSTRATIONS MILITAIRES A Moscou. — Leçons à tirer pour le 
Gouvernement français. N° 11064. 


DROIT DE PAROLE A L'O. N. U. — Contestation tant qu’elle est débi- 
trice au fonds d'urgence. N° 8474. 


EXPOSITION FRANÇAISE DE Moscou. — Section artistique comportant 
presque exclusivement des œuvres abstraites. N° 11576. 


MUNICIPALITÉ DE Moscou. — Règlement des dettes contractées en 
France en 1908, 1909 et 1912. N° 11259. 


PROJET D’ACCORD AVEC LE G. P. R. A. — Erxractitude de cette infor- 
mation. N° 10366. 


VOLUME DES ÉCHANGES COMMERCIAUX AVEC LA FRANCE. — Inopportunité 
de l'exposition soviétique à Paris. N° 11430. 


Voir : Viande. 


V 


VACANCES SCOLAIRES 
BOURSES. — Octroi aux enfants uniques. N° 11909. 
DATES. — Fixation à des dates différentes selon les académies. 
N° 11682. 
Fixation à des dates différentes selon les académies. N°° 8216, 
9658. 


Fixation des dates au 1° septembre pour l’année suivante. 
N° 8668. 


Nouvel aménagement souhaitable. N° 11590. 


Opportunité du maintien de la date du 16 septembre pour 
la rentrée. N° 12912. 


PAQUES 1961. — Inconvénients des dates fixées d’un mercredi à 
un mercredi. N° 9409. 


VACCINATIONS 
CONTRE LA POLIOMYÉLITE, — Remboursement par la sécurité sociale. 
N° 9221. 
VALLEE DE LA ROYA 
FAMILLES FRANÇAISES DÉPORTÉES EN ITALIE EN 1944-1945. — Situation 
des enfants nés en déportation et déclarés à Turin. N° 9324, 
VALEURS MOBILIERES 
INTERVENTION DES BANQUES. — N° 11362. 


OPÉRATIONS D’ACHATS OU DE VENTES. — Contestation par l’enregis- 
trement. N° 


REVALORISATION DE CERTAINES VALEURS ÉMISES AVANT 1920. — N° 10588. 


REVENUS. — Exonération de l'impôt pour une fondation de famille 
du droit suisse, N° 7557. 


VAR 
ForÊTs DU Dom. — Mesures à prendre contre les parasites des 
pins maritimes. N° 11946. 


Voir : Postes et télécommunications. 


VAUCLUSE 
EXPLOITANTS AGRICOLES. — Malaise dù à l’abaissement constant de 
la rentabilité. N° 7892. 
VEHICULES AUTOMOBILES 


ASSURANCES. — Adoption d’un régime d'indemnisation plus conforme 
aux conditions actuelles de la circulation. N° 8455. . 


Cas d’erreurs matérielles dans les attestations. N° 10281. 


D'OCCASION ACHETÉS AUX GARAGISTES DE PARIS. — Conditions d’ache:+ 
minement vers la province. N° 12925. 


PHARES. — Danger d’éblouissement même en feux de croisement. 
N° 11972. 


RETAILLAGE DES PNEUS. — Pratique dangereuse. N° 8309. 


STATIONNEMENT PAYANT DANS LES AGGLOMÉRATIONS. — Exceptions en 
faveur des invalides. N° 12232, 
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Année {ff QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 73 
TAXATION. — Harmonisation en Algérie et en France métropolitaine. 

N° 12594. VEUVES 
TAXE DIFFÉRENTIELLE (VIGNETTE). — Calcul des délais pour l’impo- DE MILITAIRE DE CARRIÈRE, REMARIÉES, VEUVES A NOUVEAU. — Pension 


sition au tarif plein. N'° 8107, 9890. 
Cas d'un militaire servant en Afrique du Nord. N° 8089. 


Déragation à l'application de la pénalité dans le cas de force 
majeure. N° 9619. 


Exonération des militaires appelés. N° 13034. 


Eronération pour les véhicules neufs pour la période d’impo- 
sition en cours au moment de l'achat. N° 9177. 


Modification de la réglementation pour le paiement à demi- 
tarif. N° 13251. 


Montant des recettes pour 1960 et répartition. N°° 10913, 11647. 
Propriétaire de voiture volée ; achat de la vignette après les 
délais impartis. N° 12991. 
Tarif plein ramené à 5 ans. N° 8495. 
TAXES SUR LES VÉHICULES SERVANT AU TRANSPORT DES MARCHANDISES. 


— Cas d'un camion équipé pour le transport et le déchargement 
du ciment. — N° 10198. 


Cas des remorques transpbrtant des engins de travaux publics. 
N° 7397. 


Excnération pour les transports routiers privés dépassant 
légerement 3 tonnes. N° 9281. 


Exonérations des véhicules servant au transport des bull- 
dozers. N°° 11533, 11654, 11724, 11964. 


VENTES. — Rédaction des contrats en double exemplaire. N° 12106. 
Voir : Code de la route, Permis de conduire. 


VELOMOTEURS 
Bruir. — Pose d'appareils silencieux. N° 11786. 


PERMIS DE CONDUIRE. — Exemption temporaire pour les militaires 
en permission. N° 12591. 


VENDEE 
SITUATION ÉCONOMIQUE. — N° 9734. 
VENTES 
AVEC PRIMES. — Mesures à prendre pour appliquer leur inter 


diction. N° 11183. 


Prohibition ; application large du décret au système des 
«cartes des vins » envoyées par les négociants à leur clien- 
tèle. N° 11860. 


Dires « ENVOIS FORCÉS ». — Application du décret du 9 février 1961. 
N° 10002. 


Publication du décret d'interdiction. N° 8870. 


VERSAILLES 
CHATEAU. — Installation d'un snack-bar. N° 12178. 
VERSEMENT FORFAITAIRE SUR LES SALAIRES 
EMPLOYEURS AGRICOLES. — Cas d'une société de carbonisation de 


cimes de pins. N° 10445. 
Cas d'un marchand de graines de semences. N° 10966. 


EMPLOYEURS DE TRAVAILLEURS A DOMICILE, — Calcul sur le salaire 
brut, à l'exclusion des frais d'atelier. N° 9054 

EMPLOYEURS OCCUPANT DEUX CATÉGORIES DE REPRÉSENTANTS. — Base 
différente de calcul pour chacune de ces catégories. N° 7747. 

SOCIÉTÉS HIPPIQUES RURALES. — Situation du personnel. N° 7690. 

SUPPRESSION DE CET IMPOT. — N° 12532. 

VETERINAIRES 

ECOLES NATIONALES. — Reclassement des économes. N° 9:33. 

ÉTRANGERS. N° 12138. 

ETRANGER, s'inscrire à 


NATURALISÉ FRANÇAIS. — Possibilité de 
l’ordre des vétérinaires. N° 9363. 


LOGEMENT. — Possibilité d'obtenir un prêt à moyen terme au titre 
de. l'habitat rural. N° 10812. 


Voir: Communauté économique européenne. 
Q. E. — 6. 


de reversion. N° 8360. 
PENSIONS DE REVERSION. — Droits. N° 1C0€8. 
Voir aussi: Retraites vieillesse. 


DE SALARIÉS. — Octroi de facilités particulières en matière de 
formation professionnelle. N° 13004. 


Bénéfice d’une allocation spéciale pour chaque enfant mineur 
à charge. N° 13002. 


VEUVES DE GUERRE 


NON REMARIÉES. — Suppression de l'obligation de verser les coti- 
sations à la sécurité sociale. N° 10677. 


PENSIONS. — Conformisation des conditions de versement. 
N° 13130. 
Revision. — N° 11683. 

REMARIÉES ET DIVORCÉES. — Rétablissement de la pension de veuve 


de guerre. N° 10181. 


REMARIÉES ET REDEVENUES VEUVES. — Rétablissement de la pension 
dès la date du second rveuvage. N°° 9264, 10576. 


VOYAGE ANNUEL GRATUIT. — Cas où la tombe de leur mari n’est 
plus dans un cimetière militaire. N° 10740. 
VIANDE 
DIFFUSION DES COURS A LA RADIO. — Report à 20 heures. N° 9855. 
EXPORTATIONS SUR L’U. R. S. S. — Conditions du marché. N° 13337. 
FORAINE. — Difficultés du contrôle de salubrité. N° 8626. 
HACHÉE. — Réglementation sanitaire. N°° 12945, 12988. 


MANIPULATEURS. — Fabrication en France des tabliers de protec- 
tion obligatoires. N° 7959. 

OPÉRATION « SUIVEZ LE BŒUF ». — Résultats. N° 8222. 

PRODUCTION. — Encouragement. N° 10290. 


Production des 10 dernières années, plan de modernisation ; 
évolution du chiffre d’affaires de la boucherie. N° 13117. 


STocKks. — Etat au 31 mars 1961; sommes utilisées par le F. O.R. 
M. A. pour le soutien des prix. N° 9788. 


STOCKS CONSTITUÉS PAR LE GOUVERNEMENT ET EXPORTATION EN U. R. 
S. S. — Coût des opérations. N° 10951. 


TAXATION. — Réforme du régime fiscal des entreprises faisant 
partie des circuits de distribution. N° 12960. 


DE vEAU. — Baisse des prix à la production. N° 11329. 
Baisse au niveau du consommateur. N° 8289. 
Voir : Abattoirs, S. N. C. F. 


VICTIMES DE GUERRE CIVILES 


DE NATIONALITÉ ITALIENNE. — Signature d'un accord de réciprocité: 
entre la France et l'Italie. N° 12947 

BÉNÉFICE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. — Inclusion des ascendants. 
N° 13227. 


VICTOIRE DU 8 MAI 1945 
Voir : Jours fériés. 


VIEILLESSE 


ALLOCATIONS. — Détermination du plafond de ressources pour 
un propriétaire foncier. N° 9503. 


Critères d'établissement du plafond de ressources. N° 10139. 


Difficultés exiger le remboursement. 
N° 


LS de 40 p. 100. N° 9535. 
AVANTAGES. — Gratuité d'un voyage annuel pqur les bénéficiaires. 
N°° 10246, 10247. 
Application d'une décision de majoration de 10 p. 100. 
N° 8938. 
Raisons de la disparité entre les fonctionnaires et les autres 
assurés sociaux. N° 7798. 
CAISSES ARTISANALE ET AGRICOLE. — Doctrine du ministre dans le 
domaine des conflits d'affiliation. N° 9732. 
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CAMPAGNE NATIONALE DE SOLIDARITÉ. — N° 11502. REPRÉSENTANTS. — Abaissement du taux de leur commission. 
N° 10153. 
COMMISSION D'ÉTUDE DES PROBLÈMES DE LA. — Etat des travaux ; : rs 
mesures à prendre d'urgence. N°* 9974, 11632, 12070. STOCKAGE. — Coût des stocks constitués par le Gouvernement en 
, juin 1961. N° 10951. 
DÉNUEMENT. — Nécessité d'une politique de soutien. N°° 11398, 
11987, 12248, 12343. A STOCKER. — Répartition en valeur et en volume des moyens de 
S Eu stockage par département. N° 11157. 
FAMILLES ACCEPTANT DE RECUEILLIR UNE PERSONNE AGÉE. — Création a 
d'une indemnité d'entretien. N° 13020 TRANSPORTS. — Réglementation pour les grossistes. N° 13056. 
FRAIS MÉDICAUX ET CHIRURGICAUX. — Déduction de leurs revenus VINS ROUGES ET ROSÉS. — Définition. N° 11036. 
ixvante-cinq ans. N° 13079. 
VINS VINÉS INDUSTRIELS. — Formalités administratives avant leur 


LOGEMENT. — Etude du projet de logements foyers. N° 12071. 


Habitation des H. L. M. pour la réalisation de logements 
destinés aux vieillards, N° 12969. 


Implantation de retraités dans les villages de régions qui se 
dépeuplent. N° 12593 
POLITIQUE EN FAVEUR DE LA. — N° 11091, 11305, 11557. 
Crédits à inscrire au budget 1962. N° 11665. 
Effort budgétaire nécessaire pour accorder à chacun un 
revenu égal à la moitié du S. M. I. G. N° 13222. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Cas des Français salariés travaillant hors du 
territoire métropolitain. N° 10596. 


SURPLUS DE PRODUITS AGRICOLES. — Distribution gratuite. N° 12179. 


TRANSPORTS EN COMMUN. — Carte de priorité pour accès aux places 
assises. N° 10353. 


Voir: Allocations supplémentaires, Allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés, Retraite vieillesse. 
VIET-NAM 


RÉFUGIÉ FRANÇAIS. 
N° 12246, 12345. 


RESSORTISSANTS OU ANCIENS RESSORTISSANTS. — Attribution de la 
nationalité française. N° 10341. 


— Demande d'un pré; d'honneur refusée. 


VIET-NAM DU NORD 


FRANÇAIS SPOLIÉS. — Accélération des négociations en cours entre 
les deux gouvernements. N° 8452. 
Mesures d'indemnisation. N° 10699. 


Mesures d'indemnisation. N° 10473. 


SALARIÉS FRANÇAIS. — Pension de retraite de la sécurité sociale. 
N° 12263. 


TRAVAILLEURS VIETNAMIENS. — Rapatriement de Nouvelle-Calédonie 
et des îles Hébrides. N° 12742. 


Voir : Nouvelle-Calédonie. 


VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
Voir : Vieillesse. 


VIGNETTE AUTOMOBILE 
Voir: Véhicules automobiles, taxe différentielle. 


VILLIERS-LE-BEL 
Voir : Construction. 
VINS 
ACHETEURS DE Bons-Bois (CHARENTE). — Pratiques malhonnêtes. 
N° 7812. 
CONSERVATION. — Emploi de l’anhydride sulfureux abusif. N° 8750. 
DE CONSOMMATION COURANTE. — Destination de la taxe unique. 
N° 7288. 


DISTRIBUTION DIRECTE A PARIS. — Nécessité d’opposer aux éventuels 
distributeurs la législation fiscale. N° 7879. 
FiIscALITÉ. — Caractère excessif. 
Réduction pour les vins d'appellation d’origine. N° 11423. 
INSTITUT DES VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — Prélèvement d’une 


somme importante au profit du fonds d'orientation des marchés 
agricoles. N° 108806” 


MARCHÉ. — Commentaires parus dans la revue « Etudes et Conjonc- 
tures ». N° 9460. 


Mesures propres à en assurer la rentabilité en 1961-1962. 
N° 11666. 


NÉGOCIANTS DE BORDEAUX. — Application de la « provision pour 
hausse des prix ». N° 11845. 


préparation. N° 11431. 


Voir: Vente avec timbres-prime, Viticulture. 
Bois ET PLANTS DE VIGNE. — Normes pour 1961. N° 8036. 
Bois ET PLANTS DE VIGNES. — Représentation des producteurs au 


conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consomma- 
tion courante. N° 8293. 


CAMPAGNE 1961-1962. — Politique du Gouvernement, prix à la pro- 
duction. N° 10034, 11229, 11230, 11315, 11484, 11675. 


COURS COOPÉRATIVES AGRICOLES. — Réglementation des retiraisons 
de vin pour la consommation familiale. N° 11596 


ConE DU viN. — Revendication des maires des départements du 
du Midi. N° 10134. 


CONCENTRATION DE LA RÉCOLTE 1959. — Déduction des quantités 
évaporées de la totalité placée sous la responsabilité de la coo: 
pérative dans le hors quantum. N° 9140. 


HORS QUANTUM. — Cas d’un métayer récoltant plus de 1.000 hecto- 
litres. N° 8975. 


HORS QUANTUM DE LA RÉCOLTE 1959-1960 ENCORE DISPONIBLE. — Possi- 
bilité pour les petits viticulteurs de souscrire des contrats de 
stockage. N° 12389. 


PRESTATIONS D’ALCOOL VINIQUE. — Dédommagement pour les presta- 
tions excédentaires de la campagne 1956. N° 9411. 


Dérogation aux règles de livraison pour cette année. N° 8545. 
Situation des viticulteurs vendéens. N°: 10010, 10011. 
QUATRIÈME PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE PRODUCTIVITÉ. — Avis de l’insti- 


tut des vins de consommation courante. N°: 11072, 11092, 11151, 
11245, 11250 


QUANTUM DE LA RÉCOLTE 1960-1961. — Répartition, par qualités. 
N° 9244. 
RÉCOLTE VENDUE A LA DISTILLERIE. — Calcul du bénéfice forfaitaire 


agricole. N°° 8206, 8431. 


RÉGIONS VITICOLES DE L'OUEST. — Conséquences désastreuses de la 
politique des quantum et des hors quantum. N° 9052. 


SINISTRÉS EN 1960. — Droits de l'exploitant qui n'était pas pro- 
priétaire de ses terres lors des années de références exigées 
par la loi. N° 10622. 


SINISTRÉS PAR LE GEL DU PRINTEMPS 1960. — Allégement du hors 
quantum. N° 10297. 


SINISTRÉS DU GERS. — Exonération des prestations viniques pen- 
dant deux ans. N° 10170. 


VIGNES COMPLANTÉES EN CÉPAGES HYBRIDES. — Etat des sanctions 
contre les propriétaires qui n’ont pas arraché dans les délais 
imposés. N° 9243. 


VIGNES COMPLANTÉES EN CÉPAGES HYBRIDES. — merite par dépar- 
tement : 1° autorisée ; 2° non autorisée. N° 9242 


VOIRIE 


MODE DE RÉPARTITION DES FRAIS D'ENTRETIEN. — Conséquence de 
l’ordonnance n° 58-928 du 7 octobre 1958. N° 12673. 


VOIES NAVIGABLES 
BIEF DE CONFLANS-SUR-SEINE. — Travaux d’assèchement. N° 9055. 


MARNE (ENTRE SAINT-DIZIER ET VITRY-LE-FRANÇOIS). — Projet d’amé- 
lioration. N° 9127. 


RIVIÈRES DÉCLASSÉES. — Situation du chemin de halage. N° 11563. 


VOLAILLES 
Voir : Aviculture. 
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Indemnité de clientèle en cas de rupture de contrat d’enga- 
V.R. P. gement. N° 12572, 
CARTE D'IDENTITÉ PROFESSIONNELLE. — Délivrance. Cas particulier. Institution d'un brevet de la représentation commerciale. 
4 Suppression de l'obligation du contrat écrit et de l’envoi d’une 
CARTE D'IDENTITÉ INTERNATIONALE. — Nécessité de contacts entre lettre recommandée. N° 11614. 


les pays de la Communauté économique européenne. N°° 10844, 
12244. 


CESSION DE CARTE. — Apport à une société à responsabilité limitée. 
N° 8148. 


Commissions. — Incidences de la T. V. À. sur leur calcul. N° 10055. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE. — Dépenses au titre 
du fonds social. Meilleur emploi des ressources. N° 11616. 


Juridiction compétente en cas de litiges. N° 12534. 


Responsabilité de l'employeur en cas de refus d'adhésion et 
de versement des cotisations. N° 11617. 


RETRAITES. — Bonifications des points de retraite (convention col- 
lective du 14 mars 1947). N° 10765. 


Calcul des points de retraite. N° 10644. 


Délai imparti à la sous-commission pour l'étude des pro- 
blèmes. N° 12503. 


Demande par lettre recommandée avec accusé de réception. 
N° 11648. 


Délivrance des certificats d'emploi. N° 10764. 
Incidence de la réduction d'activité. N° 11531. 
Modifications du régime des retraites. N° 9689. 


Portée de la suspension de certaines dispositions (11° et 
12° alinéa de l’article 6, annexe I, de la convention collec- 
tive du 14 mars 1947). N° 11560. 


Possibilité d'exercer une profession quand la retraite est 
inférieure au S. I. M. G. N° 12535. 


Possibilité de présenter une attestation affirmative d’un 
ancien employeur dont les registres de comptabilité ont été 
détruits. N° 10251, 10971. 


Possibilité de toucher une retraite tout en devenant agent 
commercial mandataire. N° 10943. 


STATUT FISCAL. — Etablissement d'indemnités compensatrices pour 
frais, identifiées à celles fixées pour les fonctionnaires en dépla- 
cement. N°° 8994, 9102. 


Extension aux démarcheurs négociateurs de cabinets immo- 
biliers. N° 8465. 


Mode de déclaration des frais de déplacement. N° 12320. 


STATUT PROFESSIONNEL. — Cas particulier. N° 7181. 
Droit à des indemnités en cas de faillite de l’entreprise. 
N° 10749. 


Voir: Communauté économique européenne. 


V. R. P. ET AGENTS COMMERCIAUX 


RETRAITES. — Accord entre les deux caisses d'intervention. 
N° 11528. 
STATUT JURIDIQUE. — N° 11335. 


Exercice simultané des deux activités. N°° 9092, 10092. 


W 


WALLIS ET FUTUNA 
Election du député. — N° 12713. 


Y 


YEUX 
TESTATEURS. — Mention sur l’état civil attestant le don anticipé. 
N° 9095. 
YOUGOSLAVIE 
AIDE DES GOUVERNEMENTS OCCIDENTAUX. — Opportunité. N° 9336. 


ZONES DE SALAIRES 


ABATTEMENTS. — Suppression. N° 8336. 
Injustifiées dans certaines régions (Valenciennes). N° 7831. 
Suppression. N° 9537, 9945, 9998, 9999, 10313, 10799, 11352. 
Cas des communes suburbaines. N° 10460. 


BORDEAUX. — Pourcentage d’abattement pour l'industrie pharma- 
ceutique. N° 10420. 


MELUN ET MEAUXx. — Disparités choquantes entre les fonctionnaires 
d'une même administration. N° 13006. 


Le 
À 
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I1. - ROLE DES QUESTIONS 


| 


A 


nnée 1961 


QUESTIONS  ECRITES 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


IL — ROLE DES QUESTIONS 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 

5066.......... 9- 4-1960 25- 4-1961 

5- 7-1960 Premier ministre............ 25- 2-1961 

2° réponse : 28- 1-1961 
ces 20- 7-1960 Anciens combattants................... 20- 7-1961 
17- 9-1960 Anciens combattants.............. 28- 1-1961 

JP: Devis... 1-10-1960 .... | réponse : 24-11-1960 

2° réponse : 10- 6-1961 


(1) Les numéros des questions précédés du signe * indiquent des questions orales avec débat, ceux précédés du signe ** des 
questions orales sans débat et enfin ceux précédés du signe *** des questions écrites transformées en questions orales sans débat. 
Pour les périodes correspondant à la durée des sessions de l'Assemblée, les questions écrites et orales et les réponses aux questions 
écrites sont publiées en annexe au compte rendu intégral des séances; les réponses aux questions orales figurent dans le compte rendu 
intégral des séances. Les dates portées au rôle sont donc celles des séances de l’Assemblée. 
Pour les périodes d'intersession, les dates sont celles des fascicules spéciaux du Journal officiel (Débats Assemblée nationale) publiés 
durant ces intersessions. 
Il est précisé qu’au cours de l’année 1961 l’Assemblée nationale a été en session du 25 avril au 19 mai inclus, du 13 juin au 22 juillet 
inclus, du 12 septembre au 13 septembre inclus et du 3 octobre au 15 décembre inclus. 


80 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
| 
NUMERO | DATE |  REPONSE 
| | 
de la AUTEUR DE LA QUESTION | de la MINISTRE INTÉRESSÉ | 
question. séance. Date de :à séance. 
: 1-10-1960 Commerce intérieur................... 28- 1-1961 
| 2° réponse : 21-6-1961 
4-10-1960 Premier ministre..................... 14- 1-1961 
AL: | 4-10-1960 Education nationale................... 25- 2-1961 
.: 4-10-1960 Education nationale................... 22. 41961 
6-10-1960 Affaires algériennes.................. 11- 2-1961 
11-10-1960 Education nationale................... 25- 41961 
11-10-1960 Eucation 11- 2-1961 
| Geurges 11-10-1960 Affhires étrangères. ............... 14- 1-1961 
11-10-1960 Affaires 14- 1-1961 
13-10-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 
RE 14-10-1960 Anciens combattants.................. 22- 7-1961 
19-10-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 
19-10-1960 Commerce intérieur................... 25- 3-1961 
19-10-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 
19-10-1960 Premier ministre...................... 14- 1-1961 
19-10-1960 Education nationale................... 28- 1-1961 
D 21-10-1960 Education nationale.................... 28- 1-1961 
21-10-1960 Armées ....... 11- 2-1961 


Li 


Annee 1961 


QUESTIONS 


ECRITES DE 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 

question. séance. Date de la séance. 
24-10-1960 Affaires algériennes................... 14- 1-1961 
26-10-1960 Education nationale.................... 14- 1-1961 
26-10-1960 Education nationale.................... Réponse directe. 
Le Bault de la Morinière.............. 28-10-1960 nn 28- 1-1961 
7669.......... Ce 2-11-1960 Education nationale.................... 14- 1-1961 
7676.......... Rémy Montagne....................... 2-11-1960 ss 11- 3-1961 
7680.......... 2-11-1960 Education nationale................. 14- 1-1961 

14- 1-1961 
7689.......... Laudrin .............................. 3-11-1960 Education nationale.................... 11- 2-1961 
7690.......... Laudrin .............................. 3-11-1960 11- 2-1961 
7692.......... Mainguy ............................. 3-11-1960 Commerce intérieur................... 11- 3-1961 
7701.......... Orvoën ............................... 25- 3-1961 
7702.......... Profichet ............................. 3-11-1960 Education nationale.................... 14- 1-1961 
7705.......... Denvers .............................. 4-11-1960 Education nationale.................... 11- 2-1961 
7708.......... Fanton .............................. 4-11-1960 Education nationale.................... 14- 1-1961 
7712.......... Jean Lainé............................ 411-1960 Travaux de 25- 3-1961 
7718.......... Perrot 11- 3-1961 
7720.......... Peretti ............................... 411-1960 28- 1-1961 
7722.......... Van der Meersch..................... RE cc 25- 2 1961 2° réponse. 
7723.......... Van der Meersch..................... 4-11-1960 Education nationale. .................. 14- 1-1961 
7724.......... Van der Meersch..................... 4-11-1960 10- 6-1961 
7725.......... Raphaël-Leygues ..................... 4-11-1960 28- 1-1961 
7726.......... Palmero ............................. 4-11-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 
7728.......... Habib-Deloncle ....................... 5-11-1960 Education nationale. .................. 1-1961 
7730.......... Laurent ............................. 5-11-1960 Affaires étrangères................... 11- 3-1961 
T135.......... Antoine Guitton...................... 5-11-1960 Réponse directe. 
G. Bonnet 511-1960 |Anciens combattants.................. 25- 3-1961 
....... Weber 7-11-1960  |Affaires étrangères. .................. 25- 3-1961 
Francis Leenhardt.................... 28- 1-1961 
7766.......... Garraud ............................. 7-11-1961 SO 20- 6-1961 
7769.......... Bourgoin ............................. 14- 1-1961 
8-11-1960 Ministre délégué auprès du Premier 

14- 1-1961 
7775.......... Ouali Azem........................... 8-11-1960 Affaires algériennes .................. 14- 1-1961 
7776.......... Junot ................................ 8-11-1960 25- 2-1961 
Robert Ballanger...................... 8-11-1960 Education nationale................... 28- 1-1961 
VO Ahcène Iloualalen...................... 8-11-1960 Affaires algériennes................... 14- 1-1961 
Ahcène loualalen...................... 8-11-1960 25- 21961 
9-11-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 


81 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 

question. séance Date de la séance. 

Legaret 10-11-1960 Ministre: 11- 2-1961 
7839.......... Desouches 10-11-1960 25- 2-1961 
7850:......... Duchâteau ........:-.................. 13-11-1960 Anciens combattants.................. 28- 1-1961 
13-11-1960 Mouvation .........….. 14- 1-1961 
7853.......... esse 13-11-1960 Education nationale................... 28- 1-1961 
Bérard 15-11-1960 11- 3-1961 
7869........ .. | René 15-11-1960 Finances ................ 11- 2-1961 
... 15-11-1960 Finances ............................. 14- 1-1961 
7879... 15-11-1960 Finances ............................. 14- 1-1961 
Chapalain 15-11-1960 Intérieur ............................. 11- 2-1961 
000 | DOÏRZ. eme 15-11-1960 11- 2-1961 
7887......... .| Montalat 15-11-1960 25- 2-1961 
7888.......... R. 15-11-1960 28- 1-1961 
16-11-1960 Finances ............................. 11- 2-1961 
7904.......... Marquaire 16-11-1960 ATMÉES 11- 2-1961 
Marquaire 16-11-1960 ATMÉES 11- 2-1961 
Privat (Charles)....................... 17-11-1960 11- 2-1961 
Pascal Arrighi........................ 17-11-1960 Travaux 14- 1-1961 
De 18-11-1960 Finances sie 11- 2-1961 
Philippe 18-11-1960 Commerce intérieur............ 4 14- 1-1961 
Pierre anis 18-11-1960 Banration 11- 2-1961 
7944.......... Bernasconi ........................... 18-11-1960 Intérieur ............................. 14- 1-1961 
7953.......... Mlle Dienesch......................... 22-11-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 
7960.......... Thorailler ............................ 22-11-1960 Finances ............................. 14- 1-1961 
ARRET Bourgund ............................ 22-11-1960 Ministre délégué...................... 14- 1-1961 
22-11-1960 Ministre délégué...................... 22- 4-1961 
7978.......... ThomMAZO 22-11-1960 Intérieur. st 14- 1-1961 


, 
d 
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Annce 


QUESTIONS ECRITES DE 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
00 64 23-11-1960 Travaux publics. 2000 30- 6-1961 
Mercais 23-11-1960 Affaires. algériennes 14- 1-1961 
Dérandier 23-11-1960 Affaires algériennes .............:.... 11- 2-1961 
23-11-1960 Affaires algériennes .................. 28- 1-1961 
23-11-1960 Education nationale .................. 14- 1-1961 
23-11-1960 Finances ............................. 11- 2-1961 
OR... Ahmed Djebbour ..................... 23-11-1960 Information .......................... 14- 1-1961 
Mme Patenôtre ....................... 23-11-1960 Finances ............................. 25- 2-1961 
23-11-1960 Finances ............................. 11- 2-1961 
de. Montesquiou. 24-11-1960 Ministre délégué ..................... 14- 1-1961 
24-11-1960 Information .......................... 14- 1-1961 
Biron 24-11-1960 Finances .....................,....... 12- 2-1961 
24-11-1960 Ministre délégué ..................:... 14- 1-1961 
Chasles Privat. 24-11-1960 Education nationale .................. 14- 1-1961 
24-11-1960 Finances ............................. 14- 1-1961 
24-11-1960 Ministre délégué ...................... 14- 1-1961 
24-11-1960 Travail 14- 1-1964 
24-11-1960 Intérieur 25- 2-1961 
24-11-1960 Agriculture .......................... 28- 1-1961 
25-11-1960 Agriculture .......................... 28- 1-1961 
25-11-1 Finances ............................. 28- 1-1961 
25-11-1960 Education nationale .................. 14- 1-1961 
Ponl-Bécherd 25-11-1960 Agriculture 25- 3-1961 
De. 25-11-1960 Agriculture 28- 1-1961 
25-11-1960 Finances 11- 3-1961 
25-11-1960 Finances ............................. 14 1-1961 
dons. Valentie 29-11-1960 FINANCES. AU Réponse directe. 
Jean. Valentin 140000 29-11-1960 14 1-1961 
Jouault . 29-11-1960 Travaux publics. 14-1-1961 et 
25-3-1961 2* réponse. 
nn 1... Le Bault de la Morinière.............. 29-11-1960 Commerce intérieur................... 11- 3-1961 
2... Lefèvre. d'Ormesson................... 29-11-1960 25- 3-1961 
30-11-1960 Travaux publics....................... 25- 2-1961 
8089.......... Frédérie-Dupont ...................... 30-11-1960 Finances .......................44...0 11- 2-1961 
De le 30-11-1960 14- 1-1961 
Caillemmer: ces 30-11-1960 Affaires algériennes................... 11- 2-1961 


84 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Annee 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance Date de la séance. 
8099.......... Mariotte 30-11-1960 13- 6-1961 
8100.......... Mariotte 30-11-1960 ......: 28- 1-1961 
8108... .... 30-11-1960 28- 1-1961 
30-11-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 
30-11-1960 Education nationale................... 28- 1-1961 
30-11-1960 Education nationale.................... 14- 1-1961 
1-12-1960 Education nationale.................... 27- 4-1961 
1-12-1960 Education nationale................... 25- 3-1961 
1-12-1960 Education nationale................... 28- 1-1961 
1-12-1960 Education nationale................... 28- 1-1961 
2° réponse : 16-5-1961 
1-12-1960 Education nationale................... 14- 1-1961 
2-12-1960 14- 1-1961 
ce 2-12-1960 Education nationale.................... 28- 1-1961 
5-12-1960 Anciens combattants................... 12- 8-1961 
5-12-1960 Ministre délégué auprès du Premier 


» 


61 
61 


QUESTIONS  ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance, 
8187........ 6-12-1960 28- 1-1961 
8190..... 6-12-1960 Education nationale.................... 11- 2-1961 
6-12-1960 Education nationale.................... 28- 1-1961 
6-12-1960 Education nationale .................. 11- 21961 
6-12-1960 Commerce intérieur .................. 28- 1-1961 
8203.......... | Poignant ............................. 6-12-1960 14- 1-1961 
8205..........| Le Roy Ladurie................... …. 7-12-1960 Agriculture .........:.sccccocue 22. 4-1961 
7-12-1960 20- 6-1961 
8207...... .... | De la Malène....... 7-12-1960 ss 31-12-1960 
8210..........| Neuwirth ............................ 7-12-1960 14- 1-1961 
8213...... 7-12-1960 25- 3-1961 
8215........ ce sé 7-12-1960 de 28- 1-1961 
8216.......... Palmero 7-12-1960 Education nationale ................... 28- 1-1961 
7-12-1960 Affaires algériennes .................. 14- 1-1961 
7-12-1960 Commerce intérieur .................. 28- 1-1961 
7-12-1960 11- 2-1961 
@225.......... 8-12-1960 7-11-1961 
8-12-1960 Education nationale .................. 25- 3-1961 
8227..........| Davoust .............................. 8-12-1960 Education nationale .................. 25- 3-1961 
| De la 8-12-1960 Affaires étrangères .................. 25- 21961 
8230.......... 8-12-1960 Affaires algériennes .................. 25- 3-1961 
8231.......... Jouault 8-12-1960 eue 25- 2-1961 
Le Bault de la Morinière ............. 8-12-1960 25- 2-1961 
8-12-1960 11- 2-1961 
9-12-1960 28- 1-1961 
9-12-1960 réponse : 28-1 1961 
2° réponse : 9-5-1961 
Raymond Clerget ..................... 9-12-1960 8- 41961 
De: 9-12-1960 Education nationale ............... 25- 2-1961 
8256..........|De Bénouville........................ A 9-12-1960 Finances ....... 14- 1-1961 
9-12-1960 Commerce intérieur ............... 11- 3-1961 
8258.......... | Frédéric-Dupont ...................... 9-12-1960 Premier ministre ................... 8- 4-1961 
8259........ Frédéric-Dupont ...................... 9-12-1960 11- 2-1961 
8260.......... | Frédéric-Dupont ...................... 9-12-1960 14- 1-1961 
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86 FABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. yate de la séance. 
2° réponse : 11-2-1961 
8294... ........ 18-12-1960 DIDIER 25- 3-1961 
13-12-1960 Affaires - étrangères... 28- 1-1961 
tes 13-12-1960 Affaires algériennes................... 28- 1-1961 
Le Roy 13-12-1960 11- 2-1961 
+ 14-12-1960 25- 2-1961 
8338 15-12-1960 | 1'* réponse: .28-1-1961 
2* réponse : 25-3-1961 


‘ 


961 
961 


[-1961 
-1961 
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QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
Toy 15-12-1960 Ministre délégué auprès du Premier 
TPE dt 15-12-1960 Affaires culturelles..........:......... 28- 1-1961 
16-12-1960 Commerce intérieur................... 28- 1-1961 
SM... .:.... 16-12-1950 25- 2-1961 
16-12-1950 Santé publique et population......... 12- 8-1961 
RE CS 16-12-1960 Affaires algériennes.................. 11- 2-1961 
dé 16-12-1950 Education nationale................... 11- 2-1961 
Raymond-Clergue ............,........ 31-12-1960 28- 1-1961 
8374...... 31-12-1960 8- 4-1961 
Edouard Thibault..................... 31-12-1960 14- 1-1961 
31-12-1960 28- 1-1961 
31-12-1960 28- 1-1961 
31-12-1960 Premier ministre ..................... 11- 2-1961 
8387.......... 31-12-1960 25- 2-1961 
8388.......... 31-12-1960 28- 1-1961 
8389.......... 31-12-1960 : 25- 2-1961 
0. 31-12-1960 Affaires algériennes .................. 11- 2-1961 
8393.......... Jean-Paul Palewski.................... 31-12-1960 11- 2-1961 
Pinoteau .......... 31-12-1960 27- 4-1961 
FrédéricDupont ............... 31-12-1960 Ministre délégué auprès du Premier 
25- 3-1961 
31-12-1960 11- 2-1961 
0408: :......: 31-12-1960 25- 2-1961 
Boscary-Monsservin ................... 31-12-1960 11- 2-1961 
31-12-1960 Education nationale................... 11- 2-1961 
31-12-1960 Education nationale................... 22- 4-1961 
31-12-1960 25- 2-1961 
31-12-1960 Anciens combattants.................. 11- 2-1961 


88 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 196! 
 — 
NUMERO | DATE REPONSE 
de la | AUTEUR DE LA QUESTION | de la | MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. | | séance. | Date de la séance. 
| | 
31-12-1960 Ministre délégué...................... | 11- 2-1961 
31-12-1960 Education -nationale.................. 25- 3-1961 
31-12-1950 Commerce intérieur. 12- 8-1961 
31-12-1960 Edueation 8- 4-1961 
31-12-1960 Education: nationale: ::..........:...° 25- 3-1961 
31-12-1960 Education nationale................... 15- 6-1961 
14- 1-1961 Affaires  algériennes.................. | 28- 1-1961 
| 14- 1-1961 AfFlaires: | 11- 2-1961 
| 14- 1-1961 Houéation nationale. 8- 4-1961 
Lacoste-Lareymondie ................, | 14- 1-1961 Aïfatres étrangères. .....:...:.. 11- 3-1961 
14- 1-1961 25- 2-1961 
14- 1-1961 11- 2-1961 
14- 1-1961 nationale. 11- 2-1961 


Année 1961 QUESTIONS  ECRITES DE  L'ASSEMBLEE NATIONALE 89 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
0601........ 14- 1-1961 Commerce intérieur................... 11- 9-1961 
14- 1-1961 Education nationale..............,.... 11- 2-1961 
14- 1-1961 Affaires culturelles.................... 11- 2-1961 
Retirée. 
14- 1-1961 Ministre délégué aupres du Premier 
9519: ... 14- 1-1961 Ministre délégué aupres du Premier 
Retirée. 
14- 1-1961 22- 4-1961 
2" réponse : 11-3-1961 
8530... ... cc 14- 1-1961 Affaires culturelles.................... 11- 2-1961 
14- 1-1961 11- 3-1961 
8538..... 14- 1-1961 25- 2-1961 
8544....... 14- 1-1961 Education nationale........... 25- 2-1961 
14- 1-1961 25- 2-1961 
14- 1-1961 Commerce intérieur................... 25- 2-1961 
8664........ 14- 1-1961 54300001 11- 2-1961 
*  8555..... 14- 1-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
Retirée. 
"ANNE Raymond-Clergue ..................... 14- 1-1961 Education nationale.................... 25- 3-1961 
8558...... 14- 1-1961 Education nationale............. 3202. 25- 3-1961 
14- 1-1961 11- 2-1961 
14- 1-1961 Education nationale....:.............. 8- 4-1961 
14- 1-1961 Affñires: 25- 3-1951 


Q. E. — 7. 


| | 


90 TABLES JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION | de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. | séance. Date de la séance. 
14- 1-1961 Affaires . étrangères... ns . 25-.2-1961 
2° réponse : 22-4-1961 
28- 1-1961 Affaires algériennes.......:.......... 25- 2-1961 
Le Bault de la Morinière ............. 28- 1-1961 16- 5-1961 
28- 1-1961 Edueation ‘nationale 25- 3-1961 
28- 1-1961 Education nationale .................. 8- 4-1961 
bis. .. ... 28- 1-1961 11- 3-1961 
28- 1-1961 Agrieuiture 12- 5-1961 
8638 bis...... cor 28- 1-1961 11- 3-1961 
8639 bis...... os 28- 1-1961 25- 2-1961 


£ 
- 
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Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 91 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
noces: 28- 1-1961 22- 4-1961 
28- 1-1961 Affaires algériennes ................. 25- 2-1961 
D... 28- 1-1961 ministre 18- 5-1961 
28- 1-1961 Boucation nationale 27- 4-1961 
28- 1-1961 Education nationale ...............4, 8- 4-1961 
Rémy 28- 1-1961 25- 2-1961 
8689.......... Dusseaulx ............ 28- 1-1961 22. 4-1961 
... Rallanger 28- 1-1961 25- 2-1961 
28- 1-1961 Education nationale:.................. 25- 3-1961 
28- 1-1961 Premier ministre.........:............ 25- 3-1961 
Trébosc: 28- 1-1961 Education nationale.................... 25- 3-1961 
28- 1-1961 Education nationale.................... 11- 3-1961 
28- 1-1961 Education nationale.................... 22. 4-1961 
28- 1-1961 8- 4-1961 
28- 1-1961 11- 3-1961 
| 28- 1-1961 | Finances 00 « 11- 3-1961 


92 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 

de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 

question. séance. Date de la séance. 

2 réponse : 17-7-1961 

2° réponse: 5-7-1961 
28- 1-1961 25- 2-1961 
28- 1-1961 Postes et télécommunications......... 25- 2-1961 
| 28- 1-1961 nationale. .........,......... 4- 5-1961 
| 28- 1-1961 Education nationale................... 11- 3-1961 
28- 1-1961 25- 3-1961 
28- 1-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
Frédéric-Dupont ............:::....... 28- 1-1961 11- 3-1961 
28- 1-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
11- 2-1961 Ministre délégué...................... 22- 4-1961 
11- 2-1961 Education nationale................... Retirée. 
11- 2-1961 Ministre délégué auprès du Premier 

11- 2-1961 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
11- 2-1961 Affaires étrangères.................... 11- 3-1961 
11- 2-1961 Affaires étrangères..................., 11- 3-1961 
11- 2-1961 Affaires étrangères...................,. 11- 3-1961 


1 


Année 1961 QUESTIONS  ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 93 
NUMERO DATE REPONSE 

de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. - | Date de la séance. 
11- 2-1961 Education nationale................... 25- 3-1961 
8805.......... 11- 2-1961 8- 4-.1961 
11- 2-1961 22- 4-1961 
11- 2-1961 22- 4-1961 
11- 2-1961 Education nationale................... 11- 3-1961 
11- 2-1981 Education nationale.................... 8- 4-1961 
8824.......... 11- 2-1961 11- 3-1961 
Davoust ..... 11- 2-1961 Education 4- 5-1961 
8848.......... 11- 2-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
8849.......... 11- 2-1961 25- 2-1961 
11- 2-1961 Affaires étrangères................... 22- 4-1961 
11- 2-1961 Construction 25- 3-1961 
11- 2-1961 Education nationale.................... Retirée. 
11- 2-1961 Travail 8- 4-1961 
De la Malène........... 11- 2-1961 Ù 25- 3-1961 
8862........ 11- 2-1961 25- 3-1961 
11- 2-1961 Travaux publics..... 11- 3-1961 
8866......... 11- 2-1961 Commerce intérieur................... 11- 9-1961 
8867........ 11- 2-1961 Agriculture ......... 8- 4-1961 


1 
| 


94 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. Ce séance. Date de la séance. 
ce 11- 2-1961 Education 22- 4-1961 
11- 2-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
........ 11- 2-1961 dé 11- 3-1961 
Boscary-Monsservin ................... 11- 2-1961 à 8- 4-1961 
sida 11- 2-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
8905.......... 11- 2-1961 | 8- 4-1951 
11- 2-1961 | 11- 3-1951 
| 11- 2-1961 22. 4-1961 
Mme Thome-Patenôtre................. 11- 2-1961 Education nâtionale.................... | Retirée. 
11- 2-1961 11- 9-1961 
8917.......... 11- 2-1961 25- 3-1961 
8918.......... 11- 2-1961 11- 3-1961 
8919.......... DR 11- 2-1961 Ministre délégué....................... 11- 3-1961 
8920.......... 11- 2-1961 | 11- 3-1951 
11- 2-1961 | 25- 4-1961 
11- 2-1961 Education nationale.................... 25- 3-1961 
11- 2-1961 .............,.... | 25- 3-1961 
11- 2-1961 11- 3-1961 
11- 2-1961 ADCIONS 10- 6-1961 
11- 2-1961 Education natiorrale................... 8- 4-1961 
11- 2-1961 Bdvention’ Retirée. 
11- 2-1961 TTAVAUX 25- 3-1961 
60 0 0 0 0 11- 2-1961 Postes et télécommunications......... 11- 3-1961 


Année 1961 


QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance Date de la séance. 
11- 2-1961 Postes et télécommunications......... 11- 3-1961 
Mme de la Chevrelière................ 11- 2-1961 22- 4-1961 
Barrot 11- 2-1961 Agriculture : a 2080 25- 3-1961 
11- 2-1961 Aneiens combattants........:......... 25- 3-1961 
11- 2-1961 Education nationale.......:....:...... 22- 4-1961 
Fraissinet 11- 2-1961 Education nationale:...::..::.:.:..... 8- 4-1961 
Lepidi 25- 2-1961 Edueation nationale................... 8- 41961 
Mierre: 25- 2-1961 Aneiïens - combattants..:..::::::::..... °° 25: 3-1961 
25- 2-1961 Education nationale......:..:......... 
Sallenave: 880 25- 2-1961 Education nationale.....:............. 8- 4-1961 
: 25- 2-1961 Education nationale..........:........ 8- 4-1961 
25- 2-1961 Commeree intérieur...:............... 1" réponse : 224-1961 
Education nationale................... réponse : 274-1961 
Davoust ee 25- 2-1961 Education nationale..........:........ 
Valentin: 2-1961 Affaires étrangères...::...:..:........ 8- 41961 
2 réponse: 5-7-1961 
8989.......... 25- 2-1961 Education nationale................... 14- 6-1961 
Palewski (Jean-Paul).................. 25- 2-1961 8- 41961 
8998.......... 25- 2-1961 Education nationale........:.......... 8- 4-1962 
8999.......... 25- 2-1961 Education 1" réponse : 253-1961 
9004.......... 25- 2-1961 Commerce 8- 41961 
Roulland 25- 2-1961 27. 41961 
25- 2-1961 Education nationale.......:::......... 8- 41961 
Erédéric-Dupont 25- 2-1961 Minences 8- 41961 
SUEZ... ....... Frédéric-Dupont ...................... 25- 2-1961 8- 41961 
Frédéric-Dupont ...................... 25- 2-1961 22- 41961 
Frédéric-Dupont ....................... 25- 2-1961 Finances lee 8- 41961 
:...... 25- 2-1961 Ministre délégué.........::::.:....... 25- 3-1961 
SO... Mile: 25- 2-1961 re. 8: 41961 
25- 2-1961 Affaires 8: 41961 


» 
» 


96 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 « 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
25- 2-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
25- 2-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants................... 10- 6-1961 
25- 2-1961 11- 3-1961 
de. 25- 2-1961 22- 4-1961 
25- 2-1961 Premier ministre ..... 25- 3-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants ................ 10- 6- 1961 
25- 2-1961 Ministre délégué ......... 25- 3-1961 
25- 2-1961 ADCIONS 22- 4-1961 
25- 2-1961 side 8- 4-1961 
| 25- 2-1961 10- 6-1961 
25- 2-1961 4- 7-1961 
25- 2-1961 22- 4-1961 
25- 2-1961 Biecation nationale 27- 4-1961 
25- 2-1961 8- 4-1961 
25- 2-1961 8- 4-1961 
25- 2-1961 Premier ministre ...... 8- 4-1961 
CPR API 25- 2-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
25- 2-1961 Education nationale .................. 16- 5-1961 
25- 2-1961 Education nationale .................. 8- 4-1961 
25- 2-1961 Affaires culturelles 8- 4-1961 
2° réponse : 23-9-1961, 
25- 2-1961 Affaires algériennes .......,..... 16- 5-1961 
25- 2-1961 Travaux publics ......... 13- 7-1961 
25- 2-1961 Interieur. ......... 22- 4-1961 
9089... ... Le Bault de la Morinière ............ 25- 2-1961 8- 4-1961 
Le Bault de la Morinière ............ 25- 2-1961 Agriculture .......... 8- 4-1961 
25- 2-1961 Commerce intérieur .....,.,..... 22- 4-1961 
9097......... 25- 2-1961 Agriculture ....... 8- 4-1961 | 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
25- 2-1961- 8- 4-1961 
9104.......... Lefèvre d’Ormesson................... 25- 2-1961 Education nationale................... 25- 4-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants.................. 11- 3-1961 
25- 2-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
9109........ 25- 2-1961 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
25- 2-1961 8- 4-1961 
25- 2-1961 Affaires  algériennes.................. 22- 4-1961 
25- 2-1961 25- 3-1961 
9126....... 25- 2-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
25- 2-1961 27- 4-1961 
25- 2-1961 Anciens 10- 6-1961 
25- 2-1961 25- 4-1961 
25- 2-1961 Postes et télécommunications.......... 8- 4-1961 
25- 2-1961 5- 5-1961 
9155 ss... Clamens 25- 2-1961 Santé 22- 4-1961 
9159...... pr 25- 2-1961 Anciens 10- 6-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants. ................. 20- 7-1961 
Coste-Floret 25- 2-1961 Finances 27- 4-1961 
25- 2-1961 l'° réponse : 5-7-1961 
25- 2-1961 25- 3-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants.................. 8- 4-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
25- 2-1961 Anciens combattants.................. 12- 8-1961 


« 

| 

| | 

| 

| 

| | 

| 

| 
il 


98 TABLES DE JOURNAL OFFICIEL Année 1961! 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
9180.......... Mme de la Chevrelière................ 25- 2-1961 27- 4-1961 
Mme de la Chevrelière................ 25- 2-1961 Education 5-1961 
9191.......... Deshors ne 11- 3-1961 8- 4-1961 
9192.......... Valentin (Jean) 11- 3-1961 22- 4-1961 
9194.......... 11- 3-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
res 27- 4-1961 
9185.......... Mignot tie 11- 3-1961 sos 19- 8-1961 
9197.......... se 11- 3-1961 Education 8- 4-1961 
9198.......... Denis (Ernest) 11- 3-1961 nationale 140% 8- 4-1961 
9199.......... Hieunaud' 0e 11- 3-1961 8- 4-1961 
9206.......... Rieunaud 11- 3-1961 Education nationale................... 22- 4-1961 
et. R.. O. le 21-7-1961 
9208.......... 11- 3-1961 Education nationale................... 8- 4-1961 
9213.......... Peyret 11- 3-1961 . 22- 4-1961 
Grenier (Fernand) ................... 11- 3-1961 15- 6-1961 
2° réponse : 23-6-1961 
11- 3-1961 Bravail 25- 3-1961 
Frédéric-Dupont 11- 3-1961 Travail..." 25- 3-1961 
9223.......... 11- 3-1961 Intérieur ................... 25- 3-1961 
Bergasse 11- 3-1961 8- 4-1961 
9222. .......e 11- 3-1961 Information: 22- 4-1961 
11- 3-1961 Education nationale................... -8- 4-1961 


Année 1961 QUESTIONS  ECRITES 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 4 
question. séance. Date de la séance 
9258.:...... 11- 3-1961 Affaires étrangères.................... 8- 4-1961 
...... 11- 3-1961 22- 41961 
9280.......... Habib Halonele 11- 3-1961 19- 7-1961 
De 11- 3-1961 Finances: 8- 4-1961 
11- 3-1961 Anciens 22- 4-1961 
Grenier . (Fernand). 11- 3-1961 22- 4-1961 
11- 3-1961 Education 25- 4-1961 
G289....... . 11- 3-1961 Education 25- 4-1961 
Habib 11- 3-1961 Education 8- 4-1961 
: 11- 3-1961. Premier 25- 3-1961 : 
9299......... Nan der 11- 3-1961 10-11-1961 
9300......... .. : : 11- 3-1961 22- 4-1961 
: 11- 83-1961 Premier. 4- 7-1961 
...... 11- 3-1951 22- 4-1961 
9306......... 11- 3-1961 16- 5-1961 
11- 3-1961 Anciens combattants... 10- 6-1961 
11- 3-1961 Construction ...... 22- 4-1961 
....... 11- 3-1961 Education nationale.........,......... 14- 6-1961 
9316.. ....... 11- 3-1961 Finances 4-10-1981 
9820:........ (Roné)............. 11- 3-1961 8- 4-1961 
Bénard. 11- 3-1861 8- 4-1961 
....... . 11- 3-1961 8. 41961 
Prédirie Dupont. 100 11- 3-1961. J 4. 5-1961 
2° réponse : 12-8196] 
: Doseher 11- 3-1961 publier 19- 5-1961 


| 


100 FABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 196! 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. , 

9333.......... BDergasse 11- 3-1961 22- 4-1961 
Vayron: 11- 3-1961 :........ 11- 3-1961 
vis 11- 3-1961 Anciens 10- 6-1961 
Paul) .....:...... 11- 3-1961 6-11-1961 
11- 3-1961 8- 4-1961 
Lacoste-Lareymondie ................. 11- 3-1961 16- 5-1961 
9359......... | Frédéric-Dupont ..................... 11- 3-1961 22- 4-1961 
11- 3-1961 Education nationale................... 27- 4-1961 
11- 3-1961 . 27- 4-1961 

.:.. 11- 3-1961 ‘ | Affaires étrangères................... 15- 6-1961 
11- 3-1961 Affaires étrangères.........:......... 22. 4-1961 
11- 3-1961 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
11- 3-1961 Education nationale................... 25- 4-1961 
11- 3-1961 Education nationale................... 10- 6-1961 
11- 3-1961 Education nationale................... 22- 4-1961 
11- 3-1961 27- 4-1961 
11- 3-1961 Justice ..... 22- 4-1961 
11- 3-1961 Education nationale..... 27- 4-1961 
25- 3-1961 Intérieur ......,.... Hs 22- 4-1961 
0408......... 25- 3-1961 Armées ............ 27- 4-1961 
..... 25- 3-1961 Education nationale................... 17- 5-1961 


\ 
{ 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 

question. séance. Date de la séance. 
25- 3-1961 Education nationale................... 14- 6-1961 
25- 3-1961 Education nationale................... 22- 4-1961 
Rhaymond-Clergue: .............. 1000 25- 3-1961 19- 8-1961 
: 25- 3-1961 22- 4-1961 
Drestous Ducas. 25- 3-1961 27- 4-1961 
25- 3-1961 Affaires étrangères. ..............!.. 13- 6-1961 

25- 3-1961 Premier. ministre. 1- 6-1961 
.:...... 25- 3-1961 7000 22- 4-1961 
9429.......... 25- 3-1961 Education nationale................... 10- 6-1961 
9430........ 25- 3-1961 Education nationale................... Retirée. 
25- 3-1961 Education nationale................... 22- 4-1961 
25- 3-1961 Education nationale................... 4- 5-1961 
25- 3-1961 Premier ministre ................. 
9482.......... 25- 3-1961 Affaires algériennes ................. 16- 5-1961 
25- 3-1961 Affaires étrangères ......,........... 17- 5-1961 
9464.......... 25- 3-1961 Affaires étrangères .................. 1°. 6-1961 
9465.......... Van der Meersch .................... 25- 3-1961 Anciens combattants .................. 13- 7-1961 
De 00: 25- 3-1961 Education nationale .................. Retirée. 
Roche-Defrance ...................... 25- 3-1961 Education nationale ................., 5-1961 
9481.......... 25- 3-1961 Travaux publics ...... 12- 5-1961 
9482.......... 25- 3-1961 Travaux publics ....... 25- 4-1961 


102 TABLES JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
L de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
9485.......... Bergasse 25- 3-1961 27- 4-1961 
9489.......... Rémy Montagne ..................... 25- 3-1961 6- 9-1961 
9490.......... set 25- 3-1961 27- 4-1961 
25- 3-1961 Education nationale .................. 27- 4-1961 
25- 3-1961 25- 4-1961 
25- 3-1961 5- 5-1961 
9500.......... Peyret 25- 3-1961 22. 4-1961 
9502.......... Cassagne 25- 3-1961 22- 4-1961 
9503... Frédéric-Dupont 25- 3-1961 22- 4-1961 
9504.......... Peyret 25- 3-1961 22- 4-1961 
9505... ....... Vanchettl 25- 3-1961 27- 4-1961 
9507.......... Frédéric-Dupont ...................... 25- 3-1961 5- 5-1961 
9508.......... Diligent 25- 3-1961 19- 5-1961 
25- 3-1961 Mhmstre délégué 29- 7-1961 
25- 3-1961 ministre 14- 6-1961 
25- 3-1961 Ministre délégué 13- 6-1961 
25- 3-1961 Anciens combattants .....,........ 10- 6-1961 
9518....... | Michel Sy 25- 3-1961 5- 5-1961 
9519.......... Michel Sy 25- 3-1961 3- 5-1961 
9520.......... Michel Sy 25- 38-1961 27- 6-1961 
9521.......... Michel Sy......................... 25- 3-1961 27- 4-1961 
9522.......... Quinson 25- 3-1961 Commerce intérieur................... 22- 4-1961 
0623. ........ 25- 3-1961 Commerce 9- 5-1961 
9524.......... Van der Meerseb................11#8 25- 3-1961 Commerce intérieur................... 3-10-1961 
Lo réponse : 23- 6-1961 
2° réponse : 19- 5-1961 
9528...,...... 25- 3-1961 17- 5-1961 
9529.......... 25- 3-1961 27- 4-1961 
— 8532.......... Frédéric-Dupont ..................... 25- 3-1961 4 5-1961 
25- 3-1961 R. O. : 30- 6-1961 
........ 25- 3-1961 12- 7-1961 
9538.......... 25- 3-1961 . 29-11-1961 
9539.......... 25- 3-1961 Pronier 5- 7-1961 
25- 3-1961 Affaires algériennes.................. 16- 5-1961 
ste 25- 3-1961 Anciens 15- 6-1961 
danois 25- 3-1961 Education 25- 4-1961 
65... 235- 3-1961 Affaires culturelles............ 25- 4-1981 


| 
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NUMERO DATE REPONSE 

de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
9874.......... 25- 3-1961 Education 4- 5-1961 
........... 25- 3-1951 Postes et télécommunications......... 22. 4-1961 
9590.......... 25- 3-1961 22- 4-1961 
25- 3-1961 Ministre délégué auprès du Premier 

Pas de réponse, 
25- 3-1961 Intérieur: 5- 5-1961 
25- 3-1961 Affaires culturelles.......:::.......... 22. 4-1961 
9608.......... - 25- 3-1961 : 22- 4-1961 
9604.......... 25- 3-1961 Ministre délégué auprès du Premi 

9607.......... 25- 3-1961 Anciens combattants.................. 16- 5-1961 
9608.......... : 25- 3-1961 Fihamees ............... 3- 5-1961 
25- 3-1961 Education nationale........... 3- 5-1961 
: 25- 3-1961 Frevaux- qi 25- 4-1961 
ANS 25- 3-1961 Premier. ministre........:..:.. 22- 4-1961 
..... 25- 3-1961 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
ONE... Le 25- 3-1961 14- 6-1961 
8- 4-1961 Affaires algériennes................... 16- 5-1961 
8- 4-1951 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
8- 4-1961 Education nationale................... 23- 6-19%61 
2690.......... di 8- 4-1961 Education nationale................... 10- 6-1961 
8- 4-1961 Education nationale..................: 15- 6-1961 


TABLES DU 


JOURNAL 


OFFICIEL 


Année 1961 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
8- 4-1961 Education nationale.................... 27- 4-1961 
8- 4-1961 Haucation nationale 4- 5-1961 
8- 4-1961 Education nationale.................... 
8- 4-1961 Affaires algériennes................... 1- 6-1961 
8- 4-1961 Affaires culturelles.................... 16- 6-1961 
8- 4-1961 Affaires étrangères.................... 10- 6-1961 
8- 4-1961 Education nationale................... 22- 4-1961 
8- 4-1961 R. O.: 6-7-1961 
CU EN 8- 4-1961 Education nationale................... 19- 7-1961 
8- 4-1961 Affaires culturelles ................... 3- 5-1961 
8- 4-1961 9- 5-1961 
8- 4-1961 Premier ministre ...............,..... 18- 5-1961 
8- 4-1961 Affaires étrangères ...........,...,,.. 5- 5-1961 
8- 4-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
3- 5-1961 
8- 4-1961 Affaires algériennes .................. 16- 5-1961 
8- 4-1961 Affaires algériennes .................. 19- 5-1961 
8- 4-1961 Affaires culturelles ....... 27- 4-1961 
9701... 8- 4-1961 Affaires 19- 5-1961 
jee 8- 4-1961 Education nationale................... 27- 4-1961 
2° réponse : 22-7-1961 
8- 4-1961 16- 6-1961 
Boscary-Monsservin ................... 8- 4-1961 3- 5-1961 


| 
1 
| | 


Année 1961 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 

question. séance. Date de la séance. 
Jean-Paul David................ 8- 4-1961 cé 9- 5-1961 
8- 4-1961 publique. 22- 4-1961 

8- 4-1961 KR. O. : 1-12-1961 

8- 4-1961 Anciens combattants................... 1- 6-1961 
8- 4-1961 Education nationale.................... 6- 9-1961 
8- 4-1961 3- 5-1961 
0725....... 8- 4-1961 5- 7-1961 
Ghhert 8- 4-1961 1- 6-1961 
8- 4-1961 Anciens combattants.......... 10- 6-1961 
8- 41961 Education nationale ................. 28- 6-1961 
9705.......... 8- 4-1961 21- 6-1961 
9766.......... 8- 41961 5- 5-1961 
Jean Valentin ........................ 8- 4-1961 1- 6-1961 
8- 41961 5- 5-1961 
8- 4-1961 1- 6-1961 

Gilbert Buron ........................ 8- 4-1961 R. O. :19-5-1961 
9777.......... Janvier .............................. 8- 4-1961 Anciens combattants ......... ALLIE 22. 4 1961 
à 1 8- 4-1961 Anciens combattants ................. 10- 6-1961 
Bergasse ............................. 8- 4-1961 coca 13- 6-1961 
1 Jean Valentin ........................ 8- 4-1961 CO 25- 4-1961 
8- 4-1961 Premier ministre 18- 5-1961 
8- 4-1961 Affaires étrangères ................... 25- 4-1961 
9784.......... 8- 4-1961 Agriculture .......................... 1- 6-1961 
8- 41961 Agriculture .......................... 12- 5-1961 
8- 41961 Construction ..................,...... 3- 5-1961 
8- 41961 Education nationale ............... 13- 6-1961 

Q. E. — 8 


106 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la P AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
2° réponse : 27-6-1961 
2° réponse : 13-6-1961 
9803.......... 22- 4-1961 12- 8-1961 
9809.......... Calméjane se 22- 4-1961 25- 4-1961 
22- 4-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
22- 4-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
22- 4-1961 combattants 12- 8-1961 
9815.......... Raymond-Clergue .................... 22- 4-1961 4- 7-1961 
9821.......... Pieard 22- 41961 és 16- 5-1961 
9627.......... 22- 41961 Affaires algériennes................... 19- 5-1961 
9833.......... Salliard du Rivault..................., 22- 4-1961 20- 6-1961 
9859..... 22- 4-1961 4- 5-1961 


PAR 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
22- 41961 Education nationale......:............ 27- 6-1961 
22. 41961 Affaires étrangères.................... 29- 7-1961 
22- 4-1961 Affaires algériennes................... 16- 6-1961 
22- 4-1961 Eduestion 10- 6-1961 
+ Lefèvre - d'Ormessen. 22- 4-1961 Retirée. 
Pallanger: 22- 4-1961 Education 20- 6-1961 
....... 22- 4-1961 Finances ....... 21- 6-1961 
22- 4-1961 Affaires. 22- 6-1961 
22- 4-1961 Anciens combattants.................. 13- 7-1961 
22- 4-1961 Aneiens combattants. 20- 7-1961 
22- 4-1961 Education nationale................... 28- 6-1961 
22- 4-1961 Education nationale................... 29- 7-1961 
22- 4-1961 Education 20- 6-1961 
22- 4-1961 Education. 16- 5-1961 
22- 4-1961 Education 16- 5-1961 


108 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
séance. Date de la séance. 
0942.......... 22- 4-1961 Finances 20- 6-1961 
0083.......... 22- 4-1961 Finances 0 0000 20- 6-1961 
9945.......... 22- 4-1961 19- 8-1961 
9946.......... 22- 4-1961 Finances 13- 6-1961 
0048... ....... 22- 4-1961 16- 5-1961 
9949.......... 22- 4-1961 13- 6-1961 
2° réponse : 29-6-1961 
22- 4-1961 Anciens combattants ................, 13- 6-1961 
22- 4-1961 19- 5-1961 
22- 4-1961 Affaires culturelles ................... 3- 5-1961 
9965.......... 22- 4-1961 13- 6-1961 
22- 4-1961 Construction ............ 23- 6-1961 
22- 4-1961 Travaux publics .............. 20- 6-1961 
25- 4-1961 Education nationale .................. 15- 6-1961 
25- 4-1961 15- 6-1961 
Mahias ...... 25- 4-1961 21- 6-1961 
25- 4-1961 20- 6-1961 
: 25- 4-1961 Anciens combattants ................. 12- 8-1961 
25- 4-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
ministre ........... 5- 8-1961 
25- 4-1961 Construction ............,. 28- 6-1961 
25- 4-1961 21- 6-1961 
25- 4-1961 20- 6-1961 
25- 4-1961 14- 6-1961 


Année 1961 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. ; séance. Date de- la séance. 
10018.......... 25- 4-1961 Education nationale................... 10- 6-1961 
cc 25- 4-1961 Anciens combattants.................. 12. 7-1961 
10024.......... Drouot-L’Hermine .................... 25- 4-1961 datée 10- 6-1961 
10026.......... es 25- 4-1961 Premier ministre...................... 13- 6-1961 
10030.......... Denis (Bertrand)...................... 25- 4-1961 22- 7-1961 
Grenier (Fernand)..................... 27- 4-1961 14- 6-1961 
10040.......... sci 27- 4-1961 Education nationale................... 28-11-1961 
10053.......... Faure. (Maurice).........:..- 27- 4-1961 12- 5-1961 
10054... ....... 27- 4-1961 Anciens combattants.................. 5- 7-1961 
10085:......... tes 27- 4-1961 Commerce intérieur............,...... 14- 6-1961 
10068.......... 27- 4-1961 l'° réponse : 5-8-1961 
Ministre délégué.................404 2° réponse : 26-8-1961 
#+ 10061.......... 28- 4-1961 R. O.: 30-6-1961 
28- 4-1961 Education nationale ............... 12- 8-1961 
10065.......... 28- 4-1961 Affaires culturelles .................., 17- 5-1961 
W. Rochet .......... 28- 4-1961 Education nationale ................... 14- 6-1961 
10069....... |Dattentl 28- 4-1961 Affaires étrangères .......::. 13- 6-1961 
10074.......... 28- 4-1961 19 7-1961 
10078.......... 2- 5-1961 Education nationale ................... 10- 6-1961 
10079.......... PR CE 2- 5-1961 Anciens combattants .................. 15- 6-1961 
10082.......... | Pierre Villon 2- 5-1961 20- 6-1961 
10083........ ce DO e 2- 5-1961 20- 6-1961 
10085.......... Vaschetti .......... 2- 5-1961 28- 6-1961 
10086.......... Godonnèche 2- 5-1961 Agriculture ........... 1- 6-1961 
10087.......... 2- 51961 Education nationale ................... 10- 6-1961 
10088.......... | Desouches ............... stiovel sh 2- 5-1961 Education nationale ................... 26- 8-1961 
10089...... 2- 5-1961 Premier ministre ....... 1- 6-1961 


110 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 196! 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
++ ]10098.......... 3- 5-1961 23- 6-1961 
Colonna d’Anfriani 3- 5-19%61 13- 6-1961 
10210... 3- 5-1961 20- 6-1961 
0 Mme .de la 3- 5-1961 5- 7-1961 
ss 4- 5-1961 Anciens combattants 20- 7-1961 
10130.......... Robert Ballanger...................... 4- 5-1961 23- 6-1961 
Raymond. esse cire 5- 5-1961 15- 6-1961 
5- 5-1961 7- 7-1961 
2° réponse : 12-8-1961 


Année 1961 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance Date de la séance. 
Mme Thome-Patenôtre................. 9- 5-1961 21- 6-1961 
Pierre 34... 9 5-1961 Travaux. 29- 7-1961 
9- 5-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
13- 6-1961 
10008; .. | André Beauguitte..................... 9- 5-1961 21- 6-1961 
9- 5-1961 Anciens combattants.................. 22- 7-1961 
9- 5-1961 Education nationale .................. 10- 6-1961 
9- 5-1961 Anciens combattants.................. Retirée. 
2° réponse : 18-7-1961 
Jean: 9. 5-1961 Education: nationale. 10- 6-1961 
Godonnèche ........ 9- 5-1961 15- 6-1961 
Mustapha 16- 5-1961 Affaires algériennes................... Retirée. 


112 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 

question. séance. Date de la séance. 
10808. 16- 5-1961 Affaires ‘étrangères... 60 16- 6-1961 
16- 5-1961 11- 7-1961 

16- 5-1961 Postes et télécommunications......... 1-12-1961 
10888... ..... 16- 5-1961 Affaires étrangères................... 5- 7-1961 
16- 5-1961 10- 6-1961 
16- 5-1961 Education nationale................... 14- 6-1961 

16- 5-1961 Education nationale.............. 10- 6-1961 
16- 5-1961 6- 9-1961 
16- 5-1961 19- 8-1961 

10287.......... 16- 5-1961 Education nationale................... 6- 7-1961 
10289... 17- 5-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
Boscary-Monsservin ................... 17- 5-1961 
17- 5-1961 28- 6-1961 
10295....... 17- 5-1961 5- 7-1961 
17- 5-1961 21- 7-1961 
10297. ........ 17- 5-1961 21- 6-1961 
10299... .... 17- 5-1961 20- 6-1961 
10300... 17- 5-1961 Education nationale................... 27- 6-1961 
17- 5-1961 4- 7-1961 
10306... 17- 5-1961 14- 6-1961 
17- 5-1961 19 8-1961 
* 10310 18- 5-1961 R. O.: 23-6-1961 
10311......... 18- 5-1961 R. O.: 23-6-1961 
18- 5-1961 R. O.: 236-1961 
10313.......... 18- 5-1961 R. O.: 30-6-1961 
18- 5-1961 Commerce intérieur................... 19- 8-1961 
18- 5-1961 R. O.: 23- 61961 

** 10321... 18- 5-1961 Commerce intérieur................... R. 6-10-1961 

18- 5-1961 Agriculture ............. Retirée. 

Clamens ........... 18- 5-1961 R. O. : 23-6-1961 


= 
{ 
| 2 
4 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la . MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
10926.....:.... ...... 001 18- 5-1961 13- 6-1961 
du 18- 5-1961 Ministre délégué...................... 21- 6-1961 
Boscary-Monsservin .................. 18- 5-1961 5- 7-1961 
10992.......... Diligent ..... 19- 5-1961 R. O.: 306-1961 
19- 5-1961 Anciens combattants.................. 10- 6-1961 
10335.......... | Frédéric-Dupont ...................... 19- 5-1961 Affaires culturelles................... 10- 6-1961 
10336.......... 19- 5-1961 5- 7-1961 
2° réponse : 4-10-1961 
10341........ 19- 5-1961 27- 6-1961 
10345.......... 19- 5-1961 R. O. : 23-6-1961 
+ 10346.......... 19- 5-1961 KR. O. : 23-6-1961 
+ 10347.......... Rivière (Joseph)....................... 19- 5-1961 R. O.: 23-6-1961 
10350.......... 19- 5-1961 6- 9-1961 
19- 5-1961 18- 7-1961 
10956... 19- 5-1961 15- 6-1961 
++ 10357..... 19- 5-1961 Affaires étrangères................... R. O.: 15-12-1961 
10359....... | Rochet (Waldeck)..................... 19- 5-1961 Agriculture .......................... 12- 7-1961 
Rochet (Waldeck)..................... 19- 5-1961 13- 6-1961 
10361 Rochet 19- 5-1961 20- 7-1961 
Rochet (Waldeck)..................... 19- 5-1961 Agriculture ......... 12- 7-1961 
1- 6-1961 R. O.: 23-6-1961 
1- 6-1961 Affaires étrangères................... 13- 6-1961 
10987... 1- 6-1961 Affaires culturelles.................... 15- 6-1961 
1- 6-1961 Affaires étrangères................... 4- 7-1961 
1- 6-1961 Agriculture .......................... 23- 6-1961 
1- 6-1961 Anciens combattants.................. 12- 8-1961 
......... 1- 6-1961 Finances 5- 7-1961 
1- 6-1961 Finances ......... 5- 7-1961 
10384.......... 1- 6-1961 20- 7-1961 
2° réponse : 19-7-1961 
1- 6-1961 Intérieur ............ 29- 6-1961 
1- 6-1961 Travail :........... 20- 6-1961 
1- 6-1961 Industrie ................ R. O.: 23-6-1961 
1- 6-1961 Industrie .............. R. O.: 236-1961 
10395....... ... | Bégouin (André)............... 1- 6-1961 Industrie R. O.: 23-6-1961 
10906: ..... 1- 6-1961 Finances ........ 22- 7-1961 
1- 6-1961 Affaires culturelles................... 11- 9-1961 
1- 6-1961 Affaires étrangères................... 16- 6-1961 


113 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
LA 
1- 6-1961 Anciens combattants.................. 29- 7-1961 
1- 6-1961 Education nationale................... 14- 6-1961 
1- 6-1961 7- 7-1961 
10409.......... Dayiot 1- 6-1961 22. 7-1961 
1- 6-1961 Affaires culturelles... 28- 6-1961 
1- 6-1961 12- 8-1961 
10461.......... A. 1- 6-1961 29- 6-1961 
10- G-1961 R. O. 23- 6-1961 


Annce 1961 


QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
10- 6-1961 Anciens combattants.................. 20- 7-1961 
10- 6-1961 Faucation 18- 7-1961 
2° réponse : 9-7-1964 
10- 6-1961 Fduecation . 5- 7-1961 
10- 6-1961 Education nationale................... 18- 7-1961 
10- 6-1961 Education nationale................... 29- 7-1961 
10- 6-1961 Postes et télécommunications......... 5- 7-1961 
10- 6-1961 Postes et télécommunications......... 7- 7-1961 
10545. .…....... 10- 6-1961 12- 9-1961 
10842. ,:...... 10- 6-1961 DE... 5- 8-1961 
10- 6-1961 Education nationale............ 4425 29 7-1961 


= 
| 
+ 


116 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
Schumann (Maurice).................. 10- 6-1961 21- 7-1961 
0000 sole 10- 6-1961 Affaires algériennes................... 22- 6-1961 
10- 6-1961 Anciens combattants.................. 22- 7-1961 
10578.......... Palewski (Jean-Paul).................. 10- 6-1961 19- 7-1961 
-10- 6-1961 Education nationale.................: 29- 7-1961 
0 10- 6-1961 Education nationale................... 5- 7-1961 
10584.......... 10- 6-1961 Education nationale...... ee 11- 7-1961 
10588.......... 10- 6-1961 8- 9-1961 
sacs 10- 6-1961 18- 7-1961 

#9 10602.......... Chandernagor ......... 13- 6-1961 R. O.: 23-6-1961 

10605.......... CT SR 13- 6-1961 Education nationale .................. 5- 7-1961 
13- 6-1961 Affaires culturelles ................... 4- 7-1961 
De Lacoste-Lareymondie.............. 13- 6-1961 18- 7-1961 
13- 6-1961 Education nationale ..,................ 19- 7-1961 
0 13- 6-1961 Finances ........ 19- 7-1961 
10814.......... 13- 6-1961 Information .............. 6- 9-1961 
10615.......... à 13- 6-1961 Ministre délégué ..................... 19- 7-1961 
10616.......... De Grandmaison ....... 13- 6-1961 Agriculture .......... Retirée. 
10621 13- 6-1961 Anciens combattants ................. 12- 8-1961 
10622..........| Poudevigne ......................... 13- 6-1961 Finances ............. 5- 7-1961 
13- 6-1961 - osé eee 5- 8-1961 


Année 1961 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 117 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
s rés 13- 6-1961 Anciens combattants ..... 22- 7-1961 
10634.......... | Bourgund ....... PR EU dis 13- 6-1961 Ministre délégué ..................... 19- 7-1961 
10635........ 13- 6-1961 Construction ............. 19- 7-1961 
10639.......... Dalhos. .,.....:. 13- 6-1961 Construction ............. à 19- 7-1961 
Saïd Mohamed Cheikh........... 13- 6-1961 19- 7-1961 
10854,......... 13- 6-1961 29. 7-1961 
14- 6-1961 4- 7-1961 
10664....... 14- 6-1961 Education nationale................... 29- 7-1961 
10669.......... 14- 6-1961 Affaires algériennes................... 29- 7-1961 
10678. 14- 6-1961 Affaires algériennes................... 29- 7-1961 
15- 6-1961 Travaux publics ...................... 6- 9-1961 
10682.......... | Raymond-Clergue ..................... 15- 6-1961 22- 7-1961 
15- 6-1961 Education nationale ................... 26- 8-1961 
10688.......... Mainguy 15- 6-1961 Travail LL LE 23- 9-1961 
15- 6-1961 ns 11- 7-1961 
10696.......... | Noël Barrot ........... 15- 6-1961 Education nationale ............ 5- 8-1961 
10700....... 16- 6-1961 19- 7-1961 
10701...... 16- 6-1961 Education nationale................... 5- 8-1961 
Ballanger (Robert).................... 16- 6-1961 Ministre délégué auprès du Premier 27- 6-1961 
10703..........| Grenier (Fernand)..................... 16- 6-1961 20- 7-1961 
10704....... ... | Ballanger (Robert).................... 16- 6-1961 5- 8-1961 
10705....... .. | Ballanger (Robert).................... 16- 6-1961 12- 8-1961 
16- 6-1961 Education nationale................... 5- 8-1961 
10708.......... Salliard du Rivault................... 16- 6-1961 13-10-1961 


118 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance." 
SAS Le Bault de la Morinière.............. 16- 6-1961 LS 5- 8-1961 
20- 6-1961 22- 7-1961 
21- 6-1961 Ministre d'Etat Sahara, D. O. M. T. O. M. 23- 9-1961 
es 21- 6-1961 Mure. 12- 9-1961 


« . 

D 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
22- 6-1961 Mihistre délégué ............... 13- 7-1961 
23- 6-1961 Education nationale .................. 5- 8-1961 
** 10799.......... 23- 6-1961 Preniier ministre Retirée. 
23- 6-1961 Travail ............... 5- 8-1961 
23- 6-1961 Information .......................... 23- 9-1961 
23- 6-1961 Travail 29- 7-1961 
10830. ........ 27- 6-1961 Travail 20- 7-1961 
27- 6-1961 Education nationale .................. 29. 7-1961 
........ 27- 6-1961 Commerce intérieur ................. 18-10-1961 
27- 6-1961 Education nationale .................. 5- 8-1961 
27- 6-1961 Education nationale .................. Retirée. 
++ 10849.......... 27- 6-1961 Education nationale .................. Retirée. 
27- 6-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
27- 6-1961 Affaires algériennes .................. 29- 7-1961 


120 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
28- 6-1961 Education nationale .................. 6- 9-1961 
28- 6-1961 Education nationale .................. 6- 9-1961 
28- 6-1961 Education nationale .................. 5- 8-1961 
28- 6-1961 12- 7-1961 
28- 6-1961 12- 8-1961 
28- 6-1961 19- 8-1961 
28- 6-1961 Affaires étrangères .................. 5- 8-1961 
28- 6-1961 12- 8-1961 
Mme Thome-Patenôtre................ 28- 6-1961 Retirée. 
10885......... CS 28- 6-1961 Anciens combattants.................. 12- 8-1961 
28- 6-1961 19- 7-1961 
29- 6-1961 Travaux R. O. : 6-10-1961 
29- 6-1961 Premier se 5- 8-1961 
29- 6-1961 19- 8-1961 
ANRT Le Bault de la Morinière............ 29- 6-1961 cree ct + 19- 8-1961 
29- 6-1961 Affaires culturelles.................... 12- 8-1961 
29- 6-1961 Affaires culturelles.................... 22- 7-1961 
29- 6-1961 5- 8-1961 
29- 6-1961 12- 8-1961 
29- 6-1961 6- 9-1961 
29- 6-1961 5- 8-1961 
29- 6-1961 Education nationale................... 
10912 29- 6-1961 19- 8-1961 
29- 6-1961 19- 8-1961 
29- 6-1961 Education nationale................... 5- 8-1961 
29- 6-1961 5- 8-1961 
29- 6-1961 Education nationale................... 29- 7-1961 
30- 6-1961 Education nationale................... 6- 9-1961 
1Uu927. 30- 6-1961 Education nationale.....:............. 
30- 6-1961 21- 7-1961 
Mme Thome-Patenôtre................ 30- 6-1961 R. O. : 24-11-1961 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
30- 6-1951 Ministre délégué auprès du Premier 
10950. ........ 4- 7-1961 Education nationale.................... 5- 8-1961 
10959.......... Legendre ............................. 4- 7-1961 à 6- 9-1951 
4- 7-1061 Education nationale.................... 19- 8-1961 
4- 7-1961 6- 9-1961 
10967.......... Baylot ............................... 4- 7-1961 re 5 8-1961 
10969.......... Baylot ............................... 4- 7-1961 21- 7-1961 
10972.......... Baylot ..............:................ 4- 7-1961 Anciens combattants................... 23- 9-1961 
++ 10977.......... 5- 7-1961 Santé publique... R. O.: 24-11-1961 
5- 7-1961 Affaires culturelles.................... 19- 8-1961 
5- 7-1961 Affaires étrangères.................... R. O.: 15-12-1961 
10985.......... Lecocq 5- 7-1961 6- 9-1961 
............. 6- 7-1961 Travaux publics ..............:. 26- 8-1961 
6- 7-1961 Travaux publics ...................... 12- 8-1961 
6- 7-1961 Education nationale .................. 19- 8-1961 
6- 7-1961 Ministre d’Etat Sahara, D. M. et 


L 
Q. E. — 9. 


122 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Annce 196! 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
6- 7-1961 Education nationale ................... 6- 9-1961 
7- 7-1961 Affaires étrangères .........:. 6- 9-1961 
, 5.0 7- 7-1961 Affaires 6- 9-1961 
7- 7-1961 Affaires culturelles ................... 19- 8-1961 
7- 7-1961 6- 9-1961 
11- 7-1961 Etucation nationale 12- 8-1961 
11- 7-1961 12- 8-1961 
11- 7-1961 6- 9-1961 
11- 7-1961 19- 8-1961 
11- 7-1961 Affaires algériennes................... R. O.: 21- 7-1961 
11- 7-1961 Premier ministre...................... 23- 9-1961 
11- 7-1961 26- 8-1961 
11- 7-1961 Etueation. nationale................... 23- 9-1961 


LE 


— 


Année 1964 QUESTIONS ECRIFES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 1232 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
- question. séance. Date de la séance. 
11094x%........ Le es se 12- 7-1961 19- 8-1961 
11096. .,:.. 12- 7-1961 Intérieur ..... » 19: 8-1961 
..:.. 12- 7-1961 Education nationale,...,.............. 30- 9-1961 
12- 7-1961 Edycation nationale...:.....,......... 26- 8-1961 
11100::........ Barniaudy ............................ 12- 7-1961 cts tt 26- 8-1961 
1110... 12- 7-1961 12- 8-1961 
11106.:.,...... Frédéric-Dupont ...................... 12- 7-1961 Affaires culturelles .............,,.... 6- 9-1961 
12- 7-1961 Commerce intérieur .............u... 23- 9-1961 
12- 7-1961 R. O.: 13-10-1961 
13- 7-1961 Education nationale .................. 12- 8-1961 
13- 7-1961 Education nationale .................. 19- 8-1961 
13- 7-1961 Anciens combattants ................. 10-10-1961 
à... 13- 7-1961 12- 8-1961 
1110882 13- 7-1961 Edugçation nationale .................. 19- 8-1961 
1110: 5 18- 7-1961 3-10-1961 
11146: 4 18- 7-1961 26- 8-1961 
111%: 18- 7-1961 19- 8-1961 
111544,.,..... 18- 7-1961 . 30- 9-1961 
11106: .:... 18- 7-1961 19- 8-1961 
1118; 18- 7-1961 26- 8-1961 
18- 7-1961 Education nationale...............,.... 19- 8-1961 
111646: .,;.. 18- 7-1961 8-11-1961 
111084... ss 19- 7-1961 6- 9-1961 
111084... 49- 7-1961 11- 9-1964 


124 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
19- 7-1961 Anciens combattants.................. 
De 19- 7-1961 19- 8-1961 
11178.......... De’ 19- 7-1961 6- 9-1961 
19- 7-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
6- 9-1961 
11180.......... Fernand 19- 7-1961 6- 9-1961 
11183.......... Delbecque ............................ 19- 7-1961 Commerce intérieur................... 11- 9-1961 
11187.......... 19- 7-1961 publies.. 6- 9-1961 
11189.......... Longequeue ....... 19- 7-1961 11- 9-1961 
11195.......... 20- 7-1961 Commerce intérieur................... R. O. : 13-10-1961 
11197.......... Frédéric-Dupont ...................... 20- 7-1961 Education nationale................... 26-10-1961 
11198.......... 20- 7-1961 Premier ministre...................... 11- 9-1961 
11200.......... Raymond-Clergue ..................... 20- 7-1961 6-10-1961 
11202.......... 20- 7-1961 Education nationale...................,. 12-10-1961 
11207.......... 20- 7-1961 6- 9-1961 
11210.......... Baylot ................................ 20- 7-1961 6- 9-1961 
11211.......... Baylot ................................ 20- 7-1961 19- 8-1961 
11212.......... Baylot ................................ 20- 7-1961 PP 11- 9-1961 
11213.......... Baylot ................................ 20- 7-1961 26- 8-1961 
11214.......... Baylot 20- 7-1961 6- 9-1961 
11215.......... Baylot ................................ 20- 7-1961 PP PP 6- 9-1961 
11216.......... 20- 7-1961 Education nationale................... 6- 9-1961 
11221.......... Fourmond 0 21- 7-1961 es 12- 9-1961 
11222.......... 0000820 21- 7-1961 Anciens combattants.............,.... 6- 9-1961 
11223.......... 21- 7-1961 Anciens combattants.................. 6- 9-1961 
11225.......... Tony Larue........................... 21- 7-1961 PP 6- 9-1961 
11227.......... W. 21- 7-1961 sis 12- 9-1961 
11229.......... Raymond-Clergue ..................... 21- 7-1961 
11230.......... Coste-Floret .......................... 21- 7-1961 Retirée. 
11231.......... Pierre Villon.......................... 21- 7-1961 Affaires étrangères.................... 6- 9-1961 
11232.......... Cermolnece 21- 7-1961 Information M 6- 9-1961 
11233.......... Moynet ............................. 21- 7-1961 6- 9-1961 
11234.......... Cassez ................................ 21- 7-1961 12- 9-1961 
11235.......... 0060003466 21- 7-1961 Industrie se 6- 9-1961 
11236:......... 001000 21- 7-1961 Anciens combattants................... 15-12-1961 
11237.......... Bernasconi 21- 7-1961 6- 9-1961 
11239.......... Bernasconi 21- 7-1961 11- 9-1961 
11240.......... Berngsconi 0 21- 7-1961 Travaux publics....................... 23- 9-1961 
11242.......... 5006005 21- 7-1961 26- 8-1961 
11245,......... De Sainte-Marie....................,.. 21- 7-1961 12-10-1961 
11246.......... Deviq 0 21- 7-1961 6- 9-1961 
11247.......... 0 0 000 0 0 0 00 00000 21- 7-1961 6- 9-1961 


» 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
De Montesquiou....................... 21- 7-1961 
Rémy. 21- 7-1961 19- 8-1961 
. 22- 7-1961 Affaires algériennes................... 17-10-1961 
12258... ....... 22- 7-1961 6- 9-1961 
22- 7-1961 Affaires étrangères.................... 
Le 22- 7-1961 Education nationale .................. 19- 8-1961 
Mébhaignprie 22- 7-1961 12- 9-1961 
Frédéric-Dupont ...................... 22- 7-1961 17-10-1961 
22- 7-1961 Education nationale................... 26- 8-1961 
MIO... Mohamed Baouya .................... 22- 7-1961 Affaires algériennes .................. 12- 8-1961 
te 22- 7-1961 Education nationale .................. 6- 9-1961 
22- 7-1961 Education nationale .................. 6- 9-1961 
29- 7-1961 Postes et télécommunications.......... R. O. : 1-12-1961 
CHIBE. 29- 7-1961 Affaires algériennes................... 4-10-1961 
29- 7-1961 Affaires étrangères.................... 11- 9-1961 
29- 7-1961 Anciens combattants.................. 4-10-1961 
29- 7-1961 Anciens combattants.................. 6- 9-1961 
*+* 11288.......... Habib-Deloncle ......................., 29- 7-1961 Education nationale................... 
Deloncie .............. 29- 7-1961 Education nationale................... 
11294.......... 29- 7-1961 6- 9-1961 
11208. ....... 29. 7-1961 4- 10-1961 
11900... ........ 29- 7-1961 6-11-1451 
11302...... 29- 7-1961 6- 9-1961 
De . 29- 7-1961 11- 9-1961 
11306.......... Raymond-Clergue ..................... 29- 7-1961 rire 11-19-1961 
.. 29- 7-1961 11- 9-1961 
© 5- 8-1961 Premier ministre ..................... 23- 9-1961 
11319....... 5- 8-1961 Travaux publics ..................... 10-10-1961 
5- 8-1961 Premier ministre .................... 12- 9-1961 
5- 8-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
5- 8-1961 Affaires culturelles ................... 12- 9-1961 
5- 8-1961 Affaires culturelles ................... 6- 9-1961 


‘426 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 

de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
5- 8-1961 Aneiens combattants ................. 10-10-1961 
5- 8-1961 Commerce intérieur .:.:..:.,........, 25-10-1961 
5- 8-1961 Edueation nationale .................. 26. 8-1961 
5- 8-1961 Education nationale .................. 26- 8-1961 
5- 8-1961 Education nationale ...:.............. 6- 9-1961 
5- 8-1961 Education nationale................... 6- 9-1961 
5- 8-1961 Education nationale................... 30- 9-1961 
5- 8-1961 Education nationale................... 26- 8-1961 
5- 8-1961 Postes et télécommunications..:....... 6- 9-1961 
5- 8-1961 Travaux publics....................... 23- 9-1961 

5- 8-1961 Fravaux: 6- 9-1961 
12- 8-1961 Premier ministre...................... 23- 9-1961 
AN 12- 8-1961 Secrétaire d'Etat aux rapatriés........ 19-10-1561 


Année 1961 


QUESTIONS  ECRITES DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
11404.......... 12- 8-1961 Anciens combattants................... 
12- 8-1961 Education nationale................... 30- 9-1961 
ue 12- 8-1961 Education nationale................... 11- 9-1961 
11417.......... Mainguy .............................. 12- 8-1961 LEP 23- 9-1961 
11418.......... Pasquini .......................... EE 12- 8-1961 RE 17-11-1961 
Clamens .......... 12- 8-1961 Postes et télécommunications.......... 11- 9-1961 
11421.......... Kaspereit ............................ 12- 8-1961 3-10-1961 
11424.......... A. Beauguitte......................... 19- 8-1961 23- 9-1961 
11426.......... Guy Ebrard........................... 19- 8-1961 4-10-1961 
19- 8-1961 Education nationale................... 11- 9-1961 
11429.......... Du Halgouët.......................... 19- 8-1961 RE 28-11-1961 
11433.......... Cachat ............................... 19- 8-1961 10-10-1961 
11441.......... 19- 8-1961 23- 9-1961 
11443.......... Valabrègue ........................... 19- 8:1961 11- 9-1961 
11448.......... Guy: 26- 8-1961 Education nationale................... R. O.: 15-12-1961 
26- 8-1961 Affaires étrangères.................... 8-11-1961 
26- 8-1961 Anciens combattants................... 6- 9-1961 
26- 8-1961 Anciens combattants................... 6- 9-1961 
11456.......... Georges Bourgeois..................... 26- 8-1961 3-10-1961 
..... 26- 8-1961 Education 23- 9-1961 
26- 8-1961 Education nationale. 26-10-1961 
26- 8-1961 12-12-1961 
14864: ........ 26- 8-1961 12.12.1961 
11465.......... 26- 8-1961 12-12-1961 
11466.......... Ripert 000. 26- 8-1961 3- 10-1961 
14469: ......... 26- 8-1961 23- 9-1961 
26- 8-1961 23- 9-1961 
11474.......... 26- 8-1961 3-10-1961 
26: 8-1961 3-10-1961 


1 


128 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance Date de la séance. 
6- 9-1961 R. O.: 13-9-1961 
| Le Bault de la Morinière...,...,...... 6- 9-1961 R. O.: 13-9-1961 
11502.......... 6- 9-1961 5-10-1961 
6- 9-1961 Affaires algériennes................... 6-10-1961 
11507.......... saut 6- 9-1961 Affaires étrangères.................... 17-10-1961 
11508.......... 6- 9-1961 Affaires 10-10-1961 
Le Bault de la Morinière.............. 6- 9-1961 12-10-1961 
Le Bault de la Morinière.............. 6- 9-1961 3-10-1961 
11514,......... 6- 9-1961 Anciens combattants.................. 26-10-1961 
11515.......... cts 6- 9-1961 Anciens combattants.................. 23- 9-1961 
11516.......... 6- 9-1961 Anciens combattants.................. 26-10-1961 
11517.......... 6- 9-1961 10-10-1961 
11519.......... 6- 9-1961 19-10-1961 
11520.......... 6- 9-1961 3-10-1961 
11522.......... 6- 9-1961 8-11-1961 
11523... ........ 6- 9-1961 14-11-1961 
11524.......... 6- 9-1961 Education nationale .................. 20-10-1961 
11525.......... 6- 9-1961 Education nationale .................. 14-11-1961 
11526.......... 6- 9-1961 Education nationale .................. 7-11-1961 
11540.......... 6- 9-1961 6-11-1961 
11542.......... ess 6- 9-1961 24-10-1961 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
11562....... | Lefèvre d'Ormesson .................. 6- 9-1961 Travaux. publies 24-10-1961 
+ 11564.......... Waldeck Rochet 11- 9-1961 co uses 
# 11565......... . | Waldeck Rochet 11- 9-1961 
11- 9-1961 Affaires algériennes .................. 24-11-1961 
11- 9-1961 Affaires étrangères ................... 1'° réponse : 17-11-1961 
Francis. 11- 9-1961 Ministre délégué 
se 11- 9-1961 Ministre délégué ...................... 21-11-1961 
11- 9-1961 Affaires étrangères .................. 11-10-1961 
11- 9-1961 Affaires étrangères .................. 17-10-1961 
11- 9-1961 Education nationale ................... 12-10-1961 
0 PR 11- 9-1961 Education nationale ................... 
11594... .... 11- 9-1961 13-10-1961 
11- 9-1961 Commerce intérieur .................. 25-10-1961 
11- 9-1961 30- 9-1961 
11623....... .. | Le Bault de la Morinière............... 11- 9-1961 nu ART 3-10-1961 
11625...... 11- 9-1961 Tres 7-11-1961 
11628.......... 12- 9-1961 R. O.: 13-10-1961 
11630......... 12- 9-1961 Agriculture .................,.. 17-10-1961 
11633....... 12- 9-1961 Affaires algériennes .................. 6-12-1961 
Henri Colonna ................ 12- 9-1961 Affaires algériennes ........... 30-12-1961 


430 TABLES JOURNAL OFFICIEL Année #96! 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance Date de la séance. 
De Montesquiou 12- 9-1961 es 6-11-1961 
12- 9-1961 Anciens combattants 10-11-1961 
13- 9-1961 Anciens combattants ................. 4-10-1961 
ere 13- 9-1961 Edueation «nationale 20-10-1961 
13- 9-1961 Ministre d'Etat chargé du Sahara...... 15-12-1961 

23- 9-1961 Ministre d'Etat Sahara, D. O. M. T. O. M. 

23- 9-1961 Prier minisine .......i R. O.: 20-10-1961 
ce 23- 9-1961 Premier ministre ..................... 

er 23- 9-1961 Ministre d'Etat Sahara, D. O. M. T. M. 

23- 9-1961 Affaires algériennes .................. 24-11-1961 
cs 23- 9-1961 Affaires algériennes .................. 24-11-1961 

à 23- 9-1961 Affaires culturelles ................... 17-19-1961 
..... 23- 9-1961 Affaires culturelles ................... 17-16-1961 


D 
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NUMÉRO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance Date de la séance. 
. : 23- 91961 Armées .......... 14-11-1961 
23: 9-1961 Education nationale................... 1-12-1961 
Dallanger 9-1961 Education nationale..............,.... réponse : 15-11-1961 
2° réponse : 23-11-1961 
...... Maurice Schumann. ................... 23- 91961 
23- 9-1961 Postes et télécommunications.......... 18-10-1961 
Marquaire 0. 23- 9-1961 Travaux publics ; (2, affaires algé-| réponse: 15-11-1961 
riennes. 
cs 23- 9-1961 Travaux publies.......... es 8-11-1961 
23- 9-1961 Travaux publics....................... 17-11-1961 
OP 23- 9-1961 Travaux. 30-10-1961 
+: 30- 9-1961 Comte R. O. : 13-10-1961 


L 
| | | 


132 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
# 11792........0 Lefèvre d’Ormesson................... 30- 9-1961 . R. O. : 17-11-1961 

|. 30- 9-1961 Ministre délégué. ................ 

30- 9-1961 Anciens combattants.................. 17-10-1961 

30- 9-1961 Anciens combattants.................. 

30- 9-1961 Anciens combattants.................. 10-10-1961 
12806... ......00 30- 9-1961 7-11-1961 
30- 9-1961 Commerce intérieur................... 8-11-1961 
ne 30- 9-1961 Commerce intérieur................... 8-11-1961 
Palmero 30- 9-1961 25-10-1961 
Palmero 30- 9-1961 

Dalbos 30- 9-1961 Retirée. 
Dalbos 30- 9-1961 Retirée. 
Carter 30- 9-1961 28-11-1961 
Carter 30- 9-1961 22-11-1961 
Ziller 30- 9-1961 6-11-1961 
Ziller 30- 9-1961 25-10-1961 
Ziller 30- 9-1961 30-10-1961 
30- 9-1961 Fduration 6-11-1961 
Malleville ..............,...., 30- 9-1961 Education nationale.................... 20-10-1961 
Hosiache 30- 9-1961 Education nationale.................... 20-10-1961 
30- 9-1961 Education nationale.................... 

30- 9-1961 Education nationale.................... 

Cassez 30- 9-1961 Education nationale.................... 16-11-1961 
11847.......... 30- 9-1961 7-11-1961 
DO 30- 9-1961 11-12-1961 
30- 9-1961 Commerce intérieur................... 24-11-1961 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
........ Duchesne 3-10-1961 Travaux publics 7-11-1961 
3-10-1961 Affaires algériennes .................. 26-10-1961 
3-10-1961 Affaires algériennes ................. 26-10-1961 . 
11940..........| Frédéric-Dupont ....... 3-10-1961 R. O. : 13-10-1961 
++ 11941 Rousseau 3-10-1961 Information Le Retirée. 
11942,......... | Dreyfous-Ducas .............. 3-10-1961 


134 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO | DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séançe. 
11933.......... Kespereit ............................ 3-10-1961 24-10-1961 
.:..... 3-10-1961 Ministre d'Etat Sahara, D.0.M,, T.O.M.. 25-10-1961 


Anuée 1961 QUESTIONS  ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 135 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
6-10-1961 Education nationale................... R. O. : 27-10-1961 
Nungesser 0 0 0,0 0,0 6-10-1961 5-12-1961 
12088... 6-10-1961 R. O©.: 8-12-1961 
Le Bault de la Morinière........,...... 11-10-1961 11-12-1961 


136 FABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
11-10-1961 Education nationale................... 15-11-1961 
11-10-1961 Affaires étrangères.................... 11-12-1961 
11-10-1961 Anciens combattants.................. 15-12-1961 
12-10-1961 Anciens. combattants. 4114 
13-10-1961 Education nationale................... R. O.: 27-10-1961 
Le Bault de la Morinière.............. 17-10-1961 cc 11-12-1961 
17-10-1961 Affaires étrangères.................... 15-11-1961 
17-10-1961 Education nationale................... 14-11-1961 


| 

DE 

| 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
12183.......... 17-10-1961 Construction ............ 5-12-1961 
12188.......... Lefèvre d’Ormesson................ 17-10-1961 5-12-1961 
Raphaël-Leygues ...................... 19-10-1961 29-11-1961 
00 19-10-1961 Postes et télécommunications.......... R. O.: 1-12-1961 
19-10-1961 Anciens combattants ................. 
Ce ep 19-10-1961 Anciens combattants ................. 8-12-1961 
19-10-1961 Education nationale .................. 30-11-1961 
20-10-1961 Education nationale .................. 1-12-1961 
12006... 20-10-1961 Commerce intérieur .................. 13-12-1961 
6e 12268.......... 20-10-1961 R. O.: 15-12-1961 
20-10-1961 Affaires étrangères ................... 16-11-1961 
. | Lefèvre d’Ormesson .................. 20-10-1961 
20-10-1961 Education nationale .................. 16-11-1961 


- 
Q. E. — 10. 


138 


NUMERO DATE REPONSE 


TABLES DU 


JOURNAL 


OFFICIEL 


MINISTRE INTÉRESSÉ 


Année 


1961 


de la AUTEUR DE LA QUESTION de la 
question. séance. Date de la séance, 
24-10-1961 Affaires algériennes......... 15-12-1961 
24-10-1961 Education 17-11-1961 
25-10-1961 Anciens combattants................., 5-12-1961 


Année 1961 


QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


+ 


139 


NUMERO DATE REPONSE 
de Ja AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
26-10-1961 Education nationale................... 28-11-1961 
Raymond-Clergue ..............,.,.... 26-10-1961 | 
12850.: : .... Denis 26-10-1961 17-11-1961 
26-10-1961 Anciens combattants.................. 29-11-1961 
Rochet (Waldeck)..................... 26-10-1961 es 
12356... .... 26-10-1961 Education nationale................... 
26-10-1961 Education nationale................... 30-11-1961 
12358......... 26-10-1961 Finances 14-12-1961 
27-10-1961 Affaires algériennes................... 15-12-1961 
Rochet (Waldeck)..................... 27-10-1961 Affaires algériennes................... 
12204... ...... Denis (Ernest)............... 28-10-1961 Prodiièr ministre. 30-12-1961 
1220... 29-10-1961 
12400......... 29-10-1961 23-11-1961 
12409. ....... rc ré r 30-10-1961 ............. 


= 
| | 


140 FABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
. question. séance. Date de la séance. 
12419.......... Michel 30-10-1961 15-12-1961 
12428..:....... 30-10-1961 Education nationale............,....... 
12424.......... 30-10-1961 Education nationale.................... 30-12-1961 
30-10-1961 Education nationale.................... 1-12-1961 
30-10-1961 Education nationale.................... 1-12-1961 
12428.......... 30-10-1961 Education nationale.................... 1-12-1961 
12433.......... Baylot ................................ 31-10-1961 Anciens combattants................... 29-11-1961 
12084. ........ 31-10-1961 7-12-1961 
12435.......... Baylot ................................ 31-10-1961 7-12-1961 
12437.......... SR 31-10-1961 Ministre d’Etat (Sahara)............... 6-12-1961 
12439.......... 31-10-1961 er 15-12-1961 
12444.......... Le Roy Ladurie....................... 31-10-1961 SR 13-12-1961 
12447.......... Rieunaud ............................. 31-10-1961 | 
12448.......... 31-10-1961 15-12-1961 
12449.......... 31-10-1961 Finances ..... 15-12-1961 | 
12450.......... PP ee 31-10-1961 Postes et télécommunications.......... 23-11-1961 
12452.......... Chandernagor ........................ 31-10-1961 Affaires étrangères.................... 
12453.......... Rossi 31-10-1961 Education nationale.................... 
12454.......... Rossi se 31-10-1961 Education nationale.................... 30-12-1961 
12455.......... André Bégouin........................ 31-10-1961 23-11-1961 
12456.......... Mirguet ............................... 31-10-1961 | 
12457.......... Lefèvre d’Ormesson................... 31-10-1961 13-12-1961 
++ 12458.......... 6-11-1961 
12462.......... 6-11-1961 Ministre d'Etat Sahara ............... 6-12-1961 
12464.......... Raymond-Clergue ................ 6-11-1961 
| 12466..........| Bourgund ........................... 1-12-1961 
12467.......... Hostache ............................ 6-11-1961 
12469.......... 6-11-1961 S. E. commerce intérieur ............. 
12470.......... Charret 6-11-1961 Coopération ......... 5-12-1961 
12473.......... 6-11-1961 Affaires algériennes .................. 5-12-1961 
12475.......... Pierre Villon ............ 6-11-1961 
6-11-1961 Premier ministre .......,.......,..... 5-12-1961 


Année 1961 


QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


141 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
12493....... ... | René Pleven .............. 6-11-1961 11-12-1961 
12494..........| René Pleven ......................... 6-11-1961 Affaires algériennes .................. 30-12-1961 
12496... ... .….. | Kaspereit ................. 6-11-1961 
12498..........|Carter ........................... 6-11-1961 Ministre délégué ...................., 
12499..........|Carter .......................... 6-11-1961 Construction ..... sas 8-12-1961 
12504..........| Caillemer ........ 6-11-1961 7-12-1961 
12505.......... | Jean-Albert Sorel .................... 6-11-1961 14-12-1961 
12506... | Lepidi 6-11-1961 Education nationale ......... 13-12-1961 
12507... | VINCIgUErrA 6-11-1961 Anciens combattants ................. 13-12-1961 
12508.......... | Baylot ....................... 6-11-1961 12-12-1961 
12509.......... | E. Denis ........................... 6-11-1961 Affaires algériennes ........ 
12510.......... | Malleville ........................... . 7-11-1961 Education nationale .................. 
12511.......... | Frédéric-Dupont ...................... 7-11-1961 
12512. ........ | Frédéric-Dupont ................... 7-11-1961 Finances ........... 15-12-1961 
Fanton 7-11-1961 Education nationale .................. 
Denis ........... 7-11-1961 Information ..... et 28-11-1961 
19516... 7-11-1961 Premier ministre ..................... 
12517. ......|Roche-Defrance ............. 7-11-1961 Affaires étrangères .................. 28-11-1961 
12518... ....... | Roche-Defrance ................ 7-11-1961 
12519... 7-11-1961 Education nationale .................. 1-12-1961 
12520..........|Laurin ..... - 7-11-1961 Education nationale ....... 1-12-1961 
12521........ .. [Godonnèche .......................... 7-11-1961 Anciens combattants.................. 15-12-1961 
12522... [Godonnèche .......................... 7-11-1961 Education nationale................... 1-12-1961 

12525... ..... 8-11-1961 Education nationale................... 1-12-1961 
12526. ........ | Van Haecke........................ 8-11-1961 Education nationale........ 30-12-1961 
12527... |Doublet 8-11-1961 
12594... 8-11-1961 |. 11-12-1961 
12537... Frédéric-Dupont ....................., 8-11-1961 
8-11-1961 Ministre délégué auprès du Premier 

12542... 8-11-1961 Education nationale................,.. 28-11-1961 
12545... ..... des 8-11-1961 Ministre délégué...................... 
8-11-1961 Anciens combattants.................. 
8-11-1961 Affaires étrangères................... 
Mme Thome-Patenôtre................ 9-11-1961 Santé 8-12-1961 
12556.......... Richards sc 9-11-1961 11-12-1961 
12559...... 9-11-1961 Affaires algériennes................ 15-12-1961 
Frédéric-Dupont 9-11-1961 Ministre délégué...................... 15-12-1961 
12008... laurent és 9-11-1961 
12564.......... 9-11-1961 29-11-1961 
12565....... | Bégué ..... 9-11-1961 Education nationale............... 12-12-1961 
12566........ | Cermolacce ........................... 9-11-1961 
12567....... .. |De Pierrebourg................... 9-11-1961 7-12-1961 


| 


142 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. . Date de la séance. 
£t.... Pleven 10-11:1961 Education nationale................... 
Caillemer ,.,,,.,., - 10-11:1961 Affaires 5-12-1961 
Mme Thome-Patenôtre.....,,,........ 10-11-1961 8-12-1961 
12-14-1961 Postes et télécommunications.......... 8-12-1961 
14-11-1961 Affaires étrangères. 30-12-1961 
15-11-1961 Education nationale.........::........ 30-12-1961 | 
12835.......... 15-11-1961 Education 6-12-1961 


| 
| 
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NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
Fouques-Duparc 17-11-1961 Education nationale................... 
12689....... A. | : 17-11:1961 Ministre délégué. 11-12-1961 
Lapeyrusse 500, 21-11-1961 Construction ......................... 
12008. ........ Frédéric-Dupont ..................,... 21-11-1961 12-12-1961 
Van der Meersch .............. 21-11-1961 -15-124961 
Van der Meersch .............. 21-11-1961 . 15-12-1961 
21-11-1961 Education nationale .................. 
Le GUN 21-11-1961 30-12-1961 
21-11-1961 Ministre délégué...................... 30-12-4961 


| 


144 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 

question. séance. Date de la séance. 

22-11-1961 
22-11-1961 Education nationale.................... 30-12-1961 

23-11-1961 Affaires étrangères.................... 
23-11-1961 Education nationale.................... 30-12-1961 | 
12785... 23-11-1961 | Education nationale................... 

12795... 24-11-1961 Affaires étrangères.................... 


Année 1161 


QUESTIONS  ECRITES 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


145 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
28-11-1961 Ministre d’Etat, Sahara .............. 
12851 28-11-1961 Affaires étrangères .................. 
Liquard ...... dur 28-11-1961 Affaires étrangères .................. 
28-11-1961 Affaires étrangères .................. 
28-11-1961 Affaires étrangères .................. 
29-11-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
12860. = 29-11-1961 Education nationale .................. 
12067... sos 29-11-1961 Commerce intérieur .............,.... 
12868..........|R. Ballanger .............., 29-11-1961 Education nationale .................. 
12870..........1Fanton ...... 29-11-1961 Education nationale .................. 30-12-1961 
12872..........| Fanton ....... 29-11-1961 Education nationale ....... 
12073... es 29-11-1961 Education nationale .................. 


| 
| 
| 


146 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Annee 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
Joan Albert Sorel. 29-11-1961 Education nationale 
30-11-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
Ulrich ....... sx 30-11-1961 Premier 
12028.......... Fréville ,.,... 30-11-1961 Construction 
1-12-1961 Education nationale................... 
12008. ........ 1-12-1961 véto 30-12-1961 
Le Bault de la Morinière....... 1-12:1961 
12052.......... | Pleyen ....... 112-1961 Affaires culturelles.............. 30-12-1961 
CR Coste-Floret ........: . 1-12-1961 Anciens. combattants.............. 


- 


Année 1961 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
* 12960.......... 5-12-1961 Commerce intérieur................... 
5-12-1961 Anciens combattants ................. 
Noël Barrot 5-12-1961 Agriculture .............,.. 
Le Theule 19000 5-12-1961 Education nationale ................. 
Abéesselam. 5-12.1951 Affaires 
Abdesselam 5-12:1961 Affaires _ 
Saïd Mohamed 6-12-1961 Aflaires - étrangères. 
6-12:1961 Affaires étrangères... .............,.! 
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148 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
Re DO 6-12-1961 Ministre délégué auprès du Premier 
6-12-1961 
13044....... 6-12-1961 Education nationale................... 
7-12-1961 Premier ministre...................... 
13056...... 7-12-1961 Travaux 
ses 7-12-1961 Anciens combattants.................. \ 
1907... 0 | 7-12-1961 Premier 
7-12-1961 Travaux publics....................... 
Marçais ss 8-12-1961 Affaires algériennes................... 
13098..........1Le Roy Ladurie....................... 8-12-1961 
13099.......... Bault de la Morinière.............. 8-12-1961 | 


Année 1961 


QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


149 


de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
13124.......... 11-12-1961 Education nationale.................... 
13130.......... 11-12-1961 Anciens combattants................... 
13136.......... 11-12-1961 Anciens combattants................... 
13138.......... 11-12-1961 
13139.......... 11-12-1961 Education nationale.................... 
13142.......... Michel 11-12-1961 Affaires 
13143..........! Michel Sy..................... 11-12-1961 
13146.......... | Vendroux 12-12-1961 
13153.......... 12-12-1961 
13155.......... 12-12-1961 
13156.......... 12-12-1961 
13157.......... 12-12-1961 Ministre 
13160.......... 12-12-1961 
13162..........! A Beauguitte......................... 12-12-1961 
13171.......... 12-12-1961 Education nationale................... 
13173...... 12-12-1961 Ministre d’Etat, Sahara................ 
13174.......... Van der Meersch ..................... 12-12-1961 Ministre délégué...................,.. Retirée. 
13179.......... Noël Barrot........................... 13-12-1961 
13181.......... | Sallenave ............................ 13-12-1961 
13182.......... | Mahias 13-12-1961 — 


| NUMERO DATE - REPONSE 


150 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
13200.......... 14-12-1961 Affaires étrangères. 
* 13203.......... er 14-12-1961 Education nationale...........,....... 
13205.......... 14-12-1961 Education nationale................... 
13207.......... 14-12-1961 Affaires culturelles.................... 
13210.......... 14-12-1961 
13211.......... 14-12-1961 Minitire délégué... 
13212.......... er 14-12-1961 Anciens combattants................... 
13216.......... 15-12-1961 
13226.......... 15-12-1961 Anciens combattants.................. 
13227.......... 15-12-1961 Anciens combattants.................. 
13228.......... 15-12-1961 Education nationale.................... 
* 13230.......... 15-12-1961 Education nationale................... 
13244.......... 15-12-1961 Education nationale................... 
13247.......... ces 15-12-1961 Anciens combattants.................. 
13254.,........ R. Ballanger....... à 15-12-1961 
23-12-1961 
23-12-1961 


Auuce 1961 


QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


151 


NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 
IS... 23-12-1961 Education nationale...............:... 
30-12-1961 Affaires étrangères................... 
30-12-1961 Anciens combattants. ................. 
30-12-1961 Education nationale.................... 


152 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
NUMERO DATE REPONSE 
de la AUTEUR DE LA QUESTION de la MINISTRE INTÉRESSÉ 
question. séance. Date de la séance. 


| 

i 

| 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


TABLE NOMINATIVE 


LEGISLATURE SESSIONS DE 1961] 
Du 25 avril au 22 juillet 1961.............. Réunion de plein droit du Parlement en application de 
l’article 16 de la Constitution et 2° session ordinaire 
de 1960-1961. 
Du 12 septembre au 13 septembre 1961...... Réunion de plein droit du Parlement en application de 
l’article 16 de la Constitution. 
Du 3 octobre au 15 décembre 1961.......... 1" session ordinaire de 1961-1962. 


TABLE A. N. — 1. 


| 


|| 
| 
D A 


ABREVIATIONS 


Journal officiel (Lois et Décrets). 
Page 
GROUPES 
Apparenté. 


Groupe de l’entente démocratique. 
Député n’appartenant à aucun groupe politique. 
Groupe des indépendants et paysans. 


Groupe pour le regroupement national de l'unité de la 
république. 


Groupe des républicains populaires et du centre démocratique. 
Groupe socialiste. 


Groupe de l’union pour la nouvelle république. 


| 


| 

| 
| 

| | 


ASSEMBLEE NATIONALE 


TABLE NOMINATIVE 


ANNEE 


ABDESSELAM (M. RoBEert), Député d'Alger Banlieue 
N. U.R) 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 

Est éiu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] p. 1556). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre de 
l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Dépêts : 

— Sa proposition de loi tendant à déterminer les conditions 
dans lesquelles est fixé le montant du plafond des cotisations de 
sécurité sociale (n° 1214) [19 mai 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la demande de levée de l’immu- 
nité parlementaire de M. Marc Lauriol en qualité de représentant 
de M. Marc Lauriol: ligne politique constante de M. Lauriol ; 
manque de fondement juridique de la demande du parquet ; non 
application de l’article 97 du code pénal au chef de la provocation 
invoquée dans la demande ; loyauté contestable de la demande ; 
maladresse politique que constituerait la levée de l’immunité par- 
lementaire de M. Lauriol ; tradition parlementaire du refus de 
la levée de l’immunité parlementaire pour des motifs politiques 
[20 juin 1961] (p. 1176) ; 


— Prend part au débat sur la commission du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : construction nécessaire de l'Eu- 
rope, adhésion opportune de la Grande-Bretagne au Marché Com- 
mun [20 juillet 1961] (p. 1892, 1893) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d’outre- 
mer, après l’article 1 «ter», son article additionnel (dépôt d'un 
projet de loi sur l'intégration des Français d'outre-mer par l'octroi 
de crédits aux entreprises se réinstallant en France) ses obser- 
vations sur les nombreuses sociétés familiales existant en Algérie ; 
la réinstallation souhaîtable des entreprises dans des secteurs 
différents à la suite de plans de développement national et 
régionaux [23 novembre 1962] (p. 5009) ; la nécessité de favo- 
riser la réinstallation des entreprises dans leur ensemble (p. 5010, 
5011) ; la protection nécessaire des petites sociétés à l'exclusion 
des grosses sociétés métropolitaines implantées outre-mer (ibid) ; 
modification de son amendement (p. 5012). 


1961 


(M. MonAMED), Député d'Orléansville (R. N. U. R., 
puis I). 


q Cesse d'appartenir au groupe du Regroupement national pour 
l’unité de la République [2 mai 1961] (p. 622). 


Cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale et 
des forces armées [2 mai 1961] (p. 622). 


AILLIERES (M. Mic D), Député de la Sarthe (App. 
LE 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi n° 1383, adopté 
par le Sénat, relatif aux limites d'âge du personnel des cadres 
militaires féminins (n° 1390) [19 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif aux limites d'âge du personnel des cadres mili- 
taires féminins, en qualité de rapporteur : assimilation souhai- 
table du point de vue de la limite d'âge, des convoyeuses de l’air 
au personnel navigant masculin [21 juillet 1961] (p. 1950). 


ALBERT-SOREL (M. JEAN), Député de la Seine (L. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la communication du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : ses observations sur Le péril 
que la Russie soviétique fait à nouveau planer sur l'Europe à 
propos de l'affaire de Berlin ; la fermeté de l'attitude des puis- 
sances occidentales ; le caractère incontestable de notre position 
juridique : la dénonciation unilatériale par les Russes des accords 
particuliers conclus après la capitulation de l'Allemagne ; l'im- 
portance de la question allemande pour l'Europe et la paix du 
monde [20 juillet 1961] (p. 1884 à 1886) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses obser- 
vations sur les conséquences heureuses de l'expansion de la 
culture et de la langue française pour les activités industrielles 
et commerciales de notre pays, l'hommage devant être rendu aux 
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instituts français, aux groupements d'enseignement privé, reli- 
gieux ou laïques et à l'Alliance française [6 novembre 1961] 
(p. 3754) ; JUSTICE, titre IL: son amendement tendant à réduire 
les crédits de 60.000 NF (suppression de deux postes de conseillers 
en surnombre provisoire à la cour de cassation) : ses observations 
sur le précédent fâcheux que créerait une modification organique 
de la cour de cassation par le biais d'une loi de finances 
[12 novembre 1961] (p. 4506) ; en deuxième lecture ; JUSTICE : 
son amendement tendant à réduire les crédits du titre III (sup- 
pression de la création, à titre exceptionnel et provisoire, de deux 
postes de conseillers à la cour de cassation) (p. 5240) ; 


ALBRAND (M. MéÉpar»), Député de la Guadeloupe (U. N. R.) 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1488, 1503). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur le projet de loi n° 1259, adopté 
par le Sénat, autorisant, dans les départements d'outre-mer l'attri- 
bution de l'allocation supplémentaire du fonds national de soli- 
darité aux personnes âgées bénéficiaires de l'aide sociale (n° 1346) 
[13 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif au régime foncier des départements d'outre-mer; 
question préalable opposée par M. Catayée ; nécessité de déli- 
bérer sans terder sur la réforme agraire proposée ; renvoi souhai- 
table du texte en commission [18. juillet 1961] (p. 1761) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie, D. ©. M. ET T. 0. M.) : ses observations 
sur le déficit de la balance commerciale des départements 
d'outre-mer ; la charge imposée injustement aux D. O. M. pour 
la résorption des excédents de sucre ; la protection accordée aux 
bananes camerounaises au détriment des fruits antillais; le 
problème du sous-emploi à la Guadeloupe ; le retard apporté à 
l'implantation des industries nouvelles; l'application de la 
réforme foncière ; les inconvénients du service militaire adapté 
et de l'envoi de recrues en Guyane [25 octobre 1961] (p. 2988, 
2989) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique dans le 
département de la Martinique ; après l'article 4, articles addi- 
tionnels de MM. Sablé et Césaire tendant à appliquer les dispo- 
sitions du statut national d’Electricité de France au personnel 
de la société d'économie mixte : ses observations sur l'abaisse- 
ment souhaitable du prix du courant, l'engagement pris par le 
Gouvernement d'aligner les départements d'outre-mer sur les 
départements métropolitains, les revendications des employés 
des D. O. M. [16 novembre 1961] (p. 4897, 4898). 


ALDUY (M. PauL), Député des Pyrénées-Orientales (L.). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la construction une question orale 
sans débat relative aux mesures envisagées pour freiner la spécu- 
lation foncière dans les agglomérations urbaines [13 octobre 1961] 
(p. 2548, 2550, 2551). 


ALLIOT (M. Epouarp), Député de l'Aisne (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, accor- 
dant un privilège au Fonds forestier national sur les produits 
des terrains ayant fait l’objet de contrats de reboisement 
(n° 1330) [12 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait à 
la production ; mécontentement soulevé par l'institution de la 
taxe de résorption ; imposition des corps gras: huiles et mar- 
garines [19 mai 1961] (p. 902) ; 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne : 
sa demande d'ajournement ; suppression nécessaire du protocole 
n° 7 de l'accord douanier tarifaire relatif aux droits de douane 
sur les pâtes à papier ; conséquences désastreuses de ce texte 
pour la forêt française; concurrence de la Scandinavie ; nécessité 
d'éviter l'envahissement du marché français par des papiers et 
cartons fabriqués chez nos partenaires de la Communauté écono- 
mique européenne avec de la matière première entrée sans 
droits ;: retrait de sa motion d'ajournement [15 juin 1961] (p. 1119, 
1120." 1120) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961; ses observations sur le problème forestier 
et le malaise rural ; l'épuisement des crédits pour les primes à 
la construction : le déséquipement rural en matière de chemins de 
fer et de justices de paix ; la disparition regrettable des com- 
missions cantonales d'assistance [7 juillet 1961] (p. 1552, 1553) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses observations [28 oc- 
tobre 1961] (p. 3367) ; les mesures de déconcentration venant 
d'être prises en matière de constructions scolaires, le finance- 
ment des constructions inférieures à 100 millions de nouveaux 
francs ; AGRICULTURE : nécessité de ne pas effectuer de prélève- 
ment sur le fonds forestier national pour donner des avantages 
aux sapeurs-pompiers forestiers [29 octobre 1961] (p. 3478) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur l'insuffi- 
sance des crédits pour l'entretien des routes, les charges imposées 
aux départements pour pallier la carence du Gouvernement ; la 
suppression regrettable de certaines lignes de chemins de fer 
secondaires jugées non rentables et Le déséquipement de certaines 
régions en résultant ; le maintien souhaïtable de certains réseaux 
préalablement modernisés ; le nombre élevé des accidents dus au 
mauvais état des routes [6 novembre 1961] (p. 3779, 3780) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : ses observations sur la reconstitu- 
tion forestière ; l'insuffisance de la forêt française en bois 
d’essences résineuses et surtout en pâte à papier ; la mise au 
point de procédés d'utilisation de taillis feuillus pour la cellulose 
et la pâte à papier ; l'augmentation notable du budget du fonds 
forestier national : l'amélioration nécessaire du recrutement et 
de la rémunération de ses ingénieurs [12 novembre 1961] 
(p. 4512, 4513) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant des droits 
de douane d’importation : amendement de M. Schmittlein ten- 
dant à permettre une importation supplémentaire, en franchise, 
de papier satiné ; ses observations sur le déficit de la France en 
bois résineux nécessaire à la fabrication du papier journal, les 
efforts tentés en vue de l'utilisation du taillis feuillu, les possi- 
bilités de bois résineux de la France d'ici à vingt ans [16 novembre 
1961] (p. 4878, 4879) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre: ses observations 
sur la désintégration des milieux ruraux (exemple de l'Aisne) : 
la suppression des justices de paix et des commissions d'assis- 
tance dans les cantons [24 novembre 1961] (p. 5072). 


ANTHONIOZ (M. MARCEL), Député de l'Ain (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORT ET TOURISME, IL. 
— Aviation civile et commerciale (n° 1445, annexe 29) [10 octobre 
1961]. 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : usage abusif par le Gouvernement 
de son droit de priorité en matière de fixation de l'ordre du 
jour ; retard apporté à l'inscription du projet de loi portant 
RE" des ordonnances sur les fléaux sociaux [22 juin 1961] 
(p. 1223) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires; question préalable opposée 
par M. Mignot ; sa demande de suspension de séance [6 juillet 
1961] (p. 1460) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 : après l’article 15, article additionnel du 
Gouvernement (réforme de la Bourse de Paris), son sous-amen- 
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dement (représentation des syndics des compagnies d'agents 
de change de province au comité des Bourses de valeurs) 
[11 juillet 1961] (p. 1607) ; le retire (p. 1608) ; en deuxième lec- 
ture, article 11 (garantie de l'Etat pour le financement du tunnel 
du Mont-Blanc), amendement de la commission des finances ten- 
dant au rétablissement de l’article.: mise en place urgente de 
l'infrastructure routière ; retard apporté à l’organisation des itiné- 
raires de transit prévus [21 juillet 1961} (p. 1920, 1921) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris : question préa- 
lable opposée par M. Le Roy Ladurie ; ses observations sur le 
refus du Gouvernement de soumettre à l'approbation du Parle- 
ment les ordonnances sur les débits de boissons ; le caractère 
arbitraire des ordonnances du 29 novembre [18 juillet 1961] 
(p. 1738) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi tendant à l’in- 
terdiction de la vente des salmonidés sauvages : ses observations 
sur les difficultés de l'exercice du contrôle prévu dans la propo- 
sition de loi pour distinguer la truite d'élevage de la truite sau- 
vage ; les tracasseries nouvelles imposées aux hôteliers ; la néces- 
sité d'une répression efficace du braconnage [19 juillet 1961] 
(p. 1801) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations 
sur les mésures devant être prises en faveur de l’industrie hôte- 
lière étant donné son caractère saisonnier (étalement des saisons 
et aménagement des vacances scolaires, allègement des charges 
financières fiscales et parafiscales) ; les difficultés des stations 
[7 novembre 1961] (p. 3929) ; AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 
en qualité de rapporteur spécial : ses observations sur les modifi- 
cations intervenues dans la contexture du budget par suite du 
transfert des crédits relatifs au dégrèvement des carburants 
utilisés par l'aviation civile et de l'inscription des crédits destinés 
à la participation de la France à l'A. S. E. C. N. A.; l’insuffi- 
sance de la situation des agents de la navigation aérienne et de 
la météorologie compte tenu de leurs responsabilités ; la titula- 
risation des contractuels ; la mise en service de l'aéroport 
d'Orly ; la réintégration souhaitable, dans le budget de l'aviation 
civile, des subventions à l'aéroport de Bâle-Mulhouse et la prise 
en charge opportune par le Maroc de l'aéroport de Tanger ; les 
crédits en faveur de la construction aérienne ; la modernisation 
de la Caravelle ; l’absence regrettable de crédits pour l'étude 
d'un appareil supersonique et pour les Bréguet, la réussite de 
Caravelle dans le monde ;: le marché passé avec la T. W. A.: les 
efforts en faveur de l'infrastructure en métropole ; l'aviation 
légère et sportive, l'effort devant être fait en faveur du vol à 
voile, le retard dans le remboursement de la taxe sur l'essence ; 
les rapports de l'Etat avec Air France : les difficultés de rem- 
plissage des avions, notamment sur l'Atlantique Nord ; la néces- 
sité d’une politique d'accords entre les compagnies de transports 
aériens afin d'éviter les surcapacités ; l'importance du programme 
d'équipement d'Air France pour 1962 et les problèmes de finan- 
cement qu'il va poser : la desserte intérieure et le problème de 
l'équilibre financier d'Air Inter ; les charges imposées aux collec- 
tivités locales pour combler son déficit ; l'inscription souhaitable 
au budget de l'aviation civile de la subvention à Eurocontrol ; 
la constitution opportune de la société Air Afrique, les diffi- 
cultés de réalisation d'Air Union; la mise en application de 
l'agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique 
(A. S. E. C. N. À.) ; l’africanisation des cadres de l’agence, son 
rôle du point de vue technique et politique [7 novembre 1961] 
(p. 3949 à 3952). 


ARNULF (M. ETtENNE), Député d'Orléansville (R. N. U.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Cesse d’appartenir au comité d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Interventions : 


— Prend part à la dicussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE : ses observations sur l'inquiétude des hommes et des 
femmes d'Algérie, les fâcheuses conséquences de la trêve unila- 
térale : les internements abusifs et la clémence manifestée à 
l'égard des auteurs des attentats ; le relâchement regrettable des 
liens d'amitié et de compréhension entre la France et l'Algérie 
[8 novembre 1961] (p. 4028, 4029). 


. ARRIGHI (M. PAsCAL), Député de la Corse (R. N. U. R.). 


_ Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Est nommé membre du comité d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur la portée 
limitée du débat étant donné l'absence de vote et l’imprécision 
des intentions du Gouvernement ; les négociations pouvant être 
éventuellement menées avec d’autres que le G. P. R. À. : l’ouver- 
ture de conversations directes avec les chefs militaires des 
maquis ; les intentions du Gouvernement quant à la mise en place 
de l'exécutif provisoire prévu dans la loi constitutionnelle du 
14 janvier 1961 ; Le retrait éventuel d'une division d'Algérie : la 
crainte d’un Dien-Bien-Phu militaire et d’une destruction de 
l’armée française en Algérie [29 juin 1961] (p. 1351, 1352) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d'affaires: son rappel au règlement 
(interruption souhaitable du débat étant donné les événements 
d'Algérie) [5 juillet 1961] (p. 1450) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse : retrait du projet de l’ordre du jour 
par le Gouvernement ; son rappel au règlement : date à laquelle 
le projet de loi sera soumis au vote du Parlement. Application 
de l’article 48 du règlement sur les modifications de l’ordre du 
jour [22 juillet 1961} (p. 2010). 


— Prend part au débat sur la communication du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : ses observations sur les varia- 
tions de la politique française en Tunisie, les implications diplo- 
matiques du différend franco-tunisien ; la liaison existant à 
l'heure actuelle entre le Gouvernement français et ses principaux 
alliés à propos des événements de Bizerte ; le problème de la 
défense globale de notre pays et de celle du monde occidental ; 
l’incohérence de la politique gouvernementale [20 juillet 1961] 
(p. 1893, 1894) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine 
marchande, après l'article 43 : son article additionnel (allocations 
compensatrices en faveur de l'armement naval) ; ses observations 
sur la condamnation de tout caractère discriminatoire pour l’attri- 
bution de l’aide à l'armement naval ; l'obligation faite au Gouver- 
nement de soumettre les barèmes d'attribution à l'approbation 
du Parlement ; l'exclusion du bénéfice de l'allocation des trafics 
à l'abri du monopole de pavillon et des lignes contractuelles des 
sociétés d'économie mixte [2 octobre 1961] (p. 3288), le retire 
(ibid.) ; son nouvel article additionnel (même rédaction que le pré- 
dent, exception faite pour l'obligation de soumettre les barèmes 
à l'approbation du Parlement) (ibid) ; le retire (p. 3290) ; FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Affaires économiques : son amendement 
tendant à réduire les crédits du titre III [10 novembre 1961] 
(p. 4343); le retire (ibid); JusrTicE : ses observations sur les 
graves défaillances de la justice ; la responsabilité du Gouverne- 
ment et particulièrement du garde des sceaux ; le refus inadmis- 
sible du régime politique aux détenus politiques dans les prisons 
de province ; les sévices exercés sur des détenus à l’occasion 
d'opérations de transfert et de regroupement; iles conditions 
de vie lamentables faites aux internés du camp d’Arcole, 
la suppression opportune des lumières permanentes dans 
les cellules de la rue des Saussaies, la nécessité de dispenser 
les détenus politiques du post des menottes pendant leur 
transfert de leur LU? au Palais de Justice; l'institution 
souhaitable d'un régime de visite des familles spécial pour 
les détenus politiques ; la bienveillance scandaleuse manifestée 
aux détenus F. L. N., particulièrement à Ben Bella au château 
de Turquant ; les sévices et les tortures exercés aux « Tagarins » 
en Algérie par les services du colonel Debrosse sur des Français 
non encore inculpés ; l'enlèvement de Mlle Lucchetti malgré 
l'opposition du corps médical ; le rapport adressé par M. Voisard, 
membre de la commission de sauvegarde, au président Patin, 
mettant en cause la responsabilité du colonel Debrosse dans les 
sévices exercés sur Mme Salasc ; l'ouverture souhaitable d’une 
information judiciaire à l'encontre du colonel Debrosse; les 
tribunaux d'exception ; le fonctionnemnt irrégulier de la juridic- 
tion traditionnelle ; les internements administratifs abusifs faisant 
suite aux mises en liberté; les instructions données par la 
Chancellerie au Parquet d'avoir systématiquement à faire appel 
des décisions de mises en liberté prises par les juges d’instruc- 


+ 
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tion [12 novembre 1961] (p. 4476 à 4483) ; la répression néces- 
saire de la violence quelle qu'en soit l'origine ; les attentats qu 
plastic dirigés contre les députés de la droite (p. 4494) ; les 
déclarations faites par M. Debré relatives au maintien de la sou- 
veraineté française en Algérie (ibid.) ; Titre HI : le retard regret- 
table apporté à la communication au ministre des armées du 
rapport Voisard, la nécessité de prendre une sanction contre le 
colonel Debrosse (p. 4505) ; 


_— Est entendu pour un fait personnel [14 novembre 1961] 
(p. 4847, 4848) ; 


- Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer ; seconde délibération : ses observations sur l'impossibilité 
d'adopter d'une manière définitive la loi tant que la loi de 
finances n'a pas, elle-même, été votée définitivement [29 novem- 
bre 1961] (p. 5121) ; 


-— Son reppel au règlement : nécessité d'informer les auteurs 
des questions orales de toute modification de l'ordre du jour 
décembre 1961] (p. 5196); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité fran- 
çaise : amendement de M. Battesti (naturalisation des personnes 
ayant résidé en Tunisie et au Maroc, ayant servi dans l'armée 
française et ayant été intégrées dans la fonction publique en 
France) [6 décembre 1961] (p. 5355) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse: ses observations sur les besoins et 
les revendications de l'Ile; les objectifs du programme d’ac- 
tion régionale de la Corse, l'arrêt de la cour de cassation 
déclarant que le décret impérial de 1811 demeurait appli- 
cable en Corse tant qu'il n'était pas modifié; la cherté de 
la vie: le mouvement du « 29 novembre »; l'obligation 
faite au Gouvernement par la loi de finances rectificative 
de 1960 de déposer le projet en discussion, le retrait d'un 
premier projet : l'insuffisance des mesures fiscales proposées ; 
la mauvaise utilisation des crédits d'équipement, notamment pour 
les constructions scolaires : l'action critiquable de la société 
d'économie mixte de mise en valeur agricole de la Corse, notam- 
ment la constitution de grandes propriété viticoles risquant de 
ruiner par la chute des prix la production de la viticulture 
corse : la délibération du consvil général insistant sur la priorité 
à accorder aux interventions en faveur des exploitations exis- 
tantes : le retard de la Corse dans le domaine de l'équipement 
électrique et de l'alimentation en eau potable par rapport aux 
autres départements ; l'insuffisance des allégements fiscaux pro- 
posés : l'assimilation souhaitable de la Corse aux départements 
d'outre-mer ; la nécessité d'une loi de programme pour la Corse 
du genre de celle votée dernièrement pour les D. O. M.; l'insuf. 
fisance de l'équipement des ports corses : les obstacles mis au 
développement du tourisme par le prix des transports ; la néces- 
sité de remettre en vigueur les dispositions du décret du 2 no- 
vembre 1956 relatif aux primes nour la culture de l'olivier ; le 
classement souhaitable de la Corse comme zone spéciale d'action 
rurale : la nécessité des mesures fiscal2s analogues à celles 
accordées aux D. O. M. pour permettre la diminution du coût 
de la vie et stimuler l'essor économique ; la généralisation 
souhaitablé de la réduction de la T. V. À. sur les produits impor- 
tés : l'abaissement souhaitable du prix de l'énergie électrique et 
du prix de l'essence ; la situation défavorisée des fonctionnaires 
en raison du coût de la vie : le faible nombre de Français d’Algé- 
rie réinstallés en Corse : le dépeuplement accéléré de l'Ile [14 dé. 
cembre 1961] (p. 5624 à 5627) ; sa motion de renvoi en com. 
mission (p. 5629) ; 


— Prend part au débat sur la motion de censure : ses obser- 
vations sur Les nombreux remaniements ministériels ; l'examen, 
à la faveur du dépôt d'une motion de censure, de la politique 
générale du pouvoir ; le mécontentement général ; le détourne- 
ment de la Constitution et les conséquences de la censure 
en ce qui concerne la dissolution et l'application de l'ar- 
ticle 16 : Les intentions du Gouvernement relatives aux élections 
en métropole et en Algérie en cas de dissolution ; les mesures 
d'exception prises dans le domaine des libertés publiques : l'in- 
ternement éventuel de personnes politiques ; la politique sévère 
de répression annoncée dans la presse ; la politique extérieure ; 
l'isolement de la France ; l'exclusion de la France des réunions 
des Occidentaux ; la politique de dégagement et l'abandon de 
l'Algérie ;: les déclarations opposées du chef de l'Etat et du délé- 
qué général en Algérie; le maintien d'une couverture de l'Algérie 
par le pacte de l'Atlantique ; la situation des troupes du F. L. N. 
stationnées au-delà des frontières après le cessez-le-feu; les 
lettres de menace reçues par les députés de l'unité de la Répu- 
blique : la nécessité d'un gouvernement de salut public [15 dé- 
cembre 1961] (p. 5684 à 5687). 
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AYME DE LA CHEVRELIERE (Mme MaARIE-MAGDELEINE), 
Député des Deux-Sèvres (R. P. C. D.). 


Est nommée membre de la commission des affaires étran- 
gères [6 juillet 1961] (p. 1503). 


AZEM (M. Ouai), Député de Tizi-Ouzou (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L’AL- 
GÉRIE : ses observations sur la reconstitution d'un budget extraor- 
dinaire de l'Algérie ; la nécessité primordiale de rétablir la 
sécurité, et par suite la confiance, avant de procéder aux 
investissements ; l'insuffisance du statut des harkis [8 novem- 
bre 1961] (p. 4007, 4008) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi modifiant 
les crédits des services civils en Algérie pour 1961: ses obser- 
vations sur le « dégroupement » envisagé dans le projet, 
la création d'une force locale, l'amorce d'une armée algérienne, 
le respect nécessaire du référendum de 1961 et des trois 
options de l'autodétermination ; la composition de la nouvelle 
force locale [30 novembre 1961] (p. 5146, 5147). 


B 


BACON (M. PauL), Ministre du travail. 


Interventions : 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Frédéric- 
Dupont et Dalbos relatives à l'emploi de travailleurs de plus 
de cinquante ans et à la condition des chômeurs de plus de 
cinquante-cinq ans: action du ministère du travad, forme- 
tion professionneile des adultes par la création de sections 
spéciales réservées aux travailleurs âgés : taux de réduction de 
l'indemnité de chômage ; mise au point de services de placz- 
ment adaptés aux travailleurs âgés ; création de centres d'’orien- 
tation et de réorientation [28 avril 1961] (p. 590, 591, 592) ; 
création d'emplois; encouragement de l'expansion économique 
industrielle et agricole ; nécessité de perfectionner les services 
de chômage (p. 596, 597) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Ebrard 
relative à la retraite complémentaire des personnels des sociétés 
d'exploitation et de recherche d’hydro-carbures [6 juillet 1961] 
(p. 1483, 1484) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Fanton 
relative à l’organisation de l'industrie du taxi: ses observations 
sur le rôle du ministre du travail pour réglementer la profes: 
sion de chauffeur de taxi; le réajustement des tarifs, l'exten- 
sion des pouvoirs des préfets pour la réglementation de la 
profession [6 juillet 1961] (p. 1490 à 1493) : 


. — Répond à la question orale avec débat de M. Dalbos 
relative au chômage et à l'utilisation des fonds de l'U. N. E. 
D. I. C.: ses observations sur l'emploi des fonds pour secourir 
les chômeurs partiels, financer l'implantation d'usines ou cons- 
tituer des sociétés ouvrières [6 juillet 1961] (p. 1494); 


— Répond à la question orale avec débat de M. Guillon 
relative aux rémunérations des auxiiaires médicaux : distinction 
médicaux diplômés et non diplômés (p. 1497, 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi ten- 
dant à accorder le bénéfice de la législation sur les accidents 
du travail aux membres bénévoles des organismes sociaux et 
professionnels, Art. 1‘: son amendement au nom du Gouver- 
nement tendant à une nouvelle rédaction de l’article [21 juil- 
let 1961] (p. 1969) ; Art. 2: son amendement au nom du Gou- 
vernement tendant à une nouvelle rédaction de l’article (p. 1970) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), TRAVAIL : ses observations sur la situation 
particulièrement favorable de l'emploi, l'absence jusqu'à ce 
jour de demandes d'autorisation de licenciement pour l'usine 
du Boucau ; l'engagement pris par le ministre de l’industrie 
d'examiner favorablement le nouveau projet concernant les 
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forges de l’Adour ; l'immigration étrangère : les interventions 
faites personnellement par le ministre du travail auprès des 
employeurs pour qu'ils conservent les travailleurs nord-africains 
dans leurs entreprises ; l'articulation de la politique d’immigra- 
tion avec la politique de l'emploi et la formation professionnelle , 
les instructions données à l'office d'immigration pour qu'il 
développe la propagande et l'information dans les pays voisins ; 
la politique de libre discussion des salaires suivie par le Gou- 
vernement ; l'augmentation des salaires réels et conventionnels : 
l'extension des conventions collectives ; les besoins croissants 
en matière d'ouvriers qualifiés et l'importance de la formation 
professionnelle ; Les centres de rééducation professionnelle 
ouberts pour les handicapés physiques ; la prochaine publi. 
cation des règlements d'administration publique relatifs à la 
loi du 25 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs 
handicapés ; les dispositions du décret relatif au travail protégée ; 
l'entrée des handicapés physiques dans la fonction publique, 
notamment au ministère du travail, l'effort fait en faveur des 
travailleurs âgés et le développement de la formation profes- 
sionnelle des adultes; l'équilibre financier de la sécurité 
sociale et la nécessité de modifier son financement ; la reva- 
lorisation des prestations familiales envisagée par le Gouver- 
nement ; le relèvement du plafond de la cotisation patronale 
d'allocations familiales ; la suppression progressive des zones 
de salaires ; le dépôt, au cours de la prochaine session, d'un 
projet de loi modifiant l'ordonnance sur l'intéressement des 
travailleurs à l'entreprise [10 novembre 1961] (p. 4322 à 4327) ; 
le désir du ministre du travail d'améliorer la condition ouvrière 
et la condition salariale (p. 4328) ; la mise à l'étude des ques- 
tions intéressant les mutilés du travail ; la prochaine publication 
d'une mesure en faveur des victimes de la silicose ; les propo- 
sitions soumises au ministre des finances relatives à la situation 
fiscale des médecins conventionnistes ; l'introduction éventuelle 
en France de la journée continue : l'étude de cette question 
par une commission interministérielle (p. 4329); titre HI: 
l'augmentation des charges de la sécurité sociale dans les années 
pi la nécessité de réformer son financement (p. 4331, 
) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à l’affiliation des artistes du spectacle à la sécurité 
sociale : son engagement, au nom du Gouvernement, de déposer 
un projet sur le placement des artistes et la définition des salariés 
du spectacle, nécessité d'attendre le règlement des dispositions 
relatives à la réglementation de l'emploi des artistes étrangers 
[14 décembre 1961] (p. 5633). 


BALLANGER (M. ROBERT), Député de Seine-et-Oise (I.). 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à abroger certaines disposi- 
tions de l'ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 et à prévoir 
diverses mesures susceptibles de contribuer efficacement à la 
lutte contre l'alcoolisme (I, n° 1129) [25 avril 1961]. 


—— Sa proposition de loi portant amnistie (I, n° 1153) [25 avril 
1]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative au développement de l’action sociale dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura : ses observations sur Le rappro- 
chement devant être fait entre la hâte avec laquelle le projet est 
soumis à l'Assemblée et le désir gouvernemental de procéder à 
des élections cantonales au Sahara le mois prochain, l'atteinte 
portée au principe de l'autodétermination, l'urgence de négocia- 
tions rapides avec le G. P. R. À. [2 mai 1961] (p. 619) ; 


—- Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention avec la République fédéraie d’Alle- 
magne en vue d'éviter les doubles impositions : manque de réci- 
procité entre les résidants des deux Etats, avantages consentis 
aux sociétés de capitaux allemands par plusieurs clauses de la 
convention du 21 juillet 1959, différence des systèmes fiscaux 
de la France et de l'Allemagne de l'Ouest au détriment de la 
France. hégémonie des trusts allemands dans le marché commun 
[18 mai 1961] (p. 854, 855) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant 
l'approbation d'un accord douanier tarifaire conclu en applica- 
tion du traité instituant la Communauté économique européenne : 
sa motion d'ajournement [15 juin 1961] (p. 1120). 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi portant 
ratification de décrets modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation, Article unique : sa motion de renvoi à la commis- 
sion (p. 1122) ; 


DES DEBATS + 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris, Art. 2: 
son amendement (fixation des limites du district par décret, 
après accord des conseils généraux et des conseils municipaux 
intéressés) ; application de l’article 72 de la Constitution ; respect 
nécessaire de l'autonomie de la gestion départementale et locale 
[21 juin 1961] (p. 1202) ; Art. 6 (financement) : son amendement 
(institution d'une superpatente) ; amendement de la commission 
des finances (recours à l'emprunt) ; amendement de la commis- 
sion de la production (superpatente applicable aux industriels) ; 
amendement du Gouvernement (taxe additionnelle aux quatre 
vieilles contributions et superpatente) : agaravation de l'inégalité 
et de l'injustice du régime actuel des finances locales résultant 
de l'adoption du système envisagé par le Sénat : taux élevé des 
impôts locaux dans les communes dortoirs ; charges imposées fina- 
lement aux contribuables assujettis aux quatre vieilles contribu- 
tions par les annuités d'emprunt en cas d'adoption du recours à 
l'emprunt comme mode de financement ; nécessité de ne pas 
faire supporter aux contribuables des communes de Seine, Seine- 
et-Oise et Seine-et-Marne le financement des travaux dont ils 
ne bénéficieront pas [22 juin 1961] (p. 1225, 1226) ; en troisième 
lecture : question préalable opposée par M. Le Roy Ladurie : 
ses observations sur le refus du Gouvernement de soumettre à 
la ratification de l'Assemblée les ordonnances sur les fléaux 
sociaux ; le préjudice causé aux débitants de boissons par les 
décrets publiés récemment [18 juillet 1961] (p. 1739). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur la stagnation du 
niveau de vie des ouvriers, des paysans et des classes moyennes ; 
la faveur accordée aux monopoles capitalistes ; les conséquences 
de la réforme de la Bourse envisagée par le Gouvernement 
(déclin des bourses de province, préjudice causé aux courtiers 
en valeurs mobilières, situation des employés et commis de 
Bourse) ; l’aide de plus en plus importante accordée à l’ensei- 
gnement confessionnel ; l'augmentation constante des dépenses 
militaires et des dépenses de police ; l'insuffisance notoire des 
mesures d'ordre social [7 juillet 1961] (p. 1528 à 1530) ; Art. 3 
(validation des décrets portant remise en ordre des traitements 
et soldes*des personnels civils et militaires) : ses observations 
sur le classement hors échelle des hauts fonctionnaires; le 
silence établi sur le montant de leurs traitements ; la crise de 
recrutement des personnels de la catégorie À et B, notamment 
dans les administrations financières ; la situation difficile des 
petits fonctionnaires ; la publication des décrets de 1955 et 1957 
sans l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique ; son 
amendement tendant à la suppression de l’article [11 juillet 1961] 
(p. 1597, 1598) ; Art. 4 (retenues sur traitements pour absence 
de service fait) : son amendement tendant à supprimer l'article ; 
atteinte portée par les dispositions de l’article aux garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de 
l'Etat (p. 1599) ; Erar A (finances et affaires économiques) : 
ses observations sur l'insuffisance des crédits affectés à la 
revalorisation des rémunérations de la fonction publique ; la 
diminution du pouvoir d'achat des fonctionnaires, la légitimité 
de leurs revendications (réforme des catégories C et D; titula- 
risation ; réforme du régime des retraites et des traitements ; 
harmonisation avec le secteur public ; logement), les . atteintes 
risquant d'être portées aux garanties statutaires des fonction- 
naires de la catégorie À (p. 1613, 1615) ; en deuxième lecture : 
ses observations sur les intentions du Gouvernement quant au 
reclassement de la fonction publique ; la réforme des cadres C 
et D; la situation des auxiliaires ; la réforme du code des pen- 
sions : les garanties statutaires aux personnels [21 juillet 1961] 
(p. 1917) ; Art. l'' : amendement de M. Cance tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale : 
suppression de la disposition, introduite par le Sénat, tendant à 
étendre à la Polynésie l’aide de l’enseignement privé (p. 1918) ; 
Art. 4 (retenue sur les traitements des fonctionnaires en cas 
d'absence de service) : amendement de la commission des finances 
tendant à rétablir l’article supprimé par le Sénat (p. 1919) ; 
en troisième lecture : violation du statut des fonctionnaires qu'en- 
trainerait le rétablissement de l’article 4 (p. 1965). 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matrimo- 
niaux, Article 1‘' du projet, article 1438 du code civil : son amen- 
dement (administration de ses biens propres par chacun des 
époux) [12 juillet 1961] (p. 1651) ; 


— Pose à M. le ministre de la construction une question 
orale avec débat relative à l'affaire du C. N. L. et à la politique 
de la construction [13 juillet 1961] (p. 1705); ses observations 
sur les abus des sociétés immobilières (exemple d'Ivry et de 
Châtillon-sous-Bagneux) ; les constructions de Salmson Point-du- 
Jour ; la délivrance du permis de construire ; le rapport du 
ministre des finances sur les infractions commises par le 
C. N. L.; la prise en charge de l'achèvement de la construction 
par la Caisse des dépôts et consignations (p. 1706, 1707, 1708) ; 


VI DEBATS DE 
— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif au régime foncier des départements d'outre- 
mer ; ses observations sur l’aggravation de la situation dans les 
départements d'outre-mer ; le développement de la paupérisa- 
tion : le renforcement de l'appareil répressif et l'absence de 
mesures économiques et sociales ; la concentration de la pro- 
priété foncière aux Antilles et le nombre élevé des ouvriers 
agricoles ; les insuffisances du texte ne contenant pas de véri- 
table réforme foncière; le développement nécessaire des 
cultures vivrières ; les pouvoirs exorbitants accordés aux préfets 
au détriment des conseils généraux ; la nécessité de l'autonomie 
des départements d'outre-mer [18 juillet 1961] (p. 1763, 1764) ; 
Art. 2 du projet : art. 58-17 du code rural (pouvoirs donnés aux 
préfets en matière de terres incultes) : son amendement (trans- 
fert au président du conseil général des pouvoirs attribués au 
préfet dans l’article) [21 juillet 1961] (p. 1983) ; nécessité d'une 
gestion démocratique des affaires des départements d'outre-mer 
(ibid.) ; ses observations sur la proposition de loi déposée par 
les députés communistes tendant à supprimer les préfets et 
à faire exécuter les délibérations du conseil général par son 
président (p. 1984) ; Art. 58-20 du code rural (conditions impo- 
sées aux agriculteurs désireux d’avoir la jouissance de terres 
incultes) : son amendement tendant à la suppression de l’article ; 
ses observations sur l'imprécision du texte (ibid); Art. 4: 
art. 188-15 du code rural: son amendement (exercice du droit 
de retrait du préfet en cas de transfert de propriété accompli 
en infraction aux dispositions des articles précédents sur pro- 
position du conseil général) (p. 1889) ; Art. 5 (dispositions rela- 
tives au colonat partiaire ou métayage) ; art. 879 du code rural : 
son amendement tendant à retirer au bailleur la surveillance des 
travaux et la direction générale de l'exploitation (p. 1990) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
financement du plan d‘assainissement de l'industrie cidricole : 
caractère critiquable de la méthode utilisée par le gouvernement 
demdändant de voter une loi mettant en application une ordon- 
nance non ratifiée [22 juillet 1961] (p. 2005) ; 


— Prend part à la dr»scussion du projet de loi de finances 


pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses obser- 


vations sur la charge qu'a fait peser l'expansion de l’économie 
sur la classe ouvrière, les petits et moyens paysans et les classes 
moyennes ; le déclin économique relatif de la France, notam- 
ment par rapport à l'Allemagne de l'Ouest ; la situation misé- 
rable des vieux travailleurs ; l'augmentation des prix des denrées 
alimentaires ; l'absence d'une amélioration des traitements, 
salaires, pensions et retraites et l'accroissement des profits des 
sociétés capitalistes ; l'insuffisance des crédits de l'Education 
nationale et de la Santé publique ; les précisions devant être 
données sur le nombre des constructions H. L. M. de type locatif 
envisagées dans les années à venir ; la création d'impôts nou- 
veaux contrairement aux déclarations du Gouvernement ; le 
taux réel des dépenses militaires ; le maintien de la taxe complé- 
mentaire contrairement à l’article 22 de la loi du 22 décembre 
1959 ; l'augmentation du prix du tabac ; le poids excessif de la 
charge fiscale supporté essentiellement par la classe ouvrière 
et les classes moyennes des villes et des campagnes au moyen 
des impôts indirects ; la hausse prochaine des tarifs de la S. N. 
C. F., de la R. A.T.P., du gaz et de l'électricité [19 octobre 1961] 
(p. 2659 à 2662) ; art. 4 (reconduction à un taux réduit de la taxe 
complémentaire sur le revenu des personnes physiques) : son 
amendement tendant à la suppression de cette taxe ; ses obser- 
vations sur le maintien de la taxe en violation de l’article 22 de 
la loi du 28 décembre 1959; son remplacement souhaîtable 
par une majoration du taux de l'impôt sur les sociétés [20 octobre 
1961] (p. 2788, 2789) ; le caractère excessif de la charge fiscale 
pesant pour la majeure partie sur les petits commerçants et les 
artisans (p. 2790) ; (deuxième partie), INTÉRIEUR : ses observa- 
tions sur la priorité accordée aux chapitres consacrés à la police 
au détriment des collectivités locales ; les mesures discrimina- 
toires frappant les Algériens, la. répression brutale exercée 
contre la population algérienne de la région parisienne au cours 
des dernières manifestations, les répercussions de ces violences 
en Afrique Noire et en Afrique du Nord; la stagnation des 
subventions aux collectivités locales: l'attribution de crédits 
de paiement dérisoires pour les subventions d'équipement, de 
voirie, d'assainissement et de constructions publiques ; l'absence 
de mesures pour l'amélioration de la situation des sapeurs- 
pompiers professionnels ; l'insuffisance des effectifs des bureaux 
de préfecture, la titularisation souhaitable des auxiliaires, la 
transformation des agents de bureau en commis, la poursuite 
souhaitable de l'intégration totale des non-intégrés rédacteurs, 
chefs de bureau et commis dans les corps normaux A et B, le 
refus de la prime de rendement au personnel des préfectures 
[30 octobre 1961] (p. 3613, 3614) ; Art. 59 (recettes des districts), 
son amendement tendant à la suppression de l’article : ses obser- 
vations sur la nécessité de distinguer les districts urbains des 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


syndicats des communes ; le caractère autoritaire du district 
urbain, l’inopportunité d'un accroissement des charges locales 
déjà excessives [30 octobre 1961] (p. 3628) ; AFFAIRES ALGÉ- 
RIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations sur la recon- 
naissance tardive de la nécessité de la paix en Algérie ; l’ouver- 
ture urgente des négociations, le rejet de tout partage, la repré- 
sentativité du G. P. R. A. ; l'impunité dont jouissent les crimi- 
nels de l'O. A. S. [8 novembre 1961] (p. 4018) ; Art. 67 (recon- 
duction et aménagement du régime fiscal des constitutions ou 
augmentations de capital de sociétés agréées) ; son amende- 
ment tendant à la suppression de l’article [12 novembre 1961] 
(p. 4551) ; Art. 68 (régime fiscal des avances, prêts ou acomptes 
versés aux associés) : son amendement tendant à la suppression 
de l'article (ibid.) ; en deuxième lecture, art. 7 (évaluation 
forfaitaire minimale du revenu imposable d'après certains élé- 
ments du train de vie) : son amendement tendant à reprendre 
pour la valeur locative des droits de chasse le texte adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale [1° décembre 1961] 
(p. 5215) ; Rapport de la commission mixte paritaire‘: ses obser- 
vations sur le relèvement souhaitable de la tranche communale 
du fonds d'investissement routier ; la revalorisation nécessaire 
des indices de soldes des sous-officiers des échelles 3 et 4; la 
liaison établie par le gouvernement entre les impôts nouveaux 
et les relèvements des traitements et salaires des fonctionnaires 
et agents de la S. N. C. F.; la reconduction injuste de la taxe 
complémentaire ; les économies pouvant être réalisées sur les 
crédits militaires [11 décembre 1961] (p. 5446, 5447) ; les préci- 
sions devant être données sur les conditions de l’octroi d'une 
prime de six mille anciens francs aux fonctionnaires (p. 5456) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur la nécessité d'une paix rapide 
en Algérie, de façon à réduire le nombre des rapatriés ; l’inten- 
tion du G. P. R. A. de permettre à la minorité européenne, 
d'origine française, de rester en Algérie : l'indulgence du Gouver- 
nement envers les fascistes ; la nécessité de réserver le bénéfice 
de la solidarité nationale aux petites gens, à l'exclusion des gros 
colons, le reclassement nécessaire des salariés du secteur public, 
la délégation de pouvoir abusive demandée par le Gouvernement, 
le financement du projet [22 novembre 1961] (p. 4967 à 4969) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961; ses observations sur les dépenses mili- 
taires et de police inscrites dans le projet, la prolongation de la 
durée du service militaire, la nécessité de mettre fin à la guerre 
ruineuse d'Algérie et de négocier, la mansuétude du pouvoir 
envers l'O. À. S., les crédits destinés à l’enseignement confes- 
sionnel, les subventions économiques, la fixation du prix du blé 
d'une manière défavorable aux petits producteurs, l’augmenta- 
tion du prix du sucre malgré les excédents, la misère des vieil- 
lards, le détournement du produit de la vignette, l'absence de 
crédits supplémentaires pour l'amélioration de la rémunération 
des agents des services publics et fonctionnaires de l'Etat [5 dé- 
cembre 1961] (p. 5285 à 5287) ; art. 2 (modalités d'accès direct 
de fonctionnaires de la catégorie À à certains corps supérieurs) : 
ses observations sur les raisons de cette dérogation aux règies 
de recrutement, les précisions devant être données à ce sujet 
par le Gouvernement (p. 5290) ; art. 5 (octroi d’une allocation 
temporaire d'invalidité aux agents permanents des collectivités 
locales) : l'extension souhaitable du bénéfice de ces dispositions 
aux agents départementaux autres que les agents hospitaliers 
(p. 5290, 5291) ; art. 21, état A, ÉDUCATION NATIONALE : son amen- 
dement tendant à une réduction des crédits du titre III (suppres- 
sion du crédit inscrit au titre de la participation de l'Etat aux 
dépenses des services de police de la ville de Paris) (p. 5298). 


BAOUYA (M. MonaMEp), Député d'Orléansville, R.N.U.R, 
puis U. N.R. 


Cesse d’appartenir au groupe du Regroupement national pour 
l’unité de la République [24 décembre 1960] (p. 11693) ; 


S'inscrit au groupe de l'Union pour la nouvelle République 
[24 décembre 1960] (p. 2862). 


Cesse d’appartenir à la commission de la production et des 
échanges [27 avril 1961] (p. 552). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre du conseil d'administration de la caisse 
d'accession à la propriété et à l'exploitation rurales [18 mai 1961] 
(p. 876). 
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BARBOUCHA (M. MonaMEp), Député de Philippeville (appa- 
renté E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BARNIAUDY (M. ARMAND), Député des Hautes-Alpes (R. P. 


D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : inopportunité 
d'une coïncidence exacte entre les ligues et les circonscriptions 
académiques ; définition nécessaire des programmes dans le 
cadre des régions économiques [17 mai 1961] (p. 807) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles, après l'article 2, son _sous-amende- 
ment à l’article additionnel de la commission (inclusion des 


-charges fiscales dans le calcul des prix moyens de production) 


[12 octobre 1961] (p. 2511) ; ses observations sur : les charges 
supportées par les communes rurales et par suite par les agri- 


culteurs, les impôts directs et indirects pesant sur les paysans 
.(p. 2511, 2512) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : 
ses observations sur la suppression nécessaire de la totalité de 
la franchise de l'assurance maladie pour les agriculteurs ; les 
inconvénients de la pluralité de gestion ; la nécessité de per- 
mettre aux agriculteurs, par l'accroissement de leurs revenus 
de financer directement par des cotisations et indirectement 
par des impôts et des taxes leur régime de sécurité sociale 
[26 octobre 1961] (p. 3121 ; 3122) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
sans débat relative à la production agricole et à l'aide aux 


populations sous-développées [8 décembre 1961] (p. 5420, 5422, 
5423). 


BARROT (M. NoëL), Député de Haute-Loire (R. P. C. D). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 


République [6 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est élu questeur de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 


-(p. 1430). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l’utilisation thérapeutique du sang humain, 
non-application du texte aux sérums antimicrobiens et anti- 
toxiques d'origine humaine [21 juillet 1961] (p. 1980, 1981) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 


-pour 1962 (2° partie) TRAVAIL :ses observations sur la nécessité 


de rembourser aux médecins ruraux leurs frais de déplacement ; 


de retard regrettable apporté à l'application de la loi de 1957 sur 


leg handicapés physiques ; le règlement urgent du problème des 
« avant-loi » [10 novembre 1961! (p. 4322). 


BATTESTI (M. PIERRE), Député de Seine-et-Marne (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 


_“cussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 


des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre aux salariés 
français du Maroc et de Tunisie de faire valider les périodes de 


travail salarié accomplies par eux en métropole avant leur 


installation en Afrique du Nord (I, n° 1166) [10 mai 1961]; 
— $a proposition de loi relative à l'accession des salariés 


‘français d'outre-mer dans leur ensemble au régime de l'assurance 


volontaire vieillesse (I, n° 1647) [15 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur la cam- 
pagne de presse, bien orchestrée, contre les pieds noirs; la 
désintégration provoquée par l'annonce des négociations avec 
le F. L. N.; les contradictions de la politique gouvernementale 
[29 juin 1961] (p. 1359, 1360) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: CONSTRUCTION : absence regrettable de 
crédits en faveur des rapatriés, spécialement en matière de loge- 
ment [11 juillet 1961] (p. 1623) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) : INTÉRIEUR : ses observations sur l’ins- 
cription au budget de l'intérieur de crédits pour Les rapatriés 
devant être normalement gérés par Le nouveau secrétaire d'Etat ; 
l'amélioration nécessaire de l'examen des dossiers d'assistance 
de logement ; l’octroi souhaitable de prêts sans l'accord préalable 
de nos ambassades de Tunisie et du Maroc ; la nécessité d’accor- 
der un moratoire aux rapatriés [30 octobre 1961] (p. 3614) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur la nécessité d'une législation 


‘analogue à celle des dommages de guerre, le lancement néces- 


saire d’un emprunt de solidarité nationale, les dispositions du 
préambule de la Constitution sur la notion d'égalité de tous les 
Français devant les charges résultant d’une calamité nationale ; 
les carences de l'Etat tunisien à légard des ressortissants français, 
la représentation des rapatriés dans la commission pour l'attri- 
bution des prêts du Crédit hôtelier ou foncier ; la nécessité de 
permettre aux rapatriés de transférer en métropole les capitaux 
bloqués dans les anciens protectorats, le retard apporté à l’appli- 
cation des lois de 1959 et 1960 sur l'assurance vieillesse des 
rapatriés ; les retraités du secteur privé ; la nécessité de dispo- 
sitions spéciales en faveur des petites catégories de salariés ; 
la situation de nos compatriotes demeurés dans les pays devenus 


indépendants ; les poursuites judiciaires engagées par le Trésor 


français devant les tribunaux tunisiens contre les ressortissants 


français débiteurs du « prêt Mercure » [22 novembre 1961] 


(p. 4963 4965) ; Article 1° (mesures en faveur des rapatriés) : 
son amendement tendant à substituer aux mots « dans les condi- 
tions prévues par la présente loi » les mots « dans les termes 
d'égalité imposée par l'article 12 dw préambule de la Constitu- 
tion » (p. 4987) ; son amendement tendant, dans le troisième alinéa, 


à substituer au mot « indemnités » le mot « allocations »> 


(p. 4989, 4990) ; Art. 1°° « ter » (avances aux rapatriés dont les 
biens ont été saisis avec une garantie du Gouvernement) : amen- 
dement du Gouvernement tendant à la suppression de l'article 
[23 novembre 1961] (p. 5008); après l'article 1°" « ter », son 


‘article additionnel (avance aux rapatriés en cas de carence totale 


ou partielle des Etats débiteurs) (ibid.) ; ses observations sur la 


-situation des Français de Tunisie ayant cédé leurs terres à l'Etat 


tunisien : le protocole franco-tunisien signé à ce sujet ; Le règle- 
ment des dommages de guerre subis par les Français en Tunisie 
et la carence du Gouvernement tunisien (p. 5013) ; SECONDE DÉLI- 
BÉRATION : Art. 2 (délégation de pouvoirs) : amendement du Gou- 
vernement tendant au rétablissement de l’article dans une nou- 
velle rédaction ; sous-amendement de M. Coste-Floret (limitation 


_de la délégation de pouvoirs à la durée de l'intersession, rem- 


placement des mots « droit au travail et à La sécurité sociale » 
par les mots « les principes fondamentaux du droit au travail 
et à la sécurité sociale », ratification des ordonnances deux mois 
au plus tard après le dépôt des textes) [29 novembre 1961] 
(p. 5126) ; deuxième lecture : Art. 1°" (mesures en faveur des 
rapatriés) : amendement du Gouvernement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture en ce qui concerne l'indemnisa- 
tion) : ses observations sur l'adoption souhaitable du texte séna- 
torial [12 décembre 1961] (p. 5506) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité fran- 
çaise: Art. 1‘: son amendement (naturalisation des personnes 
ayant résidé en Tunisie et au Maroc, ayant servi dans l’armée 
française et ayant été intégrées dans la fonction publique en 
France) [6 décembre 1961] (p. 5355, 5356) ; en deuxième lecture : 
cas des fils d'étrangers qui, en Tunisie et au Maroc, ont opté 
pour la nationalité française [15 décembre 1961} (p. 5699) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : 
ses observations sur la répression nécessaire de la violence et de 
: provocation quelle que soit leur origine [15 décembre 1961] 
p. 5694). 


VIT DEBATS DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 


BAUDIS (M. PIERRE), Député de Haute-Garonne (I. P. A. S$.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


Interventions : 


— Pose à M. le Ministre des Armées une question orale avec 
débat relative à la situation de l'emploi dans l'industrie aéronau- 
tique française [13 juillet 1961] (p. 1697) ; importance de Sud- 
Aviation, productrice de la Caravelle ; non réembauchage éven- 
tuel des jeunes ouvriers accomplissant leur service militaire 
(p. 1697, 1698) ; production du Mirage IV ; utilisation et plein 
emploi de la Caravelle junior sur Les lignes intérieures (p. 1703, 
1704); 


— Pose à M. le Ministre de la Construction une question orale 
avec débat relative à la situation du logement à Toulouse 
[13 octobre 1961] (p. 2557) ; augmentation rapide de la popu- 
lation de Toulouse ; problèmes causés par l'arrivée des rapa- 
triés d'Afrique du Nord; construction de logements réellement 
sociaux (p. 2558, 2561) ; 


— Son rappel au règlement. — Inscription souhaitable à l'ordre 
du jour de sa question orale sur la situation sociale [26 octobre 
1961] (p. 3116) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : ses observations 
sur la crise des théâtres lyriques de province [26 octobre 1961] 
(p. 3141) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses observations sur 
l'insuffisance des allocations militaires et de l’aide sociale aux 
personnes âgées; la simplification souhaitable du travail des 
commissions intercantonales chargées de répartir l'aide sociale ; 
les conditions d'application de la majoration accordée aux 
aveugles et grands infirmes ayant besoin de l’aide constante 
d'une tierce personne [26 octobre 1961] (p. 3162, 3163) ; CONSTRUC- 
TION : ses observations sur les difficultés des organismes d'H.L.M., 
notamment celui de Toulouse, les lacunes de la réglementation 
concernant l'attribution des logements H. L. M.; la nécessité 
soit d’un financement plus complet des logements sociaux, soit 
de la suppression des attributions par voie latérale [31 octobre 
1961] (p. 3688) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS; ses Obser- 
vations sur : le malaise des cheminots, l'insuffisance des petits 
salaires, la durée excessive du travail, l'octroi souhaïtable de 
la bonification de campagne double aux cheminots anciens 
. combattants [7 novembre 1961] (p. 3919, 3920) ; AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE : ses observations sur les possibilités qu'ouvrirait 
à Sud-Aviation la construction de la Super-Caravelle ; les inten- 
tions du Gouvernement en matière d'aide à la construction 
aérienne civile ; l'opportunité d'une loi de programme de l'aéro- 
nautique (p. 3959) ; seconde lecture : amendement du Gouver- 
nement tendant à rétablir le titre IV des travaux publics et des 
transports : ses observations sur les intentions du Gouverne- 
ment quant à l'attribution aux cheminots, anciens combattants, 
du bénéfice de la campagne double [12 novembre 1961] (p. 4557). 


BAUMGARTNER (M. WizFrrip), Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


Dépôts : 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 60-1443 


du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation du décret n° 61-135 du 9 février 1961, relatif 
aux tarifs des droits de douane d'importation et du décret 
n° 61-273 du 30 mars 1961, modifiant les tarifs des droits 
de douane d’importation (I, n° 1107) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi de programme relative au développe- 
ment de l’action sociale dans les départements des Oasis et 
de la Saoura (I, n° 1108) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi de programme relative à l’équipement 
sportif et socio-éducatif (I, n° 1113) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi relatif aux locations nouvelles de locaux 
à usage commercial ou artisanal et à la construction de tels 
locaux (L., n° 1185) [16 mai 1961]; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-482 
du 15 mai 1961, modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 
tation (L., n° 1186) [17 mai 1961]; 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1961 
(n° 1219) [13 juin 1961]; 


— Son projet de loi relatif au financement du plan d’assai- 
nissement de l’économie cidricole (n° 1261) [27 juin 1961]; 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1961 
(n° 1262) [27 juin 1961]; 


— Son projet de loi portant divers aménagements du régime 
économique et fiscal des rhums et des alcools à brûler dans 
les départements d'outre-mer (n° 1295) [4 juillet 1961]; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-695 
du 3 juillet 1961 modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation en ce qui concerne le café torréfié de la rubrique 
n° 09-01 A II (n° 1301) [4 juillet 1961] ; 


— Son projet de loi de programme relative à l'équipement 
électrique (n° 1303) [6 juillet 1961] ; 


— Son projet de loi relatif au régime fiscal de la Corse 
(n° 1327) [11 juillet 1961] ; 


— Son projet de loi portant réforme de l’enregistrement, 
rc “xs et de la fiscalité immobilière (n° 1397) [20 juillet 
1]; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-956 
du 24 août 1961 modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 
tation (n° 1428) [12 septembre 1951] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-1021 
du 12 septembre 1961 modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation (n° 1432) ]3 octobre 1961! ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-1053 
du 20 septembre 1961 modifiant le tarif des droits de douane 
d'exportation applicable à la sortie du territoire douanier 
(n° 1433) [3 octobre 1961] ; 


— Son projet de loi de finances pour l'exercice 1962 (I. 
n° 1436) [3 octobre 1961]; 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1961 por- 
tant ratification de décrets (n° 1437) [3 octobre 1961]: 


— Son projet de loi portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies 
et moyens qui leur sont applicables (n° 1444) [5 octobre 1961]; 


— Son projet de loi portant modification des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l'année 1961 et des voies 
À pue qui leur sont applicables (n° 1557) [22 novembre 


— Son projet de loi de finances rectificative pour ‘1961 
(n° 1560) [24 novembre 1961] ; 


— Son projet de loi relatif à l’indemnisation de dommages 
matériels résultant d’'attentats ou de tous autres actes de vio- 
lence en relation avec les événements survenus en Algérie 
(n° 1562) [28 novembre 1961]; 


— Son projet de loi portant approbation du plan de dévelop- 
pement économique et social (n° 1573) [29 novembre 1961]; 


— Son projet de loi tendant à l'application de mesures de 
fermeture d'établissements en cas d'infraction à la législation 
économique (n° 1659) [15 décembre 1961]; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
l’approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en applica- 
tion du traité instituant la Communauté économique européenne ; 
ses observations sur les principes posés par le traité de Rome 
dans le domaine commercial ; la décision d'accélération prise à 
Bruxelles le 12 mai 1960, à l'initiative de la France : les mesures 
prises par le Gouvernement à l'égard des pays tiers ; les progrès 
réalisés dans le domaine de la protection contingentaire grâce 
à la stabilisation externe et interne de l’économie française : la 
poursuite nécessaire de la libération des échanges; les négo- 
ciations tarifaires se poursuivant au sein du G. À. T. T.; la 
négociation Dillon ; les problèmes propres au Marché commun : 
le report souhaïîtable de la nouvelle accélération prévue et du 
passage à la deuxième étape du Marché commun, étant donné 
le manque d'homogénéité dans l'exécution du traité, notam. 
ment en matière d'égalisation des salaires masculins et féminins 
et en matière de politique agricole commune [13 juin 1961] 
(p. 1028 à 1030) ; 


— Répond à la question orale de M. Le Douarec relative 
aux taux d'abattement appliqués aux prestations familiales 
[16 juin 1961] (p. 1136) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961: ses observations sur les dispositions du 
projet; la bonne tenue du marché financier; l’évolution 
favorable de la production ; l'augmentation du pouvoir d'achat 
enregistrée depuis dix-huit moîs ; le caractère excédentaire de la 
balance des paiements française et l'augmentation de nos réserves 
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de devises ; le désir du Gouvernement d'améliorer la situation 
des diverses catégories sociales du pays dans la limite de nos 
possibilités ; l'équilibre devant être recherché entre la consom- 
mation et l’investissement [7 juillet 1961] (p. 1520, 1522) ; Le 
taux satisfaisant de progression de notre économie, compte tenu 
de notre population active ; l'insuffisance de nos investissements, 
les efforts faits par le Gouvernement pour les développer ; la 
hausse des prix de gros ; le relèvement apparéciable du pouvoir 
d'achat des salariés [11 juillet 1961] (p. 1593, 1594) ; Art: 8: 
(dispense de timbre et exonération de droits en faveur des sinis- 
trés de l’orage du 4 mai 1961 et des victimes de la catastrophe 
de Clamart et d’Issy-les-Moulineaux) (p. 1601) ; Art. 14: (sup- 
pression du compte d'affectation spéciale) ; ses observations 
sur le déficit actuel de ce compte (p. 1605) ; Art. 15 : (ouverture 
d'un compte spécial de règlement avec les Gouvernements étran- 
gers, intitulé « consolidation de la dette commerciale brési- 
lienne >») ; amendement de la commission des finances tendant 
à la suppression de l’article : ses observations sur les difficultés 
du Brésil dans le domaine des règlements extérieurs ; la subs‘i- 
tution d'une créance publique de l'Etat français sur le Brésil 
aux créances privées garanties avec l’assurance-crédit existant 
auparavant (p. 1605, 1606) ; après l’article 15, son article addi- 
tionnel au nom du Gouvernement (réforme de la Bourse de 
Paris) : aspect technique de la réforme importante proposée 
dans l’article ; sous-amendement de M. Ferri précisant que les 
cogérants ont des droits et privilèges égaux à ceux de l'agent 
de change titulaire de l'office ; sous-amendement de M. Antho- 
nioz (représentation des Bourses de province au Comité des 
Bourses) ; sous-amendement de M. Nungesser (reclassement du 
personnel en fonction dans les maisons de courtiers) (p. 1607) ; 
ses observations sur le développement des Bourses de province 
(p. 1608) ; son article additionnel (financement des dépenses 
applicables au centre spécialisé de secours de la protection civile 
à Lacq) (p. 1608) ; titre IV de l'ÉTAT A: son amendement (cré- 
dits supplémentaires pour l’agriculture) (p. 1616) ; Art. 31: 
amendement de la commission des finances tendant à une dimi- 
nution de l’annulation de crédits ; ses observations sur les crédits 
affectés aux constructions H. L. M. en 1959, 1960, 1961; Le 
nombre de logements primés pendant cette période (p. 1635) ; 
après l’article 31, son article additionnel au nom du Gouverne- 
ment (crédits supplémentaires pour les primes à la construction) 
(p. 1635) ; son article additionnel au nom du Gouvernement 
(remise à titre gracieux des débets relatifs aux pensions des 
ouvriers de l'Etat) (p. 1636) ; en deuxième lecture: Art. 11 
(garantie de l'Etat pour le financement du tunnel du Mont 
Blanc) : amendement de la commission des finances tendant au 
rétablissement de l'article [21 juillet 1961] (p. 1921) ; explica- 
tions de vote ; consultation de la commission Fournier pour l’éla- 
boration des textes d'application concernant la réforme de la 
Bourse de Paris votée par le Parlement (p. 1929) ; en quatrième 
lecture : Art. 15 K (financement des dépenses du centre spécialisé 
de secours de la protection civile à Lacq) [21 juillet 1961] 
(p. 2012). 


— Demande, au nom du Gouvernement, une modification de 
l'ordre du jour (p. 1929) ; 


— KRépond à la question orale de M. Palméro relative aux 
avantages et inconvénients du nouveau franc [30 juin 1961] 
(p. 1408, 1409) ; 


— Répond aux questions orales avec débat relatives à la poli- 
tique sociale du Gouvernement : ses observations sur la recons- 
titution de nos réserves de devises ; les résultats de la politique 
économique ; l'augmentation de la masse salariale ; l’améliora- 
tion générale de la situation des salariés, des vieillards et des 
familles ; la limitation de l'augmentation des salaires par lettre 
du Gouvernement ; l'augmentation des traitements des fonction- 
naires ; les commissions s’occupant de la famille et de la vieil- 
lesse ; les limites du revenu pour Les prestations d’aide sociale 
[30 juin 1961] (p. 1418, 1419, 1420, 1425) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale : succès 
remporté dans le domaine économique et financier au cours de 
ces dernières années; prochaine augmentation des prestations 
familiales ; efforts envisagés en faveur des vieux; nécessité 
d'assurer le succès du 4 plan [5 octobre 1961] (p. 2428, 2429) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses observa- 
tions sur la distribution en temps utile de tous les documents et 
de toutes les informations nécessaires pour l'examen du budget ; 
les difficultés rencontrées dans l'élaboration et la mise en équi- 
libre du budget: les maintien de l'impasse à 7 milliards ; les 
évaluations de recettes ; le rétablissement de la taxe complémen- 
taire au taux de 6 p. 100; la poursuite de l’allégement de la 
surtaxe progressive conformément aux engagements pris par le 


Gouvernement, l'imposition des plus-values foncières ; le renfor- 
cement du contrôle de l'impôt ; la réglementation des dépenses, 
notamment des dépenses civiles ; la situation du marché finan- 
cier et monétaire ; le succès des emprunts ; l'aménagement de 
la dette flottante; l’abaissement des planchers des bons du 
Trésor ; la gestion saine de la trésorerie ; la diminution du poids 
total de la dette publique et de l'endettement de la nation en. 
valeur absolue ; la reconstitution de nos réserves ; le rembour- 
sement de la totalité de nos dettes extérieures à court et moyen 
terme ; l’évolution favorable de la balance des paiements et de 
la balance commerciale ; l'augmentation du volume du com- 
merce extérieur ; nos efforts de libération des échanges et d’ou- 
verture sur l'étranger ; l’évolution économique internationale et 
ses répercussions ; la reprise de l’activité aux Etats-Unis; le 
plein emploi en France et le succès du nlan intérimaire ; la 
hausse récente des prix sous l'influence de facteurs politiques et 
de facteurs saisonniers ; les transferts opérés au profit de l’agri- 
culture ; la limitation au maximum des augmentations imputables 
au Gouvernement ; le prochain décrochement du S. M. I. G. et 
le rajustement de la rémunération d’un petit nombre de travail- 
leurs; l'amélioration indiscutable du pouvoir d'achat depuis 
trois ans; la prudence devant être observée en matière de 
salaires ; l’optimisme du rapport de l'O. E. C. E. sur le redresse- 
ment français; les dangers de la récession et de l'inflation 
[19 octobre 1961] (p. 2642 à 2645) ; l'effort d’allégement fis- 
cal consenti par le Gouvernement ; l’amélioration des struc- 
tures de la surtaxe progressive au bénéfice des assujettis 
les plus modestes ; le prochain dépôt d'une lettre rectificative 
pour l'augmentation des allocations familiales ; la modération 
de la hausse des prix ; l'intention du Gouvernement de maintenir 
la stabilité ; le niveau satisfaisant des investissements compte 
tenu de la population active ; l’infériorité de l’auto-financement 
français à celui de plusieurs grands pays industriels [20 octobre 
1961] (p. 2586) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : ses observations sur 
la reconstruction des ponts détruits ; la progression du placement 
des billets de loterie; l'infrastructure routière ; l'importance 
primordiale des autoroutes ; l'augmentation de la consommation 
d'essence malgré le prix du carburant ; la décentralisation ; la 
création de zones de conversion ; l’utilisation de la formule du 
coup par coup; la création d'un service interministériel centra- 
lisateur chargé d’informér les entreprises et de les orienter 
dans leurs démarches [12 novembre 1961] (p. 4515) ; Art. 30: 
amendement de M. Catalifaud tendant à une réduction du mon- 
tant des autorisations de programme ; révision éventuelle de la 
répartition entre la voirie communale et la voirie départemen- 
tale (p. 4517) ; seconde délibération : son amendement au nom 
du Gouvernement tendant à majorer le titre III des finances et 
des affaires économiques (charges communes) et le crédit des 
prestations sociales agricoles ; ses observations sur l’améliora- 
tion des prestations familiales proposée par le Gouvernement 
ronformément à ses engagements antérieurs (p. 4555, 4556) ; 
la stabilité et l'amélioration de la situation économique et finan- 
cière de la France sur le plan international ; la stabilité inté- 
rieure (p. 4561) ; en deuxième lecture : Art, 18 « bis » ; supprimé 
par le Sénat (reconduction de la taxe complémentaire) son 
anendement au nom du Gouvernement tendant à rétablir l’ar- 
ticle dans une nouvelle rédaction ; sous-amendement de M. Cermo- 
lacce tendant à augmenter l'impôt sur Les sdciétés [1° décembre 
1961] (p. 5229) ; ses observations sur la nécessité de voter les 
impôts demandés en contrepartie de l'augmentation des traite- 
ments de la fonction publique et des employés du secteur natio- 
nalisé (p. 5230) ; Art. 19 : son amendement au nom du Gouverne- 
ment (économies) : sous-amendement de la commission de la 
défense nationale tendant à ne pas faire porter d'économies sur 
le budget des armées (p. 5234) ; quatrième et dernière lecture : 
ses observations sur le vote du budget dans les délais consti- 
tutionnels ; la collaboration du Gouvernement et du Parlement 
[12 décembre 1961] (p. 5505, 5506). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961 modifiant 
des droits de douane d‘importation : ses observations sur la limi- 
tation à 40 p. 100 du total maximum des abaissements des droits 
de douane [16 novembre 1961] (p. 4876, 4877) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant des droits 
de douane d’importation: amendement de M. Schmittlein ten- 
dant à permettre une importation supplémentaire en franchise, 
de papier journal satiné : ses observations sur la nécessité d'une 
nouvelle négociation avec nos partenaires du Marché commun 
pour obtenir l'importation en franchise de papier satiné 
[16 novembre 1961] (p. 4876, 4877) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre ; ses observations 
sur l'application du décret instituant une zone spéciale de 
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conversion autour de l'agglomération de Limoges ; le plan de 
développement et d'aménagement en cours pour le Limousin ; 
la nécessité d'assurer à Limoges son rôle de capitale régionaie, 
l'implantation d'industries nouvelles [24 nevembre 1961] (p. 5059, 
5060) ; la nécessité d'obtenir des implantations industrielles dans 
les régions du Centre malgré le handicap de la distance et de la 
montagne ; la mise en valeur des régions deshéritées ; la discus- 
sion du quatrième plan (p. 5073). 


BAYLOT (M. JEAN), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de résolution tendant à la constitution d'une 
commission d'enquête habilitée à rechercher tous les faits 
portant violation des droits de l’homme (n° 1531) [12 novembre 
1961] ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) ; article 16. (Insti- 
tution d'une redevance sur le stationnement des véhicules sur La 
voie publique ): ses observations sur la différence entre la taxe 
proposée et le système américain ; la création inopportune d’un 
nouvel impôt ; le frein mis au développement de la construction 
automobile par l'adoption de l’article ; l’utilité des voitures pour 
les habitants des cités dortoirs ; l’imprécision du texte [20 octobre 
1961] (p. 2821, 2822) ; le système américain d’une taxe fiscale 
correspondant à un service rendu ; le progrès social que marque 
la possession d’une voiture (p. 2823, 2824) ; 


— Son rappel au règlement: nécessité d'informer l'auteur 
d'une question orale de la date et de l'heure approximative à 
laquelle cette question sera appelée [1° décembre 1961] 
(p. 5195). 


BAYOU (M. RaouL), Député de l'Hérault (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour : Inscription 
tardive des questions orales avec débat sur la politique viticole 
[10 mai 1961] (p. 723). 


— Prend part à la discussion commune dé deux projets de loi : 
l'un sur un accord douanier tarifaire conelu en application du 
traité instituant la Communauté économique européenne, l’autre 
portant ratification des décrets modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation ; mécontentement et colère des paysans 
devant l'anarchie des marchés et la paupérisation des exploitants 
et des ouvriers agricoles ; avantages du Marché commun pour 
l'agriculture française ; égalisation souhaitable en hausse des 
prix agricoles communs [14 juin 1961] (p. 1065, 1066) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale avec 
débat relative aux mesures en faveur de la viticulture : ses obser- 
vations sur la politique de stockage et la construction de cuveries 
supplémentaires ; Le prix plancher et le prix plafond du vin à la 
production ; l'augmentation des prestations d'alcool vinique ; les 
mesures de débiocage des vins du hors quantum en faveur des 
sinistrés ; la fixation du prix moyen quantum-hors quantum ; la 
diminution de la fiscalité ; le retour à l'esprit social du code 
du vin de M. Barthe ; l'endettement considérable de la viticulture 
méridionale ; l'arrêt de l’ignominieuse campagne anti-vin ; le 
problème des excédents ; la lutte contre la fraude ; l’arrachage 
des cépages: interdits ; l'interdiction de la chaptalisation ; le vin 
de l’intendance [16 juin 1961] (p. 1137, 1142 à 1144) ; la distil- 
lation des excédents (p. 1147, 1158) ; 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile 
cardé [23 juin 1961] (p. 1282); insertion dans le Marché com- 
mun de l’industrie du textile cardé; aspects particuliers de 
la concurrence de nos partenaires européens; situation de 
la région de Saint-Pons (Hérault), vente libre de fibres syn- 
thétiques à tous les fabricants ; parité indispensable entre les 
ouvriers du textile et les ouvriers des industries plus jeunes 
(p. 1286, 1287) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : ses observations sur la gravité de 
la crise paysanne, la suppression regrettable de l'indexation ; 
l'opposition de l'article 40 à la proposition de loi socialiste 
établissant une indexation contrôlée ; les dispositions du pro- 
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jet, leur régression sur la loi d'orientation agricole : la fixa- 
tion regrettable des prix par déeret; le retard apporté à la 
publication des textes d'application de la loi d'orientation agri- 
cole ; la déception des paysans ; le décalage de près de 40 p. 108 
existant entre les revenus paysans et les autres ; la nécessité 
d'une réforme profonde des circuits de distribution ; le rejet 
nécessaire du texte légalisant une inégalité condamnée par 
le bons sens et la justice [11 octobre 1961] (p. 2477, 2479) ; 
Art; 3 (Mise à jour des prix d'objectifs) son amendement ten- 
dant au rétablissement de l'indexation; ses observations sur 
la nécessité d'assurer la parité aux agriculteurs ; la révision 
annuelle des prix d'objectifs; l'exemple du SMIG [12 octobre 
1961] (p. 2518) ; Art. 6: (participation des producteurs aw 
financement des charges de résorption) : son sous-amendement à 
l'amendement du Gouvernement (caractère progressif des taxes 
de résorption éventuellement instituées) (p. 2523) ; seconde déli- 
bération : nouvelle rédaction proposée pour l'article 5: Diminu- 
tion éventuelle du prix du vin entraînée par l'adoption de 
ce texte [18 octobre 1961] (p. 2618) ; ses explications de vote : 
ampleur massive des marges d'appréciation, absence d'une véri- 
table loi verte conformément au désir des agriculteurs, décep- 
tion de la paysannerie (p. 2619) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), INDUSTRIE: ses observations sur les dif- 
ficultés des établissements Fouga-Nord et Pétrofouga à Béziers 
et leurs conséquences pour toute l’économie biterroise ; la néces- 
sité du maintien de ces usines pour consolider et accroître le 
potentiel industriel du pays [28-octobre 1961] (p. 3342, 3343) ; 
l'orientation devant être donnée par l'Etat aux entreprises en 
matière de décentralisation (p. 3352) ; AGRICULTURE : ses obser- 
vations sur les conditions de travail imposées aux députés ; 
l'alignement souhaïitable des inspecteurs des lois sociales en 
agriculture sur leurs homologues des administrations non agri- 
coles; l'insuffisance des crédits pour les adductions d’eau et 
l’électrification, la lenteur des travaux ; l'extension souhaitable 
du système de financement prévu pour l'équipement de la 
Bretagne ; la nécessité d'une réforme agricole et d’une redis- 
tribution des terres abandonnées ; l'insuffisance des crédits pour 
la voirie rurale ; les excès de là campagne antivin ; Les préju- 
dices causés aux vins français par les falsifications ; la revision 
nécessaire de la politique viticole ; la construction de cuveries 
de stockage ; la création d’une société d'intervention profes- 
sionnelle ; la définition d’une politique d'exportation des vins 
de France ; l’allègement nécessaire de la fiscalité pesant sur le 
vin [29 octobre 1961] (p. 3472, 3473) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur la faiblesse et 
l'insuffisance du projet, notamment en matière agricole, la géné- 
ralisation souhaitable de l'exonération de la patente en faveur 
des exploitants des gîtes ruraux, et de la participation de l'Etat 
ee travaux d'électricité rurale [5 décembre 1961] (p. 5287, 

88) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Bégué 
relative à la fixation des prix agricoles [8 décembre 19617 
(p. 5432) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif aux groupements agricoles d‘exploitation en 
commun: seconde délibération : ses explications de vote : maïin- 
tien nécessaire du caractère familial des exploitations réunies 
au sein des groupements, méfiance du Gouvernement envers 
les coopératives de culture [13 décembre 1961] (p. 5579) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les 
prix agricoles : ses observations sur le retour nécessaire à l’in- 
dexation, les dispositions du projet ne tendant qu'au rappro- 
chement progressif de la parité, le caractère vague de la loi, 
l'absence d’une caïsse de calamités publiques ; la nécessité de 
donner aux exploitants agricoles un salaire annuel garanti; 
l'absence. d'une organisation des marchés [7 décembre 1961] 
(p. 5396) ; Art. 5 (prix de campagne) : amendement de la com- . 
mission (majoration éventuelle de 10 p. 100) : ses observations 
sur la nécessité d'inscrire dans la loi la possibilité de fixer 
une hausse de 10 p. 100 étant donné l'absence d'une organi- 
sation des marchés et d'une caisse de calamités agricoles 
(p. 5403) ; la parité inscrite dans la loi d'orientation agricole 
(ibid) ; reprend à son compte l'amendement de la commission 
(ibid) ; Art. 3 (modification des prix objectifs) : amendement 
de M. Gauthier (modification éventuelle des prix d'objectifs 
pour l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole) : 
nécessité de donner à l’agriculture le juste prix de son tra- 
vail [13 décembre 1961] (p. 5563); ses explications de vote ; 
absence regrettable d'une disposition faisant obligation au Gou- 
vernement d'accorder au monde agricole la parité qu'il sou- . 
haîite (p. 5565). 
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BEAUGUITTE (M. Anpré), Député de la Meuse (ED.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est nommé membre de la commission consultative du cinéma 
[11 octobre 1961] (p. 2491). 


Dépôts : 
— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 


l’économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 


pour 1962 (n° 1436): Affaires culturelles (Cinéma) (n° 1445, an- 
nexe n° 3) [10 octobre 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à prévoir des exceptions aux 
textes assurant la coordination des transports en faveur des 
anciens transporteurs mutilés de guerre (n° 1545) [17 novem- 
bre 1961]; 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production: nécessité d'une politique des surplus ; organi- 
sation des marchés ; soutien de la production agricole française 
[19 mai 1961] (p. 896, 897) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation : retard apporté à la publication 
des textes d'application de la loi d'orientation agricole : manque 
de coordination entre les ministères intéressés ; définition néces- 
saire d’une politique agricole d'ensemble : organisation urgente 
de nos marchés à l'étranger pour résoudre le problème des 
excédents [14 juin 1961] (p. 1063, 1064) ; 


— Pose à M. le Ministre de l'Education nationale une question 
orale avec débat sur la situation des adjoints d‘enseignement 
[6 juillet 1961; (p. 1483); 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
Ministre sur la politique économique et sociale: suppression 
souhaitable de la totalité des abattements de zones en matière 
d'allocations familiales, injustice des abattements de zones opé- 
rés sur le S. M. I. G., conséquences désastreuses de ces abatte- 
ments pour l'implantation d'industries nouvelles notamment 
dans l'Est [4 octobre 1961] (p. 2383) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : aspect économique et social de la 
question ; caractère de texte de principe du projet, l'essentiel 
des mesures devant être prises par décret : problème posé par 
l'écoulement des produits : absence regrettable d'un prix réel ; 
revendications du Cercle national des jeunes agriculteurs : en- 
couragement souhaitable des produits de qualité (exemple du 
Danemark, des Pays-Bas et de la Norvège) [10 octobre 1961] 
(p. 2466 à 2468) ; « 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), budget des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : ses observations sur la restauration opportune des 
monuments commémoratifs ; le retard apporté à l'attribution du 
pécule aux anciens prisonniers de guerre 1914-1918; l’attri- 
bution souhaitable aux veuves d'une pension au taux de 
500 points ; la disproportion existant entre les petites pensions 
et les pensions à 100 p. 100 ; l’égalisation souhaitable des droits 
des combattants des deux guerres ; les mesures devant être prises 
pour lever la forclusion frappant le dépôt de la demande de la 
carte du Combattant volontaire de la Résistance ; l’excessive 
rigueur des commissions de réforme [25 octobre 1961] (p. 3019, 
3020) AFFAIRES CULTURELLES : en qualité de rapporteur spécial 
pour le cinéma: ses observations sur les conséquences désas- 
treuses des prix imposés ; l’archaisme de la réglementation de 
l'exploitation ; le poids excessif de la fiscalité ; les allègements 
apportés par certaines municipalités ; la fiscalité applicable au 
cinérama ambulant ; la réforme intervenue dans le secteur 
national du cinéma ; la nouvelle structure et les attributions de 
l'Union Générale cinématographique ; ses possibilités d’implan- 
tation en Afrique Noire de langue française : les intentions du 
Gouvernement quant à la réforme des studios de la Victorine 
[26 octobre 1961] (p. 3132, 3133) ; AGRICULTURE : ses observa- 
tions sur la réorganisation devant intervenir au Ministère de 
l'agriculture ; le développement nécessaire du stockage ; son im- 
Portance du point de vue social, économique et stratégique ; les 
revendications des jeunes agriculteurs ; l'institution souhaitable 
d'une retraite spéciale allouée aux cultivateurs disposés à libérer 
leurs exploitations au profit de jeunes agriculteurs ; les imfor- 
Mmations relatives aux prix agricoles pendant la durée du IV* plan 
[29 octobre 1961] (p. 3489, 3490) ; 


— Sa mise au point au sujet d’un vote [21 novembre 1961] 
(p. 4858) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961; Art. 18 (taxes sur les spectacles, 
faculté donnée aux conseils municipaux d'adopter des majora- 
tions distinctes par catégorie de spectacles) : ses observations 
sur les revendications de l’exploitation cinématographique, amen- 
dement du Gcuvernement (imposition des spectacles mixtes) : 
les conséquences fâcheuses de cette disposition pour les exploi- 
tants cinémaiographiques [5 décembre 1961] (p. 5294). 


BECHARD (M. PauL), Député du Gard (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p.1503). 


BECKER (M. GEORGES), Député du Doubs (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 n° 1436; deuxième partie : enseignement technique 
(L, n° 1476) [25 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer, en qualité de rapporteur pour 
avis : création souhaitable d’une station biologique aux Comores ; 
prospections déjà effectuées par des chercheurs britanniques, 
américains ou allemands [27 avril 1961] (p. 539) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : collaboration 
nécessaire entre l’université et le C. N. R. S. [3 mai 1961] 
(p. 642, 643) ; | 

— Pose à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur une 
question orale sans débat relative à la spécialisation des com- 
merces [6 octobre 1961] (p. 2442); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) ; ÉDUCATION NATIONALE : en qualité 
de rapporteur pour avis pour l'enseignement technique : ses 
observations sur la revision souhaitable de la liste des C. A. P.; 
l’allégement nécessaire des horaires; les formalités adminis- 
tratives excessives en matière de construction de lycées 
techniques ; le recours éventuel à un emprunt pour financer 
les dépenses nécessaires à l’enseignement de la nation [28 octo- 
bre 1961] (p. 3363, 3364) ; les effectifs pléthoriques des classes 
et ses conséquences pour l'enseignement ; la crise de _recru- 
tement des maîtres ; la nécessité d’une plus juste rémunération 
de la fonction enseignante (p. 3396) ; 


— Pose à M. le ministre des postes et télécommunications 
une question orale relative à la situation des agents de la caté- 
gorie B des postes et télécommunications [1 décembre 1961] 
(p. 5184) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'organisation des Comores : manifestation de la présence fran- 
çaise dans les Comores [12 décembre 1961] (p. 5529). 


BECUE (M. PauL), Député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 1483), adopté par 
le Sénat, instituant l'obligation d'assurer des personnes non 
salariées contre les accidents et les maladies professionnelles 
dans l’agriculture (n° 1510) [9 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Preifd part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture, 
en qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur le rôle 
du bureau central de tarification : le cas des personnes ayant 
déjà contracté une assurance ; l'invitation faite au Gouverne- 
ment d’obliger les exploitants agricoles à s'assurer contre les 
accidents pouvant survenir à leur personnel ; le cas particulier 
des départements d’Alsace-Lorraine [14 novembre 1961] (p. 4844 
et 4845). 


XII DEBATS DE 


BEDREDINE (M. MonamE£b), Député de Philippeville (U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BEGOUIN (M. ANpRÉ), Député de la Charente-Maritime (I. P. 
A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961 | (p. 1178). 


Interventions : 


-— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
123 juin 1961] (p. 1283) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ÉTAT A: ses observations sur l'insuffi. 
sance des prix agricoles ; les circuits de distribution ; l'organisa- 
tion nécessaire du stockage [11 juillet 1961] (p. 1611) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: caractère mécanisé de l'agriculture 
moderne ; fixation nécessaire des prix agricoles à partir des 
moyens de production et des charges sociales sans cesse en aug- 
mentation [11 octobre 1961] (p. 2484, 2485). 


BEGUE (M. CaMiLLE), Député du Tarn-et-Garonne (U. N. R.). 


Donne sa démission de membre de la commission de la défense 
nationale et des forces armées [16 juin 1961] (p. 1159). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 juin 1961] (p. 1178) ; [| 6 juillet 1961] 
(p. 1503). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962, n° 1436: première partie : éducation nationale (I. 
n° 1476) [25 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 en deuxième lecture : Art. 16: ses obser: 
vations sur les bénéficiaires de l'indemnité attribuée aux per- 
sonnels des bibliothèques [21 juillet 1961] (p. 1923) : 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : ses observations sur la diminution du prix 
du maïs ; la réalisation de l'infrastructure nécessaire à l'équi- 
pement régional et national ; la nécessité d'accorder un droit de 
préemption aux sociétés d'aménagement foncier ; l'endettement 
des agriculteurs [13 septembre 1961] (p. 2278, 2279) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie); ÉDUCATION NATIONALE: en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur l'accroissement consi- 
dérable mais insuffisant des crédits : la nécessité de préparer 
les rentrées d'avance et de rattraper les retards ; la consultation 
souhaitable du Parlement sur la réorganisation des méthodes et 
des programmes ; la nécessité d'un engagement du Gouverne: 
ment de respecter les évaluations du plan à partir de l’établisse 
ment du budget de 1963 [28 octobre 1961] (p. 3363) ; Titre IV : 
son amendement au nom de la commission des affaires cultu- 
relles tendant à une réduction de crédit (rattachement des biblio. 
thèques nationales et universitaires à l’enseignement supérieur) : 
ses observations sur la vocation pour la recherche et l'enseigne: 
ment du personnel scientifique des bibliothèques nationales et 
universitaires ; la distinction devant étre faite entre ce person 
nel et celui des bibliothèques de lecture publique : le désir de 
la direction de l'enseignement supérieur de se voir rattacher les 
bibliothèques universitaires et scientifiques (p. 3406, 3407) : 
Art. 56 (équipement en matériel d'enseignement des établisse- 
ments publics, prélèvement sur les fonds attribués aux caisses 
départementales scolaires) ; amendement de la commission des 
finances (extension de la procédure proposée à des communes 
où l'expansion industrielle a entraîné la création de nouveaux 
groupes scolaires) (p. 3410) ; 


L'ASSEMBLEE 


| 


NATIONALE 


— Pose à M. le ministre de l'agriculture une question orale 
avec débat relative à la fixation des prix agricoles ; ses obser- 
vations sur la loi d'orientation agricole de 1960 ; Le prix insuffi- 
sant du blé à la production : la réévaluation du prix du mais ; 
la réforme des structures ; la politique des justes prix et la loi 
des prix d'objectifs : la parité des revenus agricoles avec les 
autres secteurs économiques [8 décembre 1961] (p. 5428, 5429). 


BEKRI (M. MonaMED KÉBiR), Député d'Oran-Campagne (U.N.R.). 


” Est nommé membre de la commission des affaires culturelles. 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BELABED (M. SLIMANE), Député de Tlemcen (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BELLEC (M. Pau), Député de la Seine (app. U. N. R.). 


En remplacement de M. Bourriquet, décédé [13 juin 1961] 
(p. 1024) ; 


S'apparente au groupe de l'Union pour la Nouvelle République 
[13 juin 1961] (p. 1038). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales [15 juin 1961] (p. 1123) [6 juillet 1961] 
(p. 1503). 


Donne sa démission de membre de cette commission [5 octobre 
1961] (p. 2430). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 octobre 1961] (p. 2450). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): CRÉDITS MILITAIRES, section commune : 
ses observations sur la situation défavorisée des officiers mari- 
niers, leurs servitudes particulières [9 novembre 1961] (p. 4159, 
4160) ; 


BENARD (M. JEAN), Député de l'Indre (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BENDJELIDA (M. A1), Député de Sétif (app. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles. 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


BENELKADI (M. BENALIA), Député de Médéa (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BENHACINE (M. ABDELMADJIb), Député de Constantine (app. 
U. N.R. puis 1.). 


Cesse d'être apparenté au groupe de l'Union pour la Nouvelle 
République [12 mai 1961] (p. 767). 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens: ses observations sur l'impré:- 
cision des principes de la politique française ; la nécessité, pour 
obtenir une paix durable, d'une négociation loyale et sincère 
entre le Gouvernement français et Le G. P. R. A. sur la base d’une 
autodétermination dont les garanties et les modalités feront 
l'objet d'un accord commun: les restrictions et les arrières: 
pensées de la politique française [29 juin 1961] (p. 1381 à 1383). 


BENHALLA (M. KHELLIL), Député de Sétif (U. N. R.). 
Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BENOUVILLE (M. PIERRE DE), Député d'Ille-et-Vilaine (U.N.R.) 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 
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TABLE DES 


BENSSEDICK (M. CHEIKH), Député de Mascara (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BERARD (M. JACQUES), Député de Vaucluse (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République 16 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : Ses observations sur le problèmes particulier 
posé dans la région vauclusienne, les structures de l'exploitation, 
les prix et les débouchés ; la nécessité d'inciter nos partenaires 
européens à respecter les clauses du traité de Rome [13 sep- 
tembre 1961] (p. 2272). 


BERAUDIER (M. CHARLES), Député du Rhône (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{6 juillet 1961] (p. 1503) ; J 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Interventions : 


— Pose à M. le Ministre de l'Industrie une question orale avec 
débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1282). 


BERGASSE (M. HENRY), Député des Bouches-du-Rhône (I. P. 
A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est élu président de cette commission [11 octobre 1961] 
(p. 2491) ; 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 
Interventions : 


—- Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour : nécessité 
d'inscrire prochainement à l’ordre du jour le projet de loi sur la 
ratification des ordonnances relatives à la lutte contre les fléaux 


sociaux ; retard apporté à la publication du règlement d'admi- 


nistration publique promis par le Premier ministre [10 mai 1961] 
(p. 722) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l'évolu- 
tion de la politique gouvernementale ; les contradictions du 
Premier ministre : l'impossibilité d'un éventuel regroupement ; 
la diminution du rôle du Parlement [29 juin 1961] (p. 1371, 1372) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 15 (ouverture d'un compte spécial 
de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé « conso- 
lidation de la dette commerciale brésilienne ») ; amendement de 
la commission des finances tendant à la suppression de l’article : 
risques courus par les entreprises françaises livrant des équi- 
pements à de nouvelles républiques [11 juillet 1961] (p. 1606) ; 
après l’article 15, article additionnel du Gouvernement (réforme 
de la Bourse de Paris), sous-amendement de M. Anthonioz (repré- 
sentation des syndics des compagnies d'agents de change de pro- 
vince aux comités des bourses de valeurs) ; nécessité de ne pas 
trop centraliser la Bourse de Paris et de permettre le développe- 
ment des bourses de province (p. 1608) ; Art. 27 : son rappel au 
règlement (lecture des discours en séances de nuit) (p. 1631) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif au régime foncier des départements d'outre- 
mer : motion de renvoi en commission de M. de Villeneuve ; ses 
observations sur la hâte excessive avec laquelle le projet est 
discuté ; les pouvoirs exorbitants attribués aux préfets en 
matière d’expropriation [18 juillet 1961] (p. 1768). 


— Est entendu sur la question orale de M. Marquaire relative 
à la situation des internés administratifs en Algérie [21 juillet 
1961] (p. 1937) ; - 


TABLE A. N. — 2. 


DEBATS XII 


Son rappel au règlement : ses observations sur l'impossibilité 
dans laquelle le Parlement est mis d'exercer son pouvoir légis- 
latif, le refus opposé par le Gouvernement à l'élaboration de 
lois agricoles en dehors de la session budgétaire, l'interprétation 
personnelle, par le chef de l'Etat, des pouvoirs que lui confère 
l’article 16, le rôle d’organe consultatif laissé au Parlement, le 
détournement de la Constitution, le retrait des questions orales 
posées par les députés indépendants [12 septembre 1961] 
(p. 2245, 2246) ; 


— Rappel au règlement de M. Diebbour : sa demande de sus- 
pension de séance [18 octobre 1961] (p. 2595) ; nécessité urgente 
d'informer le Parlement sur Les manifestations musulmanes 
(p. 2596) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section commune : ses 
observations sur l'émotion de l’armée devant les nombreuses 
arrestations et démissions d'officiers, les difficultés matérielles 
de la vie militaire, le succès de la pénétration pacifique de 
l’armée en Algérie et l'œuvre des S. A.S. : la nécessité de rendre 
à l’armée une âme et de lui redonner la confiance et la discipline 
[9 novembre 1961] (p. 4151, 4152) ; section marine : sa demande 
de suspension de séance (p. 4195); ses observations sur la 
situation défavorisée des sous-officiers : la suppression souhai- 
table du titre III (p. 4201) ; essence et poudres : ses observations 
sur le dynamisme du Service des poudres ; la perfection de ses 
fabrications (p. 4206) ; en deuxième lecture, Art. 19, amendement 
du Gouvernement (économies) : sous-amendement de la commis- 
sion de la défense nationale tendant à ne pas faire porter d’éco- 
nomies sur le budget des armées ; ses observations sur l'engage- 
ment pris par M. Messmer de ne pas diminuer le crédit de la 
force d'intervention [le décembre 1961] (p. 5234, 5235) : 
Art. 24 (dépenses militaires) : amendement de la commission de 
la défense nationale tendant à la suppression des crédits ; ses 
observations sur la priorité accordée, dans les mesures de reva- 
lorisation, aux sous-officiers jeunes au détriment des vieux : 
l'exode des sous-officiers vers les professions civiles, la faible 
incidence budgétaire d'une revalorisation de la condition des 
sous-officiers anciens [1° décembre 1961] (p. 5249) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi portant 
modification des crédits des services civils en Algérie pour 1961. 
Art. 7 (troisième partie, dispositions spéciales) : son amende- 
ment (la force locale étant part intégrante des forces armées 
françaises) ; ses observations sur la composition de la force 
locale dont la création est envisagée dans le projet [30 novem- 
bre 1961] (p. 5158). 


BERNASCONI (M. JEAN), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant de l'Assemblée parlementaire euro- 
péenne [14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à l'accession à l'assurance 
volontaire de certains retraités de la sécurité sociale (n° 1578) 
[29 novembre 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l'article 347, 
paragraphe 1°, du code de l'urbanisme et de l'habitation, en vue 
d'accorder aux bénéficiaires d'une attribution d'office de loge- 
la qualité d'occupant de bonne foi 1650) [15 décembre 


BESSON (M. RoBert), Député des Landes (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BETTENCOURT (M. ANDRÉ), Député de Seine-Maritime 
(I. P, À. S). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi portant création d'un fonds national 
d'amélioration et d'assainissement de l'eau (n° 1495) [31 octo- 
bre 1961]. 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 326 du 
code civil concernant les actions en réclamation d'état (n° 1496) 
[31 octobre 1961]. 


XIV DEBATS DE 


interventions : 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1283). 


BIAGGI (M. JEAN-BAPTISTE), Député de la Seine (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 


familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépêts : 


— Sa proposition de loi complétant l’article 2123 du code 
civil à l'effet de permettre l'inscription d'un nantissement judi- 
ciaire au profit du bénéficiaire d’un jugement de condamnation 
contre un débiteur propriétaire d'un fonds de commerce 
(N° 1455) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales relatives à la lutte 
contre le terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2555) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : son amendement 
tendant à réduire les crédits du titre III (crédits relatifs à la 
Tunisie) : ses observations sur le montant considérable de ces 
crédits, la mansuétude manifestée à un gouvernement qui se 
conduit à notre égard d'une manière inamicale ; la mise en 
lumière, à la faveur des événements de Bizerte, de la faillite 
de la politique maghrébine et algérienne du Gouvernement ; la 
contribution apportée indirectement à l'assassinat de nos soldats 
par l'aide apportée à la Tunisie ; l'affectation préférable de ces 
crédits au maintien des postes S. À. S. récemment supprimés en 
Algérie et à la mise en valeur des départements sous-développés 
[6 novembre 1961] (p. 3757) ; son amendement tendant à réduire 
les crédits du titre IV .(suppression des crédits pour la coopéra- 
tion technique avec la Tunisie) ; ses observations sur le rôle 
joué par certaines associations sportives et de jeunesse subven- 
tionnées sur ces crédits (p. 3761) ; SAHARA : ses observations sur 
la réussite de la France au Sahara ; la possibilité de diminuer le 
prix de l'essence conformément aux promesses faites par le 
gouvernement : le sort réservé au Sahara français en cas de dis- 
parition de l'Algérie française [8 novembre 1961] (p. 4063 à 
4065) ; CRÉDITS MILITAIRES, section commune : ses observations 
sur le malaise des officiers d'active ; la responsabilité du colonel 
Debrosse dans les tortures exercées sur Mmes Luccheti et Salasce, 
la nécessité de redonner à l'armée une âme et une doctrine 
[9 novembre 1961] (p. 4162 à 4164) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer. Art. 1°" (mesures en faveur des rapatriés) : amende- 
ment du Gouvernement tendant à la suppression de la phrase 
relative à l'indemnisation des biens perdus ; nécessité d'inscrire 
dans la loi le principe de l'indemnisation [22 novembre 1961] 
(p. 4989) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
à la profession d'’opticien-lunetier détaillant, Article unique : 
amendement de M. Fontanet (dérogation en faveur des candi- 
dats présentant certaines références ; validité du diplôme déli- 
vré par l'Université pour permettre l'exercice de la profession 
d'opticien-lunetier) [12 décembre 1961] (p. 5520). 


BIDAULT (M. GEORGES), Député de la Loire (L.). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens: ses observations sur le rôle 
de figurant réservé au Parlement ; les contradictions du Premier 
ministre ; l'opposition unanime au partage ; l'augmentation des 
pertes françaises depuis la trève unilatérale ; l'impossibilité de 
créer une troisième force ; la lutte contre le communisme et le 
maintien de la présence française en Algérie [29 juin 1961]; 
(p. 1360, 1361) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE : ses observations sur la disparition d’une des options 
de l'autodétermination ; les contradictions du Premier ministre 
et du Président de la République ; l'impossibilité pour les parle- 
mentaires de voter un budget destiné à financer la République 
algérienne ; l'interdiction faite par la Constitution et le Code 
pénal d’'amputer la patrie ; les paroles de M. Debré déclarant illé- 
gitime l'abandon de la souveraineté française en Algérie ; le rôle 
joué par M. Farès [8 novembre 1961] (p. 4014 à 4017) ; (p. 4042). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


BIGNON (M. ALBERT), Député de Charente-Maritime (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi, n° 1231, 
adopté par le Sénat autorisant des admissions sur titres dans les 
corps des officiers d'administration de l'armement (n° 1341) 
[12 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961: ses observations sur l'insuffisance de la 
revalorisation de la condition militaire ; la situation difficile des 
sous-officiers ; les difficultés de leur recrutement ; l'importance 
de leur exode vers le privé et ses conséquences graves pour 
l'armée [7 juillet 1961] (p. 1552, 1554) ; en deuxième lecture, 
Art. 20: (crédits militaires) : amendements de la commission 
tendant à la suppression du paragraphe 2; ses observations sur 
les conséquences tragiques des difficultés de recrutement des 
sous-officiers [21 juillet 1961] (p. 1928) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE : ses observations sur les conclusions de la commission 
des vœux réunie en mars 1961 ; l'application rigoureuse, pour la 
première fois, du rapport constant, conformément à la loi de 
1953 [25 octobre 1961] (p. 3018) ; l'octroi souhaitable d'une pen- 
sion aux veuves sur la base de 500 points, la majoration néces- 
saire du taux de pension des invalides de 10 à 80 p. 100; l’attri- 
bution souhaitable d'un pécule aux prisonniers de guerre de 
1914-1918 ; la mise en place d'un plan quadriennal pour la reva- 
lorisation des pensions des victimes de guerre et l'examen des 
droits des anciens combattants (p. 3019) ; CRÉDITS MILITAIRES, Sec- 
tion commune : ses observations sur l'insuffisance des traitements 
des sous-officiers ; le départ de l'armée de nombreux électro- 
niciens de l'aéronautique navale et de l'armée de l'air, la mécon- 
naissance par le Gouvernement de ses engagements pris lors du 
vote du collectif, au mois de juillet 1961 : la nécessité de prendre 
des mesures en faveur des sous-officiers d'active et en retraite 
[9 novembre 1961] (p. 4166 à 4168) ; la suppression souhaitable 
du titre III étant donné l'insuffisance de la revalorisation de la 
condition militaire (p. 4202); en deuxième lecture, Art. 24: 
(dépenses militaires) : amendement de la commission de la 
défense nationale tendant à supprimer l'article : ses observations 
sur les engagements pris par le Gouvernement lors de la dis- 
cussion du collectif pour 1961 en juillet dernier quant à la reva- 
lorisation des conditions des vieux sous-officiers [1° décembre 
1961] (p. 5246) ; Art. 52 « bis » (examen par le Parlement au 
cours de la discussion de la loi de finances pour 1963 des dispo- 
sitions relatives à l'ensemble des questions concernant les anciens 
combattants) (p. 5254) ; rapport de la commission mixte paritaire : 
ses observations sur l'amélioration opportune de la condition des 
sous-officiers apportée par un des amendements du Gouvernement 
[11 décembre 1961] (p. 5456, 5457). 


BILLERES (M. RENÉ), Député des Hautes-Pyrénées (E. D.). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur les difficultés de la dernière rentrée scolaire ; l'insuffisance 
de l'augmentation intervenue dans les budgets de 1959 à 1961, 
compte tenu de l'accroissement des besoins ; l'absence regrettable 
d'un plan d'équipement pour l'éducation nationale ; l’accumu- 
lation des retards ; la vigilance avec laquelle le Gouvernement 
devra appliquer le nouveau plan; l'accroissement nécessaire 
des moyens de la direction de l'équipement : la régression pré- 
maturée des crédits du premier degré ; les difficultés de recru- 
tement et la pénurie des maîtres; la diminution de l'attrait 
humain de l’enseignement et les mesures devant être prises pour 
résoudre la crise du recrutement des maîtres, les palliatifs pou- 
vant être trouvés : l'agrandissement nécessaire des écoles nor- 
males primaires ; la modernisation sowhaïitable de l’enseignement 
par une réforme analogue à celle proposée en 1957 instituant 
l'enseignement d'orientation ; les inconvénients d'une « priva- 
tisation » de l'enseignement et du recours à l’entreprise ; le pré- 
judice causé à l'éducation nationale par l'aide à l’enseignement 
prévé [28 octobre 1961] (p. 3372 à 3374). 


TABLE 


BILLOUX (M. François), Député des Bouches-du-Rhône (1.). 


Dépêts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier le titre neuvième et 
les articles 373, 374, 383, 384, 391, 392, 394, 477 du code civil 
ainsi que la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants 
maltraités ou moralement abandonnés (I. n° 1147) [25 avril 
1961 ]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : ses observations 
sur le rattachement au Premier ministre des crédits destinés à 
la recherche scientifique, l'importance excessive des sommes 
attribuées au comité des recherches spatiales proportionnelle- 
ment à l’ensemble des crédits, le nombre insuffisant des cher- 
cheurs issus des classes populaires, la politique critiquable du 
Gouvernement en matière d'enseignement et de recherche, 
l'augmentation nécessaire des moyens du C. N. R. S., l’insuffi- 
sance de la rétribution des chercheurs [3 mai 1961] (p. 639, 640) ; 


— Prend part au débat relatif à la communication du Gouver- 
nement sur la politique étrangère : ses observations sur la néces- 
sité de conclure un traité de paix avec l'Allemagne ; le non- 
respect des accords de Potsdam par les Français, les Anglais et 
les Américains ; le réarmement de l'Allemagne, sa renaissance 
économique grâce à l’aide de la France ; l'application des accords 
de Potsdam par l'Union soviétique ; la division de l'Allemagne 
en deux parties par la faute des Français, des Américains et des 
Anglais ; la proposition soviétique tendant à la réunion d'une 
conférence des quatre puissances pour examiner ces questions ; 
la responsabilité du Gouvernement français dans l'affaire de 
Bizerte : la nécessité d’un arrêt immédiat de l'intervention fran- 
çaise [20 juillet 1961] (p. 1875 à 1878) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur l'insuffisance des crédits, compte tenu des besoins ; la pénurie 
de locaux dans tous les enseignements ; le nombre des candidats 
refusés dans l'enseignement technique faute de place ; l’insuffi- 
sance numérique des maîtres ; le recours à des enseignants de 
fortune au détriment du niveau de l’enseignement ; la création 
nécessaire de nouvelles écoles normales ; l'absence d'une véri- 
table démocratisation de l’enseignement ; le passage de l’ensei- 
gnement supérieur sous la coupe du grand patronat ; l'importance 
des versements à l’enseignement privé au détriment de l’ensei- 
gnement public; la campagne de calomnie menée contre le 
personnel enseignant ; les expulsions d'enseignants de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion ; la dissolution de 
l'O. S. £. U. [28 octobre 1961] (p. 3383, 3384). 


BISSON (M. ROBERT), Député du Calvados (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178) ; 


Est nommé membre de la commission des finances de l’éco- 
nomie générale et du plan [16 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [1:r décembre 1961] (p. 5270). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436)) ; Santé publique et population (n° 1445, 
annexe n° 24) [10 octobre 1961] ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962, Santé publique et population, en qualité de rapporteur 
spécial : ses observations sur les crédits, les reports de crédits 
en raison des délais de mise en route des travaux ; les créations 
d'emplois décidées pour faire face à l'accroissement des tâches 
du centre technique d'équipement sanitaire et social, le rôle 
de ce centre ; l'augmentation des dépenses de financement de 
l'institut national d'hygiène, la création d’un centre national 
d'éducation sanitaire et sociale ; l’école nationale de la santé 
publique, la création d’un service d'étude de la population 
inadaptée : l'augmentation des crédits pour l'attribution aux éco- 
nomiquement faibles d’une allocation compensatrice des augmen:- 
tations de loyers, la mise en place d’un service social de la 
prostitution ; l’intensification des campagnes de vaccin anti- 


DES 
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poliomyélitique, l'application de la loi de programme, les incon- 
vénients du découpage en tranches des opérations; l'insuffi- 
sance des allocations versées aux vieillards et aux infirmes, 
la codification souhaitable des obligations familiales, la modi- 
fication nécessaire de la répartition des dépenses G&’aide sociale 
entre l'Etat et les collectimités locales, l'insuffisance des crédits 
pour la création et la modernisation des foyers de jeunes 
travailleurs : le retard apporté à la nomination d'un directeur 
de la pharmacie, la situation des inspecteurs de la popuiu- 
tion et de l’aide sociale ; la modification du code de la santé 
publique sans consultation préalable de l'académie de méde- 
cine, de l'académie de pharmacie et des conseils de l’ordre 
[26 octobre 1961] (p. 3150 à 3152). 


BLIN (M. MAURICE), Député des Ardennes (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l’immunité parlementaire d’un membre 
de l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1282) ; 


— Prend part au débat relatif à la communication du Gou- 
vernement sur la politique étrangère : ses observations sur la 
construction européenne ; le communiqué publié à Bonn par 
les six chefs d'Etats et de Gouvernements ; la nécessité d’une 
Europe unie associée avec l'Afrique [20 juillet 1961} (p. 1871 à 
1873) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INTÉRIEUR : reconstruction néces- 
saire des ponts détruits par faits de guerre [30 octobre 1961] 
(p. 3610): TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS: nécessité non 
seulement de réaliser la liaison Rhin-Méditerranée, mais aussi 
la canalisation de la Meuse au gabarit de 1.350 tonnes [7 no- 
vembre 1961] (p. 3932). 


BOINVILLIERS (M. JEAN), Député du Cher (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépèêts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de 
finances ee 1962 (n° 1436) (Information) [28 octobre 1961] 
N° 1486); 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Information en qualité de rapporteur pour avis: ses observations 
sur la modicité des crédits de l'information : la liberté de la 
presse et l’aide apportée par le Gouvernement aux entreprises 
privées de presse pour leur permettre d'informer le public ; 
les lacunes de l'information en France et la nécessité d’une 
véritable politique dans ce domaine ; la concentration et la 
réforme des publications administratives [7 novembre 1961] 
(p. 3968, 3969) ; TAXES PARAFISCALES, ligne 123, R. T. F., en 
qualité de rapporteur pour avis: ses observations sur l'infla- 
tion des effectifs à la R. T. F.; l'absence regrettable d’un orga- 
nigramme, la maison de la radio, les économies devant résulter 
de sa mise en service, son inadaptation aux besoins maintenant 
réduits de la radio et son utilisation éventuelle par la télé- 
vision; la présentation défectueuse du journal télévisé, la 
nécessité de la création à bref délai d'une deuxième chaîne, le 
recours à l'emprunt pour son financement, la consultation néces- 
saire du parlement sur ses modalités de fonctionnement ; l'aug- 
mentation souhaitable de la représentation parlementaire au 
sein du conseil de surveillance de la R. T. F.; l'ouverture 
souhaitable d'un grand débat au Parlement sur les problèmes 
de l'information, de la radiodiffusion et de la télévision [12 no- 
vembre 1961] (p. 4540, 4541) ; après l'article 44, son article 
additionnel (interdiction de toute création d'emploi à la R. T. F. 
en dehors d’un plan de réorganisation et éventuellement d’'expan- 
sion des services, approuvé par le Parlement (p. 4546) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant 
ratification du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant des 
droits de douane d’importation : amendement de M. Schmittlein 
tendant à permettre une importation supplémentaire, en fran-. 
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chise, de papier journal satiné: ses observations sur la fran- 
chise accordée à l'importation de papier apprété, la nécessité 
de traiter de la même façon le papier satiné destiné également 
à la presse [16 novembre 1961] (p. 4878) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi modifiant les 
crédits des services civils en Algérie pour 1961: ses observa- 
tions sur les déclarations du président du comité central fran- 
çais pour l'outre-mer relatives à l'origine des informations com- 
muniquées à la correspondance France—Outre-Mer sur un 
accord de coopération intervenu entre le G. P. R. À. et le gouver- 
nement soviétique [30 novembre 1961] (p. 5150, 5151). 


BOISDE (M. Raymonb), Député du Cher (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436): Travail (n° 1445, annexe 25) 
[10 octobre 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission spéciale chargée 
d'examiner la proposition de loi (n° 282) de M. Bettencourt et 
plusieurs de ses collègues portant réforme de la fiscalité par la 
taxation des produits énergétiques (n° 1541) [16 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : Progrès social 
devant résulter de l'expansion économique, caractère illogique 
et irrationnel de la procédure consistant à voter Le plan après le 
budget, manque d'informations sur les mesures relatives à la 
décentralisation et à l'éducation nationale prévues dans le plan, 
absence regrettable d'un tableau d'avenir dans la déclaration 
du Premier ministre [4 octobre 1961] (p. 2383 à 2385) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAIL : en qualité de rapporteur 
spécial : ses observations sur l'absence regrettable d'un grand 
ministère social ; l'insuffisance du contrôle du Parlement sur 
le budget social de la nation ; la modicité des crédits affectés 
au ministère du travail ; l'insuffisance de main-d'œuvre qualifiée 
risquant de se produire dans l'avenir ; la nécessité d’accentuer 
le décalage entre le S$S. M. I. G. et les salaires et de faire 
disparaître progressivement les abattements de zones; l’accen- 
tuation de l'écartement de l'éventail des rémunérations entre 
les métiers, Le développement souhaitable de l'intéressement 
des travailleurs ; la formation professionnelle des adultes ;: les 
conséquences de la rapidité de l’évolution de la technique ; 
les modifications devant intervenir dans la sécurité sociale 
[9 novembre 1961] (p. 4206 à 4208) ; les précisions devant être 
données par le Gouvernement sur la prochaine modification 
des prestations familiales et sur le déplafonnement des cotisa- 
tions [10 novembre 1961] (p. 4326) ; en deuxième lecture : ses 
observations sur les impôts nouveaux, le maintien de la taxe 
proportionnelle formellement supprimée par la loi; la suppres- 
sion regrettable de l’exemption d'impôt sur les intérêts des 
bons du Trésor détenus par les sociétés, l'atteinte portée par 
cette mesure au crédit de l'Etat et les difficultés risquant de se 
produire pour le placement des emprunts ; l’acompte demandé 
sur la taxe d’incorporation des réserves et les conséquences 
de cette mesure pour les actionnaires généralement issus des 
classes laborieuses [1° décembre 1961] (p. 5198, 5199). 


BONNET (M. CHRISTIAN), Député du Morbihan (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l'union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) Travaux publics et transports, III. Marine 
marchande (n° 1445, annexe 30) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M le Ministre de la construction une question orale 
relative à l'allocation logement [13 octobre 1961] (p. 2551, 2552). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant une 
allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles : ses observations 
sur la complexité du système ; le non respect par le Gouverne- 
ment de ses promesses faites devant les « tables rondes » ; la 
non-inscription dans la loi de la possibilité pour les vieux tra- 
vailleurs de racheter leurs cotisations ; l'inclusion souhaitable 
dans le projet de loi d'une revalorisation de la retraite : l'attri- 
bution aux aides familiaux de l'allocation vieillesse sans condi- 
tions de ressources [17 octobre 1961] (p. 2578) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962, deuxième partie, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE : ses observations sur l'octroi nécessaire aux veuves d'une 
pension à l'indice 500 ; l’uniformisation souhaitable des droits 
et avantages concédés aux veuves de guerre, sans distinction 
de la date du décès du mari [25 octobre 1961] (p. 3012) ;: TRaA- 
VAUX PUBLICS FT TRANSPORTS, Marine marchande : en qualité de 
Rapporteur spécial: ses observations sur les conséquences de 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun pour 
notre industrie de la pêche ; la nécessité d'apporter à la pêche 
une aide à l'exportation ; la situation de l’industrie navale : les 
difficultés rencontrées dans les essais de reconversion : l'inscrip- 
tion, pour la première fois, d’un crédit destiné à l'armement naval ; 
la condamnation nécessaire de toute aide sélective : les réformes 
de structure devant intervenir place Fontenoy; le peu d'atten- 
tion prêtée par l'opinion publique française aux activités mari- 
times : l'absence regrettable d'une représentation spécifique de 
la marine dans les conseils de gouvernement ; la place de second 
plan attribuée par le Gouvernement aux choses de la mer 
[27 octobre 1961] (p. 3270, 3271) ; INDUSTRIE: ses observations 
sur l'installation souhaitable de petites unités industrielles dans 
la zone spéciale d'action rurale bretonne (p. 3296) ; ÉDUCATION 
NATIONALE : ses observations sur la priorité devant être accordée 
au Morbihan dans la répartition des investissements publics 
en matière d'enseignement, conformément à l'article 22 de la 
loi d'orientation agricole sur les zones spéciales d'action rurale ; 
la création souhaitable d'un lycée agricole en Bretagne [28 octo- 
bre 1961] (p. 3370, 3371) ; AGRICULTURE : ses observations sur les 
intentions du Gouvernement quant aux prix agricoles pendant la 
durée du 4 plan; la mise en application de la législation sur 
les zones spéciales d'action rurale ; l'adaptation des normes de 
l'habitat aux besoins du monde rural [29 octobre 1961] (p. 3471) ; 
CONSTRUCTION : ses observations sur la modification intervenue 
dans le calcul de l'allocation logement, les conséquences de 
la qualification du Morbihan de zone spéciale d'action rurale 
dans le domaine de la construction : la revision nécessaire de la 
motion d'habitat rural; la rectification souhaitable de la ligne 
de démarcation séparant l’urbain du rural [31 octobre 1961] 
(p. 3693) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur 
les priorités devant être accordées à la zone spéciale d'action 
rurale du Morbihan en matière de programme routier, confor- 
mément à la loi d'orientation agricole ; la dépéréquation des 
tarifs S. N. C. F. envisagée par le Gouvernement, contrairement 
aux promesses d'aménagement tarifaire ; les difficultés de l'hô- 
tellerie saisonnière et l’étalement souhaïitable des vacances sco- 
laires selon les académies [6 novembre 1961] (p. 3783, 3784) ; en 
deuxième lecture : ses observations sur les imprécisions budgé- 
taires et la multiplication des collectifs, l'absence regrettable 
d'économies plus étudiées [1° décembre 1961] (p. 52903) ; Art 19 
(dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges) ; 
amendement du Gouvernement (économies) : ses observations 
sur la substitution souhaitable d'une économie sur l'aide à la 
construction navale à celle sur l'aide à l'armement naval envi- 
sagée par le Gouvernement (p. 5233) ; ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE, titre III (crédits supprimés par le Sénat) : ses 
observations sur l'attribution d’une bonification de campagne aux 
cheminots anciens combattants ; les déclarations faites à ce sujet 
par le Ministre des anciens combattants et le Ministre des travaux 
publics ; la possibilité d’une application échelonnée de cette 
mesure (p. 5236, 5237) ; Art. 59 « ter » (crédits en faveur de 
l'armement naval) : son sous-amendement à l'amendement de 
la commission (suppression dans le deuxième alinéa des mots 
« et des trafics ») (p. 5264) ; son sous-amendement (substitu- 
tion dans le troisième alinéa aux mots « particulières >» du mot 
« applicables ») (ibid.) ; son sous-amendement (substitution de 
la limite de 35 p. 100 à celle de 10 p. 100) (ibid.) ; son sous- 
amendement tendant à ajouter après les mots « dont le main- 
tien >», les mots « ou le développement ») (ibid.) ; ses obser- 
vations sur l’aide spécifique devant être accordée aux pétroliers 
non intégrés ; la nécessité de firer à 33 p. 100 le pourcentage 
réservé à l’aide sélective, l’encouragement nécessaire des lignes 
en développement ; le maintien souhaitable de la ligne d'Amé- 
rique du Sud (p. 5264) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles: ses observations sur la stabilité des prix agricoles 
envisagée pendant le quatrième plan ; la négociation sur la mise 
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en œuvre d'une politique agricole commune ; les différentes 
manières d'atteindre la parité inscrite dans la loi d'orientation 
agricole ; le problème posé par l’exode rural et le reclassement 
des agriculteurs [7 décembre 1961] (p. 5394, 5395) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 


relative au prix d'hiver du lait [8 décembre 1961] (p. 5423, 5424). 


BONNET (M. GEORGES), Député de la Dordogne (E. D.). 


Est nommé membre de la commisison des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436). Affaires étrangères (n° 1445, 
Annexe n° 4) [10 octobre 1961] ; 


— Sa proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission de contrôle sur l'agence Havas, ses filiales et jies 
filiales de ces filiales (n° 1508) [9 novembre 1961] ; 


— Sa proposition tendant à la création d'une commission de 
contrêle sur l'Union générale cinématographique, ses filiales et 
les filiales de ces filiales (n° 1509) [9 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) ; Article 7 (éva- 
luation forfaitaire minimale du revenu imposable d’après cer- 
tains éléments du train de vie) : ses observations sur la création 
d'un véritable impôt sur Les signes extérieurs ; l'impossibilité 
dans laquelle se trouve le contribuable d'apporter la preuve de 
l'exactitude de sa déclaration; les augmentations d'impôts 
risquant d'être entrainées par les augmentations des loyers 
(p. 2808, 2809) ; la nécessité d'imposer les fraudeurs grâce aux 
signes extérieurs de richesse ; la suppression inadmissible de la 
possibilité, pour le contribuable, de démontrer sa bonne foi; 
l'impossibilité de modifier la loi par une circulaire (p. 2811) 
(deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité de rappor- 
teur spécial: ses observations sur le caractère alarmant de la 
situation internationale, la crise de Berlin, la tension en Afrique, 
l'impuissance de l'O. N. U., la nécessité de donner à notre diplo- 
matie des moyens accrus pour lui permettre de faire face à sa 
tâche ; l'adaptation des structures ministérielles résultant des 
modifications intervenues dans la composition de la Commu- 
nauté ; l'inscription au budget des affaires étrangères des crédits 
provenant des charges communes et du secrétariat du Premier 
ministre, le maintien contestable d’une distinction budgétaire 
entre l'aide et la coopération en faveur des Etats provenant de 
la Communauté et la coopération technique apportée au Maroc 
et à la Tunisie ; l'envoi souhaitable dans les postes d'Afrique 
et de Madagascar de personnels des cadres diplomatiques tradi- 
tionnels ; la réforme du service juridique et du service du 
chiffre ; le renforcement des effectifs de l'inspection des postes 
diplomatiques : la création en Afrique de cinq nouvelles ambas- 
sades et de deux nouveaux consulats résultant de l'accès à l'indé- 
perndance de ces pays : la fermeture de trois consulats au Maroc 
à la suite de la diminution de la colonie française au Maroc : 
l'insuffisance des moyèns dont disposent certains ministres à 
l'étranger ; les garanties statutaires devant être effectivement 
accordées aux agents auxiliaires ; l'insuffisance des effectifs de 
certaines représentations, notamment à Moscou et à Hong-Kong ; 
le développement souhaitable de l'information de l'opinion inter- 
nationale sur les problèmes français, l'opportunité de la publi- 
cation des documents relatifs à la négociation anglo-franco-russe 
de 1939 ; l'importance des intérêts français demeurés au Maroc, 
le refus de toute aide financière à la Tunisie depuis 1957 ; les 
conventions signées avec le Gouvernement tunisien pour le rachat 
des terres appartenant à des Français et l'avance consentie à ce 
titre au Gouvernement tunisien qui ne devra en rendre que 
10 p. 100; la nécessité d'un arrangement avec le Maroc, la 
Tunisie et la Guinée pour obtenir le rapatriement des capitaux 
français immobilisés [6 novembre 1961] (p. 3736 à 3738) ; COMPTES 
SPÉCIAUX DU TRÉSOR : ses observations sur la nécessité de faire 
bénéficier la Dordogne des mesures de décentralisation et de 
primes d'équipement et de la classer comme zone critique ou 
zone spéciale d'action rurale [12 novembre 1961] (p. 4513). 


BORD (M. ANDRÉ), Député du Bas-Rhin (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[10 octobre 1961] (p. 2648) ; [14 décembre 1961] (p. 5639). 


Est nommé représentant de la France à l’Assemblée parle- 
mentaire européenne [10 octobre 1961] (p. 2468). 


BOROCCO (M. Epmon»), Député du Haut-Rhin (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la communication du Gouverne- 
ment relative à la politique étrangère: ses observations sur 
l'intérêt présenté pour les Alsaciens-Lorrains par l'affaire de Ber- 
lin ; la place occupée par d'anciens nazis dans l'Allemagne de 
l'Est ; le régime de terreur existant dans la République démocra- 
tique allemande ; la valeur symbolique de Berlin pour le peuple 
allemand [20 juillet 1961] (p. 1891, 1892). 


BOSCARY-MONSSERVIN (M. RoLanp), Député de l'Aveyron 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807 et 831 du code 
rural et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
(p. 4901). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à déterminer les conditions 
suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs de certains produits agricoles (n° 1426) [12 septembre 
1961] ; 


— Sa proposition tendant à la parité agricole en matière sociale 
(n° 1427) [12 septembre 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1431) relatif à la 
fixation des prix agricoles (n° 1439) [3 octobre 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1565) sur les prix agri- 
coles (n° 1599) [6 décembre 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1640), modifié par le 
Sénat, sur les prix agricoles (n° 1643) [5 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne ; 
nécessité d’une politique agricole commune : situation défarôrisée 
de l’agriculture au xx' siècle; réalisations obtenues dans le 
domaine du Marché commun ; importance essentielle du système 
de prélèvements proposés par la commission exécutive [13 juin 
1961] (p. 1033, 1034) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles en qualité de rapporteur : ses obser- 
vations sur le rapport de l'O. E. C. E. sur la situation agricole 
des différents pays faisant partie de cette organisation ; le désir 
unanime de ces divers pays d'accroître le revenu agricole et 
d'améliorer le niveau de vie de la paysannerie ; les systèmes 
pratiqués en Angleterre et aux U. S. À.; le rapport entre les 
prix français et les prix étrangers ; la distorsion entre les prix 
industriels et les prix agricoles depuis 1958 ; La fiscalité pesant 
sur les agriculteurs contrairement à l'opinion générale ; la supé- 
riorité de l'augmentation de la production industrielle à celle 
de la production agricole : la dégradation de la situation relative 
de l'agriculture malgré l'augmentation de la production et la 


| 
| 


XVII DEBATS DE 


diminution de la population active : Les différences de conception 
existant entre la proposition de loi établissant des prix techniques 


et le projet de loi fixant des prix politiques ; les possibilités 


d'exportation dans le cadre du Marché commun ; la nécessité 
d'organiser les marchés et de transformer les circuits de distri- 
bution pour conserver sa valeur constante au prix firé au 
départ d'après les coûts de production ; la nécessité de forcer 
l'Allemagne à remplir ses obligations découlant du traité de 
Rome [10 octobre 1961] (p. 2458 à 2461) ; Art. 1er (fixation des 
prix des principaux produits agricoles): son amendement au nom 
de la commission (référence à la loi d'orientation agricole [12 oc- 
tobre 1961] (p. 2503); ses observations sur: le principe posé 
dans [l'article 31 de La loi d'orientation agricole (fixation 
des prix de manière à couvrir les charges de la rému- 
nération du travail et du capital), le système de l'ac- 
tualisation proposé par la commission tendant à faire évo- 
luer les prix uniquement en fonction des coûts de revient, 
l'institution d'une commission paritaire pour déterminer les 
indices servant de référence (p. 2503, 2504) ; son amendement au 
nom de la commission (référence à la politique agricole com- 
mune et aux comptabilités moyennes d'exploitation) (p. 2505) ; 
sous-amendement du Gouvernement (référence à la loi d'orienta- 
tion agricole) : dépôt tardif des amendements du Gouverne- 
ment (p. 2506) : son amendement au nom de la commission (com- 
position de La liste des produits) (page 2507) : son 
amendement au nom de la commission tendant à modifier le 
dernier alinéa de l'article (p. 2508) ; Art. 2: prix d'objectifs 
(p. 2509) ; son amendement au nom de la commission (réfé- 
rence à la notion de parité, couverture des coûts de produc- 
tion moyens) (p. 2509) ; son amendement au nom de la com- 
mission (suppression du quatrième alinéa de l'article) (p. 2510) ; 
après l’article 2: son article additionnel (constatation des prix 
des moyens de production) (p. 2510) ; nécessité de tenir compte 
de tous les coûts de revient (produits industriels nécessaires aux 
agriculteurs, rémunération du travail, intérêt des capitaux 
investis, incidence des charges sociales et professionnelles) 
(p. 2511) ; sous-amendement de M. Poudevigne (suppression du 
mot « agricole » dans l'expression: « salaires des entreprises 
agricoles ») : ses observations sur : la nécessité de conserver la 
référence aux salaires professionnels, la notion d'actualisation, 
l’équivalence existant entre le taux d'intérêts payés par les 
agriculteurs et ceux des emprunts d'Etat (p. 2511) ; sous-amen- 
dement de M. Barniaudy (inclusion des charges fiscales) 
(p. 2512) ; opposition par le Gouvernement de l’article 41 de la 
Constitution à l'amendement de la commission : réunion néces- 
saire de la commission, arbitrage de la question par le Conseil 
constitutionnel (p. 2512) ; Art. 3 (mise à jour des prix d’objec- 
tifs): amendement de M. Lemaire proposant une nouvelle rédac- 
tion de l’article (p. 2514) ; son amendement au nom de la com- 
mission (modification éventuelle des prix d'objectifs pour 
l'application de l'article 6 de la loi d'orientation agricole) 
(ibid.) ; ses observations sur: la différence entre la notion 
d'actualisation et celle d'indexation, le désir de la commission 
de tenir compte, en ce qui concerne des prix de revient, de 
l'existence d'éléments fixes correspondant à la « plage » 
(p. 2514, 2515) ; nouvelle rédaction de l’article proposée par le 
Gouvernement : ses observations sur l'application de l’article 6 
de la loi d'orientation agricole prévoyant le dépôt annuel sur 
le bureau de l’Assemblée d'un rapport permettant de comparer 
les revenus de l’agriculture avec les revenus des autres caté- 
gories professionnelles ; la consultation obligatoire de la com- 
mission mixte paritaire lors de chaque mise à jour des prix 
d'objectifs [12 octobre 1961] (p. 2518) ; la nécessité de tenir 
compte des éléments principaux des coûts de revient, certains 
d’entre eux étant relativement stables (p. 2520) ; Art. 4 (prix 
indicatifs annuels) : son amendement au nom de la commission 
(suppression des mots « en hausse et en baisse ») (p. 2521) ; 
Art. 5 (prix de campagne) ; son amendement au nom de la 
commission (échelonnement des prix selon la qualité) (ibid.) ; 
amendement de M. Poudevigne (majoration des prix de cam- 
pagne dans la limite de 10 p. 100 lorsque la production est 
inférieure aux objectifs du plan) (p. 2522) ; son amendement 
au nom de la commission tendant à excepter de la baisse de 
5 p. 100 prévue dans l’article les prix des produits soumis à 
quantum (ibid.) ; Art. 6: (participation des producteurs au 
financement des charges de résorption) : son amendement au 
nom de la commission proposant une nouvelle rédaction de 
l'article : ses observations sur la nécessité de faire bénéficier 
les producteurs du prix de campagne pour toutes les quantités 
de produits correspondant aux objectifs du plan, la non partici- 
pation des producteurs aux charges de résorption lorsqu'ils 
nobtiennent pas le prix de campagne (p. 2523, 2524) ; amen- 
dement du Gouvernement proposant une nouvelle rédaction 
de l’article : nécessité d'éviter un usage abusif du quantum 
et de prévoir qu’il n'y aura ni quantum ni taxe de résorption 
chaque fois que les objectifs prévus au plan ne sont pas atteints 
(ibid.) ; après l’article 7, article additionnel de M. Durroux pré- 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


voyant que l'entrée dans la politique agricole européenne com- 
mune ne saurait avoir pour résultat une diminution des prix 
et garanties contenus dans la loi: ses observations sur l’oppor- 
tunité d'introduire dans notre législation des dispositions sus- 
ceptibles d'avoir des répercussions sur des textes proprement 
européens ; l’action énergique menée par les parlementaires 
siégeant dans les instances européennes pour que nous retrou- 
vions en Europe les garanties établies sur le plan français 
(p. 2526) ; l'irrecevabilité regrettable opposée à l'article 2 bis 
de la commission, l'insuffisance de l'amendement proposé par 
le Gouvernement en remplacement, la nécessité d'une seconde 
délibération pour rétablir l'article 5 sur les prix de campagne, 
l'espoir de voir le Gouvernement tenir compte des suggestions 
de la commission lors de l'élaboration des textes réglementaires 
{18 octobre 1961] (p. 2611, 2612) ; seconde délibération: son 
amendement au nom de la commission (nouvelle rédaction de 
l'article 5) (p. 2613, 2614) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) ; Art. 5 (imposition 
des plus-values réalisées à l’occasion de la cession de terrains à 
bâtir) : son amendement tendant à la suppression de l’article ; 
ses observations sur la discrimination établie dans l’article à 
l'encontre du monde rural; l’encouragement paradoxal de la 
spéculation foncière risquant de se produire [20 octobre 1961] 
(p. 2592) ; la portée trop générale du texte, la nécessité d'un 
texte précis ne visant que les terrains à bâtir (p. 2793) ; retire 
son amendement (p. 2794); son sous-amendement à l'amen- 
dement de la commission (non-application de la loi aux arran- 
gements familiaux intervenant dans le cadre d’un partage) 
(p. 2803, 2804); (deuxième partie) (ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE) : temps de parole imparti au rapporteur 
[25 octobre 1961] (p. 3010) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif aux groupements agricoles d’exploitaïion en 
commun : Art. l‘' (définition des groupements agricoles), amen- 
dement de M. Briot (situation du groupement en cas de décès, 
déconfiture ou faillite d'un associé) : ses observations sur l’impor- 
tance des qualités personnelles des participants, la nécessité de 
prévoir le cas où l’un des associés disparaît [28 novembre 1961] 
(p. 5099, 5100) ; Art. 2 (membres des groupements) amendement 
de la commission de la production (participation des associés 
au travail commun, répartition du travail par les statuts) : amen- 
dement de la commission des lois prévoyant que, d’une manière 
générale, les associés participent au travail commun (p. 5104) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations agricoles ; rapport de 
la commission mixte paritaire ; Art. 3 «bis » : son amendement 
tendant, dans la dernière phrase du premier alinéa du texte 
proposé par l'article 832-2 du code civil, après les mots «est 
partagée » à insérer les mots « en nature » : ses observations sur 
la nécessité de préciser que le nouveau droit de préemption 
institué en faveur de l'héritier attributaire des bâtiments 
suppose un partage non par licitation mais en nature 
[29 novembre 1961] (p. 5131) ; Art. 5 : son amendement (réfé- 
rence à l'article 794 du code rural) (p. 5132) ; son amendement 
tendant, dans le quatrième alinéa du texte proposé pour l'ar- 
ticle 808 du code rural, après les mots «est faite », à insérer Les 
mots «par acte extrajudiciaire » (ibid.) ; son amendement (sup- 
pression de la formule « sauf convention contraire ») : ses obser- 
vations sur le bail de neuf ans dont peut bénéficier le cohéritier 
qui reste sur la propriété, conformément aux règles prévues 
par le statut des fermages (ibid.) ; 


— Est entendu à propos du report de la discussion des projets 
de loi agricoles [7 décembre 1961] (p. 5387) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles en qualité de rapporteur: ses observations sur les 
difficultés soulevées par le quantum et la taxe de résorntion ; 
l'impossibilité .d'une définition économique du quantum; la 
nécessité pour l'agriculture de retrouver le minimum vital 
Garanti dans la loi d'orientation même pour les produits pour 
lesquels il y a application du quantum [7 décembre 1951] 
(p. 5389) ; Art. 3 (modification des prix d'objectifs) : son amen- 
dement au nom de la commission (modification éventuelle des 
prix d'objectifs pour l'application de l’article 6 de la loi d'orien- 
tation agricole) (p. 5399) ; ses observations sur la nécessité de 
mettre en application dans la loi sur les prix agricoles les prin- 
cipes-posés dans la loi d'orientation agricole (ibid.) ;: les dispo- 
sitions de l’article 6 de la loi d'orientation faisant obligation au 
Gouvernement de déposer un rapport annuel sur l'évolution 
durant la campagne précédente de la relation entre les nrix 
reçus par les agriculteurs et les prix payés par eux (ibid.) ; 
sa demande de réserve de l’article 5 (p. 401) ; Art. 4 (prix indi- 
catifs) : son amendement au nom de la commission (fixation des 
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prix indicatifs avant le 15 octobre pour les productions végétales 
et avant le 15 octobre et le 15 avril pour les productions ani- 
males (p. 5401) ; Art. 5 (prix de campagne) : son amendement 
au nom de la commission tendant, dans le deuxième alinéa, à 
supprimer le mot « annuel » (p. 5402) ; son amendement au 
nom de la commission (augmentation éventuelle de 10 p. 100) 
(ibid.) ; ses observations sur la marge laissée à la disposition du 
Gouvernement : la nécessité d'envisager une majoration de 
10 p. 100 en cas de récolte catastrophique étant donné l'absence 
d'une loi sur les calamités agricoles ; les importations en cas 
de récolte déficitaire (p. 5402) ; son amendement au nom de la 
commission tendant à supprimer les mots « lorsque ce quantum 
n'excède pas les besoins de la consommation intérieure et des 
exportations rentables » (p. 5403) ; ses observations sur l’impos- 
sibilité d'envisager une baisse de 5 p. 100 pour les produits 
soumis au quantum : les diverses formules de quantum (p. 5404) ; 
Art. 6 (taxe de résorption) : son amendement au nom de la 
commission tendant à une nouvelle rédaction de l'article [13 dé- 
cembre 1961] (p. 5558) ; ses observations sur les modifications 
importantes apportées par la commission au texte gouverne- 
mental, notamment l'institution d'une taxe de résorption après 
avis de la commission paritaire et seulement lorsque la produc- 
tion sera supérieure aux objectifs fixés par le plan ; la nécessité 
de tenir compte des importations : le cas du riz; la détermina- 
tion du niveau des quantum après consultation du comité de 
direction du F. O. R. M. A. : la nécessité, en toute hypothèse, de 
couvrir l'ensemble des charges de la production, y compris 
celles du capital et du travail (p. 5558, 5559) ; le vote global 
demandé par le Gouvernement ; les discussions intervenues au 
sein de la commission à propos de l’article 3 concernant les 
modifications des prix d'objectifs ; le caractère automatique de 
l'actualisation des prix en fonction des évaluations des divers 
éléments des prix de revient : l'article 5 sur prix de campagne, la 
nécessité d'un engagement du Gouvernement de n'appliquer 
l'éventuelle diminution de 5 p. 100 qu'aux céréales secondaires : 
le problème posé par la définition du quantum (p. 5559, 5561) ; 
Art. 6 (modification des prix indicatifs) : son amendement 
au nom de la commission (modification éventuelle des prix 
indicatifs pour l'application de l’article 6 de la loi d'orien- 
tation agricole) (p. 5563) ; retrait de son amendement (ibid.) ; 
amendement de M. Gauthier ayant le même objet (ibid.) ; en 
deuxième lecture : ses observations sur les modifications appor- 
tées au projet de loi par le Sénat à propos de l'article 1°, 
de l'article 3 (modification des prix d'objectifs), de l'ar- 
ticle 4 (fixation des prix indicatifs), de l’article 5 bis (prix de 
campagne et octroi éventuel d'une prime de calamité), de l'ar- 
ticle 6 (taxe de résorption) ; la firation des quantums après avis 
de la commission paritaire et du F. O. R. M. À. (p. 5668, 5669) ; 
les déclarations du Conseil constitutionnel sur la constitution- 
nalité de la loi d'orientation agricole ; la crainte d'une modifi- 
cation de certaines dispositions de la loi par décret sous pré- 
texte d'une non-conformité à la Constitution [15 décembre 
1961] (p. 5670) ; Art. 3, 4, 5 « bis », 6: ses amendements tendant 
à reprendre, pour chacun des articles, le texte voté en première 
lecture (ibid.) ; 


— Son rappel au règlement, modification de l’ordre du jour : 
retard apporté au vote des projets agricoles [12 décembre 1961] 
(p. 5497) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation des produits agricoles, 
après l’art. 2, sous-amendement du Gouvernement à l'article 
additionnel de la commission (fixation éventuelle d'un prix de 
retrait) : ses observations sur la limitation de la compétence 
du comité à la mise en marché ; le sort réservé à la marchan- 
dise retirée [13 décembre 1961] (p. 5595) ; sous-amendement 
modifié du Gouvernement (fixation éventuelle par le Gouverne- 
ment, après avis des producteurs, du rythme et du volume des 
apports ainsi que d'un prix de retrait) ; ses observations sur l’im- 
possibilité d'une intervention du Gouvernement pour déterminer 
le rythme et le volume des apports (p. 5597, 5598) ; sous-amende- 
ment de M. Coudray tendant à substituer à la majorité des trois 
quarts la majorité des deux tiers ; nécessité d’une majorité qua- 
lifiée pour imposer des règles à la minorité (p. 5599, 6000) ; 
sous-amendement de M. du Halgeuet (adhésion des seuls produc- 
teurs dont la profession principale est agricole) ; ses observations 
sur l'interdiction d'adhérer aux groupements pouvant être faite 
à un producteur important sous prétexte qu'il n'est pas essentiel- 
lement agriculteur (p. 5600) ; son sous-amendement (suppression 
de la condition de tonnage) ; après l'Art. 2, article additionnel 
de la commission tendant à faire bénéficier les membres du 
comité des producteurs des avantages du décret du 29 juillet 
1961 : ses observations sur la création d'un organisme juridique 
nouveau, le comité des producteurs ; l'interdiction faite à celui-ci 
de faire de la commercialisation (p. 5601), le droit pour le 
comité de percevoir des cotisations (p. 5602). 


DES DEBATS 


XIX 


BOSCHER (M. MICHEL), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre de 
l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d’un membre de 
l'Assemblée (n° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 31 de la 
loi du 24 juillet 1867 relatif à la tenue des assemblées générales 
(E., n° 1125) [2 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à préciser l'application de 
l'article 11 de la loi d'orientation agricole du 5 août 1960 (I, 
n° 1126) [25 avril 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à la revalorisation des assu- 
rances dotales (I., n° 1132) [25 avril 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris, Art, 3 (objet 
du district) [21 juin 1961] (p. 1205) ; Art. 4 (composition du 
conseil d'administration) ; son amendement (représentation du 
Parlement) ; compétence technique des rarlementaires des dépar- 
tements intéressés (p. 1205, 1206) ; précisions devant être don- 
nées sur les fonctions du président du conseil d'administration 
(p. 1207) ; Art. 6 (financement) : son sous-amendement à l’amen.- 
dement de la commission tendant à supprimer dans le dernier 
alinéa du paragraphe 2° les mots : « ne sont pas agglomérées » ; 
caractère vague de la notion d'agglomération retenue par le 
Gouvernement (p. 1232) [22 juin 1961]; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales, Art. 2 du pro- 
jet de loi, article 832 du code civil (attribution préférentielle) ; 
amendement de la commission proposant une nouvelle rédaction 
de l’article : notion d'unité économique [22 juin 1961] (p. 1254) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: après l'Art. 31, article additionnel du 
Gouvernement (remises à titre gracieux des débets relatifs aux 
pensions des ouvriers de l'Etat) [11 juillet 1961] (p. 1636) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé: son rappel au règlement ; 
nécessité d'une décision de l’Assemblée pour la mrolongation 
éventuelle de la séance, application de l’article 50, paragraphe 5 
[19 juillet 1961] (p. 1824) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des animaux‘: Art. 1°’ (modification de l'article 453 
du Code pénal) : amendement de la commission des lois tendant 
à une nouvelle rédaction de l'article ; son sous-amendement 
(répression des mauvais traitements par omission) [12 juillet 
1961] (p. 1673, 1674) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi contre les pollutions atmosphériques : ses observations sur 
les odeurs intolérables émanant des dépôts d’ordures de la ville 
de OS dans le département de Seine-et-Oise [21 juillet 1961] 
(p. 1974) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : ses observations 
sur la situation défavorisée de la grande banlieue de Paris ne 
bénéficiant ni d'équipements comparables à ceux de la capitale, 
ni des avantages de la décentralisation industrielle : l'inégalité 
fiscale dont elle est victime ; l’uniformisation souhaitable des 
zones de salaire dans les départements suburbains [4 octobre 
1961] (p. 2375, 2376) ; 


— Prend part au débat sur sa question orale relative à la 
liaison ferroviaire et routière entre la Grande-Bretagne et la 
France : ses observations sur la nécessité d'améliorer les moyens 
de communication entre la France et l'Angleterre ; la motion 
déposée par les parlementaires britanniques tendant à entamer 
des pourparlers ; la position identique du groupe d'amitié franco- 
britannique ; l'invitation d'entamer les négociations faite par le 
ministre des travaux publics anglais ;- les diverses “solutions 
proposées pour relier la France et la Grande-Bretagne ; les esti- 
mations nécessaires à la réalisation de ces projets ; l'impulsion 
première devant venir des Etats intéressés ; les avantages prati- 


XX DEBATS DE 


ques respectifs du pont et du tunnel ; le problème de droit inter- 
national que poserait Le pont ; les avantages de cette liaison pour 
l'unité européenne [6 octobre 1961] (p. 2447, 2448) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant une 
allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles : Art. 1‘ du pro- 
jet, Article 1122 du code rural: son sous-amendement à l'amen- 
dement de la commission des affaires culturelles (extension du 
bénéfice de la non-imputation aux expropriés) [17 octobre 1961] 
(p. 2583) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) : Art. 5 (taxation 
des plus-values réalisées à l'occasion de la cession des terrains à 
bâtir) : son sous-amendement à l'amendement de la commission 
des finances fixant un taux de 80 p. 100 dans le cas où la 
revente a lieu moins d'un an après l'acquisition à titre onéreux ; 
ses observations sur la nécessité de pénaliser lourdement ceux 
qui font le commerce de l'achat et de la vente des terrains 
[20 octobre 1961] (p. 2804) ; (deuxième partie) ÉDUCATION NATIO- 
NALE, titre IV : amendement de M. Fanton tendant à une réduc- 
tion des crédits destinés aux mouvements de jeunesse ; 
ses observations sur les conditions de répartition des subventions 
accordées aux associations de Seine-et-Oise [28 octobre 1961] 
(p. 3409) ; AGRICULTURE : ses observations sur la fixation du prix 
de la betterave à sucre et la solidarité devant exister entre tous 
les planteurs métropolitains et d'outre-mer ; les intentions du 
Gouvernement quant à la résorption des excédents ; la nécessité 
d'une aide financière de démarrage au marché au cadran de 
Monthléry; l'absence regrettable de crédits de modernisation 
pour les abattoirs de la ville de Corbeil [29 octobre 1961] 
(p. 3497, 3498) ; Titre VI: le développement souhaïîtable de la 
vente au cadran (p. 3522) ; INTÉRIEUR: ses observations sur 
l'absence regrettable de créations d'emplois dans les services 
préfectoraux, la sous-administration de la Seine-et-Oise, la 
réforme nécessaire et urgente de la situation du personnel des 
préfectures : le retard apporté à l'amélioration de la situation 
du corps des transmissions, l'utilisation des crédits inscrits, 
l'année passée, à ce sujet, dans le budget de l’intérieur ; l'utili- 
sation des crédits prévus pour la réforme statutaire des person- 
nels de police active ; l'augmentation des subventions aux com- 
munes ; les allocations familiales versées aux sapeurs-pompiers 
volontaires, victimes d'un accident en service commandé ; la 
diminution des crédits de paiement pour 1962, l'insuffisance des 
crédits destinés à aider les communes désireuses de réparer les 
édifices cultuels leur appartenant : l'institution souhaitable d'un 
plan de restauration de ces édifices ; les intentions du Gouverne: 
ment quant à la réparation des dommages causés aux édifices 
publics par les attentats au plastic; l'état d'avancement des 
travaux de la réforme du code municipal [30 octobre 1961] 
(p. 3616, 3617) ; CRÉDITS MILITAIRES, Essences et Poudres: ses 
observations sur le retard apporté à la revalorisation de la prime 
de sujétion spéciale promise au personnel des poudrières, notam- 
ment à ceux de l'établissement du Bouchet : l'insuffisance de 
la rémunération des ingénieurs i9 novembre 1961] (p. 4206). 


BOSSON (M. CHaARLes), Député de Haute-Savoie (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : victoire rempor- 
tée par les jeunes champions savoyards à Squaw-Valley, intro- 
duction de l'éducation sportive dans tous les milieux, nécessité 
d'un équipement moderne et d’un encadrement de valeur, rôle 
de la J. À. C. et de la J. O. C. dans la formation de la jeunesse 
rurale et. ouvrière, aide devant être apportée dans un esprit de 
neutralité aux diverses activités sportives et éducatives [10 mai 
1961] (p. 725). 


BOUABSA (Mlle KHEïrA), Député de Mascara (1.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Est élue secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 
BOUALAM (M. Saïp), Député d'Orléansville (R. N. U. R.). 


Est élu vice-président de l’Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


AL-SID-BOUBAKEUR (M. Hamza), Député des Oasis (app. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BOUCHET (M. ERNEST), Député de la Vienne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1861] (p. 1503). 


Cesse d’'appartenir à cette commission [13 octobre 1961] 
(p. 2563). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [13 octobre 1961] (p. 2563). 


BOUDET (M. RoLanp), Député de l'Orne. (1). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative [22 juin 1961] 
(p. 1268). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la réduction, dans le 
secteur privé, des taux d'abattement dans les actuelles zones 
de salaires et de prestations familiales (n° 1355) [13 juillet 
1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du 
lait à la praduction: recherche de débouchés permettant des 
prix équitables : respect de la loi d'orientation agricole [19 mai 
1961] (p. 897, 898) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens: ses observations sur l'impos- 
sibilité, pour les élus, de prendre leurs responsabilités dans 
le drame algérien du fait de la création d’un domaine réservé : 
l'inquiétude provoquée par la confusion de ia politique algé- 
rienne du Gouvernement ; le droit du peuple algérien à disposer 
de lui-même ; la détermination par le Parlement des modalités 
et du délai du référendum devant intervenir en Algérie [29 juin 
1961] (p. 1342, 1343) ; 


— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives à 
la politique sociale du Gouvernement : ses observations sur les 
zones de salaires: la position d'infériorité dans laquelle se 
trouvent les industriels de province vis-à-vis de leurs concur- 
rents de la région parisienne ; l'exemple de la Maison Hatier 
[30 juin 1961] (p. 1421, 1422) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ticative pour 1961: ses observations sur les revendications des 
paysans ; l'adaptation nécessaire, par le moyen du stockage, de 
la production aux besoins de la consommation ; la diminution 
nécessaire des frais de transport ; les mesures devant être prises 
pour conquérir les marchés extérieurs [7 juillet 1961] (p. 1533) :; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale : ses obser- 
vations sur le mépris de la lettre et de l'esprit de la Constitution 
la nécessité d'une collaboration entre les élus de la nation et 
le Gouvernement pour procéder à une véritable rénovation sociale, 
l'augmentation nécessaire de nos exportations agricoles, la médio- 
crité de la situation de la classe ouvrière et des vieux, l’impul- 
sion devant être donnée à la décentralisation, la situation dra- 
matique de l'enseignement public et privé [4 octobre 1961] 
(p. 2379, 2380) ; 


— Son rappel au règlement (méthodes de travail imposées à 
l'Assemblée) [26 octobre 1961] (p. 3130) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie) AGRICULTURE : ses observations sur la modicité 
du budget de l’agriculture par rapport aux autres budgets ; 
la publicité devant être faite en faveur de nos produits agricoles 
à l'étranger ; l'insuffisance des crédits attribués à l’enseigne- 
ment agricole et à la vulgarisation ; l'augmentation du nombre 
et l’amélioration de la situation des conseillers agricoles 
[29 octobre 1961] (p. 3495, 3486) ; TRAVAUX PUBLICS DE TRANS- 
PORTS, aviation civile et commerciale : ses observations sur l’in- 
suffisance des crédits pour l'aviation légère et le retard apporté 
à leur déblocage [7 novembre 1961] (p. 3960) ; 


— sa mise au point au sujet d’un vote [10 novembre 1961] 
(p. 4335). 


TABLE DES DEBATS XXI 


BOUDJEDIR (M. Hacxmi), Député de Constantine (R. N. U.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


BOUHADJERA (M. BELain), Député de Constantine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BOUILLOL (M. Raymonp), Député de l'Isère (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BOULET (M. PauL), Député de la Nièvre (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : inopportunité 
du nouveau découpage des ligues proposé, cas de la ligue d’Au- 
vergne de la fédération française de football [17 mai 1961] 
(p. 807). 


BOULIN (M. ROBERT), Député de la Gironde (U. N. R.), puis 
Secrétaire d'Etat aux rapatriés. 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [15 juin 1961] (p. 1123) ; [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 
— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 


la République, sur le projet de loi n° 735 relatif à la lutte 
contre les pollutions atmosphériques (L, n° 1160) [5 mai 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi n° 1258, adopté par le Sénat, 
tendant à améliorer dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la réunion et de la Guyane, la situation des 
populations agricoles en modifiant les conditions de l'exploi- 
tation agricole et en facilitant l'accession des exploitants à la 
propriété rurale (n° 1374) [18 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : en qualité de rapporteur : ses obser- 
vations sur les agents de la pollution atmosphérique (gaz d'échap- 
pement, émanations des foyers domestiques, fumées et pous- 
sières industrielles) : les lacunes de la législation existante, 
la non-application de la loi Morizet du 20 avril 1932, les dis- 
positions du projet [18 mai 1961] (p. 856, 857); Titre l'', 
Art. l‘°: son amendement au nom de la commission (nouvelle 
rédaction de l’article) : substitution d'un état de fait à la pré- 
vision envisagée dans le texte du Gouvernement (p. 867) ; amen- 
dement de M. Pinoteau tendant à ajouter dans le paragraphe 2° 
« sauf impossibilité reconnue » : restriction apportée par l'amen- 
dement (p. 870) ; Art. 2: son amendement au nom de la com- 
mission prévoyant que les décrets d'application seront pris en 
forme de règlement d'administration publique (p. 868) ; après 
l'Art. 7 : article additionnel de Mme Devaud (abrogation de l'arti- 
cle 15 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 relative aux 
établissements dangereux, insalubres et incommodes) ; transfert 
souhaitable de cet amendement dans le titre II (p. 872) ; Titre II, 
avant l'Art. 8, son article additionnel au nom de la commis- 
sion (harmonisation avec l'article 12 de la loi du 19 décembre 
1917) (p. 873) ; son amendement (nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 32 de la loi du 19 décembre 1917) : harmonisation entre le 
titre I et le titre II B (p. 873) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi, l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'’importation: déficit permanent de notre 


balance commerciale agricole : complémentarité des produits 
agricoles de la métropole et de la zone franc ;: mesures devant 
être prises pour accroître nos exportations afin d'écouler nos 
excédents (développement de la qualité, augmentation des moyens 
de stockage, transformation des produits agricoles) inclusion 
souhaitable des exportations agricoles dans les accords commer- 
ciaux [16 juin 1961] (p. 1091 à 1094) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif au régime foncier des départements d'outre-mer 
en qualité de rapporteur : ses observations sur la situation fon- 
cière des départements d'outre-mer ; leur démographie sans cesse 
croissante ; leur structure agraire ; les dispositions du projet ; 
les pouvoirs importants donnés aux préfets pour la mise en valeur 
des terres incultes ; l'aménagement des superficies des exploita- 
tions ; la définition du statut particulier du colonat partiaire 
(18 juillet 1961] (p. 1759, 1760) ; question préalable opposée par 
M. Catayée (p. 1761) ; Art. 2 : amendement de M. de Villeneuve 
(application aux départements d'outre-mer des dispositions du 
code rural relatives à la mise en valeur des terres incultes en 
métropole) [21 juillet 1961] (p. 1982) ; article 58-17 du code 
rural : amendement de M. Ballanger (transfert au président du 
conseil général des pouvoirs attribués au préfet dans l’article en 
matière de terres incultes) (p. 1983, 1984) ; amendement de 
M. de Villeneuve (avis conforme de la commission prévue dans 
l’article) (p. 1984) ; amendement de M. de Villeneuve (applica- 
tion à la commission prévue dans l’article des conditions relatives 
à la composition des commissions départementales de remem- 
brement et de cumul des départements métropolitains) (p. 1985) ; 
article 58-20 du code rural (conditions imposées aux agriculteurs 
désireux d'avoir la jouissance des terres incultes) : amendement 
de M. Ballanger tendant à la suppression de l’article (p. 1986) ; 
Art. 4 : article 188-11 du code rural (autorisation préalable pour 
certains groupements ou cumuls de terres) : amendement de 
M. de Villeneuve tendant à une nouvelle rédaction de l'article 
(p. 1988) ; article 197 du code rural: son amendement au nom 
de la commission (p. 1900) ; le retire (ibid.) ; Art. 5 du projet 
(dispositions relatives au colonat partiaire) : amendement de 
M. Ballanger tendant à retirer au bailleur la surveillance des 
travaux et la direction générale de l'exploitation (p. 1991). 


Est nommé Secrétaire d'Etat aux rapatriés (remaniement du 
cabinet Michel Debré), (décret du 24 août 1961, J. O. du 25 août 
1961) (p. 7987) ; 


Le président de l'Assemblée nationale prend acte de la cessation 
de son mandat de député à la date du 25 septembre 1961 
[3 octobre 1961] (p. 2348). 


En qualité de Secrétaire d'Etat aux rapatriés : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur l'importance primordiale de 
l'aspect humain du problème ; le nombre des rapatriés, leur répar- 
tition, les sommes dépensées pour eux entre 1955 et 1960, la 
lenteur du mécanisme actuel de l’aide aux rapatriés, l'application 
de la nouvelle loi aux Français ayant quitté un territoire sur 
lequel la France a exercé sa souveraineté, son protectorat ou sa 
tutelle ; l’intention du Gouvernement d'étendre le bénéfice du 
texte à l'Egypte ; l'application éventuelle de la loi à l'Algérie, 
les prévisions relatives au nombre de Français contraints de 
rentrer en métropole du fait de la promotion musulmane, sans 
préjuger de la solution du problème algérien ; la rétroactivité du 
texte, le contentieux qui résulterait de la reconnaissance d'un 
droit acquis et la nécessité de laisser un pouvoir d'appréciation 
au Gouvernement ; le coût d’une indemnisation totale des biens 
perdus ; la priorité accordée à la réinstallation et à l'accueil et 
non à l'indemnisation, l'exemple de l'Allemagne et de la Hollande 
[21 novembre 1961] (p. 4937 à 4940) ; les indemnités particulières 
prévues pour les non actifs ; la nécessité d'accorder au Gouver- 
nement la délégation de pouvoirs limitée qu’il demande ; le dépôt 
d'un projet de loi de finances spéciale pour financer chacune des 
dispositions prises par ordonnance ; les prestations envisagées 
par le Gouvernement (prestations de retour, prestations de subsis- 
tance, prestations de reclassement) ; la création d'un centre 
d'orientation : les conversations engagées avec le ministre de 
la construction, le ministre de l'agriculture et le ministre du 
travail pour mettre au point des mesures en faveur des 
rapatriés [21 novembre 1962] (p. 4940 à 4942) ° l'éventualité 
future d’une indemnisation, l’imposssibilité de retenir le texte 
du Sénat fixant au Gouvernement un délai de six mois pour 
déposer un texte sur l'indemnisation, la priorité donnée à la 
réinstallation et au reclassement des rapatriés, l'utilité de la 
délégation de pouvoirs limitée demandée par le Gouvernement 
pour lui permettre en particulier de modifier les textes régissant 
la sécurité sociale et les conditions d'octroi de logements H. L. M. ; 
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le financement du projet, le dépôt au Sénat d'une lettre rectifi- 
cative pour augmenter les crédits inscrits dans la loi de finances 
de 1962; la création d'un organisme chargé de la gestion des 
biens, la publication prochaine du décret d'application de la 
loi du 30 juillet 1960 concernant l'assurance volontaire vieillesse 
des non-salariés ; le versement des pensions des anciens agents 
des services concédés accidentés du travail ;: l’allègement des 
conditions d'octroi des prêts ; la fixation d’un contingent priori- 
taire dans les logements H. L. M., la réintégration des fonction- 
naires, le problème des retraites, l'application éventuelle des 
dispositions de la loi aux étrangers ayant fait preuve de leur 
attachement à la France ; l'intention du Gouvernement de 
coordonner la réinstallation des rapatriés avec l'aménagement 
du territoire [22 novembre 1961] (p. 4983, 4984) ; Art. 1°" : 
(mesures en faveur des rapatriés) : les intentions du Gouver- 
nement de prendre, par la voie réglementaire, des dispositions 
en faveur des ascendants des morts pour la France (D. 4986) ; 
amendement de la commission des lois tendant à ajouter après 
les mots « pourront bénéficier de la solidarité nationale » les 
mots « définie par le préambule de la Constitution de 1946 
(p. 4988) ; son amendement au nom du Gouvernement (suppres- 
sion dans te 2° alinéa de la phrase introduite par le Sénat relative 
à l'indemnisation des biens perdus (ibid.) ; ses observations sur 
l'obligation faite au Gouvernement par le Sénat de dénoser dans 
un délai de six mois un texte sur l'indemnisation ; les illusions 
risquant d'être données aux rapatriés ; l’impossiblité pour le 
Gouvernement de respecter ce délar; la priorité donnée à la 
réinstallation et au reclassement des rapatriés, son accord au nom 
du Gouvernement pour que le problème de l'indemnisation soit 
réservé (p. 4989) ; amendement de la commission des affaires 
culturelles (réinstallation des rapatriés en fonction du 4 plan) 
(ibid) ; amendement de la commission des affaires étrangères 
tendant, dans le 3° alinéa, après les mots « prestations sociales » 
à insérer les mots « des subventions de reconstitution de carrière 
en matière de prévoyance » ; ses observations sur l'intention du 
Gouvernement de prévoir, par la voie réglementaire, des allo- 
cations en capital pouvant être éventuellement converties pour 
reconstituer les carrières en matière de prévoyance (p. 4990) ; 
amendement de la commission des affaires culturelles (contin- 
gent supplémentaire de logements pour les rapatriés) : ses obser- 
vations sur le désir du Gouvernement d'essaimer les rapatriés 
parmi les Français de la métropole (p. 4991) ; amendement de 
la commission des affaires culturelles (avantages fiscaux en 
faveur des rapatriés) ; ses observations sur la concurrence 
déloyale qu'une telle disposition risquerait de créer [23 novem- 
bre 1961] (p. 5005) ; amendement de la commission des affaires 
culturelles (patronage des rapatriés par le secrétariat d'Etat aux 
rapatriés) ; ses observations sur le rôle du secrétariat d'Etat aux 
rapatriés ; l'aide qu’il doit apporter aux rapatriés jusqu'à leur 
réintégration dans la vie économique française (p. 5006, 5007) ; 
Art. 1° « bis » (possibilité d'accorder des avances sur indemnités 
aux rapatriés) ; son amendement au nom du Gouvernement 
tendant à la suppression de l'article ; ses observations sur le 
montant des crédits budgétaires destinés aux rapatriés; le 
recours éventuel à des décrets d'avances pour financer le projet 
(p. 5006, 5007) ; Art. 1°" « ter » (avances aux rapatriés dont les 
biens ont été saisis avec une garantie du Gouvernement) : son 
amendement au nom du Gouvernement tendant à la suppression 
de l’article ; ses observations sur le protocole franco-tunisien du 
13 octobre 1960 ; les biens cédés par les ressortissants français 
à l'Etat ‘tunisien ; l'impossibilité d'arrêter une liste définitive 
des propriétaires de terres rachetées (p. 5007), les contestations 
s’élevant à propos de cette liste (p. 5008) ; après l’Art. 1 « ter », 
article additionnel de M. Battesti (avance aux rapatriés en cas 
de carence totale ou partielle des Etats débiteurs) : oppose 
l’article 40 de la Constitution (p. 5009) ; article additionnel de 
M. Abdesselam (dépôt. d'un projet de loi sur l'intégration des 
Français d'outre-mer par l'octroi de crédits aux entreprises se 
réinstallant en France) : sous-amendement de M. Hostache ‘ten- 
dant à réserver les dispositions de l'amendement de M. Abdes- 
selam aux entreprises remployant par priorité les employés 
appartenant à leur personnel; ses observations sur l'intention 
du Gouvernement d'accorder aux établissements se réinstallant 
en métropole la réglementation des zones spéciales de conver- 
sion ; les abus et les fraudes pouvant résulter de l'adoption de 
l'article additionnel : les avantages qui pourraient être ainsi 
accordés à des filiales de sociétés métropolitaines (p. 5010) ; 
sous-amendement de M. Karcher tendant à ajouter après les 
mots : « se réinstalleront », les mots: « ou ont tenté de se 
réinstaller »; ses observations sur les intentions du Gouverne- 
ment de couvrir les Français d'Egypte par le biais de l’article 3 
(p. 5011) ; l'octroi éventuel à ces Français de subventions ou de 
prêts (ibid.) ; La contradiction entre le délai de trois mois imparti 
dans l’article additionnel et la délégation de pouvoir demandée 
à l’article 2 du projet (p. 5012) ; article additionnel de M. Battesti 
(avances aux rapatriés en cas de carence totale ou partielle des 


Etats débiteurs) ; oppose l'article 40 de la Constitution (p. 5013) ; 
Art. 2 (délégation de pouvoirs) : amendement de M. Mignot 
tendant à la suppression de l’article : ses observations sur l'im- 
possibilité d'appliquer la loi sans délégation de pouvoirs : le 
domaine limité de cette délégation (p. 5014, 5015) ; les nom- 
breuses modifications devant être effectuées par voie législative, 
la nécessité d’un délai d'un an (p. 5015) ; Le vote de la délégation 
de pouvoirs par les sénateurs (p. 5016) ; son engagement de 
soumettre les textes pris par ordonnance à la ratification du 
Parlement (ibid.) ; l'impossibilité de tenir une session extraordi- 
naîre sans l'avis favorable du Président de la République (ibid.) ; 
Art. 4 (création des ressources nécessaires à l'application de la 
loi par une loi de finances) : son amendement au nom du Gou- 
vernement tendant à ajouter au mot: « ressources », le mot : 
« complémentaires » : ses observations sur les crédits figurant 
dans la loi de finances actuellement soumise au Sénat (p. 5018) ; 
amendement de M. Poudevigne (dépôt dans les six mois d'une 
loi de finances dégageant les ressources nécessaires) (ibid.) ; 
amendement de la commission tendant, dans le deuxième alinéa 
de l'article, à substituer aux mots « personnes visées aux arti- 
cles 1‘ et 3 » les mots « Français visés aux articles 1° et 3 » : 
ses observations sur la nécessité de faire prendre en charge par 
l'organisme public prévu dans l’article les biens abandonnés par 
des étrangers (p. 5019) ; amendement de M. Poudevigne (dépôt 
dans les six mois d’un projet de loi créant l'organisme public 
chargé de la gestion des biens (ibid.) ; amendements de la 
commission des affaires culturelles et de M. Hostache (garantie 
de l'organisme de la défense des biens pour les opérations de 
crédit consenties en faveur des rapatriés dépossédés de leurs 
biens) ; ses observations sur l'impossibilité d'introduire des dis- 
positions particulières qui anticiperaient sur le projet de loi 
tendant à la création de l'organisme chargé de la défense 
des biens (p. 5019, 5020) ; sa demande de seconde délibéra- 
tion (p. 5020) ; seconde délibération : son engagement au nom 
du Gouvernement de ne faire voter définitivement le texte 
qu'au cas où la loi de finances serait elle-même définitive- 
ment adoptée [29 novembre 1961] (p. 5120) ; l'impossibilité 
d'obtenir un vote définitif au cours de la présente séance 
(p. 5121) ; Art. 2 (délégation de pouvoirs) : son amendement 
tendant à rétablir l'article dans une nouvelle rédaction (p. 5122) ; 
ses observations sur l'urgence des mesures à prendre en faveur 
des rapatriés ; la limitation à un an de la délégation de pouvoirs 
(p. 5122, 5123) ; sous-amendements de M. Coste-Floret (limitation 
de la durée des pouvoirs à la durée de l'intersession, rempla- 
cement des mots : « droits du travail et de la sécurité sociale », 
par les mots: « les principes fondamentaux du droit du travail 
et de la sécurité sociale », ratification des ordonnances au plus 
tard deux mois après le délai fixé à l'alinéa précédent) ; amen- 
dement de M. Hostache tendant à étendre aux agents contractuels 
les garanties prévues en faveur des fonctionnaires civils et mili- 
taires de l'Etat (p. 5125) ; deuxième lecture : Art. 1°" (mesures 
en faveur des rapatriés) : son amendement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture en ce qui concerne l’indemni- 
sation [12 décembre 1961] (p. 5498) ; ses questions sur l'inten- 
tion du Gouvernement de reprendre les rapatriés en charge au 
cas où leur réintégration dans la vie économique échouerait ; 
la reprise souhaitable du texte voté en première lecture tendant 
à réserver l'indemnisation ; l'élaboration éventuelle ultérieure- 
ment d'un texte relatif à l'indemnisation (p. 5498, 5499) : Ja 
nécessité de voter le projet avant la fin de la session (p. 5499) ; 
Art. 4: son amendement au nom du Gouvernement tendant à 
supprimer le troisième alinéa (fixation des modalités de l’indem- 
nisation par une loi distincte) (p. 5507) ; le retire (ibid.) ; 
amendement de la commission (fixation des modalités de l’indem- 
nisation par une loi distincte en fonction des circonstances) ; 
ses observations sur l'interprétation des termes en fonction des 
circonstances (ibid.) ; rapport de la commission mixte paritaire 
[14 décembre 1961] (p. 5631) ; 


— Rappels au règlement de MM. Cheikh, Coste-Floret et 
Boscary-Monsservin à propos de la modification de l’ordre du 
jour: possibilité d'une discussion immédiate du projet de loi sur 
l'aide aux rapatriés [12 décembre 1961] (p. 5497) ; 


— Est entendu à propos de la fixation de l'ordre du jour : 
ses observations sur l'intention du Gouvernement de prendre des 
mesures par voie réglementaire pour indemniser les victimes 
d’attentats et de déposer un nouveau projet de loi ultérieurement 
[13 décembre 1961] (p. 5555) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi déposé par 
le Sénat relatif à l'assurance vieillesse des salariés d’outre-mer : 
ses observations sur les modifications proposées par le Gouver- 
nement à la proposition de loi du sénateur Armengaud, notam- 
ment l'extension territoriale et l'harmonisation des dispositions 
de la proposition avec le texte de loi sur les rapatriés ; le règle- 
ment de la situation des non-salariés par voie d'ordonnances ; la 


| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| fr 
( 
| 
| | tic 
le 
| (L 


ince 
rent 
tion 
ipla- 
le », 
vail 
plus 
nen- 
uels 
mili- 
ures 
ndre 
mni- 
iten- 


ment 


par 
mer : 
uver- 
>tam- 
tions 
ègle- 
s; la 


TABLE DES DEBATS XXII 


prise en considération par le Gouvernement de la proposition de 
loi de M. Lacaze au cours de la discussion au Sénat : la fixation 
par le règlement d'administration publique des délais de paiement 
éventuellement établis en fonction des circonstances, de l'âge de 
l'intéressé et du montant de la cotisation [13 décembre 1961] 
(p. 5557) ; 


BOULSANE (M. MouaMEp), député de Philippeville (app. 
E. D)) 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1053). 


BOURDELLES (M. PIERRE), député des Côtes-du-Nord (E. D.). 


Est nommé membre de la PR : de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 15037 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'’exa- 
miner le proiet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: importance primordiale des prix 
à la production ; respect difficile des prix indicatifs ; règlemen- 
tation nécessaire de la production par l'Etat avec le concours de 
la profession ; création souhaitable d'une carte professionnelle ; 
danger des productions agricoles de caractère industriel ; régle- 
mentation nécessaires des importations et des exportations ; 
adaptation du F. O. R. M. A. aux exigences modernes ; colère 
des primeuristes bretons devant la mévente des pommes dé 
terre : préjudice causé à la Bretagne par sa situation excen- 
trique : nécessité d'une péréquation des transports [11 octobre 
1961] (p. 2481 et 2482) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
MARINE MARCHANDE: ses observations sur les intentions du 
Gouvernement quant au réemploi des marins menäcés par la 
crise du frêt et de la construction navale, par la dépression 
pesant sur les transports pétroliers et par la crise de la pêche ; 
l'inquiétude suscitée par l'appauvrissement des fonds [27 octobre 
1961] (p. 3284) ; AGRICULTURE : ses observations sur les fusions 
de communes, la nécessité de permettre aux petites communes 
ainsi rattachées à une ville de bénéficier pour leur équipement 
rural des avantages qui leur étaient accordés avant leur fusion 
[29 octobre 1961] (p. 3507). - 


BOURGEOIS (M. GEORGES), député du Haut-Rhin (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en nriorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre du conseil supérieur de l'administration 
pénitentiaire [23 juin 1961] (p. 1300). 


Interventions : 


— Prend part à la discusion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE: ses observations sur la réouverture souhaitable 
des délais pour le dépôt de nouvelles demandes en faveur du 
statut de réfractaire et de personne contrainte au travail en 
pays ennemi: le sort des anciens prisonniers alsaciens-lorrains 
restés en Union Soviétique [25 octobre 1961] (p. 3021 et 2032) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité 
française, après l'article 6: son sous-amendement à l'article 
additionnel de M. Delrez (situation de certains Alsaciens et 
Mosellans) [6 décembre 1961] (p. 5358 et 5359); le retire 
(p. 5359) ; 


BOURGEOIS (M. Pierre), Député de l'Allier (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 19611 (p. 1503). 

Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à abroger certaines disposi- 
tions de l'ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 modifiant 


le code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme 
n° 1172) [16 mai 1961]. 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : nécessité de faire ratifier par le 
Parlement les ordonnances sur les fléaux sociaux [22 juin 1961] 
(p. 1224) ; 


— Prend part à la discussion en troisième lecture d’un projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris: question 
préalable opposée par M. Le Roy Ladurie : ses observations sur 
le refus du Gouvernement de soumettre à l'approbation du 
Parlement les ordonnances sur les débits de boissons [18 juil- 
let 1961] (p. 1738) ; 


— Pose une question orale à M. le ministre de la santé 
publique relative aux conséquences des explosions atomiques sur 
la santé de l'humanité [10 novembre 1961] (p. 4336). 


BOURGOIN (M. PIERRE), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BOURGUND (M. GABRIEL), Député de la Haute-Marne (U. N. R.). 


Est nommé membres de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi n° 1102 rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer, les dispositions de l’ordon- 
nance n° 58-1371 du 29 décembre 1958 sur la protection des 
installations d'importance vitale (n° 1257) [23 juin 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi n° 1246 adopté 
par le Sénat autorisant l'approbation de l'accord de défense 
conclu le 24 avril 1961 entre les gouvernements de la République 
française, de la République de Cête d'Ivoire, de la République 
: Dahomey et de la République du Niger (n° 1348) [13 juil- 
et 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur les projets de loi n° 1242, 
1243, 1244, 1245 adoptés par le Sénat : IL. — Autorisant : 1° la 
ratification du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République de Côte d'Ivoire ; 2° l'approbation des accords 
de coopération conclus à la même date entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République de 
Côte d'Ivoire ; IL — Autorisant : 1° la ratification du traité de 
coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République du 
Dahomey ; 2° l'approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République du Dahomey ; III — 
Autorisant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 
24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de la Haute-Volta ; 
2° l'approbation des accords de coopération conclus à la 
même date entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de la Haute-Volta ; IV. — 
Autorisant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 
24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Niger ; 2° l’approbation 
des accords de coopération conclus à la même date entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
la République du Niger (n° 1349) [13 juillet 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi n° 1321, adopté 
par le Sénat, autorisant la ratification du traité de coopération 
conclu le 19 juin 1961 entre le Président de la République fran- 
caise et le Président de la République islamique de Mauritanie et 
l'approbation des accords de coopération conclus à la même date 
entre le Gouvernement de la République francaise et le Gouver- 
nement de la République islamique de Mauritanie (n° 1369) 
[13 juillet 1961]; . 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436): Dépenses militaires, section commune, 
outre-mer. (N° 1498) [31 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à rendre 
applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’ordon- 
nance du 29 décembre 1958 sur la protection des installations 
d'importance vitale en qualité de rapporteur pour avis: ses 
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observations sur la pénurie du personnel qualifié et suffisam- 
ment compétent dans les entreprises mises en demeure de pro- 
téger leurs installations sensibles ; l’aide devant leur être apportée 
par l’armée [12 juillet 1961] (p. 1678) ; 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq 
projets de loi adoptés par le Sénat autorisant la ratification de 
traités de coopération avec les Etats de l’Entente : ses observa- 
tions sur les accords d'assistance militaire technique, le problème 
des dépenses de fonctionnement des armées nationales des nou- 
velles républiques ; le contenu des accords de défense; les 
problèmes stratégiques posés par l'évolution de la Communauté 
[19 juillet 1961] (p. 1787, 1788) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
ratification du traité de coopération avec la République islamique 
de Mauritanie: ses observations sur l'accord de défense et 
l'accord militaire technique ; les caractéristiques géographiques 
et démographiques de la Mauritanie : son isolement : la néces- 
sité d'une couverture de ses frontières Nord, la défense néces- 
saires de Port-Etienne pour l'évacuation du minerai de fer de 
Port-Gouraud [19 juillet 1961] (p. 1796, 1797) ; | 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) CRÉDITS MILITAIRES, section commune : 
en qualité de rapporteur pour avis pour la section commune 
outre-mer: se: observations sur l'absence regrettable dans le 
budget d'un démarrage du corps d'intervention d'outre-mer ; les 
précisions devant étre données par le ministre des armées à 
ce sujet [9 novembre 1961] (p. 4178) ; rapport de la commission 
mixte paritaire : ses observations sur l'adoption, par la cominis- 
sion mixte paritaire, d'éventuelles économies sur le budget des 
armées, les conséquences catastrophiques de cette mesure, la 
nécessité de remplacer le matériel de l'armée dans les dix années 
à venir et de l'adapter aux combats modernes ; la nécessité d'un 
corps d'intervention du type des «marines américaines » ; les 
conséquences désastreuses, notamment pour les soldats africains, 
d'une réduction des effectifs stationnés outre-mer : les déclara- 
tions faites par Le chef de l'Etat à Strasbourg au sujet de la 
constitution d'une force d'intervention [11 décembre 1961] 
(p. 5447, 5448). 


BOURNE (M. CLÉMENT), Député de l'Isère (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
Republique {6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l'immunité parlementaire d'un mem- 
bre de l'Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est élu vice-président de cette commission [19 mai 1961] 


(p. 910). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : développement 
nécessaire d'une sorte de civisme mondial chez les jeunes, appel 
éventuel à la jeunesse pour l'aide au tiers-monde [9 mai 1961] 
(p. 707, 708) ; 


— Pose à M. le ministre de l'Industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1282) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d’aménagement différé : ses explications de vote : 
gr À insuffisante des exploitants agricoles [19 juillet 1961] 
p. 1843). 


BOURRIQUET (M. GEORGES), Député de la Seine (U. N. 4 


Son décès est annoncé à l’Assemblée nationale [13 juin 1961] 
(p. 1024). 


BOUTALBI (M. AnMEp), Député de Bougie (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


BOUTARD (M. JACQUES), Député de la Haute-Vienne (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission consultative du cinéma 
[11 octobre 1961] (p. 2461) ; 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l'union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de Ja commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), Affaires culturelles (cinéma) (I, n° 1471) 
[24 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) ; AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de rap- 
porteur pour avis pour les questions de cinéma: ses observa- 
tions sur la crise financière des distributeurs et des exploitants ; 
la nécessité de normaliser la profession, de diminuer le prix 
de production des films, de laisser aux exploitants la libre 
composition de leurs programmes et de maintenir la loi d'aide ; 
l'exclusion souhaitable du S. M. I. G. du prix des places; la 
nécessité de diminuer les taxes ; la réussite de l'I.D.H.E.C. mal- 
gré la modicité de ses moyens ; la réforme de l'Union générale 
cinématographique [26 octobre 1961] (p. 3134, 3135) ; la crise 
financière du théâtre, l'aggravation du déficit de la situation de 
la réunion des théâtres lyriques nationaux ; les dépenses entrai- 
nées par les répétitions des Troyens ; la situation défavorisée 
de l'Opéra-Comique : la nécessité d'une réforme de structure de 


la réunion des théâtres lyriques nationaux comprenant un admi- 


nistrateur ne s'occupant que de l'administration et deux directeurs 
pour les deux théâtres disposant chacun d'une troupe [26 octo- 
bre 1961] (p. 3140, 3141) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Infor- 
mation: ses observations sür la place réduite occupée par la 
presse française à l'exposition de Moscou ; l'augmentation néces- 
saire des crédits du fonds culturel pour permettre le dévelop- 
pement de notre culture dans les pays d'Afrique francophones ; 
la création souhaitable d'usines de pâtes à papier sur le terri- 
toire national : les intentions du Gouvernement quant à la créa- 
tion d'une centrale de l'information : la modification souhaitable 
du système de perception de la taxe radiophonique [7 novembre 
1961] (p. 3974, 3975) ; TAXES PARAFISCALES, ligne 123, R. T. F.: 
ses observations sur la modification souhaitable de la T. V. À. 
relative aux appareils récepteurs, l'application du nouveau statut 
du personnel de la R. T. F., la situation diminuée réservée aux 
fonctionnaires du cadre d'extinction [12 novembre 1961] (p. 4541, 
4542) ; en deuxième lecture, Art. 59 B (rémunération des fonc- 
tionnaires de l'Etat en service à la R. T. F.) ; amendement du 
Gouvernement tendant à la suppression de l'article : ses obser- 
vations sur l'amendement adopté par le Sénat tendant à aligner 
la situation des fonctionnaires de la R. T. F. sur celle des fonc- 
tionnaires détachés d'une autre administration, l'utilité de cette 
mesure pour éviter la multiplication des détachements [1‘° décem- 
bre 1961] (p. 5260). 


BRECHARD (M. Louis), député du Rhône (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie). AGRICULTURE : ses observations sur l’insuf- 
fisance des investissements en matière de stockage et de trans- 
formation des produits agricoles ; le succès des coopératives du 
re et de la Société France-Lait [29 octobre 1961] (p. 3480, 


BRICE (M. GEORGES), député du Nord (R.N.U.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi de 
MM. Becker, Brice et Joseph Perrin, portant réforme du régime 
des écoles normales d'instituteurs et d'institutrices (n° 1236) 
[15 juin 1961]. 
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Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d‘'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S.E.I.T.A.), et à l’aide aux planteurs 
de tabac: ancienneté de la culture du tabac dans les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais, nécessité de mesures immé- 
diates en faveur des planteurs de tabac du Nord (octroi de 
crédits immédiats, prise en charge par le S.E.IT.A. des indem- 
nisations des sinistrés de 1960 et des frais occasionnés par la 
lutte contre le mildiou, garantie d'un revenu minimum à tout 
planteur), problème que poserait le réemploi des planteurs au 
cas où ils abandonneraient la culture [12 mai 1961] (p. 760) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie). INTÉRIEUR: ses observations sur l'insuf- 
fisance des crédits figurant au budget de l’intérieur en faveur 
des rapatriés, le prochain dépôt d'un projet de loi de finances 
spéciale, le renvoi souhaitable en commission des chapitres 
relatifs à l’aide aux rapatriés; la répartition des subventions 
de réinstallation et des crédits pour l’aide au logement au cours 
de l’année 1961 ; l'activité et la composition du comité d’entre- 
aide aux rapatriés, l'emploi des crédits affectés à la réinstalla- 
tion des rapatriés d'Indochine ; les inconvénients du système de 
prêts par l'intermédiaire du Crédit hôtelier, l'octroi souhaitable 
à bref délai d'un moratoire aux rapatriés [30 octobre 1961] 
(p. 3610, 3611) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur l'indemnisation nécessaire des 
biens perdus, l'exemple des nationalisations et des dommages 
de guerre, la rétroactivité de la loi, l'octroi souhaitable d’un 
moratoire aux rapatriés, l'accueil éventuel des Musulmans-cadres 
en France, la nécessité du dépôt préalable d'une loi de finances 
conformément à l'ordonnance portant loi organique relative aux 
lois de finances [22 novembre 1961] (p. 4973, 4974) ; Art. 1° 
(mesures en faveur des rapatriés) : ses observations sur l'absence 
dans le projet de loi d'une précision et d'une évaluation des 
charges qu'entraînerait son adoption, contrairement à l’ordon- 
nance du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances : la néces- 
sité d'une réunion de la commission des finances pour délibérer 
sur cette question (p. 4985). 


BRICOUT (M. Emo»), Député de l'Aisne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu Questeur de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à l'amodiation au conseil 
supérieur de la pêche des droits de pêche à la ligne et aux 
balances à écrevisses sur les domaines public et privé de l'Etat 
(., n° 1127) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi relative à la mise en valeur des cours 
d'eau non navigables ni flottables (I, n° 1128) [25 avril 1961]. 


Interventions : 


Est entendu sur les rappels au règlement de MM. Vaschetti 
et Souchal (envoi de tracts à des parlementaires sous enveloppe 
de l’Assemblée nationale). 


BRIOT (M. Louis), Député de l'Aube (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du 
“pl A et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
p. 1). 


Est élu représentant de l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi (n° 1058) portant ratifi- 
cation d'ordonnances prises en application de la loi n° 60-773 


du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement à prendre, par 
application de l’article 38 de la Constitution, les mesures néces- 
saires pour lutter contre certains fléaux sociaux (n° 1594) 
[5 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commune de deux projets, de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation ; nécessité d'une mise en appli- 
cation d’une politique agricole commune préalablement à toute 
accélération de la diminution des droits de douane ; intentions 
du Gouvernement quant aux excédents agricoles ; difficultés sou- 
levées par l'entrée de l'Angleterre dans le Marché commun ; 
nécessité d'une volonté politique commune et d'une autorité 
commune en matière agricole ; exportation souhaitable des excé- 
dents vers des pays sous- alimentés ; mesures prises par certains 
payes membres en contradiction avec les décisions prises conjoin- 
tement par les six ministres de la Communauté ; lutte nécessaire 
contre le dumping interne et externe ; échanges entre les pays 
d'outre-mer et la Communauté [14 juin 1961] (p. 1066 à 1069) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
financement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole : 
anomalie d'un vote sanctionnant une ordonnance non ratifiée ; 
encouragement nécessaire de la production des jus de fruits 
[22 juillet 1961] (p. 2006, 2007) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : nécessité d'établir une parité entre 
les agriculteurs et les autres classes de la nation du point de 
vue du revenu et des conditions d'existence ; non-application des 
clauses du traité de Rome en matière agricole : dispositions 
du projet ; volume excessif de la marge d'appréciation laissée 
au Gouvernement (« la plage >») ; augmentation des coûts de 
rendement de l'agriculture ; charges que font peser sur l’agricul- 
ture le système des zones de salaires, les impôts, les transports, 
les charges sociales: nécessité d'accorder pour le matériel 
agricole une détaxation équivalente à celle des autres profes- 
sions ; amélioration urgente de la commercialisation ; implan- 
tation souhaitable d'entreprises industrielles dans les communes 
pour raccourcir les circuits de distribution ; maintien nécessaire 
de l'exploitation familiale ; nécessité de trouver des débouchés 
à l’intérieur du Marché commun et dans les pays tiers [10 octobre 
1961] (p. 2462 à 2466) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie)), AGRICULTURE : ses observations sur la 
répression nécessaire des fraudes sur le vin au moment où nous 
allons exporter vers le Marché commun ; la nécessité de reboiser 


° plus de 2 millions d'hectares et de diminuer nos importations de 


produits forestiers [29 octobre 1961] (p. 3515) ; titre IV: ses 
observations sur l'attitude contradictoire du Gouvernement fai- 
sant une propagande antivin en France et en faveur du vin à 
l'étranger : les conditions de financement du traitement des 
excédents de betteraves; la discrimination intolérable établie 
entre l'industrie et l'agriculture pour l'achat de matériel 
(p. 3518) ; titre V: le développement souhaitable du stockage 
individuel ; l'insuffisance des crédits d'équipement pour la Corse 
(p. 3521) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes : 
la nécessité d'encourager la production des blés durs en France 
pour éviter des importations coûteuses ; le retard apporté à la 
réforme de l'O. N. I. C. [12 novembre 1961] (p. 4446, 4447) ; 
les mesures devant être prises d'urgence pour assurer l'écoule- 
ment de la production de betteraves (p. 4447) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux groupements agricoles d’exploitation en 
commun ; ses observations sur l'évolution de l’agriculture avec 
la modernisation, les difficultés des petites exploitations et la 
tendance à la concentration, la nécessité de permettre aux 
petites exploitations de se grouper pour survivre, l'inadaptation 
des formules juridiques existantes, la sauvegarde nécessaire des 
droits des bailleurs, le problème posé par le décès d’un associé 
[28 novembre 1961] (p. 5094, 5095) ; Art. 1° (définition des 
groupements agricoles d'exploitation) : son amendement (situa- 
tion du groupement en cas de décès, faillite ou déconfiture d'un 
associé) ; ses observations sur les difficultés pouvant surgir en 
cas de décès d'un associé, notamment pour le remboursement des 
emprunts (p. 5098) ; Art. 2 (membres du groupement) : amende- 
ment de la commission de la production (participation effective 
des associés, répartition du travail entre les associés par les 
statuts (p. 5103) ; ses observations sur les inconvénients d’une 
énumération trop précise des tâches auxquelles doivent parti- 
ciper les associés (p. 5103) ; Art. 1°" (suite) : son amendement 
(situation du groupement en cas de décès ou d'incompatibilité 
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d'humeur d'un associé ou en cas de disparition complète de 
l'apport en nature fait par un associé) [13 décembre 1961] 
(p. 5575) ; seconde délibération ; Art. 8 (apport du droit au bail) : 
amendement du Gouvernement tendant à supprimer la faculté 
pour le bailleur de faire opposition à l'apport du droit au bail à 
un groupement ; ses observations sur la nécessité d’une réponse 
du bailleur à la lettre recommandée du preneur, la compétence 
du tribunal paritaire pour apprécier la gravité du motif invoqué 
par le bailleur pour s'opposer à l'apport au groupement du droit 
au bail (p. 5578) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
ses observations sur les dispositions de la loi d'orientation agri- 
cole prévoyant le dépôt du projet en discussion ; le décret du 
29 juillet 1961 sur les groupements de producteurs ; l’organisa- 
tion des marchés à l'étranger : l'importance de l'organisation 
de la commercialisation pour les exportations [13 décembre 
1961] (p. 5588, 5589) ; après l'Art. 2, sous-amendement de M. Cou- 
dray à l'article additionnel de la commission tendant à ajouter 
la collecte aux matières susceptibles d'être réglementées : ses 
observations sur l'interprétation du terme « collecte » (p. 5594) ; 
son sous-amendement tendant à modifier la rédaction du 2° ali- 
néa de l’article additionnel (suppression de l'adverbe « notam- 
ment ») (p. 5596) ; le retire (p. 5597) ; après l'Art. 2, article 
additionnel de la commission tendant à faire bénéficier les 
membres du comité des producteurs des avantages du décret de 
juillet 1961 (p. 5602). 


BROCAS (M. PATRICE), Député du Gers (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1861] (page 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur les graves 
anconvénients d’un éventuel regroupement ; la faiblesse de la 
politique de l'exécutif en matière algérienne malgré les pouvoirs 
du Gouvernement et la générosité du Parlement à son égard ; 
l'échec de l'intégration ; les inconvénients de la trève unilaté- 
rale : la relance souhaitable des négociations ; la représentativité 
du F. L. N.:; les garanties devant être apportées aux Français 
d'Algérie, musulmans ou Européens [29 juin 1961] (p. 1373 
à 1376) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
dates des élections cantonales et des élections municipales, après 
l'Art. 1‘: son article additionnel prévoyant que les dispositions 
de la loi n'auront pas d'effet sur les procédures en cours; ses 
observations sur les inconvénients d'une validation rétroactive 
des décrets des 18 mars et 17 avril ; les recours présentés devant 
le Conseil d'Etat contre ces décrets ; la nécessité d'éviter l'annu: 
lation d'une décision prononcée antérieurement par une juridic- 
tion administrative ; le respect nécessaire de la séparation des 
pouvoirs ; l’'empiètement de l'exécutif sur le domaine réservé 
par l'article 34 au législatif [18 juillet 1961] (p. 1744) ; ses 
explications de vote ; rejet nécessaire du projet consacrant un 
empiètement grave de l'exécutif sur le domaine réservé par la 
Constitution au législatif (p. 1748). 


BROGLIE (M. JEAN DE), Député de l'Eure (I. P. A. S.), puis 
Secrétaire d'Etat au Sahara. 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


interventions : 


— Son rappel au règlement: catastrophe de Normandie ; 
sollicitude de l'Assemblée nationale et de la Nation envers Les 
victimes du sinistres [5 mai 1961] (p. 681, 682) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
dates des élections cantonales et des élections municipales ; 
Art. 2: son amendement (tenue des sessions ordinaires des 
conseils généraux en dehors des sessions ordinaires du Parle- 
ment) ; ses observations sur l’imbrication croissante des affaires 
locales et nationales ; l'impossibilité pour de nombreux parle- 
mentaires conseillers généraux d'assister aux travaux de leur 
assemblée départementale [11 juillet 1961] (p. 1745, 1746) ; son 
amendement tendant à ce que les parlementaires soient aussi 
membres de droit du conseil général du département où ils ont 
été élus (p. 1746) ; 


— Est nommé Secrétaire d'Etat au Sahara, aux Départements 
d'outre-mer et aux Territoires d'outre-mer (remaniement du 
cabinet Michel Debré) (décret du 24 août 1961, J. O. du 25 août 
1961) (p. 7987) ; 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Le président de l'Assemblée nationale prend acte de la 
cessation de son mandat de député à la date du 25 septembre 
1961 [3 octobre 1961] (p. 2348) ; 


En qualité de Secrétaire d'Etat : 


—— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) D. 0. M. et T.o.M.: ses observations sur le 
problème des départements d'outre-mer ; le prochain dépôt d'un 
plan social sous forme d'une loi de programme ; l'extension 
progressive de la sécurité sociale aux exploitants agricoles ct 
aux travailleurs indépendants ; l'amélioration et l'accélération 
des conceptions de la réforme agraire ; les avantages de l’ins- 
titution du service militaire adapté servant de formation profes- 
sionnelle aux jeunes recrues ; l'application du plan Némo; les 
difficultés rencontrées dans la mise en valeur de la Guyane ; les 
études actuellement en cours sur le statut de ce département ; 
l'utilité et l'efficacité des sociétés d'Etat en Guyane ; le pro- 
blème du sous-emploi dans les D. O. M. et la nécessité d’orga- 
niser une émigration importante et continue en direction de la 
Metropole ; les mesures prises pour assurer une priorité sur le 
marché métropolitain aux produits des départements d'outre- 
mer ; la situation des territoires d'outre-mer ; le caractère évo- 
lutif de leurs institutions : l'augmentation des effectifs des ser- 
vices d'Etat dans les T. O. M. ; la prise en charge de leur finan- 
cement par le budget général: le relèvement enventuel en 
cours d'année de la subvention allouée aux Comores ; l'intérêt 
présenté pour la France par les Terres australes du point de vue 
scientifique et stratégique , la situation financière particulière- 
ment brillante en Nouvelle-Calédonie ; la nécessité du renforce- 
ment de la milice dans le territoire des Somalis pour assurer la 
surveillance de la frontière ; la prochaine création d’un aéro- 
drome à la Réunion: le renforcement prochain du poste de 
radiodiffusion de ce département ; l'adaptation du service mili- 
taire adapté au territoire de Saint-Pierre-et-Miquelon [25 octo- 
bre 1961] (p. 2994 à 2998) ; Titre II: le cas particulier des 
recrues réunionaises presque toutes envoyées en métropole ; 
l'intention du Gouvernement d'ouvrir aux incorporés réunionais 
la possibilité de faire un stage dans un centre professionnel et 
de rester par la suite en métropole [25 octobre 1961] (p. 2998, 
2999) ; amendement de M. Hassan Gouled tendant à la suppres- 
sion des crédits relatifs aux dépenses de contrôle du chemin 
de fer franco-éthiopien: ses observations sur l'incompétence 
du secrétaire d'Etat pour décider de la représentation de la 
Côte française des Somalis au sein du conseil d'administration 
du chemin de fer, la création de ce chemin de fer étant la consé- 
quence d'un traité international : la possibilité de faire figurer 
éventuellement parmi les quatre représentants de la France une 
personnalité de la Côte française des Somalis (ibid.) ; amende- 
ment de M. Catauée tendant à une réduction des crédits; ses 
observations sur l'utilité de nouveaux secrétaires généraux éco- 
nomiques, étant donné l'ampleur et la diversité des problèmes 
économiques et sociaux dans les D. O. M. (p. 3000) ; amende- 
ment de M. Monnerville tendant à la suppression des crédits 
destinés au service militaire adapté (p. 3001) ; Titre IV : amen- 
dement de M. Burlot tendant à diminuer les crédits de 3 mil- 
lions de nouveaux francs : ses observations sur les conséquences 
d'une diminution des crédits destinés aux recherches australes 
(p. 3002) ; Titre VI: le transfert de crédit devant être opéré du 
budget du ministère de l'intérieur au budget des D. O. M. pour 
permettre l'octroi de subventions aux collectivités locales pour 
les constructions publiques (ibid.) ; (2° partie) SAHARA: ses 
observations sur le dynamisme du budget du Sahara, les crédits ; 
les réalisations en cours et à venir ; la mise en application de la 
loi programme d'équipement social ; le développement de l’éco- 
nomie saharienne ; la progression de la prospection et de la pro- 
duction du pétrole ; l'important programme hydraulique prévu 
en 1962; l'effort en faveur de l’agriculture et la recherche de 
débouchés ; la priorité accordée aux investissements directement 
utiles aux populations [8 novembre 1961] (p. 4064, 4065) ; les 
possibilités d'évacuation des gaz sahariens en direction de l'Eu- 
rope (p. 4066) ; "1 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la distribution de l’énergie électrique dans le 
département de la Martinique‘: Art. 2 (Dévolution des biens de 
l'ancienne société martiniquaise concessionnaire à une société 
d'économie mixte) : amendement de la commission des finances 
(dévolution des biens à l'Etat qui en fait apport à une société 
d'économie mixte) [16 novembre 19611 (n. 4895) ; Art. 4 (Indem- 
nité versée à la compagnie martiniquaise de distribution de 
l'énergie électrique) (0. 4896) ; articles additionnels de MM. Sable 
et Césaire tendant à appliquer les dispositions du statut national 
d’'Electricité de France au personnel de la nouvelle société 
d'économie mixte (p. 4897) ; ses observations sur: l'intention 
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du Gouvernement de rapprocher progressivement la situation de 
ce personnel de celui de la métropole (ibid.) ; application de 
l'article 41 de la Constitution (p. 4898) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à l'orga- 
nisation des Comores : ses observations sur l'expérience envisa- 
gée ; la mise en place de l'autonomie interne la plus complète 
sans mettre en cause l'appartenance de ce territoire à la Répu- 
blique française ; le problème de la Guyane et des Antilles : le 
progrès commun de nos deux communautés [12 décembre 19611! 
(p. 5529, 5530). 


BRUGEROLLE (M. ANDRÉ), Député de la Charente-Maritime 
(App. I P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


BUOT (M. HENRI), Député du Calvados (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'affiliation des artistes à la sécurité sociale: Article unique : 
son amendement tendant à étendre l'affiliation obligatoire aux 
directeurs animateurs d'orchestres [14 décembre 1961] (p. 5634); 
son amendement tendant à ajouter à la liste donnée au para- 
graphe 7 de l'article, « les spectacies de variétés, les associa- 
tions, les collectivités locales et les comités d'entreprises » 
(ibid.) ; retrait de ses amendements (ibid.). 


BURLOT (M. ANDRÉ), Député de Loir-et-Cher (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
none générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 
— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de pro- 


gramme (n° 1047) pour les territoires d’'outre-mer (I, n° 1111) 
[25 avril 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) ; Coopération (N° 1445, Annexe 10) 
[10 ectobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436), Départements -et territoires 
d'outre-mer (N° 1445, Annexe 11) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de pro- 
gramme pour les territoires d’outre-mer, en qualité de Rappor- 
teur : ses observations sur l'urgence d’une véritable expansion 
économique pour les T. O. M.; les différents territoires 
et leurs principaux caractères, la faiblesse de leur 
situation économique, la supériorité de leurs importations à 
leurs exportations, l'importance de l'aide à la France, le déve- 
loppement souhaitable du crédit, la fiscalité dans ces ter- 
ritoires, les encouragements fiscaux consentis par la métro- 
pole pour favoriser l'investissement des capitaux privés, notam- 
ment en Polynésie ; les dispositions de la loi de programme, 
l'octroi d'un crédit global échelonné sur trois ans, l’affec- 
tation de ce crédit au développement de l'économie, à l’équi- 
pement dans le domaine social et à la continuation des 
recherches agricoles et minières, les mesures propres à chaque 
T. O. M. le concours financier de la caisse centrale de coopé- 
ration économique, l'urgence d’une amélioration de l'alimen- 
tation dans ces territoires et de la formation des enseignants, 
les études devant être faites par le comité directeur du 
F. I. D. E. S. pour la répartition des crédits [27 avril 1961] 
(p. 535 à 538) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : situation des viticulteurs 
du Centre; chaptalisation [16 juin 1961] (p. 1156) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) (COOPÉRATION) en qualité de rap- 
porteur spécial: ses observations sur la diminution des cré- 
dits; la réduction nécessaire des subventions d'équilibre ; 
l’aide devant être apportée aux Etats en attendant qu'ils 
puissent assumer leurs charges militaires; l'insuffisance 
probable des crédits pour l'aide militaire ; la justification des 
dépenses incombant à la France dans l'outre-mer ; le maintien 
forcé de certaines d’entre elles en cas de repliement sur notre 
hexagone ; les importations réalisées par Les pays d'outre-mer 
en provenance de la France; les mesures devant être prises 
par ces pays en faveur du maintien des activités de nos compa- 
triotes ; la nécessité d'informer l'opinion publique de l’orien- 
tation de nos relations avec les anciens pays de l'Union française 
[24 octobre 1961] (p. 2846 à 2848) ; DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER : ses observations sur l'urgence d’une aide accrue 
pour ces pays dont la population augmente à un rythme 
inquiétant ; Les crédits pour les départements d'outre-mer : ceux 
pour les territoires d'outre-mer ; l'accroissement sensible des 
crédits de paiement résultant essentiellement de l'application 
des lois de programme ; la création dans chaque département 
d'outre-mer d’un poste de secrétaire général chargé des études 
économiques, d'un service d'enquêtes économiques et d’un ser- 
vice de la statistique ; le renforcement des effectifs de la 
sûreté nationale dans les départements d'outre-mer ; l’institu- 
tion d'un service militaire adapté pour les recrues des Antilles 
et de la Guyane; la non-application regrettable de ce 
nouveau système à la Réunion; l’organisation souhaitable du 
séjour des recrues en métropole ; l'insuffisance de l'effort pour 
la Polynésie française ; l'amélioration nécessaire des communi- 
cations entre les îles; l'insuffisance des écoles techniques ; 
l'augmentation souhaitable des subventions aux écoles privées ; 
le développement du recrutement du-personnel sur place; la 
nécessité de subventionner les productions de base ; la hausse 
des prix pouvant résulter du développement. du tourisme ; 
l'insuffisance de la subvention accordée au territoire des 
Comores ; l'importance excessive de la subvention accordée aux 
terres australes et antarctiques [24 octobre 1961] (p. 2860, 2861) : 
Titre IT: amendement de M. Catayée tendant à une réduction 
de crédits : l'utilité des nouveaux secrétaires généraux écono- 
miques [25 octobre 1961] (p. 3000) ; Titre IV : son amendement 
tendant à diminuer les crédits de 3 millions de nou- 
veaux francs; ses observations sur la disproportion entre 
les crédits consentis aux terres australes et antarctiques et 
ceux accordés aux Comores et à la Polynésie française ; l’exis- 
tence d'un budget spécial pour les recherches scientifiques 
(p. 3002) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses observations sur 
les mesures prises en faveur des aveugles et des grands 
infirmes ; la suppression souhaitable de la récupération faite 
par le fisc des allocations d'aide sociale sur les successions ; 
la fixation nécessaire d’un minimum. vital pour les grands inva- 
lides [26 octobre 1961] (p. 3155, 3156) ; FINANCES ET AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES, Charges communes : amendement de M. Molinet 
tendant à une réduction de 500000 NF du crédit du 
titre II de l’état C: ses observations sur l’inutilité du maintien 
dans sa forme actuelle du secrétariat général pour la Commu- 
nauté [12 novembre 1961] (p. 4448) ; Art. 63 (imposition des 
revenus des valeurs mobilières étrangères non abonnées encais- 
sés à l'étranger ou reçus directement de l'étranger) : son 
amendement tendant à la suppression de l’article (p. 4549, 4550) ; 
en deuxième lecture : ses observations sur les impôts nouveaux 
frappant les sociétés et, par suite, les petits actionnaires, la 
mauvaise gestion des entreprises publiques ; la non-imposition 
des entreprises nationalisées et de leurs filiales ; les reproches 
adressés aux chefs d'entreprises ayant augmenté les salaires 
de leur personnel ; les prélèvements qui auraient pu être faits 
sur les crédits de la force de frappe ; les crédits affectés aux 
terres australes ou sur ceux destinés à la construction d’une ‘ 
nouvelle ambassade à Brazzaville [1° décembre 1961] (p. 5201, 
5202 5203) ; Art. 6 (exclusion de certaines dépenses de carac- 
tère somptuaire des frais généraux des entreprises) : amende- 
ment de la commission des finances tendant à supprimer les 
dispositions relatives aux voitures de tourisme de plus de 
15.000 NF: ses observations sur les accords passés entre la 
régie Renault et Alfa-Roméo, le faible nombre des Alfa-Roméo 
d'un prix supérieur à 15.000 NF vendues en France (p. 5213) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer; après l'Art. 1° « ter », article additionnel de 
M. Abdesselam (dépôt d'un projet de loi sur l'intégration des 
Français d'outre-mer par l'octroi de crédits aux entreprises se 
réinstallant en France) : ses observations sur l’encouragement 
donné à la création de filiales de sociétés métropolitaines dans 
le cadre du plan de Constantine [23 novembre 1961] (p. 5012). 
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BURON (M. GILBERT), Député de l'Indre-et-Loire (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961! (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Son rapport fait, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi n° 1467, adopté par le 
Sénat, relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'inté- 
rêt collectif agricole (N° 1529) [10 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : [13 septembre 1961] (p. 2275) ; 


— Pose à M. le ministre de l'agriculture une question orale 
avec débat relative à la fixation du prix du lait à la production 
[10 mai 1961] (p. 884) ; application de la taxe de résorption ; 
production laitière: production-clé des petites exploitations 
familiales : suppression de l'usage du diacétyl pour aromatiser 
la margarine : nécessité d'organiser le marché intérieur ; distri- 
bution de lait et de beurre aux vieillards économiquement fai- 
bles ; fourniture à l’armée et à l'assistance publique des excé- 
dents en cause au prix d'exportation ; nécessité de standardiser 
la vente de lait de consommation à 34 g : exportation de lait en 
poudre en Afrique du Nord; aide aux pays sous-développés 
[19 mai 1961] (p. 885, 886) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie). AFFAIRES CULTURELLES : Caractère déri- 
soire des crédits en faveur de la musique 126 octobre 1961] 
(p. 3144) ; AGRICULTURE : ses obsrvations sur la rentabilité des 
petites exploitations, l'effort devant être fait en matière de voi- 
rie rurale et d'adduction d'eau : l'insuffisance de l’aide accordée 
aux maisons familiales d'apprentissage ménager agricole ; la 
nécessité d'une augmentation des crédits pour les travaux 
connexes de remembrement ; l’utilisation des crédits du F. O. R. 
M. A. [29 octobre 1961] (p. 3496, 3497) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à la coopération agricole et aux sociétés d‘intérêt 
collectif agricole, en qualité de rapporteur : ses observations sur 
le caractère hétérogène et limité du texte, la plus grande partie 
des dispositions de la coopération agricole. relevant désormais du 
domaine réglementaire, les décrets du 5 août 1961 relatifs au 
statut de la coopération agricole et aux S. I. C. A. les mesures 
d'ordre fiscal ou de caractère pénal contenues dans le projet : 
[15 novembre 1961] (p. 4862) ; article additionnel de M. de Ses- 
maisons (application des dispositions actuellement en vigueur 
aux obligations contractées avant la publication de la loi par les 
sociétés coopératives agricoles) (p. 4864) ; article additionnel 
de M. de Sesmaisons tendant à transférer au président du tribu- 
nal de grand instance les pouvoirs attribués au président du 
tribunal de commerce par l'ordonnance du 7 janvier 1959 en 
ce qui concerne les coopératives agricoles [15 novembre 1961] 
(p. 4864). 


BURON (M. ROBERT), Ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


Dépôts : 


— Son projet de loi ouvrant à certains fonctionnaires de 
l'ordre technique une option en faveur d‘une pension acquise 
au titre de la loi du 2 août 1949, à la date de leur mise à la 
retraite (N° 1296) [4 juillet 1961] ; 


. —— Son projet de loi relatif aux droits réels sur aéronefs et 
à la saisie et vente forcée de ceux-ci (N° 1298) [4 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
police des épaves maritimes, après l'Art. 5: article additionnel 
de la commission (application de la loi aux territoires d’outre- 
mer etaux départements algériens) [4 mai 1961] (p. 664) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
le Sénat, modifiant le code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, après l'Art. 25: article additionnel de la commis- 
sion (application du texte dans les T. O. M.) [4 mai 1961] (p. 667) ; 


— Rappel au règlement de M. de Broglie: catastrophe de 
Normandie [5 mai 1961] (p. 682) ; . 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Rappel au règlement de M. Fourmond relatif au report 
des questions orales portant sur les produits laitiers ; absence 
du Ministre de l'agriculture retenu par une conférence réunissant 
les Ministres européens de l'agriculture [5 mai 1961] (p. 682) ; 


— Répond à la question orale de M. Frédéric-Dupont relative 
à la liaison entre l‘aéroport d'Orly et Paris [5 mai 1961] (p. 682 
à 685) ; 


— Répond à la question orale de M. Marcenet relative 
aux accidents des véhicules automobiles [30 juin 1961} (p. 1402, 
1493, 1404, 1405) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Cerneau 
sur les mesures envisagées en faveur de certains personnels de 
la Réunion [30 juin 1961] (p. 1406). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 en deuxième lecture : Art. 11 (garantie 
de l'Etat pour le financement du tunnel du mont Blanc) : ses 
observations sur le dépassement des évaluations initiales ; l'attri- 
bution de la garantie de l'Etat à la société française [21 juillet 
1961] (p. 1920) ; 


— Répond à la question orale de M. Peretti relative au 
prolongement du métropolitain jusqu'au Rond-Point de la 
Défense [6 octobre 1961] (p. 2443); 


— Répond à la question orale de M. Mazurier relative à la 
desserte de Garges-lès-Gonesse [6 octohre 1961] (p. 2443, 2444) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Garraud 
relative à l'équipement routier touristique : ses obsermations 
sur l'intérêt présenté par l'approche des régions touristiques ; 
le programme directeur de l'équipement du réseau national ; 
la compétence du ministre de l'intérieur pour les routes dépar- 
tementales [6 octobre 1961] (p. 2446) : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Den- 
vers et Boscher relatives à la liaison ferroviaire et routière 
entre la Grande-Bretagne et la France: ses observations sur 
les projets de construction d'un tunnel et d'un pont soumis 
au Gouvernement : l'intention du Gouvernement d'engager des 
conversations préliminaires avec le gouvernement britannique ; 
le problème technique international, juridique et financier 
posé [6 octobre 1961] (p. 2448, 2449) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine 
marchande : ses observations sur la qualité des fonctionnaires 
des services de la marine marchande : les crédits pour le 
renouvellement des canots de sauvetage : l'attribution éventuelle 
de secours par le ministre de l'intérieur aux pêcheurs ayant 
subi des dégâts au cours de calamités atmosphériques : l'ins- 
cription de crédits au budget du ministère de l'intérieur pour 
permettre l'amortissement des navires consacrés à la liaison 
du continent avec les îles bretonnes ; le maintien des subven- 
tions aux écoles privées préparant les brevets de pêche; 
l'ouverture d'une école d'apprentissage maritime à Marseille 
en remplacement de celle de l'ile de Frioul; la constitution 
de commissions et de comités sur le plan national et inter- 
national pour imposer le dégazage des navires; la difficulté 
de supprimer la taxe sur le carburant et de trouver une taxe 
de remplacement ; les taxes sur les concessions mytilicoles et 
ostréicoles ; l'intention du Gouvernement de résoudre Le pro- 
blème des agents de gardiennage: l'aide à la construction 
navale : le renouvellement et l'augmentation de l’aide au petit 
cabotage ; l'accroissement de la concurrence en matière de 
pêche avec la mise en application du Marché commun: la 
modernisation des formes de la pêche [27 octobre 1961] (p. 3284 
à 3287) ; après l'article 43, article additionnel de là commis- 
sion (allocations compensatrices en faveur de l'armement naval) : 
application de l'article 41 de la Constitution (p. 3288) ; ses 
observations sur la différence entre la méthode que le Gou- 
vernement se propose d'appliquer et le système américain 
d'aide à l'armement naval : le caractère dirigiste de ce dernier ; 
l'intention du Gouvernement d'aider l'armement naval en 
fonction des barèmes fondés sur des critères strictement objec- 
tifs ; la nécessité de ne pas limiter l'action du Gouvernement 
par des règles d'attribution trop strictes et de lui permettre 
de venir en aîde à des navires français sur des lignes d'intérêt 
national évident, particulièrement difficiles à exploiter et pour 
lesquelles l'octroi d'une aide fondée sur les barèmes s’avére- 
raîit insuffisante (ibid.) ; l'attribution éventuelle d'allocations 
compensatrices à certains pétroliers indépendants; les trois 
cas où l'aide de l'Etat interviendra: le cas général, le cas 
particulier (pétroliers), le cas où le maintien de la présence 
française sur une ligne s'avère nécessaire [27 octobre 1961] 
(p. 3289) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS: ses observations 
sur l'augmentation des crédits d'entretien des routes nationales 


ri- 
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et des voies navigables, l'augmentation de la dotation pour 
l'équipement des voies navigables, les mesures prises pour accé- 
lérer la construction des autoroutes, le prochain dépôt d'un 
projet de loi tendant à accélérer les opérations foncières, le 
problème du financement des autoroutes, le recours éventuel 
à l'emprunt ; la réalisation prochaine de l'autoroute Le Mans— 
Chartres, la mise à l'étude du percement du tunnel de l’Epine 
(autoroute Lyon—Chambéry) ; l'utilisation des routes secon- 
daires ; l'élargissement du pont de la Cité à Périgueux ; l’inten- 
tion du Gouvernement de prendre contact avec la commission 
des sites pour examiner la suppression du parapet opaque du 
Pont de Saint-Cloud ; l’imputation dans le collectif de 1961 d'une 
partie des crédits prévus au titre de 1962 pour les ports mari- 
times et la réduction apparente des crédits qui leur- sont 
destinés ; la différence entre la situation des ports français et 
des ports belges et hollandais ; l'examen, lors de la prochaine 
session, du projet de réforme du statut des ports ; la prise en 
charge éventuelle par l'Etat des frais de dragage du port de 
la Pointe-des-Galets ; la participation de l'Etat aux dépenses 
d'aménagement des ports de plaisance ; les facilités offertes 
aux bateaux de plaisance par les ports de commerce et de 
pêche ; la suppression des ports fluviaux à l’intérieur de Paris ; 
la mise à l’étude du barrage de la Marne ; l’option à prendre 
pour la réalisation de la liaison Rhône—Rhin, la nécessité de 
l'aménagement préalable du Rhône; la modernisation de la 
flotte artisanale ; les investissements de la R. À. T. P. et de 
la S. N. C. F., le faible kilométrage des lignes fermées en 
1960 ; le démarrage en 1962 des travaux préparatoires de 
l'électrification de la ligne Paris—le Havre ; les inconvénients 
de la liaison Orly—Orsay étant donné le manque de dégage- 
ment de la gare d'Orsay et la mise à l'étude de la liaison 
Orly—Invalides ; la réforme intervenue au sein du ministère 
des travaux publics ; la réforme du corps des ponts et chaus- 
sées et des travaux publics; l'augmentation des salaires des 
ouvriers des parcs: le personnel fourni par le ministère des 
travaux publics en Algérie, en Afrique noire et à Madagascar ; 
l'augmentation de la masse globale salariée des cheminots et 
de leurs avantages familiaux ; la poursuite de la réforme de 
la coordination du rail, de la route et de la voie d’eau; la 
coordination des transports à l'échelle européenne ; la néces- 
sité d'une coordination tarifaire ; les avantages financiers et 
fiscaux accordés aux hôtels ; les mesures prises en faveur du 
tourisme, l'encouragement du tourisme social [7 novembre 1961] 
(p. 3936 à 3943) ; amendement de la commission de la pro- 
duction tendant à une réduction des crédits du titre III (sup- 
pression de la création de six postes d'inspecteurs de l'hôtelle- 
rie) ; ses observations sur les efforts faits par le Gouvernement 
en matière de publicité touristique ; le rôle de contrôleur de 
l'équipement des nouveaux inspecteurs, la compétence qu'ils 
devront avoir en matière d'équipement de canalisations et d’ins- 
tallations sanitaires (p. 3945) ; la nécessité d'une intervention 
de l'administration dans la revision du classement des hôtels, 
certains avantages de crédits et avantages fiscaux étant consen- 
tis aux hôtels classés (p. 3946) ; AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE : 
ses observations sur le développement des infrastructures 
aériennes en France et outre-mer au cours de ces dernières 
années ; l'impossibilité pour le Gouvernèment de se prononcer 
à l'heure actuelle sur la construction de la Super-Caravelle ; 
la situation des personnels de la navigation aérienne et de la 
météorologie ; la fixation des effectifs compte tenu des progrès 
de la mécanisation et du rapatriement des agents d'Afrique 
du Nord ; la prochaine publication des textes d'application des 
statuts prévus, la mise à l'étude de la titularisation des contrac- 
tuels, les mesures devant être prises pour le personnel en 
Algérie ; l’assainissement de la situation sociale du personnel 
navigant d'Air-France à la suite de l'institution d'un système 
permanent de contacts et de consultations aux plus hauts 
échelons ; le problème de la desserte intérieure ; l’aide éven- 
tuelle de l'Etat pour alléger les charges des collectivités 
locales provenant du déficit d’Air-France : les liaisons prévues 
à partir de Lille et Nantes, la progression des crédits pour 
l'aviation légère, la prime d'achat pour les planeurs, la réinté- 
gration dans le budget de l'aviation civile de la contribution 
de la France à Eurocontrol; le succès de l'agence pour la 
sécurité de la navigation aérienne : celui d'Air-Afrique ; l’état 
avancé des négociations pour Air-Union (p. 3961 à 3965) ; en 
deuxième lecture, Article 59 « ter » (aide à l'armement naval) : 
amendement de la commission des finances tendant à une 
nouvelle rédaction de l’article ; sous-amendements de M. Chris- 
tian Bonnet, ses observations sur les difficultés de l’armement 
français ; la nécessité d’une aide spécifique : l'insuffisance du 
pourcentage de 10 p. 100 proposé par la commission ; l'accès 
du pavillon français au « tramping-international » (p. 5265) ; 
son engagement au nom du Gouvernement de communiquer à 
la commission des finances un rapport sur l'utilisation des 
crédits [1° décembre 1961] (p. 5266). 


TABLE A. N. — 3. 


C 


CACHAT (M. ARMAND), député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 19611 (p. 1503). : 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi : 
l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation: retard regrettable apporté à 
l'application de la loi d'orientation agricole ; répression néces- 
saire des actes de sabotage et de vandalisme commis dans cer- 
tains départements [15 juin 1961] (p. 1114) ; 


— Son rappel au règlement : faible nombre des députés pré- 
sents à la précédente séance ; absence regrettable des députés 
inscrits dans le débat [29 juin 1961] (p. 1350) ; 


— Son rappel au règlement (manque d’objectivité de la 
presse à l’égard des parlementaires) [12 octobre 1961] (p. 2498) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Article 16 
(institution d’une redevance sur le stationnement des véhicules 
sur la voie publique) : nécessité de laisser aux maires la liberté 
de créer cette taxe [20 octobre 1961] (p. 2823). 


CAILLEMER (M. HENRI), député de la Vendée (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436) : 
partie, Relations culturelles (n° 1488) [31 décembre 
1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq 
projets de loi adoptés par le Sénat, autorisant la ratification 
des traités de coopération avec les Etats de l'Entente: ses 
observations sur l'effritement de la Communauté ; la reconsti- 
tution souhaitable d'institutions interparlementaires ; les incon- 
vénients de la politique des dons gratuits J19 juillet 1961! 
(p. 1788) ; 


— Prend part au débat sur la communication du Gouver- 
nement relative à la politique étrangère : importance de Berlin 
dans la lutte totale menée par le monde libre, maintien néces- 
saire de la France en Algérie et à Bizerte pour construire 
l'Europe et défendre Berlin; nécessité pour la diplomatie 
occidentale de prendre l'offensive ]20 juillet 1961[ (p. 1883 et 
1884) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : en qualité 
de rapporteur pour avis: ses observations sur l'insuffisance 
de l'augmentation des dépenses ordinaires proportionnellement 
à l’ensemble des crédits des affaires étrangères ; l'importance 
de notre tâche d'enseignement à l'étranger ; la revision souhai- 
table de nos méthodes d'enseignement, les activités culturelles 
françaises en Amérique latine grâce à l'Alliance française ; la 
nécessité d'augmenter la subvention à l'Alliance française, le 
succès des missions d'enseignement de courte durée en Amérique 
latine et au Vietnam: la création de nouveaux postes et la 
nomination de lecteurs dans les lycées et collèges vietnamiens ; 
la propagande devant être faite dans nos villes universitaires 
sur les possibilités de l’enseignement français à l'étranger ; le 
remplacement de l’enseignement direct du français par la 
formation de professeurs locaux ; l'augmentation souhaitable 
du montant des bourses ; la création éventuelle d’une indemnité 
de première installation en faveur des étudiants des pays sous- 
développés ; l'amélioration nécessaire de l'accueil des étudiants 
étrangers en France ; le développement souhaitable des bourses 
de stage destinées au perfectionnement des techniciens étran- 
gers ; l'insuffisance des crédits pour la diffusion du livre français 
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à l'étranger et la concurrence faite aux livres français par 
les livres de langue anglaise et ceux de l'Allemagne fédérale ; 
l'approvisionnement souhaitable’ des libraires des pays écono- 
miquement faibles sans transfert de devises; l'inscription de 
crédits supplémentaires pour le fonds culturel; l'importance 
du rôle et de la technique français [6 novembre 1861] (p. 3746 
à 3747). 


CALMEJANE (M. ROBERT), député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exu- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


CAMINO (M. ALEXANDRE), député des Basses-Pyrénées (U. N.R. 
puis L.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l'Union pour la Nouvelle 
République [J. O. du 23 décembre 1960] (p. 11607) ; 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [27 avril 1961] (p. 552). 


Est nommé membre de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1555). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : difficultés des 
petites communes rurales, problème soulevé par la pratique de 
la pelote basque, augmentation souhaitable des frontons couverts 
[16 mai 1961] (p. 785, 786). 


CANAT (M. EpMé), Député de Constantine (R. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L’AL- 
GÉRIE : ses observations sur l’évolution de la politique algérienne 
du Gouvernement, l'incertitude de l'avenir de l'Algérie, la néces- 
sité d'un débat large et complet sur le problème algérien 
[8 novembre 1962] (p. 4025). 


CANCE (M. RENÉ), Député de la Seine-Maritime (1.). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques, Art. 2 : amendement de M. Nilès 
(publication des décrets d'application dans les trois mois suivant 
la promulgation de la loi) [18 mai 1961] (p. 868) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production ; profits réalisés par les grandes sociétés lai- 
tières [19 mai 1961] (p. 891, 892) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales : ses observa- 
tions sur la diminution des petites exploitations agricoles entrai- 
nées par les mesures d'initiative gouvernementale, notamment 
par le présent projet de loi ; les difficultés des jeunes agricul- 
teurs désireux de s'installer [22 juin 1961] (p. 1247, 1248) ; 
Art. 1°’ du projet de loi, article 815 du code civil : amende- 
ment de M. Waldeck Rochet (maintien de l’indivision pour les 
exploitations familiales seulement, extension de la possibilité 
d'indivision aux baux d'habitation à usage professionnel) 
(p. 1251) ; Art. 2 du projet : article 832 du code civil (attribution 
préférentielle), amendement de M. Waldeck Rochet tendant à 
la suppression de l’article (p. 1254) ; Art. 3 du projet : article 832-1 
du code civil (attribution préférentielle de droit si un des héri- 
tiers s'engage à mettre personnellement l'exploitation en valeur 
pendant 15 ans) ; amendement de Waldeck Rochet tendant à la 
suppression de l'article (p. 1256) ; Article 4 du projet: arti- 
cle 866 du code civil (rapport en valeur des libéralités portant 
sur une exploitation agricole, commerciale, industrielle ou arti- 
sanale) ; amendement de M. Waldeck Rochet tendant à la sup- 


pression de l'article (p. 1259) ; en deuxième lecture : ses obser- 
vations sur le développement de la concentration agricole, indus- 
trieille et agraire entraîné par l'adoption du texte ; le préjudice 
causé aux petites exploitations par la généralisation de l'attri- 
bution préférentielle [18 octobre 1961] (p. 2598, 2599) ; 


— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives 
à la situation de l'industrie du textile cardé : ses observations sur 
les dangers du marché commun ; l'élimination des petites entre- 
prises et des entreprises artisanales des textiles cardés : l'insuf- 
fisance du pouvoir d'achat ; la revalorisation des salaires dans 
l'industrie textile : la suppression des abattements de zones ; 
la suspension des clauses du Marché commun [23 juin 1961] 
(p. 1297, 1298) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1961 : nécessité de relever le pouvoir d'achat 
des masses populaires pour leur permettre d’absorber nos excé- 
dents agricoles ; déception causée aux paysans par le Marché 
commun ; aide devant être accordée aux petits exploitants fami- 
liaux [7 juillet 1961] (p. 1537, 1538) ; Art. 12 (garantie de l'Etat 
et des collectivités locales pour les emprunts contractés en vue 
de la construction d'édifices cultuels à proximité des grands 
ensembles) son amendement tendant à la suppression de l'article 
[11 juillet 1961] (p. 1601) ; ÉTAT A: Finances et Affaires Eco- 
nomiques — ses observations sur : La situation du personnel de 
l’enseignement technique ; les engagements pris par le ministre 
de l'Education nationale devant leurs représentants (p. 1615, 
1616) ; en deuxième lecture : Art. 1°" : son amendement tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 


nationale [21 juillet 1961] (p. 1918) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie), Art. 6 (exclu- 
sion des frais généraux d'entreprises de certaines dépenses de 
caractère somptuaire) son amendement (abaissement à 7.500 NF 
du plancher pour l'amortissement des voitures de tourisme) 
[20 octobre 1961] (p. 2807) ; Art. 16 (institution d'une redevance 
sur le stationnement des véhicules sur la voie publique) : son 
amendement tendant à la suppression de l'article (p. 2824) ; ses 
observations sur le prix élevé de l'essence en France ; la néces- 
sité de perfectionner et de développer le réseau routier plutôt 
que d'aggraver la fiscalité applicable aux automobilistes (ibid) ; 
(deuxième partie) (ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE) : 
ses observations sur l'absence de mesures nouvelles proprement 
dites ; l'augmentation du budget résultant essentiellement de 
l'application automatique du rapport constant ; l'insuffisance des 
mesures en faveur des veuves; l'absence d'un plan triennal ; 
l’'ajournement du paiement du pécule aux anciens prisonniers 
de 1914-1918 ; le rétablissement nécessaire de la retraite au taux 
plein pour les anciens combattants de 1939-1945 ; la diminution 
du pouvoir d'achat de la retraite, sa revalorisation souhaitable ; 
l'attribution de la carte du combattant aux anciens combattants 
d'Algérie [25 octobre 1961] (p. 3014 à 3016) ; Art. 50 (attribution 
d'un retraite de 35 NF aux anciens combattants de la guerre 
1939-1945) : amendement de la commission des affaires cultu- 
relles limitant à 1962 le paiement de cétte retraite (p. 3034) ; 
ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur la rentrée catastro- 
phique dans l’enseignement technique notamment dans la Seine- 
Maritime ; l'insuffisance du nombre de maîtres qualifiés; le 
passage de la jeunesse sous la coupe du patronat par suite de 
la circulaire du 16 mai confiant la formation professionnelle à 
des industriels ; la nécessité de construire rapidement les éta- 
blissements nécessaires à l'accueil des candidats à l'enseignement 
technique ; la nécessité, à défaut du rétablissement de la gratuité, 
d'une augmentation du nombre et du montant des bourses 
[28 octobre 1961] (p. 3387 3388) ; AGRICULTURE : ses observations 
sur la constatation, dans ce budget de stagnation, de la volonté 
du Gouvernement d'accélérer la concentration agraire et d'éli- 
miner les petites exploitation familiales jugées non rentables 
[29 octobre 1961] (p. 3493) ; en deuxième lecture, Art. 6 (exclu- 
sion de certaines dépenses de caractère somptuaire des frais 
généraux des entreprises) son amendement (reprise du texte 
voté en première lecture par l’Assemblée Nationale [1 décem- 
bre 1961] (p. 5213) ; Art. 19 (dispositions relatives à l'équilibre 
des ressources et des charges) : son sous-amendement à l'amende- 
ment du Gouvernement (économie de 364 millions sur les 
dépenses militaires) p. 5232, 5233) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES :charges communes, amendement du Gouvernement ten- 
dant à majorer de 610 millions Les crédits du titre III : ses obser- 
vations sur l'insuffisance des augmentations proposées pour l'amé- 
lioration des rémunérations de la fonction publique (p. 5238) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif aux groupements agricoles d‘exploitation en commun, 
ses observations sur les améliorations susceptibles d'être appor- 
tées aux petites exploitations par l'adoption du texte [28 novem- 
bre 1961] (p. 5095, 5096) ; 
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— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961; Art. 21, Etat A, ÉDUCATION NATIONALE : 
son amendement tendant à supprimer au titre IV, les crédits 
destinés à l’enseignement privé [5 décembre 1961] (p. 5287) ; 
Art. 22, Etat B, ÉDUCATION NATIONALE: ses observations sur 
l'irrecevabilité opposée à un amendement communiste tendant 
à supprimer les crédits destinés à l’enseignement confessionnel 
(p. 5300). 


CARBON (M. LUCIEN), Député de la Seine 16° circonscription 
(U. N. R.) 


En remplacement de M. de La Malène nommé secrétaire 
d'Etat (1). 


— L'Assemblée prend acte de ce remplacement [3 octobre 1961] 
(p. 2349). 


— S'inscrit au groupe de l’Union pour la Nouvelle République 
[3 octobre 1961] (p. 2349). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales [13 décembre 1961] (p. 5608). 


CAROUS (M. PIERRE), Député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnel- 
les, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961} (p. 710) ; 


Est élu vice-président de cette commission [10 mai 1961] 
(p. 740) ; 


A donné sa démission de membre de cette commission [26 octo- 
bre 1961] (p. 3165) ; 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d’un membre de 
l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est élu président de cette commission [19 mai 1961] (p. 910) ; 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178) ; 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n°* 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641) ; 


Est élu président de cette commission [15 décembre 1961] 
(p. 5710) ; 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l’union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi n° 1224 relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’amé:- 
nagement différé (n° 1352) [13 juillet 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur la proposition de loi n° 902 de M. Guillon et 
plusieurs de ses collègues, tendant à interdire la vente des 
salmonidés sauvages (n° 1380) [18 juillet 1961]. 


— Est élu Vice-président de l'Assemblée nationale [4 juillet 
1961] (p. 1430) ; 


En cette qualité préside: la 2° séance du 7 juillet 1961 
(p. 1541) ; la 1° séance du 12 juillet 1961 (p. 1648) ; la 1" séance 
du 19 juillet 1961 (p. 1784); la 1° séance du 21 juillet 1961 
(p. 1916) ; la 1° séance du 22 juillet 1961 (p. 2003) ; la séance 
du 6 octobre 1961 (p. 2441) ; la 2° séance du 12 octobre 1961 
(p. 2517) ; la 2° séance du 19 octobre 1961 (p. 2663) ; la 3° séance 
du 25 octobre 1961 (p. 3023) ; la 3° séance du 27 octobre 1961 
(p. 3276) ; la 2° séance du 29 octobre 1961 (p. 3475) ; la 3° séance 
du 29 octobre 1961 (p. 3501); la 3° séance du 7 novembre 1961 
(p. 3957) ; la 1'* séance du 9 novembre 1961 (p. 4139) ; la 


(1) En application de l’ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 
portant loi organique pour l’application de l’art. 23 de la Constitution 
et notamment ses art. 1°" et 2. 


‘3° séance du 9 novembre 1961 (p. 4187) ; la 2° séance du 12 no- 


vembre 1961 (p. 4467); la 1" séance du 22 novembre 1961 
(p. 4955); la 2° séance du 6 décembre 1961 (p. 5349); la 
l'° séance du 12 décembre 1961 (p. 5474) ; la 2° séance du 15 dé: 
cembre 1961 (p. 5673) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Art. 50 
(attribution d’une retraite de 35 NF aux anciens combattants 
de la guerre 1939-1945) ; irrecevabilité de la demande de réserve 
de l’article présentée par M. Darchicourt [25 octobre 1961] 
(p. 3033) ; AGRICULTURE : rappels au règlement de MM. Poude- 
vigne et Habib Deloncle sur l'application contestable de l’ar- 
ticle 41 de la Constitution à l'amendement de M. Marcellin 
tendant à instituer un conseil parlementaire de surveillance 
auprès du F. O. R. M. AÀ., réserve de l’article et consultation 
de M. le président de l’Assemblée nationale [29 octobre 1961] 
(p. 3524) ; gusrTice, Titre III: amendement de la commission 
des lois (suppression de l'inscription pour mémiore d’un arti- 
cle relatif à la réforme des greffes) [12 novembre 1961] 
(p. 4507). 


Interventions : 


En qualité de Député : 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement. Art. 2 « bis » : 
amendement de M. Pillet tendant à supprimer l'exonération 
prévue en faveur des offices publics H. L. M. et des orga- 
nismes constructeurs à but non lucratif : exception souhaitable 
en faveur des jardins ouvriers [17 mai 1961] (p. 828) ; 


— Prend part à la discussion de la demande de levée de 
l'immunité parlementaire de M. Marc Lauriol : sa demande de 
renvoi en commission [20 juin 1961] (p. 1177) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité 
et dans les zones d'aménagement différé en qualité de rap- 
porteur : ses observations sur l'effort de construction entrepris 
après la libération et la raréfaction des terrains à proximité 
des agglomérations importantes ; le développement de la spé- 
culation foncière ; ses conséquences désastreuses ; les disposi- 
tions du projet; l'allongement du délai pour l'exercice du 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité ; 
l'institution de zones d'aménagement différé (ZAD) et la 
création d’un droit de préemption analogue à celui des 
zones à urbaniser; la fixation du prix en cas d'exercice 
du droit de préemption par référence à l'utilisation des 
sols antérieurement à l'arrêté créant les zones d’amé- 
nagement différé; les difficultés et les critiques suscitées 
par les zones à urbaniser en priorité : notamment l'atteinte 
portée à l'autonomie communale ; leurs avantages et la nécessité 
de leur développement ; le mécanisme du droit de préemption 
dans les ZAD ; le calcul de l'indemnité en cas d’expropriation ; 
la révision souhaitable du prix en cas de variation du coût 
de la construction ; les modifications apportées par la commis- 
sion (consultation obligatoire des collectivités; fixation des 
indemnités ; réduction du délai pour les ZAD) [19 jwillet 
1961] (p. 1814 à 1817) ; Art. 1‘: son amendement au nom de 
la Commission (intervention des collectivités locales pour la 
création de zones à urbaniser en priorité (ZUP) (p. 1827) ; 
amendements de MM. Lolive et Denvers tendant à porter à 
six ans le délai pour l'exercice du droit de préemption dans 
les ZUP (p. 1828) ; son amendement au nom de la Commission 
(harmonisation avec l'amendement précédent)  (ibid.) ; son 
amendement au nom de la Commission ; (fixation de l'indemnité 
en cas d’expropriation, par référence à l'utilisation effective 
des sols un an avant la publication de l'arrêté ou du décret 
instituant la zone) (ibid.) ; sous-amendements de M. Mignot 
(suppression du deuxième alinéa) ; ses observations sur les 
inconvénients de l'article 21 de l'ordonnance de 1958 sur la 
procédure d’'erpropriation ; amendement de M. Ribière (non- 
application des dispositions relatives au calcul de l'indemnité 
aux biens immobiliers entrés depuis plus de dix ans dans le 
patrimoine du vendeur (p. 1829) ; amendement de M. Mignot 
(utilisation potentielle des sols) (p. 1831) ; Art. 2 (institution 
de zones d'aménagement différé) : son amendement au nom 
de la Commission (consultation préalable des collectivités 
locales, fixation à dix ans de la durée du droit de préemption) 
(p. 1833) ; amendement de M. Charvet (exception en faveur 
de l'acquisition par un exploitant agricole de terrains utilisés 
à des fins agricoles) (p. 1835) ; son amendement au nom de 
la commission (rétrocession par priorité aux propriétaires 
expropriés des terrains non utilisés) (ibid.) ; après l'article 2, 
son article additionnel (exercice du droit de préemption sur 
les biens immobiliers dont l'acquisition a été déclarée d'utilité 
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publique (p. 1836) ; amendement de M. Eugène Claudius-Petit 
(exercice du droit de préemption à l'intérieur du périmètre d'un 
plan d'urbanisme directeur approuvé) (p. 1837) ; après l'arti- 
cle 2, son article additionnel au nom de la Commission (impo- 
sition des plus-values réalisées dans les zones à urbaniser en 
priorité et dans les zones d'aménagement différé à l'occasion 
de toute mutation à titre onéreux) (p. 1837) ; le retire (2bid.) ; 
son article additionnel au nom de la Commission (dépôt 
annuel par le Gouvernement sur les bureaux des assemblées 
parlementaires d'un état des cessions de terrains consenties 
dans les ZUP) (p. 1838) ; Articles additionnels de MM. Lalle et 
Waldeck Rochet tendant à modifier l’article 844 du Code rural : 
indemnisation nécessaire des preneurs de baux ruraux évincés 
(p. 1842). 


CARTER (M. RoLanp), Député de la Seine (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges ; [6 juillet 1961] (p. 1503) ; 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), CONSTRUCTION : ses observations sur 
l'insuffisance des crédits pour faire face aux besoins en cons- 
truction et absorber les possibilités de l’industrie du bâtiment : 
la diminution regrettable des prêts spéciaux du Crédit foncier, 
le délai imposé pour l'attribution des primes à la construction ; 
les incidences fâcheuses des conditions d'intervention de la 
délégation du trésor auprès du Crédit foncier ; la répartition 
des crédits entre le secteur locatif et le secteur de l'accession 
à la propriété ; la nécessité d’une réforme permettant une mobi- 
lité plus grande des logements en propriété ; la répartition entre 
la construction collective et la construction individuelle : le 
relèvement souhaitable des prix plafond et des prêts, la dimi- 
nution des primes à 6 NF, la lutte contre la spéculation fon- 
cière ; la possibilité de soumettre l'application des exonérations 
des charges fiscales à certaines conditions d'utilisation des 
logements, le rôle du ministre de la construction en matière de 
logement et d'aménagement du territoire, la nécessité de lui 
donner la structure et l'autorité nécessaire pour remplir sa 
tâche [31 octobre 1961] (p. 3691 à 3693) ; Article 53 (Exercice 
du droit de recours en matière de dommages de guerre) sous- 
amendement de M. Fanton à l'amendement de la commission ten- 
dant à substituer aux mots « antérieurement à la date de pro- 
mulgation de la présente loi » les mots « antérieurement au 
l'‘’ avril 1962 » (p. 3706). 


CARVILLE (M. GABRIEL DE), Député de la Manche (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CASSAGNE (M. RENÉ), Député de la Gironde (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles 170 
et 171 du code de la famille et de l'aide sociale (I, n° 1490) 
[31 octobre 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des 
avantages vieillesse et sociaux aux conjoints, ascendants, descen- 
dants ou autres parents remplissant ou ayant rempli le rôle 
effectif de tierce personne d’un ayant droit à l'allocation ou 
pension servie à cet effet (n° 1655) [15 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de lai de finances 
rectificative pour 1961 : Article 6 (section viticole du fonds natio- 
nal de solidarité agricole) : ses observations sur l'augmentation 
du prélèvement à l’intérieur de la taxe unique sur les vins; la 
situation des viticulteurs sinistrés; la fiscalité viticole; la 
suppression regrettable du fonds d'assainissement de la viticul- 
SE ; le calcul des primes d’arrachage [11 juillet 1961] (p. 1599, 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Prend part à la discussion sur la déclaration de M. le Pre- 
mier ministre sur la politique économique et sociale : ses obser- 
vations sur les sacrifices imposés aux travailleurs notamment 
aux travailleurs de la terre, au nom du redressement, la légiti- 
mité des revendications des ouvriers, des cheminots et des fonc- 
tionnaires, l'absence de mesures en faveur des vieillards, des 
familles et des infirmes, le rôle de l’homme dans la société de 
demain, l'importance excessive donnée aux techniciens [3 octo- 
bre 1961] (p. 2368, 2369) ; l'institution du fonds national de 
solidarité en 1956, la non-application de la loi depuis les événe- 
ments de 1957-1958 (p. 2371) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant 
une allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles : ses obser- 
vations sur l'importance des projets sociaux ; la complexité du 
système ; le non-respect par le Gouvernement de son engage- 
ment de mettre le financement à la charge du budget ; la néces- 
sité de permettre aux anciens exploitants n'ayant pas cotisé 
pendant cinq ans au moins de racheter leurs cotisations ; la 
solidarité de tous les problèmes agricoles [17 octobre 1961] 
(p. 2576, 2577) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (première partie), Art. 5 (imposition des plus-values 
réalisées à l'occasion de la cession de terrains à bâtir). Son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de l’article [20 oc- 
tobre 1961] (p. 2803); (deuxième partie) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS, Marine marchande : ses observations sur les pré- 
visions pessimistes du Gouvernement en matière de constructions 
navales ; le nombre élevé des commandes en carnet pour les 
années 1961, 1962, 1963; la réduction de l'aide de l'Etat 
concernant les commandes pour l'étranger en vue de provoquer 
la reconversion ; la nécessité de rendre à l’industrie de la cons- 
truction navale française sa vocation exportatrice [27 octobre 
1961] (p. 3274, 3275) ; TRAVAIL: ses observations sur l’insuffi- 
sance de la situation du personnel du ministère du travail ; 
l'émotion des travailleurs à la suite de la déclaration du Premier 
ministre conseillant aux employeurs de limiter l'augmentation 
des salaires ; le retard apporté au relèvement du S. M. I. G., 
les difficultés rencontrées dans la réalisation de l'intéressement ; 
la mauvaise répartition des expansions industrielles et la ferme- 
ture éventuelle des Forges de l'Adour au Boucau ; le réemploi 
des personnes âgées ou handicapées physiquement : la nécessité 
d'une gestion démocratique de la sécurité sociale et d’une 
réforme de son financement [9 novembre 1961] (p. 4211. 4212) ; 
après F'Art. 21: article additionnel de M. Fanton tendant à 
modifier le troisième alinéa de l'article 119 L du code de la 
sécurité sociale : ses observations sur les incidences d’un éven- 
tuel déplafonnement de la sécurité sociale sur les retraites com- 
plémentaires des cadres [12 novembre 1961] (p. 4547) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : Art 2: (délégation de pouvoirs) : amendement de 
M. Mignot tendant à la suppression de l’article, ses observations 
sur l'intervention nécessaire du Parlement pour régler les pro- 
blèmes de sécurité sociale [23 novembre 1961] (p. 5016) ; 


— Son rappel au règlement : Organisation du travail par la 
conférence des présidents [8 décembre 1961] (p. 5420) ; 


— Pose à M. le Ministre de la justice une question orale 
relative à l'application de l‘ordonnance du 23 octobre 1958 
en matière d'expropriation de terrains [8 décembre 1961] 
(p. 5424, 5426) ; 

— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
aux conditions d'existence des vieillards au regard des lois 
sociales [15 décembre 1961] (p. 5660, 5661, 5662) ; 

— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
au droit à pension de réversion dans le régime de sécurité 
sociale [15 décembre 1961] (p. 5662, 5663). 


CASSEZ (M. MAURICE), Député du Pas-de-Calais (R. P. C.D.). 


Est nommé membre la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CATALIFAUD (M. ALBERT), Député de l'Aisne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 

— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), Travaux publics et transports (I, n° 1459) [13 octobre 
1961]. 


TABLE DES 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l’équipement sportif et socio-éducatif : caractère incom- 
plet du projet, institution souhaitable de la journée continue 
pour permettre aux jeunes d'avoir des loisirs et de pratiquer 
le sport, insuffisance de l'équipement scolaire par suite de la 
non-application de la circulaire du 16 avril 1956, situation défa- 
vorisée des zones rurales, insuffisance numérique des piscines 
[17 mai 1961] (p. 802) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1961: ses obs2rvations sur l'accélération de 
la réalisation du programme routier ; les solutions à apporter 
au problème du lait ; l'épuisement des primes à la construction 
dans certains départements [7 juillet 1961] (p. 1541, 1542) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives 
aux problèmes agricoles [13 septembre 1961] (p. 2276); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
en qualité de rapporteur pour avis pour les travaux publics 
et les transports : ses observations sur l'insuffisance des crédits 
pour le strict entretien des routes ; l'absence regrettable d’une 
transversale importante dans le centre, par la route ou par 
le chemin de fer, la réduction souhaitable du délai pour le plan 
routier ; l’imputation regrettable des crédits de reconstruction 
d'ouvrages d'art détruits par faits de guerre sur les crédits 
du Fonds spécial d'investissement routier ; les insuffisances de 
prévisions du quatrième plan en matière de construction d’auto- 
routes ; l’octroi souhaitable d’une bonification pour campagne 
simple et pour campagne double aux cheminots ; l’étalement 
possible de cette mesure sur trois ans [6 novembre 1961] 
(p. 3770 et 3771) ; le lancement souhaïitable des adjudications 
dès le début de l’année pour pouvoir commencer les travaux 
dès la fin du printemps, l’étalement souhaitable des marchés 
importants, l'importance économique de la route, l'insuffisance 
de notre réseau routier ; la nécessité d’une réforme adminis- 
trative générale, le personnel du ministère des travaux publics, 
l'insuffisance de l'effectif des conducteurs de travaux, le paie- 
ment des heures supplémentaires, l'insuffisance de la prime de 
poste des fonctionnaires, le relèvement souhaitable de l'indice 
plafond, la suppression des zones de salaires, l'insuffisance 
des crédits de strict entretien et la dégradation de notre réseau 
routier, la réduction nécessaire du délai prévu pour la réalisation 
du programme d’autoroutes et la modernisation du réseau routier 
national, le recours nécessaire à l'emprunt, la nécessité d’un 
débat sur la « dépéréquation », l'insuffisance de la subvention 
à la S.N.C.F., l'octroi souhaitable d’une bonification de cam- 
pagne aux cheminots anciens combattants (p. 3785 et 3786) ; 
son amendement tendant à réduire les crédits du titre IV: 
ses observations sur l'affectation des crédits ainsi dégagés au 
financement de l'octroi de la bonification de campagne aux 
cheminots, la possibilité d'étaler cette mesure sur trois années 
(p. 3946) ; son rappel au règlement : application irrégulière de 
l’article 40 à son amendement (p. 3948) ; SAHARA: titre VI: 
ses observations sur l'insuffisance des investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat; l’utilisation souhaitable du gaz 
saharien par la Métropole ; les livraisons de gaz effectuées à 
l'industrie anglaise [8 novembre 1961] (p. 4065 et 4066) ; COMPTES 
SPÉCIAUX DU TRÉSOR. Article 30, son amendement tendant à 
une réduction du montant des autorisations de programme 
[12 novembre 1961] (p. 4516) ; ses observations sur la suppres- 
sion nécessaire du prélèvement effectué sur les crédits du 
fonds routier destinés à l'entretien des routes au profit de 
la reconstruction des ponts détruits par faits de guerre (ibid) ; 
retire son amendement (p. 4517) ; en deuxième lecture, ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, titre III, crédits supprimés 
par le Sénat: ses observations sur la possibilité d’étaler sur 
trois ans les crédits nécessaires pour attribuer une bonification 
pour services de guerre aux cheminots anciens combattants 
[1° décembre 1961] (p. 5237); Article 24 (dépenses militaires), 
amendement de la commission de la Défense nationale tendant 
à la suppression de l’article, ses observations sur l'inconvénient 
de l’incorporation des sursitaires pendant l’année scolaire (p. 5247 
et 5248) ; Article 30 (comptes d'affectation spéciale, mesures 
nouvelles) : ses observations sur la suppression par le Sénat des 
crédits de paiement et des autorisations de programme du 
Fonds d'investissement routier ; la longueur excessive du délai 
prévu pour la réalisation du programme de construction des 
autoroutes ; l'effort accompli dans le domaine routier en Italie 
et en Allemagne de l'Ouest (p. 5250) ; 
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CATAYEE (M. JusTiN), Député de la Guyane (L.). 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à abroger l'ordonnance 
n° 60-1101 du 15 octobre 1960, relative au rappel d'office, par 
le ministre dont ils dépendent des fonctionnaires de l'Etat 
en service dans les D. O. M. et dont le comportement est de 
nature à troubler l’ordre public (I, n° 1117) [25 avril 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour: retard 
apporté au dépôt d’un projet concernant la modification statu- 
taire de la Guyane conformément à l’article 6 de la loi de 
programme [4 mai 1961] (p. 658). 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi : 
l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la Communauté économique européenne, l’autre 
portant ratification des décrets modifiant les tarifs des droits de 
douane d’'importation : urgence d’un aménagement des tarifs de 
transport en Guyane : nécessité de permettre aux départements 
d'outre-mer l'écoulement de leurs produits vers la métropole 
[15 juin 1961] (p. 1108, 1109) ; 


— Son rappel au règlement [21 juin 1961] (p. 1223); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif au régime foncier des départements d’'outre-mer : 
oppose la question préalable ; ses observations sur la structure 
agraire particulière de la Guyane; l'envoi nécessaire d’une 
mission parlementaire dans ce département ; l’inopportunité du 
régime départemental pour la Guyane ; la gravité de la situation 
des départements d'outre-mer [18 juillet 1961] (p. 1760) ; Le 
renvoi souhaitable du texte en commission ; retrait de sa question 
préalable (p. 1761) ; motion de renvoi de M. de Villeneuve en 
commission ; nécessité d'une réforme plus profonde (p. 1769) ; 
Art. 1‘: son amendement (exclusion de la Guyane du champ 
d'application de la loi), nécessité d'encourager la grande exploi- 
tation industrielle en Guyane française (p. 1769, 1770) ; 


— Son rappel au règlement : application de l’article 5 de 
l'instruction générale du bureau de l’Assemblée nationale sur les 
missions d’information des commissions [17 octobre 1961] (p. 2569, 
2570) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie, DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER) : ses observations sur l’échec de la politique de l’assimi- 
lation en Guyane : la nécessité de réformer l'armature adminis- 
trative de la Guyane, lourde et inadaptée ; l'inquiétude soulevée 
par l'abandon éventuel d'une partie du territoire guyanais au 
Brésil ; la composition du comité local des investissements à 
majorité gouvernementale ; la prééminence des sociétés d'Etat ; 
la nécessité d'une politique énergétique et d’une politique de 
construction d’une infrastructure valable ; le coût du fret et la 
dictature intolérable de la Compagnie générale transatlantique ; 
les avantages du service militaire adapté ; la disparité existant 
entre les salares des départements d'outre-mer et ceux de la 
métropole ; le développement souhaitable de l'accueil des étu- 
diants guyanais en France; l’aide devant être apportée aux 
jeunes étudiants après leurs études pour les inciter à s'installer 
en Guyane ; l'envoi souhaitable en Guyane de fonctionnaires de 
choix ; l'hostilité de tous les partis politiques au régime de 
l'assimilation : le développement souhaitable de l'émigration des 
Antillais à destination de la Guyane [24 octobre 19611 (p. 2868 
à 2871) ; titre III, son amendement tendant à une réduction de 
crédits ; ses observations sur l’inopportunité du renforcement des 
services préfectoraux ; la suppression nécessaire du nouveau poste 
de secrétaire général économique [25 octobre 1961] (p. 3000) ; 
la nécessité d'accorder le pouvoir de décision aux organismes 
existants (ibid.) ; amendement de M. Monnerville tendant à la 
suppression des crédits destinés au service militaire adapté : ses 
observations sur la déformation du projet initial ; Le faible avan- 
tage procuré à la Guyane par le service militaire adapté proposé 
dans le budget (p. 3001) ; CONSTRUCTION : ses observations sur 
l'insuffisance des espaces verts prévus dans les programmes 
d'urbanisation des pays d'outre-mer ; la nécessité de réduire par 
priorité les foyers intérieurs d'insalubrité ; l'établissement souhai- 
table des zones industrielles en dehors des limites des villes ; 
les facilités devant être accordées aux particuliers désireux de 
lotir ; l'instabilité regrettable du personnel de la construction 
dans les départements d'outre-mer [31 octobre 1961] (p. 3695) ; 
JUSTICE : ses observations sur le retard apporté au rapatriement 
des déportés politiques de la révolution vietnamienne de 1930 ; 
les mesures d'expulsion prises à l'encontre de citoyens français 
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habitant la Guyane, en application de l'ordonnance du 15 octo- 
bre 1960; Le respect nécessaire des libertés individuelles en 
Guyane comme en métropole, la nécessité de ne pas prendre de 
mesures d'exception à l'encontre de la Guyane française 
[12 novembre 1961] (p. 4493, 4494) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté 
par le Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique dans 
le département de la Martinique, après l'Article 4, son sous- 
amendement à l’article additionnel de M. Sable (recrutement sur 
le plan local des techniciens nécessaires au fonctionnement de 
la société d'éccnomie mixte) [16 novembre 1961] (p. 4896, 4897) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'amnistie dans les territoires d‘outre-mer : après 
l'Article 4, son article additionnel (rappel des fonctionnaires en 
service dans ies départements d'outre-mer) [6 décembre 1961] 
(p. 5347, 5348) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'organisation des Comores : ses observations sur La transformation 
statutaire d'un pays français: la Guyane [12 décembre 1961] 
(p: 5528, 5529). 


CATHALA (M. RENÉ), 
U. R.). 


Député de la Haute-Garonne (R. N 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commision spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificatives pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


— Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 
1961] (p. 1430). 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.) et à l’aide aux planteurs 
de tabac : accroissement souhaîtable de la rentabilité de la 
culture tabacole [12 mai 1961] (p. 764, 765) ; 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] p. 1283). 


— Prend part au débat sur la communication du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : importance du maintien des 
positions françaises en Méditerranée pour la défense de l'Occi- 
dent ; trouble dans lequel la politique gouvernementale plonge 
le pays ; conséquences désastreuses de la politique poursuivie 
en Algérie, retour nécessaire à la politique du Sénateur Debré 
[20 juillet 1961] (p. 1888, 1889) ; 


— Son rappel au règlement : refus du Gouvernement d'ouvrir 
un débat après sa déclaration sur les manifestations musulmanes 
[18 octobre 1961] (p. 2610) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION 
D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBÉRATION : ses observations sur 
le refus opposé à l'admission dans les maisons d'éducation de 
la Légion d'honneur des filles du général Vanuxem [27 octobre 
1961] (p. 3268) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titre III ; son amendement 
tendant à la suppression des crédits relatifs à la Tunisie ; ses 
observations sur les conditions dans lesquelles les Français 
incarcérés ont été libérés ; l'octroi inadmissible de subsides au 
gouvernement tunisien hostile à la France [6 novembre 1961] 
(p. 3758) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses 
observations sur l'ouverture souhaitable d'un débat de politique 
générale, les concessions faites au F. L. N. à l’insu du Parlement : 
les protestations élevées par Le corps médical contre les interro- 
gatoires et les enlèvements abusifs de malades hospitalisés à 
Alger ; les instructions qui auraient été données à la Willaya 4 
per réaliser une alliance France-G. P. R. A. afin d’écraser 
‘O0. À. S. [8 novembre 1961] (p. 4023, 4024) ; AFFAIRES ALGÉ- 
RIENNES et BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations sur les profes- 
sions de foi des députés U. N. R. relatives au maintien de l’'Algé- 
rie dans la souveraineté nationale (p. 4027) ; seconde délibéra- 
tion — ses explications de vote : rejet nécessaire de la politique 
du Gouvernement et par suite de son budget [12 novembre 1961] 
(p. 4560, 4561) ; 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Prend part à la discussion d’un projet relatif à l’indemnisa- 
tion de dommages résultant d'attentats: ses observations sur 
la nécessité de maintenir l'Algérie française et de modifier la 
politique actuelle du Gouvernement ; la haine et la rancœur des 
Français d'Algérie [7 décembre 1961] (p. 5381, 5382) ; 


— Est entendu à propos du fait personnel évoqué par M. Gre- 
nier [7 décembre 1961] (p. 5388) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer ; seconde délibération ; ses observations sur la néces- 
sité de voter la loi de finances avant l'adoption définitive du 
projet; son rappel au règlement (notion de vote définitif) 
[29 décembre 1961] (p. 5126, 5127) ; sa demande de réserve du 
vote sur l’ensemble du projet (ibid) ; 


— Son rappel au règlement : Inexactitude des comptes rendus 
des travaux parlementaires donnés à la télévision [15 décem- 
bre 1961] (p. 5697, 5698). 


CERMOLACCE (M. PauL), Député des Bouches-du-Rhône (1). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à étendre à tous les salariés 
des entreprises privées, quelle que soit la région où est situé 
leur lieu de travail, la prime spéciale uniforme mensuelle de 
transport instituée dans la première zone de la région parisienne 
par l'arrêté interministériel du 28 septembre 1948 (I, N° 1173) 
[10 mai 1961]. 


— Sa proposition de loi tendant à admettre certains grands 
invalides et mutilés de guerre à faire valoir leurs droits à l’exploi- 
tation d’une entreprise de transport. (N° 1651) [15 décem- 
bre 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation industrielle des tabacs et allumettes 
(S.E.I.T.A.) et à l’aide aux planteurs de tabac : mesures urgentes 
devant être prises en faveur des planteurs de tabac: garantie 
d'un paiement intégral de l'assurance quelle que soit l'ampleur 
du sinistre, prise en charge par le S.E.IT.A. de la totalité des 
frais de lutte contre le mildiou, fixation du prix du tabac en 
fonction des rendements effectifs [12 mai 1961] (p. 765) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention relative à l’organisation de coopé- 
ration et de développement économiques : ses observations sur 
le rôle de chef de file des Etats-Unis dans la nouvelle organisa- 
tion, l'indépendance dans laquelle le plan Marshall plaçait la 
France vis-à-vis de l'Amérique, les contradictions entre les pays 
capitalistes, les difficultés et l'instabilité du capitalisme, la 
régression de la production des biens de consommation en 
France, la progression des investissements américains en France, 
le nombre élevé des industries françaises sous contrôle étran- 
ger [18 mai 1961] (p. 851 et 852) ; 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq pro- 
jets de loi adoptés par le Sénat, autorisant la ratification des trai- 
tés de coopération avec les Etats de l’Entente : ses observations 
sur l'atteinte portée à l'indépendance des jeunes Etats par les 
accords militaires ; les réserves suscitées par Les accords de coo- 
pération contribuant à maintenir le statu quo colonial [19 juil- 
let 1961] (p. 1788, 1789) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
ratification du traité de coopération avec la République islamique 
de Mauritanie : trop grandes facilités données au Gouvernement 
français dans l'accord de défense et dans l'accord d'assistance 
militaire technique [19 juillet 1961] (p. 1796, 1797) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé : Art. 1°" : amendement de M. Lolive 
tendant à porter à six ans l'exercice du droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité [19 juillet 1961] (p. 1828); 
après l'article 2, article additionnel de M. Waldeck-Rochet ten- 
dant à modifier l’article 844 du Code rural: nécessité de verser 
une indemnité au preneur expulsé en cours de bail dans le cas 
de reprise pour construction (p. 1842) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) ; Art. 11 ee 
tion du tarif des droits de timbre applicables en 1961) : 


Là 
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sous-amendement à l'amendement de la commission des finances 
(maintien de la majoration du droit de timbre) : ses observations 
sur la participation nécessaire de l'Etat au financement de l’éta- 
blissement national des invalides de la marine ; les majorations 
et les aménagements de salaires obtenus par les organisations 
syndicales des marins [20 octobre 1961] (p. 2813, 2814), ; BUDGET 
ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : ses observations sur 
le montant réel de l'excédent, compte tenu des tarifs déficitaires 
de presse, de l'insuffisance du taux de l'intérêt servi par le Trésor 
et de la prise en charge par le budget annexe des postes et télé- 
communications des pensions au personnel retraité ; les revendi- 
cations du personnel ; le remplacement de la notion de service 
public par celle de service industriel et commercial et ses consé- 
quences pour le personnel ; l'aggravation des conditions de vie et 
de travail ; le mécontentement de toutes les catégories ; l'insuf- 
fisance des créations d'emplois ; la nécessité de crédits pour 
titulariser les auxiliaires, relever la prime de résultat d’exploita- 
tion, diminuer le temps de travail et créer de véritables œuvres 
sociales [25 octobre 1961] (p. 3045 à 3047) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS, marine marchande : ses observations sur l’imputation 
souhaitable, sur les subventions affectées à l’aide à l'armement 
naval, des dépenses résultant de la création d'emplois pour le 
service de cette aide ; l'opportunité de confier en gérance à la 
Compagnie générale transatlantique le navire l’ « Astrolabe » 
servant à l'entraînement des élèves de l’école de la marine mar- 
chande ; l'insuffisance du personnel d'entretien de la grande école 
du Havre ; les intentions du Gouvernement quant à l'affectation 
des sommes résultant de la restitution à l'Etat des liberty ships ; 
l'insuffisance des crédits au titre d'encouragement aux épreuves 
maritimes supérieures et professionnelles; les crédits pour 
l'apprentissage maritime ; le prix total exact du « France »; la 
nécessité d’une aîide à la pêche artisanale dont les difficultés 
s'accroissent avec la mise en place du Marché commun ; la situa- 
tion satisfaisante de l'armement français, les ententes passées 
avec les armements étrangers ; la répartition de la nouvelle aide 
à l'armement naval ; les intentions du Gouvernement quant à la 
suppression de l'aide à la construction navale en application du 
traité de Rome: les attaques inquiétantes dirigées contre le 
régime des pensions des marins ; l'augmentation insuffisante des 
pensions des veuves et des petites catégories [27 octobre 1961] 
(p. 3277, 3278) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observa- 
tions sur: le mécontentement des cheminots devant le retard 
apporté à la satisfaction de leurs légitimes revendications, l’utili: 
sation de la modernisation et de l’intensification de la production 
au profit des sociétés capitalistes et non des cheminots, les 
transformations d'emplois à réaliser dans le corps des ponts et 
chaussées, les inconvénients de la nouvelle réduction du nombre 
des agents de travaux et conducteurs des travaux publics de 
l'Etat, l'insuffisance du relèvement des salaires des ouvriers des 
parcs et ateliers des ponts et chaussées, l'absence de mesures 
nouvelles en faveur des ports maritimes et des voies navigables 
[7 novembre 1961](p. 3913, 3914); Aviation civile et commerciale : 
ses observations sur l'insuffisance de la réforme statutaire inter- 
venue en faveur du personnel de la navigation aérienne ; la titula- 
risation des contractuels ; l'amélioration souhaitable du personnel 
de la météorologie ; les sanctions prises contre certains gré- 
vistes ; l’'aggravation des conditions de travail sur les avions à 
réaction et la qualification professionnelle exigée des per. 
sonnels ; le problème posé par le maintien de la société Air Inter ; 
le projet de fusion entre U. À. T. et T. À. I. : l'élaboration sou- 
haîtable d'un statut commun à l’ensemble des travailleurs du 
transport aérien, personnel au sol et personnel navigant [7 no- 
vembre 19611] (p. 3955, 3956) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
services financiers : ses observations sur l'insuffisance des créa: 
tions d'emplois, la titularisation souhaïitable des auxiliaires ; 
l'insuffisance de la réforme envisagée en faveur des agents des 
brigades des douanes : l'absence de crédits pour le reclassement 
général des personnels financiers; l2 préjudice de carrière 
subi par les inspecteurs centraux et les inspecteurs anciens sous- 
chefs de service du Trésor exerçant les fonctions de percepteurs 
et de chefs de service du Trésor [12 novembre 1961] (p. 4451) ; 
TAXES PARAFISCALES, ligne 41 (cotisations versées par les vendeurs 
en gros de fruits et légumes), son sous-amendement à l'amen. 
dement de la commission tendant à la suppression de cette ligne : 
ses observations sur l’inutilité du Centre technique interprofes- 
sionnel des fruits et légumes ; le caractère somptuaire de ses 
dépenses, la hausse des prix entraînée par les cotisations qu’il 
perçoit ; ligne 123, R. T. F.: ses observations sur la mise en place 
d'une deuxième chaine de télévision ; la modification nécessaire 
des modalités de perception de la redevance à l'achat des postes 
récepteurs ; la situation des fonctionnaires à la R. T. F. (p. 4542) ; 
Art. 63 (imposition des revenus de valeurs mobilières étrangères 
non abonnées, encaissés à l'étranger ou reçus directement de 
l'étranger) : son amendement tendant à la suppression de l’article 
(p. 4550) ; Art. 68 (régime fiscal des avances, prêts ou acomptes 
versés aux associés) : amendement de M. Ballanger tendant à la 


suppression de l'article ; ses observations sur la possibilité, pour 
les sociétés, de dissimuler leurs profits réels en cas d'adoption de 
l’article (p. 4552) ; en deuxième lecture, Art, 11 (supprimé par 
le Sénat) (reconduction du droit de timbre sur les connaïsse- 
ments) : son amendement tendant au rétablissement définitif de 
ce droit ; ses observations sur le rejet regrettable, en 1959, de 
la taxe sur les affrétements provosés par le Gouvernement ; la 
situation florissante de l'armement français, la nécessité de 
conserver ses recettes à l'établissement national des Invalides 
[1° décembre 1961] (p. 5217) ; Art. 18 « bis » (reconduction, à un 
taux réduit, de la taxe complémentaire sur les personnes phy- 
siques) : son sous-amendement (augmentation du taux de l'impôt 
sur les sociétés) (p. 5228) ; ses observations sur le rétablissement 
de la taxe complémentaire au mépris de l’article 22 de la loi du 
28 décembre 1959 ; le taux réel de l'impôt payé par les sociétés 
(p. 5229) ; Art. 44 « bis » (autorisation de percevoir Les taxes 
parafiscales) : son amendement tendant au rétablissement de la 
ligne 140 (majoration du droit de timbre sur Les connaissements) ; 
art. 59 « ter » (aide à l'armement naval) : ses observations sur 
l'importance de la marine marchande du point de vue écono- 
mique ; le refus des armateurs de se soumettre au contrôle inis: 
pensable de l'Etat pour justifier son aide ; l'acceptation par le 
Gouvernement d'une aide sélective ; les inconvénients d’une telle 
méthode (p. 5263) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant 
ratification du décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961 modi- 
fiant des droits de douane d‘’importation: ses observations 
sur l’inopportunité d’une anticipation sur. la réduction de 
10 p. 100 des droits de douane devant intervenir légalement 
le 31 décembre 1961 pour Les pays du Marché commun, les 
facilités accordées aux importations industrielles en provenance 
de l'Allemagne de l'Ouest [16 novembre 1961] (p. 4876) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi portant 
ratification d’un décret portant réduction, en régime de com- 
munauté européenne, des droits de douane applicables aux 
tabacs importés en Corse: ses observations sur l’encourage- 
ment ainsi donné aux importations en Corse de tabacs étran- 
gers, l'atteinte portée par ce décret à l’économie déjà précaire 
de l’île, les engagements pris par le Gouvernement de déposer 
un projet de loi comportàänt des mesures propres à remédier 
aux handicaps de l’insularité de la Corse et à promouvoir son 
développement économique [16 novembre 1961] (p. 4881) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Japiot 
relative à la situation des personnels des postes et télécom- 
munications : mécontentement du personnel des lignes ; fusion 
des échelles de traitement des agents techniques, agents: tech- 
niques spécialisés ; montant de la prime de résultat d’exploi- 
tation [1° décembre 1961] (p. 5189, 5190) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi relatifs à l'association de la Grèce au Marché commun : 
importance politique de l'accord ; dispositions de l’accord rela- 
tives aux produits agricoles ; concurrence risquant d’être faite 
à l’agriculture du Sud-Est de la France ; avantages offerts à 
l'Allemagne fédérale en cas de ratification du traité [6 décem- 
bre 1961] (p. 5342, 5343) ; 


— Prend part à Ia discussion d’un projet de loi sur la 
commercialisation des prix agricoles : relèvement nécessaire du 
pouvoir d'achat des masses pour assurer des débouchés inté- 
rieurs à la production agricole française, déception apportée 
aux paysans par le Marché commun ; améliorations susceptibles 
d'être apportées par le projet aux gros producteurs à l'excep- 
tion des petites exportations [13 décembre 1961] (p. 5589) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse: oppose la question préalable : ses 
observations sur les légitimes revendications des Corses devant 
le mépris dans lequel ils sont tenus ; le dépérissement de l’île, 
la nécessité de remédier aux charges et au handicap de l’insu- 
larité ; les faibles répercussions sur le coût de la vie des 
mesures proposées ; la cherté de la vie en Corse ; la mévente 
due aux frais de transports élevés et en pouvoir d'achat très 
faible ; les atteintes multipliées portées au décret de 1811 
cronérant la Corse de tout impôt indirect, la réduction néces- 
saire des frais d'approche ; l'échec de la réalisation du plan 
d'action régionale de 1957 ; la nécessité de réalisations pratiques 
ct du respect du décret de 1811 [14 décembre 1961] (p. 5623, 
5624). 


CERNEAU (M. MARCEL), député de la Réunion (app. E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 
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XXXVI DEBATS DE 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 n° 1436, 3° partie, constructions scolaires (I. n° 1476) 
:25 octobre 1961]; 


Interventions 


— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale sans débat sur les mesures envisagées en 
faveur de certains personnels de la Réunion [30 juin 1961] 
(p. 1405, 1406, 1407, 1408) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de pro- 
gramme relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : appli- 
cation du texte aux départements d'outre-mer, nécessité de ne 
vas augmenter les charges des collectivités locales et de réserver 
les crédits de la loi de programme pour les départements 
d'outre-mer à l'équipement scolaire [16 mai 1961] (p. 774) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ErTar A: ses observations sur la créa- 
tion d'un service militaire « adapté » aux Antilles et en 
Guyane ; l'absence d'une disposition de ce genre pour la 
Réunion ; le rattachement éventuel des services de la météo- 
rologie et de la navigation aérienne de la Réunion à l'Agence 
pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à 
Madagascar (A. S. E. C. N. À.) [11 juillet 1961] (p. 1609, 1610) ; 


—— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif au régime foncier des départements d'outre- 
mer : Art. 2 (modification des articles 58-17 et 58-24 du Code 
rural) : application nécessaire à la Réunion de la législation 
sur les migrations rurales appliquée aux départements métropo- 
litains : extension souhaitable aux départements d'outre-mer de 
la loi d'orientation agricole ; publication urgente du décret visé 
à l’article 42 de cette loi [18 juillet 1961] (p. 1770) ; Art. 2: 
son rappel au règlement (composition de l'ordre du jour, hâte 
regrettable avec laquelle ce texte important est voté) [21 juil- 
let 1961] (p. 1982) ; 

_— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif au fonds national de solidarité dans les dépar- 
tements d'outre-mer : nécessité urgente de ramener de soixante- 
cinq ans à soixante ans l'âge exigé dans les départements 
d'outre-mer pour bénéficier de l'aide sociale aux personnes 
égées ; évaluation de l’âge moyen à cinquante ans dans les dépar- 
tements d'outre-mer par lI. N. S. E.; alignement souhaitable 
sur l’âge exigé pour bénéficier de la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés [21 juillet 1961] (p. 1992, 1993). 


_— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie, DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER) : ses observations sur les déceptions des Réunionnais 
depuis 1958 ; la nécessité d'une adaptation de la législation fiscale 
et économique à la situation particulière du département ; le 
rejet par le Gouvernement du projet présenté par la chambre 
de commerce de la Réunion : l'attachement des Réunionnais à 
la France : l’accentuation de l'isolement de la Réunion; les 
faveurs accordées à Madagascar (création d’un aérodrome, cons- 
truction de nouvelles installations de radiodiffusion) et refusées 
à La Réunion [24 octobre 1961] (p. 2874, 2875) ; titre IIT: ses 
observations sur l'absence d’attachés de statistiques à la Réu- 
nion ; lu non-application regrettable à la Réunion de la nouvelle 
institution du service militaire adapté (p. 2998) ; titre IV : ses 
observations sur la suppression regrettable des subvention: 
d'équipement pour les constructions publiques [25 octobre 1961] 
(p. 3002) ; ÉDUCATION NATIONALE en qualité de rapporteur pour 
avis pour les constructions scolaires ; ses observations sur le 
volume excessif des crédits de report ; l'importance des besoins 
en locaur dans les différents enseignements ; les difficultés de 
la dernière rentrée dans le second degré ; le refus opposé à 
l'admission de nombreux candidats dans l’enseignement tech 
nique faute de place : l'insuffisance numérique des écoles nor: 
males : l'accélération nécessaire du rythme des dépenses; la 
nécessité d’une véritable révolution des structures, des méthodes 
et des procédures pour obsorber les crédits annoncés dans le 
quatrièine plan dans le délai exigé [28 octobre 1961] (p. 3364 
3365) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses Observations sur : 
la prise en charge souhaitable par l'Etat des dépenses de dra- 
gage du port de la Pointe-des-Galets en contrepartie de la per- 
ception des péages, le règlement urgent de la situation des 
agents de l’ancien organisme du « chemin de fer » et por: 
de la Réunion et des retraités [7 novembre 1961] (p. 3920). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique dans le 
département de la Martinique, Art. 4: (Indemnité versée à la 
compagnie martiniquaise de distribution d'énergie électrique) 
ses observations sur : l'éventuelie imputation de l'indemnité sur 
les crédits du F. I. D. O. M. [16 novembre 1961] (p. 4896). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


CESAIRE (M. AIMÉ), Député de la Martinique (I.). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, 1elatif au régime foncier des départements d'outre-mer : 
ses ôbservations sur l'opportunité d'une réforme agraire aux 
Antilles ; le caractère féodal de la structure agraire dans ce 
département ; la concentration de la propriété foncière ; les 
réformes agraires réalisées en Amérique, notamment par Fidel 
Castro et à Porto-Rico ; les insuffisances du projet, notamment 
en matière de crédits ; l'opposition des grands propriétaires fon- 
ciers ; la portée limitée de la réforme aboutissant à transformer 
les Antillais en petits métayers ; la nécessité de mettre fin au 
régime départemental : la répression exercée contre les partisans 
de l'autonomie ; la dissolution du front antillo-guyanais ; les 
conséquences politiques de la naladresse gouvernementale aux 
Antilles [18 juillet 1961] (p. 1761 à 1763) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : responsabilité 
du Gouvernement dans la dégradation du climat social et poli- 
tique dans les départements d'outre-mer, régime de l'arbitraire 
établi aux Antilles, répression policière exercée à la Guyane 
[5 octoire 1961] (p. 2408, 2409) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D’OUTRE- 
MER : ses observations sur la confusion regrettable des budgets 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer ; la 
disparité choquante existant entre les habitants des territoires 
d'outremer et ceux des départements métropolitains, notam- 
ment en matière de sécurité sociale et d'allocations familiales ; 
l'atteinte portée aux libertés démocratiques par l'ordonnance du 
15 octobre 1960; l'augmentation regrettable des pouvoirs des 
préfets ; la nécessité d'une réforme permettant aux populations 
d'administrer elles-mêmes leur propre affaire : les inconvénients 
du service militaire adapté [25 octobre 1961] (p. 2990, 2991) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique dans le 
département de la Martinique, ses observations sur : l’aide néces- 
saire de l'Etat pour assurer le service des obligations remises à 
l’ancienne société concessionnaire, la défense nécessaire du per- 
sonnel de l’ancienne compagnie [16 novembre 1961] (p. 4893, 
4894) ; après l’article 4, son article additionnel (assimilation du 
statut du personnel de la nouvelle société d'économie mixte, au 
statut national de l'E. D. F.) (p. 4897) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'organisation des Comores : [12 décembre 1961] (p. 5529). 


CHABAN-DELMAS (M. JACQUES), Président de l'Assemblée 
nationaie. Député de la Gironde (U. N. R.). 


En ceite qualité, préside : la séance du 25 avril 1961 (p. 509) ; 
la séance du 2 mai 1961 (p. 611); la séance du 9 mai 1961 
(p. 697) ; la séance du 13 juin 1961 (p. 1024) ; la séance du 
20 juin 1961 (p. 1167) ; la séance du 21 juin 1961 (p. 1196) ; 
la première séance du 22 juin 1961 (p. 1222) ; la séance du 
28 juin 1961 (p. 1325) ; la troisième séance du 29 juin 196i 
(p. 1373) ; la première partie de la séance du 30 juin 1961 
(p. 1597) ; la séance du 4 juillet 1961 (p. 1429) ; la première 
parite de la séance du 6 juillet 1961 (p. 1480) ; la première 
séance du 11 juillet 1961 (p. 1564) ; la première partie de la 
séance du 18 juillet 1961 (p. 1736) ; la deuxième séance du 
20 juillet 1961 (p. 1883) ; la deuxième séance du 22 juillet 1961 
(p. 2011) : la séance du 12 septembre 1961 (p. 2243) ; la séance 
du 13 septembre 1961 (p. 2268) ; la séance du 3 octobre 1961 
(p. 2337) ; la séance du 10 octobre 1961 (p. 2457) ; la séance du 
17 octobre 1961 (p. 2570) ; la première séance du 24 octobre 
1961 (p. 2845) ; la première séance du 27 octobre 1961 (p. 3239) ; 
la première séance du 29 octobre 1961 (p. 3459) ; la première 
séance du 31 octobre 1961 (p. 3671) ; la première séance du 
8 novembre 1961 (p. 3999) ; la deuxième séance du 8 novembre 
1961 (p. 4021) ; la troisième séance du 12 novembre 1961 
(p. 4498) ; la séance du 14 novembre 1961 (p. 4834) ; la séance 
du 15 novembre 1961 (p. 4874) : la séance du 21 novembre 1961 
(P. 4928) ; la séance du 28 novembre 1961 (p. 5090) ; la troisième 
séance du 1“ décembre 1961 (p. 5225) ; la séance du 5 décembre 
1961 (p. 5284) ; la deuxième séance du 12 décembre 1961 
(p. 5516) ; la troisième séance du 15 décembre 1961 (p. 5697). 


— Constate la réunion de plein droit de l’Assemblée nationale 
aux termes de l’avant-dernier alinéa de l’art. 16 de la Constitution 
[25 avril 1961] (p. 509) ; 


, — Donne lecture d'un message de M. le Président de la Répu- 
blique (application de l’art. 16) [25 avril 1961] (p. 510) ; 
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— Prononce l'éloge funèbre de M. Bourriquet (p. 1024) 
[13 juin 1961]. 

— Prend part à la discussion de la demande de levée de l'im- 
munité parlementaire de M. Marc Lauriol ; nécessité d'un vote 
pur et simple de l’Assemblée sur la demande du parquet, en 
application de l'alinéa 7 de l’article 80 du règlement [20 juin 
1961] (p. 1173) ; 


— Donne lecture d’une lettre du Premier ministre relative 
aux modifications de l’ordre du jour [28 juin 1961] (p. 1326) ; 


— Son allocution à l’occasion de l'installation du bureau : ses 
observations sur l'adaptation des locaux du Parlement aux exi- 
gences de ses travaux ; Le prochain dénouement des négociations 
entamées au sujet de la fixation des dates de la session de prin- 
temps ; les rapports du législatif et de l'exécutif ; le rôle du 
Parlement sous l'empire de l’article 16 ; la limite des droits du 
Gouvernement en matière de fixation de l’ordre du jour; le 
maintien des contacts entre le Premier ministre et le Parlement ; 
l'exécution de ses droits de contrôle par le Parlement au moyen 
des questions orales : la limitation du recours à la démocratie 
directe à des cas exceptionnels ; la démocratie représentative ; 
[6 juillet 1961] (p. 1480, 1481) ; 


— Prononce l'éloge funèbre de M. Marcel Pouvanaa Oopa 
[18 juillet 1961] (p. 1736) ; 


— Constate la clôture de la deuxième session ordinaire de 
1960-1961 [22 juillet 1961] (p. 2013) ; 


— Rend hommage à M. le Président de la République [12 sep- 
tembre 1961] (p. 2243) ; 


— Demande la réunion du bureau pour juger de la recevabilité 
d’une motion de censure [12 septembre 1961] (p. 2249) ; annonce 
la saisine du Conseil constitutionnel (ibid.) ; 


— Sa communication : convocation éventuelle de l’Assemblée 
au cas où le Conseil constitutionnel déclarerait recevable la 
motion de censure [13 septembre 1961] (p. 2284) ; 


— Déclare ouverte la première session ordinaire de l’Assemblée 
pour 1961/1962 [3 octobre 1961] (p. 2337) ; 


— Prononce l'éloge funèbre de M. François-Valentin [3 octobre 
1961] (ibid.) ; 


— Rappels au règlement de MM. Cathala et Faure : ordonne 
à la télévision de cesser ses prises de vues [15 décembre 1961] 
(p. 5698) ; 


— Constate la clôture de la première session ordinaire de 
1961-1962 [15 décembre 1961] (p. 5709). 


CHAMANT (M. JEAN), Vice-Président de l'Assemblée natio- 
nale, Député de l'Yonne (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (page 1503). 


Dépôts 


— Sa proposition de loi tendant à l’abrogation de l’article 1° 
de la du 16 juillet 1912 sur l‘exercice des professions ambu- 
lantes (N° 1458) [13 octobre 1961]. 


En qualité de Vice-Président de l’Assemblée nationale, préside : 
la séance du 27 avril 1961 (p. 533); la séance du 12 mai 1961 
(p. 753) ; la séance du 14 juin 1961 (p. 1055) ; la séance du 27 juin 
1961 (p. 1309); 


Est élu Vice-Président de l'Assemblée nationale [4 juillet 
1961] (p. 1430). 


En cette qualité, préside la deuxième partie de la séance 
[4 juillet 1961] (p. 1430) ; préside la deuxième partie de la séance 
du 6 juillet 1961 (p. 1484)) ; la deuxième partie de la première- 
séance du 18 juillet 1961 (p. 1736); la première partie de la 
deuxième séance du 19 juillet 1961 (p. 1812) ; la deuxième séance 
du 5 octobre 1961 (p. 2417); la séance du 13 octobre 1961 
(p. 2541) ; la première séance du 20 octobre 1961 (p. 2785) ; la 
deuxième séance du 24 octobre 1961 (p. 2863); la première 
séance du 26 octobre 1961 (p. 3115); la première séance du 
30 octobre 1961 (p. 3572) ; la troisième séance du 30 octobre 1961 
(p. 3606) ; la première séance du 12 novembre 1961 (p. 4440) ; 
la deuxième séance du 22 novembre 1961 (p. 4979) ; la première 
séance du 1°’ décembre 1961 (p. 5181); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé : rappel au règlement de M. Boscher 
(application de l’article 50, paragraphe 5) [19 juillet 1961] 
(p. 1824) ; 
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— Donne lecture à l’Assemblée nationale d'une décision du 
Conseil constitutionnel déclarant irrecevable, en application de 
l’article 41 de la Constitution, l'amendement déposé par M. Mar- 
cellin au cours de la discussion du budget de l’agriculture, ten- 
dant à instituer un conseil parlementaire de surveillance auprès 
du Forma [30 octobre 1961] (p. 3575). 


Interventions : 
En qualité de Député : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
ses observations sur la transformation souhaitable des surveillants 
et surveillantes en chefs de section : l'attribution de l'indemnité 
de risque aux auxiliaires de la distribution [25 octobre 1961] 
(p. 3047, 3048) ; TRAVAIL : ses observations sur la siutation tra- 
gique des vieillards en France ; le maintien injustifié des zones 
de salaires, le coût de la vie étant aussi élevé en province qu’à 
Paris [10 novembre 1961] (p. 4320, 4321). 


CHANDERNAGOR (M. ANDRÉ), Député de la Creuse (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[6 juilet 1961] (p. 1503) ; 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre 
de l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910) ; 


— Est élu secrétaire de cette commission [19 mai 1961] 
(p. 910) ; 


— Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l’immunité parlementaire d’un membre 
de l’Assemblée (n°* 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi constitutionnelle tendant à compléter 
l'Article 38 de la Constitution (n° 1430) [13 septembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer : ses observations sur l’amélio- 
ration incontestable apportée aux T. O. M. par la loi de pro- 
gramme, le respect de la loi-cadre, le désir légitime des terri- 
toires d’avoir une autonomie locale plus étendue, le respect dû 
aux gouvernants locaux démocratiquement désignés [28 avril 
1961] (p. 600, 601) ; Article unique : amendement de M. Roux 
(communication annuelle au Parlement d’un rapport rendant 
compte de l'exécution de la Loi) (p. 606) ; seconde délibération : 
son rappel au règlement : application de l'alinéa 3 de l’article 101 
relatif à la procédure de seconde délibération (p. 607) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’équi- 
pement sportif et socio-éducatif, article unique : amendement 
de M. Le Douarec précisant qu'il n'y aura pas de discrimination 
dans l’utilisation de l'équipement sportif réalisé avec le concours 
financier de l'Etat [17 mai 1961] (p. 821) ; 


— Pose à M. le Ministre de la construction une question orale 
relative au maintien dans les lieux de certains locataires de 
meublés [23 juin 1961] (p. 1281) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par le 
Sénat, conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; après l'Article 2, article additionnel de la commis- 
sion des lois tendant à surseoir au vote du statut jusqu’à l’élec- 
tion du représentant du territoire au Parlement : ses obser- 
vations sur la nécessité absolue de procéder d’abord à l'élection 
du député du nouveau territoire ; la nécessité de discuter du 
statut définitif avec un représentant valablement élu des popu- 
lations des îles Wallis et Futuna [11 juillet 1961] (p. 1567, 1568) ; 
ses explications de vote, absence regrettable d'une consultation 
des représentants élus [18 juillet 1961] (p. 1752) ; 


— Son rappel au règlement : vote de la question préalable par 
l’Assemblée à propos du district en signe de protestation contre 
l'usage abusif par le Gouvernement de son droit de fixation de 
l’ordre du jour et le retard apporté à la ratification des ordon- 
nances sur les fléaux sociaux [19 juillet 1961] (p. 1784) ; 


— Pose à M. le Ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative à la réparation des dommages 
causés par les inondations aux biens privés [21 juillet 1961] 
(p. 1929) ; 

— Prend part à la discussion d’une proposition de loi adoptée 
par le Sénat relative au bénéfice du maintien dans les lieux 
pour certains clients des hôtels et meublés: montant élevé 
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des loyers demandés pour les appartements meublés, profits 
réalisés par les agences immobilières au détriment des jeunes 
ménages, adoption souhaitable du texte du Sénat [21 juillet 
1961} (p. 1955, 1956) ; 


— Est entendu sur une communication du président de 
l’Assemblée nationale relative à la saisine du Conseil constitu- 
tionnel pour examiner la recevabilité d’une motion de censure : 
ses observations sur la volonté délibérée du Gouvernement de 
ne pas entamer le dialogue avec le Parlement, le rôle prépon- 
dérant du chef de l'Etat dans la direction de la politique 
gouvernementale, la distinction inexacte établie par le Président 
de la République entre sessions ordinaires et sessions de plein 
droit, l'incompétence du bureau et du Conseil constitutionnel 
pour juger de la recevabilité d'une motion de censure, la 
dégradation de l'Etat, la vulnérabilité d'un Etat reposant sur 
un seul homme [12 septembre 1961] (p. 2250) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et deuxième partie), COOPÉRATION : 
ses observations sur la simplification souhaitable des structures 
gouvernementales et des services s’occupant d'aide et de coopé- 
ration ; les orientations à donner à notre assistance technique ; 
la nécessité de subventionner, par priorité, la rémunération 
des maîtres et l'envoi de livres français; le développement 
souhaitable de la formule du type « Port de Kotonou >» consis- 
tant à livrer une réalisation prête à fonctionner; l'écoule- 
ment de nos surplus à destination des pays sous-développés 
(exemple de l'Amérique) ; la part devant être prise par nos parte- 
naires européens au soutien des prix ; la suppression progres- 
sive des subventions d'équilibre : la contradiction existant entre 
l'importance du budget de la coopération et les déclarations 
gouvernementales sur « le repli sur l'hexagone » [24 octobre 
1961] (p. 2852, 2853) ; JUSTICE : ses observations sur les condi- 
tions scandaleuses dans lesquelles sont détenus les internés 
musulmans du camp de Vincennes [12 novembre 1961] (p. 4463) ; 
seconde délibération — amendement du Gouvernement tendant 
au rétablissement de l'intégralité des crédits du Secrétariat de la 
Communauté : ses observations sur la multiplication des orga- 
fiismes chargés de la Coopération et de la Communauté; la 
suppression souhaitable de ce secrétariat inutile (p. 4588) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à la répression des infractions en matière de matériel 
de guerre, armes, munitions ou explosifs : sa motion de renvoi 
en commission : ses observations sur la nécessité de rechercher 
une solution permettant de concilier la nécessaire répression 
du terrorisme et le maintien du principe de l’individualisation 
humaine de la peine [14 novembre] (p. 4837) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre; situation défa- 
vorisée du département de la Creuse [24 novembre 1961] 
(p. 5066, 5067, 5068). 


 CHAPALAIN (M. JEAN-YvEs), Député de la Sarthe (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1926 (n° 1436), Anciens combattants et victimes 
de guerre (n° 1445) (annexe 8) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
réforme des taxes sur le chiffre d'affaires: nombre exact des 
détaillants totalement exonérés [5 juillet 1961] (p. 1451) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, 
en qualité de rapporteur spécial: ses observations sur l'aug- 
mentation du budget due en majeure partie à l'application de la 
loi de 1933 sur le rapport constant ; les mesures nouvelles pro- 
prement dites; l'ajournement regrettable du versement du 
pécule aux prisonniers de 1914-1918 ; l'accélération souhaitable 
du paiement du pécule alloué aux déportés et internés: les 
créations abusives d'emplois ; les crédits alloués pour la restau- 
ration des monuments commémoratifs alors que les députés 
avaient supprimé la création de l'emploi d'inspecteur général 
de monuments ; le montant excessif des sommes consacrées 
au mémorial du Struthof; l'absence regrettable de mesures 
nouvelles en faveur des veuves et des orphelins; le retard 
apporté au règlement de la situation des cheminots anciens 
combattants ; la titularisation injustifiée des agents contractuels 
du service de restitution des corps: le rétablissement sou- 
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haitable de la retraite pour les anciens combattants de 1939- 
1945 [25 ocobre 1961] (p. 3006 à 3008) ; la non-application du 
rapport constant d'une façon précise par les gouvernements 
précédents (p. 3019) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, Art. 1° (reconduction de la législation 
sur les emplois réservés) : son amendement tendant à porter 
à six ans le délai prévu dans l’article [5 décembre 1961] 
(p. 5289) ; 


CHAPUIS (M. Noë), Député de l'Isère (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi 
(n° 878) de M. Jean-Paul-David et de ses collègues tendant à 
l'institution, dans le cadre du commissariat général du plan 
de modernisation et d'équipement, d’un plan de progrès social, 
établi séparément lors de la publication périodique de chaque 
plan de développement économique (I., n° 1187) [17 mai 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le Ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie textile cardée 
[23 juin 1961] (p. 1282) ; insertion de cette industrie dans 
le marché commun ; concurrence de nos partenaires européens ; 
situation de la région de Vienne (Isère) ; commercialisation 
du tissus en France; indemnisation du chômage partiel dans 
l’industrie textile ; remploi du personnel spécialisé (p. 1288, 
1289, 1290). 


CHAREYRE (M. ANDRÉ), Député de l'Ardèche (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CHARIE (M. PIERRE), Député du Loiret (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CHARPENTIER (M. RENÉ), Député de la Marne (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 

— Son avis présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi de finances pour .1962 
(n° 1436), agriculture (n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : inquiétude 
suscitée par la diminution des crédits de paiement accordés à 
l'Institut national de la recherche agronomique (I. N. R. À.) 
[4 mai 1961] (p. 659) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi : 
l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la Communauté européenne, l’autre portant rati- 
fication des décrets modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation; ses observations sur les avantages du Marché 
commun pour résoudre le problème des débouchés de l’agri- 
culture française : la possibilité, grâce au Marché commun, d’éta- 
blir un tarif préférentiel par grande région et d'organiser l’aide 
aux pays sous-développés, le rapport Mansholt ; les difficultés 
d'ordre économique et politique rencontrées dans l’établisse- 
ment d'une politique agricole commune ; l'élection souhaitable 
de l’Assemblée parlementaire européenne au suffrage universel ; 
la définition d’une politique commune des surplus : la nécessité 
d'une intégration économique et d'une intégration politique 
[16 juin 1961] (p. 1088 à 1091) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie), AGRICULTURE, en qualité de rapporteur pour avis : 
titre III: ses observations sur les crédits de l'enseignement, 
l'accroissement souhaitable des crédits relatifs aux vacations ; 
l'étude du problème de la chimiurgie par l'Institut national de la 
recherche agronomique ; l'insuffisance des crédits pour l'Institut 
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des vins de consommation courante [29 octobre 1961] (p. 3515) ; 
titre IV : ses observations sur l'insuffisance des crédits affectés 
aux bourses; l’augementation souhaitable du prix de journée 
des centres d'apprentissage ; le problème du lin et du chanvre 
et l'attribution nécessaire aux producteurs des mêmes crédits 
que l'an dernier ; l'augmentation souhaîtable de la subvention 
au fonds de vulgarisation ; les excès de la propagande anti-vin ; 
l'indemnisation des abattages de bêtes atteintes de fièvre 
aphteuse : la diminution souhaitable du coût des vaccinations 
obligatoires, la nécessité d'une lutte contre la brucellose sur une 
grande échelle ; la nécessité du traitement de la totalité des bet- 
teraves excédentaires (p. 3517, 3518) ; titre V : la création sou- 
haîtable d’un chapitre nouveau pour le transfert des halles de 
Paris (p. 3520) ; titre VI: ses observations sur le financement du 
programme complémentaire des adductions d’eau ; l'attribution 
souhaïtable de bonifications d'intérêt aux communes pour les- 
quelles le prix de revient de l’eau est trop élevé; l’établisse- 
ment nécessaire d’un programme hydraulique cohérent, national, 
départemental et communal, l'insuffisance des crédits accordés à 


l'électrification et des crédits d'investissement pour les grandes. 


régions (p. 3520) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges 
communes, en qualité de rapporteur pour avis : ses observations 
sur le relais du fonds textile par le F. O. R. M. À. ; le traitement 
souhaitable de la totalité de La récolte des betteraves ; la majo- 
ration nécessaire des crédits destinés à subventionner les expor- 
tations de sucre ; la nécessité d'étudier de nouveau l’ensemble du 
problème sucrier [10 novembre 1961] (p. 4353). 


._ CHARRET (M. Enouar»), Député du Rhône (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


. — Sa proposition de loi relative à la retraite des fonctionnaires 
de l’enseignement technique (I., n° 1134) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
de la loi n° 48-1360 du 1‘' septembre 1948 en ce qui concerne le 
maintien des lieux en faveur des locataires ou occupants, de 
bonne foi, âgés de soixante-quinze ans (L., n° 1139) [25 avril 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à instituer un ordre des 
experts judiciaires près les cours et tribunaux et à réglementer 
l'emploi du titre d'expert judiciaire (I., n° 1145) [25 avril 1961] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 


«pour 1962 (n° 1436), Intérieur (n° 1445, annexe 18) [10 octobre 


1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 1562) 
relatif à l’indemnisation de dommages matériels résultant d’at- 
tentats ou de tous autres actes de violence en relation avec les 
événements survenus en Algérie (n° 1593) [5 décembre 1961]; 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan, sur le projet de 
loi (n° 1562) relatif à l'indemnisation de dommages matériels 
résultant d’attentats ou de tous autres actes de violence en rela- 
tion avec les événements survenus en Algérie (n° 1618) [12 dé- 
cembre 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la construction une question orale 
sans débat relative aux conditions d'expulsion d‘un local d‘habi- 
tation [23 juin 1961] (p. 1279, 1280, 1281) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : ses observations 
sur la situation économique générale de la France à l'égard des 
pays étrangers ; la composition, la destination et le volume de 
de nos exportations, l'absence d'une politique commerciale suivie 
avec l'étranger ; la nécessité d'un organisme gouvernemental 
spécial du commerce extérieur doté de pouvoirs de décisions et 
de moyens réels de les faire appliquer, la guerre économique 
menée par les pays de l'Est [4 octobre 1961] (p. 2377 à 2379) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie) INTÉRIEUR ; en qualité de rapporteur spécial : 
ses observations sur la priorité aecordée dans le budget à la 
sécurité intérieure, étant donné les circonstances actuelles du 
moment, au détriment des autres secteurs de l’activité du minis- 
tère de l’intérieur ; l'insuffisance de l'augmentation des crédits 
pour les services de l'administration généraie ; la nécessité de 
poursuivre la normalisation des effectifs du corps préfectoral, la 
création souhaitable de neuf emplois supplémentaires de sous- 
préfets chargés de suivre les questions économiques dans le cadre 


des régions. de programme pes régulariser la situation des fonc- 

tionnaires en surnombre ; les mesures devant être prises pour 
faciliter le déroulement des carrière des magistrats de l'ordre 
administratif ; la réalisation nécessaire de la réforme des person-. 
nels du service des transmissions et des agents du service du 
matériel ; l'amélioration nécessaire de la situation du personnel 
de préfecture, la consolidation souhaitable de la situation admi- 
nistrative des employés rétribués sur les budgets départemen- 
taux ; le renforcement des services de police et de sécurité pour 
leur permettre de faire face à l’accroissement de leurs tâches ; 
la possibilité d'une meilleure utilisation du crédit prévu pour un 
an en faveur de 450 emplois de corps urbains, l'affectation éven- 
tuelle d’une partie de ces crédits à l'acquisition de matériel auto 
ou radio ; le vieillissement des cadres dans la police et la nécessité 
d’un recrutement régulier, échelonné d'année en année ; la promo- 
tion éventuelle des officiers de police adjoints dans le corps des 
officiers de police ; la réintégration souhaitable dans leur emploi 
d'origine des anciens secrétaires et inspecteurs de police d'Etat 
dégagés des cadres et reclassés en qualité de gardiens de La paix ; 
le renforcement des crédits des services de protection civile ; 
l'efficacité des hélicoptères de la protection civile ; l’augmenta- 
tion des crédits pour l'octroi de subventions d'équipement aux 
services locaux d'incendie ou de secours; le retard apporté 
à l'amélioration de la situation des ayants droit des sapeurs- 
pompiers décédés en service commandé ; l'augmentation de la 
participation de l'Etat aux dépenses de police et d'incendie de la 
ville de Paris ; l'augmentation importante des subventions d'équi- 
pement prévues en faveur des collectivités locales ; l'insuffisance 
des crédits de paiement pour la voirie départementale et commu- 
nale ; la réorganisation souhaitable des services d'accueil et de 
reclassement des rapatriés du Maroc et de Tunisie ; la prochaine, 
discussion par l’Assemblée d’un projet de loi définissant l’aide 
aux rapatriés ; la nécessité d'une adaptation des procédures 
d'aide aux besoins des bénéficiaires, d’un assouplissement des 
conditions de prêts et d’une réduction des délais d'attente. 
[30 octobre 1961] (p. 3584 à 3587) ; Art. 59 (recettes des districts) ; 

amendement de M. Ballanger tendant à la suppression de l’ar- 
ticle (p. 3629) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative à la situation des tisseurs à façon de la région 
lyonnaise ; ses observations sur les arguments en faveur de 
l’état de salarié et de l’état de travailleur indépendant ; la juris- 
prudence du conseil d'Etat en la matière ; l'absence de règle- 
ment d'administration publique de la loi du 26 juillet 1957 
(p. 5073, 5074, 5075) [24 novembre 1961] ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'indemnisation des dommages résultant d'attentats, en qualité 
de rapporteur : ses observations sur la réparation des dommages . 
subis par les personnes et par les biens, le rejet par le Gouver- 
nement d'un système analogue à celui relatif aux dommages de 
guerre, et Le retour au mécanisme des assurances, les dispositions 
du projet, l'extension de la garantie des contrats d'assurance 
couvrant les dommages subis par des biens mobiliers et immo- 
biliers, l'institution d'une surprime, l'exclusion des dommages 
résultant d'actes de violence commis au cours d’émeutes ou de 
mouvements populaires, l'insuffisance de la rétroactivité envi- 
sagée dans le projet, la détermination par décret des risques 
couverts désormais par la garantie, la création d’un fonds 
commun pour supporter la charge des indemnités, la constitution 
d'une commission administrative chargée de trancher les litiges 
susceptibles de s'élever entre les assureurs et le fonds commun 
ou entre les assurés et les organismes d'assurance, la composition 
de cette commission, le paiement obligatoire d’une surprime par 
les assurés, la prise en charge souhaitable par l'Etat des frais de 
fonctionnement du fonds commun et de la commission adminis- 
trative [7 décembre 1961] (p. 5373 à 5375); l'adoption par 
l'Assemblée d'une motion de renvoi à la commission, les amen- 
dements déposés par le Gouvernement (réparation des dommages 
survenus en 1961, indemnisation des personnes non assurées, 
contribution de l'Etat au fonds commun) ; le recouvrement 
de la surprime [12 décembre 1961] (p. 5485, 5486) ; Art. 2 
(nature des risques garantis) ; son amendement au nom de la 
commission (publication avant Le 1‘ janvier 1962 du décret 
d'application) (p. 5488) ; après l'article 9, article additionnel du, 
Gouvernement (indemnisation des personnes non assurées), sous- 
amendement de la commission des lois (remplacement des mots 
« après sa promulgation » par les mots « après son entrée en 
vigueur) (p. 5492) ; sous-amendement de la commission des lois 
(suppression des mots « compte tenu de leur situation person- 
nelle ») (ibid), article additionnel du Gouvernement (réparation 
des dommages survenus en 1961) ; sous-amendement de la com- 
mission des lois (p. 5493) ; article additionnel de M. Clermontel 
(indemnisation des personnes insuffisamment assurées) appli- 
cation éventuelle de l’article 40, sa demande de réserve de l’amen- 
dement (p. 5495) ; 
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XL DEBATS DE 


CHARVET (M. JoserH), Député du Rhône (I P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Dépêts : 


— Son rapport fait, an nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), Monnaies et Médailles (n° 1445, annexe 36) 
{10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 : ÉTAT A : ses observations sur la taxe de 
résorption sur Le lait ; les anomalies du marché du lait ; les impor- 
tations de corps gras ; la recherche de débouchés ; les avantages 
du Marché commun pour résoudre le problème laitier ; l’organi- 
sation des exportations, notamment d'exportation de la poudre 
de lait [11 juillet 1961] (p. 1609) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé, Art. 2 (institution de zones d’amé- 
nagement différé) : son amendement (exemption en faveur de 
l'acquisition par un exploitant agricole de terrains à des fins 
agricoles) [19 juillet 1961] (p. 1835) ; situation des exploitants 
agricoles dont les fermes sont situées à l’intérieur des zones 
d'aménagement différé (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : ses observations sur Les dispositions 
du projet tendant à fixer des prix politiques ; le désir des pay- 
sans d'obtenir une hausse des prix immédiate ; la nécessité de 
respecter intégralement des prix rajustés chaque année en jonc- 
tion d'indices préalablement choisis et proportionnés entre eux 
[11 octobre 1961] (p. 2489, 2490) ; Art. 3 (mise à jour des prix 
d'objectifs) : son amendement (fixation par la commission mixte 
paritaire des indices à retenir pour la mise à jour des prix d’ob- 
jectifs), ses observations sur les avantages de l'indexation ; l’im- 
possibilité de faire appel au F. O. R. M. À. pour remplir le rôle 
de la commission mixte, cet organisme n'étant pas essentielle- 
ment paritaire [12 octobre 1961] (p. 2519) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AGRICULTURE ; après l’article 47, 
article additionnel de M. Sagette (représentation parlementaire 
au sein du conseil de direction du F. O. R. M. À.) ; ses observa- 
tions sur l’irrecevabilité de l’amendement ; la nouvelle impor- 
rance prise par le F. O. R. M. AÀ.; l'institution souhaitable d’un 
comité permanent de surveillance [29 octobre 1961] (p. 3523) ; 
MONNAIES ET MÉDAILLES : en qualité de rapporteur spécial: ses 
observations sur la modification intervenue dans la présentation 
du budget, par suite de la distinction établie entre les opérations 
industrielles et les opérations d'émission ; l'assimilation de la 
fabrication des monnaies aux comptabilités industrielles et com- 
merciales et la cession au Trésor des monnaies frappées à leur 
prix de revient ; l'inscription d’une dotation pour procurer à 
l'Hôtel des Monnaies une aisance de trésorerie ; la présentation 
souhaitable dans un document annexe d'une véritable comptabi- 
lité permettant de contrôler l’activité industrielle de l'Hôtel des 
Monnaies [12 novembre 1961] (p. 4455) ; la diminution de la 
fabrication des monnaies étrangères du fait des prix de revient 
trop élevés de l'Hôtel des Monnaïes ; le dépôt souhaïtable du 
rapport de la commission d’enquéte nommée pour juger de 
l'opportunité de la construction d'une usine à Beaumont-le-Roger ; 
le programme de frappe de la monnaie française ; le démarrage 
en 1962 de la frappe de pièces divisionnaires ; la qualification du 
personnel de l'Hôtel des Monnaies [12 novembre 1961] (p. 4455, 
4456) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur Îes prix 
agricoles, Art. 3 (modifcation des prix d'objectifs) : amendement 
de la commission (modification éventuelle des prix d'objectifs 
pour application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole) 
[7 décembre 1961] (p. 5400) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles, 
après l’article 3, article additionnel de M. Grasset-Morel (appli- 
cation de la loi exclusivement aux produits vendus sur les 
emplacements réservés à un marché public) : ses observations 
sur la nécessité d’un engagement du ministre quant au maintien 
de la vente directe du producteur au consommateur [13 décem- 
bre 1961] (p. 5604) ; 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


CHATENET (M. PIERRE). 


— Sa démission de ministre de l’intérieur (Cabinet de M. Mi- 
chel Debré) est acceptée, décret du 6 mai 1961 (J. O. du 8 mai, 
p. 4259). 


CHAUVET (M. AUGUSTIN), Député du Cantal (E. D.). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à l'application de la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères dans le département de la 
Réunion (n° 1456) [13 octobre 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à resteindre la notion d'actes 
de commerce relevant à ce titre de la compétence des tribunaux 
de commerce (n° 1649) [15 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961; urgence d'une intervention sur le 
marché du fromage de Cantal [11 juillet 1961] (p. 1585); 
Etat A: affectation souhaîitable d'une partie de la subvention 
allouée au F. O. R. M. A. au soutien du marché du fromage 
(p. 1610) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR, Art. 25 : ses observations 
sur le programme d'équipement routier ; la construction d’auto- 
routes selon un tracé trop centralisé ; l'aménagement souhaïi- 
table des routes nationales pour leur permettre de faire face 
dès maintenant à l'accroissement de la circulation routière en 
attendant l'achèvement de la construction des autoroutes pré- 
vues (p. 1631) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie ; Art. 5 (Taxa- 
tion des plus-values réalisées à l’occasion de la cession de ter- 
rains à bâtir) : amendement de la commission des finances 
tendant à une nouvelle rédaction de l’article ; sous-amendement 
du Gouvernement (imposition de la taxation par voie de rôle) : 
suppression éventuelle de l'article 35 du Code général des 
impôts [20 octobre 1961] (p. 2805) ; (deuxième partie), CoNs- 
TRUCTION : ses observations sur. l'extension regrettable du rôle 
de contrôleur et de censeur du ministre de la construction, au 
détriment de son rôle primordial de conseiller de ceux qui 
concourent à la construction [31 octobre 1961] (p. 3690) ; 


— Prend part à la discussion sur la question orale de M. Mon- 
talat relative à l’aide aux départements du Centre: nécessité 
d'intégrer le Cantal dans une zone spéciale d'action rurale ; 
nécessité de modifier les règles appliquées en matière de décen- 
tralisation en permettant l'implantation de petites industries 
d'appoint semblables à celles installées dans les Alpes [24 no- 
vembre 1961] (p. 5070, 5071). | 


CHAVANNE (M. Guy), Député de Seine-et-Marne (1.). 


Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 juin 1961] (p. 1178). 


CHAZELLE (M. JEAN), Député de la Loire (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
n° 917 de MM. Barniaudy, Delemontex et Laurent, tendant à 
modifier l’article L 506 du code de la santé publique relatif à 
l'exercice de la profession d'’opticien-lunetier détaillant (n° 1251) 
[22 juin 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) finances et affaires économiques. 

I Charges communes (n° 1505) [6 novembre 1961]; 


— Son rapport supplémentaire fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales sur les propositions 
de loi: 1° de MM. Barniaudy Delemontex et Laurent (n° 917) 
tendant à modifier l'article L. 506 du code de la santé publique, 
relatif à l'exercice de la profession d'opticien-lunetier détail- 
lant', 2° de M. Tomasini (n° 1416), tendant à rouvrir le délai 
fixé par l’article L. 506 du code de la santé publique relatif à 
l'exercice de la profession d’opticien-lunetier détaillant (n° 1540) 
[16 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussios de la question orale de M. Hos- 


tache relative à la gestion des entreprises nationalisées et ser- 


vices publics ; étatisation des entreprises nationalisées.; diffi- 
cultés de recrutement [19 mai 1961] (p. 906, 907) ; 


TABLE DES DEBATS XLI 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur la nécessité d’une 
réforme de la fonction publique comprenant une refonte des struc- 
tures et des procédés de gestion ; l'insuffisance des crédits desti- 
nés à l'éducation nationale ; la lenteur excessive de l'attribution 
des crédits et la non-utilisation regrettable d’une partie des crédits 
des constructions scolaires ; le développement souhaitable des 
émissions de télévision en faveur de la vulgarisation du sport ; 
la nécessité de modifier l'allocation logement et de relever le 
plafond des ressources pour l'allocation supplémentaire aux 
vieillards [7 juillet 1961] (p. 1534 à 1535) ; en deuxième lec- 
ture, Art. 4 (retenue sur le traitement des fonctionnaires en cas 
d'absence de service) suppression légitime de cet article par 
le Sénat [21 juillet 1961] (1918) ; en troisième lecture, Art. 4: 
mise à l'étude souhaitable d’une loi d'orientation de la fonction 
publique (p. 1965) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Guillon 
relative à la rémunération des auxiliaires médicaux [6 juillet 
1961] (p. 1499, 1500) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi tendant à 
l'interdiction de la vente des salmonidés sauvages, Art. 2 (fixation 
des modalités de contrôle par un règlement d'administration 
publique) : publication souhaitable, dans un délai de trois mois, 
2 règlement d'administration publique [19 juillet 1961] 

. 1801) ; 


— Prend part à la discussion de propositions de loi de 
MM. Chazelle Toutain et Mariotte relatives au développement de 
l'aide à domicile apportée par les travailleuses familiales : 
motion de renvoi en commission présentée par le gouvernement ; 
nécessité d'une nouvelle discussion au début de la deuxième 
session (p. 1806) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNI- 
CATIONS : ses observations sur la parité devant être établie entre 
les préposés et les agents des douanes; la fusion souhaitable 
des préposés — préposés spécialisés et des agents techniques — 
agents techniques spécialisés des lignes ; l'inscription nécessaire 
des crédits pour la création du grade de chef de section ; l’ajour- 
nement regrettable de la réforme du service automobile et des 
mesures en faveur des ouvriers d'état des garages; l'absence 
regrettable d'une indexation de la prime de résultat ; l’augmenta- 
tion souhaitable de l'indemnité de responsabilité des guichetiers ; 
le refus de la prime de risque aux auxiliaires ; la nécessité d’un 
statut des ouvriers d'état des postes et télécommunications ; la 
création urgente d'un « planning » de mutations : l'insuffisance 
numérique des emplois nouveaux ; l'impossibilité, pour les direc- 
tions régionales ou départementales, de répondre à la demande 
croissante d'abonnements au téléphone ; les besoins ruraux en 
téléphone [25 octobre 1961] (p. 3040, 3041) ; TRAVAIL: ses 
observations sur la précarité de la stabilité de l'emploi; le 
chômage entraîné par l'achèvement du paquebot France; la 
crise sévissant actuellement dans l’industrie de construction des 
appareils ménagers, la nécessité d’un relèvement des bas salaires 
pour améliorer le pouvoir d'achat des familles, la situation des 
veuves d’assurés sociaux dont le mari est décédé avant l’ouver- 
ture des droits à pension, celle des vieux travailleurs nés avant 
1886, les intentions du Gouvernement quant aux élections des 
administrateurs de caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales [9 novembre 1961] (p. 4210) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCO- 
NOMIQUES : charges communes, en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur les mesures générales intéressant Îles 
agents du secteur public ; le retard apporté à la publication du 
code des pensions ; les problèmes de surcompensation des pres- 
tations familiales ; le relèvement souhaitable du plafond des 
ressources exigé pour l'attribution des allocations supplémen- 
taires ; le programme social du Gouvernement ; le dépôt en 
seconde lecture d'un amendement gouvernemental tendant à 
majorer l’ensemble des prestations familiales ; les intentions du 
Gouvernement quant au déplafonnement des cotisations; la 
réforme nécessaire du financement de la sécurité sociale et des 
allocations familiales [10 novembre 1961] (p. 4349, 4350) ; après 
l'article 21, article additionnel de M. Fanton tendant à modifier 
le 3° alinéa de l’article 119 L du code de la sécurité sociale 
(p. 4547) ; ses observations sur les dispositions de l'amendement 
limitant l'interdiction du déplafonnement aux seules cotisations 
de sécurité sociale et d'accidents du travail, la proposition de loi 
déposée par 450 parlementaires tendant à interdire le déplafon- 
nement pour toutes les prestations sociales ; la nécessité d’une 
réforme rationnelle du financement de la sécurité sociale et, 
éventuellement, des allocations familiales [12 novembre 1961] 
(p. 4547, 4548) ; seconde délibération : amendement du Gouver- 
nement tendant à améliorer le régime des prestations familiales ; 
sous-amendement de M. Dreyfous-Ducas tendant à réduire le 
crédit prévu comme provision pour le relèvement éventuel du 
plafond concernant les salaires soumis à cotisation (p. 4556) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Japiot 
relative à la situation des personnels des postes et télécommu- 
nications décembre 1961] (p. 5187) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
à l'exercice de la profession d‘opticien-lunetier détaillant en qua- 
lité de rapporteur : réglementation de la profession d’opticien- 
lunetier ; diplômes exigés; dispositions transitoires et déro- 
gations [12 décembre 1961] (p. 5516, 5517) ; article unique : 
amendement du Gouvernement (dérogation en faveur des candi- 
dats présentant certaines références (p. 5519, 5520) ; sous-amen- 
dement de M. Moore (prise en considération des années de sco- 
larité ou d'apprentissage (p. 5521) ; son amendement (composi- 
pe + la commission nationale d'appel) (p. 5521) ; le retire 
ibid.). | 


CHEIKH (M. MoHAMED saib), Député des Comores (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961, deuxième partie, D. O. M. et T.O.M.: ses observa- 
tions sur le caractère rudimentaire de l'infrastructure de l’ar- 
chipel comoréen ; l’oubli dont souffrent les Comores ; l’attache- 
ment des populations à la France ; les conditions lamentables 
du logement du chef de territoire ; la nécessité d’une publication 
du statut des Comores; la modicité de la subvention allouée 
à ce territoire ; la loyauté des Comoréens ; les problèmes éco- 
nomiques et sociaux ; la faiblesse du revenu du paysan como- 
réen ; le développement nécessaire des produits compétitifs sur 
les marchés mondiaux ; les impressions ranportées des Comores 
par les membres de la commission parlementaire au retour de 
leur voyage [25 octobre 1961] (p. 2985 à 2988) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer : ses observations sur l'attache- 
ment des Comoriens à la France, la situation défavorisée des 
Comores par rapport aux autres territoires dans la répartition 
des crédits, l'insuffisance des crédits alloués pour permettre de 
rattraper le retard des Comores dans le domaine de l'électricité, 
du téléphone, de l’enseignement ; l'absence regrettable d’une 
répartition du crédit global par une loi [27 avril 1961] (p. 545 
à 547); ses explications de vote: restrictions regrettables 
apportées par l'adoption d’un article additionnel introduisant un 
contrôle du Parlement sur l'exécution de La loi [28 avril 1961] 
(p. 606, 607) ; 


— Son rappel au règlement : discussion souhaitable du projet 
relatif aux Comores au cours de la séance du 13 [12 décem- 
bre 1961] (p. 5497) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l’organisation des Comores: ses observations sur le droit à 
l'autonomie et l’union intime avec la France [12 décembre 1961] 
(p. 5527, 5528); Art. 2: son amendement (conseil de gouver- 
nement) (p. 5530). 


CHELHA (M. MusrtarHA), Député d’Alger-Banlieue (1, puis 
U. N.R.). 


S'inscrit au groupe de l’Union pour la nouvelle République 
[J. O. du 22 mars 1961] (p. 2862). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [27 avril 1961] (p. 552) [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Sa proposition de loi tendant à reviser la Constitution par 
l’adjonction d’un titre XI «bis» relatif à l'Algérie (n° 1200) 
[19 mai 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à interdire la fabrication 
et la vente de tout jouet contenant de l'hydrogène (n° 1226) 
[13 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative au développement de l’action sociale dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura : nécessité de prévoir l'enseigne- 
ment de l’arabe ou du dialecte local dans les écoles [2 mai 1961) 


(p. 618) ; 
— Son rappel au règlement [23 juin 1961] (p. 1025). 


| 

| 
| 
| 
] 
1 
| 


XHAT DEBATS DE 


CHENOT (M. BERNARD), Ministre de la santé publique et de la 
population, puis garde des sceaux, ministre de la justice. 


Dépôts : 

— Son projet- de loi relatif à la répression des infractions en 
matière de matériel de guerre, armes, munitions ou explosifs 
(n° 1464) [18 octobre 1961]; 


— Son projet de loi relatif à l'usage de documents fiscaux 
dans les relations de droit public et de droit privé (n° 1537) 
[15 novembre 1961] ; 


— Sa demande de levée de l'immunité parlementaire d’un 
membre de l’Assemblée (n° 1604) [8 décembre 1961] ; 


— Sa demande de levée de l‘’immunité parlementaire d’un 
membre de l’Assemblée (n° 1611) [11 décembre 1961]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les pollu- 
tions atmosphériques : ses observations sur l’aggravation des cau- 
ses de la pollution atmosphérique par suite de l'accroissement 
de la densité de la population, l'application du texte aux pollu- 
tions de toute nature, y compris celles provoquées par bles Sub- 
stances radio-actives, le caractère général du projet, la communi- 
cation aux commissions parlementaires des mesures d’applica- 
tion envisagées, l'avis donné par le comité consultatif des éta- 
blissements classés et le comité Armand, l'extension du chauf- 
fage urbain, la lutte contre les échappements toxiques produits 
par les automobiles, le coût élevé du procédé Serruys, les 
inconvénients des véhicules à moteur Diesel mal réglés [18 mai 
1961] (p. 865, 866) ; Titre Er : Art. 1er : Dépôt prochain d’un projet 
de loi spéciale sur la réparation des dommages causés aux agricul- 
teurs par la présence d'installations industrielles (p. 866, 867) ; 
sous-amendement de M. Fanton à l’amendement de la commis- 
sion tendant à ajouter les bruits aux pollutions de l’atmosphère 
visées dans l’article : prochain dépôt d'un projet de loi sur la 
lutte contre les bruits (p. 867): Art. 2: amendement de 
M. Nilès (publication des décrets d'application dans. les trois 
mois suivant la promulgation de la loi) (p.868) ; amendement de 
M. Duchesne prévoyant que les décrets d'application détermi- 
neront les mesures pouvant être prescrites pour éviter l'émis- 
sion dans l'atmosphère de diverses substances nocives (p. 868) ; 
amendement de M. Pinoteau tendant à ajouter les gaz odorants 
(p. 869) ; amendement de M. Fanton tendant à- ajouter les 
bruits: fixation dans les décrets d'application des mesures 
de nature à limiter l'importance des bruits (p. 869, 870) ; 
amendement de M. Pinoteau tendant, dans le paragraphe 2°, 
à ajouter les mots : « sauf impossibilité reconnue » (p. 870) ; 
après l'article 7: article additionnel de Mme Devaud (abroga- 
tion de l'article 15 de la loi modifiée du 19 décembre 1917, 
relative dux établissements dangereux, insalubres et incom- 
modes) avantages du pouvoir d'appréciation laissé aux pré- 
fets par l'article en question, conséquences économiques et 
sociales des fermetures d'usines (p.-872) ; en deuxième lec- 
ture: Art. 1‘, amendement de M. Fanton (inclusion des 
bruits parmi les causes de pollutions atmosphériques) : inten- 
tion du Gouvernement de déposer un projet de loi pour 
la lutte contre le bruit [21 juillet 1961] (p. 1975) ; Art. 8 A 
(suppression des autorisations provisoires données par le préfet) : 
amendement de M. Nilès tendant au rétablissement de cet arti- 
cle supprimé par le Sénat: utilité de certaines autorisations 
provisoires (p. 1977) ; 

— Répond à la question orale de M. Mayer relative à la 
revalorisation des allocations militaires [13 juillet 1961} (p. 1696, 
1697) ; 

— Prend part à la discussion des propositions de loi de 
MM. Chazelle, Toutain et Mariotte relatives au développement de 
l'aide à domicile apportée par les travailleuses familiales : ses 
observations sur le développement souhaïitable du nombre des 
travailleuses familiales ; les conséquences financières de l’appli- 
cation de la loi: le renvoi nécessaire de la discussion des pro- 
positions pour les confronter avec l’ensemble du programme 
social prochainement soumis au Gouvernement en faveur de la 
famille et de la vieillesse (travaux des commissions Prigent et 
Laroque) [19 juillet 1961] (p.1805) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat relatif à l'utilisation thérapeutique du sang humain : 
organisation de journées du sang dans les départements avec le 
concours des préfets, maintien en vigueur de la législation appli- 
cable aux sérums antimicrobiens ou antitoxiques d’origine 
humaine, maintien de l’hémothérapie familiale [21 juillet 1961] 
(p. 1981) ; 
 — Répond à la question orale de M. Frédéric-Dupont rela- 
tive à la recrudescence des maladies vénériennes [21 juillet 
1961] (p. 1938 à 1940). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


Est nommé Garde des sceaux, ministre de la justice (remanie- 
ment du cabinet Michel Debré), décret du 24 août 1961, J. O. du 
25 août 1961 (p. 7987) : 


En cette qualité : 
Annonce à l’Assemblée une prochaine déclaration du Gouver- 


«nement sur les manifestations musulmanes [18 octobre 1961] 
(p. 2595) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales : en deuxième 
lecture, Art. 17 (maintien de l’indivision) : amendement de la 
commission de la production et des échanges (désignation d’un 
admrinistrateur) [18 octobre 1961] (p. 2599) ; Art. 2 du projet : 
article 832 du Code civil (attribution préférentielle) amendement 
de la commission de la production (non application des dispo- 
sitions de l'article aux exploitations agricoles exploitées sous 
forme sociale) (p. 2600) ; Rapport de la commission mixte pari- 
taire : art. 6: son amendement au nom du Gouvernement propo- 
sant une nouvelle rédaction de l'article [29: novembre 1961] 
(p. 5132) ; ses observations sur l'harmonisation nécessaire de 
notre législation pénale avec le texte issu des travaux de la com- 
mission mirte paritaire, la nécessité d'éviter un parallélisme 
trop strict entre les dispositions de droit pénal et celles du 
droit civil (ibid.) ; 

— Répond à la question orale sans débat de M. Pleven rela- 
tive à la tutelle d'individus a-sociaux et de délinquants anormaux 
[27 octobre 1961] (p. 3255, 3556, 3557) ; 


— Prend part à la discussion de la loi de finances pour 1962 
(2° partie) BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DE L'ORDRE 
DE LA LIBÉRATION : ses observations sur le relèvement des crédits 
de secowrs ; l'impossibilité de fragmenter le parc de la maison 
de la Légion d'honneur de Saint-Denis classée monument histo- 
rique ; le refus opposé à l'admission définitive dans les maisons 
de la Légion d'honneur des filles du général Vanuxem en 
raison du trouble que pourrait apporter dans une maison d’en- 
seignement l'évocation de questions d'une activité brülante 
[27 octobre 1961] (p.-3269) ; l'exclusion de toute considération 
politique des conditions d'admission dans les établissements 
de la Légion d'honneur (ibid), gusTicE : ses observations sur 
le dépôt, au cours de dla session d'avril, d'un projet de loi 
relatif à la réforme des greffes [12 novembre 1961} (p. 4460) ; 
les crédits, l'augmentation de la dotation de l'éducation sur- 
veillée, l'administration pénitentiaire, le dépôt d'un amendement 
tendant à accroître le nombre des postes créés, à augmenter 
la prime de risque et à majorer les crédits d'équipement, 
l'inscription dans le dernier collectif 1961 de crédits pour le 
paiement des hewres supplémentaires des gardiens de prison, 
l'adaptation souhaitable de l’organisation pénitentiaire aux néces- 
sités présentes, la nécessité d'empêcher les évasions et d'assurer 
la sécurité du personnel, l'humanisation des prisons, l'octroi 
du régime de la catégorie À aux prisonniers détenus à l'occasion 
des évènements d'Algérie, l'opposition faite par certains détenus 
de la Santé à leur transfert dans la division politique, l'octroi 
du régime politique aux détenus musulmans politiques ; l'amé- 
nagement de la réforme judiciaire, l'amélioration nécessaire 
du recrutement dans la magistrature, l'aménagement éventuel 
de la licence en droit, la mise à l'étude d'une modification de 
la loi organique fixant le statut des magistrats, le respect de 
l'indépendance de la magistrature, la limite d'âge des magistrats, 
l'intégration des juges de paix, les difficultés de recrutement 
des juges d'instruction, la création d’architectes-conseils pour 
les bâtiments judiciaires ; la création nécessaire de postes de 
juges pour les enfants à Paris, les dispositions du plan quu- 
driennal de l'éducation surveillée devant être mises en appli- 
cation à partir de 1962 (création de centres d'observation 
fermée et de centres de post-cure) : la réforme nécessaire des 
greffes par voie législative, après consultation des greffiers, la 
mise à l’étude de la fusion des professions d’avoué et d'avocat : 
la protection des policiers contre les attentats, la prochaine 
discussion d'un texte relatif à la détention et au port d'armes, 
les condamnations à mort prononcées à l’occasion d’attentats 
commis contre des agents, la limitation de la garde à vue des 
parlementaires aux cas de crimes ou de délits flagrants [12 no- 
vembre 1961] (p. 4500 à 4503); titre III: amendement de 
M. Albert Sorel (suppression de deux postes de conseillers à 
la cour de cassation en surnombre provisoire) ses observations 
sur l'intention du Gouvernement de nommer des conseillers 
en surnombre sans porter préjudice à aucun candidat à la 
cour de cassation (p. 4506) ; amendement de la commission des 
lois (suppression de l'inscription pour mémoire d'un articie 
relatif à la réforme des greffes) ses observations sur le retrait 
par le Gouvernement de la ligne litigieuse (p. 4507) ; amen- 
dement de la commission des lois tendant à une réduction des 
crédits de l’article 21, état C, ses observations sur les mesures 
prévues par le Gouvernement pour remédier à la situation défa- 
vorisée des magistrats de la Seine depuis la réforme judiciaire ; 


TABLE DES DEBATS XLIIT 


celles tendant à faciliter l'administration de cette juridiction 
(p. 4509) ; amendement de M. Desouches (suppression de la 
création de postes d’architectes-conseils pour les bâtiments 
judiciaires) (p. 4510) ; ses observations sur les créations de 
postes envisagés dans l'administration pénitentiaire ; l'augmenta- 
tion de la prime de risque du persowmel, la réintégration de 
M. Marty, directeur de la prison de Fresnes (ibid.) ; titre V: 
l'intention du Gouvernement de démolir la Petite-Roquette dès 
l'achèvement de l'étude complémentaire (ibid) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à la révoression des infractions en matière de matériel 
de guerre, armes, munitions ou explosifs: ses observations 
sur la limitation, dans le temps et dans son objet, de l’appli 
cation du texte proposé, la nécessité d'un texte d'exception 
pour réprimer les nombreux attentats au plastic et les assassi- 
nats des membres des forces de l’ordre, l'indulgence de certains 
jugements ; les nombreux exemples de suppression du sursis 
et des circonstances atténuantes dans la législation française 
[14 novembre 1961] (p. 4836, 4837) motion de renvoi à la 
commission de M. Chandernagor (p. 4838) ; ses observations sur 
la nouvelle rédaction établie par la commission, la nécessité de 
concilier les principes de notre droit et la nécessaire répression 
des attentats [21 novembre 1961] (p. 4929) ; Art. 17: sous- 
amendement de M. de Sesmaisons tendant à réserver un sort 
plus favorable aux anciens combattants et aux personnes de 
moralité indiscutable (p. 4930) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
au relèvement de la forciusion en matière de baux ruraux, 
Art. 3 (relèvement de la forclusion pour les preneurs occupant 
matériellement les lieux) amendement de la commission des 
lois tendant à la suppression de l’article : nécessité d'accepter 
la rétroactivité de la loi dans certaines cas [14 novembre 1961] 
(p. 4841, 4842) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalite 
française : naturalisation des étrangers originaires d’un terri- 
toire ayant autrefois relevé de la souveraineté française ; situc- 
tion de certains Alsaciens [6 décembre 1961] (p. 5351) ; Art. 1°": 
amendement de M. Delrez (naturalisation de certaines caté- 
gories d'étrangers nés en France, ayant servi dans l'armée 
française) (p. 5353) ; examen des dossiers par le service des 
naturalisations (p. 5354) ; amendement de M. Battesti (natura- 
lisation des personnes ayant résidé en Tunisie et au Maroc 
(p. 5355, 5356) ; Art. 4: situation douloureuse de certains 
Alsaciens (p. 5357) ; après Flarticle 6, article additionnel de 
M. Delrez: situation de certains Alsaciens et Mosellans ; 
(p. 5359) ; en deuxième lecture [15 décembre 1961] (p. 5699) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Cassagne 
relative à l'application de l'ordonnance du 23 octobre 1958 en 
matière d'expropriation de terrains [8 décembre 1961] (p. 5424, 
5425). 


CHIBI (M. ABDELBAKI), Député de Bône (app. E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d'affaire: son rappel au règlement 
[5 juillet 1961] (p. 1442). 


CHOPIN (M. CHARLES), Député du Pas-de-Calais (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les prix 
agricoles : ses observations sur les dispositions de la loi d’orien- 
tation agricole relatives à la fixation des prix agricoles et la 
parité devant être assurée aux agriculteurs ; l'augmentation du 
pouvoir d'achat des Français et l'élévation des prix agricoles 
pouvant en résulter ; la modicité des demandes professionnelles : 
les négociations sur la mise en œuvre de la politique agricole 
commune [7 décembre 1961] (p. 5392, 5393). 


CLAMENS (M. FRANÇoIs), Député de l'Aude (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Ciergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture: création de la société 
interprofessionnelle d'orientation [16 juin 1961] (p. 1156, 1157). 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
avec. débat velative à la situation de l'industrie du textile cardé ; 
insertion de cette industrie dans le marché commun; concur- 
rence de nos partenaires européens ; situation de la région de 
l'Aude ; ventes de tissus bon marché en Algérie; diminution 
des commandes de l’armée ; fermeture de la voie ferrée reliant 
Quillan à Azxat ; nécessité de créer une zone spéciale de conver- 
sion industrielle dans la région de l'Aude [23 juin 1961] 
(p. 1287, 1288) ; 


— Son rappel au règlement [10 novembre 1961] (p. 4335); 


CLEMENT (M. VALÈRE), Député de la Réunion (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CLERGET (M. ALFRED), Député de la Haute-Saône (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CLERMONTEL (M. MarceL), Député du Puy - de - Dômc 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances de 


l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 


pour 1962 (n° 1436), Education nationale : éducation nationale 
et. services communs (n° 1445 annexe 12) [10 octobre 1961); 


— Est entendu sur la question orale sans débat de M. Dalbos 
relative aux choix des livres scolaires [27 octobre 1961] (p. 3258) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses obser- 
vations sur l'inconvénient de la taxation des plus-values fon- 
cières ; l'accroissement du nombre des fonctionnaires ; le main- 
tien regrettable de la taxe complémentaire Ca conséquences 
d'un éventuel « déplafonnement » des cotisations de la sécurité 
sociale ; le retard apporté à la détaxation des carburants ; les 
conséquences désastreuses de la fiscalité pesant sur l'essence ? 
les inconvénients et l’inefficacité d'une taxe sur le stationne. 
ment ; les solutions pouvant être apportées au problème de la 
circulation et du stationnement ; la généralisation souhaitable 
de la réglementation existant en zone bleue [19 octobre 1961] 
(p. 2670 à 2672); (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : en 
qualité de rapporteur spécial: ses observations sur la réor- 
ganisation intervenue au sein du ministère ; la nouvelle pré- 
sentation du budget; la constante progression des crédits 
depuis 1958; le volume excessif des crédits de report en 
matière de constructions scolaires ; la nécessité d’une coordi- 
nation entre le service des constructions scolaires et celui 
du contrôle financier, la modernisation souhaitable des méthodes 
et des matériels ; les besoins en écoles maternelles par suite 
de la progression démographique et du désir toujours. plus 
grand de scolarisation ; le retard en matière d'enseignement 
technique ; le recours à des œuwres post-scolaires ou sportives 
pour occuper les adolescents refusés dans les établissements 
techniques; l'application aux collèges d'intérêt général du 
régime des lycées nationaux ; les créations d'emplois dans les 
divers enseignements ; le développement de l'emploi des techni. 
ques audiovisuelles, l'extension du ramassage scolaire, l'augmen- 
tation des crédits pour la recherche scientifique, la progression 
de l'effort dans le domaine de l'action sociale et éducative, 
l'accroissement des crédits affectés aux bourses, l’aide à l’ense: 
gnement privé ; l'extension souhaitable aux instituteurs retraités 
et aux professeurs certifiés retraités des mesures prises récem- 
ment pour la-revalorisation de la fonction enseignante ; le retard 
apporté à la publication du statut des intendants et personnels 
des services d’économat ; le retour souhaitable à la date du 
l'" octobre pour la rentrée scolaire [28 octobre 1961] (p. 3356 
à 3358) ; la généralisation souhaitable de classes à mi-temps ; 
le groupement éventuel des études sur les cinq premiers jours 
de la semaine ; la nécessité de mettre fin à la disparité des 
manuels scolaires (p. 3359, 3360) ; Titre V: amendement de 
M. Fanton tendant à une réduction de crédits (subventions aux 
mouvements de jeunesse) : ses observations sur le montant dér:- 
soire de certaines subventions (p. 3409) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS : ses observations : sur les graves inconvénients des 
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grèves, la nécessité d'une réglementation du droit de grève 
conformément à la Constitution [7 novembre 1961] (p. 3921, 
3922) ; en deuxième lecture, Art. 56: (équipement en matériel 
d'enseignement des établissements d'enseignement public) son 
amendement tendant à reprendre cet article supprimé par le 
Sénat dans une nouvelle rédaction [1‘' décembre 1861] (p. 5258) ; 
le retire (p. 5259) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loï relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'’attentats, après l'ar- 
ticle 9, article additionnel du Gouvernement (réparation des 
dommages survenus en 1961) (p. 5493) ; son article additionnel 
(indemnisation des personnes insuffisamment assurées) [12 dé- 
cembre 1961] (p. 5494). 


COLINET (M. Micez), Député des Ardennes (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR, Art. 30 
(comptes d'affectation spéciale, mesures nouvelles) : amende- 
ment de M. Catalifaud tendant à supprimer le prélèvement 
effectué sur les crédits du fonds routier destinés à l'entretien 
des routes au profit de la reconstruction des ponts détruits 
par faits de guerre : ses observations sur la nécessité urgente 
de réparer les dégâts causés à la voirie par les hostilités 
de 1940 [12 novembre 1961] (p. 4516, 4517). 


COLLETTE (M. HENRI), Député du Pas-de-Calais (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges 16 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du 
code rural et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
(p. 4901). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi n° 964 autorisant la 
ratification de la convention internationale des télécommuni- 
cations, signée à Genève le 21 décembre 1959 (I, n° 1093) 
[25 avril 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 344 
du code civil relatif à l'adoption (1, n° 1142) [25 avril 1961]; 


— Son avis présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1401) modifié 
par le Sénat, modifiant les articles 815, 832, 866 et 2103 (3°) 
du code civil, les articles 790 et 831 du code rural et certaines 
dispositions fiscales (n° 1448) [12 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales en qualité 
de rapporteur pour avis : modifications apportées par le projet 
aux règles de la dévolution successorale des exploitations agri- 
coles et des entreprises industrielles, commerciales et artisa- 
nales ; avantages économiques et sociaux du maintien temporaire 
de l'indivision, quelle que soit l'importance des exploitations 
agricoles ; nécessité de laisser le tribunal juge de l'opportunité 
du maintien de l'indivision; nomination souhaitable par le 


tribunal d’un administrateur de cette indivision, étant donné, 


l'absence d'une organisation de l’indivision dans notre droit 
actuel ; nécessité de permettre l'attribution préférentielle lorsque 
l'exploitation est fondée sur le bénéfice d’un bail rural; exten- 
sion opportune de ce droit d'attribution préférentielle aux 
exploitations industrielles, commerciales et artisanales de carac- 
tère familial ; garanties apportées par l'appréciation du tribunal ; 
opportunité de l'attribution préférentielle en jouissance intro- 
duite par la commission des lois; nécessité de l'exonération 
pure et simple de tout droit de mutation sur les soultes dues 
pour l'attribution de l'exploitation agricole [22 juin 1961] 
(p. 1238 à 1241) ; Art. ler du projet : article 815 du code civil ; 
son sous-amendement au nom de la commission de la production 
à l'amendement de la commission, tendant à ajouter après les 
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mots : « constituant une unité économique », le mot : « viable » 
(p. 1251) ; Art. 2 du projet: article 832 du code civil (attri- 
bution préférentielle) ; son sous-amendement au nom de la 
commission de la production à l'amendement de la commission 
(extension de l'attribution préférentielle au bénéfice du bail 
rural et autres éléments mobiliers composant l'exploitation agri- 
cole) (p. 1254) ; cas du droit au bail et du cheptel vif ou 
mort (ibid.) ; Art. 3 du projet : article 832 du code civil (attri- 
bution préférentielle de droit si un des héritiers s'engage à 
mettre personnellement l'exploitation en valeur pendant 15 ans) ; 
son sous-amendement au nom de la commission de la produc- 
tion à l'amendement de la commission (fixation des normes de 
superficie et de valeur vénale maxima, compte tenu des condi- 
tions départementales et régionales, après avis des chambres 
d'agriculture) (p. 1256, 1257)) ; son amendement au nom de 
la commisison de la production (suppression de la revision éven- 
tuelle des soultes (p. 1257); après l'article 3, son sous- 
amendement au nom de la commission de la production à 
l'amendement de la commission tendant à créer une attribution 
préférentielle en jouissance (ajouter les mots « nonobstant toute 
demande de licitation ») ; Art. 4 du projet : article 866 du code 
civil (rapport en valeur des libéralités portant sur une exploi- 
tation agricole, commerciale, industrielle ou artisanale) ; son 
amendement au nom de la commission de la production (sup- 
pression de l'indexation pour le paiement de la soulte) (p. 1260) ; 
en deuxième lecture: ses observations sur l'exclusion souhai- 
table des droits sociaux de l'attribution préférentielle ; la 
contradiction d'une disposition de ce genre avec les statuts 
des sociétés ; la nécessité de faire porter l'attribution préfé- 
rentielle sur l'ensemble des éléments mobiliers plutôt que 
sur le matériel et le cheptel de l'exploitation agricole ; l’impos- 
sibilité, dans l’état actuel des textes, d'une évaluation du droit 
au bail d’une exploitation agricole [18 octobre 1961] (p. 2597, 
2598) ; Art. l‘’ du projet : article 815 du code civil (maintien 
de l'indivision) : son amendement au nom de la commission 
(désignation d'un administrateur) (p. 2599) ; le retire (ibid.) ; 
son amendement au nom de la commission tendant à supprimer 
les mots « résultant du décès » (ibid.); Art. 2 du projet : 
article 832 du code civil (attribution préférentielle) ; son amen- 
dement au nom de la commission (non application des dispo- 
sitions de l'article aux exploitations agricoles exploitées sous 
forme de sociétés) (p. 2600) ; son amendement au nom de la 
commission (suppression de la dernière phrase du premier 
alinéa) p. 2601); son amendement au nom de la commission 
(suppression de l'attribution préférentielle des droits sociaux 
pour les entreprises commerciales, industrielles ou artisanales) 
(p. 2601) ; son amendement au nom de la commission (attribu- 
tion préférentielle de l’ensemble des éléments mobiliers) : ses 
observations sur la supériorité de ce texte à celui du Sénat 
ne prévoyant que le matériel et le cheptel de l'exploitation agri- 
cole ; les difficultés pouvant surgir quant à l'attribution des 
labours, semences, récoltes en terre et récoltes coupées (p. 2602); 
Art. 3 du projet: article 832-1 du code civil (attribution pré- 
férentielle de plein droit pour les exploitations remplissant cer- 
taines conditions de superficie et de valeur vénale) ; son amen- 
dement au nom de la commission (avis des chambres d’agri- 
culture pour la détermination des critères) (p. 2602) ; le retire 
(p. 2603) ; Art. 3 « bis » du projet : article 832-2 du code civil 
(attribution préférentielle en jouissance) ; son amendement au 
nom de la commission tendant à rétablir l’article supprimé 
par le Sénat dans une nouvelle rédaction (ibid.) ; ses observa- 
tions sur l'opportunité de soumettre l'attribution préférentielle 
en jouissance à l'agrément du tribunal ; l'attribution d'un délai 
supplémentaire de cinq années à l’attributaire pour le paiement 
des soultes à ses cohéritiers (p. 2605) ; Art. 5 du projet sup- 
primé par le Sénat: son amendement au nom de la commis- 
sion tendant au rétablissement de l'article modifiant le code 
rural pour tenir compte du nouvel article 832-2 du code civil 
(p. 2606) ; rapport de la commission mixte paritaire : ses obser- 
vations sur l'institution d'un droit de préemption frappant des 
biens immobiliers dépendant de la succession et qui feront 
l'objet d'une demande d'attribution préférentielle en jouissance, 
le problème du délai accordé pour l'exercice de ce droit de 
préemption [29 novembre 1961] (p. 5129) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : caractère dramatique de la situation 
financière des agriculteurs du Pas-de-Calais ; injustices créées 
entre les producteurs par la suppression du quantum pour le blé 
[11 octobre 1961] (p. 2488); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : retard 
apporté à la restauration de la cathédrale de Boulogne-sur-Mer 
[26 octobre 1961] (p. 3144) ; INDUSTRIE: ses observations sur 
l'intégration dans le budget général de la taxe à l’encouragement 
textile ; l'augmentation souhaitable des dotations allouées au 
Centre de recherche et à l’Institut textile de France pour leur 
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permettre de faire face à leurs besoins [28 octobre 1961] 
(p. 3339, 3340) ; AGRICULTURE : ses observations sur le méconten- 
tement des planteurs de betteraves du Nord mis dans l’obli- 
gation de reporter leurs excédents, les réductions de super- 
ficies betteravières; la nécessité de revenir à la culture 
du lin; l'importance du produit de la taxe textile et son 
affectation pour 1961, les intentions du Gouvernement à ce 
sujet pour 1962; les possibilités d'expansion de la production 
linière ; le développement de la consommation de viande de 
cheval et l'encouragement souhaitable de l'élevage du cheval 
dans les régions qui en ont la vocation naturelle ; l’augmen- 
tation souhaitable de la part du prélèvement sur le pari mutuel 
revenant à l'élevage, la reconversion de certaines terres en 
pâturages ; l'intervention nécessaire de l'Etat pour mettre fin 
à la disparité entre l’évolution des prix industriels et celle des 
prix agricoles; les difficultés rencontrées dans la réalisation 
des réformes de structure rendues nécessaires par la mise = 
application du Marché commun; la création souhaitable d'u 
cadastre économique :; les mesures d’allégement fiscal Man 
être prises pour favoriser le maintien de l’unité de l'exploitation 
agricole [29 octobre 1961] (p. 3490 à 3492) ; CONSTRUCTION : ses 
observations sur les inconvénients de l'interdiction de tenir 
compte désormais, pour le calcul de l'allocation logement, des 
remboursements anticipés effectués par les familles accédant à 
la propriété; la répartition souhaitable des crédits H. L. M. 
entre les associations urbaines et les sociétés rurales d’une 
manière plus favorable à ces dernières [31 octobre 1961] 
(p. 3690) ; 


COLLOMB (M. HENRI), Député du Rhône (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à proroger les délais de main- 
tien dans les lieux de certains clients et locataires des hôtels, 
pensions de famille et meublés (n° 1264) [28 juin 1961]; la 
retire [12 septembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi n° 1096, 
complétant la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, relative aux droits 
de plaidoirie des avocats, modifiée par le décret n° 54-1253 du 
22 décembre 1954, relatif à la Caisse nationale des barreaux 
français (n° 1385) [19 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale avec 
débat relative à la situation de l’industrie du textile cardé [23 juin 
1961] (p. 1283); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
ses observations sur le maintien regrettable des plafonds imposés 
pour prétendre aux allocations d'aide sociale ; l'aide devant être 
apportée aux handicapés physiques. notamment par la création 
d'un réseau d'établissements de travail protégés [27 octobre 
1961] (p. 3247) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur la 
carence du Gouvernement pour accueillir une population scolaire 
dont l'accroissement était aisément prévisible ; le nombre de 
candidats refusés dans l’enseignement technique faute de place ; 
le logement des étudiants ; l'absence d'une politique de recrute- 
ment en matière de personnel : Le recours nécessaire à des solu- 
tions nouvelles pour pallier la pénurie de professeurs (utilisation 
des boursiers de l’enseignement supérieur, développement des 
emplois à mi-temps) [28 octobre 1961] (p. 3376, 3377). 


COLONNA (M. HENRI), Député de Tizi-Ouzou (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : évolution de la politique gou- 
vernementale depuis 1958 ; désarroi des populations algériennes 
[29 juin 1961] (p. 1370, 1371). 


COLONNA D'ANFRIANI (M. CHARLES), Député des Bouches- 
du-Rhône (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l'union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


TABLE A. N. — 4. 


u ue (M. JEAN-MARIE), Député des Landes (app. R. P. 
. 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : ses observations sur les 
doléances des viticulteurs du Sud-Est ; les prestations d'alcool 
vinique, les dégâts causés par la flavescence dorée [16 juin 
1961] (p. 1149, 1150) ; 


“= Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 : ses observations sur les intentions du Gou- 
CR. quant à la fixation du prix du maïs [7 juillet 1961] 
p. 1) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la pro- 
tection des animaux: ses observations sur l'exception devant 
être reconnue en faveur des courses de taureaux dans les pays 
de tradition ininterrompue ; la réglementation des courses de 
taureaux depuis le dix-huitième siècle ; l'attraction exercée par 
ces courses sur les touristes et les ressources qu’elles procurent 
aux villes où elles ont lieu [12 juillet 1961] (p. 1662, 1663) ; 
Art. 1°": son sous-amendement à l'amendement de la commission 
tendant à limiter l'autorisation des courses de taureaux dans 
les pays de tradition locale ininterrompue (p. 1675, 1676) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant 
une allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles. Art. 1°" du 
projet : article 1122-1 du code rural : son amendement (non impu- 
tation dans le calcul des ressources de la cession des exploita- 
tions consenties soit à un descendant de l'exploitant, soit à un 
jeune agriculteur ayant exercé pendant cinq ans) [17 octobre 
1961] (p. 2582) ; son sous-amendement (fixation d’un plafond) 
(ibid.) ; nécessité d'encourager l'accession à la propriété dans les 
pays de fermages et de métayages ; limitation du bénéfice de 
l'amendement aux exploitants propriétaires au plus du maximum 
prévu par arrêté préfectoral [17 octobre 1961] (p. 2582, 2583) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
le maintien et le développement nécessaire des exploitations 
du type familial dans les régions du Sud de la Loire ; l'amélio- 
ration nécessaire de la condition des artisans et des petits com- 
merçants ruraux, leur accès souhaitable à l'assurance maladie 
des exploitants agricoles ; les mesures devant être prises pour 
faciliter la transformation sur place des productions des agri- 
culteurs landais (création d’abattoirs de volaille, développement 
de l’industrie des conserves) ; l'attribution souhaitable d'avan- 
tages de carrière et de retraite aux sapeurs-pompiers forestiers 
départementaux de la forêt de Gascogne [29 octobre 1961] 
(p. 3477, 3478) ; SERVICE DU PREMIER MINISTRE : ses observations 
sur les anomalies relevées dans la liste des associations subven- 
tionnées [30 octobre 1961] (p. 3577) ; JUSTICE : ses observations 
sur la médiocrité de la situation des juges et des greffiers 
d'instruction ; l'attribution souhaïitable aux magistrats de garan- 
ties statutaires analogues au statut général de la fonction publi. 
que ; les inconvénients de la nouvelle carte des juridictions : Les 
charges imposées aux villes où siège un tribunal d'instance par 
l'achat ou la location des bâtiments du tribunal ; la nécessité de 
consulter la conférence des bâtonniers avant de procéder à une 
fusion des professions d'avoué et d'avocat ; les intentions du 
Gouvernement quant à la réforme des greffes ; l'insécurité et la 
précarité de la situation du personnel des prisons de La Métro- 
pole et d'Algérie ; la nécessité d'accorder aux détenus les garan- 
ties susceptibles d'assurer leur dignité d'hommes [12 novembre 
1961] (p. 4470, 4471) ; 


— Prend part à la discussion d'une proposition de loi rela- 
tive à la forclusion en matière de baux ruraux: ses observa- 
tions sur l'évolution de la jurisprudence de la cour de cassation 
pour l'interprétation de l’article 841 du code rural, la néces- 
sité de relever .de la forciusion les preneurs ayant saisi le tri- 
bunal dans le délai de quatre mois pour la conciliation, la sup- 
pression de la double saisine du tribunal paritaire, la possibilité, 
pour la partie la plus diligente de saisir le tribunal au fond, à 
tout moment, les précédents en matière de rétroactivité des lois 
notamment en matière de baux commerciaux [14 novembre 1961] 
(p. 4839, 4840) ; Art. 3 (relèvement de la forclusion pour les 
preneurs occupant matériellement les lieux) ; amendement de 
la commission des lois tendant à la suppression de l'article 
(p. 4841). 
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COMTE-OFFENBACH (M. PIERRE), Député de Loir-et-Cher 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (page 1503). 


Dépêts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier certaines disposi- 
tions du code de la famille et de l'aide sociale en faveur des 
aveugles et des grands infirmes (n° 1411) [22 juillet 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à assurer aux agriculteurs la 
réparation des dégâts causés aux cultures par le gibier (n° 1425) 
{12 septembre 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à instituer un plan de chasse 
du grand gibier pour créer un nécessaire équilibre agro-sylvo- 
cynégétique (n° 1494) [31 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives 
à la situation de l'industrie du textile cardé; situation de la 
Sologne ; fourniture des draps militaires [23 juin 1961] (p. 1298, 
1299) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : relèvement du niveau de vie des paysans 
{13 septembre 1961] (p. 2281, 2282) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : nécessité de 
pénétrer les jeunes français de la valeur morale finale du sport, 
équipement sportif d2s campagnes, nécessité du plein emploi 
des installations sportives : priorité au sport éducatif [9 mai 1961] 
(p. 704, 705) ; nécessité d'une réalisation rapide des projets 
[17 mai 1961] (p. 818) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses obser- 
vations sur la participation aux dépenses publicitaires abusive- 
ment demandées aux régions touristiques [7 novembre 1961] 
(p. 3944) ; la non-application de l’article 40 à l'amendement de 
M. Catalifaud tendant à une réduction de crédits (p. 3947) ; 


— Discussion d'un projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à 
l'acceuil et la réinstallation des Français d‘'outre-mer : ses obser- 
vations sur la création opportune d'un secrétariat d'Etat aux 
rapatriés ; la nécessité absolue d'indemniser les Français d’outre- 
mer contraints de rentrer en métropole [21 novembre 1961] 
(p. 4928); Art. 1‘ (mesures en faveur des rapatriés) : amen- 
dement de la commission des lois : référence au préambule de 
la Constitution de 1946 pour la définition de la solidarité natio- 
nale ; substitution souhaitable au mot « définie » du mot « affir- 
mée » [22 novembre 1961] (p. 4987) ; amendement du Gouver- 
nement tendant à la suppression, dans le deuxième alinéa, de la 
phrase relative à l'indemnisation des biens perdus : ses obser- 
vations sur la relation établie à tort par le Gouvernement entre 
le principe de l'indemnisation et l'abandon des biens entre les 
mains des pays devenus indépendants, la vocation de l'Etat à la 
défense permanente de ses biens ; la priorité à accorder à la 
réinstallation des rapatriés (p. 4988) ; amendement de la com- 
mission des affaires étrangères (contingent supplémentaire de 
logements pour les rapatriés) : ses observations sur la nécessité 
d'attribuer en priorité des logements construits aux rapatriés les 
plus défavorisés (p. 4991) ; son amendement (l'indemnisation 
des biens étant réservée, possibilité d'attribuer des indemnités 
particulières aux rapatriés les plus défavorisés) (ibid.) ; amen- 
dement de la commission des affaires culturelles (patronage des 
rapatriés par le secrétariat d'Etat aux rapatriés) [23 novembre 
1961] (p. 5006); après l'article 1 ter, article additionnel de 
M. Abdesselam (dépôt d'un projet de loi sur l'intégration des 
Français d'outre-mer par l'octroi de crédits aux entreprises se 
réinstallant en France) (p. 5010) ; seconde délibération, Art. 2 
(délégation de pouvoirs) : amendement du Gouvernement ten- 
dant à rétablir l’article dans une nouvelle rédaction : ses obser- 
vations sur la nécessité de concilier l’aide à apporter d'urgence 
aux rapatriés et le respect des droits et prérogatives du Par- 
lement ; les déclarations faîtes au Sénat par M. Longchambon, 
représentant les Français d'outre-mer [29 novembre 1951] 
(p. 5123); deuxième lecture, Art. 1°" (mesures en faveur des 
rapatriés) : amendement du Gouvernement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture : ses observations sur la néces- 
sité d'inscrire dans le texte la notion d'indemnisation et d’obliger 
le Gouvernement à la satisfaire ultérieurement [12 décembre 
1961] (p. 5500) ; 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif aux groupements agricoles d'exploitation en com- 
mun art. 3 (apports) : son amendement tendant à substituer le 
mot « porteurs » au mot « titulaires » [28 novembre 1961] 
(p. 5107) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultants d'attentats : ses observa- 
tions sur le choix regrettable de la formule de l'assurance par 
le Gouvernement, contrairement à la notion fondamentale de la 
responsabilité de l'Etat en matière d'ordre public, l'absence d'une 
définition des risques susceptibles d’être couverts, l'adoption 
souhaîtable du texte de la commission des lois tendant à mettre 
à la charge de l'Etat la réparation des dommages [7 décembre 
1951] (p. 5386) ; Art. 3 (institution d'un fonds commun) : sous- 
amendement de la commission des lois à l'amendement du Gou- 
vernement (suppression de la surprime) ; ses observations sur 
l'impossibilité de mettre à la charge d’une catégorie de citoyens, 
les assurés, les conséquences des attentats : la responsabilité de 
l'Etat en matière d'ordre public [14 décembre 1961] (p. 5489) ; 


CONTE (M. ARTHUR), Député des Pyrénées-Orientales (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [6 juillet 1961] (page 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation : nécessité impérizuse de réaliser 
la construction européenne : utilité du marché commun agricole 
pour résoudre le problème des excédents ; mesures d'harmoni- 
sation devant être prises, notamment en matière viticole, étant 
donnée la concurrence de l'Italie ; rapports entre le marché com- 
mun et les pays extérieurs; aide aux pays sous-dévelopmés ; 
entrée éventuelle de la Grande-Bretagne dans le Marché commun 
[14 juin 1961] (p. 1059 à 1061); 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : protection des vins de qua- 
lité ; vins doux naturels [16 juin 1961] (p. 1152) ; 


— Prend part au débat relatif à la communication du Gouver- 
pement sur la politique étrangère ; ses observations sur la vanité 
des interventions parlementaires ; l'exercice de l'exécutif par le 
chef de l'Etat contrairement à la lettre et à l'esprit de la Consti- 
tution ; l'approbation par le groupe socialiste de la politique 
internationale du Gouvernement : la nécessité de traiter le pro- 
blème allemand dans son ensemble et de consulter les Berlinoïs ; 
l'importance du maintien intransigeant de l'unité de l'alliance 
atlantique et de la poursuite de la construction européenne : les 
différences de conception existant entre le général de Gaulle et 
le président Kennedy sur la direction et la stratégie de l'alliance ; 
la nécessité de reconsidérer et de reconstruire l'alliance atlan- 
tique ; la communication souhaîtable par les Américains de leurs 
secrets en matière thermo-nucléaire ; l'adhésion de la Grande- 
Bretagne au Marché commun; l'union nécessaire des nations 
européennes sur le plan économique puis politique [20 juillet 
1961] (p. 1867, 1868). 


COSTE-FLORET (M. PauL), Député de l'Hérault (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1861] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes législatifs 
et réglementaires [22 juillet 1961] (p. 2013). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la réinstallation des 
Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur sa proposition de résolution (n° 1063) tendant 
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à modifier les articles 19 et 37 du règlement relatifs au renou- 
vellement du bureau et des commissions de l'Assemblée 
(I, n° 1109) [25 avril 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission chargée d’exa- 
miner une demande de levée d‘immunité parlementaire d’un 
membre de l’Assemblée (M. Lauriol) (n° 1237) [15 juin 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi organique (n° 1104) modifiant 
l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parle- 
mentaires (n° 1247) [20 juin 1961]; 


— Son rapport supplémentaire, au nom de la commission 
ad hoc chargée d'examiner une demande de levée de l’immunité 
parlementaire d'un membre de l’Assemblée (M. Lauriol) [21 juin 
1961] (n° 1249); 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1163) relatif à l’organi- 
sation des Comores (n° 1287) [29 juin 1961] ; 


— Sa proposition de résolution tendant à modifier l’article 80 
du Règlement de l’Assemblée nationale (n° 1294) [4 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur le projet de loi (n° 1095) rejeté par le Sénat 
dans sa deuxième lecture, portant modification des dispositions 
de l'article 28 de la Constitution (n° 1315) [6 juillet 1961] ; 


— Sa proposition de loi constitutionnelle tendant à compléter 
l’article 16 de la Constitution (I. n° 1474) [24 octobre 1951] ; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 2 de la 
loi n° 51-714 du 7 juin 1951 modifiant l’article 4 de la loi 
n° 47-1€80 du 3 septembre 1947 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, modifié par Ja loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948 et. l’article 85 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 
1953, en vue d'éviter les interprétations restrictives de ces textes 
qui auraient pour effet de priver les fonctionnaires résistants 
auxquels ils s'appliquent des avantages qu'ils leur assurent 
(n° 1497) [31 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur le projet de loi (n° 1464) relatif à la répres- 
sion des infractions en matière de matériel de guerre, armes, 
munitions ou explosifs (n° 1511) [9 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de résolution (n° 1508) de 
M. Georges Bonnet et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
création d’une commission de contrôle sur l'agence Havas, ses 
filiales et les filiales de ces filiales (n° 1588) [1er décembre 
1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de résolution (n° 1509) de 
M. Georges Bonnet et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
création d'une commission de contrôle sur l'union générale 
cinématographique, ses filiales et les filiales de ces filiales 
(n° 1589) [1er décembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 1255) adoptée par 
le Sénat, tendant à modifier, pour les réclamations relatives aux 
enfants nés en Polynésie française, les articles 316 à 318 du 
Code civil relatifs au désaveu de parternité (n° 1639) [14 décem- 
bre 1961] ; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur sa proposition de réso- 
lution relative à la modification des Art. 10 et 37 du Règlement : 
Renouvellement souhaitable du bureau et des commissions à la 
session d'avril moins chargée ; dispositions transitoires devant 
être prises pour l'année en cours [4 mai 1961] (p. 663) ; 

— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour (inscription 
des questions relatives à la viticulture) [4 mai 1961] (p. 658) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relavive à l'équipement sportif et socio-éducatif : après l’article 
unique, son article additionnel (octroi de subventions aux mou- 
vements de jeunesse et aux associations d'éducation populaire 
[17 mai 1961] (p. 821) ; 

— Pose à M. lé ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative aux mesures en faveur de la viticulture : 
prix plancher et prix plafond du vin à la production ; insuffi- 
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sance du prix de vente moyen ; abaissement souhaitable de la 
fiscalité sur le vin ; prélèvement de 10 p. 100 sur la taxe unique ; 
encépagement dirigé [16 juin 1961] (p. 1136, 1137, 1138) ; 


— Prend part à la discussion de la demande de levée de 
l'immunité parlementaire de M. Marc Lauriol en qualité de 
rapporteur : ses observations sur les principes de droit commun 
en matière d'immunité parlementaire ; l'examen fait par la com- 
mission ad hoc du caractère sérieux et loyal de la requête du 
parquet ; la non-application aux faits reprochés à M. Lauriol de 
l’article 23 de la loi du 29 juillet 1881 en ce qui concerne la 
réunion des conseillers généraux; le caractère par contre pénale- 
ment répréhensible de l'appel lancé par M. Lauriol à la radio 
d'Alger en application de l’article 97 du Code pénal ; le précé- 
dent dangereux que créerait le jugement de M. Lauriol par une 
juridiction d'exception ; la nécessité de le yaire juger par des 
juges de droit commun; la suspension souhaitable des pour- 
suites, une fois votée la levée de son immunité parlementaire ; 
l'argument d’incompétence invoqué par la commission à ce 
sujet ; le vote final émis par la commission tendant à accorder 
la levée de l’immunité parlementaire de M. Lauriol sous condi- 
tion de son renvoi devant la juridiction de droit commun [20 juin 
1961] (p. 1169 à 1172) ; Le droit pour l'Assemblée de limiter 
la levée de l’immunité parlementaire aux alinéas 2 et 3 de la 
demande du Parquet général d'Alger ; le maintien de la demande 
conditionnelle en l'absence d’un engagement du Gouvernement 
relatif au renvoi de M. Lauriol devant une juridiction de droit 
commun (p. 1172) ; la possibilité de voter sur Les conclusions de 
la commission (avis du conseil constitutionnel, loi de 1953) 
(p. 1173) ; ses observations sur les nouvelles propositions faites 
par le Garde des sceaux à la commission limitant la demande 
en autorisation de poursuite aux faits visés dans Les alinéas 2 et 
3 de sa requête du 12 mai; l'impossibilité pour les parlemen- 
taires, dans l’état actuel du Règlement, de voter une levée condi- 
tionnelle de l’immunité parlementaire ; les apaisements apportés 
par M. le Garde des sceaux quant au jugement probable de 
M. Lauriol par une juridiction de droit commun [21 juin 1961] 
(p. 1196, 1197) ; 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1282); insertion de cette industrie dans le 
Marché commun ; aspects particuliers de la concurrence de nos 
partenaires européens ; situation de la région de Lodève (Hé- 
rault) ; chômage partiel dans l’industrie textile ; décentralisation 
industrielle et maintien des industries existantes ; marchés avec 
l’intendance (p. 1290, 1291) : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
constitution de l’état civil des Français israélites des départe- 
ments d'Algérie, des Oasis et de la Saoura : Art. 9 (application 
du droit commun aux personnes visées dans les articles pré- 
cédents) : non-conformité à la Constitution des articles 9 et 10 
du projet [11 juillet 1961] (p. 1565) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi organique sur 
les conditions d'éligibilité et les incompatibilités parlementaires 
en qualité de rapporteur : avant l'article unique, son article nou- 
veau au nom de la commission tendant à autoriser les députés 
avocats à plaider Les affaires de diffamation et d’injures envers 
les particuliers [12 juillet 1961] (p. 1680) ; le retire (p. 1681) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi constitutionnel 
tendant à modifier l'article 28 de la Constitution: ses obser- 
vations sur le désir du Sénat de ne pas siéger en juillet ; l'accord 
intervenu entre le Gouvernement et les deux commissions compé- 
tentes du Sénat et de d'Assemblée nationale ; la modification 
des dates des deux sessions ordinaires [18 juillet 1961] (p. 1739, 
1740) ; article unique : son amendement au nom de la commis- 
sion (nouvelle rédaction de l’article) (p. 1740) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux dates 
des élections cantonales et des élections municipales : oppose la 
question préalable : ses observations sur Le jugement rendu récem- 
ment par le tribunal administratif de Caen annulant les élec- 
tions cantonales ; retire sa question préalable [18 juillet 1961] 
(p. 1743) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), INTÉRIEUR : ses observations sur la desti- 
nation des 30 millions d’enveloppes commandées par le ministre 
de l’intérieur ; l'intention éventuelle du Gouvernement de reve- 
nir à un système électoral à un seul tour de scrutin, la compé- 
tence du Parlement en matière de loi électorale, la nécesité 
pour le Gouvernement de s'engager, en cas de dissolution de 
l'Assemblée nationale avant la solution définitive du problème 
algérien, à procéder à des élections législatives dans l’ensemble 
des départements français, Algérie et Sahara compris ; la momi- 
nation souhaitable dans chaque département d'un sous-préfet 
chargé de l'administration de l'arrondissement chef-lieu [30 octo- 
bre 1961] (p. 3594, 3595) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE : ses observations sur l'indemnisation souhaitable des 
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collaborateurs des journaux d'Alger supprimés, l'interdiction 


de signer ses articles faite à un journaliste appartenant à un 
journal autorisé à reparaître [8 novembre 1961] (p. 4026) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi 
relatif à la répression des infractions en matière de matériel 
de guerre, armes, munitions ou explosifs : en qualité de rappor- 
teur : ses observations sur la répression nécessaire de la vio- 
lence, le rejet, par la commission, du projet de loi contraire 
à l’évolution du droit criminel ct au fondement même de la 
légalité républicaine, les précédents de ce genre sous le régime 
de Vichy (loi Barthélemy), les relaxes nombreuses risquant 
d'être prononcées par les magistrats mis dans l'impossibilité 
d'accorder le sursis ou les circonstances atténuantes ; l’appli- 
cation de la loi Rollin abrogeant toutes les restrictions ou sup- 
. pressions de sursis ; la possibilité pour le Gouvernement de rap- 
peler par circulaire aux membres du parquet leur obligation de 
requérir et de s'opposer à l'audience au sursis et aux circons- 
tances atténuantes [14 novembre 1961] (p. 4834, 4835) ; motion 
de renvoi à la commission de M. Chandernagor : les dangers 
d'un système d'aggravation de la pénalité, la limitation de l'appli- 
cation du texte à la métropole, l'inefficacité des sanctions exa- 
gérées (p. 4837) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer ; seconde délibération, Art. 2 (délégation de pou- 
voirs) : son sous-amendement à l'amendement du Gouvernement 
limitant la délégation de pouvoirs à la durée de l'intersession 


[29 novembre 1961] (p. 5122) ; son sous-amendement tendant 
à remplacer les mots « du droit au travail et à la sécurité 


sociale » par les mots « et les principes fondamentaux du droit 
au travail et à la sécurité sociale » : son sous-amendement (rati- 
fication des ordonnances au plus tard deux mois après le délai 
fixé à l'alinéa précédent) (p. 5122, 5123, 5124) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d’'attentats, Art. 3 (insti- 
tution d'un fonds commun) : sous-amendement de la commission 
des lois à l'amendement du Gouvernement (suppression de la 
surprime, le fonds commun est alimenté uniquement par la 
contribution de l'Etat), ses observations sur la nécessité d'ins- 
crire dans la loi le principe de la responsabilité de l'Etat 
[12 décembre 1961] (p. 5489) ; après l'article 9, article addi- 
tionnel de l'Etat (indemnisation des personnes non assurées), 
sous-amendement de la commission des lois (suppression des 
mots « compte tenu de leur situation personnelle »), ses obser- 
vations sur la nécessité de ne pas tenir compte de la situation 
personnelle des intéressés. l'assurance n'étant pas obligatoire 
(p. 5493) ; 


— Son rappel au règlement : modification de l'ordre du jour 
[12 décembre 1961] (p. 5497). 


COUDRAY (M. GEORGES), Député d'Ille-et-Vilaine (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est élu président de cette commission [21 juin 1961] (p. 1209). 
Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances recti- 
ficative n° 1262 pour 1961 (n° 1314) [6 juillet 1961]. 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436), Construction (n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à la 
ratification d’un traité de commerce entre la France et Haïti, 
en qualité de rapporteur suppléant : ses observations sur l’ancien- 
nenté de nos liens de langue et de culture avec la République 
d'Haïti, la quantité de café exportée de Haïti à destination de 
la France, le déséquilibre des échanges commerciaux entre les 
deux pays, l'accroissement des importations haïtiennes pouvant 
être espéré de la ratification du projet [18 mai 1961] (p. 856) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement : Art. 1°": amen- 
dement de M. Pillet tendant à exclure des travaux pouvant 
faire l’objet d'une redevance la construction des bâtiments 
publics [17 mai 1961] (p. 824, 825) ; 
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— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'’importation: nécessité d'une organisation 
mondiale d'aide aux pays sous-développés pour absorber les 
excédents ; mesures devant être prises pour assurer l'écoulement 
des pommes de terre primeurs de Bretagne (établissement de 
tarifs ferroviaires préférentiels, recherche de débouchés) ; règle- 
ment souhaitable du problème du lait ; nécessité de mettre fin 
aux reprises abusives de fermes ; retard regrettable apporté à 
l'application de la loi d'orientation [15 juin 1961] (p. 1113, 1114) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 en qualité de rapporteur pour avis; ses 
observations sur les crédits consacrés à la majoration des pro- 
grammes de construction de logements : les précisions devant 
être données par le ministre de la construction sur le nou- 
veau programme triennal d'habitations à loyer modéré ; l’aug- 
mentation du nombre des logements H. L. M. financés annuel- 
lement ; le dépôt souhaitable d'un programme pluriannuel : 
les conséquences graves de l'épuisement des primes à la cons- 
truction ; la nécessité de relever le montant de ces primes et 
d'en réserver une part au secteur rural: l’encouragernent à la 
construction de petits immeubles collectifs et de maisons indivi- 
duelles l'élargissement souhaitable des conditions d'attribution 
des allocations de logement : l'absence regrettable d'une affec- 
tation d'une partie des crédits H. L. M. à l'accession à la pro- 
priété [7 juillet 1961] (p. 1523 à 1525) ; Art. 13 (modification 
de l'assiette de la redevance pour l'extension de locaux à usage 
industriel dans la région parisienne) : son amendement au nom 
de la commission de la production tendant à remplacer les 
chiffres « 50 p. 100 » par les chiffres « 25 p. 100 » ; nécessi'é 
d'atténuer l'assouplissement apporté à la loi du 2 août 1960 
[11 juillet 1961] (p. 1604) ; Art. 14 (suppression du compte 
d'affectation spéciale) : précisions devant être données par le 
Gouvernement sur la situation du compte (locaux industriels dans 
la région parisenne) (p. 1605) ; Art. 29 (ouverture de crédits 
pour les prêts concernant les organismes H. L. M.) : son amen- 
dement au nom de la commission de la production tendant à 
réserver 60 millions de nouveaux francs à l'accession à la pro- 
priété (p. 1634) ; ses observations sur l'épuisement des primes 
à la construction dans certains départements : retrait de son 
amendement (ibid) ; 


— Pose à M. le ministre de la construction une question 
orale avec débat relative à l'affaire du €. N. L. et à la poli- 
tique de la construction ; ses observations sur les constructions 
de Salmson-Point du Jour : la protection de l'épargne investie 
dans la construction ; le centre d'information pour la protection 
des candidats à l'accession à la propriété [13 juillet 1961] 
(p. 1705, 1706) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser et dans les zones 
d'aménagement différé en qualité de président de la commis- 
sion spéciale : ses observations sur la nécessité de mettre fin au 
développement scandaleux de la spéculation foncière : les consé- 
quences économiques, financières et sociales de cette spécula- 
tion ; les dispositions du projet ; les garanties quant à l'exercice 
du droit de propriété |19 juillet 1961] (p. 1817) ; après l'arti- 
cle 2, article additionnel de M. Mignot (réforme de la procédure 
d'expropriation) : ses observaiior:s sur l'impossibilité de modi- 
fier, par le biais d’un amendement, la réforme de l'ordonnance 
de 1958 (p. 1841) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE : ses observations sur le retard avec lequel les tribunaux 
de pensions rendent leurs décisions ; l'attribution souhaitable 
d'une pension de reversion aux veuves des retraités proportion- 
nels [25 octobre 1961] (p. 3020): TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
marine marchande : ses observations sur la situation désastreuse 
du petit cabotage, la nécessité de conserver aux régions de 
l'Ouest le moyen d'assurer le trafic des pondéreux dans le cadre 
du Marché commun ; les mesures devant être prises pour impo- 
ser le dégazage des navires pétroliers : les conditions d’attribu- 
tion des concessions mytilicoles et ostréicoles ; [27 octobre 1961] 
(p. 3283, 3284) ; CONSTRUCTON, en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur la poursuite nécessaire des efforts de 
décentralisation ; la stagnation regrettable du montant des cre- 
dits d'aide apportés à la construction et la stabilisation de la 
construction devant en résulter : l'absence regrettable d'une nou- 
velle loi de programme : l'insuffisance du taux d’accroissement 
de la production de logements prévu par rapport aux possibilités 
de l’industrie du bâtiment ; la diminution regerttable des cré- 
dits pour la réparation des dommages de guerre, Le rembour- 
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sement souhaitable des titres donnés aux sinistrés mobiliers 
en paiement de leurs dommages [31 octobre 1961] (p. 3674, 
3675) ; Titre IIL: ses observations sur la situation du person- 
nel et des locaux du ministère de la construction, la centralisa- 
tion excssive des architectes-conseils (p. 3700) ; Titre VI: Les 
obstacles rencontrés dans la rénovation urbaine et la destruc- 
tion des taudis; les résultats de l'application de la loi du 
2 août 1960 instituant une sytème de primes et de redevances 
en matière de création d'usines et de bureaux dans Paris 
(p. 3701) ; Art. 23, (primes à la construction) : ses observations 
sur la diminution regrettable des logements construits avec la 
prime à 6 NF (p. 3702) ; Art. 36 (octroi de primes aux organis- 
mes d'H. L. M.): ses observations sur la stabilité regrettable 
des crédits H. L. M.; la tendance à la construction d’ensembles 
de plus en plus grands, le développement souhaitable d’une 
construction plus horizontale et plus humaïne (p. 3703) ; son 
arendement au nom de la commission, tendant à réserver 
1/5° au moins des crédits globaux à l'accession à la propriété 
(ibid) ; l'intérêt de l'accession à la propriété H. L. M. (p. 3704) ; 
l'importance de la demande dans ce domaine (p. 3705) ; retire 
son amendement (ibid) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses 
observations sur le sous-équipement des ports de plaisance ; 
les difficultés de l'hôtellerie saisonnière écrasée sous les char- 
ges fiscales et para-fiscales, le nombre élevé des hôtels mis 


en vente en Bretagne, l'insuffisance des crédits consacrés à 


la construction et à l’entretien des routes, les inconvénients de 
la dépéréquation des tarifs de la S. N. C. F. envisagée par le 
Gouvernement, contrairement à la politique de décentralisation 
industrielle [6 novembre 1961] (p. 3777, 3778) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. La- 
croix et Fréville relatives aux logements des étudiants : réserve 
de logements pour les étudiants dans les H. L. M.; accroisse- 
ment des allocations logement [27 octobre 1961] (p. 3264) ; 


— Son rappel au règlement : modification de l'ordre du jour. 
suppression de deux séances de travail ; impossibilité probable 
de voter les projets agricoles avant la fin de la session [12 dé- 
cembre 1961] (p. 5475) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d’attentats : ses observa- 
tions sur la nécessité d'indemniser tous les sinistrés depuis le 
1" novembre 1954, date du début de la guerre d'Algérie, la dis- 
crimination inadmissible établie dans le projet [7 décembre 1951] 
(p. 5383, 5384) ; Art. l‘' (extension de la garantie des contrats 
d'assurance) : ses observations sur la situation des assurés vic- 
times d’attentats entre le 1‘ novembre 1954 et le 1'' janvier 
1862, la jurisprudence selon laquelle les compagnies d'assurances 
opposeraient la loi de 1930 pour refuser de les indemniser 
[12 décembre 1961] (p. 5487) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif aux groupements agricoles d'exploitation en com- 
mun ; article 5 (octroi d'avantages aux groupements agréés) ; 
son sous-amendement à l'amendement de la commission tendant 
à ajouter après le mot « départemental » les mots « ou inter- 
départemental » [13 décembre 1961] (p. 5567) ; seconde délibé- 
ration : Art. 8 (apport du droit au bail) : amendement du Gou- 
vernement tendant à supprimer la faculté de faire opposition 
accordée au bailleur : ses observations sur l’incompétence du tri- 
bunal paritaire pour se prononcer sur la pme du refus du 
bailleur (p. 5578) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la commercialisation de produits agricoles : ses 
observations sur les dispositions du projet ; la généralisation des 
disciplines de: commercialisation de produits agricoles ; la possi- 
bilité offerte aux producteurs d'organiser les marchés sans se 
substituer au négoce [13 décembre 1961] (p. 5591, 5592) ; après 
l'article 2, son sous-amendement à l'article additionnel (régle- 
mentation de la collecte) (p. 5593, 5594) ; Art. 2 (procédure de 
consultation) : son sous-amendement à l'amendement de la com- 
mission tendant à substituer à la majorité des trois quarts des 
producteurs la majorité des deux tiers ; ses observations sur les 
difficultés d'application de la loi pouvant résulter d'une multi- 
plication excessive des garanties entourant l'extension des 
disciplines (p. 5599). 


COULON (M. PIERRE), Député de l'Allier (IH. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire euro- 
péenne [14 décembre 1961] (p. 5639). 


COUMAROS (M. JEAN), Député de la Moselle (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission supérieure -des alloca- 
tions familiales agricoles [12 mai 1961] (p. 767). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 977) de M. Chazelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les dispositions de l’article L. 577 du code de la sécu- 
rité sociale concernant l’affiliation aux assurances sociales des 
grands invalides de guerre et veuves de guerre non remariées 
(n° 1585) [30 novembre 1961] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi 
(n° 645) de M. Radius et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier de certaines mesures sociales les déportés et 
internés de la Résistance et les déportés et internés politiques 
(n° 1587) [30 novembre 1961]; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi relatifs 
à dau de la Grèce au Marché commun [6 décembre 1961] 
(p. 5341) 


COURANT (M. PIERRE), Député de la Seine-Maritime (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est élu président de cette commission [10 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans Les zones Feneanen 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1861] (p. 5436). 


— Est rommé membre de la commission de contrôle sur 
l'union générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Est élu président de cette commission [15 décembre 1961] 
(p. 5710). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), Construction (n° 1445, Annexe 9) [10 octobre 
1961] ; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d‘’aménagement différé : ses observations sur les 
inconvénients du système des zones d'aménagement différé ; les 
charges excessives imposées aux collectivités locales désireuses 
de se constituer des réserves foncières ; la nécessité de leur 
accorder des bonifications d'intérêts ; le nombre croissant des 
grandes villes de province dans les années à venir : la nécessité 
d'une politique de réserves foncières pour vingt ans [19 juillet 
1961} (p. 1825, 1826) ; 


-— Prend part au débat sur la question orale de M. Motte 
concernant les écoles d‘ingénieurs d'arts et métiers : création de 
l'école des ingénieurs mécaniciens du Havre [6 juillet 1961] 
(p. 1487) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux dates 
des élections cantonales et des élections municipales, Art. 2 
(amendement de M. de Broglie tendant à ce que les parlemen- 
taires soient membres de droit du conseil général du dépar- 
tement où ils sont élus) ; nécessité d’élire lès représentants 
locaux conformément à l'esprit républicain ; création inoppor- 
tune de deux catégories de conseillers [18 juillet 1961] 
(p. 1746, 1747) ; 


—— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: après l'article 15, article additionnel 
du Gouvernement (réforme de la Bourse de Paris), son sous- 
amendement (représentation des cadres et employés au Comité 
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des bourses de valeurs) ; le retire [11 juillet 1961] (p. 1608) ; 
Art. 31: Annulation de crédits (prêts spéciaux à la construc- 
tion) ; son amendement (diminution de l'annulation de crédits) ; 
ses observations sur l'épuisement des crédits des primes et 
des prêts à la construction; la nécessité de maintenir les 
crédits pour les prêts spéciaux ; la politique des délégations 
départementales du ministère de la construction réservant les 
crédits aux grands ensembles au détriment des demandes indi- 
viduelles et des constructeurs de petits immeubles collectifs ; 
le maintien nécessaire de l'équilibre entre les crédits H. L. M. 
et les crédits des primes et des prêts (p. 1635) ; retire son 
amendement (ibid.) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : ses observations 
sur le rétablissement de la situation financière et économique, 
l'impasse, le danger d'un remplacement des emprunts à long 
terme par des emprunts à court terme ; le taux d'intérêt élevé 
payé par les communes emprunteuses ; le développement de 
nos exportations ; nos besoins en techniciens; les faibles 
résultats obtenus dans le domaine de la décentralisation indus- 
trielle ; la situation dramatique des vieillards, le relèvement 
nécessaire du plafond des ressources exigées pour l'attribution 
des prestations ; la création souhaïtable de maisons familiales ; 
les précisions devant être données par le Premier ministre 
sur la réduction de l'accession à la propriété, la nécessité d’une 
collaboration intime et confiante du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif [5 octobre 1961] (p. 2409 à 2412) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses obser- 
vatons sur la fiscalité directe : le maintien regrettable de la 
taxe complémentaire ; la nécessité de modifier le barème de la 
surtaxe prôgressive conformément au vote émis au cours de 
la dernière session budgétaire ; le montant élevé des impôts 
payés par les petites catégories contrairement à la politique 
d'amélioration du niveau de vie [19 octobre 1960] (p. 2672 
et 2673) ; (deuxième partie), CONSTRUCTION en qualité de rap- 
porteur spécial: ses observations sur l'achèvement de la 
reconstruction et de la réparation des dommages de guerre : 
le règlement de la situation du personnel des services de la 
reconstruction, le relèvement souhaitable de certaines forclu- 
sions en matière de dommages de guerre pour les sinistrés de 
bonne foi; l'augmentation des crédits H. L. M., la diminution 
de l'accession à la propriété et le transfert des capitaux privés 
vers d'autres dépenses: le maintien nécessaire des crédits 
destinés à la construction de logements du secteur d’accession à 
la propriété ; la souscription d'appartements dans des immeubles 
collectifs par des capitalistes en quête de placements, la néces- 
sité de prévoir la déchéance à la prime et aux prêts pour les 
souscripteurs noccupant pas personnellement leur logement ; 
les conceptions de la cité future, la nécessité d'étudier l’archi- 
tecture de demain en fonction de la réduction à venir des 
horaires de travail [31 octobre 1961] (p. 3672 à 3674) ; Art. 23 
(primes à la construction) : amendement du Gouvernement (prio- 
rité pour les opérations effectuées dans les communes rurales 
jusqu'au 1° septembre à concurrence de 20 millions de nou- 
veaux francs) : ses observations sur la diminution regrettable 
du volume des primes par rapport à celui accordé en 1961 ; 
l'impossibilité d'assortir les primes de prêts (p. 3702, 3703) ; 
Art. 36 (octroi de prêts aux organismes H. L. M.) ; amende- 
ments du Gouvernement, de MM. Denvers, Lolive et de la 
commission de la production relatifs à la répartition des crédits 
entre le secteur locatif et l'accession à la propriété : ses obser- 
vations sur la nécessité de consacrer une part importante des 
crédits à l'accession à la propriété et de ne pas réserver ce 
régime à des gens de condition élevée (p. 3704) : après l’article 55, 
son article additionnel au nom de la commission des finances 
(institution d’une priorité dans l'attribution des primes aux 
constructeurs s’engageant à occuper le logement économique et 
familial construit au titre d'habitation principale) (p. 3707) ; 
l'établissement souhaitable d'une jurisprudence pour l’applica- 
tion de ce texte par le ministre de la construction lui-même 
(p. 3708) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur 
les intentions du Gouvernement quant à l'électrification de la 
ligne Paris—le Havre. la crise de l’économie des ports de 
commerce, notamment de celui du Havre, à la suite de la réduc- 
tion des emplois et de la réinstallation dans la région parisienne 
des industries détruites par la guerre ; la timidité de la poli- 
tique d'investissements portuaires depuis la Libération ; la fai- 
blesse des crédits attribués au Havre, deuxième port de France ; 
l'opportunité d’affecter une partie des crédits des dommages 
de guerre à la modernisation et à l'extension du port ; la mise 
en service du paquebot France, la concurrence faite aux paque- 
bots par l'avion, la nécessité d’une politique de coordination 
en matière de transports aériens [7 novembre 1961] (p. 3925 
à 3927) ; en deuxième lecture : ses observations sur l'inflation 
des dépenses publiques, la hausse des salaires et le sur- 
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emploi, le développement nécessaire de la formation profession- 
nelle, les impôts nouveaux, l'insuffisance des économies 
[1° décembre 1961) (p. 5203, 5205) ; Art. 11: supprimé par le 
Sénat (reconduction du droit de timbre sur les connaissements) ; 
son sous-amendement à l'amendement du Gouvernement (dépôt 
dans les six mois d’un projet de loi portant réorganisation 
de l'Etablissement national des invalides) ; ses observations sur 
le préjudice causé à la navigation française par le droit de 
timbre (p. 5216) ; Art. 55 « bis » (octroi d’une priorité aux 
constructeurs s’engageant à occuper personnellement le loge- 
ment économique et familial construit à titre d'habitation prin- 
cipale) : amendement de la commission des finances tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale ; ses observations sur la priorité devant être accordée 
à l'accession à la propriété (p. 5256) ; Art. 59 « ter » (crédits 
en faveur de l'armement naval) : amendement de la commis- 
sion des finances tendant à la suppression de l'article ; sous- 
amendements de M. Christian Bonnet : ses observations sur la 
situation défavorisée de l'armement français par rapport aux 
pays étrangers du fait des charges qui l’accablent : les ventes 
de paquebots français : la communication souhaitable à la com- 
mission des finances du rapport sur l’utilisation des crédits 
(p. 5265, 5266) ; ses explications de vote ; ses observations sur 
l'excellence de la situation financière et économique française, 
les difficultés risquant de surgir (p. 5269) ; 


COUVE DE MURVILLE (M.), Ministre des affaires étrangères. 
Dépôts : 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
entre la France et la Suisse relative à la situation, au regard des 
législations d'allocations familiales, de certains exploitants suis- 


ses de terres françaises, signée à Paris le 24 septembre 1958 
[25 avril 1961] (1, n° 1091); 


— Son projet de loi autorisant l'approbation des conventions 
du 25 septembre 1956 relatives au fonctionnement collectif de 
certains services de navigation aérienne au Groënland et en 
Islande (EH. n° 1092) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification du traité de com: 
merce signé à Port-au-Prince, le 28 décembre 1959, entre la 
France et Haïti (L., n° 1098) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation du statut de la 
conférence de la Haye de droit international privé du 31 oc- 
tobre 1951 (I, n° 1101) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation d'un accord 
douanier tarifaire conclu en application du traité instituant la 
Communauté économique européenne (I., n° 1106) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
relative à l'Organisation de coopération et de développement 
économique (I, n° 1110) [25 avril 1961]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
entre la République française et la République italienne sur 
l'aménagement hydroélectrique du Mont-Cenis et prévoyant des 
dispositions pour l'application de l’article 6 de cette convention 
(n° 1297) [4 juillet 1961]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
relative à la reconnaissance internationale des droits sur aéronefs, 
signée à Genève le 19 juin 1946 (n° 1299) [4 juilelt 1961]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification du traité de cco- 
pération conclu le 19 juin 1961 entre le Président de la Républi- 
que française et le Président de la République islamique de Mau- 
ritanie et l'approbation des accords de coopération conclus à la 
même date entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie 
(n° 1321) [7 juillet 1961]; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation d’un échange de 
lettres relatif à la cession à la République fédérale d‘Ailemagne 
d’un immeuble du Domaine (n° 1324) [11 juillet 1961]; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation de l'accord rela- 
tif à l’extension du régime des contingents tarifaires à l’ancienne 
zone Nord du Maroc et à la province de Tanger, signé à Räbat 
le 21 juin 1961 entre le Gouvernement de la République française 
A Gouvernement du Royaume du Maroc (n° 1434) [3 octobre 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de l’accord conclu 
le 9 juillet 1961 entre les membres de la Communauté écono- 
mique européenne au sujet de l’application du protocole finan- 
cier annexé à l'accord entre la Communauté économique euro- 
péenne et la Grèce (n°°1553) [21 novembre 1961]; 
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— Son projet de loi autorisant la ratification de l'accord créant 
une association entre la Communauté économique européenne et 
la Grèce (n° 1552) [21 novembre 1961]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification du traité de ces- 
sion des établissements français de Pondichéry, Kärikal, Mahé 
et Yanaon, signé à New-Delhi le 28 mai 1956 (n° 1660) [15 dé- 
cembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
l'approbation d'un échange de lettres relatif à la cession à la 
République fédérale d'Allemagne d’un immeuble du domaine : 
ses observations sur le caractère symbolique de la cession à la 
République fédérale allemande de l'Hôtel de Beauharnais, devenu 
propriété de l'Etat français après la capitulation de l'Allemagne 
hitlérienne [7 juillet 1961] (p. 1860) ; 


— Sa cemmunication sur la politique étrangère : ses obser- 
vations sur la détérioration croissante de la situation depuis 
l'échec de la conférence au sommet ; la crise de Berlin; les 


graves évènements se passant à Bizerte : la responsabilité du- 


Gouvernement tunisien dans l'ouverture du conflit; l'affaire 
du Laos, la nécessité de mettre ce pays en dehors de la guerre 
froide, sous un régime de neutralité ; le problème allemand ; le 
désir des Occidentaux de ne pas se laisser couper de Berlin ; 
le rejus de la France de négocier sous la menace ; la tragique 
division de l'Allemagne ; l'inopposabilité aux alliés du traité 
signé par M. Kroutchev avec la République démocratique alle- 
mande ; la nécessité d’un climat de détente pour discuter valable- 
ment des problèmes allemands ; l'importance d’un front occidental 
uni ; la communauté de vues du Général de Gaulle et du Prési- 
dent des Etats-Unis ; la réunion des chefs d'Etats ou de gouver- 
nements des pays du Marché commun tenue récemment à Bône ; 
l'union nécessaire des nations d'Europe sur le plan politique et 
économique ; l'accélération du Marché commun; la politique 
agricole commune ; l'adhésion souhaitable de l'Angleterre au 
Marché commun ; la coopération des Six dans le domaine poli- 
tique, dans le domaine de l'enseignement et de la culture 
[20 juillet 1961] (p . 1861 à 1864) ; l’irresponsabilité de la France 
et du Gouvernement français dans l'affaire de Bizerte ; l’impor- 
tance stratégique de la base de Bizerte et de notre maintien dans 
cette base ; la nécessité évidente pour les Occidentaux de rester 
à Berlin, les conséquences d’une éventuelle crise au sujet de 
Berlin pour la cohésion du monde libre et l'avenir de l'Alliance 
Atlantique ; la nécessité d'une conception réaliste de l'Europe 
(p. 1894 à 1896) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses obser- 
vations sur les attributions nouvelles du ministre des affaires 
étrangères à la suite de la réorganisation du système de nos 
relations avec les Etats africains et malgaches ; la compétence 
du ministre des affaires étrangères pour tout ce qui concerne 
les relations politiques avec ces pays ; l'opportunité du maintien 
du ministère de la coopération et de la création d’un secrétariat 
général aux affaires africaines et malgaches : le regroupement, 
sous l'égide du ministre des affaires étrangères, des dépenses 
faites à l'étranger en relation avec l’action internationale de la 


“France ; l'insuffisance des crédits d’information et de notre 


action en matière de télévision ; l'établissement d’un nouveau 
plan quinquennal d'action culturelle à partir de 1963 ; l’aide aux 
exportations de livres français ; l'inscription d'un crédit pour des 
achats de livres destinés aux bibliothèques de nos instituts 
à l'étranger ou à des instituts étrangers ; l'inscription éventuelle 
d’un crédit supplémentaire pour le fonds culturel dans un collec- 
tif ; le renforcement de notre action culturelle au Moyen-Orient, 
la subvention accordée à l'Université française de Beyrouth ; le 
développement de notre action culturelle en Amérique latine et 
au Vietnam ; la situation faite aux enseignants français en Tunisie 
après les évènements de Bizerte et l'intention du Gouvernement 
de subordonner la réouverture des établissements français au 
règlement des situations individuelles ; le développement de nos 
liens culturels avec Le Canada ; les problèmes posés par l’'Univer- 
sité européenne [6 novembre 1961] (p. 3754 à 3757) ; Titre III : 
amendement de M. Biaggi tendant à supprimer les crédits relatifs 
à la Tunisie: ses observations sur l'affectation des crédits 
concernés à la diffusion de livres, journaux et films et à la 
rémunération du personnel d'enseignement en Tunisie, les consé- 
quences désastreuses pour les Français restés en Tunisie d'un 
départ définitif de la France (p. 3757, 3758) ; amendement de 
M. Dutheil tendant à réduire les crédits du titre IV (rétablisse- 
ment de la subvention à la fédération mondiale des villes jume- 


lées) : ses observations sur Les subventions pouvant être accordées 


aux échanges culturels entre villes, dans la mesure où ils ne 
soulèvent pas de problèmes touchant à la politique intérieure 
française (p. 3760) ; amendement de M. Tomasini tendant à 


réduire les crédits du titre IV : ses observations sur le regrou- 
pement, au sein du budget des affaires étrangères, de toutes 
les contributions à des organisations internationales, y compris 
celles relatives à l'Eurocontrol (p. 3761); amendement de 
M. Biaggi tendant à réduire les titres du titre IV (suppression 
des crédits pour la coopération technique avec la Tunisie) ses 
observations sur l'affectation de ce crédit au complément des 
traitements des enseignants français rémunérés par le Gowver- 
nement tunisien à titre principal et à des subventions à des 
œuvres et à des associations sportives et de jeunesse (ibid) ; 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi relatifs à 
l'association de la Grèce au Marché commun: sauvegarde des 
intérêts économiques de la France, expansion de nos relations 
économiques, esprit de coopération et d'amitié, précisions doi- 
vent être données au sujet du tabac et du vin [6 décembre 1961] 
(p. 5344, 5345). 


CROUAN (M. JEAN), Député du Finistère (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi modifiant les articles 815, 882, 866 et 
2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du code rural 
et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] (p. 4901). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la déva- 
lution successorale des exploitations rurales, art. 6 du projet : 
article 710 du code général des impôts : inconvénients de l'uni- 
formité de l'abattement prévu pour le paiement de la soulte ; 
création souhaitable d'un abattement familial [22 juin 1961] 
(p. 1263). 


CRUCIS (M. MICHEL), Député de la Vendée (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (page 1503). 


Dépèêts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 1106-2 du 
code rural relatif aux prestations des assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille et à substituer un ticket modérateur à 
l'abattement orévu par la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 (n° 1276) 
[28 juin 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier divers articles du 
code rural relatifs à l'indemnité du preneur sortant et à définir 
son capital d’investissmeent (n° 1277) [28 juin 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à reporter au 1° mai 1962 le 
délai de forclusion prévu par l'article 3 de l'arrêté du ministre 
de la construction en date du 10 novembre 1959 (n° 1424) [12 sep- 
tembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : sous-développe- 
ment économique persistant des départements de l'Ouest, aug- 
mentation du nombre des jeunes ruraux sans emploi, échec de la 
décentralisation, nécessité d'une déconcentration administrative 
et d’une priorité accordée aux départements de l'Ouest dans le 
domaine des investissements publics et de l'octroi des crédits 
[5 octobre 1961] (p. 2414 à 2416); 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Lacroix 
et Fréville relatives au logement des étudiants: budget d'un 
étudiant de province poursuivant ses études à Paris [27 octobre 
1961] (p. 3262, 3263) ; 


— Prend part à la discussion du nrojet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur la situation difficile des départements de l'Ouest défavorisés 
dans la répartition des services publics, notamment en matière 
d'éducation nationale ; l'effort devant être fait en faveur de 
l'enseignement technique de l'Ouest ; l'agrandissement du lycée 
municipal Georges-Clemenceau de Chantonnay [28 octobre 1961] 
(p. 3375, 3376) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations 
Sur : l'inquiétude suscitée par la politique de « dépéréquation » 
des tarifs ferroviaires du Gouvernement, la contradictimr entre 
cette politique et les mesures de décentralisation industrielle et 
la législation sur les z2ônes spéciales d'action rurale, les inten- 
tions du Gouvernement quant à la mise en chantier de l'autoroute 
Chartres-Le Mans [7 novembre 1961] (p. 3914). 


LIT DEBATS DE 


D 


DALAINZY (M. PIERRE), Député de Meurthe-et-Moselle (App. 
LP 8:). 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DALBOS (M. JEAN-CLAUDE), Député de la Gironde (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
famuliales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à la simplification du trans- 
fert d'attribution des prestations familiales aux ayants droit des 
personnes placées dans les établissements psychiatriques (I, 
n° 1130) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les délais d'appré- 
ciation des droits à pension pour certaines victimes d’accidents 
du travail (1, n° 1547) [17 novembre 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à instituer un haut commis- 
sariat aux personnes âgées (I, n° 1548) [17 novembre 1961]; 


_—— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales sur la proposition 
de loi (n° 852) de M. Gabelle tendant à compléter l’article 4 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 relative à l'assurance vieillesse 
(EL, n° 1601) [7 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative à la condition des chômeurs de plus de cinquante- 
cinq ans: suppression des abattements prévus pour l'indemnité 
de chômage (art. 20 du décret du 12 mars 1951 modifié) [28 avril 
1961] (p. 590) ; 

— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative au chémage et à l’utilisation des fonds de l'U. N. 
E. D. 1. C.; ses observations sur la convention collective sur un 
régime d'allocation complémentaire en faveur des chômeurs ; les 
ressources de l'Union interprofessionnelle pour l'emploi dans 
l'industrie et le commerce (U. N. E. D:I. é) [6 juillet 1961] 
(p. 1493, 1494) ; . 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : ses observations 
sur l'indécence du déclassement de la fonction publique par 
rapport au secteur privé, notamment pour le personnel munici- 
pal, le nombre élevé des travailleurs insuffisamment rémunérés, 
la nécessité de faire profiter du redressement économique ceux 
qui en ont été les artisans, l'urgence d'un plan social compre- 
nant un relèvement des salaires Les plus bas, la suppression des 
zones de salaires en matière de prestations familiales, la créa- 
tion d'une commission d'attribution des logements H. L. M. des 
mesures en faveur des économiquement faibles et des vieillards 
[5 octobre 1961] (p. 2399, 2400) ; 


— Pose à M. le ministre de l'éducation nationale une question 
orale avec débat relative au choix des livres scolaires [27 octo- 
bre 1961] (p. 2357, 2358, 2359) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Aviation 
civile et commerciale : ses observations sur la régression des 
sports aériens en France par suite des difficultés qu'ils rencon- 
trent, les avantages de ces sports pour la jeunesse, l’augmenta- 
tion souhaitable de l'aide de l'Etat à Air Inter [7 novembre 1961] 
(p. 3960) ; 


DAMETTE (M. AUGUSTE), Député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DANILO (M. PuiippE), Député du Rhône (U. N. 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris, rapport de la commission 
mixte paritaire : suppression des zones de salaires [21 juillet 1961] 
(p. 1945). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


DARCHICOURT (M. FERNAND), Député du Pas-de-Calais (S.). 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi modifiant certaines dispositions du 
code de la famille et de l’aide ‘sociale, en faveur des grands 
aveugles et grands infirmes (n° 1652) [15 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Fré- 
déric-Dupont et Dalbos relatives à l'emploi des travailleurs de 
plus de cinquante ans et à la condition des chômeurs de plus 


.de cinquante-<cinq ans: suppression de la diminution de l’allo- 


cation de chômage ; création de fonds départementaux de chô- 
mage [28 avril 1961] (p. 596) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale avec débat relative à la politique 
sociale du Gouvernement [30 juin 1961] (p. 1409); méconten- 
tement des travailleurs et des fonctionnaires ; crise actuelle ; 
limitation de l'augmentation des salaires par lettre du Gouver- 
nement ; libre négociation des salaires; politique économique 
planifiée à faire (p. 1413, 1414) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : Importance de 
la participation réservée aux communes dans le financement, 
insuffisance de l'équipement envisagé pour les communes de 
moins de 2.000 habitants, complexité de la procédure des sub- 
ventions pour la construction de gymnases, modicité des crédits 
pour les activités de vacances, augmentation souhaitable des 
subventions pour les constructions et aménagement d'’installa- 
tions sportives, difficultés rencontrées par les communes dési- 
reuses d'acquérir des terrains, aide devant être apportée aux 
offices municipaux de sports [16 mai 1961] (p. 774, 775) ; intérêt 
présenté pour les téléspectateurs de province par les retrans- 
missions des grands matches [17 mai 1961] (p. 814) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 : Ttitre IV de l'état A, SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE, secrétariat général pour les affaires algériennes : amen- 
dement de M. Duchateau tendant à supprimer le crédit inscrit 
à ce titre : suppression souhaîtable de ce crédit découlant de la 
loi de l’aide à l’enseignement privé [11 juillet 1961] (p. 1617) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
protection des animaux, Art. 1‘: maintien souhaitable de la 
tolérance en faveur des gallodromes existants [12 juillet 1961] 
(p. 1676) ; popularité et ancienneté des combats de coqs, reprise 
du sous-amendement de M. Van der Meersch tendant à autoriser 
les combats de cogs (p. 1677) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2' partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE : 
ses observations sur la non-utilisation d'une partie des crédits 
relatifs au paiement des pensions d'invalidité ; le non-rétablis- 
sement de la retraite pour tous les anciens combattants, contrai- 
rement au vote émis par l'Assemblée ; le mépris manifesté par 
le Gouvernement à l'égard des conclusions de la commission 
des vœux réunie en mars 1961; l'augmentation du budget 
résultant essentiellement de l'application du rapport constant ; 
l'absence de mesures nouvelles en faveur des veuves, des ascen- 
dants, des orphelins et des grands invalides ; le retard apporté 
à la revalorisation du taux de remboursement des marks déposés 
par les rapatriés [25 octobre 1961] (p. 3016, 3017) ; la nécessité 
de distribuer, selon les modalités de l'accord inter-alliés les 
sommes remises par le Gouvernement de l'Allemagne occiden- 
tale pour permettre le remboursement des marks aux rapatriés 
(p. 3028) ; les mesures prises par le Gouvernement socialiste 
pour l'application du rapport constant (p. 3029) : Art. 50 (attri- 
bution d'une retraite de 35 NF aux anciens combattants de la 
guerre 1939-1945) ; son rappel au règlement : réserve souhaïitable 
de l’article jusqu'à la fin de la discussion -du budget pour per- 
mettre au Gouvernement de rétablir l'égalité entre les géné- 
rations des deux guerres du point de vue de la retraite (p. 3032, 
3033) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur la préparation 
souhaïtable, pendant l'application de la loi d'équipement sportif, 
d'un autre plan quinquennal ou décennal plus vaste ; l’insuffi- 
sanse du rattrapage en matière d'équipement sportif ; le règle. 
ment souhaitable du conflit surgi à l’occasion de l'annonce de la 
réforme de l'O. S$S. S. U.; la nécessité d'une aide plus grande 


TABLE DES DEBATS LIII 


aux communes pour leurs projets d'installations sportives ; l’ins- 
titution éventuelle d’un système de subventions analogue à celui 
pratiqué en matière de constructions scolaires ; la diminution 
souhaitable des taux d'intérêt des prêts ; la prise en charge par 
l'Etat des maîtres d'éducation physique dans les écoles [28 octobre 
1961] (p. 3377, 3378) ; les conditions dramatiques de la rentrée 
des classes dans l'académie de Lille (p. 3380) ; TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS; son rappel au règlement: application irré- 
gulière de l’article 40 à l'amendement de M. Catalifaud tendant à 
une réduction des crédits [7 novembre 1961] (p. 3947) ; en 
deuxième lecture, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE ; 
titre III: Crédits supprimés par le Sénat : ses observations sur 
la nécessité d'une déclaration du Gouvernement sur l'attri- 
bution d'une bonification pour services de guerre aux cheminots 
anciens combattants [1° décembre 1961] (p. 5237) ; article 52 bis 
(mesures relatives à l’ensemble des questions concernant les 
anciens combattants et victimes de guerre) son amendement ten- 
dant à préciser que les dispositions relatives aux anciens combat- 
tants feront l’objet d'un plan quadriennal (p. 525) ; Art. 71 (taux 
de la redevance communale des mines) amendement de M. Japiot 
tendant à la suppression de l'article ; ses observations sur la 
fixation du taux de redevance en fonction du prix du charbon, 
les difficultés des communes minières par suite de la diminution 
de la production ; l'alignement souhaitable des taux des rede- 
vances des mines de fer sur ceux des mines de charbon (p. 5269) ; 
amendement du Gouvernement (indexation du taux de la rede- 
vance sur les anciennes contributions directes perçues au profit 
du département) (ibid.) ; son amendement (alignement du taux 
des redevances pour les mines de fer sur celui pour les mines 
de charbon) (ibid.) ; transforme son amendement en un sous- 
amendement (ibid.). 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi déposé par 
le Sénat, tendant à favoriser la formation de cadres et ani- 
mateurs pour la jeunesse: création de congés non rémunérés 
pour les jeunes salariés en vue de favoriser la formation d’'ani- 
mateurs pour la jeunesse [12 décembre 1961] (p. 5523) ; Art. 5: 
amendement de M. Halbout (application de la loi aux militaires) 
(p. 5525). 


DARRAS (M. HENRI), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 196i] (p. 5639). 


DAVID (M. JEAN-PAUL), Député de Seine-et-Oise (L.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[7 juillet 1961] (p. 1555). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à la réglementation des auto- 
risations de voirie concernant les postes de distribution de 
carburants (n° 1271) [28 juin 1961]; 


_—- Sa proposition de loi tendant à dégager la responsabilité 
des commerçants en ce qui concerne les sommes reçues de leur 
clientèle, à titre d'avance, sur le prix d’un produit fabriqué à 
livrer, lorsque ces sommes ont été transmises par leurs soins au 
fabricant ou au distributeur de ce produit (n° 1363) [13 juillet 
1961 |. 


Interventions : 


—— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : nécessité d'une 
enquête pratique venant compléter l'inventaire théorique figurant 
dans le plan, aménagement souhaitable des préaux des petites 
communes, utilité des stades couverts et des grandes salles, 
absence de crédits pour l'entretien des installations, nécessité de 
reviser les programmes scolaires et de généraliser les classes à 
Mitemps pour permettre le plein emploi des installations, utili- 
sation éventuelle des installations sportives scolaires par des 
sociétés privées et les municipalités en dehors des horaires sco- 
laires, absence regrettable d'une politique sportive en France, 
nécessité d'une initiation aux sports dés l'école, insuffisance 
numérique des éducateurs, nécessité d'assurer leur formation 
avant d'ouvrir les stades, utilisation éventuelle de la télévision 
comme moyen éducatif [10 mai 1961] (p. 727 à 730) ; utilisation 
de la télévision comme moyen éducatif [17 mai 1961] (p. 814) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris: sous-équi- 
pement et sous-administration de la région parisienne ; recours 
souhaîtable à l'emprunt pour financer son équipement [21 juin 
1961} (p. 1201) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'accession des Français musulmans à certains 
grades militaires; oppose la question préalable ; nécessité de 
surseoir à la discussion de ce projet, malgré l'intérêt qu’il pré- 
sente, étant donnée la gravité des événements se passant actuelle- 
ment en France [27 juin 1961] (p. 1312) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION D'HONNEUR 
ET DE L'ORDRE DE LA LIBÉRATION : ses observations sur le refus 
opposé à l'admission définitive dans les Etablissements de la 
Légion d'honneur des filles du général Vanuxem ; le maintien 
des enfants du général Eboué dans les Etablissements de la 
Légion d'honneur sous le gouvernement de 7 [27 octobre 
1961] (p. 3269) ; 


— Est entendu pour un fait personnel : mise en cause d'u 
parlementaire par un de ses collègues [14 novembre 1961] 
(p. 4848) ; 


— Prend part au débat sur une motion de censure : ses obser- 
vations sur la faible « motivation » de la motion de censure ; 
la violation répétée de la Constitution ; le domaine réservé et 
le dessaisissement du Parlement; la destruction de l'Europe 
progressivement intégrée ; le mépris affiché par le pouvoir à 
l'égard de l'O. N. U.; le rôle d’exécutant du Gouvernement ; 
les internements éventuels de parlementaires ; l'inquiétude et la 
révolte du pays [15 décembre 1961] (p. 5683). 


DAVOUST (M. ANDRÉ), Député de la Mayenne (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à favoriser la coopération 
technique et culturelle avec divers Etats d’Afriques et d'Asie 
(I. n° 1170) [10 mai 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les dispositions de 
l’article 844 du code rural (n° 1229) [13 juin 1961] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur la proposition de loi (n° 1070) 
de M. Crouan et plusieurs de ses collègues, tendant à la création 
d'un contingent spécial de croix de la Légion d‘'honneur et de 
médailles militaires et d’une médaille commémorative « Agadir » 
en faveur des sauveteurs d'Agadir (n° 1343) [12 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le Ministre de l’industrie une question orale sans 
débat relative à la politique du Gouvernement à l'égard de l'indus- 
trie automobile [13 octobre 1961] (p. 2542, 2543, 2544); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif aux 
droits de préemption dans les zores à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé‘; ses observations sur la 
situation des preneurs exploitants agricoles évincés ; la modifi- 
cation nécessaire de l’article 844 du code rural ; l’uniformisation 
souhaitable du mode de calcul de l'indemnité d’éviction [19 juil- 
let 1961] (p. 1824, 1825) ; après l'article 2, son article additionnel 
(modification du second alinéa de l'article 844 du code rural) 
(p. 1842) ; le retire (p. 1843) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), COOPÉRATION: ses observations 
sur l'importance de l'assistance technique ; la possibilité de 
créer un service civil volontaire outre-mer ; le dépôt d’une 
proposition de loi sur cette question [24 octobre 1961] (p. 2851, 
2852) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur la publica- 
tion du statut du personnel de l’intendance et de l’économat ; 
la situation défavorisée des enseignants retraités ; la détério- 
ration de la situation des professeurs certifiés issus des écoles 
normales supérieures par suite de la création du cadre unique 
en 1948-1949 ; la création souhaitable du titre de « certifié 
ancien élève d'école normale supérieure >»: la situation du 
bureau universitaire de statistique (B. U. S.); l'insuffisance 
de la majoration de sa dotation [28 octobre 1961] (p. 3371, 
3372) ; AGRICULTURE : ses observations sur la fixation des prix 
agricoles pendant l'application du quatrième plan [29 octobre 
1961] (p. 3486) ; CONSTRUCTION : ses observations sur la situation 
des familles de militaires stationnées en- Algérie, menacées 
d'expulsion ; la nécessité d'une plus grande libéralité dans l'octroi 
des subventions du Fonds national pour l'amélioration de l'ha- 
bitat : l'augmentation souhaitable de l'effort en faveur de 
l'habitat rural ; la revision souhaitable, dans un sens plus libéral, 
de la législation sur l'aide de l'Etat ou des collectivités locales 
relatives à la réparation des vieux bâtiments [31 octobre 1961] 
(p. 3677 à 3678) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses observations sur les 
avantages réciproques des jumelages (p. 3753, 3754) ; TRAVAUX 


LIV DEBATS DE 


PUBLICS FT TRANSPORTS: aviation civile et commerciale : ses 
observations sur la diversité et le manque d'unité du personnel 
de la navigation aérienne ; l'insuffisance des effectifs pour faire 
face à l'augmentation du trafic ; la réforme nécessaire du corps 
du personnel de la navigation aérienne pour tenir compte de 
l'évolution technique ; les suppressions d'emploi abusives chez 
les ingénieurs : la réforme nécessaire de la météorologie et 
l'amélioration de la situation de son personnel ; l'intégration des 
contractuels de l'aviation : la situation des agents à statut local 
et des agents contractuels, dits locaux : celle du personnel du 
cadre local en Aigérie ; les perturbations créées dans les foyers 
des agents par les stages de perfectionnement et or + 
de leur allouer des indemnités pour frais de mission ; l’insuffi- 
sance des rémunérations du personnel ouvrier ; l'alignement 
souhaitable en matière de limite d'âge des corps techniques de 
la navigation aérienne sur Les corps techniques militaires de l'air 
[7 novembre 1961] (p. 3953 à 3955) ; en deuxième lecture, AGRI- 
CULTURE : titre VI: ses observations sur l'insuffisance des crédits 
alloués aux travaux d'hydraulique agricole et aux adductions 
d'eau (p: 5244) ; l'engagement pris par le Gouvernement au 
Sénat d'inscrire des crédits complémentaires pour l'hydraulique 
agricole dans le premier collectif pour 1962 (ibid) ; Art. 56 
(équipement en matériel d'enseignement des établissements 
d'enseignement public) ; son amendement tendant à reprendre 
cet article, supprimé par le Sénat, dans une nouvelle rédaction ; 

ses observations sur l'impossibilité de mettre l'équipement indis- 
pensable des collèges d'enseignement général à la charge des 
communes d'implantation ; l'affectation légitime des crédits de 
l'allocation scolaire aux frais d'équipement, le respect des préro- 
gatives des conseils généraux (p. 5258) [1° décembre 1961]; le 
retire (ibid). 


DEBRAY (M. JEAN-ROBERT), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961} (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre de la commission nationale de l'équipe- 
“ment hospitalier en application du décret n° 60-1337 du 
12 décembre 1960 [27 avril 1961] (p. 552). 


Dépôts : 

— Son rapport d’information, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur la prolon- 
gation du temps moyen de la vie face aux problèmes de l'emploi 
et de la retraite (n° 1300) [4 juillet 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur les propositions de loi: 
(n* 452-587) : 1° de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser le statut des coopératives d’administrations 
publiques et d'entreprises nationalisées et privées; 2° de 
M. Chazelle et plusieurs de ses collègues tendant à préciser le 
statut des coopératives de consommation d'entreprises privées 
ou nationalisées et d’administrations publiques, et modifiant 
la loi du 7 mai 1917 modifiée ayant pour objet l’organisation 
du crédit aux sociétés coopératives de consommation (n° 1344) 
[12 juillet 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à instituer une pension tempo- 
raire préalable à la pension de vieillesse de la sécurité sociale 
et à instituer des centres d'orientation professionnelle des 
adultes (n° 1359) [13 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission culturelles, 
familiales et saciales sur les propositions de lois : 1° de M. Abdes- 
selam et plusieurs de ses collègues, n° 1214, tendant à déterminer 
les conditions dans lesquelles est fixé le montant du plafond 
des cotisations de sécurité sociale ; 2° de M. Lolive et plusieurs 
de ses collègues, n° 1272, tendant à déterminer les conditions 
dans lesquelles est fixé le montant du plafond des cotisations 
de sécurité sociale (n° 1398) [20 juillet 1961] ; 


. — Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (affaires étrangères — relations culturelles) 
(n° 1503) [6 novembre 1961] 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Fré- 
déric-Dupont et Dalbos relatives à l'emploi des travailleurs de 
plus de cinquante ans et à la condition des chômeurs de plus de 
cinquante-cinq ans: création de nouvelles fonctions pour les 
personnes du « 3° âge >»; organisation de centres d'orientation 
ce adultes ; problème. des retraites [28 avril 1961] (p. 593, 

) ; 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives à 
la politique sociale du Gouvernement : ses observations sur le 
troisième âge ; l'institution d’une pension temporaire partielle ; 
les abattements de zones de salaires ; les centres d'orientation 
professionnelle pour adultes ; le relèvement du plafond des res- 
sources d'assistance, les maisons d'accueil pour les personnes 
âgées [30 juin 1961] (p. 1424, 1425) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Guillon 
relative aux rémunérations des auxiliaires médicaux ; pénurie 
d'infirmières ; organisation insuffisante des infirmières scolaires 
[6 juillet 1961] (p. 1498, 1499) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale: portée 
limitée de l'intervention du Parlement dans le domaine social ; 
cloisonnement existant entre le domaine législatif et le domaine 
réglementaire : réforme nécessaire du financement et de la 
gestion de la sécurité sociale ; importance de la présence de 
la mère au foyer ; problème du remboursement des honoraires 
des médecins à 80 p. 100; malaise du corps médical français ; 
revision nécessaire des décrets du 12 mai 1960 ; revalorisation 
souhaitable des prestations des invalides ; problème posé par 


l’abaissement de l’âge de la retraite et le travail des personnes 
“âgées ; 
d'origine parlementaire inscrites à l’ordre du jour ; 


faible nombre des propositions de caractère social 
conditions 
de logement scandaleuses de certaines familles parisiennes 
[5 octobre 1961] (p. 2417 à 2420) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses 
observations sur l'inquiétude suscitée par l'éventuelle fusion des 
services de la santé et de la population ; le maintien nécessaire 
de médecins inspecteurs de la santé ; la « démédicalisation » de 
la santé publique, le malaise du corps médical [27 octobre 1961] 
(p. 3247, 3248) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES ; en qualité de rapporteur 
pour avis: ses observations sur les différentes étapes de la 
création de l’université européenne ; la phase préliminaire, la 
phase communautaire de 1957 à 1960, la phase inter-gouvernemen- 
tale ; l’article du traité de Rome prévoyant la création de cette 
université, la constitution d'un groupe de travail à l’'Euratom, 
la contribution personnelle de M. Gaston Berger ; le rapport du 
comité intérimaire au conseil de communauté et les objections 
présentées par le représentant du Gouvernement français, la 


création en février 1961 d'une commission composée de repré- 


sentants des Six et de groupes d'étude ; le choix de Florence 
pour l'installation de l'Université européenne : les conclusions 
de la commission d'études des Six présentées à la Conférence de 
Bonn ; les vues de la commission des affaires culturelles à propos 


.des futurs travaux [6 novembre 1961} (p. 3744 à 3746) ; TRAVAIL : 


la situation injustement défavorisée des assurés sociaux soignés 
par des médecins non conventionnés : la constitution souhaitable 
de la commission de l'article 24 prévue par le décret du 12 mai 
1960 [10 novembre 1961] (p. 4329) ; Titre IIL (p. 4333); après 
l’artiele 21, article additionnel de M. Fanton tendant à modifier 
le troisième alinéa de l’article 119 L. du code de sécurité sociale : 
ses observations sur les incidences d'un éventuel déplafonnement 
de la sécurité sociale sur les retraites complémentaires ; la pro- 
position de loi déposée par 450 députés tendant à interdire le 
déplafonnement pour toutes les prestations sociales ; la portée 
limitée de l'amendement de M. Fanton n’interdisant que le dépla- 
fonnement des cotisations de sécurité sociale et d'accidents du 
travail, et laissant au Gouvernement la possibilité de déplafonner 
les prestations familiales [12 novembre 1961] (p. 4548) ; seconde 
délibération — amendements du Gouvernement tendant à amé- 
liorer le régime des prestations familiales (p. 4556). 


DEBRE (M. MicHEL), Premier ministre. 


Dépôts : 


— Retitre son projet de loi: 1° autorisant l'approbation d'un 
accord relatif à l'application du traité instituant la Communauté 
économique européenne ; 2° modifiant le code des douanes et 
des droits de douane d'importation (1, n° 1059) [25 avril 

1]; 


— Son projet de loi portant ratification des ordonnances prises 
en application de la loi n°’ 60-101 du 4 février 1960 autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, 
à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration 
de l'Algérie (1, n° 1103) [25 avril 1961]; 


— Sa communication, en date du 30 décembre 1960, relative à 
la récrganisation des transports de la région parisienne (applica- 
tion de l’article 3 de la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960) (1, 
n° 1100) [25 avril 1961]. 


TABLE DES DEBATS LV 


— Son projet de loi adopté avec modifications par le Sénat 
dans sa deuxième lecture, instituant une redevance d'équipement 
(I, n° 1158) [3 mai 1961]; 


— Son projet de loi adopté par le Sénat, complétant et modi- 
fiant la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d‘habitation ou à usage 
professionnel, et rétablissant l’article 1751 du code civil (I, 
n° 1179) [12 mai 1961]. 


Interventions : 


— Sa déclaration: ses observations sur l'amélioration de la 
situation militaire à la veille de l'insurrection, la responsabilité 
de quelques officiers généraux dans cette dernière, la loyauté 
de la grande majorité des officiers et des fonctionnaires, l’inten- 
tion des auteurs du coup d'Etat de l’étendre à la métropole, le 
message adressé aux Français par le général de Gaulle, les 
mesures d'urgence prises dans la métropole, celles prises en 
Algérie, le danger immédiat de guerre civile, le soutien popu- 
laire apporté au général de Gaulle [25 avril 1961] (p. 510, 511) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : 2mportance 
de la recherche au point de vue national et international ; respon- 
sabilité de l'Etat dans ce domaine [3 mai 1961] (p. 635, 636) ; 


— Associe le Gouvernement à l’éloge funèbre de M. Bourriquet 
[13 juin 1961] (p. 1024) ; 


— Est entendu à propos de la demande de constitution d'une 
commission spéciale pour l'examen du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (collectif agricole) : compétence de la 
commission des finances étant donné le caractère financier indis- 
cutable du projet [15 juin 1961] (p. 1111); 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation: importance attachée par le 
Gouvernement à l’ensemble de la conception économique du 
traité de Rome ; application de ce traité grâce au redressement 
économique opéré en 1958: nécessité d’une réflexion avant de 
passer à la deuxième étape ; maintien souhaitable du conseil des 
ministres comme autorité fondamentale de la Communauté ; diffi- 
cultés rencontrées dans l'harmonisation des charges sociales ; 
difficultés considérables de l'adaptation agricole et économique 
des pays voisins ; nécessité d'une politique agricole commune 
pour la réussite du Marché commun et l'agriculture française 
excédentaire : conditions de cette politique commune ; prélève- 
ment à l'extérieur du Marché commun avec affectation commu- 
nautaire de ce prélèvement ; réorganisation douanière ; passation 
de contrats de longue durée ; politique des prix ; importance déci- 
sive de l’année 1961 pour l'organisation européenne ; nécessité 
pour nos partenaires européens de prendre conscience de l'Europe 
[15 juin 1961] (p. 1116 à 1119) ; 


— Prend par à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris, Art. 6 (finan- 
cement) : amendement du Gouvernement (financement pour 
moitié par une taxe additionnelle aux quatre vieilles contribu- 
tions et pour moitié par une superpatente) ; urgence de l'orga- 
nisation du district ; problème posé par son financement : néces- 
sité d’une participation du contribuable régional en plus de celle 
de l'emprunt et du contribuable national ; effort considérable de 
l'Etat [22 juin 1961] (p. 1227, 1228) ; désir du Gouvernement 
d'aménager la région parisienne sans pour cela chasser les indus- 
triels et Les entreprises ; intentions du Gouvernement quant à la 
décentralisation (p. 1230, 1231) ; nécessité absolue d'accepter 
l'impôt comme mode de financement du district (p. 1233) ; ati- 
tude démagogique des parlementaires réclamant le district mais 
refusant de le financer par l'impôt ; 


— Sa déclaration au nom du Gouvernement sur les problèmes 
algériens : ses observations sur l'exposé de M. Joxe, à Evian, sur 
la politique française, l'application de l’autodétermination ; 
l'offre faite à plusieurs reprises par le Gouvernement français 
d'une association reposant sur une coopération organique des 
communautés : l'éventualité d’un partage en cas de refus de 
l'association ; la responsabilité des représentants du F. L. N. 
dans l’échec des pourparlers ; l'insuffisance des garanties qu'ils 
comptaient offrir à la minorité; la poursuite des attentats du 
fait de la rébellion malgré la trève décidée par la France ; les 
réponses de M. Joxe aux prétentions de la rébellion, notamment 
à propos du Sahara; le problème spécifique posé par ce terri- 
toire : la suspension des pourparlers à l'initiative du Gouverne- 
ment français devant les objections des représentants du F. L. N.; 
l'importance de l'aide de la France à l'Algérie ; l'application de 


la loi du 14 janvier 1961 sur l'exécutif provisoire : l'hommage 
devant être rendu à l’œuvre de l'armée ; la nécessité pour cette 
dernière de participer à la défense de l'Europe ; la responsabilité 
du F. L. N. dans le retard apporté à l’autodétermination et l’éven- 
tualité d’une sécession ; la conformité de la politique du Prési- 
FT À la République à l'intérêt national [28 juin 1961] (p. 1326 


— Répond à la question orale de M. de Poulpiquet relative à la 
ge à critique de la région bretonne [30 juin 1961] (p. 1398, 
); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961: ses observations sur les excédents de la 
production laitière ; la taxe de résorption ; les propositions de 
la commission spéciale ; la collaboration nécessaire de la pro- 
fession pour résoudre les problèmes agricoles [11 juillet 1961] 
(p. 1593) ; l'examen au mois d'octobre du problème économique 
et social (p. 1595) ; 


— Prend part au débat sur la communication du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : ses observations sur les respon- 
sabilités dans les événements de Bizerte : la volonté d'entente 
manifestée par la France ; l'importance minime de l'incident saisi 
comme prétexte pour déclencher la crise ; la patience dont a fait 
preuve le Gouvernement français; l'aspect international de 
l'affaire ; l'hommage devant être rendu à la parfaite discipline de 
nos troupes [20 juillet 1961] (p. 1887, 1888) : 


Rappels au règlement de MM. Leehardt, Dorey, Bergasse, 
Faure, Portolano et Rochet : ses déclarations à la conférence des 
présidents sur l’inconstitutionnalité d’un débat avec vote sur des 
textes de loi au cours de réunions de plein droit, en dehors des 
sessions ordinaires ; l'intention du Gouvernement de déposer un 
projet de loi sur les prix d'objectifs en matière agricole, confor- 
mément à l'article 31 de la loi d'orientation agricole, l'irrecevabi- 
lité des propositions déposées ; la part considérable du budget 
consacrée à la législation agricole, l'ouverture de la session ordi- 
naire par un grand débat économique et social [12 septembre 
1961] (p. 2248, 2249) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : fixation de l'heure de séance du lendemain 
[12 septembre 1961] (p. 2250) ; ses observations sur l'aide finan- 
cière, économique, administrative et sociale de l'Etat à l'agricul- 
ture ; l'orientation de cette aide vers la transformation nécessaire 
de l'agriculture ; les problèmes de structure ; la définition, par 
région, de l’exploitation minimum rentable ; la commercialisation, 
la création d'un réseau moderne d’abattoirs et de vingt-cinq mar- 
chés d'intérêt national ; la réorganisation du F. O. R. M. À.; la 
loi sur l'enseignement avricole ; la politique extérieure d'expan- 
sion ; l'effort budgétaire consenti au cours des dernières années 
en faveur de l'agriculture : le mouvement d'organisation collec- 
tive représentée par les sociétés d'aménagement foncier [13 sep- 
tembre 1961] (p. 2282, 2283, 2284) ; 


— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. François 
Valentin [3 octobre 1961] : 


. — Sa déclaration sur la politique économique et sociale : 
importance des problèmes économiques dans les prochains débats 


Parlementaires, réalisation de l'expansion économique par le 


développement industriel, la stabilité monétaire, la baisse du taux 
du crédit, l'augmentation du montant des investissements de 
l'Etat et des investissements privés aidés par l'Etat ;: développe- 
ment de la recherche fondamentale et appliquée ; efforts faits en 
faveur de la modernisation agricole et de la modernisation du 
commerce, mesures prises en faveur du commerce des produits 
alimentaires ; résultats obtenus dans le domaine de la décentra- 
lisation et nombre d'emplois créés ; constitution de zônes spéciales 
d'action rurale ; augmentation du revenu national résultant de la 
politique générale d'expansion industrielle, agricole et commer- 
ciale ; place satisfaisante de la France dans le monde occidental 
au point de vue de l'expansion ; fixation à 24 p. 100, pour le 
quatrième plan, de la hausse du revenu national à atteindre en 
quatre ans; dispositions législatives devant être votées après 
l'adoption du plan pour permettre de poursuivre cette nécessaire 
expansion économique ; intervention de l'Etat pour permettre Le 
développement du progrès social; encouragement donné par 
l'Etat à la collaboration de l’organisation syndicale et de l'action 
des pouvoirs publics : développement de l’intéressement, dévelop- 
pement de la promotion sociale et progression des équipements 
sociaux (crédits scolaires et hospitaliers, augmentation des loge- 
ments construits et des crédits d'équipement urbain) ; dévelop- 
pement et amélioration de la sécurité sociale (remboursement à 
80 p. 100, institution de l'assurance-maladie pour les agriculteurs), 
action prévue dans le quatrième plan en faveur des jeunes, 
constitution de deux commissions d’études pour les problèmes 
de la famille et de La vieillesse, études faites par le Gouverne- 
ment en vue de l'amélioration du sort des familles ; mesures 
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prises en faveur des vieux et des retraités ; incidences économi- 
ques, financières et sociales de la prolongation de la vie humaine 
et du développement de la législation sociale ; disciplines néces- 
saires au maintien de l'expansion économique et au développe- 
ment du progrès social : discipline budgétaire (maintien de l'im- 
passe à 7 milliards, établissement d’un prélèvement fiscal compa- 
tible avec l'esprit d'entreprise), discipline des revenus (augmen- 
tation prudente des mesures salariales), discipline des prix (prix 
industriels et prir agricoles), maintien de l'effort de travail, 
aménagement prudent des horaires de travail ; contradiction entre 
les critiques adressées en France à la politique économique 
française et l'étonnement des étrangers devant le « miracle éco- 
nomique français », succès d'une action continue menée depuis 
trois ans, expression dans les projets budgétaires et économiques 
prochainement soumis à l’Assemblée de la volonté de rénovation 
nationale [3 octobre 1961] (p. 2340 à 2347) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : son rappel au réglement et à la consti- 
tution (caractère contestable de l'argumentation du Président de 
l'Assemblée nationale selon laquelle l’article 41 de la Constitution 
ne peut plus être utilisé lorsque le Gouvernement a accepté la 
discussion des sous-amendements) [12 octobre 1961] (p. 2512) : 
Art. 3 (mise à jour des prix d'objectifs) : amendement du Gou- 
vernement. application de l’article 44, sa demande de scrutin 
(p. 2519) : Art. 5 (prix de campagne) : amendement de M. Poude- 
vigne (majoration des prix dans la limite de 10 p. 100 lorsque 
la production est inférieure aux objectifs du plan) ; amendement 
de la commission tendant à excepter de la baisse de 5 p. 100 les 
produits soumis à quantum : application de l'article 40 1p. 2523) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion aénérale et première partie) : Art, 12 (majoration 
de la cotisation individuelle vieillesse des exploitants agricoles) : 
ses observations sur l'effort considérable fourni par l'Etat en 
faveur des prestations sociales agricoles ; la nécessité d'une parti- 
pation de la profession au financement des allocations complémen- 
taires de vieillesse ;: l'impossibilité de réclamer l'équilibre budgé- 
taire et de refuser Les impôts et les cotisations [20 octobre 1961] 
(p. 2818) ; Art. 16 (institution d'une redevance sur le stationne- 
ment des véhicules sur la voie publique) : ses observations 


sur Le caractère facultatif de la taxe (p. 2882); les 
ressources nouvelles apportées aux budgets municipaux 
par l'institution d'une taxe de stationnement : la légitimité 
d'une taxe sur l'usage de la voie publique (p. 2823) ; 


(deuxième partie), JUSTICE : ses observations sur la constitution, 
sous le Gouvernement du général de Gaulle, de la commission 
de sauvegarde des libertés humaines : la réforme des règles 
judiciaires entreprise par le Gouvernement pour lutter contre le 
terrorisme F. L. N.: les instructions données en Algérie pour 
que les interrogatoires soient menés en respectant la dignité 
humaine : le désir du Gouvernement de réprimer de la même 
façon le nouveau terrorisme issu des milieux européens, l'aggra- 
vation et la déformation des faits par la propagande, la ferme 
intention du Gouvernement de prendre des sanctions au cas où 
ses instructions ne seraient pas observées [12 novembre 1961] 
(p. 4503, 4504) ; Les titres et le courage du colonel Debrosse, sa 
non inculpation dans le rapport Voisard, la mise en cause anor- 
male d'un fonctionnaire (p. 4505) ; seconde délibération: son 
amendement tendant au rétablissement des crédits du secrétariat 
général de la Communauté : ses observations sur l'utilité indis- 
cutable de cet organisme pour maintenir les relations entre le 
Président de la République française et les chefs des nouveaux 
Etats: le vote du budget dans les délais prévus par la 
Constitution (p. 4558) ; la collaboration du Parlement et du 
Gouvernement : le développement des investissements privés ; 
l'intention du Gouvernement de déposer des projets com- 
plémentaires en faveur des vieillards dans le courant de 1962 ; 
l'importance des crédits consacrés aur constructions scolaires. 
sportives ou socio-éducatives ; l'amélioration des prestations fami- 
liales : les nombreuses mesures prises en faveur des agricul- 
teurs (p. 4561, 4562) ; en deuxième lecture, art. 12 supprimé par 
le Sénat (majoration des cotisations individuelles de vieillesse 
des exploitants agricoles) : ses observations sur l'effort considé- 
rable consenti par le Gouvernement en faveur de l’agriculture 
depuis deux ans : les fonds mis à la disposition du F. O. R. M. A. 
les textes de législation sociale agricole votés, la nécessité d’une 
participation de la profession au financement des prestations 
sociales [1° décembre 1961] (p. 5219) ; Art. 18 « bis » (reconduc- 
tion à un taux réduit de la taxe complémentaire sur le revenu 
des personnes physiques) : son amendement, au nom du Gouver- 
nement, tendant au rétablissement de l’article dans une nouvelle 
rédaction : ses observations sur le maintien nécessaire de cette 
taxe à un taux réduit; l'institution d'un acompte sur la taxe 
d'incorporation des réserves des sociétés pour financer l'augmen- 
tation des traitements et salaires des secteurs publics : l’engage- 
ment pris par le Gouvernement de supprimer toute disparité à 
l'intérieur du secteur public : l'établissement. an mois de mai. 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


d'un plan de dix-huit mois pour le secteur public : les mesures 
de remise en ordre et les remises de revalorisation contenues 
dans ce plan ; l'impossibilité d'une parité entre le secteur public 
et le secteur privé ; l'amélioration de certaines catégories d'agents 
(enseignants et militaires) ; l'effort fait en faveur des allocations 
familiales ; le montant de l'effort financier budgétaire pour le 
secteur public pour 1962 ; la nouvelle augmentation de 2,25 p. 100 
des salaires des fonctionnaires ; la nécessité de respecter l’équi- 
libre financier et de compenser cette nouvelle charge par des 
impôts ou des économies ; la faible incidence du prélèvement sur 
les réserves non distribuées des sociétés proposé par le Gouver- 
nement (p. 5226 à 5228) ; rapport de la commission mixte pari- 
taire : ses observations sur la diminution du poids global de la 
fiscalité de 1962 par rapport à celle de 1961; demande à 
l'Assemblée, en application de l’article 44, de se prononcer par 
un vote unique sur le texte de la commission mixte paritaire 
modifié par les amendements du Gouvernement [11 décembre 
1961] (p. 5456) ; troisième lecture : ses observations sur l'accep- 
tation par le Gouvernement de faire porter les économies sur les 
crédits militaires sur l’ensemble du budget de la défense natio- 
nale [12 décembre 1961] (p. 5476) : quatrième et dernière lec- 


ture : ses observations sur le vote du budget dans les délais 
constitutionnels : l'importance de la discussion budgétaire 
(p. 5506) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. J.-P. Palewski 
relative aux structures de la région parisienne : ses observations 
sur le premier programme de grands travaux assorti d'un effort 
fiscal particulier ; le réexamen des structures administratives : 
la sous-administration du département de Seine-et-Oise : Le pro- 
blème posé par la réforme des structures essentielles à l'avenir 
économique, démographique, social et politique de la Nation 
[20 octobre 1961] (p. 2800, 2801) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi sur les prix 
agricoles, Art. 3 (modification des prix d'objectifs) : amendement 
de la commission (modification éventuelle des prix d'objectifs 
pour l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole) ; 
ses observations sur l'automatisme dangereux que créerait 
l'adoption de l'amendement [7 décembre 1961] (p. 5400) ; la 
collaboration intervenue entre le Parlement et le Gouvernement 
pour établir le texte en discussion : la nécessité de le renvoyer 
en commission au cas où l'Assemblée refuserait de revenir au 
texte déjà voté par elle au mois d'octobre (p. 5401) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : ses 
observations sur le succès de la politique économique et sociale 
du Gouvernement, les augmentations des traitements des fonc- 
tionnaires, les efforts consentis en faveur des paysans et des 
vieillards ; la politique extérieure, les dangers de l'impérialisme 
soviétique, l'effort de modernisation de son armée devant être 
fait par la France, l'augmentation du potentiel de l'alliance 
atlantique qu'apportera la constitution d'une force de frappe 
française, les efforts du Gouvernement français pour définir une 
politique agricole commune, les initiatives prises par la France 
pour l'application du Marché commun, la position du Gouverne- 
ment français sur l'aspect européen du problème de Berlin : 
la politique algérienne, l'application de l'autodétermination, les 
moyens d'arriver à l'association et à la coopération désirées par 
le Gouvernement, l'extension de la coopération au Sahara, la 
nécessité primordiale du « cessez-le-feu >»: la lutte contre 
l'O. A.S. en métropole et en Algérie, les mesures prises contre 
le terrorisme F.L.N. en métropole et dans la région parisienne, 
le maintien nécessaire de la procédure des internements admi- 
nistratifs malgré la cessation de l'application de l’article 16, 
l'intention du Gouvernement d'appliquer exactement les lois 
ga des droits individuels [15 décembre 1961] (p. 5699 
à 5704). 


DEGRAEVE (M. JEAN), Député de la Marne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur les propositions de loi 
(n° 1151 et 1173): 1° de M. Godonnèche et plusieurs de ses 
collègues, tendant à étendre à l’ensemble des salariés du secteur 
privé du territoire national la prime spéciale uniforme de 
transport créée par l'arrêté interministériel du 28 septembre 
1948 au profit des salariés dont le lieu de travail est situé dans 
la première zone de la région parisienne : 2° de M. Cermolacce 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre à tous les 
salariés des entreprises privées, quelle que soit la région où est 
situé leur lieu de travail, la prime spéciale uniforme mensuelle 
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de transport instituée dans la première zone de la région pari- 
sienne par l'arrêté interministériel du 28 septembre 1948 
(n° 1289 [30 juin 1961]; 

— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 


culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (travail) (I. n° 1478) [26 octobre 1861]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l’équipement sportif et socio-éducatif : Effort devant 
être fait en faveur de la natation, nécessité de construire des 
piscines dans les grandes villes et de rendre obligatoire l’ensei- 
gnement de la natation dans les écoles primaires [16 mai 1961] 
(p. 779, 780) ; 

— Prend part à la discussion de propositions de loi de 
MM. Chazelie, Toutain et Mariotte relatives au développement 
de l'aide à domicile apportée par les travailleuses familiales : 
ses observations sur les économies importantes réalisées sur les 
frais d'hospitalisation en cas d'adoption des propositions ; l’accé- 
lération souhaitable du recrutement des travailleuses familiales 
et des aides ménagères : l'extension de l’aide à domicile aux 
vieillards [19 juillet 1961] (p. 1804, 1805) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale: nécessité 
d'activer la politique sociale du pays, suppression urgente des 
zones de salaires, retard regrettable apporté au développement 
de l’intéressement des travailleurs aux résultats de l'entreprise 
[4 octobre 1961] (p. 2380, 2381) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, deuxième partie, AGRICULTURE : ses observations sur 
le problème betteravier ;: les intentions du Gouvernement quant 
au règlement des excédents au prix de la betterave et à la taxe 
de résorption ;: les difficultés des agriculteurs de la Champagne 
[29 octobre 1961] (p. 3503) ; TRAVAIL : en qualité de rapporteur 
pour avis: ses observations sur la création opportune d'un 
échelon régional d'emploi ; les difficultés de l'assurance maladie 
et du régime vieillesse de la sécurité sociale minière; les 
intentions du Gouvernement quant au réemploi des travailleurs 
éventuellement licenciés : l’utilisation des réserves de l'Union 
nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l’industrie 
et le commerce (U. N. E. D. I. C.) ; la situation des travailleurs 
physiquement handicapés ; le retard apporté à la publication des 
conclusions de la commission d'étude pour l'emploi des travail- 
leurs âgés ; (commission Laroque), le manque de techniciens ; 
les intentions du Gouvernement quant au relèvement du 
S. M. I. G. et des rémunérations de la fonction publique ; la 
suppression souhaitable des abattements de zones ; l'extension 
nécessaire de la prime de transport aux travailleurs de province ; 
l'amélioration des prestations familiales annoncée par le Gouver- 
nement ; le relèvement nécessaire et urgent du plafond des 
ressources pris en considération pour l'attribution de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité ; le dépôt souhai- 
table, avant le 1°" décembre, du projet gouvernemental relatif .à 
l'intéressement des travailleurs à la marche de l'entreprise ; 
l'activité du ministère du travail en matière de promotion sociale, 
la médiocrité de ses moyens financiers et la limitation de ses 
possibilités d'action [9 novembre 1961] (p. 4208, 4209) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur l'endettement des premiers 
rapatriés, la nécessité de leur accorder des prêts à long terme, 
la possibilité de les indemniser en titres remboursables et négo- 
ciables, l'application de la loi aux rapatriés d'Egypte [22 novem- 
bre 1961] (p. 4969, 4970) ; Art. 4 (création des ressources néces- 
saires à l'application de la loi par une loi de finances) son amende- 
ment (garantie de l'organisme chargé de la défense des biens 
pour les opérations de crédit consenties en faveur des rapatriés 
dépossédés de leurs biens) : ses observations sur l'impossibilité 
pour certains rapatriés de gager les emprunts qu’ils contractent 
[23 novembre 1961] (p. 5020) ; le retire (ibid.) ; seconde délihé- 
ration ; Art. 2 (délégation de pouvoirs) : amendement du Gouver- 
nement tendant à rétablir l'article dans une nouvelle rédaction : 
ses observations sur la nécessité de permettre au Gouvernement 
ce rapidement en faveur des rapatriés [29 novembre 1961] 
p. 5123). 


DEJEAN (M. RENÉ), Député de l'Ariège (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes législatifs 
et réglementaires [22 juillet 1961] (p. 2013). 


DEBATS LVII 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à réglementer la prophy- 
laxie anticonceptionnelle (1 n° 1165) [10 mai 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des animaux : Art. 1°" (Modification de l’article 453 du 
Code pénal) sous-amendement de M. Lecocq (confiscation immé- 
diate de l'animal maltraité avant le jugement du coupable) : 
incompétence de la police pour juger de la culpabilité du pro- 
priétaire de l'animal [12 juillet 1961] (p. 1674) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) ; JUSTICE : ses observations sur les réper- 
cussions d’une éventuelle réforme des greffes ; les intentions du 
Gouvernement quant à La fusion des professions d'avocats et 
d’asvoués ; la dégradation de la situation de l'administration 
pénitentiaire en métropole et en Algérie, l'insécurité des gar- 
diens ; la tragédie de Chambéry; le caractère déplorable des 
conditions matérielles d'existence faites aux internés du camp 
de Djorf et du camp de triage de Vincennes ; les abus en matière 
d'internement et de garde à vue et les carences des services 
administratifs ; les impressions défavorables rapportées par 
les membres de la commission des lois envoyés en mission dans 
les prisons algériennes et françaises ; les conséquences désas- 
treuses de la promiscuité des meneurs F. L. N. et des musul- 
mans arrêtés pour des délits mineurs; l’organisation F. L. N. 
à l'intérieur des prisons et les prérogatives accordées aux 
condamnés à mort ; la nécessité d'un redressement de la situa- 
tion pénitentiaire conciliant la nécessité du maintien de 
l’ordre et de la lutte contre la subversion avec le respect de 
la liberté et de la dignité des individus ; Le contrôle nécessaire 
par un magistrat de l'assignation à résidence et de la garde à 
vue ; la nécessité urgente de poursuivre les auteurs des sévices 
exercés sur les détenus [12 novembre 1961] (p. 4472 à 4475). 


DELABIE (Mme MARCELLE), Député de la Somme (E. D.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépots : 


— Sa proposition de loi tendant à sauvegarder la légitimation 
adoptive (I. N° 1492) [31 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses obser- 
vations sur la modification souhaitable de la répartition des 
dépenses d'aide sociale entre l'Etat, les départements et les 
communes ; le maintien à un taux dérisoire des allocations 
accordées aux infirmes inaptes et grands infirmes non travail- 
leurs; la détresse des personnes âgées; la nécessité d’une 
stricte application des règles relatives aux obligations alimen- 
taires familiales ; le problème de l'enfance inadaptée ; le déve- 
loppement souhaitable d'établissements spécialisés pour les 
enfants paralysés moteurs [26 octobre 1961] (p. 3160, 3161) ; 


— Est entendue sur la question orale de M. Guy Ebrard 
relative à la situation des personnels des services écono- 
miques du ministère de l'éducation nationale [15 décembre 
1961] (p. 5658) ; 


— Est entendue sur la question orale de M. Guy Ebrard 
relative à l’utilisation des adjoints d'enseignement [15 décem- 
bre 1961] (p. 5659, 5660) ; 


— Est entendue sur la question orale de M. Guy Ebrard 
relative à la péréquation des retraites [15 décembre 1961] 
(p. 5660). 


DELACHENAL (M. JEAN), député de la Savoie (HE. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnel 
les, de la législation et de l'administration générale de La 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l'immunité parlementaire d'un mem- 
bre de l’Assemblée (n° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 
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LVITE DEBATS DE 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice 
Faure relatives à l’organisation du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes (S. E. 1. T. A.), et à l’aide aux 
planteurs de tabac : maintien nécessaire de la culture du tabac, 
difficultés d'une reconversion éventuelle des jeunes planteurs, 
prise en charge souhaitable par le S. E. I. T. A. de la charge 
de la perte de récolte et de la lutte anticryptogamique [12 mai 
1961] (p. 764) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait à 
la production ; réprobation générale soulevée par l'annonce d’une 
taxe de résorption sur le lait; application d'une politique 
d'expansion et d'exportation [19 mai 1961] (p. 898) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962, EUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : ses 
observations sur l'insuffisance des crédits accordés pour la 
construction de bureaux de poste dans les communes rurales ; la 
nécessité d’un effort supplémentaire pour satisfaire les demandes 
nouvelles d'abonnements téléphoniques [25 octobre 1961] 
(p. 3047) ; INDUSTRIE : ses observations sur la nécessité de favo- 
riser la décentralisation industrielle dans Les centres ruraux, 
l'attribution souhaitable aux régions productrices d'énergie 
électrique d'une subvention compensatrice analogue à celle 
accordée aux industriels venant s'installer dans la région 
de Lacq [28 octobre 1961] (p. 3346); TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS; ses observations sur: la nécessité de mettre 
en valeur notre capital touristique, l’aide devant être 
apportée aux collectivités locales pour l'équipement en 
remonte-pentes et en téléfériques des stations de sports 
d'hiver, l'amélioration nécessaire des voies d'accès des 
grands centres touristiques, le percement souhaitable du tunnel 
de l’Epine, la réduction nécessaire des charges pesant sur l'hôtel- 
lerie, le développement du tourisme populaire, l’aide devant être 
apportée aux établissements de cure pour faire face à l'expansion 
du thermalisme social [7 novembre 1961] (p. 3912, 3913) ; 


DELAPORTE (M. Louis), député de la Seine-Maritime (App. 
. 

Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DELBECQUE (M. LÉON), député du Nord (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à l'attribution de distinc- 
tions honorifiques à certains déportés politiques (n° 1210) 
[19 mai 1961]. 


— Sa proposition de loi relative à l'institution de sociétés de 
travail (n° 1356) [13 juillet 1961]. 


Intérventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur le renie- 
ment, par le Premier ministre, de sa promesse du 12 mai 1958 
de maintenir l'Algérie française ; l'impossibilité de réaliser un 
regroupement ; l'atteinte portée au moral de l’armée ; l’inoppor- 
tanité du retrait des troupes d'Algérie; l'échec total de la 
politique du Gouvernement [29 juin 1961] (p. 1262, 1363). 


DELEMONTEX (M. LÉON), député de la Savoie (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DELESALLE (M. CHARLES), député du Pas-de-Calais (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
cn discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décem- 
bre 1961] (p. 5436). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 
Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
ce l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436): (armées, essences et poudres) 
(n° 1445, annexe 44) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, essences et 
poudres, en qualité de rapporteur spécial : ses observations sur 
l'augmentation de la consommation des essences en France ; la 
limitation nécessaire des investissements nouveaux en Algérie ; 
la vocation industrielle des services des poudres : la fermeture 
de la poudrerie du Ripault ; la nouvelle orientation du service 
des poudres à des fins civiles et la nécessité de chercher de 
rouveaux débouchés ; la carence totale de recrutement pour les 
emplois d'ingénieurs chimistes ; l'alignement souhaitable des 
traitements des ingénieurs des poudres sur ceux des ingénieurs 
üu secteur privé ; les dépenses des services d'incendie dans les 
poudreries et la nécessité d’une inspection régulière de ces 
services [9 novembre 1962] (p. 4204, 4205). 


DELIAUNE (M. GÉRARD), Député de la Gironde (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono 
mie Jénerale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépots : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) (caisse nationale d'épargne) (n° 1445, 
annexe 32) [10 octobre 1961]. 


Est éiu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : impossibilité de faire respecter les 
prix par suite d’une fluctuation constante de la température ; 
relèvement nécessaire du taux de la ristourne sur les achats de 
matériel agricole ; aide devant être apportée à l'habitat rural 
[11 octobre 1961] (p. 2484) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) AGRICULTURE : augmentation néces- 
saire de la ristourne sur certains matériels agricoles [29 octobre 
1961] (p. 3494). 


DELREZ (M. JEAN), Député de la Moselle (app. KR. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones a urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961} (p. 1178). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 


en discussion du projet de ioi modifiant les articles 815, 832, 865 


et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du code 
re “À et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
p. 1}. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l'immunité parlementaire d’un membre 
de l’Assemblée (n°* 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


vice-président de cette commission [15 décembre 1961] 
P. 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 658), adopté par le Sénat, 
relatif à la police de la chasse dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n° 1435) [3 octobre 1961] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur la proposition de M. Maurice Schumann 
(n° 26), tendant à accorder aux femmes le bénéfice de la double 
nationalité permise aux hommes par la loi n° 54-395 du 9 avril 
1654 (n° 1515) [10 novembre 1961]; 


no 


TABLE DES DEBATS LIX 


— Son avis présenté, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi de M. Thorailler et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 508), tendant à relever de la forclu- 
sion les preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux 
paritaires cantonaux dans les délais institués par l’article 841 du 
code rural (n° 1516) [10 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1291), adopté par le Sénat, 
complétant et modifiant le code de la nationalité française et 
relatif à diverses dispositions concernant la nationalité fran- 
çaise (n° 1530) [12 novembre 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 64) de M. Jean-Paul 
Paleweski tendant à faciliter l'exercice des professions libérales 
aux réfugiés et apatrides (n° 1568) [29 novembre 1961] ; 


:— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République sur le projet de loi complétant et modifiant le code 
de la nationalité française et relatif à diverses dispositions concer- 
nant la nationalité française, adoptée avec modifications par le 
Senat dans sa deuxième lecture (n° 1645) [15 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : ses observations 
sur la diminution du pouvoir d'achat des salariés et des titulaires 
de prestations sociales, les pressions exercées sur le patronat pour 
empêcher la hausse des salaires, le décalage entre le S.M.I.G. et 
les salaires réels, le retard du secteur nationalisé et du secteur 
semi-public, le petit nombre de contrats d'intéressement signés, 
le rôle des syndicats dans la passation de ces contrats, la non- 
application de la loi de 1945 sur les comités d'entreprises 
[4 octobre 1961] (p. 2382, 2383) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif à la dévolution successorale des exploitations rurales 
— Article 2 du proiet — article 832 du code civil (attribution 
préférentielle) son amendement (attribution préférentielle des 
droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété ou 
en jouissance du local d'habitation) [18 octobre 1961] (p. 2601) ; 
son amendement (attribution préférentielle des objets mobiliers 
à usage professionnel garnissant le local professionnel) (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INTÉRIEUR : ses observations sur 
l'insuffisance des effectifs des corps urbains de la police en 
Moselle ; les difficultés rencontrées dans la surveillance de la 
frontière ; les raids F.L.N.; le problème posé par la mise à 
la retraite de nombreux gardiens de la paix ; la protection néces- 
saire des policiers contre les attentats ; l'information souhaitable 
des conseils généraux de la suite donnée à leurs vœux ; le malaise 
du personnel des préfectures et du personnel communal ; la créa- 
tion souhaitable d’un régime de retraites des sapeurs-pompiers 
volontaires, la carence du Gouvernement en matière de protec- 
tion civile [30 octobre 1961] (p. 3591, 3592) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
à la forélusion en matière de baux ruraux en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur les changements inter- 
venus dans la jurisprudence de la cour de cassation pour l’applica- 
tion de l’article 838 du code rural, la nécessité de simplifier la 
procédure et de supprimer de la double saisine du tribunal pari- 
taire, le respect nécessaire du principe de la non-rétroactivité 
des lois [14 novembre 1961] (p. 4838, 4839), Art. 1°" (modifica- 
tion du premier alinéa de l'article 838 du code rural), son 
amendement au nom de la commission (modification de forme) 
(p. 4840) ; Art. 3 (relèvement de la forclusion pour les preneurs 
occupant matériellement les lieux), son amendement, au nom 
de la commission tendant à sa suppression (p. 4841) ; Art. 4 
(application de la loi aux instances en cours), son amendement 
au nom de la’ commission, tendant à sa suppression (p. 4842), 
le retire, son nouvel amendement au nom de la commission 
(application du seul article 3 aux instances en cours) (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité 
française en qualité de rapporteur, conditions moins sévères 
nouvellement exigées pour accéder à la nationalité française ; 
libéralisme orienté en fonction de deux critères: assimilation 
suffisante et services rendus à la France ; situation de certains 
alsaciens [6 décembre 1961] (p. 3549, 3550) ; Art. 1°° : son amen- 
dement au nom de la commission (naturalisation de certaines 
catégories d'étrangers nés en France, ayant servi dans l’armée 
française) (p. 5352) ; sous-amendement de M. Karcher (cas des 


volontaires des Forces Françaises Libres) (p. 5353, 5354) : son. 
amendement au nom de la commission (suppression de quelques 
conditions sans portée pratique) (p. 5355) ; amendement de 
M. Battesti (naturalisation des personnes ayant résidé en Tunisie 
et au Maroc, ayant servi dans l’armée française et ayant été inté- 
grées dans la fonction publique en France} (p. 5355) ; son amen-: 
dement au nom de la commission (suppression des incapacités 
pour certaines catégories d'étrangers naturalisés) (p. 5356) ; son 
amendement tendant à dispenser des incapacités les étrangers 
naturalisés ayant rendu à la France des services exceptionnels 
(p. 5356) ; Art. 2: son amendement au nom de la commission 
(mesures transitoires) (p. 5357) ; Art. 4: situation douloureuse 
de certains alsaciens-lorrains (p. 5358) ; Art. 6: ses amende-. 
ments (non application de certaines incapacités à des personnes 
naturalisées avant l'entrée en vigueur de la présente loi) 
(p. 5358) ; après l'article 6, son article additionnel relatif à la 
situation de certains Alsaciens et Mosellans (p. 5858, 5359) ; 
Art. 7 : son amendement (abrogation des articles 70, 79 et 155 du. 
code de la nationalité française) (p. 5359) ; Art. 8: son amende-. 
ment tendant à supprimer cet article (ibid.) ; en deuxième lec-. 
ture : en qualité de rapporteur [15 décembre 1961] (p. 5698). 


DENIS (M. BERTRAND), Député de la Mayenne (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 1 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produe-, 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1 . 
@ Rs (prestations sociales agricoles) (n° 1459) [13 octobre 
1 ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1484), adopté par le 
Sénat, relatif à l'institution ou à l'extension de certaines règles 
de produits agricoles (n° 1551) [21 novem-. 

re 1]. 


Interventions : 


_— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement ; Art. 2 : son amen- 
dement tendant à tenir compte de la nature du terrain pour la 
fixation de la redevance [17 mai 1961] (p. 826) ; ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques ; Art. 2: amendement de M. Duchesne 
prévoyant que les décrets d'application détermineront les mesures 
pouvant être prescrites pour éviter l'émission dans l'atmosphère 
de diverses substances nocives : substitution d'une obligation de 
moyens à l'obligation de résultats prévue dans le texte gouver- 
nemental [18 mai 1961} (p. 868) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production; gravité du problème du lait; recherche de 
production pouvant remplacer la production laitière ; endétte- 
ment de la population agricole [19 mai 1961] (p. 898) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales ; Art. 3 du pro- 
jet, article 832-1 du code civil (attribution préférentielle) : amen- 
dement de la commission (suppression de la revision éventuelle 
des soultes) : difficultés et procès entrainés par l'inscription 
d’une indexation dans la loi {22 juin 1961} (p. 1258) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
financement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole : 
indemnisation nécessaire des producteurs [22 juillet 1961] 
(p. 2006) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale : dévelop- 
pement nécessaire de l’intéressement des travailleurs aux résul- 
tats de l’entreprise ; inscription souhaitable à l’ordre du jour 
de la proposition de M. Schmittlein sur cette question [5 octo- 
bre 1961] (p. 2426). 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles, après larticle 2: sous-amende- 
ment à l’article additionnel de la commission (suppression du. 
mot « agricoles » dans l'expression « salaires des entreprises 
agricoles ») [12 octobre 1961] (p. 2510) ; ses observations sur 
la nécessité d'éviter une discrimination entre le monde agricole 
et le reste de la France, l'attrait exercé sur les agriculteurs par 
les salaires des industries (p. 2510, 2511) ; 

__ Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant une 


allocation agricole complémentaire de _ vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles : nécessité d'encou- 
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rager les vieux exploitants à céder leurs terres aux jeunes; 
établissement souhaitable d'une retraite complémentaire analogue 
à celle existant dans l’industrie [17 octobre 1961] (p. 2579) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
ses observations sur l'aspect inesthétique de certains bureaux de 
poste ; les inconvénients de l'envoi à Paris de jeunes ruraux 
reçus au concours de préposé ; les inconvénients du dévelop- 
pement de la motorisation dans les campagnes privant les habi- 
tants des fermes isolées de la venue du facteur [25 octobre 1961] 
(p. 3044, 3045) ; BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRI- 
CcoLES en qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur 
la prise en charge par l'Etat d'une partie des dépenses admi- 
nistratives inhérentes au budget annexe ; les intentions du Gou- 
vernement en matière de relèvement des allocations familiales 
et de revalorisation partielle des rentes et pensions ; le retard 
apporté à l'étude d'une retraite complémentaire pour les agri- 
culteurs ; le paiement anormal de nouvelles cotisations par les 
agriculteurs assurés au régime général; les cotisations deman- 
dées aux membres des associations d'agriculteurs et aux veuves, 
chefs d'exploitations agricoles [26 octobre 1961] (p. 3119, 3120) ; 
AGRICULTURE : l'urgence de l'attribution de la prime pour l'arra- 
chage des pommiers et des poiriers (p. 3519) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur le reclassement des personnes 
âgées ne pouvant encore prétendre à la retraite [22 novem- 
bre 1961] (p. 4970) ; Article 1°’ (mesures en faveur des rapatriés) : 
amendement de la commission des affaires culturelles (patronage 
des rapatriés par le secrétariat d'Etat aux rapatriés) : ses obser- 
vations sur les exemptions fiscales partielles devant être accordées 
aux rapatriés désireux de se réinstaller en France, les difficultés 
des rapatriés de plus de quarante ans [23 novembre 1961] 
(p. 5006) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux groupements agricoles d’exploitation en 
commun ; Art. 3 (apports): son amendement tendant à substi- 
tuer aux mots « apports en industrie » les mots « apports en 
travail » [28 novembre 1961] (p. 5105) ; ses observations sur 
les difficultés auxquelles peuvent donner lieu les termes « apports 
en industrie » (p. 5106). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'’attentats, après l'ar- 
ticle 10, article additionnel du Gouvernement (indemnisation des 
personnes non assurées) (p. 5493) ; ses observations sur le cas 
des personnes insuffisamment assurées (ibid.) ; article addition- 
nel du Gouvernement (réparation des dommages survenus en 
1961) (ibid.) [12 décembre 1961]; 


— Prend part à la discusson d’un projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à la commercialisation des produits agricoles, en 
qualité de rapporteur : ses observations sur les dispositions du 
projet complétant les articles 28, 32 et 40 de la loi d'orientation 
agricole ; la nécessité d’une meilleure commercialisation des 
produits agricoles pour l’agriculture et pour l’ensemble de l’éco- 
nomie nationale ; le décret de juillet 1961 et les avantages décou- 
lant de l'agrément ; les majorités requises pour décider de 
l'extension de la commercialisation ; la création du comité des 
producteurs ; l’article 2 bis, introduit par la commission, définis- 
sant les règles et les pouvoirs de ce comité [13 décembre 1961] 
(p. 5586, 5588) ; après l’article 2, son article additionnel au nom 
de la commission (règles et pouvoirs du comité des produc- 
teurs) ; ses observations sur l’énumération des matières pouvant 
être réglementées par le comité des producteurs ; le problème 
posé par la réglementation du rythme des apports ; la rapidité 
nécessaire des interventions du comité ; les règles particulières 
de mise en marché pouvant être autorisées avec l'agrément du 
ministre de l’agriculture ; les exceptions éventuelles pouvant 
être accordées pour les livraisons faîtes aux villes voisines 
(beurres fermiers) (p. 5593, 5594) ; sous-amendement du Gouver- 
nement (fixation éventuelle d’un prix de retrait) ; ses observa- 
tions sur la nécessité d’un dégagement rapide et suffisant, notam- 
ment pour les denrées périssables (p. 5595, 5596) ; Art. 1°" (insti- 
tution ou extension à tous les producteurs intéressés de certaines 
règles de discipline professionnelle en matière de commerciali- 
sation) ; son amendement, au nom de la commission, tendant à 
une nouvelle rédaction de l’article ; ses observations sur la substi- 
tution du terme « zone définie » au terme « circonscription » 
(p. 5598) ; Art. 2 (règles selon lesquelles seront consultés les pro- 
ducteurs intéressés) ;: son amendement, au nom de la commission 
(modification des majorités requises) (trois quarts des produc- 
teurs et trois cinquièmes du tonnage) ; sous-amendement de 
M. Coudray tendant à substituer à la majorité des trois quarts la 
majorité des deux tiers (p. 5599) ; sous-amendement de M. du 
Halgouët (adhésion des seuls producteurs dont la profession 
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principale est agricole) (p. 5600) ; après l'article 2, son article 
additionnel tendant à faire bénéficier les membres du comité 
des producteurs des avantages du décret du 29 juillet 1961 
(p. 5601) ; Art. 3 (décrets d'application) : son amendement, au 
nom de la commission tendant à donner au comité des produc- 
teurs la forme d'association syndicale selon la loi du 21 juin 1865 
(p. 5603) ; après l'article 3, article additionnel de M. Grasset- 
Morel (application de la loi exclusivement aux marchés publics) : 
ses observations sur les exceptions et les exemptions prévues 
dans l’article 2 bis (p. 5604) ; son amendement, au nom de la 
commission, tendant à modifier le titre du projet (ibid.) ; 
seconde délibération : amendement du Gouvernement tendant à 
une nouvelle rédaction de l’article 2 bis (p. 5605). 


DENIS (M. ERNEST), Député du Nord (1.). 


— Sa proposition de loi tendant à codifier et normaliser la 
vente à crédit (1, n° 1131) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
réglementant l'indemnisation des sinistrés « mobiliers » (I, 
n° 1225) [13 juin 1961]. 


DENVERS (M. ALBERT), Député du Nord (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1557). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à la conservation des sépul- 
tures de certaines victimes de la guerre 1914-1918 (I, n° 1122) 
[25 avril 1961] tendant à modifier l'article 273 du code de 
l'urbanisme relatif à la participation des employeurs à l'effort 
de construction (n° 1211) [19 mai 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à faciliter les opérations d'ex- 
propriation et à lutter contre la spéculation foncière (n° 1230) 
[13 juin 1961]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) ; travaux publics et transports, voies navi- 
gables et ports (n° 1445, annexe 28) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur les prévisions de 
constructions H. L. M. jusqu'en 1965 ; le maintien nécessaire du 
rythme de la construction ; la consultation souhaitable des orga- 
nismes H. L. M. pour la mise en application du 4 plan; la 
nécessité de crédits supplémentaires pour les primes à la cons- 
truction : la réduction regrettable des crédits du Fonds national 
d'aménagement du territoire [7 juillet 1961] (p. 1546, 1547) ; 
Art. 20 (dépenses ordinaires des services militaires) : ses observa- 
tions sur l'insuffisance des mesure de revaloriation en faveur 
des sous-officiers ; les difficultés de leur recrutement [11 juillet 
1961] (p. 1926) ; Art. 27 (ouverture de crédits au titre du fonds 
d'aménagement du territoire) : amendement de la commission des 
finances tendant à réduire de 35 millions de nouveaux francs 
l'autorisation de programme : ses observations sur l'impossibilité 
de diminuer les crédits du fonds d'aménagement du territoire 
(p. 1632) ; Art. 29 (ouverture de crédits pour les prêts concernant 
les organismes H. L. M.) : nécessité de réserver une partie des 
crédits à l'accession à la propriété ; Art. 30 (programme triennal 
de constructions H. L. M.) (p. 1634) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d‘’aménagement différé : ses observations sur la nécessité 
d'une politique générale d'aménagement du territoire, parallèle- 
ment à la création de zones à urbaniser par priorité et de zones 
d'aménagement différé ; les conditions de réussite d’une politique 
de l'habitat ; les possibilités de l’industrie du bâtiment ; les gou- 
lots financiers ; les obstacles mis à la réalisation d’un programme 
de construction valable par la spéculation foncière ; la loi-cadre 
de 1957; les difficultés rencontrées par les collectivités locales 
désireuses de se constituer des réserves foncières ; les dispositions 
du projet ; la fixation de l'indemnité en cas d'exercice du droit 
de préemption sur la base de la valeur d'usage; l'extension 
souhaîtable du droit de préemption à l’intérieur du périmètre 
faisant l’objet d’une déclaration d'utilité publique ; la nécessité 


ons 
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de consentir des prêts à long terme aux collectivités et établisse- 
ments publics engageant des opérations foncières ; l’allégement 
souhaïtable de la procédure d’expropriation, telle qu’elle est 
prévue dans l'ordonnance du 23 octobre 1958 [19 juillet 1961] 
(p. 1817 à 1819); Art. 1‘: son amendement tendant à porter 
à six ans le délai pour l'exercice du droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité (p. 1827) ; caractère facultatif 
de cette prorogation (p. 1828) ; amendement de M. Le Roy 
Ladurie relatif à l’expropriation des propriétés agricoles ; fixa- 
tion de l'indemnité par le juge, compte tenu de la perturbation 
apportée dans le reste de l'exploitation (p. 1832) ; Art. 2 (insti- 
tution de zones d'aménagement différé) son amendement (exer- 
cice du droit de préemption sur les biens immobiliers dont 
l'acquisition a été déclarée d'utilité publique (p. 1836) ; après 
l’article 2, son article additionnel (définition dans la loi de 
finances pour 1962 du régime d'imposition ou de taxation des 
plus-values réalisées dans une zone d'urbanisation ou d’amé- 
nagement., à la faveur de mutations à titre onéreux) (p. 1838) ; 
son sous-amendement à l'article additionnel de la commission 
(l'état des cessions des terrains consenties dans les ZUP fera 
ressortir ia superficie des terrains cédés et leur destination) 
(p. 1839) ; sous-amendement de M. Fanton (l'Etat précisera 
les superficies cédées à des organismes H. L. M.) : ses observa- 
tions sur la compétence et la conscience des organismes H. L. M. 
(ibid); son sous-amendement à l'article additionnel de la 
commission (création d’une commission consultative pour chaque 
ZUP (p. 1840) ; 


— Prend part au débat sur sa question orale relative à la 
liaison ferroviaire et routière entre la Grande-Bretagne et la 
France ; ses observations sur les différents projets de franchis- 
sement du détroit; l'ouverture souhaitable d’une conférence 
entre les gouvernements anglais et français pour engager des 
négociations diplomatiques, politiques et économiques pour la 
réalisation de cet ouvrage ; l'abandon par les Anglais du mythe 
de l’insularité ; les avantages directs et indirects pour les deux 
pays de l’amélioration des moyens de communication entre eux ; 
la recommandation du Conseil de l'Europe sur la construction 
d'un ouvrage à travers la Mer du Nord [6 octobre 1961] 
(p. 2447) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 5 
(imposition des plus-values réalisées à l'occasion de la cession 
de terrains à bâtir) : ses observations sur l’inefficacité de ce 
texte pour réprimer la‘ spéculation foncière ; l'application sou- 
haitable de la loi sur la redevance d'équipement ; la réforme 
nécessaire de la législation sur les expropriations ; la nécessité 
de permettre aux collectivités locales d'emprunter à bon compte 
[20 octobre 1961] (p. 2791, 2792) ; La disparition nécessaire des 
affairistes et leur remplacement par des organismes collectifs 
d'intérêt général sans but lucratif (p. 2794) ; son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction de l'article (p. 2803) ; ses 
observations sur l'attribution de 80 p. 100 de la nouvelle res- 
source à la collectivité locale (ibid) ; sous-amendement du gou- 
vernement (perception de la taxe par voie de rôle) (p. 2805) ; 
son sous-amendement à l'amendement de la commission des 
finances (affectation de 80 p. 100 des recettes tirées de l’appli- 
cation de l’article aux collectivités locales) (p. 2808) ; Art. 11 
(reconduction des tarifs des droits de timbre sur les connaisse- 
ments applicables en 1961) : son amendement (limitation de la 
majoration des tarifs à l'exercice 1962, retour à partir du 1°’ jan- 
vier 1963 aux tarifs existant au 31 décembre 1959) ; ses obser- 
vations sur l'adoption, au cours de la dernière discussion bud- 
gétaire, d'une majoration du droit de timbre sur les connais- 
sements en vue d'assurer l'équilibre financier de l'Etablissement 
national des invalides ; l'accroissement des difficultés de nos 
établissements maritimes risquant de se produire à la suite de 
l'élévation des charges portuaires ; (p. 2813) ; deuxième partie, 
CONSTRUCTION : ses observations sur l'achèvement de la recons- 
truction ; la nécessité de faire preuve d'indulgence en matière 
de forclusion et de reversement des trop perçus ; l'insuffisance 
de la cadence actuelle de la construction pour faire face aux 
besoins les plus urgents et assurer le plein emploi de l’indus- 
trie du bâtiment, de sa main-d'œuvre et de son matériel; le 
problème posé par l'accueil des rapatriés en métropole; la 
nécessité de la construction annuelle de plus de 350.000 loge- 
ments: le dépôt souhaitable d'un nouveau programme quin- 
quennal assorti d'un plan de financement ; la nécessité de 
continuer la revision des modalités de financement et des 
règlements d'attribution et d'extension de l'allocation de loge- 
ment ; l'extension souhaitable de l'aide de l'Etat au fonds 
national de l'amélioration de l'habitat ; la mise en application 
nécessaire d’une politique foncière de grande envergure [31 octo- 
bre 1961] (p. 3681, 3682; Art. 36 (octroi de primes aux orga- 
nismes d'H. L. M.) : son amendement tendant à fixer au cinquième 
des crédits globaux la part réservée aux opérations d'accession 


TABLE A. N. — 5. 


à la propriété (p. 3703) ; amendement du Gouvernement tendant 
à fixer au sixième au moins la part réservée aux opérations d’ac- 
cession à la propriété : ses observations sur le rajustement éven- 
tuel des crédits destinés aux opérations d’accession à la pro- 
priété en cas de vote de crédits supplémentaires au cours de 
l’année 1962 (p. 3705) ; retire son amendement (ibid.) ; Art. 36 : 
son amendement (priorité pour les opérations effectuées dans 
les communes rurales) (ibid.) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
en qualité de rapporteur spécial pour les voies navigables et 
les ports: ses observations sur l'augmentation du trafic fluvial 
et maritime au cours de l’année écoulée ; Le trafic portuaire ; 
l'augmentation appréciable des crédits d'entretien, le relèvement 
des crédits de paiement, à l'exception de ceux destinés aux 
ports de commerce ; le maintien souhaitable de la société de 
reconstruction du parc fluvial, malgré l'achèvement de la recons- 
truction de la flotte détruite par la guerre; la progression 
satisfaisante des travaux du canal du Nord; la constitution 
d’une commission d'enquête sur les raisons du dépassement des 
crédits prévus pour la section Thionville-Coblence dans les tra- 
vaux d'aménagement de la Moselle ; les avantages de la liaison 
Rhin-Méditerranée d'après certains membres de la commission 
Boulloche, la nécessité d'une consultation du Parlement avant 
toute décision gouvernementale à ce sujet ; la prochaine discus- 
sion de la réforme du financement des investissements por- 
tuaires ; ia suppression souhaitable des droits de port et l’allè- 
gement nécessaire des charges incombant aux concessionnaires 
portuaires ; l'accélération souhaitable de la modernisation de 
notre réseau fluvial: l'insuffisance des crédits consacrés à 
l'équipement de nos établissements portuaires, compte tenu des 
efforts réalisés par nos partenaires du Marché commun 
[6 novembre 1961] (p. 3771 à 3773) ; Art. 24 (dépenses militai- 
res), amendement de la commission des finances tendant à la 
suppression de l'article: ses observations sur l'amélioration 
nécessaire de la situation et de la retraite des sous-officiers ; Le 
déclassement des ingénieurs de direction des travaux de la 
marine depuis 1961 (p. 5246) ; Art. 36 (prêts aux organismes 
H. L. M.) : amendement de M. Lolive tendant à fixer à 1/6 la 
part des prêts affectés à l'accession à la propriété (p. 5251) ; 
Art. 54 (octroi d’un délai aux sinistrés immobiliers) : son amen- 
dement, tendant à ajouter après les mots: « qui leur a été 
allouée » les mots: « ou qui leur est due » (p. 5256) ; Art. 55 
« ter » (fixation à 1.000 NF du plafond des trop perçus au 
titre des dommages de guerre pouvant donner lieu à répé- 
tition) ses observations sur la nécessité de ne pas exiger le 
versement du trop-perçu des sinistrés de condition modeste 
quel que soit Le montant de ce trop perçu; la possibilité de 
présenter une remise gracicuse pour les sinistrés de bonne 
foi (p. 5257) ; en deuxième lecture, article 11 supprimé par le 
Sénat (reconduction du droit de timbre sur les connaissements) 
ses observations sur les charges croissantes de nos établisse- 
ments portuaires et leur situation défavorisée par rapport aux 
ports étrangers ; la nécessité d’une réforme de l'Etablissement 
national des invalides [1° décembre 1961] (p. 5216); Art. 18 
« ter » (remboursement par le budget général des charges d’exploi- 
tation du service des chèques postaux) : amendement du Gouver- 
nement tendant à la suppression de l’article : ses observations 
sur le déficit d'exploitation du service des chèques postaux ; 
l'intérêt anormalement bas versé par le Trésor sur les fonds qui 
lui sont remis [1‘' décembre 1961] (p. 5220) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, après l’article 20, article additionnel 
du Gouvernement (majoration du droit de timbre sur les lettres 
de voiture) : son sous-amedement (exclusion des transports 
fluviaux de la majoration) [5 décembre 1961] (p. 5295). 


DERAMCHI (M. MusTAaPHA), Député de Mostaganem (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur la question orale de M. Marquaire rela- 
tive à la situation des internés administratifs en Algérie 
[21 juillet 1961] (p. 1937) ; 


— Est entendu sur les questions orales relatives à la lutte 
contre le terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2555). 


DERANCY (M. RayMon»p), Député du Pas-de-Calais (S.). 

Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à politique économique et sociale : ses obser- 
vations sur l’optimisme du Premier ministre quant à la situa- 
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LXII DEBATS DE 
tion des ouvriers, des fonctionnaires et des paysans : la dégra- 
dation de la situation sociale, les conditions castastrophiques 
de la rentrée scolaire ; la situation insuffisante et humiliante 
faite aux mineurs, l’infériorité de leurs salaires et de leurs 
retraites et la pénurie de main-d'œuvre en résultant, la non- 
application de l’article de la loi de finances sur la mise à la 
retraite des mineurs atteints de silicose [5 octobre 1961] 
(p. 2398, 2399) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie), INDUSTRIE : ses observations sur les répercus- 
sions du plan de conversion et de modernisation des houillères ; 
l'accroissement des charges des houillères par suite de la 
réduction des effectifs et de l'augmentation des retraités ; 
la nécessité d'une participation de l'Etat aux charges affé- 
rentes aux retraites d’une manière analogue à celle appliquée à 
la S. N. C. F.: la revision souhaitable de la disposition faisant 
obligation aux veuves de totaliser trois ans de mariage avant la 
cessation d'activité de mineur du mari pour percevoir une 
pension de réversion [28 octobre 1961] (p. 3341, 3342) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Lecoq 
relative à l’âge d’admission des travailleurs à la retraite : néces- 
sité de réformer profondément le régime des retraites vieil- 
lesse [24 novembre 1961] (p. 5080, 5081). 


DESCHIZEAUX (M. Louis), Député de l'Indre (app. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
réforme des taxes sur le chiffre d'affaires; question préalable 
opposée par M. Mignot : insuffisance du texte gouvernemental 
[6 juiilet 1961} (p. 1459) ; | 


— Est entendu sur la question orale de M. Alduy relative 
aux mesures envisagées pour freiner la spéculation foncière dans 
les agglomérations : exemple de Châteauroux [13 octobre 1961] 
(p. 2459) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), AGRICULTURE : son rappel au règlement, 
choix regrettable du dimanche pour discuter du budget de 
l'agriculture [29 octobre 1961] (p. 3460) ; ses observations sur 
l'aspect de l'agriculture moderne ; le caractère périmé d'une 
politique agricole de non-rentabilité du travail agricole; le 
mécontentement des paysans devant la non-application de la 
loi d'orientation agricole et du principe de la parité [29 octobre 
1961] (p. 3473, 3474) ; CONSTRUCTION : ses observations sur l’inter- 
vention souhaitable du Parquet dans la procédure d'évaluation 
des indemnités d’exrpropriation [31 octobre 1961] (p. 3680) ; les 
difficultés rencontrées par les communes désireuses de construire 
par suite de l’interférence des interventions des ministères, du 
nombre élevé des conseillers techniques et de la superposition 
des plans et des comités ; la nécessité du renforcement des struc- 
tures du ministère de la construction et d’une extension de ses 
compétences (p. 3682, 3683) ; 


— Son rappel au règlement : retrait de l’ordre du jour de 
la séance de ce jour de sa question orale concernant l’applica- 
tion des: articles 20, 21 et 22 de la loi d'orientation agricole 
sur les zones spéciales d'action rurale [8 décembre 1961] 
(p. 5420) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Bégué 
relative à la fixation des prix agricoles sur les zones spéciales 
d'action rurale [8 décembre 1961] (p. 5430). 


DESHORS (M. JEAN), Député de la Haute-Loire (App. I.P.A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), AGRICULTURE : ses observations sur l’endet- 
tement des agriculteurs ; la disparité du revenu agricole entre 
les régions ; l'insuffisance des crédits pour l'alimentation en 
eau potable ; le contrôle exercé sur les organismes profession- 
nels par les foyers de progrès agricole ; l'insuffisance de la 
majoration journalière accordée pour améliorer les traitements 
des professeurs. et moniteurs de centres d'apprentissage agricole 
[29 octobre 1961] (p. 3493, 3494). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux groupements agricoles d'exploitation en 
commun : Traditions communautaires dans l’agriculture fran- 
çaise [28 novembre 1961] (p. 5096). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


DESOUCHES (M. Epmon»), Député de l'Eure-et-Loir (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’era- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans l2s zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n°° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : insuffisance des 
crédits proposés comparativement aux besoins, importance de la - 
part laissée aux communes dans le financement, critique des 
critères retenus pour la répartition des crédits, problème du 
recrutement des éducateurs et des moniteurs, déficit de la plu- 
part des manifestations sportives, nécessité d’un programme 
complémentaire [9 mai 1961] (p. 709, 710) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement. Art. 2 « bis »: 
amendement de M. Pillet tendant à supprimer l'exonération 
prévue en faveur des offices publics H. L. M. et des organismes 
constructeurs à but non lucratif [17 mai 1961] (p. 827, 828) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé : ses observations sur les besoins 
sans cesse accrus en matière de construction de logements ; l’im- 
possibilité dans laquelle se trouvent les collectivités locales 
d'acquérir des terrains: les inconvénients de la procédure 
d'expropriation de l'ordonnance de 1958, notamment par suite 
de l'intervention du juge unique ; l'élargissement nécessaire du 
droit de préemption prévu dans le projet ; la portée limitée de 
la disposition créant des zones d'aménagement différé ; la créa- 
tion souhaitable d'une caisse: nationale d'équipement foncier à 
la disposition des communes [19 juillet 1961] (p. 1819, 18290) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
ses observations sur l'accroissement nécessaire des crédits d’inves- 
tissement : l'insuffisance des mesures en faveur du personnel ; 
la progression regrettable des demandes de raccordement 
téléphonique non satisfaites ; le caractère inesthétique et les 
inconvénients des lignes aériennes dans les grands ensembles 
[25 octobre 1961] (p. 3044) ; CONSTRUCTION : ses observations 
sur l'insuffisance des crédits pour assurer la construction 
annuelle de 362.500 logements ; la nécessité de ce rythme de 
construction pour satisfaire Les besoins et utiliser les possibilités 
de l’industrie du bâtiment : les difficultés des communes cons- 
tructrices de logements, la nécessité d'un nouveau plan pluri- 
annuel ; l'insuffisance des crédits pour les espaces verts et pour 
l'attribution de primes et de prêts ; la spéculation foncière ; la 
modification nécessaire de l'ordonnance de 1958 sur l’expropria- 
tion ; la réorganisation nécessaire des secteurs du ministère de 
la construction ; la coordination devant être établie entre tous - 
ceux qui assurent des responsabilités techniques et administra- 
tives dans la- construction; la mise en place souhaitable d’un 
grand ministère de l'aménagement du territoire [31 octobre 1961] 
(p. 3678, 3679) ; son amendement tendant à réduire les crédits 
prévus au titre II de l’état C (suppression de la création d’archi- 
tectes-conseils pour les bâtiments judiciaires) (p. 4509) ; ses 
observations sur les difficultés rencontrées par les départements 
pour entretenir et moderniser les tribunaux de grande instance 
(p. 4509, 4510). 


DEVAUD (Mme MaARCELLE), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 735), 
relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques (I, 
n° 1177) [12 mai 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi de 
M. Bignon, n° 326, tendant à l’abrogation de l’article 31 de la loi 
n° 53-285 du 4 avril 1953, interdisant le cumul d’une pension 
militaire proportionnelle avec un traitement aux anciens mili- 
taires inscrits au registre de l'aéronautique civile (n° 1391) 
[19 juillet 1964] ; 


| 

| 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur les propositions de loi : 
1° de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, n° 434, tendant 
à accorder aux agents retraités des collectivités locales, titu- 
laires de pensions proportionnelles, le maintien des droits 
acquis en matière de liquidation de pensions ; 2° de M. Pierre 
Gabelle, n° 881, tendant à accorder aux agents retraités des 
collectivités locales, titulaires de pensions proportionnelles, le 
maintien des droits acquis en matière de Mer aprrs de pensions 
(n° 1392) [19 juillet 1961]. 


interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Fré- 
déric-Dupont et Dalbos relatives à l'emploi des travailleurs 
de plus de cinquante ans et à la condition des chômeurs de 
plus de cinquante-cinq ans : recensement des emplois ; cas des 
femmes seules [28 avril 1961] (p. 594, 595) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : difficultés des 
collectivités locales pour financer les installations sportives pré- 
vues et assurer leur fonctionnement et leur entretien, utilisation 
éventuelles des installations sportives de l’armée par les enfants 
des écoles, absence d'une définition de la notion des besoins 
socio-éducatifs, nécessité de laisser aux mouvements de jeunesse 
leur indépendance et leur originalité, conditions dans lesquelles 
seront formés les animateurs [16 mai 1961] (p. 783, 784) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques en qualité de rapporteur pour avis : 
ses observations sur la nécessité de mesures non seulement 
répressives mais préventives, l’utilisation souhaïitable des char- 
bons maïîgres dans les foyers domestiques (exemple de la Bel- 
gique, des U. S. A. et de l'Angleterre), le développement 


souhaïitable du chauffage urbain, l'utilisation du chauffage à 


grande distance en Allemagne et en Russie, l'équipement des auto- 
mobiles en dispositifs anti-fumées, l’aide devant être apportée aux 
petites et moyennes entreprises industrielles pour leur permettre 
de procéder aux investissements indispensables à la dépollution 
des fumées, l'exemple devant être donné par les entreprises 
nationalisées, l'absence de crédits pour Les espaces verts, le 
développement anarchique de la banlieue parisienne et les 
inconvénients de la présence d'usines dans des zones urbanisées 
[18 mai 1961] (p. 857, 858); Titre I, Art. 1”, amendement 
de la commission (nouvelle rédaction de l’article) : nécessité 
d'envisager tous les dispositfs antifumées et anti-poussières lors 
de la construction d’une usine, avant même d'avoir la preuve 
de la nocivité de ces fumées et poussières (p. 867) ; Art. 2, 
amendement de M. Pinoteau (examen de l'antérioté des instal- 
lations) (p. 870) ; après l’article 7, son article additionnel au 
nom de la commission (abrogation de l’article 15 de la loi modifiée 
du 19 décembre 1917, relative aux établissements dangereux, 
insalubres et incommodes), suppression nécessaire du droit 
accordé aux préfets de délivrer des autorisations provisoires 
(p. 872) ; son amendement au nom de la commission (obligation 
pour les préfets de suspendre provisoirement le fonctionnement 
d'un établissement ne s'étant pas æonformé aux injonctions 
concernant ses installations (p. 872, 873) ; en deuxième lecture, 
en qualité de rapporteur pour avis: ses observations sur le 
rétablissement par le Sénat des autorisations provisoires accor- 
dées par les préfets ; la suppression regrettable par la commission 
de la possibilité de poursuivre l'administration : l’inertie cou- 
rante de cette dernière [21 juillet 1961] (p. 1973) ; Art. 8 A 
(suppression des autorisations provisoires données par le préfet) ; 
amendement de M. Nilès tendant au rétablissement de l’article 
supprimé par le Sénat: abus dangereux pouvant être entraînés 
par un excès de souplesse dans le domaine des autorisations 
provisoires (p. 1977) ; 

— Prend part au débat sur la question orale de M. Guillon 
relative à la rémunération des auxiliaires médicaux [6 juillet 
1961] (p. 1500) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux ; Art. 1°’ du projet, article 1438 du code civil: son 
amendement tendant à reprendre le texte adopté en première 
lecture par l’Assemblée nationale (administration par la femme 
de ses biens propres); ses observations sur la nécessité de 
donner à la femme, sur ses biens propres, des pouvoirs égaux 
à ceux qui lui sont reconnus sur ses biens réservés : la confor 
mité de l'amendement à la notion de communauté ; la protec- 
tion qu'il apporte à la femme en cas de mésentente dans le 
ménage [12 juillet 1961] (p. 1652) ; 


— Prend part à la diseussion des propositions de loi de 
MM. Chazelle, Toutain et Mariotte relatives au développement 
de l'aide à domicile apportée par les travailleuses familiales : 
nécessité de voter sans tarder ces propositions d'une portée 
gr gr sociale et génératrices d'économies [19 juillet 1961] 

1805, 1806) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé: Art, 2 (institution de 
zones d'aménagement différé) : amendement de la commission 
(consultation préalable des collectivités locales, fixation à dix 
ans de la durée du droit de préemption) : nécessité d'aider Les 
collectivités locales à financer les opérations foncières [19 juil- 
let 1961] (p. 1834) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962; deuxième partie, TRAVAIL: ses observations sur 
l’absence d'une politique de l'emploi à long terme ; les dangers 
des immigrations, l'insuffisance de nos statistiques en matière 
d'emploi ; l'emploi des personnes âgées ; la modification du salaire 
unique ; le reclassement des femmes d'âge moyen ; le décrochage 
du S.M.I.G. par rapport au salaire réel moyen féminin, les mani- 
pulations de l'indice du coût de la vie auxquelles s’est livré le 
Gouvernement et la modification nécessaire de la référence 
d'indexation du S. M. I. G.; l'ouverture souhaitable d'un débat 
sur la sécurité sociale, l'élargissement nécessaire de l'assiette 
de son financement [9 novembre 1961] (p. 4214). 


(M. ROGER), député de Meurthe-et-Moselle (R. P. 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


n — élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] (p. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi adopté par le Sénat, 
portant introduction dans les départements de la Martinique et 
de la Guyane de la loi des 21 juin 1865—22 décembre 1888 
sur les associations syndicales (n° 1333) [12 juillet 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
4 (n° 1436). Constructions scolaires (n° 1459) [13 octobre 
1961] ; 


-— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 1097) ratifiant le 
décret n° 60-718 du 13 juillet 1960 portant rejet partiel de la 
délibération n° 198 et 9 février 1960 de l'Assemblée territo- 
riale de la Nouvelle-Calédonie et dépendantes portant éxoné- 
ration des droits de douane sur le matériel destiné à la recher- 
che minière et aux études de préparation des minerais (n° 1525) 
[10 novembre 1961]; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie); ANCIENS COMBATTANTS ÆT VICTIMES DE 
GUERRE : ses observations sur l'augmentation sensible du budget ; 
la non-observation par le gouvernement du vote émis par 
l'assemblée tendant à la suppression du poste d'inspecteur des 
monuments du souvenir ; l'insuffisance de l'indemnité pour les 
orphelins ; l'application loyale du rapport constant ; les conclu- 
sions de la commission des vœux réunie au ministère des 
anciens combattants en mars 1961; le dépôt souhaitable d’un 
projet de plan triennal [25 octobre 1961] (p. 3011, 3012) ; (p. 
3026) ; ÉDUCATION NATIONALE en qualité de rapporteur pour avis 
pour les constructions scolaires : ses observations sur l'effort 
substantiel mais insuffisant prévu pour 1962 ; l'importance des 
reports dans les crédits de paiement dus essentiellement à la 
longueur des délais nécessaires à l’accomplissement des forma- 
lités administratives ; l'harmonisation souhaitable de l’action du 
secrétaire d'Etat aux finances et du ministre de l'éducation 
nationale ; les résultats obtenus par la direction des services 
techniques pour réduire les délais ; le recours éventuel à l’em- 
prunt pour donner au ministre de l'éducation nationale les 
moyens d'action nécessaires [28 octobre 1861] (p. 3366,-3367) ; 
le retard dans les réalisations scolaires à Nancy et à Lyon 
(ibid.) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant rati- 
fication d'un décret relatif aux droits de douane sur le matériel 
de recherche minière importé en Nouvelle-Calédonie, en qualité 
de rapporteur [16 novembre 1961] (p. 4881, 4882). 
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LXIV 


DEVEZE (M. GizBerT), Député de l'Aisne (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la modfication de l’article 
46 de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire 
et artistique (n° 1453) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, aviation 
civile et commerciale : ses observations sur la réforme souhaitable 
du statut des fonctionnaires de la navigation aérienne ; les dif- 
ficultés nouvelles de leur travail avec le développement des avions 
à réaction; le dévouement et la compétence de ce personnel 
{11 juillet 1961] (p. 1621, 1622) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, aviation 
civile et commerciale : ses observations sur l'aviation légère et 
sportive ; la rigueur excessive des conditions imposées aux ins- 
tructeurs des aéro-clubs ;: le délai de recouvrement de la détaxe 
de l'essence ; les primes d'achat ; le rétablissement souhaitable 
des subventions pour les avions particuliers de fabrication fran- 
çaise [7 novembre 1961] (p. 3959, 3960). 


DEVIQ (M. MARCEL), Député des Oasis (R. N. U. R)) 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] (p. 1556). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), SAHARA : ses observations sur les incon- 
vénients du bicéphalisme de l'administration saharienne ; l’igno- 
rance dans laquelle est tenue l'initiative privée ; le sort réservé 
aux pétroliers après la cessation de l'exploitation du pétrole : la 
situation des petits possesseurs de plantations anciennes: la 
revision nécessaire de la politique de l’eau; l'inquiétude des 
Sahariens devant la perspective d'un abandon du Sahara par 
la France [8 novembre 1961] (p. 4061, 4062). 


DIENESCH (Mile MARIE-MADELEINE), Député des Côtes-du-Nord 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (Agriculture. — Enseignement agricole) 
[28 octobre 1961] (I, n° 1487). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative au développement de l’action sociale dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura : ses observations sur les pro- 
blèmes posés par l’enseignement au Sahara, la création souhai- 
table d'une école normale, la nécessité de prévoir la formation 
professionnelle en fonction de l’évolution industrielle au Sahara 
et de la reconversion éventuelle vers l’économie rurale, l’impor- 
tance de la culture civique et morale [2 mai 1961] (p. 617, 618) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l'un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation ; ses observations sur la situation 
dramatique de l’aviculture, facteur essentiel de la petite exploi- 
tation familiale, notamment en Bretagne ; les importations exces- 
sives des poulets hollandais et danois ; les mesures d'urgence 
devant être prises pour assurer le stockage-congélation [15 juin 
1961] (p. 1097, 1098) ; 


— Est entendue sur la question orale de M. Dorey relative au 
réinvestissement des bénéfices des sociétés immobilières [23 juin 
1961] (p. 1281); 

— Est entendue sur la question orale de M. de Poulpiquet 
relative à la situation critique de la région bretonne [30 juin 1961] 
(p. 1399) ; 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : ses observations sur la simplification souhaitable des 
formalités pour l'attribution d’une pension au taux exceptionnel 
aux veuves ; l'extension du bénéfice de la sécurité sociale à de 
nombreuses catégories de victimes de guerre, notamment aux 
orphelins infirmes majeurs et aux veuves de pensionnés entre 
60 et 85 p. 100 ; les mesures devant être prises en faveur des 
victimes civiles d'Algérie [25 octobre 1961] (p. 3022) ; AGRICUL- 
TURE, en qualité de rapporteur pour avis pour l'enseignement 
agricole : ses observations sur le retard apporté à la publication 
des textes d'application de la loi sur l’enseignement agricole ; les 
compétences respectives des ministres de l'éducation nationale et 
de l'agriculture ; l'absence d'un texte d'application pour les 
établissements privés visés à l’article 7 de la loi sur l’enseigne- 
ment agricole, le manque de coordination des deux ministères, le 
chevauchement d'établissements, l'insuffisance des crédits pour 
les bourses de l’enseignement privé ; l'absence regrettable de 
crédits pour le ramassage scolaire ; le relèvement nécessaire des 
dotations pour l'apprentissage ; le recrutement des maîtres ; 
l'alignement de la rémunération des maîtres des écoles natio- 
nales supérieures agronomiques de province sur celle de Paris ; 
l’enseignement féminin [29 octobre 1961] (p. 3466 à 3468) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires étrangères une question 
orale relative à la ratification de la convention européenne des 
droits de l’homme [15 décembre 1961] (p. 5664, 5665). 


DIERAS (M. MicHEL), Député de la Dordogne (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice 
Faure relatives à l’organisation du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.), et à l’aide aux 
planteurs de tabac: prise en charge souhaitable par le 
S. E. I. T. A. des frais supplémentaires entraînés par la lutte 
contre le mildiou du tabac ainsi que des garanties d'assurance 
quelle que soit l'ampleur des dégâts [12 mai 1961] (p. 759, 760) ; 


— Sa mise au point au sujet d'un vote [26 octobre 1961] 
(p. 3115, 3116); 


— Prend par à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur le 
malaise agricole devant le détachement du Gouvernement à 
l'égard du monde paysan ; l'insuffisance des prix à la production 
et le peu de rentabilité de la profession d'agriculteur ; l’insuffi- 
sance des crédits pour l'équipement rural ; les charges imposées 
aux collectivités locales pour l'entretien des chemins vicinaux ; 
le développement souhaitable des adductions d’eau individuelles ; 
la lenteur des travaux d’électrification par suite de l'insuffisance 
de crédits ; la vétusté des Pitiments [29 octobre 1961] (p. 3494 
à 3496). 


DIET (M. ROGER), Député des Basses-Alpes (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DILIGENT (M. ANDRÉ), Député du Nord (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
n° 407 de M. Dronne et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice des allocations familiales aux familles des 
apprentis durant toute la durée de l'appentissage (n° 1293) 
[30 juin 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à faciliter l'adoption et la 
légitimation adoptive ainsi qu'à en étendre les effets (n° 1417) 
[22 juillet 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier et à compléter 
l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio- 
diffusion-télévision française (n° 1419) [22 juillet 191]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier le décret n° 69-1469 
du 29 décembre 19690 relatif à la redevance pour droit d'usage 
des appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
(n° 1423) [12 septembre 1961]. 


les 


ale 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : imprécision 
du texte, notamment en ce qui concerne le rôle du repré- 
sentant de l'Etat désigné auprès de chaque fédération sportive ; 
danger des doubles licences, limitation des saisons ; aide devant 
être apportée aux mouvements de jeunesse et aux associations 
d'éducation populaire, notamment en matière de locaux 
[16 mai 1961] (p. 780, 781) ; 


— Pose à M. le Ministre des finances et des affaires économi- 
ques une question orale avec débat relative à la politique 
sociale du Gouvernement [30 juin 1961] (p. 1409) ; ses observa- 
tions sur l'échelle mobile des prestations familiales ; la crainte 
de l'inflation ; la loi-programme d'aide à la famille (p. 1416, 
1417) ; d 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INDUSTRIE: ses observations sur 
l'utilisation de la taxe d'encouragement à la production textile ; 
la majoration souhaitable de la dotation allouée au Centre de 
recherches et à l'Institut textile de France pour leur permettre 
de faire face à leurs besoins [28 octobre 1961] (p. 3339, 3340) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Information: ses observations 
sur les saisies arbitraires de journaux : la tutelle gouvernementale 
sur la R. T. F.; les intentions du Gouvernement quant à la 
forme de la deuxième chaîne ; l'introduction éventuelle de la 
publicité à la télévision ; la nécessité d'informer le Parlement 
des intentions du Gouvernement à ce sujet; le rôle important 
joué par le ministre de l'information par l'intermédiaire de la 
télévision [7 novembre 1961] (p. 3969 à 3971) ; la nécessité 
d'une information objective dans une démocratie moderne ; 
l'ouverture souhaitable d'un débat sur la radiodiffusion et la 
télévision (p. 3972) ; JUSTICE : ses observations sur l'institution 
souhaitable d’une présidence dans les tribunaux pour enfants ; l'in- 
suffisance du nombre des juges pour enfants étant donné l’accrois- 
sement de la délinquance juvénile [12 novembre 1961] (p. 4470) ; 
TAXES PARAFISCALES, ligne 123, R. T. F.: son sous-amendement 
à l'amendement de la commission des finances (suppression 
du système actuel de recouvrement de la redevance à l'achat) 
(p. 4545); le retire (ibid.). 


DIXMIER (M. Josepx), Député du Puy-de-Dôme (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DJEBBOUR (M. AHMEp), Député d'Alger-Ville (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l’union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Interventions : 


— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour : ouverture 
souhaitable d'un débat sur Le problème algérien [3 octobre 1961] 
(p. 2339, 2340) ; 


— Son rappel au règlement : couvre-feu imposé aux Algériens 
[6 octobre 1961] (p. 2442) ; 


— Pose à M. le ministre de l'intérieur une question orale 
relative à la lutte contre le terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2551, 
2556, 2559) ; 


— Son rappel au règlement : impossibilité pour les élus musul- 
mans d'assister aux séances de nuit [17 octobre 1961] (p. 2570) ; 


— Son rappel au règlement : manifestations musulmanes dans 
les rues de Paris [18 octobre 1961] (p. 2594) ; 


— Prend la parole à propos de la déclaration du Gouverne- 
ment sur les événements survenus à Paris dans la nuit du 
17 au 18 octobre: attitude contradictoire du Gouvernement 
engageant des négociations avec les représentants du F. L. N. 
et donnant l’ordre de frapper les partisans du F. L. N. [18 oc- 
tobre 1961] (p. 2616) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), INTÉRIEUR : ses observations sur l'absence 
de résolutions gouvernementales énergiques à l'encontre du 
F. L. N. et l'encouragement ainsi donné à la lutte en Algérie : 
le terrorisme en métropole ; le renvoi regrettable des supplétifs 
Parisiens dont l'efficacité était certaine ; la nécessité d'arrêter 
les dirigeants de France du F. L. N.. la protection scandaleuse 


accordée aux grands patrons de la rébellion et aux responsables 
des attentats [30 octobre 1961] (p. 3597, 3598) ; TRAVAIL: ses 
observations sur les licenciements d'ouvriers algériens en métro- 
pole et l'embauche d'ouvriers tunisiens et marocains [10 novem- 
bre 1961] (p. 4319) ; la différence de traitement des travailleurs 
algériens pour le paiement des allocations familiales selon que 
leur famille réside en France ou en Algérie (p. 4333) ; JUSTICE : 
ses observations sur le retard apporté à la réforme de la justice 
musulmane et à l'institution d'une unité de juridiction en Algé- 
rie; la non-application des textes votés [12 novembre 1961] 
(p. 4484, 4485) ; 


— Son rappel au règlement (refus du régime politique aux 
algériens patriotes incarcérés) [21 novembre 1961] (p. 4928) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à la répression des infractions en matière de matériel de 
guerre, armes, munitions ou explosifs: Art. 2 (application de 
la loi à la métropole) : ses observations sur l'attitude du Gou- 
vernement envers le F. L. N. [21 novembre 1961] p. 4931) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d’outre- 
mer : extension éventuelle des dispositions du texte en discus- 
sion aux Algériens rapatriés, désir des Algériens de rester en 
Algérie [22 novembre 1962] (p. 4962) ; 


— Est entendu pour un fait personnel (p. 4977) ; 


. — Son rappel au règlement : retrait du Journal officiel des 
injures dont ses collègues d'Algérie et lui-même ont été victimes 
de la part d'un député communiste [24 novembre 1961] (p. 5052) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant modi- 
fication des crédits des services civils en Algérie pour 1961 : 
Art. 1‘: ses observations sur la méfiance que lui inspire le 
Gouvernement, les négociations avec le F. L. N. [30 novembre 
1961] (p. 5154). 


DOLEZ (M. CarLos), Député du Nord (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l'union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Est élu vice-président de cette commission [15 décembre 1961] 
(p. 5710). 


Dépôts : 

— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi (n° 1468), adopté par le 
Sénat, relatif aux groupements agricoles d'exploitation en commun 
(n° 1542) [16 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INDUSTRIE: ses observations sur 
l'artisanat, son rôle important dans le Marché commun ; l'institu- 
tion souhaitable d'un régime de protection sociale des artisans ; 
la prise en considération par le Gouvernement de l'avis du conseil 
économique et social dans la préparation du décret relatif au 
registre des métiers et à la protection du titre d’artisan ; l’accrois- 
sement des charges des charbonnages düù essentiellement à la 
diminution du rapport actifs-non actifs ; la prise en charge sou- 
haitable par l'Etat d’une partie de ces charges nouvelles [27 octo- 
bre 1961] (p. 3297, 3298) ; 


_— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux groupements agricoles d'exploitation en 
commun, en qualité de rapporteur: ses observations sur les 
raisons techniques, économiques et psychologiques de la con- 
centration dans l’agriculture, les formes juridiques de sociétés 
existantes (coopératives, sociétés civiles, sociétés commerciales), 
les dispositions du texte créant un type nouveau de travail en 
commun en agriculture, son caractère facultatif, le maintien 
de la petite exploitation familiale, le respect de la personnalité 
de chaque membre du groupement, la nécessité de ne pas 
détourner le statut du fermage [28 novembre 1961] (p. 5090, 
5091) ; Article 1‘ (définition des groupements agricoles d’ex- 
ploitation) : son amendement au nom de la commission (référence 
à l’article 7 de la loi d'orientation agricole), nécessité d’une 
référence aux dispositions de la loi agricole définissant l’exploi- 
tation familiale type (p. 5098) ; son amendement au nom de la 
commission (possibilité pour les groupements d'effectuer la 
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vente en commun à frais communs, du fruit du travail des 
associés) (ibid.) ; amendement de M. Briot (situation du grou- 
pement en cas de décès, faillite ou déconfiture d'un associé) 
(p. 5-99) ; amendement de M. du Halgeuet limitant le nombre 
des exploitations associées et l'étendue des terres exploitées par 
le groupement (p. 5100) ; ses observations sur la contradiction 
entre ces dispositions et l’article 7 de la loi d'orientation agri- 
cole sur les normes de l'exploitation familiale (ibid.) ; Article 2 
(membres des groupements) : son amendement au nom de la 
commission tendant à remplacer les mots: « en travail >», par 
les mots, « en industrie » (p. 5102) ; son amendement au nom 
de la commission (participation effective des associés au travail — 
répartition du travail par les statuts) (ibid.) : ses observations 
sur la nécessité d’une participation personnelle des associés, 
l'interprétation donnée par la cour de cassation à l'expression 
« exploitation personnelle en matière de reprise » (p. 5103) ; 
amendement de la commission des lois (disposition d'ordre 
général prévoyant la participation effective des associés au 
travail) interprétation de l'expression « participation effective » 
(p. 5104) ; son amendement au nom de la commission tendant 
à ajouter les mots: « force majeure » après les mots: « sont 
contraints » (ibid.) ; son amendement au nom de la commission 
(limitation des droits des associés ne participant pas au travail 
commun) (p. 5105) ; Art. 3 (apports) : son amendement au nom 
de la commission tendant à substituer aux mots: « apports en 
industrie », les mots: « apports en travail » ; Art. 4 (respon- 
sabilité des associés) : son amendement au nom de la commis- 
sion tendant à limiter la responsabilité personnelle de chaque 
associé à deux fois la fraction du capital social qu’il possède 
(p. 5107) ; le retire (ibid.) ; Art. 5 (octroi d'avantages aux grou- 
pements agréés) : amendement de la commission des lois ten- 
dant à réserver les avantages de la loi aux groupements dont 
les statuts se conforment aux statuts-types : ses observations 
sur le maintien nécessaire de la procédure de l'agrément en 
contrepartie des avantages attribués aux groupements [13 dé- 
cembre 1961] (p. 5566, 5567) ; son amendement au nom de la 
commission tendant dans le premier alinéa à substituer aux 
mots : « comité régional », les mots: « comité départemental » 
(p. 5567) ; son amendement au nom de la commission précisant 
que le refus de reconnaissance par le comité d'agrément doit 
être motivé (ibid:) ; son amendement au nom de la commission 
(agrément de plein droit pour les groupements dont les statuts 
sont conformes aux statuts-types) (ïbid.) ; son amendement au 
nom de la commission (retrait de l'agrément en cas de fraude 
dûment constatée) (ibid.) ; son amendement au nom de la com- 
mission relatif à la détermination des modalités de publicité à 
l'égard des tiers lors de la création de groupements (ibid.) ; Art. 6 
(maintien des avantages économiques, fiscaux et sociaux dont 
bénéficient les chefs d'exploitation agricole) : amendement de la 
commission des lois tendant à la suppression de l’article (p. 5568) ; 
ses observations sur le respect de la personnalité de chaque 
associé, la nécessité de lui conserver les avantages que la loi 
donne aux autres exploitants (ibid.) ; son amendement au nom 
de la commission tendant à la suppression du dernier alinéa 
de l’article (ibid.) ; Art. 8 (apport du droit au bail) ; son amen- 
dement au nom de la commission tendant à une nouvelle rédac- 
tion de l’article (p. 5569) ; ses observations sur la possibilité 
pour, un associé de mettre à la disposition du groupement son 
droit au bail sans le céder, l’inutilité, dans ce cas, de l’accord 
préalable du bailleur, la nécessité de l’avertir, la possibilité d’un 
refus légitime et motivé de sa part (ibid.) ; sous-amendement 
de la commission des lois (« apport en jouissance du droit au 
bail », envoi d’une lettre recommandée au bailleur avec accusé 
de réception, possibilité pour le preneur de saisir le tribunal 
paritaire dans le délai de deux mois) (ibid.) ; amendement de 
M. de Sesmaisons (pas d’indemnité à verser pour le bailleur 
pour les constructions ou plantations ne correspondant pas à 
la nature propre de l'exploitation isolée) (p. 5571) ; amendement 
de M. Trémolet de Villers tendant à mettre à la charge conjointe 
et solidaire du preneur et du groupement les frais de remise en 
état que pourrait exiger le bailleur (p. 5571, 5572) ; Art. 9 
(modification de l’article 837 du code rural) : son amendement 
tendant à la suppression de l’article (p. 5572) ; ses observations 
sur le caractère facultatif donné par l’article au renouvellement 
des baux à ferme, lorsque le preneur est un groupement, si la 
jouissance du groupement dure depuis plus de trente ans; 
l'influence du rapport Rueff, la brèche qu’une telle disposition 
ouvrirait dans le droit au renouvellement au bail, la situation 
défavorisée qui serait faite aux groupements contrairement au 
but de la loi, le droit au renouvellement de toutes les formes 
collectives d'exploitation (p. 5572, 5573) ; Art. 10 (modification 
de l’article 845, 1°, du code rural) : son amendement tendant 
à la suppression de l’article, ses observations sur la modification 
du droit de reprise visée dans l’article, la nécessité d’attendre 
le vote définitif d'une proposition de loi actuellement en dis- 
cussion au Sénat, ayant le même objet (ibid.) ; après l'Art, 10, 
son article additionnel au nom de la commission, précisant que 
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le droit de chasse de l’apporteur ne peut profiter aux autres 
membres du groupement (ibid.) ; Art. 11 (constitution de grou- 
pement, droits d'enregistrement) : son amendement au nom de 
la commission tendant à substituer aux mots: « au droit fixe: 
de 10 nouveaux francs », les mots: « au droit simple » (ibid.),. 
le retire (p. 5574) ; son amendement au nom de la commission. 
tendant à modifier la dernière phrase du dernier alinéa de 
l’article (ibid.) ; Art. 13 (droits d'enregistrement sur les proro- 
gations de groupements) : son amendement au nom de la com- 
mission (ibid.) ; le retire (bid.) ; seconde délibération : Art. 1°": 
son amendement au nom de la commission (détermination du 
nombre maximum d'exploitations associées, par Le préfet après 
avis des chambres d'agriculture) (p. 5576) ; Art. 2 (membres des 
groupements) : son amendement au nom de la commission ten- 
dant à remplacer les mots: « ou en travail », par les mots: 
« ou en industrie » (p. 5577). 


DOMENECH (M. GABRIEL), Député des Basses-Alpes (App. 
P, C0 D.) 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), EDUCATION NATIONALE : ses obser- 
vations sur l'équipement scolaire nécessité par la transformation 
économique des Basses-Alpes, l'absence de crédits pour les col- 
lèges techniques de ce département ; la construction de collèges 
de moyenne altitude en Haute-Provence ; les intentions du Gou- 
vernement en ce qui concerne la nomination de conseillers 
techniques auprès des fédérations sportives : l'insuffisance des 
crédits de rattrapage en matière d'équipement sportif [28 octo- 
bre 1961] (p. 3390) ; SERVICE DU PREMIER MINISTRE, INFORMATION : 
ses observations sur la situation défavorisée des régions de. 
montagne en matière de. télévision; les inconvénients de la. 
taxe perçue sur les récepteurs placés dans les lieux publics,. 
notamment pour les petits établissements ; la crainte inspirée. 
par la création éventuelle d’une seconde chaîne d'Etat; le. 
manque d'objectivité du journal parlé ; les inconvénients d'un 
monopole de l'information au profit de l'Etat : la nécessité de 
décentraliser davantage la seconde chaîne et de faire une place 
plus large aux stations d'émissions régionales ; l'atteinte portée 
à la liberté de la presse par les saisies [7 novembre 1961] (p. 3973, 
3974) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses obser- 
vations sur l’occasion perdue du 13 mai ; la lutte entre le F. L. N. 
et l'O. À. S.; les concessions faites par le pouvoir en reniant 
le principe même de l’autodétermination ; la naissance d'une 
nouvelle rébellion, celle de l'O. À. S.; l'arrêt nécessaire de 
toute négociation tant que les armes ne sont pas déposées ; la. 
nécessité de réaffirmer l'Algérie française et de désavouer la 
rébellion ;: le retour nécessaire à l’autodétermination, seule poli- 
tique valable [8 novembre 1961] (p. 4006, 4007). 


DOREY (M. HENRI), Député du Territoire de Belfort (R. P. 
Con). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan 16 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1962 et Les voies et moyens qui leur sont 
applicables décembre 1961]:(p. 5270). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (crédits du ministre des armées). I. —— Exposé 
d'ensemble sur les crédits militaires ; IL — Crédits d'ensemble 
de la section commune (n° 1445, annexe 39) [10 octobre 1961]; 


Interventions : 

— Pose à M. le ministre de la construction une question orale 
relative au réinvestissement des bénéfices des sociétés immobi- 
lières [23 juin 1961] (p. 1281). 
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— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : reprise souhaitable des négo- 
ciations ; aspect humain du problème ; coopération nécessaire des 


deux communautés ; garanties devant être accordées aux mino- 


rités ; [29 juin 1961] (p. 1369) ; 


— Prend pr't à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, en qualité de rapporteur spécial: ses 
observations sur les crédits des forces armées; l'insuffisance 
de la revalorisation des soldes des sous-officiers ; la menace 
d'une grave crise de recrutement; l'évolution du budget 
des forces d'outre-mer; la nécessité de régler rapidement 
le problème des reports de crédits et la répartition des crédits 
entre le budget des armées et celui de l’aide et de la coopération ; 
les précisions devant être données par le ministre des armées, 
notamment quant au coût du repli des bases françaises au Maroc 
et en Afrique noire et le remplacement des chars Patton 
[7 juillet 1961] (p. 1519, 1520) ; Art. 20 (dépenses ordinaires des 
services militaires), amendement de la commission de la défense 
nationale tendant à la suppression du paragraphe II; ses 
observations sur l'insuffisance de la revalorisation de la condition 
militaire proposée par le Gouvernement ; l'injustice dont sont 
victimes les sous-officiers [11 juillet 1961] (p. 1629) ; en deuxième 
lecture : Art. 20 (crédits militaires): insuffisance des crédits 
destinés à la revalorisation de la condition militaire [21 juillet 
1961] (p. 1925) ; 


— Son rappel au règlement: refus opposé par le Gouver- 
nement à l'établissement d'un dialogue avec le Parlement ; 
nombreux remaniements du cabinet de M. Debré; retrait des 
questions orales posées par les députés M. R. P. [12 septembre 
1961] (p. 2245) ; 


— Prend part à la diseussion d’un projet de loi relatif à 
la fixation des prix agricoles: question préalable opposée par 
M. Bernard Lambert; sa demande de suspension de séance 
[10 octobre 1961} (p. 2462) ; 


— Rappels au règlement de MM. Laile et Boudet sur l'orga- 
nisation du débat budgétaire [26 octobre 1961] (p. 3130) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET 
DE L'ALGÉRIE : sa demande de suspension de séance [8 novembre 
1961] (p. 4054) ; CRÉDITS MILITAIRES, Section commune, en qua- 
lité de rapporteur spécial : ses observations sur l’affaiblissement 


progressif de notre potentiel militaire ; l'importance excessive 


des crédits de report ; la revalorisation de la condition des cadres 
militaires envisagées par le Gouvernement ; l'insuffisance des 
mesures prises en faveur des sous-officiers ; l’optimisme des 
prévisions relatives à la diminution de la durée du service mili- 
taire ; la diminution de la part du revenu national consacrée à 


la défense; l'insuffisance des crédits militaires et leur 


inadaptation aux tâches demandées : le dépassement des prévi- 
sions relatives à la construction de l'usine de Pierrelatte et 
les intentions du Gouvernement quant à ce financement 
complémentaire : les crédits de la section commune, le déficit 
des effectifs de la gendarmerie, les difficultés de logement des 
militaires [9 novembre 1961] (p. 4141, 4142) ; Art. 24: amen- 
dement de M. Jean Valentin tendant à réduire à 18 mois la 
durée du service militaire actif ; ses observations sur les consé- 
quences qui pourraient résulter pour l'Alliance Atlantique de 
l'adoption de cet amendement (p. 4198) ; (en deuxième lecture), 
Art. 18 « bis » (reconduction à un taux réduit de la taxe 
complémentaire sur le revenu des personnes physiques) : amen- 
dement du Gouvernement tendant à reprendre l'article dans une 
nouvelle rédaction ; sous-amendement de M. Cermolacce (aug- 
mentation du taux de l'impôt sur les sociétés) ; sa demande 
de scrutin [1° décembre 1961] (p. 5229): Art. 24 (dépenses 
militaires): amendement de la commission de la défense nationale 
tendant à la suppression de l'article ; ses observations sur le 
déclassement des ingénieurs de direction des travaux maritimes 
(p. 5246) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 : en qualité de rapporteur spécial, Art. 25 
(dépenses ordinaires des services militaires) : ses observa- 
tions sur les. crédits, l'indemnité versée à la S. N. C. F. 
en compensation des réductions de tarif accordées aux mili- 
taires isolés, l'absence d'un crédit supplémentaire pour la 
construction de l'usine de Pierrelatte, les crédits de la section 


. commune (outre-mer), ceux de la section air, l'amélioration des 


conditions d'entretien des matériels, les études relatives au 
cargo transall, l'achat éventuel d'avions cargos de gros ton- 
nage à l'étranger, les crédits de la section guerre, ceux de la 


. section marine [5 décembre 1961] (p. 5303, 5304) ; amendement 


de la commission de la défense nationale tendant à supprimer 


. les crédits concernant l'indemnité versée à la S. N. C. F. 


(p. 5306) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi orga- 
nique relative à la délégation du droit de vote des 
taires; Article unique : amendement de M. Schmittlein préci- 
sant les nouveaux cas où la délégation du droit de vote est 
autorisée [16 novembre 1961] (p. 4891) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité 
française: Article 4: situation des Alsaciens repliés dans le 
territoire de Belfort [6 novembre 1961] (p. 5358) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : 
ses observations sur l'aspect alarmant du problème algérien, 
les erreurs du Gouvernement, le mépris manifesté par Le pou- 
voir à l'égard des intermédiaires, le manque d’information 
du Parlement en ce qui concerne la politique étrangère, 
l'isolement dangereux de la France, le coût de la force de 
frappe, la nécessité de la cohésion nationale [15 décembre 1961] 
(p. 5690 à 5692). 


DOUBLET (M. JEAN), Député de la Somme (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DOUZANS (M. Jacques), Député de la Haute-Garonne (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 

Interventions : 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : révolte des agriculteurs de la Haute- 
Garonne ; endettement des paysans ; compétence des pouvoirs 
publics en matière d'organisation des exportations ; échec du 
Marché commun ; possibilités offertes par les pays sous-dévelop- 
pés pour l'écoulement de nos excédents conformément à la 
tradition humanitaire de la France ; maintien nécessaire de la 
petite exploitation ; insuffisance du prix du maïs ; implantation 
souhaitable d'industries dans les campagnes [11 octobre 1961] 
(p. 2487, 2488) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi.de finances pour 


-1962 (deuxième partie), AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses observa‘ions 


sur le manque d’information de l'opinion publique sur la politique 
extérieure ; la nécessité de faire connaître au Parlement Les 
intentions du Gouvernement dans ce domaine, notamment. en ce 
qui concerne la construction européenne, l'échec -des Etats-Unis 
d'Europe préconisés par Winston Churchill, le nationalisme périmé 
de M. Debré, la reprise des contacts avec la Pologne, la réuni- 
ne souhaitable de l'Allemagne [6 novembre 1961] (p. 3750 
3752) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les prix 
agricoles : ses observations sur la participation éventuelle des 
agriculteurs à la résorption des excédents agricoles; le prix 
du maïs ; Les débouchés pouvant être offerts à cette céréale par 
le Marché commun ; la nécessité d'un accord entre les pays de 
grande production agricole pour écouler leurs excédents ; l'aide 
alimentaire aux pays sous-développés [7 décembre 1961] (p. 5395, 
5356). 


DREYFOUS-DUCAS (M. DANIEL). Député de la Seine (U. N. R.). 


nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commisson spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux jiliales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436); Comptes spéciaux du Trésor 
(n° 1455, annexe 37) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : ses observations 
sur l'impossibilité pour les communes de la banlieue. parisinne 
de financer des installations sportives, la revision nécessaire 
de l’étalement des vacances pour permettre une meilleure utili- 
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sation d?s colonies de vacances, l'institution souhaitable de la 
journée continue pour assurer la rentabilité des stades, l'aide 
devant être apportée en priorité aux sports amateurs [16 mai 
1961] (p. 782, 783) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : Art. 2: amendement de M. Pinoteau 
tendant à ajouter les gaz odorants aux émanations nocives visées 
dans l’article [18 mai 1961] (p. 869) ; 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi: lun 
sur un accord douanier tarifaire conclu en application du traité 
instituant la Communauté économique européenne, l’autre portant 
ratification des décrets modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation ; absence d’une politique commune entre les six pays 
dans la plupart des domaines ; contradiction entre la péréquation 
des prix de transport demandée par certains et l'établissement 
d'une politique commune des transports ; problème des certificats 
d'origine et des investissements ; nécessité d'une organisation 
cominune permettant d'harmoniser les politiques communes 
[15 juin 1961] (p. 1105, 1107) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris: Art. 3 (objet 
du district) : amendement de la commission tendant à reprendre 
le terte de l'Assemblée nationale voté en première lecture : 
nécessité de permettre au district de prendre en charge les tra- 
vaux d’intérét national lorsque l'accord des collectivités inté- 
ressées fait défaut [21 juin 1961] (p. 1204) ; Art. 6 (financement) : 
amendement du Gouvernement (financement par une taxe addi- 
tionnelle aux « quatre vieilles », et par une superpatente) ; amen- 
dement de la commission des finances (recours à l'emprunt) : 
répercussion finale des emprunts sur les finances locales du fait 
du paiement des annuiîtés ; recours normal à l'emprunt pour des 
travaux d'équipement ; inopportunité d'une taxe additionnelle 
aux impôts locaux injustes, mal répartis, et destinés à disparaître 
[22 juin 1961] (p. 1231); rapport de la commission mixte 
paritaire ; ses observations sur le mode de financement injuste 
et maladroit retenu par la commission mixte, la revision souhai- 
table des « trois vieilles » contributions [21 juillet 1961] 
(p. 1942, 1943) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 27 (ouverture de crédits au titre 
du fonds national d'aménagement du territoire) : son amende- 
ment tendant à réduire de 35 millions de nouveaux francs 
l'autorisation de programme ; ses observations sur l'aménagement 
du rond-point de la Défense ; le caractère « aberrant » du projet ; 
les difficultés de la circulation à la sortie Ouest de Paris [11 juil- 
let 1961] (p. 1531, 1632) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Den- 
vers et Boscher relatives à la liaison ferroviaire et routière entre 
la Grande-Bretagne et la France ; ses observations sur l’impor- 
tance capitale du franchissement du Pas-de-Calais pour l’ensemble 
des transports anglais, en particulier pour les chemins de fer 
britanniques ; l'appel à des capitaux américains pour financer 
ces travaux : la nécessité de rechercher les avantages apportés 
par le pont et le tunnel à l'économie française [6 octobre 1961] 
(p. 2449) ; 


— Est entendu sur la question rale de M. Davoust relative 
à la politique du Gouvernement à l'égard de l’industrie automobile 
(baisse du prix de l'essence) [13 octobre 1961] (p. 2543) ; 


— Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale 
relative à la lutte contre le terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2552, 
2556) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Article 5 
(évaluation forfaiiaire minimale du revenu imposable d’après 
certains éléments du train de vie) ; son amendement (évaluation 
des voitures automobiles) ; ses observations sur la nécessité de 
tenir compte de la valeur vénale des véhicules et de retenir 
comme base d'évaluation les trois quarts de la valeur d'achat 
de la voiture pour la première année, et d'opérer un abattement, 
de 20 p. 100 après un an d'usage et de 10 p. 100 supplémentaires 
par année pendant les quatre années suivantes ; l'injustice de la 
référence à la puissance fiscale [20 octobre 1961] (p. 2812) ; 
Article 16 (institution d'une redevance sur le stationnement des 
véhicules sur la voie publique) : ses observations sur l’inefficacité 
de la taxe proposée pour permettre de décongestionner le centre 
des grandes villes (p. 2822, 2823) ; BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TÉLÉCOMMUNICATIONS : ses observations sur l'installation du télé- 
phone et la création de bureaux de poste dans les nouveaux 
ensembles urbains [25 octobre 1961] (p. 3048) ; TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS, marine marchande : ses observations sur la néces- 
sité de financer l'établissement national des invalides de la marine 
par une ressource pesant moins sur le trafic international que le 
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droit de timbre sur les connaissements [27 octobre 1961] (p. 3284) ; 
AGRICULTURE : ses observations sur l’action de l’ancien fonds 
national de vulgarisation du progrès agricole ; le nombre élevé 
des associations subventionnées par le ministère de l’agriculture 
[29 octobre 1961] (p. 3518) ; INTÉRIEUR : après l'article 59, son 
article additionnel (institution d'une redevance par certaines 
collectivités locales sur les biens situés sur leur territoire et 
appartenant à d’autres collectivités) [30 octobre 1961] (p. 3629) ; 
ses observations sur la nécessité de compenser les moins- 
values fiscales résultant, pour certaines communes rurales ou 
suburbaines, de la présence d'établissements qui, n'ayant pas 
le caractère industriel ou commercial, n'apportent aucune 
ressource à ces communes (ibid.) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS, titre V: conséquences désastreuses d’une « dépé- 
réquation » des tarifs des chemins de fer, notamment pour la 
décentralisation industrielle [7 novembre 1961] (p. 3949) ; 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes, titre III : 
ses observations sur l'utilisation des crédits nouveaux inscrits 
pour la majoration des traitements de la fonction publique : leur 
répartition entre l'élargissement des échelles indiciaires et le 
relèvement de l’ensemble des traitements; l'alignement des 
rémunérations de la fonction publique sur celles du secteur 
nationalisé [12 novembre 1961] (p. 4449 : JUSTICE, titre II: ses 
observations sur la réintégration du directeur de la prison de 
Fresnes ; l'insuffisance du nombre et de la rémunération du 
personnel pénitentiaire [12 novembre 1961] (p. 4504, 4505) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR, en qualité de rapporteur spécial : 
ses observations sur la stagnation du rendement des opérations 
de la loterie nationale malgré les efforts de publicité ; le fonds 
spécial d'investissement routier ; la diminution regrettable de 
la dotation destinée aux opérations de voirie urbaine ;: la recons- 
truction des ponts détruits sur les voiries autres que la voirie 
nationale, le coût élevé de l'entretien des ponts provisoires : la 
clôture du compte de commerce relatif à la construction des 
« Armagnacs » et des « Bretagnes » : l'augmentation de la dotation 
du fonds national d'aménagement du territoire ; le fonds de déve- 
loppement économique et social ; la nécessité de surveiller les 
investissements en raison de la menace d'inflation des salaires et 
des prix que constitue le plein emploi: l'aménagement de la 
région de la Défense [12 novembre 1961] (p. 4510 à 4512) ; 
Article 30 (comptes d'affectation spéciale, mesures nouvelles) : 
amendement de M. Catalifaud tendant à supprimer le prélèvement 
effectué sur Les crédits du fonds routier destinés à l'entretien des 
routes au profit de la reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre (p. 4517) ; TAXES PARAFISCALES, ligne 6 (0. N. I. C.) : 
après l'article 59: son article additionnel (institution d’une 
redevance par certaines collectivités locales sur les biens 
situés sur leur territoire et appartenant à d'autres collectivités) ; 
ses observations sur le dépôt de cet amendement au cours de la 
discussion du budget de l'intérieur, la demande de réserve 
présentée à ce sujet par le rapporteur (p. 4553) ; le retire (ibid.) ; 
seconde délibération : amendements du Gouvernement tendant à 
améliorer le régime des prestations familiales : son sous-amen- 
dement tendant à réduire le crédit prévu comme provision pour 
le relèvement éventuel du plafond concernant les salaires soumis 
à cotisations (p. 4556) ; en deuxième lecture : ses observations sur 
la remarquable gestion de la plupart des entreprises nationalisées 
[1*" décembre 1961] (p. 5291) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
amendement di Gouvernement tendant à la création d’un emploi 
d'ingénieur en chef des ponts et chaussées devant être mis à la 
disposition du délégué général du district de Paris : ses obser- 
vations sur l’inutilité de cette création, l'existence de fonction- 
pr D ce cadre et de ce rang au commissariat à la construction 
P. 2) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [5 décembre 1961] (p. 5287); Article 8 
(déclaration d'urgence de la prise de possession des biens à 
exproprier, postérieurement à la déclaration d'utilité publique, 
en vue de la construction d'autoroutes) ; son amendement tendant 
à faire prononcer la déclaration d'urgence par un décret en 
Conseil d'Etat (p. 5291). 


DRONNE (M. RayMmonp), Député de la Sarthe (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961} (p. 1503). 


Cesse d’appartenir à cette commission [12 décembre 1961]. 


Cesse d'appartenir au groupe de l’union pour la nouvelle Répu- 
blique [11 décembre 1961] (p. 5459). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur une motion de censure : ses obser- 
vations sur les menaces reçues par certains députés, l’emprison- 
nement éventuel de parlementaires après la session, la carence 
du Gouvernement devant la menace de guerre civile, la campagne 
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officieuse en faveur de la guerre civile menée par M. Ponchar- 
dier, le mécontentement de presque toutes les catégories sociales, 
la conjonction des extrêmes et du pouvoir dans la course à la 
guerre civile, la nécessité de l'unité nationale [15 décembre 1961] 
(p. 5693, 5694). 


DROUOT-L'HERMINE (M. JEAN), Député de Seine -et - Oise 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire euro- 
péenne [14 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi : 
l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la Communauté économique européenne, l’autre 
portant ratification des décrets modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation: nécessité d’une mise en ordre des 
transports nationaux préalablement à l'établissement d’une poli- 
tique commune des transports ; absence regrettable d'une autorité 
politique chargée de diriger l'Europe [15 juin 1961] (p. 1103, 
1104). 


DUBUIS (M. Eire), Député de l'Ain (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [17 juillet 1961] (p. 1556). 


Est nommé membre du conseil supérieur de l'administration 


| pénitentiaire [23 juin 1961] (p. 1300). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur Les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 866 et 
2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du code rural 
et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] (p. 4901). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi n° 1041, adopté par le 
Sénat, tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831, en ce qui 
concerne la prescription des créances de l'Etat et des coliec- 
tivités publiques (n° 1313) [6 juillet 1961]; 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République, sur le projet de loi (1163) 
relatif à l’organisation des Comores (n° 1606) [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
cdévolution successorale des exploitations rurales : précipitation 
avec laquelle le projet est discuté ; amélioration apportée au 
décret-loi du 17 juin 1938 ; extension du maintien de l'indivision 
et des attributions préférentielles ; possibilité d’une attribution 
préférentielle conjointe ; création d'une attribution préféren- 
tielle de plein droit en faveur des petits exploitants ; insuffi- 
sance des allègements fiscaux ; suppression nécessaire de l’attri- 
bution automatique de la quotité disponible primitivement pré- 
vue ; introduction opportune par la commission d’une attribution 
préférentielle en jouissance ; application souhaitable de l’arti- 
ticle 1°" de la loi d'orientation agricole relatif à la parité entre 
l’'agriculteur et les autres activités économiques [22 juin 1961] 
(p. 1246, 1247) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), JUSTICE: ses observations sur la 
nécessité urgente d’une remise en ordre du régime du travail 
et de la rémunération des agents du service pénitencier, la 
nécessité d'assurer leur sécurité et d'éviter le renouvellement 
de la tragédie de Chambéry ; la crise de plus en plus aiguë des 
effectifs des magistrats, la revalorisation nécessaire de leur 
carrière ; l'amélioration souhaitable des locaux judiciaires ; le 
retard apporté à l'intégration des juges de paix, la compétence 
trop limitée des nouveaux suppléants ; le maintien souhaitable, 
daans leurs fonctions, des magistrats acceptant de servir après 


la limite d'âge, les inconvénients d’une fonctionnarisation des 
greffiers ; l'indemnisation souhaitable des greffiers et secrétaires 
de parquets mutés à la suite de la réforme judiciaire ; l’éven- 
tuelle fusion des professions d’avoué et d'avocat ; les inten- 
tions du gouvernement quant à une nouvelle répartition des 
études de notaires ; les inconvénients de la nouvelle carte des 
juridictions et le rétablissement souhaitable des tribunaux Le 
les zones les plus défavorisées [12 novembre 1961] (p. 4468, 
4469) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'organisation des Comores, en qualité de rapporteur : impor- 
tance du problème économique, nécessité d’un statut accordant 
une large autonomie interne et permettant une évolution dans 
le cadre de la République française ; compétence de l'assemblée 
territoriale [12 décembre 1961] (p. 5526, 5527) ; Art. 3: son 
amendement (nouvelle rédaction) (p. 5531) ; Art. 5: son amen- 
dement (possibilité pour le président du conseil de gouverne- 
ment de poser la question de confiance avec l'accord du 
conseil) (ibid.) ; Art. 6: son amendement (pouvoirs du conseil 
de gouvernement) (ibid.) ; Art. 8: son amendement tendant à 
remplacer les mots: « services territoriaux » par les mots: 
« services administratifs » (ibid.) ; ses amendements tendant à 
remplacer les mots: « assemblée territoriale », par Les mots : 
« chambre des députés des Comores » dans les articles 10, 12, 
24, 26, 27, 36 (p. 5532, 5534, 5536) ; Art. 11: son amendement 
(pouvoirs de la chambre des députés des Comores) (p. 5532) ; 
Art. 13 : son amendement (mandat de conseiller de subdivi- 
sion) (p. 5532) ; Art. 15: son amendement (inégibilités au 
conseil de subdivision) (ibid.) ; Art. 18: son amendement (pou- 
voir délibératif du conseil de subdivision) (p. 5533) ; Art. 19: 
son amendement (pouvoir consultatif du conseil) (ibid.) ; 
Art. 21: son amendement (possibilité pour le haut-commissaire 
de la République d'annuler les délibérations du conseil de sub- 
division) (p. 5533) ; Art. 28: son amendement (attributions du 
haut-commissaire de la République (p. 3534) ; Art. 29: son 
amendement (déclaration de l’état d'urgence (p. 5535) ; Art. 30: 
son amendement tendant à substituer aux mots: « le commis- 
saire de la République », les mots: « le haut-commissaire de 
la République » (p. 5535) ; Art. 31: son amendement (représen- 
tation du haut-commisaire de la République aux séances du 
conseil de gouvernement (ibid.) ; Art. 32: son amendement 
(désignation des services d'état) (ibid.) ; après l'Art. 32: son 
amendement (liste et gestion des services de caractère mixte) 
(ibid.) ; Art. 33: son amendement (conseil de gouvernement) 
mesures transitoires ; Art. 34: son amendement (renouvellement 
de la chambre des députés des Comores et des conseils de subdi- 
vision) (p. 5536) ; Art. 35 : son amendement tendant à supprimer 
cet article (ibid.) ; : Art. 37: son amendement (modalités d’appli- 
cation de la présente loi) (ibid.) ; 


DUCHATEAU (M. FERNAND), Député du Nord (S.). 


_ Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : dépôt souhai- 
table d'une loi de programme concernant les secteurs scolaire 
et universitaire, problème du recrutement des moniteurs, envoi 
souhaitable des instituteurs en stage à Joinville pendant leur : 
service militaire, effort devant être fait en faveur des petites 
communes, adaptation nécessaire des normes proposées dans le 
projet; coût du stade de 100.000 places, longueur excessive 
des formalités requises pour l'installation des salles de sports 
[10 mai 1961] (p. 724, 725) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur Le problème sco- 
laire : les conditions difficiles de la rentrée de 1961 ; l'absence 
regrettable de crédits supplémentaires pour les constructions 
et le recrutement des maîtres ; le lancement souhaitable d’un 
emprunt au profit de l'éducation nationale ;. l'importance des 
reports de crédits en matière de constructions scolaires; la 
revalorisation nécessaire des traitements du personnel ensei- 
gnant ; les difficultés des instituteurs ruraux ; la garantie accor- 
dée par l'Etat aux emprunts émis pour la construction d'édifices 
cultuels [7 juillet 1961] (p. 1548, 1549) ; Article 12 (garantie de 
l'Etat et des collectivités locales pour les emprunts contractés 
en vue de la construction d'édifices cultuels à proximité des 
grands ensembles) : son amendement tendant à la suppression 
de l’article [11 juillet 1961] (p. 1601) ; ETAT A, ÉDUCATION NATIO- 
NALE : ses observations sur l’aide à l’enseignement confessionnel ; 
la création d'emplois d’inspecteurs destinés à contrôler l’appli- 
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cation de la loi du 31 décembre 1958 ; les difficultés de la 
- rentrée scolaire 1961 ; Titre IV de l'état A (SERVICES DU PREMIER 
. MINISTRE), secrétariat général pour les affaires algériennes : 
son amendement tendant à la suppression du: crédit : inscrit 
à ce titre (p. 1617) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE : £ses observations sur le refus du Gouvernement 
d'octroyer un pécule aux anciens prisonniers de guerre 1914-1918 ; 
la modieité des, crédits nécessaires au paiement de. ce pécule 
étant donné le petit nombre de bénéficiaires [25 octobre 1961] 
(p. 3017, 3018, 3031) ; ÉDUCATION NATIONALE :.ses observations sur 
le caractère catastrophique de la rentrée de 1961 ; la pénurie d’en- 
seignants dans le second degré ; Les conditions de travail imposées 
aux professeurs; l'insuffisance des prévisions en matière de recru- 
tement ; la pénurie de maîtres dans l'enseignement primaire 
malgré l'emploi d'un personnel non pourvu des titres réglemen- 
. taires ; l'absence de crédits pour la création de nouvelles écoles 
normales ; le maintien. nécessaire du statut de ces : écoles ; 
l'absence regrettable de mesures dans le IV° plan en faveur de 
l'enfance inadaptée ; l'institution souhaitable d'un fonds. national 
de développement, de modernisation et. de démocratisation de 
l’enseignement public ; le refus de la péréquation aux insti- 
tuteurs et professeurs certifiés retraités ; l'assimilation souhai- 
table du « chargé d'école » au directeur d'école à deux 
classes ; l'exclusion des intendants et du personnel civil du 
bénéfice du reclassement ; la désaffection des . futurs -agrégés 
pour l'école normale supérieure [28 octobre 1961] (p. 3380, 
3381) ; Le déclassement des adjoints du service de santé 
scolaire . et universitaire ; la procédure administrative en ce 
qui concerne les salles de sport bénéficiant du. double finan- 
cement (p. 3382) ; Titre IL: son amendement tendant à une 
. augmentation de crédits (revalorisation de la retraite des 
. professeurs certifiés et instituteurs). (p. : 3407) ; Article 56 
(équipement en matériel d'enseignement des établissements 
publics, prélèvement sur les fonds attribués aux caisses dépar- 
tementales scolaires) : amendement . de la. commission des 
finances (extension de la procédure proposée à des communes 
. où l'expansion industrielle a entraîné la création de nouveaux 
groupes scolaires) (p. 3410) ; TRAVAIL: ses observations sur 
les. revendications des mutilés ; la situation des conjoints des 
grands mutilés du travail devant recourir à l’aide d'une tierce 
personne ; l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur 
les travailleurs handicapés, l'extension nécessaire des  avan- 
tages de la nouvelle législation .« aux avant-loi > [10 novembre 
. 1961] (p. 4317, 4318) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur l’actroi de crédits 
à l'enseigiement privé alors que l’enseignement public manque 
de locaux et de maîtres [5 décembre 1961] (p. 5288)... 


DUCHESNE (M. Epmon»), député du Calvados (App. I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de finances. pour 1962 
(n° 1436), Marine marchande (I. n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : Art. 2: son amendement prévoyant 
que les décrets d'application détermineront les mesures pouvant 
être prescrites pour éviter l'émission dans l'atmosphère de 
diverses substances nocives [18 mai 1961] (p. 868) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS ; Marine 
marchande ; en qualité de rapporteur pour avis : ses observations 
sur l'augmentation des subventions aux entreprises d'intérêt 
général ; l’aide nouvelle à l'armement naval ; les conditions de 
sa répartition ; le remplacement souhaitable de l'aide sélective 
par une compensation automatique des charges sociales et fis- 
cales pour tout l'armement ne bénéficiant ni du monopole du 
pavillon, ni de l'aide apportée en faveur des lignes contractuelles 
subventionnées par l'Etat ; la prorogation opportune de l’aide au 
cabotage ; le maintien nécessaire de l'activité des petits ports 
français ; le faible nombre de caboteurs français comparativement 
à la Hollande et à l'Allemagne de l'Ouest . [27 ‘octobre 1961] 
. (p. 3271, 3272) ; en deuxième lecture ; en qualité de rapporteur 

pour avis: Art. 11 supprimé par le Sénat (reconduction du 
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. droit de timbre sur les connaissements) : ses observations sur 


le taux anormal atteint par le droit de timbre sur les connaisse- 
ments ; la nécessité de l'aligner sur celui pratiqué dans les 
autres pays du Marché commun afin de ne pas-désavantager les 
ports français [1‘’ décembre 1961] (p. 5215) ; 


— Son rappel au règlement : régime de travail et de présence 
imposé à l’Assemblée [30 octobre 1961] (p. 3607) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
Art. 2 (règles de consultation des producteurs intéressés) : son 
sous-amendement à l'amendement de la commission tendant à 
soumettre le plan d'action à l'agrément du ministère chargé des 
affaires économiques [13 décembre 1961] (p. 5598). 


DUCOS (M. HiPpPOLYTE), député de la Haute-Garonne (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DUFLOT (M. HENRI), Député du Pas-de-Calais (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DUFOUR (M. PIERRE), Député de Saône-et-Loire (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DUMAS (M. PIERRE), Député de la Savoie (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’era- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juillet 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 663) portant 
réforme des taxes sur le chiffre d'affaires (n° 1263) 
[27 juin 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 1552) autorisant la 
ratification de l'accord créant une association entre la Commu- 
nauté économique européenne et la Grèce (n° 1570) [29 no- 
vembre 1961]; 


— Son rapport, fait au.nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1553) autorisant l'appro- 
bation de l'accord conclu le 9 juillet 1961 entre les membres 
de la Communauté économique européenne au sujet de l’appli- 
cation du protocole financier annexé à l’accord entre la Commu- 
nauté économique européenne et la Grèce (n° 1571) [29 no- 
vembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à Féquipement sportif et socio-éducatif : nécessité d'une 
utilisation rationnelle des installations sportives notamment en 


. montagne ; complément de ressources apporté aux petites com- 


munes de montagne par l'installation de centres sportifs [16 mai 
1961} (p. 779) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l'autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importetion ; aide devant être apportée aux 
producteurs de lait victimes de l'augmentation de leur produc- 
tion, encouragée par le Gouvernement : inquiétude suscitée par 
le protocole n° 7 de l'accord douanier relatif à la suppression 
des droits de douane sur les pâtes à papier; conséquences 
désastreuses de cette disposition pour l'industrie française des 
pâtes à panier incanable de soutenir la concurrence de la Suède ; 
engagement pris par M. Fontanet le 22 juillet 1960 quant au 
maintien à 6 p. 100 du tarif extérieur commun applicable aux 
pâtes à papier [15 juin 1961] (p. 1098, 1099) ; 


les, 
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— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires, en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur les conséquences de la réforme sur 


les prix et par suite sur les salaires ; l'accroissement probable. 


des difficultés rencontrées dans l'harmonisation des charges. fis- 
cales au sein du Marché commun ; les inconvénients du projet 
du fait de l’imbrication des activités des ventes au détail et des 
ventes dites en gros, des contestations pouvant surgir à proximité 
de la limite d'exonération et des taux de la T. V. À. ; les avantages 
de la réforme, notamment la libération des petits redevables ; les 
modifications devant être apportées au projet pour permettre son 
adoption [5 juillet 1961] (p. 1450 à 1453) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : nombre d'emplois 
à créer dans les années à venir, problème de la décentralisation, 
implantation souhaitable de petites affaires dans les petites loca- 
lités, nécessité d'un aménagement préalable du territoire, dévelop- 
pement nécessaire des moyens de communication, notamment 
entre les régions frontières de France et les régions voisines des 
pays qui sont nos partenaires du Marché commun, aîide devant 
être apportée par le Fonds national d'aménagement du territoire 
à ces régions limitrophes pour le développement de leurs possi- 
bilités touristiques [5 octobre 1961] (p. 2402, 2403, 2404) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE: infor- 
mation [7 novembre 1961] (p. 3971) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement électrique : ses observations sur Le prix du 
kilowatt-heure, les avantages devant être accordés aux régions 
productrices d'électricité, notamment à la Savoie, l'influence du 
prix de vente de l'électricité sur la décentralisation industrielle 
{123 novembre 1961] (p. 5027) ; 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi relatifs à 
l'association de la Grèce au Marché commun, en qualité de rappor- 
teur : difficultés rencontrées dans l'association de l'économie 
grecque, essentiellement agricole et méditerranéenne, à celle des 
six Etats de la Communauté tous fortement industrialisés ; choix 
de la formule de l'union douanière ; revenu moyen par an et par 
habitant en Grèce, production par la Grèce de raisins secs, 
de tabacs bruts et de vins [6 décembre 1961] (p. 5335 à 5339) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles : ses explications de vote : effort accompli par la com- 
mission ; amélioration de la condition paysanne devant résulter 
de l'adoption du texte [13 décembre 1961] (p. 5565). 


DUMORTIER (M. JEANNIL), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépêts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), voies navigables et ports (I., n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des animaux : Art. 1°". — (Modification de l’article 453 
du code pénal), son sous-amendement à l'amendement de la 
commission des lois (confiscation de l'animal par le juge saisi 
d'une plainte) [12 juillet 1961] (p. 1674) ; ses observations sur 
les nombreux cas où la bête meurt avant que la justice ne soit 
saisie de l'affaire (p. 1675) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE: application du rapport constant en novembre 1956 
par le gouvernement socialiste [25 octobre 1961] (p. 3018) ; 
BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : ses observa- 
tions sur la surestimation des recettes. sa répercussion gênante 
au cours du prochain exercice, la nécessité de donner son 
autonomie aux postes et télécommunications ; le remboursemen“ 
nécessaire des services rendus, notamment en matière de tarifs 
de presse ; la fusion souhaitable des deux budgets annexes des 
postes et télécommunications et de la caisse nationale d'épargne ; 
l'insuffisance des mesures en faveur du personnel; le faible 
nombre des créations d'emplois ; les conditions de travail extré- 
mement dures du personnel ; la modicité de l'augmentation des 
crédits du service social; l'insuffisance de l'indemnité de gui- 
chetier et de la prime de rendement ; l'indexation souhaitable 
de la prime de résultat d'exploitation ; l’ajournement de la 
réforme de la catégorie B et de la création du corps de chefs de 


section principaux ; les transformations d'emplois ; la disparité 
entre les préposés des postes et télécommunicmations et les 
agents des douanes [25 octobre 1961] (p. 3042 à 3044) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, en qualité de rapporteur pour avis pour 
les voies navigables et les ports: ses observations sur 
l'application de la loi de programme, la réalisation à Lyon 
de l’écluse dite de Pierre-Bénite; l'extension du port de 
Concarneau ; l’inopportunité de l'inclusion de la reconstruction 
des ponts dans le programme d'investissement routier ; le désir 
de la commission de la production d’être rapidement saisie du 
projet de réforme portuaire ; la communication souhaitable au 
Parlement du projet et des conclusions de la commission Boul- 
loche sur la liaison Rhône-Rhin, la nécessité d’un aménagement 
préalable du Rhône ; le problème de l'alimentation en eau de la 
région dunkerquoise et les inconvénients d’un prélèvement sur la 
Canche ; la défense du port d’Etaples [6 novembre 1961] (p. 3773, 
3774) ; la fermeture regrettable de certaines lignes secondaires 
contrairement à la politique de décentralisation industrielle, 
l'insuffisance des recettes prévues étant donné les besoins de 
la S. N. C. F., le retard des salaires des cheminots, l'attribution 
nécessaire aux cheminots anciens combattants du bénéfice de 
la campagne double (p. 3782, 3783) ; l'impuissance du comité 
de conciliation de la S. N. C. F. et la nécessité pour les cheminots 
de recourir à la grève pour faire valoir leurs revendications 
[7 novembre 1961] (p. 3922) ; en deuxième lecture : ses obser- 
vations sur la bonne gestion de la S. N. C. F. [1 décembre 
1961] (p. 5201, 5202) ; Art. 11 supprimé par le Sénat (reconduc- 
tion du droit de timbre sur les connaissements) : ses observations 
sur la nécessité urgente de régler le problème du financement de 
l'établissement national des invalides (p. 5216) ; 


— Son rappel au règlement : retard apporté à répondre à sa 
question écrite relative à la réduction des programmes régionaux 
et à la suppression de l’ « Heure du Colombophile > [17 novem- 
bre 1961] (p. 4912) ; 


— Son rappel au règlement (retard apporté à répondre à une 
question écrite) [21 novembre 1961] (p. 4912). 


DURAND (M. HENR1), Député de la Drôme (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DURBET (M. Marius), Député de la Nièvre (U. N. R.). 


_ Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu président de cette commission [7 juillet 1961] (p. 1508). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre le recours de la 
victime d’un accident de trajet contre le tiers 
(n° 1357) [13 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour : nécessité 
d'une inscription prochaine à l’ordre du jour du projet de loi 
sur la ratification des ordonnances relatives à la lutte contre 
les fléaux sociaux [10 mai 1961] (p. 722) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : ses observations 
sur les sports de neige, l'équipement souhaitable des petits cen- 
tres menacés par l'exode rural [16. mai 1961] (p. 775 à 777) ; 


— Son rappel au règlement: application de l'article 89 du 
règlement et 48 de la Constitution sur la fixation de l’ordre du 
jour ; exercice abusif de son droit de priorité par le Gouverne- 
ment ; non inscription regrettable à l'ordre du jour du projet de 
loi relatif à la ratification des ordonnances sur les fléaux sociaux 
[22 juin 1961] (p. 1222, 1223) ; 


— Prend part à la discussion de propositions de loi de 
MM. Chazelle, Toutain et Mariotte relatives au développement 
de l’aide à domicile apportée par les travailleuses familiales : 
motion de renvoi en commission présentée par le Gouvernement ; 
déception de la commission en cas d’ajournement sine die de ces 
propositions d'une importance sociale considérable [19 juillet 
1961] (p. 1806, 1807) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi tendant au 
financement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole : 
malaise des débitants de boisson à la suite de La publication 
des textes contre l'alcoolisme ; apaisements devant être donnés 
par le ministre sur la limitation de leur champ d'application 
[22 juillet 1961] (p. 2007) ; 
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LXXII DEBATS DE 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie): ses observations 
sur le prochain dépôt du rapport de la commission Laroque ; 
les intentions du Gouvernement en matière de politique familiale ; 
l'éventuel « déplafonnement » des cotisations de la sécurité 
sociale : l'ouverture souhaitable d'un large débat, au cours de 
la prochaine session, sur l’ensemble des problèmes de la sécurité 
sociale [19 octobre 1961] (p. 2674, 2675) ; (deuxième partie), 
BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA 
LIBÉRATION : ses observations sur les brimades infligées dans un 
lycée d'Alger à la fille d'un officier gaulliste [27 octobre 1961] 
(p. 3269) : ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur le rejet de 
certaines demandes de contrats simples déposées par les maîtres 
de l'enseignement privé : l'institution souhaitable d’une procé- 
dure de recours au profit des postulants évincés ; l'application 
de la loi programme d'éducation sportive ; le groupement sou- 
haitable des petites communes pour bénéficier de subventions 
(28 octobre 1961] (p. 3367, 3368) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
information : ses observations sur la liberté laissée au directeur 
des services de La R. T. F. dans le choix des animateurs des 
émissions [7 novembre 1961] (p. 3971) ; TRAVAIL, titre II: ses 
observations sur les charges que va imposer à la sécurité sociale 
la poussée démographique, les intentions du Gouvernement à 
ce sujet, la nécessité d'une réforme du financement de la sécurité 
sociale, d'une séparation des risques et d’une autonomie complète 
de leur gestion [10 novembre 1961] (p. 4330, 4331) ; TAXES PARA- 
FISCALES, ligne 123, R. T. F., après l’article 44, article additionnel 
de M. Bonvilliers tendant à interdire toute création d'emplois à 
la R. T. F. en dehors d'un plan de réorganisation et éventuel- 
lement d'expansion des services approuvé par le Parlement : appli- 
cation abusive de l'article 41 de la Constitution par le Gouver- 
nement [12 novembre 1961] (p. 4546) ; seconde délibération : 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes, titre II ; 
sous-amendement de M. Dreyfous-Ducas à l'amendement du 
Gouvernement tendant à réduire le crédit prévu comme pro- 
vision pour le relèvement éventuel du plafond concernant les 
salaires soumis à cotisation (p. 4556) ; 


— Rappels au règlement de MM. Lalle et Boudet sur le 
déroulement du débat budgétaire [26 octobre 1961] (p. 3130) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi tendant 
à instituer des sociétés professionnelles coopératives d’archi- 
tectes : motion de renvoi à la commission présentée par M. Lavi- 
gne ; vote nécessaire de cette proposition avant la fin de la 
session [16 novembre 1961] (p. 4888) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
rectificatives pour 1961: Article 36 (équilibre financier du 
régime général de sécurité sociale) : ses observations sur l’enga- 
gement pris par le Premier ministre de consacrer aux vieux 
travailleurs l'intégralité des ressources instituées autrefois pour 
le fonds de solidarité, la nécessité d’une séparation comptable 
des différents risques, les charges propres du régime général 
et les dépenses qui lui sont imposées par l'Etat [5 décembre 
1961] (p. 5308) ; 


— Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative 
à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier détaillant : motion 
de renvoi de M. Nilès [12 décembre 1961] (p. 5518) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
adopté par le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d’'outre-mer, en qualité de rapporteur pour avis sup- 
pléant, deuxième lecture : Article 1° (mesures en faveur des 
rapatriés) : ses observations sur les déclarations du Gouverne- 
ment concernant la situation des rapatriés après leur transfert 
{12 décembre 1961] (p. 5498) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale 
relative à la date des élections des administrateurs des 
caisses primaires de sécurité sociale et d'allocations familiales 
[15 décembre 1961] (p. 5663, 5664) ; 


DURROUX (M. JEAN), Député de l'Ariège (S.). 


Esé nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la Commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 

Est élu secrétaire de cette commission [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier 
et d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.), et à l’aide aux planteurs 
de tabac: contraste entre les promesses gouvernementales et 
les actes, insuffisance du prix du tabac, non-application de l’ar- 
ticle 31 de la loi d'orientation agricole, régression des surfaces 
plantées et diminution de la production, préjudice causé aux 
petites exploitations, mécontentement exprimé par les planteurs 
— tabac au congrès des Sables-d'Olonne [12 mai 1961] (p. 762, 
63) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : Titre Art. dommages causés 
aux productions agricoles et aux animaux par certaines instal- 
lations industrielles, nécessité de lutter contre le fluor, aide 
devant être apportée aux établissements industriels pour sup- 
primer ou diminuer cette pollution [18 mai 1961] (p. 8666, 867) ; 
Art. 2: aide devant être apportée par l'Etat à certains wta- 
a 1 industriels incapables d'assumer les travaux imposés 
(p. 871) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets 
de loi: l'un sur un accord douanier tarifaire conclu en appli- 
cation du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne, l’autre portant ratification des décrets modifiant les 
tarifs des droits de douane d'’importation ; nécessité d'une o’ga- 
nisation des diverses agricultures nationales de l'Europe, notam- 
ment de l’agriculture française : développement souhaïîtable des 
équipements collectifs et de la vulgarisation ; propagande néces- 
saire en faveur de nos produits agricoles à l'étranger [15 juin 
1961] (p. 1104, 1105) ; 


— Pose à M. le ministre de l'Industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1282) ; insertion de cette industrie dans le 
Marché commun ; aspects très particuliers de la concurrence 
de nos partenaires européens : situation de la région de Lave- 
lanet (Ariège) ; réduction des charges trop lourdes pour les 
industries marginales [23 juin 1961] (p. 1293, 1294, 1299, 1300) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961; son rappel au règlement : modification, par 
le Gouvernement, du jour réservé réglementairement aux ques- 
tions orales; absence regrettable de nombreux députés à la 
présente séance [7 juillet 1961] (p. 1532) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale : décalage 
existant entre l'opinion officielle et l'opinion publique popu- 
laire : report regrettable de l'examen du 4 plan après la dis- 
cussion budgétaire ; problème posé par la survie de départe- 
ments français, mise à l'écart injustifié du bénéfice des primes 
d'équipement de la région Midi-Pyrénées ; utilisation souhaitable 
des possibilités de reconversion de cette région (ensemble indus- 
triel de Laroque-d'Olmès) [5 octobre 1961] (p. 2426 à 2428) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la fixa- 
tion des prix agricoles : après l'Art. 7, son article additionnel 
prévoyant que l'entrée dans la politique agricole européenne 
commune ne saurait avoir pour résultat une diminution des prix 
et garanties contenus dans la loi [12 octobre 1961] (p. 2526) ; le 
retire (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 : BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : 
ses observations sur la contribution du budget général aux frais 
de gestion du Fonds national de solidarité ; « l’automaticité » 
souhaitable des revalorisations des retraites’ et pensions ; l’amé- 
lioration souhaitable de leur taux ; le non-respect par le Gouver- 
nement de ses promesses faites devant les « tables rondes »; 
l'insuffisance du budget social de l’agriculture [26 octobre 1961] 
(p.3124, 3125) ; AGRICULTURE : ses observations sur l'insuffisance 
des crédits pour les adductions d’eau, l'électrification rurale ‘et 
l'aménagement des grandes régions, l'habitat rural. la voirie : le 
retard apporté à la réalisation d'un réseau d’abattoirs et de 
réseaux de marchés d'intérêt national ou régional : l'absence 
regrettable de crédits pour la propagande en faveur de nos pro- 
duits à l'étranger et la prospection des marchés extérieurs : la 
nécessité de pratiquer, pour la fabrication des aliments du bétail, 
des prix de rétrocession plus bas et d'en augmenter la fabrication 
chez nous ; le paiement nécessaire des produits agricoles à un 
juste prix, la planification de l'agriculture [29 octobre 1961] 
(p. 3502, 3503) ; Titre IIL: ses observations sur le rôle du 
F. O. R. M. À. en matière de prospèction des marchés étran- 
gers (p. 3516); Titre V: l'inscription anormale de crédits 
pour lè transfert des Halles parmi les grands travaux hydrauli- 
ques (p. 3520) ; Titre VI: la décentralisation souhaïtable des 
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investissements en matière d'industries agricoles et alimentaires ; 
l’aide devant être apportée aux collectivités locales pour réaliser 
des programmes supplémentaires en matière d’adduction d’eau 
et d'électricité (p. 3522) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Char- 
ges communes : ses observations sur la décentralisation et la 
reconversion ; la stagnation regrettable des crédits relatifs aux 
primes d'équipement ; l'exclusion inadmissible de la région du 
Midi-Pyrénées des zones de reconversion ; les possibilités indus- 
trielles de cette région [10 novembre 1961] (p. 4356, 4357) ; en 
deuxième lecture, Art. 12 supprimé par le Sénat (majoration des 
cotisations individuelles de vieillesse des exploitants agricoles) : 
ses observations sur la demande de rétablissement de cet article 
présentée par le Gouvernement : les engagements pris par le 
Gouvernement au cours des tables rondes ; les négociations de 
Bruxelles sur la politique agricole commune [1 décembre 
1961] (p. 5217, 5218, 5219) ; 


— Rappels au règlement de MM. Boudet et Lalle sur l'organi- 
sation du débat budgétaire [26 octobre 1961] (p. 3130) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l’assurance des personnes non salariées contre les 
accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture : 
ses observations sur l'absence d’une participation de l'Etat, 
contrairement aux engagements pris par le Gouvernement, l'in-- 
suffisance des prestations prévues par le projet et la nécessité de 
recourir à des assurances complémentaires [14 novembre 1961] 
(p. 4846, 4847) ; son rappel au règlement : retrait du projet de 
l'ordre du jour [15 décembre 1961] (p. 5606) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement électrique : ses observations sur les 
méthodes de travail déplorables imposées à l’Assemblée, la 
nécessité de tenir compte, pour les implantations nouvelles, des 
possibilités naturelles en matière d'énergie hydraulique et des 
impératifs du développement régional [23 novembre 1961] 
(p. 5029, 5028) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre; encouragement 
économique de la région de Toulouse [24 novembre 1961] 
(p. 5069, 5070) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Charret 
relative à la situation des tisseurs à façon de la région lyonnaise 
[24 novembre 1961] (p. 5077) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif aux groupements agricoles d'exploitation en com- 
mun : ses observations sur la possibilité d'utiliser les textes exis- 
tants pour améliorer le fonctionnement des exploitations agri- 
coles, les avantages pouvant être apportés aux agriculteurs par 
l'adoption du texte, notamment l’allègement du travail des fem- 
mes ; le danger d’une introduction de capitaux sans travail effec- 
tif, Le respect du statut du fermage [28 novembre 1961] (p. 5096, 
5097) ; Art. l'' (définition des groupements agricoles d’'exploi- 
tation) : amendement de M. du Halgouët tendant à limiter le 
nombre des exploitations associées et l'étendue des terres exploi- 
tées par le groupement (p. 5101) : limitation souhaitable de la 
superficie du groupement à 10 fois la superficie considérée 
comme normale pour la mise en valeur par deux unités de main- 
d'œuvre (p. 5101, 5102) ; Art. 3 (apports) : amendement de la 
commission tendant à substituer aux mots: « apports en indus- 
trie », les mots: « apports en travail »: nécessité de réserver 
l'accession dans les groupements à ceux qui font du travail agri- 
cole (p. 5106) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Begue 
relative à la fixation des prix agricoles ; ses observations sur la 
crise agricole en général [8 décembre 1961] (p. 5431) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les prix 
agricoles: Art. 3 (modification des prix d'objectifs) : amende- 
ment de la commission (modification éventuelle des prix d’objec- 
tifs pour l'application de l'article 6 de la loi d'orientation agri- 
cole) : ses observations sur l'application nécessaire de la loi 
d'orientation [7 décembre 1961] (p. 5400, 5401) ; après l'Art. 5, 
article additionnel du Gouvernement (prix de campagne, attri- 
bution d'une prime de calamités) : ses observations sur l'attri- 
bution de la prime de calamité selon une procédure fixée par 
décret ; La remise en cause éventuelle de la notion et du respect 
du quantum ; Art. 3 (modification des prix d'objectifs) : amende- 
ment de M. Gauthier (modification éventuelle des prix d'objectifs 
pour l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole) ; 
. [13 décembre 1961] (p. 5564); ses explications de vote; 
disparité entre la situation de l’agriculture et celle des autres 
secteurs de la nation; non-inscription dans le 4 plan de 
mesures sur les prix propres à stimuler la production agricole ; 
retour souhaitable à l'indexation automatique ; recherche néces- 
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saire de débouchés pour la production agricole (p. 5564, 5565) ; 
deuxième lecture ; ses explications de vote ; ses observations sur 
la rédaction inacceptable de l’article 3 et de l’article 5 bis ; l’inten- 
_ 7 socialiste de repousser le texte [15 décembre 1961] 
; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : ses 
observations sur l'opportunité contestable du texte, le tort ris- 
quant d’être fait aux coopératives ; l'absence d’un prix minimum ; 
l’organisation du seul marché des fruits et légumes qui résulte- 
rait de l’adoption du projet [13 décembre 1961] (p. 5592) après 
l'Art. 2: sous-amendement du Gouvernement à l’article addition- 
nel de la commission (fixation éventuelle d'un prix de retrait) : 
ses observations sur l’utilisation éventuelle du prix de retrait 
comme base pour fixer le prix ultérieur (p. 5595) ; le dévelop- 
pement nécessaire des possibilités d'équipement pour éviter la 
chute des cours (p. 5596) ; Art. 2 (procédure de consultation) : 
sous-amendement de M. Duchesne à l'amendement de la com- 
mission tendant à soumettre le plan d'action à l'agrément du 
ministère des affaires économiques (p. 5599) ; sous-amendement 
de M. Coudray tendant à substituer à la majorité des trois-quarts 
des producteurs la majorité des deux tiers ; ses observations sur 
les inconvénients d’une majorité qualifiée trop importante 
(p. 5600) ; ses explications de vote ; propositions socialistes pour 
l'organisation de la production (p. 5605) ; 


DUSSEAULX (M. ROGER), Député de Seine-Maritime (U. N. R.). 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre aux groupements 
professionnels ou interprofessionnels d'engager l’action civile et 
d'exercer toutes poursuites devant toutes juridictions légalement 
appelées à connaître des infractions en matière de commerce 
(T; n° 1169 [10 mai 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi du 11 octobre 
1946, modifiée et complétée par la loi du 25 février 1956 créant 
la Caisse nationale des lettres (n° 1409) [22 juillet 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi du 11 mars 
+ la propriété littéraire et artistique (n° 1410) [22 juillet 
1]. 


DUTERNE (M. HENRI), Député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à créer dans les facultés de 
médecine une chaire dite de médecine physique et de réadapta- 
tion et à régler les rapports entre les médecins spécialisés en cette 
matière et les auxiliaires médicaux qualifiés (n° 1420) [22 juillet 
1961]. 


DUTHEIL (M. CHARLES), Député de l'Aveyron (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 991) autori- 
sant l'approbation de la convention sur le service militaire des 
doubles nationaux, conclue à Paris, le 30 juin 1959 entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'Etat d‘Israël (n° 1342) [12 juillet 1961]; 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Fré- 
déric-Dupont et Dalbos relatives à l'emploi des travailleurs de 
plus de cinquante ans et à la condition des chômeurs de plus 
de cinquante-cinq ans ; suppression de l'abattement de l'indem- 
nité de chômage [28 avril 1961] (p. 592, 593) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l'un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation ; organisation nécessaire des 
marchés internationaux pour résoudre le problème des excé- 
dents [15 juin 1961] (p. 1102, 1103) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : $es 
observations sur la crise de recrutement des infirmiers et des 
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infirmières : la création souhaïtable d'écoles publiques d'infir- 
mières dans les établissements hospitaliers de plus de 500 lits ; 
les mesures devant être prises en faveur des vieillards ; le relè- 
vement nécessaire du plafond fixé pour l'octroi des l'allocation 
du Fonds national de solidarité [26 octobre 1961] (p. 3154, 3155) ; 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES : son amendement tendant à réduire les 
crédits du titre IV : ses observations sur la campagne de diffa- 
mation menée contre la Fédération mondiale des villes jumelées 
par le Conseil de communes d'Europe, l'absence de communistes 
parmi les promoteurs de la Fédération, la majorité non commu- 
niste du Conseil exécutif de la Fédération, son caractère apoli- 
tique, le succès des jumelages en Afrique noire, les personnalités 
appartenant à la Fédération [6 novembre 1961] (p. 3758, 3759) ; 
son amendement tendant à une réduction de crédits du titre IV 
(p.° 3760) ; le retire (ibid.) ; TRAVAIL : ses observations sur la 
situation critique des industries de main-d'œuvre menacées de 
disparition ; la concurrence des autres pays européens où les 
salaires sont inférieurs aux nôtres [9 novembre 1961] (p. 4210, 
4211) ;: Art. 40 (reports de crédits) : amendement de la commis- 
sion des finances (inscription des crédits destinés aux amende- 
ments calcaires sur la liste des crédits reportables) [12 novembre 
1961] (p. 4524, 5245) ; 


DUVILLARD (M. HENRI), Député du Loiret (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


E 


EBRARD (M. Guy), Député des Basses-Pyrénées, (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur lés dispositions restant en discussion du 
projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 1961] (p. 5436). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (Finances et affaires économiques: Il. — 
Services financiers) (n° 1445, annexe n° 14) [10 octobre 1961]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale ct du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) (Travaux publics et transports, 
tourisme) (n° 1445, annexe 27) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Rappels au règlement de MM. Durbet, Anthonioz, Jaillon, 
Jacquet, Bourgeois, Catayée [22 juin 1961] (p. 1224). 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale sans 
débat relative à la retraite complémentaire des personnels des 
sociétés d'exploitation et de recherches d'hydrocarbures [6 juillet 
1961] (p. 1483, 1484) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 en deuxième lecture : Art. 15 K (financement 
des dépenses du centre spécialisé de secours de la protection 
civile à Lacq) : nécessité de supnrimer les dispositions introduites 
par le Sénat tendant à faire supporter par la Société des pétroles 
d'Aquitaine la participation budgétaire de l'Etat [21 juillet 1961] 
(p. 1921) ; en trosième lecture: Art. 15 K: son amendement 
relatif à la répartition des dépenses du centre spécialisé de 
secours de la protection civile à Lacq (pb. 1966) ; sous-amendement 
du Gouvernement fixant les charges incombant au département 
des Basses-Pyrénées (p. 1967) ; en quatrième lecture : Art. 15 K 
[22 juillet] (p. 2011, 2012); . 


— Sa mise au point au sujet d’un vote [26 octobre 1961] 
(p. 3116). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: ses explications de vote: usage 
abusif de l'article 40 de la Constitution et de l’article 44 du 
règlement ; abandon regrettable de l'indexation [18 octobre 1961] 
(p. 2618) ; 

— Prend à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses obser- 
vations sur le ralentissement de l'effort de détente fiscale ; 
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l'augmentation des dépenses, notamment des dépenses de per- 
sonnel et des interventions publiques; les intentions du 
Gouvernement quant à la revalorisation de la fonction ensei- 
gnante : le cas des intendants et du personnel des services 
économiques du ministère de l'éducation nationale et des 
adjoints d'enseignement ; l'importance scandaleuse des reports 
et l'augmentation relativement peu importante des crédits 
de paiement; l'aggravation probable des charges publiques 
dans le prochain budget; la contradiction entre la recon- 
naissance prévisible de l'indépendance de l'Algérie et le 
plan de Constantine ; la dispersion et l'importance des cré- 
dits à destination des pays d'outre-mer alors que nos provinces 
sont sous-équipées ; la charge que fera prochainement peser sur 
les finances publiques les crédits pour les rapatriés en prove- 
nance des pays d'Afrique du Nord ; le devoir du Gouvernement 
de réaliser la cohésion nationale ; les équipements devant être 
envisagés pour l'avenir ; les menaces d'ordre économique, social 
et politique pesant sur la stabilité [20 octobre 1961] (p. 2783 
à 2786) ; Art. 16 (institution d’une redevance sur le stationne- 
ment des véhicules sur le voie publique) : amendement de 
M. Hersant tendant à la suppression de l’article ; inefficacité de 
la taxe proposée ; pénalisation imposée aux usagérs pour lesquels 
l'automobile est un moyen de travail ; caractère anti-touristique 
du nouvel impôt (p. 2825) ; (Deuxième partie) : COOPÉRATION, 
Titre IV: son amendement tendant à réduire les crédits de 
110 millions de NF; suppression nécessaire des subventions 
d'équilibre ; complexité de l'organisation de la structure gouver- 
nementale concernant les Etats de la Commumauté [24 octobre 
1961] (0. 2869) ; INDUSTRIE : ses observations sur les intentions 
du Gouvernement quant aux pollutions industrielles dans les 
régions agricoles de Lacq; les modalités de l'évacuation des 
populations de certaines zones ; la décentralisation ; les mesures 
devant être prises en faveur des petites entreprises ; le réexamen 
du prix de l'énergie, des transports et du"problème des primes 
d'équipement [28 octobre 1961] (p. 3347, 3348) ; ÉDUCATION NATIO- 
NALE : ses observations sur le désir manifesté par la majorité 
des membres de la commission des finances, au cours de la 
discussion du budget du tourisme, de revenir à la date du 1°’ octo- 
bre pour la rentrée scolaire {28 octobre 1961] (p. 3359) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS, en qualité de rapporteur spécial pour le 
tourisme : ses observations sur le résultat satisfaisant de l’indus- 
trie du tourisme pour 1960, le caractère inégal de la saison 1961 ; 
la création de deux postes de délégué régional au tourisme et de 
6 emplois d'inspecteur de l'hôtellerie ; l'augmentation des prêts 
consentis par le Fonds ile développement économique et social 
pour le financement des opérations d'équipement hôtelier et 
thermal ; la fiscalité excessive pesant sur l'hôtellerie ; les détaxa- 
tions prévues en faveur des investissements ; la parafiscalité ; 
la libération des tarifs accordées à certaines catégories d'hôtels, 
le marasme des hôtels saisonniers, la crise du thermalisme ; les 
incidences de la fixation des congés scolaires sur l’industrie 
touristique française [6 novembre 1961] (p. 3774, 3775) ; amen- 
dement de la commission de la production (suppression de 
la création proposée de six postes d'inspecteurs de l'hôtellerie) : 
ses observations sur l'abandon de la dénomination d'ins- 
pecteurs de l'hôtellerie, le rôle d’'adjoints aux délégués 
régionaux du tourisme qui leur sera dévolu [7 novembre 
1961] (p. 3944, 3945); AFFAIRES ALGÉRIENNES, Etat B: son 
amendement tendant à réduire les autorisations de programme 
et les crédits de paiement relatifs à dla subvention 
d'équipement de l'Algérie [8 novembre 1961] (p. 4044) ; ses 
observations sur l’inopportunité d'accroître ou même de maintenir 
à leur rythme des investissements par ailleurs si utiles à la 
métropole” (p. 4044) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, services 
financiers, en qualité de rapporteur spécial : ses observations sur 
l'affectation de ces crédits à la rémunération du personnel du 
ministère des finances, la prise en charge de la rémunération des 
trente-trois agents contractuels employés par le service des 
études économiques et financières, actuellement rémunérés par 
divers organismes semi-publics ; la réforme du statut des agents 
des brigades des douanes et la réforme s'appliquant au personnel 
de la catégorie B du service du cadastre ;: l'augmentation de la 
subvention budgétaire destinée à assurer le logement en caserne 
du personnel des douanes ; les créations d'emplois entraînées par 
l'accroissement des tâches et la réorganisation des services ; 
l'augmentation des crédits destinés à couvrir les travaux à la 
tâche ; l'installation en province d’un centre électronique régio- 
nal ; l'absence de crédits pour la construction de perceptions ; 
l'opportunité d’une participation de l'Etat pour la construction 
ou l'aménagement des locaux des services extérieurs du Trésor ; 
le coût élevé de la construction d’un immeuble annexe destiné à 
la Cour des comptes; l'augmentation des effectifs malgré le 
développement de la mécanisation ; l’inopportunité de la création 
de 16 emplois pour la mise en place de deux recettes municipales 
au Sahara étant donné l'avenir incertain des départements saha- 
riens ; la suppression nécessaire de la création de 40 emplois 
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d'agents de constatation, les difficultés de recrutement dans le 
cadre À du ministère des finances; l’utilisation du personnel, 
notamment de l'expérience des trésoriers-payeurs généraux 
[12 novembre 1961] (p. 4449 à 4451) ; son amendement tendant 
à réduire les crédits du titre III (suppression des créations 
d'emplois prévues pour la mise en place de deux recettes au 
Sahara) (p. 4453) ; son amendement (suppression de la création 
de 40 emplois d'agents de constatation) (ibid.) ; 


— Pose à M. le ministre de l'éducation nationale une question 
orale relative à la situation des personnels des services éco- 
nomiques du ministère de l'éducation nationale [15 décembre 
1961] (p. 5658) ; 


— Pose à M. le ministre de l’éducation nationale une question 
orale relative à l'utilisation des adjoints d’enseignement 
[15 décembre 1961] (p. 5658) ; 


— Pose à M. le ministre de l'éducation nationale une question 
orale relative à la péréquation des retraites des instituteurs 
[15 décembre 1961] (p. 5660) ; 


— Prend part au débat sur une motion de censure : ses obser- 
vations sur l'opportunité d'un débat de politique générale avant 
la fin de la session ; la possibilité de faire des économies au 
lieu de recourir à des impôts nouveaux ; les prodigalités consen- 
ties aux pays de l’ex-communauté ; l'augmentation inopportune 
de nos investissements en Algérie et au Sahara; les méthodes 
critiquables de l’action gouvernementale ; le renversement de la 
politique étrangère ; les discours de Strasbourg et le retour à un 
nationalisme intransigeant ; l'isolement de la France ; l'abandon 
regrettable d’une Europe politique unie ; le problème algérien ; 
la garantie des droits individuels ; les concessions faites sans 
contre-partie ; la carence de l'Etat envers le F. L. N. et l'O. A.S.; 
la nécessité de s'appuyer sur le Parlement pour faire respecter 
la loi [15 décembre 1961] (p. 5679). 


EHM (M. ALBERT), Député du Bas-Rhin (App. U. N. R)). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


ESCUDIER (M. GABRIEL), Député du Var (App. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961} (p. 1503). 


EVRARD (M. Just), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d'‘exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A), et à l’aide aux planteurs 
de tabac : régression de la culture du tabac faute d'une indemni- 
sation totale des planteurs [12 mai 1961] (p. 766). 


F 


FABRE (M. HENRI), Député du Var (L.). 


Cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale et 
des forces armées [27 avril 1961] (p. 552). 


Est nommé membre de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1555). 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p: 1556). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) ; INTÉRIEUR : ses observations sur 
l'importance regrettable accordée par la presse et la télévision 
aux récents incidents intervenus à Toulon entre les marins et 
les blousons noirs [30 octobre 1961] (p. 3593 à 3594) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté parle 
Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer: ses observations sur la condition modeste de la plupart 
des rapatriés, le problème causé par leur reclassement, la néces- 
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sité pour l'Etat de prendre en charge les fonctionnaires, l’abais- 
sement souhaîitable du taux de l'intérêt des prêts consentis aux 
non salariés, la représentation des rapatriés au sein de la commis- 
sion habilitée à consentir les avances, les mesures urgentes devant 
être prises pour faciliter le logement des rapatriés et leur 
donner du travail [22 novembre 1961] (p. 4270) ; 


— Pose à M. le ministre des postes et télécommunications une 
question orale relative aux communications téléphoniques dans | 
le département du Var [1° décembre 1961} (p. 5184, 5185). 


FANTON (M. ANR), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre 
de l’Assemblée (n° 1193} [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les : 
zones à wrbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961} (p. 1178). . 


— Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


— Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
les demandes de levée d'immunité parlementaire d’un membre 
de l’Assemblée (n°* 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission ‘des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi modifié par le Sénat 
ph à l’organisation de la région de Paris (n° 1239) [16 juin 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles dé la législation et de l'administration générale de 
la République sur le projet de loi n° 1319, modifié par le Sénat 
dans sa deuxième lecture, relatif à l’organisation de la région de 
Paris (n° 1372) [16 juin 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris (n° 1399) [20 juillet 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de là commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projét de loi (n° 1562) relatif à l’indemnisa- 
tion de dommages matériels résultant d'attentats ou de tous 
autres actes de violences en relation avec les événements survenus | 
en Algérie (n° 1598} [6 décembre 1961] ; 


— Son rapport fait, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi organique (n° 1512), 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier l'article 8 de. l'ordon- 
nance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique 
relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat 
des sénateurs (n° 1627) [13 décembre 19617; | 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement sportif et socio-éducatif : insuffisance 
numérique des centres sportifs et des piscines dans les grandes 
villes, plein emploi souhaitable des installations existantes, sup- 
pression regrettable de certains terrains de sports, construction 
éventuelle d’une annexe de l’école normale supérieure de jeunes 
filles de Sèvres sur l'emplacement de la Vache-Noire, affectation 
du gymnase Japy à des fins autres que sportives, financement du 
stade de 100.000 places [16 mai 1961] (p. 786, 787) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques, titre 1°: son sous-amendement à 
l'amendement de la commission tendant à ajouter les bruits 
aux pollutions de l'atmosphère prévues dans l'article [18 mai 
1961] (p. 867); Art. 2: son amendement (fixation dans les 
décrets d'application des mesures de nature à limiter l'impor- 
tance des bruits) (p. 869) ; Art. 4: son amendement tendant à 
ajouter les mots «ou des bruits» (p. 872); son amendement 
tendant à changer le titre du projèt de loi en y ajoutant la lutte 
contre les bruits (p. 874) ; en deuxième lecture : son rappel au 
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règlement (pollution de l'atmosphère de l'Assemblée nationale) 
(p. 1975) [21 juillet 1961] ; Art. 1°’: son amendement (inclusion 
des bruits parmi les causes de pollutions) (p. 1975) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d’un projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris, en qualité de 
rapporteur : modifications apportées par le Sénat, notamment à 
propos du financement ; recours souhaitable à l'emprunt, confor- 
mément à l'amendement de la commission des finances [21 juin 
1961] (p. 1198); Art. 2: amendement de M. Ballanger (fixation 
des limites du district par décret, après avis des conseils 
généraux et des conseils municipaux (p. 1202) ; Art. 3 (objet du 
district) : son amendement au nom de la commission tendant à 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture ; concours du district pour le placement d'emprunts des 
collectivités locales; possibilités pour le district de prendre 
en charge les travaux d'intérêt régional lorsque fait défaut 
l'accord des collectivités et établissements publics intéressés 
(p. 1203) ; amendement de M. Lolive: (création d’un comité 
d'arbitrage en cas de désaccord entre les collectivités intéressées) ; 
amendement de la commission de la production (modification du 
dernier alinéa) (p. 1204); Art. 4 (composition du conseil 
d'administration) : amendement de M. Lolive (désignation des 
représentants des conseils municipaux et généraux compte tenu 
de l'importance démographique et de la structure sociale ou 
économique des communes ou départements) ; amendement de 
M. Nungesser (représentation du Parlement) (p. 1206) ; 
Art. 5 «bis» (constitution d'une commission d'étude chargée 
d'examiner les problèmes posés aux collectivités locales par le 
financement de leurs équipements) : son amendement au nom 
de la commission (p. 1207) ; utilisation souhaitable de la commis- 
sion de réforme municipale fonctionnant au ministère de l'inté- 
rieur (p. 1208) ; retire son amendement (p. 1208) ; Art. 6 (finan- 
cement) [22 juillet 1961] (p. 1224) ; amendement du Gouverne- 
ment (financement pour moitié par une taxe additionnelle aux 
quatre vieilles et pour moitié par une superpatente ; charges 
excessives imposées aux contribuables assujettis à la patente 
[22 juin 1961] (p. 1228) ; en troisième lecture (en qualité de 
rapporteur) ses observations sur les modifications apportées par 
le Sénat ; l'acceptation par la commission, du financement par 
les quatre vieilles contributions en limitant ce financement à 
170 millions de nouveaux francs ; le rejet nécessaire de la dispo- 
sition introduite par le Sénat pénalisant des contribuables récem- 
ment arrivés dans la région parisienne [18 juillet 1961] (p. 1736, 
1737) ; rapport de la commission mixte paritaire : en qualité de 
rapporteur : des observations sur les conclusions de la commis- 
sion, les àbattements et les coefficients d'adaptation envisagés 
pour les bases d'imposition [21 juillet 1961] (p. 1941). 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative à l’organisation de l’industrie du taxi: les trois 
catégories À, B, C de taxis, le nombre de taxis en circulation 
dans Paris; l'arrêté du 31 décembre 1938 sur l’industrie du 
taxi dans la Seine ; la réglementation des transferts ; le déve- 
loppement de l'artisanat des chauffeurs de taxis [6 juillet 1961] 
(p. 1489, 1490, 1492) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 29: ouverture de crédits pour 
les prêts concernant les organismes H. L. M.: modificaiion 
souhaitable des règles d'attribution des logements H. L. M. 
[11 juillet 1961] (p. 1633, 1634) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi organique sur 
les conditions d'éligibilité et les incompatibilités parlementaires ; 
avant l'Art. 1‘, article nouveau de la commission tendant à 
autoriser les députés avocats à plaider les affaires de diffama- 
tion et d’injures envers les particuliers [12 juillet 1961] 
(p. 1680) ; inopportunité de cette disposition (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé [19 juillet 1961] (p. 1824): 
rappel au règlement de M. Boscher (prolongation de la séance) ; 
Art. 1°’: amendement de M. Mignot (référence à l’utilisation 
potentielle des sols pour la fixation de l'indemnité en cas 
d’expropriation) (p. 1831) ; son rappel au règlement (clôture 
du débat à une heure tardive ; fatigue imposée aux députés) 
(p. 1832) ; Art. 2 (institution de zones d'aménagement différé) : 
amendement de M. Eugène-Claudius Petit (exercice du droit 
de préemption à l’intérieur du périntètre d'un plan d'urbanisme 
directeur approuvé) : signification du terme zone réservée à 
l’intérieur du périmètre (p. 1838) ; son sous-amendement à 
l’article additionnel de la commission (l’état de cession prévu 
dans l'amendement précisera les superficies cédées à des orga- 
nismes H. L. M.) (p. 1839) ; ses observations sur les agissements 
de certains offices publics d'H. L. M., principalement ceux du 
département de la Seine et de la ville de Paris (ibid.) ; 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'accès des Français musulmans à certains grades militaires, 
en deuxième lecture : son rappel au règlement [21 juillet 1961] 
(p. 1948) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie): Art. 1° 
(autorisation de percevoir les impôts existants et interdiction 
de percevoir les impôts non autorisés) : son amendement (publi- 
cation annuelle par le Gouvernement de la liste des associations 
ayant reçu directement une subvention) [20 octobre 1961] 
(p. 2787) ; ses observations sur l'adoption d'un amendement 
analogue au cours de la dernière discussion budgétaire : le 
retard apporté à la publication de cette liste (ibid.) ; Art. 5 
(évaluation forfaitaire minimale du revenu imposable d'après 
certains éléments du train de vie) : son amendement (évaluation 
des voitures automobiles) ; ses observations sur la nécessité de 
tenir compte de la valeur vénale des véhicules (p. 2812) ; 
(deuxième partie) ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur 
l'insuffisance de l'équipement sportif de la région parisienne ; la 
construction regrettable d’un lycée sur l'emplacement du stade de 
la Vache Noire [28 octobre 1961] (p. 3396) ; l'installation éven- 
tuelle de services du ministère des armées sur l'emplacement du 
stade Henry-Paté (p. 3406) ; Titre IV : son amendement tendant 
à une réduction des subventions aux associations de jeunesse ; 
ses observations sur le nombre et la diversité des associations 
subventionnées au titre de l'éducation nationale (p. 3408, 3409) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE : ses observations sur les anoma- 
lies relevées dans la liste des associations subventionnées ; la 
distribution souhaitable aux parlementaires du bilan du comité 
de coordination de la promotion sociale ; la diminution des 
crédits accordés à la promotion sociale en 1962; l’utilisation 
des sommes affectées à la promotion syndicale collective, l'effort 
devant être fait en priorité pour la promotion syndicale indi- 
viduelle ; les transferts de crédits opérés à partir des sommes 
affectées à la promotion sociale au profit de travaux immobiliers 
pour le ministre des travaux publics [30 octobre 1961] (p. 3577) ; 
INTÉRIEUR : ses observations sur l'indemnisation des victimes des 
attentats au plastic; l’utilisation des subventions relatives aux 
travaux des collectivités locales ; l'arrêt souhaitable de la dévas- 
tation des rues de Paris et des travaux d’élargissement ; l'insuf- 
fisance des crédits pour la protection civile comparativement aux 
efforts faits à l'étranger ; l'opportunité des mesures prises par le 
Gouvernement pour protéger les musulmans algériens contre 
les exactions du terrorisme du F. L. N.; les conditions de tru- 
vail imposées à la police et le nombre d’attentats dont elle a été 
victime, l'insuffisance de ses effectifs et de son matériel pour 
faire face à l'accroissement de ses tâches [30 octobre 1961] 
(p. 3617, 3619) ; Titre IV: ses observations sur le règlement 
souhaitable de l'indemnisation des victimes des attentats a 
plastic avant la fin de la session ; les intentions du ministre de 
l’intérieur quant à la réparation des dommages causés aux édi- 
fices publics par ces attentats (p. 3628) ; CONSTRUCTION: ses 
observations sur la défense nécessaire des espaces verts; les 
activités de l'agence de l'arbre récemment créée ; les difficultés 
de logement des personnes âgées ou isolées, l'affectation souhai- 
table aux étudiants de logements dans les grands ensembles : les 
injustices relevées dans les attributions des logements H. L. M. 
dans le département de la Seine [31 octobre 1961] (p. 3695, 
3696) ; Art. 53 (exercice du droit de recours en matière de 
dommages de guerre) : son sous-amendement à l'amendement 
de la commission des finances tendant à subsituer aux mots : 
« antérieurement à la date de promulgation de la présente loi », 
les mots: « antérieurement au 1‘ avril 1962 » (ibid.) ; le 
retire (ibid.) ; JUSTICE: ses observations sur la nécessité de 
condamner les attentats au plastic ; les menaces de l'O. À. S. 
adressées aux députés U. N. R. [12 novembre 1961] (p. 4492, 4493) ; 
Titre V: ses observations sur les intentions du Gouvernement 
quant à la démolition et au transfert de la prison de la Petite- 
Roquette (p. 4510) ; TAXES PARAFISCALES, ligne 6 (O0. N. I. ©.) : 
ses observations sur l'achat de blé dur par l'O. N. I. C. à un 
prix élevé; les conditions dans lesquelles s'exerce le contrôle 
gouvernemental sur la gestion de cet organisme (p. 4537) ; 
après l'Art. 21, son article additionnel tendant à modifier 
le troisième alinéa de l’article 119 L du code de la sécurité 
sociale (p. 4547) ; ses observations sur la détermination de 
règles précises pour la fixation du plafond des cotisations 
de la sécurité sociale (ibid.) ; la compétence du Parlement dans 
ce domaine (ibid.) ; en deuxième lecture : Art. 5 (supprimé par le 
Sénat) (taxation des plus-values foncières) : amendement du 
Gouvernement tendant au rétablissement. de l’article dans une 
nouvelle rédaction; sous- -amendement de la commission des 
finances tendant à exonérer les plus-values inférieures à 
5.000 nouveaux francs [1*" décembre 1961] (p. 5210) ; 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, SERVICES FINANCIERS : amen- 
dement du Gouvernement tendant à créer un emploi de chef 
de service du groupe B devant être mis à la disposition du délé- 
gué général au district de la région de Paris (p. 5239) ; SERVICES 
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TABLE DES 


DU PREMIER MINISTRE, services généraux : amendement du Gor:- 
vernement tendant à majorer les crédits du titre III ; ses obser- 
vations sur les créations d'emplois prévues pour le fonctionne- 
ment du district, leur nombre, leur répartition, le double emploi 
risquant de se produire avec le commissariat à la construction 
de la région parisienne ; les intentions du Gouvernement quant 
à l'avenir de ce dernier ; son rattachement éventuel à la direc- 
tion générale (p. 5241) ; Art. 44 A (publication de la liste des 
associations régies par la loi de 1901 ayant reçu une subven- 
tion) : son amendement (publication annuelle de cette liste) 
(p. 5252): ses observations sur la nécessité de faire connaître au 
Parlement les associations subventionnées (ibid.) ; retire son 
amendement (p. 5253). 


— Est entendu à propos d’un rappel au règlement de 
M. Baylot [1‘" décembre 1961] (p. 5195). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation des dommages résultant d’attentats, en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur la notion d'assurance 
retenue par l'Etat, l'institution d'une surprime, le caractère 
exceptionnel du risque encouru et la nécessité d'un système 
fondé sur la responsabilité de l'Etat, la proposition faite dans 
ce sens par la commission des lois, la subrogation nécessaire de 
l'Etat dans les droits des bénéficiaires de la loi à l'égard de tous 
les auteurs et co-auteurs des attentats, l'exclusion de ces derniers 
de toute indemnisätion, la compétence des tribunaux judiciaires 
pour le règlement des conflits susceptibles de s'élever [7 décem- 
bre 1961] (p. 5376) ; la décision prise par l'Assemblée de ren- 
voyer le projet à la commission ; les amendements déposés par 
le Gouvernement (réparation des dommages survenus en 1961, 
indemnisation des personnes non assurées) ; la responsabilité 
de l'Etat en matière d'indemnisation des dommages matériels 
résultant d'attentats [12 décembre 1961] (p. 5486) : Art. 1° 
(extension de la garantie des contrats d'assurance aux dommages 
résultant d'attentats : son amendement, au nom de la commission 
(suppression des mots: « à compter du 1'' janvier 1961 ») 
(p. 5487, 5488) ; Art. 3 (institution d'un fonds commun) : son 
amendement au nom de la commission (exclusion du bénéfice de 
la loi des auteurs des attentats) (p. 5489) ,. le retire (ibid.) ; son 
sous-amendement au nom de la commission à l'amendement du 
Gouvernement tendant à préciser que le fonds commun est 
alimenté uniquement par une contribution de l'Etat (ibid.) ; 
son sous-amendement au nom de la commission tendant à rem- 
placer le mot surprime par le mot taxe (ibid.) ; son amendement 
(subrogation du fonds commun dans les droits des bénéficiaires 
à l'égard des auteurs et co-auteurs des attentats) (p. 5490) ; Art. 5 
(institution d'une commission administrative) : son amendement 
au nom de la commission tendant à une nouvelle rédaction de 
l'article (p. 5490) ; ses observations sur les inconvénients d’une 
commission ddministrative, la fixation de la composition de la 
commission par décret (ibid.) ; l'intervention de la commission en 
cas dé conflit entre le fonds commun et les assureurs (p. 5491) ; 
après l'Art. 5: son article additionnel, au nom de la commission 
(compétence des tribunaux judiciaires en cas de litiges résultant 
de la loi) (ibid.); Art. 6 (institution d'une surprime) : son 
amendement au nom de la commission tendant à la suppression de 
l'article (p. 5492) ; Art. 7 (versement de la surprime au fonds 
commun) : son amendement, au nom de la commission (suppres- 
sion de l'article) (ibid) ; Art. 8 (interdiction de percevoir une 
commission sur la surprime) ; son amendement, au nom de la 
commission (suppression de l'article) (ibid.) ; après l'Art. 9, arti- 
cle additionnel du Govvernement (indemnisation des non-assu- 
rés) : son sous-amendement (suppression des mots : « compte tenu 
des situations personnelles ») (ibid.) ; son sous-amendement au 
nom de la commission tendant à remplacer les mots: « après 
sa promulgation », par les mots : « après son entrée en vigueur » 
(ibid) ; article additionnel du Gouvernement (réparation des 
dommages survenus en 1961) ; son sous-amendement au nom de 
la commission précisant que l'indemnisation sera intégrale 
(p. 5493) ; son sous-amendement tendant à remplacer les mots : 
« en 1961 », par les mots : « depuis le 1°’ janvier 1961 et avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi » (ibid.) ; son sous-amende- 
ment (suppression dans le dernier alinéa du mot : « adminis- 
trative ») (ibid.) ; son article additionnel au nom de la commis- 
sion (exclusion du bénéfice des dispositions de la loi des auteurs 
et coauteurs des attentats) (p. 5494) ; article additionnel de 
M. Schmitt prévoyant que toute déclaration frauduleuse sera 
sanctionnée par une amende (p. 5495) ; 


-— Est entendu à propos de la fixation de l’ordre du jour : ses 
observations sur la non inscription à l'ordre du jour de la 
seconde délibération du projet de loi concernant l'indemnisation 
des victimes d'attentats [13 décembre 1961] (p. 5555); les 
mesures réglementaires que le Gouvernement entend prendre 
dans l'immédiat en faveur de ces victimes [13 décembre 1961] 
(ibid.). 


TABLE A. N. — 6. 


DEBATS LXXVII 


FAULQUIER (M. JEHAN), Député de la Nièvre (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


FAURE (M. MauRiICE), Député du Lot (E. D.). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Interventions : 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et à M. le 
ministre des finances deux questions orales avec débats relatives 
à l’organisation du service d‘exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes (S. E. I. T. A.) et à l’aide aux planteurs de tabac : 
ses observations sur les intentions du Gouvernement en ce qui 
concerne l'aide à apporter aux planteurs pour lutter contre le 
mildiou du tabac, l'absence jusqu'à maintenant des moyens tech- 
niques sérieux pour combattre ce fléau, l'institution souhaitable 
d'une prime exceptionnelle dé culture pour compenser l'accroisse- 
ment du prix de revient conformément à l'article 32 de la loi 
d'orientation agricole, l'octroi souhaitable de prêts spéciaux 
d'équipement pour permettre aux planteurs d'acheter le maté- 
riel nécessaire, l'équilibre financier du fonds national de réassu- 
rance des planteurs de tabac, les modifications regrettables 
apportées au système d'assurance par le décret du 17 mars 1961 
au détriment des planteurs, les mesures prises en faveur des 
planteurs à l'étranger, la diminution des surfaces plantées, l’im- 
portance de la culture du tabac pour de nombreuses petites 
exploitations agricoles [12 mai 1961] (p. 754 à 756) ; 


— Son rappel au règlement : mépris dans lequel est tenu le 
Parlement, réduction de son activité à néant, retrait des ques- 
tions orales posées par les membres du groupe de l'entente 
démocratique, contradiction avec le discours du Président de la 
République sur les pouvoirs du Parlement en période d'applica- 
tion de l’article 16 [12 septembre 1961] (p. 2246, 2247) ; 


— Prend part au débat relatif à la communication du Gou- 
vernement sur la politique étrangère : ses observations sur l’in- 
tention de la Russie, en faisant pression sur Berlin, d’ame- 
ner les Occidentaux à consentir la reconnaissance de la République 
de Pankow ; la nécessité de ne pas perdre la face et de ne pas 
compromettre les possibilités de réunification de l'Allemagne ; 
l'absence regrettable, du côté de la diplomatie occidentale, d’ini- 
tiative sur la question berlinoise ; la reprise souhaitable des 
propositions faites à Genève par la France en 1959 sur la con- 
sultation des Berlinois sur leur statut ; la crise du Pacte atlan- 
tique ; la nécessité d'une politique d'intégration européenne plus 
poussée : l'affaire de Bizerte [20 juillet 1961] (p. 1864 à 1867) ; 
le projet d'élection au suffrage universel des trois quarts de 
l'Assemblée parlementaire européenne (p. 1890) ; 


— Son rappel au règlement : (retransmission tronquée à la 
télévision de la dernière séance de l’Assemblée nationale, manque 
d'objectivité des moyens d’information de l'Etat) [15 décembre 
1961] (p. 5698) ; 


— Prend part au débat sur une motion de censure, ses expli- 
cations de vote : importance primordiale du problème des mino- 
rités dans l'affaire algérienne, échec de la mise en œuvre de 
la politique algérienne du Gouvernement : politique extérieure 
critiquable du Gouvernement, isolement de la France au Conseil 
de l'O. T. À. N. [15 décembre 1961] (p. 5606, 5607). 


FERON (M. Jacques), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961} (p. 1503). 


Dépèts : 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 2102 
du code civil concernant les créances priviligiées sur certains 
meubles (n° 1120) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier et à étendre l’ar- 
ticle 3 du décret du 30 septembre 1953 relatif à la vente à crédit 
des véhicules automobiles (n° 1221) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à interdire la construction 
d'immeubles à usage de bureaux dans certaines rues de Paris 
et dans certaines grandes villes de France (n° 1358) [13 juillet 
1961 ] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436). -- Industrie (n° 1459) [13 octobre 1961] ; 
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— Sa proposition de loi tendant à modifier l'article 405 du 
code pénal, afin de réprimer plus sévèrement l'émission de 
chèques sans provision et l’utilisation de chèques volés (I., n° 1491) 
[31 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie). Art. 8 
(réduction du taux de la T. V. À. applicable à l'alcool à 
brûler) : son amendement au nom de la commission de la pro- 
duction (application des dispositions de l’article aux goudrons 
de houille) [20 octobre 1961] (p. 2813) ; Art. 16 (institution 
d'une redevance sur le stationnement des véhicules sur la voie 
publique) : son amendement tendant à la suppression de l’ar- 
ticle ; ses observations sur ld'inutilité d'imposer davantage les 
automobilistes (p. 2824) ; (deuxième partie) INDUSTRIE: ses 
observations sur l'augmentation des crédits provenant essentielle- 
ment du transfert du budget des charges communes de la sub- 
vention de 200 millions de nouveaux francs destinés à la recon- 
version et à la modernisation des houillères nationales; les 
intentions du Gouvernement quant à l'affectation de la prime 
spéciale d'équipement ; les mesures prises en faveur des grandes 
écoles ; l'augmentation opportune des crédits pour l'artisanat ; 
les difficultés des houillères nationales à la suite des réductions 
de production décidées par le Gouvernement ; l’allégement sou- 
haitable de leurs frais fixes [27 octobre 1961] (p. 3292, 3293) ; 
après l'Art. 59, son article additionnel au nom de la commission 
de la production (allégement des charges des houillères natio- 
nales au titre du risque vieillesse invalidité) [28 octobre 1961] 
(p. 3353) ; le retire (p. 3354). 


FERRI (M. PIERRE), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436). — Armées, section air (n° 1445, annexe 41) 
[10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961: Art. 15 (ouverture d'un compte spécial de 
règlement avec Les gouvernements étrangers intitulé « consoli- 
dation de la dette commerciale brésilienne >») : amendement de 
la commission des finances tendant à la suppression de l’article : 
situation difficile des porteurs français des titres d’emprun“ 
brésilien [11 juillet 1961] (p. 1606) ;. après l'Art. 15, article 
additionnel du Gouvernement (réforme de la Bourse de Paris) : 
son sous-amendement précisant que les cogérants ont des droits 
et privilèges égaux à ceux de l'agent de change titulaire de 
l'office (p. 1607) ; Art. 20 (Dépenses ordinaires des services 
militaires) : revalorisation souhaitable des rémunérations des 
ingénieurs de l'air et des ingénieurs des travaux (p. 1627) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie) CRÉDITS MILITAIRES, section commune, en qualité 
de rapporteur spécial pour la section air : ses observations sur 
les crédits; l'évolution de l’armée de l'air depuis le dernier 
budget sur le plan technique, industriel et financier ; la réorga- 
nisation du ministère des armées ; la revalorisation de la fonction 
militaire et la nécessité d’une amélioration de la situation des 
sous-officiers pour enrayer l'exode des spécialistes vers l’indus- 
trie privée; l'insuffisance et les dangers de l'entraînement 
aérien ; la diminution regrettable des crédits de paiement et 
l'importance excessive des reports ; les crédits relatifs aux études 
et aux investissements, les programmes de fabrication ; le retard 
apporté au lancement de l'avion de transport léger prévu dans 
la loi-programme ; l'augmentation des commandes étrangères pas- 
sées à l’industrie française aéronautique ; la nécessité d'installer 
le musée de l’air dans un cadre digne de lui [9 novembre 1961] 
(p. 4178 à 4181) ; avant l'Art. 57 : son amendement tendant à per- 
mettre aux courtiers en valeurs dont les charges ont été sup- 
primées par la loi de céder leur droit au bail [12 novembre 1961] 
(p. 4546) ; Art. 65 (régime fiscal des distributions de revenus 
occultes) : son amendement tendant à ne pas considérer comme 
revenu distribué les dépenses non déductibles des bénéfices des 
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sociétés lorsqu'elles ont été exposées dans l'intérêt de l'entre- 
prise (p. 4551) ; en deuxième lecture : Art. 57 A (droit au bail 
des courtiers en valeurs soumis aux dispositions de la loi du 
29 juillet 1961) : son amendement tendant à reprendre le ‘texte 
de cet article supprimé par le Sénat |1‘' décembre 1961] (p. 5259) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: après l'Art. 20, article additionnel du 
Gouvernement (mise en ordre de la situation administrative et 
fiscale des courtiers en valeurs mobilières pour les opérations de 
transformation qui résulteront de la réforme ëntrant en vigueur 
le 1‘ janvier 1962) : son sous-amendement tendant à modifier 
le deuxième alinéa du paragraphe I [5 décembre 1961] (p. 5296) ; 
son sous-amendement tendant à exonérer des droits de timbre 
et d'enregistrement les actes et conventions nécessaires à la 
réalisation des opérations entraînées par la transformation des 
maisons de courtiers en offices d'agents de change (ibid.). 


FEUILLARD (M. GASTON), Député de la Guadeloupe (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République sur le projet de loi (n° 911), adopté par le 
Sénat, rendant applicables aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, certaines 
dispositions en vigueur dans la métropole concernant la 
protection des mineurs [14 décembre 1961] (n° 1634). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif au régime foncier des départements d’outre-mer : 
Article 2: amendement de M. de Villeneuve (application aux 
départements d'outre-mer des dispositions du code rural rela- 
tives à la mise en valeur des terres incultes en métropole) ; 
retard inopportun apporté au vote du texte; urgence de la 
mise en application de ce dernier présentant des avantages 
certains en faveur de la petite paysannerie française d'outre-mer 
[21 juillet 1961] (p. 1982) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'organisation des Comores: le problème de la Martinique 
[12 décembre 1961] (p. 5530). 


FILLIOL (M. JEAN), Député de la Corrèze (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [6 juillet 1961] (p. 1503). 


\ 
FONTANET (M. Joserx), Secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur. 


En cette qualité : 


— Prend part à la discussion d’un proiïiet de loi portant 
ratification d’un décret suspendant provisoirement la perception 
de certains droits de douane: ses observations sur l'intention 
du Gouvernement de demander désormais l'examen. provisoire 
des projets de loi tendant à la ratification des décrets pris en 
vertu de l'article 8 du code des douanes, la publication des 
décrets en cause à la suite d’une sécheresse exceptionnelle, 
le respect des droits du Parlement en matière de modification 
des droits de douane [21 juillet 1961] (p. 1958) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant 
ratification d’un décret relatif à la perception du droit de 
douane applicable aux extraits tannants de Quebracho: aide 
apportée par le Gouvernement aux industries d'extraits tan- 
nants pour améliorer leur production; mesures devant être 
prises en faveur d'entreprises obligées de licencier du personnel 
[21 juillet 1961] (p. 1960) ; 


— Est nommé Ministre de la Santé publique et de la popu- 
lation (remaniement du cabinet Michel Debré) (décret du 
24 août 1961, J. O. du 25 août 1961) (p. 7987) ; 


En cette qualité : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses obser- 
vations sur l'augmentation du projet, traduisant la volonté du 
Gouvernement de consacrer des sommes accrues à l’équipe- 
ment sanitaire et à l'action sociale en France; les crédits 
destinés à la création à Rennes de l’école nationale de la santé ; 
l'installation à Montpellier d’une section du laboratoire mational 
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de la santé publique ; le développement de la recherche scien- 
tifique ; l'étude des inadaptations sociales ; le regroupement 
des services du ministère : la revalorisation souhaitable de la 
carrière des inspecteurs de la population et des inspecteurs 
de la santé ; l'intention du Gouvernement de ne pas subordonner 
ces derniers aux inspecteurs de la population; la prochaine 
publication de mesures améliorant la situation du personnel 
infirmier : l'augmentation des bourses : la création d'écoles de 
cadres d’infirmières en application du plan quadriennal; les 
mesures devant être prises prochainement concernant la promo- 
tion sociale des aides soignantes ; l'amélioration des conditions 
de travail du personnel hospitalier ; l'application progressive 
de la réforme hospitalière et du développement de la médecine 
à plein temps; les disparités entre les prix de journée ; le 
remboursement par l'éducation nationale des charges d’ensei- 
gnement incluses jusqu'alors dans le prix de journée; la 
création d'une cellule statistique de prix de journée; l’aide 
sociale : l'intention du Gouvernement d'améliorer la situation 
faite aux vieillards et aux infirmes après le dépôt du rapport 
de la commission Laroque : l'extension de l’aide à domicile 
aux vieillards ; la transformation de l'allocation compensatrice 
de loyer en allocation loyer ; l'affectation aux vieillards d’une 
partie des crédits d'équipement des hôpitaux ; l'amélioration 
apportée à la situation des infirmes par le décret du 15 mai 
1961; le développement des services de réadaptation hospita- 
liers ; la revalorisation substantielle des allocations familiales 
devant intervenir en 1962; le règlement du problème des 
travailleuses familiales après le dépôt des conclusions de la 
commisison Prigent ; les besoins en foyers des jeunes travail- 
leurs ; la création d'établissements pour l'enfance inadaptée ; 
l'aménagement des hôpitaux psychiatriques en vue d'accueillir 
les enfants déficients mentaux; les nouvelles méthodes de 
traitement des malades mentaux et la transformation de l’équi- 
pement hospitalier correspondant ; la volonté du Gouvernement 
de maintenir la responsabilité des pharmaciens au sein des 
établissements de fabrication ou de répartition des produits 
pharmaceutiques [27 octobre 1961] (p. 3249 à 3253) ; 


— Répond à la question orale de M. Bourgeois relative aux 
conséquences des explosions atomiques sur la santé de l’huma- 
nité [10 novembre 1961] (p. 4336) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Laurent 
relative à l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité [17 novembre 1961] (p. 4912); 


— Répond à la question orale sans débat de M. Laurent 
relative à la parité sociale en faveur des exploitants et salariés 
agricoles [17 novembre 1961] (p. 4913) ; 


— Répond à la question orale de M. Mainguy relative au 
danger des examens radiographiques systématiques [24 novem- 
bre 1961] (p. 5052, 5053) ; 


— Répond à la question orale de M. Peretti relative au 
recrutement des chefs de service dans les hôpitaux de 2° caté- 
gorie [24 novembre 1961] (p. 5054); 


— Répond à la question orale de M. Mazurier relative à la 
pénurie d’'infirmières dans les hôpitaux publics [24 novembre 
1961] (p. 5055, 5056) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi rela- 
tive à l'exercice de la profession d'opticien-lunetier détaillant ; 
ses observations sur la nécessité d’une réglementation de la 
profession ; la possession de certains diplômes, les mesures 
transitoires prévues [12 décembre 1961] (p. 5517); Article 
unique : son amendement (dérogations prévues, situation des 
pharmaciens titulaires de certificats d'optique) (p. 5519, 5520) ; 
sous-amendement de M. Moore (prise en considération des 
années de scolarité ou d'apprentissage) (p. 5521) ; sous-amen- 
dement de M. Chazelle (composition de la commission nationale 
d'appel) (p. 5521). 


FOREST (M. PIERRE), Député du Nord (S). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 : BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE : ses 
observations sur la nécessité de porter à 20.000 NF le maximum 
des dépôts autorisés ; l'augmentation nécessaire du montant de 
l'épargne annuelle pour atteindre les prévisions du 4° plan ; les 
difficultés financières des collectivités locales pour la réalisation 
de leur équipement, la nécessité d’un accroissement des ressources 
leur revenant en application de la loi Minjoz [25 octobre 1961] 
(p. 3036, 3037) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Charges 
communes : ses observations sur le déclassement des fonction- 
naires ; la nécessité d’octroyer les avantages promis aux agents 


du ministère des finances ; l’évolution de l’activité des douanes 
avec la mise en viguer du Marché commun ; l'insuffisance des 
effectifs et des indemnités de leur personnel ; la rénovation néces- 
saire de leurs installations [10 novembre 1961] (p. 4355, 4356). 


FOUCHIER (M. JACQUES), Député des Deux-Sèvres (I. P. S. A.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [28 octobre 1961] 
(p. 5411). 


Dépôts : 
.— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (Coopération) (IL, n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: Art. 6 (Participation des produc- 
teurs au financement) : son sous-amendement à l'amendement 
de la commission (revision de toute application des quantums 
ou des taxes de résorption lors de la mise en place d’un système 
contractuel d'organisation de la production et des marchés) 
[12 octobre 1961] (p. 2525) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 en qualité de rapporteur pour avis (discussion géné 
rale et deuxième partie) : COOPÉRATION : ses observations sur 
l'orientation de notre politique d'aide aux Etats africains ; le 
renouvellement de la convention de la Communauté économique 
européenne avec les pays d'outre-mer ; les lignes directrices 
souhaitables de l'action du Gouvernement en matière de coopé- 
ration, l'harmonisation du développement économique des Etats 
africains et l’intensification des échanges inter-africains ; les ini- 
tiatives prises par le comité de développement économique et 
social issu de la conférence de Tananarive ; la suppression pro- 
gressive des subventions d'équilibre ; les explications devant étre 
données par le ministre sur la suppression des dépenses de fonc- 
tionnement de la cour d'arbitrage de la Communauté et de celles 
relatives au Sénat parlementaire consultatif et l'inscription de 
nouveaux crédits destinés aux voyages officiels des chefs d'Etats 
africains et malgaches ainsi qu'aux dépenses nécessitées par les 
réunions des parlementaires ; les investissements intellectuels ; 
le regroupement souhaitable sous l'autorité du ministre de la 
coopération des administrations et des services appliquant la 
politique d'aide et d'assistance aux pays en voie de développe- 
ment [24 octobre 1961] (pages 2848 à 2850) ; AGRICULTURE : ses 
observations sur l'insuffisance des crédits pour la transformation 
et le stockage, notamment pour la viande ; l'implantation des 
abattoirs, les conditions d'attribution des fonds pour:lencoura- 
gement des productions animales, la réduction du nombre des 
races des bovins ; l'absence de crédits pour l’encouragement à 
la production chevaline et mulassière ; l'insuffisance de crédits 
pour l'équipement rural, l'aménagement des grandes régions 
[29 octobre 1961] (p. 3481, 3482) ; CRÉDITS MILITAIRES, section 
commune : l'inquiétude soulevée à Saint-Maixent par l’éventuelle 
installation à Nimes de l’école d'application de l'infanterie [9 no- 
vembre 1961] (p. 4174) ; COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Art. 30 
(comptes d'affectation spéciale ; mesures nouvelles) : ses obser- 
vations sur la diminution regrettable de la tranche communale 
du fonds d'investissement routier [12 novembre 1961] (p. 4516) ; 
en deuxième lecture : Art. 30 (comptes d'affectation spéciale) : 
ses observations sur l'insuffisance de la part communale du fonds 
d'investissement routier ; le nouvel amendement déposé par le 
Gouvernement, les besoins des communes rurales en matière de 
voirie [1‘’ décembre 1961] (p. 5249, 5250). 


FOUQUES-DUPARC (M. HENRI), député d'Oran-Ville (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


FOURMOND (M. Louis), député de la Mayenne (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : report des questions orales sur 
les produits laitiers [5 mai 1961] (p. 682) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative à la fixation du prix du lait à la production 
[19 mai 1961] (p. 883) ; application de la taxe de résorption ; 
vente du lait représentant le véritable salaire de l'exploitation 
familiale (p. 884) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Etat À, AGRICULTURE : observations sur 
les conditions dans lesquelles des prêts seront octroyés aux 
jeunes agriculteurs ; l'installation du téléphone dans les campa- 
gnes [11 juillet 1961] (p. 1602, 1603) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : Art. 2: prix d'objectifs, ses obser- 
vations sur les précisions devant être données sur la notion de 
rentabilité des exportations, la confusion souvent faite entre 
rentabilité et productivité [12 octobre 1961] (p. 2508) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : AGRICULTURE : ses observations sur 
l'atribution souhaitable de crédits pour financer les expériences 
de la culture du chanvre entreprise dans un département de 
l'Ouest en vue de la production de la pâte à papier ; la priorité 
devant être accordée aux exploitations familiales pour certaines 
productions ; l'augmentation souhaîtable des crédits affectés à 
l'équipement téléphonique des zones rurales ; l'achat par l’armée 
de beurre importé de Suède; la nécessité d’une discussion 
prochaine du projet de loi sur le cumul des exploitations 
[29 octobre 1961] (p. 3471) ; CONSTRUCTION : Art, 23: (primes à 
la construction) : son amendement (établissement d'un droit de 
priorité en faveur des communes rurales à concurrence de 
30 millions de NF jusqu'au 1° septembre) [31 octobre 1961] 
(p. 3702) ; retire son amendement (ibid.) ; Art. 36: (octroi de 
prêts aux organismes d'H. L. M.): son amendement (priorité 
pour les opérations effectuées dans les communes rurales) 
(p. 3705) ; le retire (ibid.) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : Ses 
observations sur le retard apporté à la nomination des agents 
de travaux déclarés admissibles après le concours de 1959; 
les salaires des ouvriers des parcs des ponts et chaussées, la 
signalisation des routes prioritaires [6 novembre 1961] 
(p. 3783), TAXES PARAFISCALES : ligne 41 (cotisations versées 
par les vendeurs en gros de fruits et légumes) : sous-amende- 
ment de M. Waldeck-Rochet à l'amendement de la commission 
des finances tendant à la suppression de la ligne [12 novem- 
bre 1961[ (p. 4537) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'assurance des non salariés contre les accidents 
et les maladies professionnelles dans l’agriculture ; ses obser- 
vations sur l'unification souhaitable des cotisations, l'absence 
regrettable d'une participation de l'Etat, la situation des vieux 
travailleurs agricoles [14 novembre 1961] (p. 4846) ; 


FOYER (M. JEAN), Secrétaire d'Etat ‘aux relations avec la 
Communauté, puis Ministre de la Coopération. 


— Est nommé ministre de la Coopération (décret du 18 mai 
1961, J. O. du 19 mai 1961) (p. 4547). 


En cette qualité : 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq 
projets de loi adoptés par le Sénat, autorisant la ratification de 
traités de coopération avec les Etats de l’Entente: ses obser- 
vations sur le désir du Gouvernement d'encourager les missions 
d'information parlementaires en Afrique ; les raisons des diffi- 
cultés rencontrées par la troisième mission en Afrique de la 
commission des affaires étrangères [19 juillet 1961] (p. 1790) ; 
le désir du Gouvernement de conclure prochainement une 
convention d'établissement ; les accords de coopération en 
matière d'enseignement supérieur (p. 1791, 1792) ; l'effort consi- 
dérable consenti par la France en faveur des Etats africains 
(p. 1792) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (Discussion générale, deuxième partie): COOPÉRA- 
TION : ses observations sur la poursuite de l’aide de la France 
aux pays d'Afrique noire, conformément à son devoir et à son 
intérêt ; l'importance des dépenses envisagées, certaines corres- 
pondant au paiement des dettes incombant à la France, tel le 
service des pensions ; l'institution d’une commission chargée de 
proposer au Gouvernement une réorganisation des services de 
coopération ; la double compétence du ministère (compétence 
d'aide et compétence de coopération proprement dite) ; les aides 
de fonctionnement de la France ; l’assistance technique, la for- 
mation des cadres africains, l’impossibilité d’instituer un ser- 
vice civil de coopération technique avant la fin des opérations 
en Algérie ; la création et le développement de quatre centres 
d'enseignement supérieur ; l'accueil des Africains dans les éta- 
blissements français ; la diffusion des livres français en Afrique ; 
la suppression progressive des subventions d'équilibre ; l’aide 
devant être apportée aux Etats africains pour l'entretien de leurs 
armées; les dispositions devant être prises par ces 
Etats pour réduire le coût des armées que nous leur avons 
transférées ; l'aide au développement économique et social 
des Etats; les opérations d'intérêt général; les opérations 
comprises dans les programmes des Etats; la reconduc- 
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tion de la convention avec la Communauté économique 
européenne ; les inconvénients d'une méthode inspirée du plan 
Marshall ; l’aide découlant des accords de coopération dans le 
domaine agricole, dans le domaine industriel et dans le domaine 
des transports ; les conséquences de l'application du traité de 
Rome [24 octobre 1961] (p. 2856 à 2858); Titre IV: amen- 
dement de M. Ebrard tendant à réduire les crédits de 110 mil- 
lions de nouveaux francs ; ses observations sur l'effort considé- 
rable intervenu pour réduire les subventions d'équilibre [24 oc- 
tobre 1961] (p. 2855). 


FRAISSINET (M. JEAN), Député des Bouches-du-Rhône (App. 
L'F A). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables [1° décembre 1961] (p. 5270). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) (Armées, Section marine) 
(n° 1445, annexe 43) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : silence du Gouvernement sur 
des sujets d'importance capitale [18 mai 1961] (p. 842); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur les privilèges 
scandaleux accordés aux détenus politiques de la prison des 
Baumettes ; l'achat de l'hôtel de Breteuil pour le logement 
des services de l'Education nationale [11 juillet 1961] (p. 1586, 
1587) ; Etat A, TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine mar- 
chande : ses observations sur les conditions d'exploitation de 
l'armement naval ; les dépenses annuelles d'équipement pour un 
navire marchand français comparées à celles des navires étran- 
gers (p. 1618) ; Art. 20 (Dépenses ordinaires des services mili- 
taires) : ses observations sur la situation défavorisée des ingé- 
nieurs de direction des travaux de la marine ; leur assimilation 
souhaitable aux officiers des armes, comme le sont les officiers 
d'administration (p. 1626) ; la différence inadmissible existant 
entre les ingénieurs de direction des travaux, d'une part, les 
officiers d'armes, les officiers d'administration et les ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat, d'autre part (p. 1630) ; 


— Prend part au débat sur la communication du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : liens existant au sujet de 
Bizerte entre le Gouvernement français et l'Organisation atlanti- 
que [20 juillet 1961] (p. 1894) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
Marine marchande : ses observations sur la nécessité d’équilibrer 
d'une façon plus saine le budget de l'établissement national des 
Invalides ; l'attribution des subventions aux compagnies dites 
d'intérêt national ; le germe de nationalisation contenu dans les 
subventions ; la nouvelle aide à l'armement naval et sa réparti- 
tion ; la condamnation de toute formule sélective ; l'opportunité 
d'une compensation uniforme des surcharges inhérentes au pavil- 
lon national ; l'injustice d'une aide aux entreprises déficitaires 
et du refus de cette aide aux entreprises dont le budget est 
équilibré ; la création récente d’une commission d'étude des 
problèmes de l'armement maritime ; le maintien souhaitable 
d'une école d'apprentissage maritime à Marseille [27 octobre 
1961] (p. 3281 à 3283) ; après l'Article 43, article additionnel de 
la commission des finances (allocations compensatrices en faveur 
de l’armement naval) ; ses observations sur la différence existant 
entre la situation des compagnies de navigation américaines et 
françaises, la nationalisation n’existant pas en Amérique dans ce 
domaine ; l'inégalité de traitement réservé aux compagnies ; le 
dirigisme de la conception gouvernementale, notamment de l’aide 
spécifique pouvant être accordée aux pétroliers excédentaires 
(p. 3289) ; son article additionnel tendant à réduire les crédits 
du titre IV ; suppression de l’aide sélective envisagée par le 
Gouvernement (p. 3290) ; CRÉDITS MILITAIRES, section marine, en 
qualité de rapporteur spécial ses observations sur la faible part 
des crédits militaires affectée à la marine ; la croissance fâcheuse 
des dépenses de fonctionnement par rapport aux dépenses d’équi- 
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pement ; l'implantation de la nouvelle école navale de Lanveoc- 
Poulmic ; la qualité des ingénieurs de direction des travaux et 
la nécessité de leur accorder les relèvements indiciaires consentis 
aux officiers des armes; la brièveté des engagements de la 
marine ; les travaux maritimes ; la reconstruction des quais de 
Toulon, l'insuffisance des travaux d'enfouissement ; la manière 
dont le travail est assuré dans les arsenaux ; l'arrêt regrettable 
des commandes de l'Etat à l’industrie privée ; les stocks insuf- 
fisants de torpilles ; le problème posé par la réalisation du 
sous-marin atomique ; les dépassements de devis pour l'usine de 
Pierrelatte ; la construction souhaitable d’un sous-marin atomique 
chasseur de sous-marins, de préférence à celle du sous-marin lan- 
ceur d'engins, plus coûteux ; les bases et le matériel de l'aéro- 
navale ; la participation de la marine à la guerre d'Algérie 
[3 novembre 1961] (p. 4188 à 4190) ; l'emploi de la demi-brigade 
de fusiliers-marins en Algérie ; l'articulation du commandement 
militaire en Méditerranée ; l'avenir de Bizerte (p. 4152, 4153) ; 
Art. 24 (dépenses militaires) : amendement de M. Jean Valen- 
tin tendant à ramener à 18 mois la durée du service militaire 
actif (p. 4198) ; ses explications de vote [12 novembre 1961] 
(p. 4558, 4559) ; deuxième lecture : Art. 59 ter (aide à l'armement 
naval) : son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
l’article (p. 5263) ; ses observation sur la nécessité de ramener 
à 10 p. 100 le pourcentage laissé au Gouvernement pour exercer 
l’aide sélective (p. 5264) ; sous-amendements de M. Ch. Bonnet : 
ses observations sur la cherté du pavillon français, la nécessité 
d'une aide et non d'une compensation (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relatif à la restauration des monuments historiques : ses obser- 
vations sur l'intention du Gouvernement de maintenir une sub- 
vention à l'Egypte pour la restauration de monuments historiques 
[14 décembre 1961] (p. 5638). 


FREDERIC-DUPONT (M. Epouarp), Député de la Seine (I. P. 
A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre de conférer 
l'honorariat du grade supérieur à certains officiers de réserve 
et assimilés (I. n° 1116) [25 avri 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 1282), 
adopté par le Sénat, portant modification de la loi du 13 dé- 
cembre 1932 sur le recrutement de l’armée de mer et l’organisa- 
tion de ses réserves (n° 1340) [12 juillet 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 1259 
du Code pénal en vue de rétablir son application au costume 
porté par un ministre d’un culte ou par un membre d’une com- 
munauté religieuse (n° 1354) [13 juillet 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi, adopté par 
le Sénat, n° 1382, modifiant certaines dispositions de la loi 
du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'offi- 
ciers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte 
(n° 1389) [19 juillet 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter les articles 270 
et 271 du code pénal réprimant le vagabondage, afin de faire 
disparaître l’état de « clochard » (n° 1493) [31 octobre 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436): Dépenses militaires. Section Marine 
(n° 1498) [31 octobre 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à réglementer l'installation 
des antennes extérieures de radiodiffusion dans les immeubles 
collectifs (n° 1648) [15 décembre 1961]. 


En sa qualité de vice-président de l’Assemblée nationale pré- 
side : 


La séance du 4 mai 1961 (p. 658) ; la séance du 19 mai 1961 
(p. 881) ; 


— Est élu vice-président de l’Assemblée nationale [4 juillet 
1961] (p. 1430) ; 


En cette qualité préside : 

La séance du 5 juillet 1961 (p. 1441); la première séance 
du 7 juillet 1961 (p. 1517); la deuxième séance du 12 juil- 
let 1961 (p. 1671) ; la séance du 13 juillet 1961 (p. 1695) ; la pre- 
mière séance du 20 juillet 1961 (p. 1859) ; la troisième séance 
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du 21 juillet 1961 (p. 1965) ; la première séance du 5 octobre 
1961 (p. 2397) ; la deuxième séance du 18 octobre 1961 (p. 2608) ; 
la deuxième séance du 20 octobre 1961 (p. 2798) ; la troisième 
séance du 26 octobre 1961 (p. 3153); la première séance du 
28 octobre 1961 (p. 3335) ; la troisième séance du 28 octobre 1961 
(p. 3379) ; la première séance du 6 novembre 1961 (p. 3736); 
la première séance du 10 novembre 1961 (p. 4313) ; la séance du 
17 novembre 1961 (p. 4911); la séance du 24 novembre 1961 
(p. 5052) ; la deuxième séance du 1°’ décembre 1961 (p. 5198) ; 
la séance du 6 décembre 1961 (p. 5324) ; la première séance du 
13 décembre 1961 (p. 5554) ; la première séance du 15 décembre 
1961 (p. 5658) ; 


— Déclare la session interrompue [19 mai 1961] (p. 910) ; 


— Annonce la constitution d’une commission spéciale pour 
l'examen du projet de loi de finances rectificative pour 1961 (col- 
lectif agricole) [15 juin 1961] (p. 1112); 


— Rappel au règlement de M. Durroux sur la modification du 
jour réservé aux réponses aux questions orales [7 juillet 1961] 
(p. 1532) ; 


Interventions : 
En sa qualité de député : 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative à l'emploi des travailleurs de plus de cinquante 
ans: cas des femmes seules, exemple des pays étrangers : insti- 
tut fédéral du placement en Allemagne ; institution de centres 
de perfectionnement professionnel organisant le « recyclage » 
et l'adaptation des travailleurs âgés ; date limite d'entrée dans 
les administrations ; statuts des caisses des retraites [28 avril 
1961] (p. 588, 589, 590) ; 


— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative à la liaison entre l'aéroport d'Orly et 
Paris : liaison de l'aéroport d'Orly à la gare d'Orsay [5 mai 1961] 
(p. 682 à 685) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à l'orga- 
nisation de la région de Paris, rapport de la commission mixte 
paritaire : avantage du projet ; étendue de l'assiette du finance- 
ment finalement retenu [21 juillet 1961] (p. 1943) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des animaux : ses observations sur la reprise, dans 
le texte, d'une partie de sa proposition de loi déposée dix ans 
auparavant ; la nécessité d’une limitation territoriale des courses 
de taureaux [12 juillet 1961] (p. 1664, 1665) ; Art. 1°" : son sous- 
amendement déposé à l'amendement de la commission (autori- 
sation des courses de taureaux dans les pays de tradition locale 
ininterrompue) (p. 1675) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: en deuxième lecture, Etat C, AFFAIRES 
CULTURELLES : amendement du Gouvernement tendant au réta- 
blissement de l'autorisation de programme ; consultation néces- 
saire de læ commission des sites préalablement à toute modifi- 
cation dans un arrondissement classé [21 juillet 1961] (p. 1924, 
1925) ; Art. 20 (Crédits militaires) : ses observations sur le coût 
de la construction de nouvelles casernes à Bizerte (p. 1926, 1927) ; 


— Pose à M. le ministre de la Santé publique et de la 
population une question orale relative à la recrudescence des 
maladies vénériennes [21 juillet 1961] (p. 1938) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif au recrutement de l’armée de mer et à l’organi- 
sation de ses réserves, en qualité de rapporteur : alignement 
des conditions de passage dans la réserve de l’armée de mer sur 
celles de l’armée de terre [21 juillet 1961] (p. 1951) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l’organisation des corps d'officiers de l’armée 
de mer, en qualité de rapporteur : ses observations sur Les nou- 
velles missions de la marine, la modification nécessaire de la 
notion de commandement requise pour accéder à un grade supé- 
rieur, la substitution de l'expression « commandement maritime » 
à celle de « commandement à la mer », l'avis du Conseil consti- 
tutionnel sur le règlement par décret des conditions de l'assi- 
milation [21 juillet 1961] (p. 1952) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi adoptée 
par le Sénat relative au bénéfice du maintien dans les lieux pour 
certains clients des hôtels et meublés: préjudice causé aux 
hôteliers par la prorogation de la loi sur le maintien dans les 
lieux dans les meublés, garantie apportée par l'intervention 
des services de la préfecture de police dans l'exécution des 
expulsions [21 juillet 1961] (p. 1955) ; 


— Pose à M. le ministre de l'intérieur une question orale 
sans débat relative à la lutte contre le terrorisme fellagha 
[13 octobre 19€1] (p. 2552, 2555, 2556) : 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : $es 
observations sur : la réalisation souhaitable d'une liaison ferro- 
viaire entre Orly et la gare d'Orsay, l'erreur commise par le 
Gouvernement en procédant à la vente des terrains de la gare 
d'Orsay, préalablement à la décision concernant la liaison en 
question, l'inopportunité de la construction d'un grand hôtel 
a Orly [7 novembre 1961] (p. 3922, 3923) ; la nécessité d’une 
décision sur la liaison d'Orly préalablement à la vente des 
terrains de la gare d'Orsay (p. 3941) ; CRÉDITS MILITAIRES, SeC- 
tion marine, en qualité de rapporteur pour avis: ses obser- 
vations sur la faible part des crédits militaires affectée à la 
marine ; les inquiétudes du Parlement quant à l'application 
de la loi programme, notamment quant au nombre des avions 
« Etendard » construits ; la faiblesse de notre flotte: les 
avantages du sous-marin atomique, le recul éventuel de sa 
mise en chantier, l'absence regrettable de crédits d'étude 
pour les sous-marins classiques ; le manque de protection des 
ateliers de réparation de Brest; la constitution souhaitable 
d'un refuge anti-atomique à Mers-el-Kébir ; la nécessité de ne pas 
remettre à neuf la canonnière restituée à la Tunisie : l'insuffi- 
sance des effectifs de la marine ; l’œuvre des fusiliers-marins en 
Algérie sur mer et sur terre [9 novembre 1961] (p. 4190 à 4192) ; 
JUSTICE : ses observations sur la nécessité de protéger Les policiers 
parisiens contre le terrorisme et la complicité des avocats du 
F. L. N. [12 novembre 1961] (p. 4475, 4476) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 25 (dépenses militaires) : ses 
observations sur les conséquences graves de l'abandon de la cons- 
ge = de dix avions «Etendard IV » [5 décembre 1961] 
P. ) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'attentats: ses obser- 
vations sur les victimes innoncentes, les dommages subis par les 
commerçants parisiens au cours des dernières manifestations anti- 
O. À. S.; le sort des gardiens de la paix victimes des manifes- 
tations [7 décembre 1951] (p. 5385) ; 


FREVILLE (M. HENRI), Député de l'Ille-et-Vilaine (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (Santé publique et population) (I, n° 1466) 
[20 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’éducation nationale une question 
orale avec débat relative au logement des étudiants [27 octobre 
1961] (p. 3259); ses observations sur l'exemple de l'université 
de Rennes; le recours au financement indirect : les réserves 
de logements pour les étudiants dans les H. L. M.; l’allocation 
logement (p. 3260, 3261, 3265) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : affectation 
des crédits à des actions coordonnées dans dix domaines retenus 
par des comités d’études ; collaboration entre le secteur public et 
le secteur privé ; nécessité de faire confiance aux jeunes talents ; 
collaboration souhaitable des industries entre elles et avec l'Etat ; 
actions envisagées dans le domaine de la documentation : résul- 
tats obtenus par la collaboration entre les établissements publics 
et privés ; développement souhaîitable de la collaboration entre 
le C. N.R. S$. et l’université ; augmentation nécessaire des trai- 
tements des chercheurs ; archaïisme et insuffisance des labora- 
toires universitaires ; importance des sciences humaines [3 mai 
1961] (p. 636 à 638) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : ses obser- 
vations sur le développement souhaïtable des maisons de culture ; 
la coordination de l’action du ministre des affaires culturelles 
et du Haut-Commissariat à la jeunesse ; l'insuffisance de la parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses des écoles d’art et de musique 
de province ; la création souhaitable d’une direction de l’ensei- 
gnement artistique dotée des moyens d'action nécessaires 
[26 octobre 1961] (p. 3138, 3139) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPU- 
LATION : en qualité de rapporteur pour avis: ses observations 
sur l'augmentation du budget de 15 p. 100 par rapport à celui 
de 1961 ; l'équipement satisfaisant du centre technique de l’équi- 
pement sanitaire et social du Vésinet ; la réalisation prochaine 
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d'une « cellule » de statistiques de prix de journée ; le manque 
regrettable de liaison entre l'hôpital et le médecin de ville ; la 
poursuite nécessaire de l’humanisation des hôpitaux ; la mise 
en place de l’école nationale de la santé publique de Rennes ; 
le problème posé par le développement des maladies mentales ; 
la nécessité d'une réforme rapide des hôpitaux psychiatriques ; 
les mesures devant être prises pour le traitement des enfants 
inadaptés ; le maintien inadmissible des taux d'allocation d'aide 
sociale et des plafonds des ressources (p. 3153, 3154) ; ÉDUCATION 
NATIONALE: ses observations sur l'importance des reports de 
crédits de 1960 à 1961 pour les constructions scolaires ; la néces- 
sité de donner aux chefs de service de la direction des construc- 
tions scolaires un plus grand nombre de collaborateurs tech- 
niques spécialisés et d'assurer une décentralisation effective 
des constructions ; la réforme intervenue au sein du ministère ; 
le refus opposé au maintien dans l’enseignement supérieur de 
certains assistants reçus à l'agrégation ; le cloisonnement risquant 
de s'élever entre l’enseignement général et l’enseignement supé- 
rieur et l'atteinte pouvant être portée à l'agrégation; l’insuf- 
fisance des bourses pour l'université de Rennes; la création 
d'établissements de cure pour les étudiants atteints de troubles 
mentaux curables et le rétablissement souhaitable des crédits 
pour la construction de l'établissement de postcure mentale de 
Rennes ; l'équipement nécessaire des rectorats ; Le refus d’un chauf- 
feur aux recteurs d'académie [28 octobre 1961] (p. 3368 à 3370) ; 
INTÉRIEUR : ses observations sur l'importance des interventions des 
collectivités locales en matière économique ; les intentions du 
Gouvernement quant à une réforme de l'administration dépar- 
tementale, la sous-administration départementale et communale 
par suite de la faiblesse des rémunérations du personnel ; l’aug- 
mentation opportune des subventions aux collectivités pour les 
réseaux urbains et l'équipement; l'attribution souhaitable de 
ressources convenables aux conseillers techniques pour les affaires 
musulmanes [30 octobre 1961] (p. 3593) ; l'importance regret- 
table donnée par la presse et la télévision aux récents incidents 
survenus à Toulon entre les marins et les blousons noirs [30 octo- 
bre 1961] (p. 3593, 3594) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi ten- 
dant à instituer des sociétés professionnelles coopératives 
d'architectes, en qualité de rapporteur : ses observations sur la 
nécessité de concilier le caractère libéral de la profession 
d'architecte avec l’utilisation des techniques les plus perfection- 
nées et parfois fort coûteuses, le groupement souhaitable des 
architectes en sociétés coopératives, la nécessité de les laisser 
justiciables des seules juridictions civiles ; [16 novembre 1961] 
(p. 4883, 4884) ; Art. 15: (pouvoirs des gérants) (p. 4889). 


FREY (M. ROGER), Ministre de l'intérieur. 


Est nommé Ministre de l'intérieur (cabinet de M. Michel 
Debré), décret du 6 mai 1961 (J. O. du 8 mai 1961, p. 4259). 


Dépôts : 


_— Son projet de loi relatif aux dates des élections cantonales 
et des élections municipales (n° 1222) [13 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris: nécessité 
de permettre au district de fonctionner rapidement [21 juin 
1961] (p. 1201) ; Art. 3 (objet du district) : amendement de la 
commission des lois tendant à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture ; amendement de la 
commission de la production et des échanges (modification du 
dernier alinéa) : amendement de M. Lolive (création d’un 
comité d'arbitrage en cas de désaccord) (p. 1204); Art. 4: 
(composition du conseil d'administration) : amendement de 
M. Lolive (désignation de représentants des conseils généraux 
et municipaux, compte tenu de l'importance démographique et 
de la structure sociale ou économique des communes ou dépar- 
tements) : amendement de M. Nungesser (représentation du 
Parlement) [21 juin 1961] (p. 1206) ; en troisième lecture : 
question préalable opposée par M. Le Roy Ladurie : inopportunité 
de cette question préalable, étrangère au débat [18 juillet 1961] 
(p. 1738) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux dates 
des élections cantonales et des élections municipales, Art. 2: 
amendement de M. de Broglie (tenue des sessions ordinaires des 
conseils généraux en dehors des sessions ordinaires du Parle- 
ment) : caractère trop strict de l'amendement ; possibilité pour 
les conseils généraux de tenir des séances non consécutives 
[18 juillet 1961] (p. 1745) ; 
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- — Sa déclaration au nom du Gouvernement (événements sur- 
venus à Paris dans la nuit du 17 au 18 octobre 1961) ; ses 
observations sur l'efficacité certaine des mesures prises par 
le Gouvernement pour limiter la circulation des Algériens, la 
terreur exercée par les meneurs du F. L. N. sur la masse 
musulmane de la région parisienne pour qu’elle se livre aux 
manifestations récentes, la nécessité de protéger la vie des 
gardiens de la paix, les manifestations, le nombre d’arrestations 
opérées, la discipline des forces du maintien de l'ordre, la 
volonté du Gouvernement de ne pas abandonner les rues de 
Paris à l’émeute [18 octobre 1961] (p. 2614, 2615) ; 


— Répond aux questions orales sans débat de MM. Frédétric- 
Dupont, Dreyfus-Ducas et Djebbour relatives à la lutte contre le 
terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2552, 2553, 2554, 2555) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) INTÉRIEUR; ses observations sur l'aug- 
mentation du budget affectant essentiellement la sécurité publi- 
que et les subventions aux collectivités locales ; la modicité 
du coût de l'administration générale ; le prochain dépôt d'une 
lettre rectificative au Sénat proposant des crédits nouveaux et 
importants en faveur des rapatriés ; le lancement d'une expé- 
rience de réorganisation des services de l'Etat dans les départe- 
ments de la Seine-Maritime, de la Corrèze, de l'Eure et de la 
Vienne ; l'alignement des conseillers administratifs sur les admi- 
nistrateurs civils et la revision de leur rémunération après la 
publication des mesures relatives aux administrateurs civils ; 
les mesures prises en faveur du cadre À des préfectures ; l’exa- 
men de la situation des agents non intégrés; les démarches 
faites par le ministre de l'intérieur auprès du ministre des 
finances en vue d'améliorer la situation du personnel des trans- 
missions ; l'examen, sur le plan interministériel, de la situation 
des fonctionnaires du cadre du matériel ; l'affectation éventuelle 
à des dépenses de matériel de police et à la création d'emplois de 
sous-préfets chargés des questions économiques d’une partie du 
crédit destiné au recrutement de 450 unités du corps urbain ; la 
difficulté de revenir sur la situation des anciens secrétaires et 
inspecteurs de police d'Etat dégagés des cadres et reclassés gar- 
diens de la paix ; l'examen de la situation des officiers de police 
adjoints : le rattachement à l'état-major de la défense nationale 
des crédits d'équipement en faveur de la protection civile : le 
relèvement sensible du budget de fonctionnement en la matière ; 
l'intention du Gouvernement de faire un exposé général sur la 
protection civile de la nation en temps de guerre dès la première 
session de 1962 ; le prochaëm examen par la commission paritaire 
de la protection contre l'incendie des textes relatifs aux pensions 
d'invalidité des sapeurs-pompiers volontaires ; les subventions 
aux collectivités locales ; l'impossibilité d'une nouvelle réparti- 
tion des charges entre l'Etat et les collectivités locales ; l’attribu- 
tion éventuelle d'une aide supplémentaire aux villes en dévelop- 
pement rapide ; le prêt provisoire d'effectifs de C. R. S. aux 
maires des grandes villes pour pallier les insuffisances des effec- 
tifs des corps urbains ; le passage de 700 C. R. S. dans le corps 
urbain à partir du 1°° novembre et l'affectation à la Seine-et- 
Oise d'un certain nombre d'entre eux ; l'importance de l’inter- 
vention des collectivités locales en matière économique ; 
l'enquête venant d’être effectuée sur les sociétés d'économie 
mixte ; les propositions faites au ministre des finances pour 
améliorer la situation du personnel communal ; l’action sociale 
exercée en faveur de l'accueil et du logement des Musulmans 
dans la métropole ; les logements devant être construits par 
la S.O.N.A.C.O.T.R.A.L.: le nombre des foyers ouverts dans la 
Seine et dans les départements à forte densité algérienne ; 
l'inscription normale d'un crédit de 30 millions pour Le renou- 
vellement du stock permanent d’enveloppes des services du 
ministre de l’intérieur ; les intentions prêtées à tort au Gou- 
vernement en matière d'élections et de modification de la loi 
électorale ; la prochaine réunion de la commission d'étude des 
problèmes municipaux ; la création éventuelle d’une caisse 
d'équipement des collectivités locales, le rôle du ministre de 
l’intérieur comme conseiller des collectivités locales et les 
mesures de déconcentration et de décentralisation prises et 
préparées; l'alignement éventuel des fonctionnaires de la 
préfecture de police sur ceux de la süreté nationale en 
ce qui concerne la retraite ; les conditions dans lesquelles des 
bonifications d'intérêt peuvent être octroyées par le fonds 
national d'aménagement du territoire aux opérations des col- 
lectivités locales; l'ouverture dans la loi de finances rectifi- 
cative pour 1961, d’un crédit pour la réparation de réseaux 
urbains d'adductions d’eau et d’assainissements endommagés à 
la suite des inondations ; l'incidence, sur les finances locales, 
de l'aménagement d’'aérodromes sur Le territoire des com- 
munes ; l’étude de ce problème par le ministre des finances ; 
les difficultés rencontrées dans la reconstruction des ponts sinis- 
trés; l’utilisation du crédit mis à la disposition de la sûreté 
nationale pour réaliser certaines réformes statutaires ; l'examen 
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des transferts des charges des collectivités locales à l'Etat par 
la commission d'étude des problèmes municipaux ; le devoir 
de la police parisienne d'empêcher les manifestations musul- 
manes, les sanctions que le ministre de l’intérieur entend 
prendre contre les auteurs des sévices à l'encontre des Musul- 
mans, à condition d'en avoir la preuve [30 octobre 1961] 
(p. 3621 à 3627) ; après l'article 59, article additionnel de la 
commission des finances (autorisation pour les communes d'ins- 
tituer une redevance compensatoire des moins-values fiscales 
résultant de la présence, sur leur territoire, de biens appar- 
tenant à d’autres collectivités, exonérés de la contribution 
foncière des propriétés bâties ou non bâties) le remplacement 
souhaitable du mot « collectivités territoriales » par le mot 
« communes » dans le texte de l’amendement [30 octobre 1961] 
(p. 3629) ; JusTICE: ses observations sur les arrestations opé- 
rées à l’occasion des manifestations des 17, 18 et 20 octobre 
dernier, les libérations intervenues après examen des situa- 
tions individuelles, le renvoi en Algérie d’un certain nombre 
de Français musulmans, l’ajournement des autres départs à 
la demande des autorités d'Algérie ; le prochain assainissement 
de la situation du camp de Vincennes, le contrôle exercé sur 
ce camp par la commisison de vérification des Droits de 
l'homme, les visites qui y sont faites régulièrement par la 
Croix-Rouge internationale et Commission internationale 
des juristes, la nécessité dans certains cas de recourir aux 
camps d’internement ; les succès remportés par la D. S. T. 
grâce à l'arrestation des meneurs du F. L. N., notamment 
l'arrestation, les 10 et 11 novembre dernier, de dirigeants du 
F. L. N. et la saisie d'armes et de documents ; la mise en évidence, 
prochainement, des exactions et des meurtres commis par le 
F. L. N. sur des coréligionnaires et la justice qui sera rendue 
aux gendarmes et aux forces de l’ordre, victimes de mensonges 
et de calomnies [12 novembre 1961] (p. 4495, 4496) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Longequeue 
relative aux garanties du personnel communal en matière 
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles [1er dé- 
cembre 1961] (p. 5182); 


— Répond à la question orale sans débat de M. Mazurier 
relative aux déprédations causées aux routes communales et 
départementales par les charrois de betteraves [1° décembre 
1961] (p. 5183). 


FRIC (M. Guy), Député du Puy-de-Dôme (U. N. R.). 


Donne sa démission de membre de la commission de la 
défense nationale et des forces armées [16 juin 1961] (p. 1159). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 juin 1961] (p. 1178). 


_ Donne sa démission de membre de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [27 juin 1961] (p. 1315). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [28 juin 1961] (p. 1331) [6 juillet 1961] 
(p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
des demandes de levée de l’immunité parlementaire d'un membre 
de l’Assemblée (n° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


FRYS (M. Joserx), Député du Nord (U. N. R., puis app. 
U.N.R.). 


Cesse d’appartenir au groupe de l’Union pour la Nouvelle Répu- 
blique [15 décembre 1961] (0. 5710). 


S'apparente au groupe de l’Union pour la Nouvelle République 
[15 décembre 1961] (p. 5710). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : importance de 
la recherche scientifique dans le monde moderne, désir des var- 
lementaires d’être informés régulièrement du développement de 
la recherche scientifique et technique ; modicité de la part du 
revenu national affecté à la recherche en France [3 mai 1961] 
(p. 640 à 642) ; 

_— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant un 
centre national d'études spatiales : ses observations sur le rôle 
grandissant de la science et de la technique dans les intérêts 
supérieurs de la nation ; l'importance capitale de la vulgarisation ; 
la nécessité d'informer les parlementaires de l'état des recher- 
ches [18 octobre 1961] (p. 2625) ; 
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—— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section commune : ses 
observations sur la nécessité d'informer le Parlement et l'opinion 
publique des problèmes atomiques intéressant la défense natio- 
nale [9 novembre 1961] (p. 4166). 


FULCHIRON (M. RoGER), Député du Rhône (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


G 


GABELLE (M. PI£&RRE), Député du Loiret (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan 16 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner un projet de loi de finances rectificative pour 1961 
{20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'organisation de la région de 
Paris [19 juillet 1961] (p. 1845) ; 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), agriculture (n° 1445, annexe n° 6) [10 oc- 
tobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la dévo- 
lution successorale des exploitations rurales en qualité de rap- 
porteur pour avis : atténuation souhaitable des droits de mutation 
à titre onéreux applicables à la partie de la soulte dépassant 
50.000 NF : extension souhaitable du régime d'exonération aux 
attributaires préférentiels d'entreprises commerciales, indus- 
trielles ou artisanales : mesures fiscales devant être prises pour 
faciliter les attributions préférentielles en jouissance introduites 
par la commission, notamment en matière de taxe de publicité 
foncière [22 juin 1961] (p. 1237, 1238) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) : ses observations 
sur le sort des rentiers viagers, notamment des assurés 
de la caisse nationale de prévoyance ; la possibilité d’exo- 
nérer de l'impôt sur le revenu la fraction des arrérages des 
rentes temporaires ou viagères représentative du capital, comme 
cela se fait dans les législations fiscales étrangères ; l'insuf- 
fisance des allocations versées aux personnes âgées ; le relève- 
ment nécessaire des plafonds limitant l'attribution des diverses 
mesures et allocations d'aide sociale ; la coordination souhaïtable 
des plafonds fixés pour l'attribution de l'allocation spéciale de 
vieillesse et pour l'attribution de la carte d'économiquement 
faible [19 octobre 1961] (p. 2667, 2668) ; Art. 12 (majoration de 
la cotisation individuelle vieillesse des exploitants agricoles) : 
ses observations sur l'ajournement souhaitable des retraits de 
l'allocation vieillesse et de l'allocation d'aide sociale aux bénéfti- 
ciaires dont les ressources dépassent peu le plafond, la révision 
de ce dernier devant prochainement intervenir [20 octobre 1961] 
(p. 2814) ; après l’article 18, article additionnel du Gouvernement 
(rétablissement de la taxe complémentaire à titre provisoire) : 
ses observations sur la surimposition frappant actuellement les 
rentiers viagers (p. 2826) ; AGRICULTURE en qualité de rapporteur 
spécial : ses observations sur l'augmentation des crédits résultant 
essentiellement de la mise en œuvre des lois d'intérêt agricole 
de caractère économique ou social votées depuis 1960 ; l’aspect 
politique du problème des débouchés ; l'insuffisance des crédits 
pour l'équipement rural et le génie rural ;: le développement du 
service des enquêtes statistiques ; la réinscription” souhaîtable 
des crédits pour les amendements calcaires sur la liste des crédits 
pouvant donner lieu à report ; l'inquiétude suscitée par la dispari- 
tion prochaine du corps des officiers des haras ; l'augmentation 
des responsabilités et des prérogatives des services vétérinaires ; 
le démarrage de la réforme statutaire de ces services ; l'insuffi- 
sance des moyens dont dispose le service de la répression des 
fraudes ; la majoration des crédits pour l’enseignement et la vul- 
garisation ; l'application de la loi sur l’enseignement agricole ; 
l'accroissement des crédits pour les affaires professionnelles et 
sociales ; l'accroissement des moyens de l'inspection des lois 
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sociales en agriculture pour lui permettre de faire face à ses nou- 
velles attributions ; les crédits pour les migrations ; l'octroi de 
prêts aux agriculteurs migrants par le fonds de développement 
économique et social ; la stagnation regrettable des autorisations 
de programme dévolues aux grands aménagements régionaux ; les 
crédits affectés au remembrement ; le rétablissement souhaitable 
de la priorité d'affectation des crédits H. L. M. pour les opérations 
effectuées dans les communes rurales ; l'absence d'autorisation 
pour la réalisation du programme national des abattoirs ; les cré- 
dits pour l'accélération de la commercialisation et du stockage ; les 
crédits pour les adductions d’eau, l’électrification rurale et la 
voirie rurale ; la nécessité de financer un programme départemen- 
tal des travaux d'adduction d’eau [29 octobre 1961] (p. 3461 à 
3464) ; Titre III: son amendement tendant à une réduction de 
crédits: ses observations sur les explications données par le 
ministre de l'agriculture concernant la réorganisation de son 
ministère ; la nécessité pour le service d'étude et de synthèse 
de ne pas concurrencer les services d’études économiques des 
autres ministères (p. 3516) ; le retire (ibid.). 


GAHLAM (M. MAKxLour), Député de Médéa (1. P. A. S., puis I, 
puis U. N.R.). 


Cesse d’appartenir au groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale [J. O. du 24 février 1961] (p. 2025). 


S'inscrit au groupe de l’Union pour la Nouvelle République 
[J. O. du 2 mars 1961] (p. 2262). 


Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[27 avril 1961] (p. 552). 


GAILLARD (M. Féuix), Député de Charente (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


GAMEL (M. PIERRE), Député du Gard (U. N. R.). 


. Donne sa démission de la commission de la production et des 
échanges [16 juin 1961] (p. 1159). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 juin 1961] (p. 1178). 


Donne sa démission de cette commission [27 juin 1961] 
(p. 1315). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [28 juin 1961] (p. 1331). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


GARNIER (M. JEAN), Député de Saône-et-Loire (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


GARRAUD (M. RoBErT), Député des Hautes-Alpes (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur sa question orale relative à 
l'équipement routier touristique : ses observations sur le faible 
nombre des routes purement touristiques ; la nécessité de cons- 
trutre des routes d'accès à des sites réputés, des routes d'intérêt 
culturel, des routes d'accès à des stations balnéaires, thermales 
ou de sports d'hiver ; la compétence du conseil supérieur du 
tourisme pour sélectionner les projets : le financement de ces 
routes par le fonds routier départemental subventionné par 
l'Etat ; la création souhaitable d'un fonds spécial d’investisse- 
ment des routes touristiques; l'institution opportune d’une 
commission ministérielle de gestion comportant des représen- 
tants des usagers [6 octobre 1961] (p. 2445, 2446) ; l’impossibi- 
lité pour les départements d'entreprendre l'aménagement de 
voies de pénétration secondaires sans un concours massif de 
l'Etat ; les réalisations gouvernementales considérables sur la 
route des grandes Alpes [6 octobre 1961] (p. 2446) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses 
observations sur la faiblesse de la représentation numérique de 
la France à l'Organisation mondiale de la santé ; la prééminence 
les Anglo-Saxons dans cet organisme ; les conséquences désas- 
treuses de cette situation pour notre culture, notre commerce 
et notre industrie ; l'accueil en France des boursiers de l'O. M.S. : 
la propagande devant être faite en France pour le développement 
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de notre présence dans cet organisme [27 octobre 1961] (p. 3243, 
3244) ; TRAVAIL : ses observations sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés ; le retard apporté à la publication du règlement 
d'administration publique relatif à la loi du 23 novembre 1957 
[10 novembre 1961] (p. 4318, 4319) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l'aide aux départements du Centre ; ses observations 
sur l’état actuel de l’agriculture et de l'industrie en Limousin ; 
la crise de l’industrie de la chaussure ; l'exemple des Hautes- 
Alpes créant une société de développement départemental, puis 
une société d'économie mixte ; la possibilité pour le Limousin 
de se revitaliser par l'industrie atomique en exploitant son gise- 
ment d'uranium [24 novembre 1961] (p. 5068, 5069). 


GAUTHIER (M. AnDré), Député de l'Isère (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Est nommé représentant suppléant de la France à l’Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe [15 décembre 1961] (p. 5710). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur la mauvaise situa- 
tion de l'agriculture et les manifestations paysannes ; la nécessité 
de prix garantis pour les productions céréalières et animales 
[7 juillet 1961] (p. 1542, 1543) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: amélioration nécessaire du texte 
gouvernemental en retrait sur la loi d'orientation ; établissement 
souhaitable des prix compte tenu des coûts de production ; écou- 
lement éventuel de nos excédents vers les pays affamés [10 octo- 
bre 1961] (p. 2466) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
les conditions imposées aux députés pour discuter du budget de 
l'agriculture ; l'insuffisance des crédits de l’agriculture par rap- 
port à ceux affectés à la création d’une force de frappe et à 
l'aide aux anciens pays de la Communauté; l'augmentation 
nécessaire des crédits pour les adductions d’eau et l'amélioration 
de l'habitat rural ; le rétablissement souhaitable de la possibi- 
lité, pour les collectivités locales, d'emprunter auprès des caisses 
de crédit agricole ; l'amélioration nécessaire du niveau de vie 
des agriculteurs pour enrayer l'exode rural [30 octobre 1961] 
(p. 3480) ; sAHARA : en qualité de rapporteur pour avis suppléant 
[8 novembre 1961] (p. 4060) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi sur les prix 
agricoles, Art. 3 (modification des prix d'objectifs) : amendement 
de la commission (modification éventuelle des prix d'objectifs 
pour l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole) 
[7 décembre 1961] (p. 5400) ; son amendement (modification 
éventuelle des prix d'objectifs pour l'application de l'article 6 
de la loi d'orientation agricole) : ses observations sur la néces- 
sité d'inscrire dans la loi l'obligation de modifier les prix d'objec- 
tifs pour l'application de l'article 6 de la loi d'orientation agri- 
cole; l'acheminement souhaitable vers la parité [13 décembre 
1961] (p. 5563) ; deuxième lecture, Art. 3 (prix d'objectifs) : 
amendement de la commission tendant à reprendre le texte voté 
en première lecture [15 décembre 1961] (p. 5671). 


GAVINI (M. JACQUES), Député de la Corse (I. P. A.Ss.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant rati- 
fication d’un décret relatif à la perception des droits de douane 
applicables aux extraits tannants de quebracho : Article unique : 
importance de l'industrie des extraits tannants pour la Corse, 
ressource procurée aux propriétaires de châtaigneraies par la 
vente des extraits tannants à l'industrie [21 juillet 1961] 
(p. 1960) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse ; retrait du projet de l’ordre du jour 
par le Gouvernement: absence regrettable dans l'exposé des 
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motifs des indications que le Gouvernement s'était engagé à y 
faire figurer, à défaut d’une loi de programme sur l’ensemble 
questions économiques en cours [22 juillet 1961] (p. 2009, 
010) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, deuxième lecture, Art. 11 supprimé par le Sénat 
(reconduction du droit de timbre sur les connaissements) : ses 
observations sur la liaison existant entre les prestations de la 
caisse des invalides de la marine et le droit de timbre sur les 
connaissements [1° décembre 1961] (p. 5216) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse : question préalable posée par M. Cer- 
molacce ; nécessité de poursuivre la discussion du texte [14 dé- 
cembre 1961] (p. 5623) ; sa motion de renvoi à la commission 
(p. 5629) ; ses observations sur l’inutilité des dispositions don- 
nant valeur législative au décret de 1811 (p. 5631) ; sur la géné- 
ralisation souhaïitable de la réduction de 50 p. 100 de la T. V.A. 
sur l’ensemble des biens importés (p. 5630) ; 


GERNEZ (M. RayMonp), Député du Nord (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


GISCARD D'ESTAING (M. VALÉRY), Secrétaire d'Etat aux 
finances. 


En cette qualité : 


— Répond à la question orale de M. Jaillon relative à l’harmo- 
nisation des charges fiscales et sociales et investissements publics 
À économique européenne [5 mai 1961] 
P. ); 


— Répond à l: question orale de M. de La Malène relative 
au plafond de la prime spéciale d'équipement [5 mai 1961] 
(p. 687, 688) ; 


— Répond aux questions orales de M. Maurice Faure relatives 
à l’organisation du service d'exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes (S. E. I. T. A.) et à l’aide aux planteurs de tabac : 
ses observations sur les textes d'application de l'ordonnance du 
7 janvier 1959 relative à la réorganisation administrative, finan- 
cière et comptable des monopoles fiscaux des tabacs et des 
allumettes, la création d’un établissement public à caractère 
commercial et industriel doté de l'autonomie financière pour 
l'exploitation de ces deux monopoles (S. E. I. T. À.), les mesures 
prises pour assurer l'équilibre financier du fonds national de 
réassurance des planteurs de tabac, le réaménagement des 
primes, les mesures adoptées pour le financement des produits 
nécessaires au traitement des semis et plantations, la fixation 
des prix du tabac compte tenu de l’ensemble des charges imposées 
aux planteurs, les inconvénients et le coût d'un système de 
prêts pour l'acquisition de matériel de lutte contre le fléau, le 
recours éventuel des planteurs aux caisses locales de crédit 
agricole [12 mai 1961] (p. 756 à 759) ; le paiement des indem- 
nités aux planteurs par la caisse d'assurance en tout état de 
cause, la fixation du prix du tabac compte tenu de l'ensemble 
des frais supportés par les planteurs (p. 766) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif, Article unique : 
amendement du Gouvernement (majoration de crédits) ; ses 
observations sur les tranches annuelles de crédits de la loi 
programme, l'engagement par anticipation des 20 millions de nou- 
veaux francs pour l'année en cours, l'importance de l'effort 
d'équipement proposé [17 mai 1961] (p. 820) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l’approbation de la convention relative à l’organisation de coopé- 
ration et de développement économique : ses observations sur 
la nouvelle organisation, l'introduction comme membres de plein 
droit des Etats-Unis et du Canada, la tâche accomplie par 
l'O. E. C. E., l’évolution de l’économie depuis 1948, Les objectifs 
de la nouvelle organisation (expansion de l’économie, aide aux 
pays sous-développés, expansion du commerce mondial), ses 
pouvoirs, son organisation [18 mai 1961] (p. 847 à 849) ; le désir 
du Gouvernement de voir s'établir des liens étroits entre 
l'O. C. D. E. et les parlementaires des pays membres (p. 583) ; 


— Prend part à la dfscussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention avec la République fédérale d’Alle- 
magne en vue d'éviter les doubles impositions : ses observations 
sur les dispositions des conventions franco-allemandes et franco- 
autrichiennes sur les doubles impositions soumises à l’approba- 
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tion de l'Assemblée, les différences entre la législation fiscale 
allemande et la législation française du point de vue de l'impôt 
sur les sociétés, les travaux du groupe d'études de Bruxelles 
relatifs à l'harmonisation des charges fiscales, salariales et 
sociales entre les pays du Marché commun [18 mai 1961] 
(p. 855) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à la 
ratification d'un traité de commerce entre la France et Haïti : 
ses observations sur l’évolution des échanges commerciaux franco- 
haïtiens depuis la conclusion du traité de commerce du 28 dé- 
cembre 1959, l'arrangement financier intervenu pour régler 
le remboursement des titres de l'emprunt 5 p. 100 1910 et pour 
permettre le paiement intégral des sommes dues à des entre- 
prises de travaux publics françaises [18 mai 1961] (p. 856) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Lefebvre 
d'Ormesson relative à la prise en compte, en faveur des fonc- 
tionnaires, des services accomplis dans une entreprise nationalisée 
[19 mai 1961] (p. 903, 904) ; 


—— Répond à la question orale avec débat de M. Hostache 
relative à la gestion des entreprises nationalisées et services 
publics : ses observations sur les investissements de l'Etat dans 
les entreprises nationalisées ; la coordination nécessaire entre 
les entreprises nationalisées et le ministère des finances pour les 
salaires : la difficulté de fixer les salaires dans chaque entre- 
prise nationalisée ; les conclusions de la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises nationalisées ; le redressement 
financier dans tous Les domaines de la vie économique ; la plani- 
fication dans l’ensemble du pays; le rajustement des rémuné- 
rations du secteur semi-public et du secteur public [19 mai 1961] 
(p. 908, 909) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conelu en appli- 
cation du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne : demande d'aiournement de M. Alliot (suppression du 
protocole n° 7 relatif aux droits de douane sur les pâtes à 
papier) ; désir du Gouvernement de protéger la forêt fran- 
caise et l’industrie française des pâtes à papier; maintien du 
taux du tarif extérieur commun de 6 p. 100 applicable aux pâtes 
à papier [15 juin 1961] (p. 1121); 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur l’organisation de la région de Paris: Art. 5 bis (cons- 
titution d'une commission d'étude chargée d'examiner le pro- 
blème du financement de l'équipement des collectivités locales), 
amendement de M. Lolive (dépôt avant le 1‘° mai 1962 d'un 
projet de loi créant une caisse nationale d'équipement des 
collectivités locales) amendement de la commission (modification 
de forme) ; utilisation possible de la commission de réforme 
municipale fonctionnant au ministère de l’intérieur pour étudier 
ce problème [21 juin 1961] (p. 1208) ; Art. 6 (financement) : son 
amendement au nom du Gouvernement (financement pour moitié 
par une taxe additionnelle aux quatre vieilles et pour moitié par 
une superpatente) [22 juin 1961] (p. 1226) ; en troisième lecture : 
question préalable opposée par M. Le Roy-Ladurie : ses observa- 
tions sur l'intention du Gouvernement de soumettre à la ratifi- 
cation de l’Assemblée les ordonnances sur la lutte contre les 
fléaux sociaux au cours de la prochaine session; la réunion 
venant d’avoir lieu à ce sujet avec les présidents des groupes ; 
les instructions données aux préfets pour autoriser les transac- 
tions sur les débits de boissons en attendant la publication des 
arrêtés délimitant les périmètres de protection [18 juillet 1961] 
(p. 1738, 1739) ; rapport de la commission mixte paritaire : ses 
observations sur l'allégement fiscal consenti par le Gouvernement 
en faveur du district, l'abattement prévu en faveur des com- 
munes non concernées par les travaux du district et non agglo- 
mérées, l'intention du Gouvernement de supprimer les zones de 
salaires [21 juillet 1961] (p. 1944, 1945) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d'affaires : ses observations sur l'ampleur 
du projet étant donné l'importance des sommes recouvrées au 
titre des taxes sur le chiffre d’affaires et le nombre des redeva- 
bles : la nécessité de cette réforme pour faire cesser la fraude 
fiscale, assurer l'égalité des circuits économiques et simplifier la 
tâche de l’administration et des contribuables ; le maintien d'un 
seul impôt, la taxe sur la valeur ajoutée, sur la production et la 
fonction grossiste, avec exonération des petits détaillants et des 
artisans ; l'affectation de la nouvelle taxe au fonds de péré- 
quation, à charge de les restituer aux communes ; l'indexation du 
minimum garanti ; les problèmes posés par le bâtiment, les pâtis- 
siers et l'hôtellerie ; les mesures prises pour éviter une hausse 
des prix ; le respect de l'autonomie locale ; les avantages du 
projet au point de vue de la. simplification et de la justice ; la 
nécessité pour le Parlement de le voter ; [5 juillet 1961] (p. 1442 
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à 1447) ; l'exonération d'un million de différents artisans et 
prestataires de services (p. 1452) ; question préalable opposée 
par M. Mignot : la nécessité d’'amender le projet mais de ne pas 
refuser de le discuter ; la suppression souhaitable de la fonction 
de collecteur d'impôt; l'indexation du minimum garanti; la 
prise en considération de l'intérêt général fiscal (p. 1458) ; 
demande au nom du Gouvernement une modification de l’ordre 
du jour (p. 1460) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficatives pour 1961 : Art. 3 (validation des décrets portant remise 
en ordre des taitements et soldes des personnels civils et mili- 
taires) : amendement de M. Ballanger tendant à la suppression 
de l'article [11 juillet 1961] (p. 1598) ; Art. 6 (section viticole du 
fonds national de solidarité agricole) (p. 1600) ; Art. 13 (modifi- 
cation de l'assiette de la redevance pour l'extension de locaux à 
usage industriel dans la région parisienne) : amendement de 
M. du Halgoüet tendant à la suppression de l’aticle : ses obser- 
vations sur la faible nortée de l'extension de la franchise pro- 
posée par le Gouvernement ; la nécessité de mettre fin à l'iné- 
galité de traitement entre les entreprises passant de la zone 1 à 
la zone 2 et les entreprises de la zone 2 se développant dans la 
même zone (p. 1604) ; Les inconvénients de la procédure du compte 
spécial (ibid.) ; amendement de la commission de la production 
tendant à remplacer les chiffres « 50 p. 100 » par « 25 p. 100 » 
(p. 1604) ; amendement de M. Nungesser (établissement d'une 
franchise pour le paiement des redevances) (p. 1605) ; Art. 16, 
Etat A : ses observations sur le prochain règlement du statut des 
auxiliaires des agents du corps diplomatique et consulaire ; les 
instructions données à la Société Interlait pour l'achat de fro- 
mages de Cantal, le prochain examen par le Gouvernement des 
conclusions de la commission de la famille et de la vieillesse 
(p. 1612) ; Art. 17, Etat B: la suppression des crédits destinés 
aux harkis en contrepartie de la création de quatre escadrons 
de gendarmerie et de treize groupes mobiles de sécurité; le 
reclassement dans les forces armées classiques d’une partie des 
harkis licenciés (p. 1619) ; Art. 18, Etat C, AFFAIRES CULTURELLES : 
la prochaine augmentation des crédits d'entretien des monu- 
ments historiques (p. 1622), AGRICULTURE, Titre V: son amen- 
dement au nom du Gouvernement tendant à une majoration de 
crédits : affectation de cette majoration aux travaux de reboise- 
ment (p. 1623); Titre VI, son amendement au nom du Gouver- 
nement : augmentation de l'autorisation de programme (ibid.); 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes, Titre V : 
son amendement au nom du Gouvernement (majoration des auto- 
risations de programme et de crédits de paiement) (p. 1623) ; 
Art. 19, Etat D, ÉDUCATION NATIONALE, Titre V: son amen- 
dement (majoration des autorisations de programme et de 
crédits de paiement) (p. 1625) ; Art. 20, Dépenses ordinaires des 
services militaires : ses observations sur les mesures de revalo- 
risation de soldes prises en faveur des officiers et sous-officiers ; 
la parité établie entre la gendarmerie et la police (p. 1627, 1628) ; 
le prochain examen par le Gouvernement de la situation des 
ingénieurs de direction des travaux de l'air et de la marine 
(p. 1630) ; en deuxième lecture : ses observations sur les mesures 
prises par le Gouvernement en faveur de la fonction publique ; 
l'intégration dans le traitement de base des éléments dégressifs 
pour le calcul de la retraite ; l'aménagement des carrières des 
catégories C et D [21 juillet 1961] (p. 1917) ; Art. 4 (retenue sur 
les traitements des fonctionnaires en cas d'absence de service) : 
amendement de la commission des finances tendant au rétablis- 
sement de l’article supprimé par le Sénat (p. 1919) ; Art. 15 N 
(prorogation du délai imparti aux sinistrés mobiliers pour deman- 
der la réparation des dommages subis par eux lorsqu'il s’agit de 
spoliations effectuées pour des raisons raciales, religieuses ou 
politiques) ; ses observations sur la nécessité de liquider les 
dossiers de dommages de guerre mobiliers ; la publicité devant 
être faite pour l'indemnisation de certains spoliés par la Répu- 
blique fédérale allemand (p. 1922, 1923) ; SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE, Services généraux: amendement de la commission 
tendant à rétablir les crédits du titre III ; maintien nécessaire de 
ces crédits représentant les fonds spéciaux mis à la disposition 
du Premier ministre (p. 1923) ; Art. 20, Crédits militaires : amen- 
dements de la commission des finances et de la commission de 
la défense nationale tendant à la suppression du paragraphe 2; 
ses observations sur l'importance des crédits consacrés à la reva- 
loriation de la condition militaire ; les mesures envisagées en 
faveur des ingénieurs des travaux de l’armée ; la nécessité d’évi- 
ter des modifications d'indices risquant d'entraîner des revendi- 
cations des autres catégories de la fonction publique (p. 1927, 
1928) ; en troisième lecture, Art. 4, amendement de la commis- 
sion des finances tendant au rétablissement de l’article ; réta- 
blissement nécessaire de la règle du trentième comme unité de 
rémunération dans toutes les administrations (p. 1966), Art. 15 
(p. 1966) : son sous-amendement au nom du Gouvernement à 
l'amendement de M. Ebrard (participation du département des 
Basses-Pyrénées) ; Art. 20 (crédits militaires) : son amendement 
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uu nom du Gouvernement (majoration des crédits) (p. 1968) 
(financement des dépenses du centre spécialisé de secours de la 
protection civile à Lacq). 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au finan- 
cement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole : ses 
observations sur les ordonnances concernant les débits de bois- 
sons, l'intention du Gouvernement de tenir compte des rapports 
de la commission des affaires culturelles, les directives adressées 
aux préfets, l'intérêt présenté par l’arrachage des pommiers pour 
les producteurs, le Trésor et la santé publique, l'affectation au 
budget général de la ressource demandée ; l'engagement du Gou- 
vernement d'assurer le financement complémentaire en cas d’in- 
suffisance des crédits [22 juillet 1961] (p. 2007, 2008) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse, rappel au règlement de M. Sammar- 
celli: ses observations sur l'effort d’information et de réflexion 
du Gouvernement, l'étude par le Conseil général de la Corse du 
projet de loi ; son retrait du projet de l’ordre du jour [22 juillet 
1961] (p. 2009) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) : Titre 1°", Art. 1°" 
(autorisation de percevoir les impôts existants et interdiction de 
percevoir les impôts non autorisés) : ses observations sur l’allé- 
gement de la présentation du budget ; la sincérité des évaluations 
des dépenses et des recettes ; la progression des autorisations 
de programme ; la continuité de l’œuvre budgétaire ; la prise en 
considération par le Gouvernement des observations des parle- 
mentaires [20 octobre 1961] (p. 2786, 2787) ; amendement de 
M. Fanton (publication annuelle de la liste des associations ayant 
reçu une subvention) : dépôt sous trois jours du document en 
question (p. 2788) ; Art. 4 (reconduction à un taux réduit de la 
taxe complémentaire sur le revenu des personnes physiques) ; 
amendement de M. Ballanger tendant à la suppression de la taxe : 
ses observations sur le déséquilibre que créerait entre les sala- 
riés et les non-salariés la suppression de la taxe complémentaire ; 
son engagement au nom du Gouvernement de supprimer progres- 
sivement la taxe complémentaire ; la nécessité de permettre le 
financement de nombreuses dépenses demandées par le Parle- 
ment (p. 2789, 2790) ; Art. 5 (imposition des plus-values réalisées 
à l’occasion de la cession de terrains à bâtir) : amendement de 
M. Boscary-Monsservin tendant à la suppression de l’article : ses 
observations sur l'exonération prévue dans l’article en faveur des 
exploitations demeurant affectées à la culture (p. 2792) ; la 
nécessité de faire entrer l'enrichissement visé dans l’article dans 
le système général d'imposition des revenus : l'exemple d'une 
taxation de ce genre dans le droit fiscal anglais et américain ; 
la portée limitée de la disposition contenue dans l'article ; la 
dissociation de la perception de l'impôt du fait de la vente 
[20 octobre 1961] (p. 2793, 2794) ; amendements de la commis- 
sion des finances et de M. Denvers tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article ; ses observations sur les difficultés d’appli- 
cation de ces textes visant l’ensemble des personnes physiques, 
agissant à titre professionnel ou à titre occasionnel ; le risque 
d'une répercussion immédiate de l'impôt sur les prix, sous- 
amendement de M. Boscary-Monsservin (non-application de la 
loi aux arrangements familiaux intervenant dans le cas d’un 
partage) ; .ses observations sur la spéculation pouvant avoir 
lieu lors de la revente: sous-amendement de M. Boscher 
(taxation à 80 p. 100 dans le cas où la revente a lieu moins 
d'un an après l'acquisition à titre onéreux) (p. 2804) ; son 
sous-amendement au nom du Gouvernement (perception de 
la taxation par voie de rôle) (ibid.) ; ses observations sur 
l'impossibilité d’affecter aux collectivités locales des ressources 
qui ne sont pas directement liées à leur activité ou qui ne 
résultent pas de leur initiative (p. 2805) ; sous-amendement 
de M. Denvers à l'amendement de la commission (affectation 
de 80 p. 100 des recettes tirées de l’article aux collectivités 
locales) : ses observations sur l'injustice de la répartition du 
produit, la distinction devant être faite entre ce nouvel impôt 
et la redevance d'équipement ; l'interdiction de l'affectation des 
recettes: l'application de l’article 42 de la loi organique 
(p. 2806); Art. 7 (évaluation forfaitaire minimale du revenu 
imposable d'après certains éléments du train de vie) : amende- 
ment de la commission des finances (réduction du coefficient 
applicable aux résidences secondaires à trois fois la valeur 
locative pour celles non soumises à la limitation des loyers et 
à six fois la valeur locative pour les autres) : ses observations 
sur le faible nombre des personnes taxées d'après leurs signes 
extérieurs de richesse au cours de l’année précédente; les 
instructions données pour que le texte soit appliqué avec dis- 
cernement (p. 2810, 2811) ; la possibilité pour le contribuable 
d'apporter la preuve que la différence existant entre la base 
d'imposition forfaitaire et son revenu déclaré provient d’un 
revenu exonéré de la surtaxe progressive ; la fraude pouvant 
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résulter de la possibilité pour le contribuable de faire la preuve 
d'une aliénation de son patrimoine (p. 2811, 2812 ; amendement 
de M. Fanton (évaluation des automobiles d'après leur valeur 
vénale), amendement de la commission des finances (suppres: 
sion de la distinction entre la première et la seconde voiture) : 
ses observations sur les difficultés d’une référence à la valeur 
vénale (p. 2812) ; Art. 8 (réduction de la T.V. A. applicable à 
l'alcool à brûler) : amendement de la commission de la produc- 
tion tendant à appliquer les dispositions de l'article aux gou- 
drons de houille : application de l’article 40 de la constitution 
(p. 2813) ; Art. 12 (majoration de la cotisation individuelle viel- 
lesse des exploitants agricoles) : ses observations sur la parti- 
cipation de l'Etat au financement des mesures sociales en faveur 
de l’agriculture pour un montant supérieur à celui annoncé par 
le Premier ministre ; la légitimité d'une participation de la 
profession au financement de l'allocation complémentaire de 
vieillesse ; la répartition de l'effort demandé entre les cotisa- 
tions individuelles et les cotisations cadastrales (p. 2815, 2816) ; 
la prise en charge intégrale du financement de la suppression 
de la franchise en matière d'assurance maladie par le budget 
(p. 2817) ; après l'article 18, son article additionnel (rétablisse- 
ment de la taxe complémentaire à titre provisoire) (p. 2826) ; 
ses observations sur les mesures pouvant être prises en faveur 
des rentiers-viagers lors de la suppression de la taxe complé- 
mentaire (ibid.) ; Art. 19, Etat B: son amendement au nom du 
Gouvernement (prise en compte par le budget de l'Etat de la 
suppression de la moitié de la franchise du régime d'assurance 
maladie des exploitants agricoles) (p. 2836) ; deuxième partie, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE : ses observations 
sur l'intégration dans le traitement de base retenu pour le calcul 
de la retraite de l'indemnité spéciale dégressive [25 octobre 
1961 ] (p. 3016) ; BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE : 
ses observations sur le relèvement éventuel du plafond des 
dépôts des caisses d'épargne ; le maintien nécessaire d'une cer- 
taine harmonie entre les différentes formes de conservation de 
l'épargne ; le taux relativement élevé de l'intérêt servi par les 
caisses d'épargne (p. 3037) ; BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS 
SOCIALES AGRICOLES : ses observations sur l'augmentation du 
budget social de l’agriculture ; la diminution de la part demandée 
à la profession, l'absence de recours à de nouvelles taxes ; l'octroi 
de crédits supérieurs à ceux annoncés par le Premier ministre ; 
le coût élevé de l'alignement de l'allocation de la mère au 
foyer sur celle de salaire unique ; la rétroactivité prévue pour 
le régime de vieillesse des exploitants montagnards ; l’exemption 
des cotisations en faveur des salariés ayant une exploitation 
agricole de caractère complémentaire ; Le prochain examen de la 
situation des veuves, chefs d'exploitations agricoles et de leurs 
cotisations [26 octobre 1961] (p. 3120, 3121) ; après l'article 46, 
son article additionnel au nom du Gouvernement ; modification 
de l’article 1106-8-1 du code rural: imputation sur le montant 
des cotisations prévues à cet article d’une contribution uni- 
forme de l'Etat de 39 NF [26 octobre 1961] (p. 3127); 
CRÉDITS MILITAIRES, section marine: amendement de la com- 
mission de la défense nationale tendant à supprimer l’augmen- 
tation de la subvention versée à la S. N. C. F. en compen- 
sation de certains avantages accordés aux militaires [9 novem- 
bre 1961] (p. 4200) ; ses observations sur les crédits affectés à 
la revalorisation de la condition militaire conformément aux 
engagements pris au cours du vote coliectif ; le problème posé 
par les dépassements de devis de l’usine de Pierrelatte et Les 
modifications éventuelles -du calendrier d'exécution d'un certain 
nombre de matériels inscrits dans la loi de programme (p. 4208) ; 
FINANCES FT AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes : ses obser- 
vations sur l'inscription dans le prochain collectif des crédits 
pour le recensement du nombre des agents des services publics 
[10 novembre 1961] (p. 4347) ; les transferts de crédits opérés 
au profit du budget ; l'évolution favorable de la dette publique, 
l’'alléger.ent de la dette extérieure et de la dette à long terme, 
la stabilité de la dette à court terme, le maintien de l'impasse 
à 7 milliards de nouveaux francs, la remise en ordre de la fonc: 
tion publique ; l'intégration des éléments dégressifs dans le 
nouvzau traitement de base ; les mesures prises en faveur des 
petites catégories ; l'équilibre devant être réalisé entre l’aug- 
mentation du traitement de base et l'ouverture de l'échelle indi- 
ciaire ; le maintien nécessaire du parallélisme d'évolution des 
rémunérations du secteur public et du secteur semi-public ; la 
prochaine publication du statut des administrateurs civils; les 
interventions économiques; l'accroissement de la dotation du 
F. O. K. M. À.; les résuitats attendus de sa nouvelle structure ; 
le dépôt en seconde lecture d'un amendement tendant à la 
revalorisation des allocations familiales (p. 4350 à 4352) ; le 
désir du Gouvernement de maintenir une évolution parallèle des 
rémunérations publiques et semi-publiques: La réunion éven- 
tuelle de la commission Masselin, la prochaine publication du 
code des pensions : les prêts d'honneur et de réinstallation 
accordés aux sinistrés d'Agadir ; le renouvellement souhaitable 
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de l'accord de Rome sur le fonds européen d'investissement ; la 
-mise à l'étude des réformes intéressant les catégories C et D, 
la procnaine publication du décret sur le recrutement des admi- 
nistrateurs de la Seine : la mise au point du statut des douanes, 
la poursuite de l'intégration des éléments dégressifs dans le 
traitement de base et la réforme du supplément familial de 
traitement des fonctionnaires ; l'incidence sur les retraites et les 
pensions des anciens combattants du relèvement du traitement 
de base et de l'intégration des éléments dégressifs ; le relève- 
ment depuis le 1°" juillet 1961 du traitement minimum dans 
la fonction publique ; l'accroissement de l'effort budgétaire en 
faveur de l'exportation des sucres et les mesures prises en vue 
de faciliter l'écoulement de la production excédentaire de bette- 
raves : Les cours élevés auxqueis l'O. N. I. C. a été contraint 
d'acheter du blé dur : Le soutien des fibres textiles par l’'inter- 
médiaire du F. O. R. M. À. [12 novembre 1961] (p. 4445, 4446) ; 
l'intention du Gouvernement d'encourager la production du blé 
dur en France (p. 4447) ; amendement de M. Molinet tendant 
à réduire de 500.000 NF les crédits du titre II de l'Etat C; 
ses observations sur le maintien opportun du secrétariat général 
pour la Communauté (p. 4448), le caractère politique de l’amen- 
dement :; sa demande de scrutin (ibid.) ; SERVICES FINANCIERS : 
ses observations sur la faible progression des crédits de fonction- 
nement, l'accroissement des tâches du personnel, la poursuite 
du regroupement des services fiscaux, les avantages de cette 
réforme pour les contribuables, l'installation de bureaux pério- 
diques dans certaines localités, la mise sur. pied d'un programme 
d'équipement en matériel mécanographique moderne et d'un 
progranime d'équipement immobilier, l'institution d’un organisme 
de coordination de la politique immobilière des services exté- 
rieurs ; le prochain examen de ia situation des agents du cadre À 
des services financiers (p. 4452, 4453) ; amendement de la com- 
mission des finances tendant à la suppression des créations 
d’'empiois nécessitées par la mise en place de deux recettes au 
Sahara (p. 4453) ; amendement de la commission des finances 
tendant à supprimer la création de quarante emplois d'agents 
de constatation; ses observations sur les avantages de ces 
créations d'emplois, l’allégement des agents du cadre À qu’elles 
entraineront (p. 4454) ; MONNAIES ET MÉDAILLES : ses observations 
sur le prochain démarrage de la frappe de nouvelles pièces de 
1 et 5 centimes, la mise au point des outillages de frappe des 
pièces d2 bronze et d'aluminium, la décentralisation éventuelle 
de la fabrication de la monnaie ; la publication l’an prochain, 
en anncre au budget des monnaïes et médailles, de l’ensemble 
des documents comptables permettant au Parlement de connaître 
effectivement le bilan réel de cette administration à vocation 
commerciale (p. 4456) ; JusTICE : ses observations sur le dérou- 
lement ultérieur du débat budgétaire, l'intention du Gouverne- 
ment de demander une seconde délibération de l’ensemble du 
projet de loi de finances après le dépôt d’un amendement 
tendant à majorer les allocations familiales [12 novembre 1961! 
(p. 4458) ; titre III: amendement de la commission des lois 
(suporession de l'inscription pour mémoire d’un article relatif 
à la réjorme des greffes) ; ses observations sur l'impossibilité 
de supyrimer un article ouvert pour mémoire (p. 4507) ; l’enga- 
gement pris par le Premier ministre de déposer un projet de 
loi sur :a réforme des greffes au cours de la prochaine session 
(p. 4508) ; Art. 40 (reports de crédits) : amendement de la com- 
mission des finances (inscription des crédits destinés aux amen- 
dements calcaires sur la liste des crédits reportables), ses obser- 
vations sur la fixation du taux de la subvention aux amendements 
calcaires pour l'année calendaire ; l’inopportunité de l'inscription 
du chapitre correspondant sur la liste des crédits reportables 
(p. 4525) ; amendement de M. Nungesser (publication annuelle 
d'un document récapitulatif des crédits reportés) (ibid) ; TAXES 
PARAFISCALES : ligne 6 (O. N: I. C.): ses observations sur les 
achats de blé dur à un prix élevé par cet organisme, les péré- 
quations à établir à l'intérieur de ces ressources (p. 4537) ; 
après l'article 21, article additionnel de M. Fanton tendant à 
modifier le 3° alinéa de l’article 119 L' du Code de la sécurité 
sociale : ses observations sur l'application de l’article 41 de la 
Constitution à cet amendement, la fixation du plafond des 
cotisations de sécurité sociale étant du domaine réglementaire ; 
la compétence du Parlement pour décider de la suppression 
ou du maintien du plafond seulement (p. 4547, 4548, 4549) ; 
Art. 62 (refonte du code général des impôts): amendement de la 
commission des finances faisant obligation au Gouvernement de 
déposer le nouveau code sur le bureau du Parlement à l’ouver- 
ture de la seconde session ordinaire 1962-1963 (p. 4549) ; Art. 63 
(émpositions des revenus de valeurs mobilières étrangères non 
abonnées encaissés à l'étranger ou reçus directement de l’étran- 
ger) : amendement de M. Cermolacce tendant à la suppression 
de l'article : ses observations sur l’évolution politique des Etats 
africains, la nécessité de nous aligner maintenant sur le système 
de déduction, revenu sur revenu, pratiqué dans les rapports 
internationaux ; la simplification introduite par l'article 
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(p. 4550) ; Art. 65 (régime fiscal des distributions de revenus 
occultes) : amendement de la commission tendant à ne pas 
considérer comme revenus distribués les dépenses non déduc- 
tibles des bénéfices des sociétés lorsqu'elles ont été exposées 
dans l'intérêt de l’entreprise ; son sous-amendement tendant à 
exiger la justification de l'engagement des dépenses en question 
dans l'intérêt de l’entreprise (p. 4551) ; Art. 67 (reconduction et 
aménagement du régime fiscal des constitutions ou augmenta- 
tions de capital de sociétés agréées) : ses observations sur 
l'octroi d'avantages aux entreprises ayant obtenu l’assentiment 
des pouvoirs publics pour leur programme de développement ; 
l'interdiction du cumul de deux régimes de faveur (p. 4552) ; 
Art. 68 (régime fiscal des avances, prêts ou acomptes versés 
aux associés) : amendement de M. Ballanger tendant à la sup- 
pression de l'article (p. 4552) ; après l'article 59, article addi- 
tionnel de M. Dreyfous-Ducas (création d’une redevance établie 
par certaines collectivités locaies sur les biens situés sur leur 
territoire et appartenant à d'autres collectivités) : ses observa- 
tions sur le retrait souhaîtable de cet amendement, son dépôt 
au cours du collectif (p. 4553) ; sa demande de seconde délibé- 
ration du projet de loi de finances (ibid) ; seconde délibération 
(p. 4553) ; Art. 19, son amendement au nom du Gouvernement 
(p. 4554) ; après l'article 59, son article additionnel au nom du 
Gouvernement (régime fiscal des casinos) (ibid) ; après l'ar- 
ticle 68, article additionnel au nom du Gouvernement (ristourne 
sur les achats de matériels et d'équipements hôteliers) (ibid) ; 
après l'article 58, son article additionnel (modification de la 
taxe spéciale additionnelle au prix du billet d'entrée de cinéma 
(p. 4555) ; Art. 30: son amendement au nom du Gouvernement 
tendant à majorer les dépenses ordinaires civiles (ibid) ; Art. 32 : 
son amendement au nom du Gouvernement tendant à réduire le 
montant des crédits de paiement inscrits à l’article (ibid.) ; 
ses observations sur la poursuite de l'allégement des taxes 
particulières en matière de cinéma, conformément aux enga- 
gements pris par le Gouvernement (ibid.) ; son amendement au 
nom du Gouvernement tendant à majorer les crédits du titre I°' ; 
Art. 21, Etat C (ibid.) ; ses observations sur l'ajustement rendu 
nécessaire par l'adoption des mesures d'allégement en faveur 
de l'hôtellerie (ibid.) ; son amendement au nom du Gouver- 
nement tendant à rétablir les crédits de l'information (ibid.) ; 
son amendement au nom du Gouvernement tendant à rétablir 
les crédits du titre III concernant le ministère du travail (ibid.) ; 
son amendement au nom du Gouvernement tendant à rétablir 
le titre IV du budget des travaux publics et des transports 
(ibid.) ; son amendement au nom du Gouvernement tendant 
à majorer les crédits du titre III concernant le ministère de 
la justice (ibid.) ; son amendement au nom du Gouvernement 
tendant à majorer Les crédits du titre II concernant les finances 
et les affaires économiques (ibid.) ; sa demande de réserve 
de ces cinq derniers amendements (ibid.) ; son amendement 
au nom du Gouvernement tendant à majorer les crédits du 
titre III des finances et des affaires économiques (ibid.) ; son 
amendement au nom du Gouvernement tendant à majorer les 
crédits de l’article 28, $ 2 (prestations sociales agricoles) 
(ibid.) ; sous-amendement de M. Dreyfous-Ducas tendant à réduire 
le crédit prévu comme provision pour le relèvement éventuel 
du plafond concernant les salaires soumis à cotisations (p. 4556, 
4557) ; demande à l’Assemblée de se prononcer pour un vote 
unique sur le projet de loi de finances pour 1962 en application 
de l’article 44 (p. 4557) ; ses observations sur le rétablissement 
souhaïtable des.titres disparus à la suite des votes indicatifs ; 
la prise en considération par le Gouvernement des modifica- 
tions apportées par les parlementaires (p. 4557) ; en deuxième 
lecture, ses observations sur le maintien nécessaire de la stabi- 
lité, le montant du découvert réel, l'augmentation de la masse 
salariale au cours des dix premiers mois, le suremploi, la 
nécessité d’une interpénétration entre le secteur public et le 
secteur privé, la prétendue mauvaise gestion des entreprises 
publiques ; les impôts nouveaux, le maintien des mesures 
d'allégement fiscal, la réduction des dépenses des forces mili- 
taires stationnées outre-mer, l'ajustement du budget propose 
par le Gouvernement [1° décembre 1961] (p. 5205, 5206); 
Art. 5 supprimé par le Sénat (taxation des plus-values fon- 
cières) : son amendement au nom du Gouvernement (reprise 
du texte dans une nouvelle rédaction) : ses observations sur 
les modifications apportées aux dispositions votées en première 
lecture, notamment la réduction du taux et la suppression de 
l'exonération à la base (p. 5208) ; sous-amendement de la com- 
mission des finances tendant à ramener le délai de 7 ans à 
5 ans (ibid.) ; son sous-amendement (affectation de la taxe 
par moitié à l'Etat et par moitié au Fonds national de péré- 
quation de la taxe locale) (p. 5209) ; ses observations. sur le 
problème de localisation du produit de la taxe (ibid.) ; sous- 
amendement de la commission des finances (exonération des 
plus-values inférieures à 5.000 NF) ; ses observations sur les 
fraudes pouvant être favorisées par l'adoption de cette dispo- 
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sition ; les exonérations prévues dans le texte (p. 5210) ; ses 
observations sur le $ 3 du sous-amendement tendant à exonérer 
les plus-values réalisées à l’occasion d’apports de terrains à 
des sociétés de construction régies par la loi du 28 juin 1936 
(p. 5211) ; sous-amendement de la commission (cas des terrains 
nus supportant un droit de bail commercial) : ses observations 
sur le caractère exceptionnel de ces dispositions, la possibilité 
de les régler par voie réglementaire (p. 5212) ; son sous- 
amendement au nom du Gouvernement (date d'application de 
la loi) ; Art. 5 « bis » (institution d'une taxe sur les plus- 
values foncières au profit des collectivités locales) : son amen- 
dement tendant à la suppression de l’article (ibid.) ; Art. 6 
(exclusion de certaines dépenses de caractère somptuaire des 
frais généraux d'entreprises) : amendement de la commission 
des finances tendant à supprimer les dispositions relatives 
aux voitures de tourisme de plus de 15.000 NF ; amendement 
de M. Cance tendant à reprendre le texte voté en première 
lecture par l’Assemblée nationale (p. 5213) ; Art. 7 (évaluation 
forfaitaire du revenu imposable d'après certains éléments du 
train de vie) (p. 5214) ; amendement de la commission des 
finances tendant à exclure la seconde voiture de l'évaluation 
forfaitaire minimale du revenu imposable : ses observations 
sur les possibilités données à l'administration de tenir compte 
de la possession d'une seconde voiture comme élément de 
train de vie ; l'application de cette disposition avec modération, 
compte tenu de la situation professionnelle ou familiale des 
intéressés (p. 5215) ; Art. 11 (supprimé par le Sénat (reconduc- 
tion du droit de timbre sur les connaissements) ; ses observa- 
tions sur l'affectation du produit de ce droit à l'établissement 
national des invalides de la marine (p. 5216) ; son amendement 
au nom du Gouvernement tendant à rétablir le texte (ibid.) ; 
sous-amendement de la commission des finances (dépôt dans 
un délai de six mois du projet de loi portant réorganisation 
de l'établissement national des invalides de la marine) : 
ses observations sur le désir du Gouvernement de voir se 
réaliser l'équilibre financier de l'établissement (p. 5216) ; 
Art. 12 (majoration des cotisations individuelles des exploi- 
tants agricoles) ; son amendement au nom du Gouverne- 
ment tendant au rétablissement de l’article (p. 5220) : 
Art. 15, supprimé par le Sénat (reversement au budget général 
du prélèvement sur les ressources du fonds de soutien aux hydro- 
carbures) (p. 5220) ; son amendement au nom du Gouvernement 
tendant au rétablissement de l’article ; Art. 18 bis, supprimé par 
le Sénat : sa demande de réserve de l’article (p. 5220) ; Art. 18 ter 
(remboursement par le budget général du déficit d'exploitation 
du service des chèques postaux) : son amendement au nom du 
Gouvernement tendant à la suppression de l’article (ibid.); Art. 19 
(dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des 
charges) : son amendement au nom du Gouvernement (mise en 
harmonie des chiffres avec les décisions précédentes de l’Assem- 
blée nationale) (p. 5232) ; son amendement au nom du Gouver 
nement tendant à modifier l'Etat B (économies) (ibid.) ; ses 
observations sur la répartition des économies (p. 5233) ; l’ori. 
ginalité de l’aide à l'armement naval, le montant de cette 
aide en 1961 et en 1962; l'engagement du Gouvernement, au 
cours du prochain collectif, de reporter sur le chapitre de l’ar- 
mement naval les économies réalisées sur la construction navale 
(ibid) ; AFFAIRES CULTURELLES : son amendement au nom du 
Gouvernement tendant à majorer les crédits du titre IL: ses 
observations sur le rétablissement souhaitable du crédit sup- 
primé par le Sénat pour manifester ses désirs à propos de la 
construction d’un hôtel sur l'emplacement de la gare d'Orsay 
(p. 5235, 5236) ; AGRICULTURE, titre III: son amendement au 
nom du Gouvernement (rétablissement des crédits nécessaires 
aux haras) : ses observations sur l'intention du Gouvernement de 
ne pas modifier la situation administrative des officiers des 
haras : l'ouverture souhaitable d'une dotation complémentaire 
pour l’encouragement à la production lainière, les crédits versés 
au F.O.R.M.A., la défense des fibres textiles (p. 5236) ; ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, titre III: son amendement 
au nom du Gouvernement tendant à rétablir les crédits sup: 
primés par le Sénat (p. 5237) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
charges communes : son amendement au nom du Gouvernement 
tendant au rétablissement des crédits relatifs au secrétariat 
général de la Communauté supprimés par le Sénat; son amen- 
dement au nom du Gouvernement (majoration des crédits du 
titre II) ; ses observations sur la nécessité de rétablir à leur 
niveau de 1961 Les crédits pour dépenses accidentelles éven- 
tuelles ayant fait l’objet d’un abattement par le Sénat; son 
amendement au nom du Gouvernement (majoration de 610 mil- 
lions des crédits du titre III) ; ses observations sur la maÿjo- 
ration de la provision pour l'augmentation des traitements de la 
fonction publique (p. 5238) ; les majorations intervenues et à 
intervenir entre le 1° juillet et le 31 décembre 1962 ; SERVICES 
FINANCIERS : son amendement au nom du Gouvernement (création 
d'un emploi de chef de service du groupe B devant être mis à 
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la disposition du délégué général au district de la région de 
Paris, l'échelle indiciaire et les fonctions de ce chef de service 
(p. 5239) ; INTÉRIEUR : son amendement tendant à majorer les 
crédits du titre III: ses observations sur la possibilité de mettre 
un préfet hors cadre à la disposition du délégué général du 
district de la région parisienne ; retire son amendement (ibid.) ; 
JUSTICE ; amendement de M. Albert-Sorrel tendant à supprimer 
la création de deux postes de conseiller en surnombre à la cour 
de cassation: ses observations sur le désir du Gouvernement 
de reclasser deux magistrats d’origine ultra-marine (p. 5240) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — Services généraux : son amen- 
dement au nom du Gouvernement tendant à majorer les crédits 
du titre III, ses observations sur les créations d'emplois proposées 
par le Gouvernement pour le fonctionnement du district 
(p. 5241) : la nécessité d'une nouvelle répartition des tâches 
entre la délégation et commissariat à la construction de la région 
parisienne ; SAHARA : son amendement tendant à rétablir les cré- 
dits du titre III; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : SON amen- 
dement tendant à majorer les crédits du titre III; ses obser- 
vations sur la création d’un emploi d'ingénieur en chef des ponts- 
et-chaussées devant être mis à la disposition du délégué général 
du district ; son amendement tendant à réduire les crédits du 
titre III; ses observations sur la suppression de l'augmentation 
de crédit votée par le Sénat tendant au maintien d'emplois de 
conducteur de travaux (p. 5243) ; son amendement au nom du 
Gouvernement : établissement des crédits du titre IV supprimés 
par le Sénat (ibid.) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges 
communes : son amendement au nom du Gouvernement tendant 
à une majoration de crédits; ses observations sur Le rétablis- 
sement, au niveau de l'exercice 1961, des crédits destinés aux 
augmentations de capital des entreprises publiques ou d’éco- 
nomie mixte (p. 5243) ; AGRICULTURE, titre VI: son amendement 
tendant à une majoration des autorisations de programme ; 
ses observations sur le montant du programme d'Etat et des 
programmes départementaux des adductions d’eau ; le concours 
apporté par la caisse des dépôts; le cas des départements 
pauvres (p. 5244) ; Art. 24 (Dépenses militaires) : amendement 
de la commission de la défense nationale tendant à La sup- 
pression des crédits (p. 5245, 5246) ; les mesures prises pour 
améliorer la condition militaire ; les revalorisations indiciaires 
prévues en faveur des sous-officiers ; la priorité accordée aux 
spécialistes (p. 2548, 2549) ; Art. 28 (Budgets annexes) : son 
amendement au nom du Gouvernement (rétablissement des 
crédits du budget annexe de la Légion d'honneur (p. 5249) ; 
Art. 30 (comptes d'affectation spéciale) : son amendement au 
nom du Gouvernement (rétablissement des crédits votés en 
première lecture) ; son amendement au nom du Gouvernement 
(majoration de la tranche communale du fonds d'investissement 
routier) ses observations sur Le niveau élevé des crédits du fonds 
routiers ; l'augmentation de la tranche communale ; son amen- 
dement au nom du Gouvernement (reversement au budget de 
l'Etat de l'excédent constaté dans les disponibilités du fonds de 
soutien des hydrocarbures) (p. 5250) ; Art. 33 (comptes de com- 
merce, mesures nouvelles) : son amendement: au nom du Gou- 
vernement tendant, dans le paragraphe 2, à rétablir le chiffre 
voté en première lecture par l’Assemblée nationale (p. 5251) ; 
Art. 44 A (publication de la liste des associations régies par 
la loi de 1901, ayant reçu une subvention) : amendements de 
MM. Fanton et de la commission des finances tendant à rendre 
cette publication annuelle ; ses observations sur le surcroît de 
travail qu'imposerait l'adoption de cet amendement à la direc- 
tion du budget, l'impossibilité de publier ce document avant le 
1‘ novembre (p. 5253) ; Art..47 « bis » (versement des crédits 
du fonds national de la vulgarisation du progès agricole à un 
compte ouvert à la Caisse nationale du crédit agricole) : son 
amendement au nom du Gouvernement tendant à supprimer 
l’article ; ses observations sur les difficultés d'application de 
cette disposition introduite par le Sénat (p. 5233) ; Art. 53 
(exercice du droit de recours en matière de dommages de 
guerre) : son amendement au nom du Gouvernement tendant à 
rétablir cet article supprimé par le Sénat (p. 5255); Art. 55 «ter » 
(fixation à mille nouveaux francs du plafond des trop-perçus au 
titre des dommages de guerre pouvant donner lieu à répétition) : 
son amendement au nom du Gouvernement (extension des dis- 
positions de l’article à tous les sinistrés de condition modeste, 
quel que soit le montant du tropperçu) (p. 5257, 5258) ; 
Art. 59 B (rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service 
à la R. T. F.); son amendement au nom du Gouvernement 
tendant à la suppression de l’article (p. 5261), le retire (ibid.) ; 
(caractère parafiscal de la seule redevance d'usage établie sur 
les postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision) : son 
amendement au nom du Gouvernement tendant à la suppression 
de l’article ; Art. 59 D (Conseil de surveillance de la R. T. F., 
fonctionnement) : son amendement au nom du Gouvernement 
tendant à la suppression de l’article (p. 5261) ; le retire (ébid.); 
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Art. 44 « bis » (autorisation de percevoir les taxes parafiscales) : 
son amendement tendant au rétablissement de la ligne 123 
(redevance radiophonique) (p. 5262); son amendement au 
nom du Gouvernement tendant au rétablissement de la ligne 140) 
(majoration du droit de timbre sur Les connaissements (ibid.) ; 
Art. 59 «quinquies » (communication de documents aux prési- 
dents et rapporteurs généraux des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Sénat) : son amendement au nom 
du Gouvernement tendant à la suppression de l’article (p. 5266) ; 

Art. 62 (refonte du code général des impôts) ; amendement de la 


commission des finances tendant à reprendre le texte adopté en 


première lecture par l'Assemblée nationale (p. 5267) ; Art. 71 
(taxe de la redevance communale des mines) : amendement de 
M. Japiot tendant à la suppression de l’article (p. 5268) ; son 
amendement au nom du Gouvernement (variation du taux des 


redevances départementales et communales des mines en fonc- 
tion des centimes additionnels aux anciennes contributions 
directes pereues au profit des départements) (p. 5268) ; ses 


observations sur l'impossibilité de faire varier le taux de la 


redevance en fonction de considérations communales étant donné 


le caractère national de la redevance minière (ibid.) ; sous- 
amendement de M. Darchicourt (égalité des redevances pour les 
mines de fer et pour les mines de charbon) (ibid.); Rapport de 
la commission mixte paritaire : ses observations sur les amen- 
dements déposés par le Gouvernement tendant, les uns, à 
revenir à des dispositions déjà adoptées par l’Assemblée natio- 
nale, les autres à tenir comote des demandes du Parlement ; 
la revalorisation de la condition des sous-officiers en activité 


‘et en retraite ; l'amélioration de la situation des ingénieurs de 


travaux ; l'intention du Gouvernement de faire porter les éco: 
nomies sur l’ensemble du budget militaire et non pas 
exclusivement sur les forces stationnées outre-mer; l’exclu- 
sion des voitures d'un prix élevé des frais généraux dédue: 
tibles des sociétés, le droit de répétition des dommages de 
guerre, l'augmentation de la tranche communale du fond; 
d'investissement routier, la suppression de l’article 12 concer. 
nant le financement du régime vieillesse agricole [11 décem- 
1962] (p. 5455, 5456) ; l'octroi d’une prime de 6.000 anciens francs 
à tous les fonctionnaires en activité (p. 5457); Art. 5 « bis »: 
son amendement au nom du Gouvernement (imposition des 
plus-values foncières (ibid.) : Art. 6: son amendement au nom 
du Gouvernement (erclusion des frais généraux des entreprises 
de voitures de plus de 25.000 NF (ibid.) ; Art. 18 « bis » : son 
amendement au nom du Gouvernement (rétablissement de la 
taxe complémentaire) ; Art, 19, Etat B: son amendement (har- 
monisation des chiffres rendue nécessaire par suite de l'adop- 
tion des amendement précédents) ; Art. 24 (dépenses militaires) : 
son amendement tendant à une majoration des crédits (ibid.) : 
Art. 30: son amendement : majoration de la tranche communale 


‘du fonds d'investissement routier : Art. 55 « ter »: son amende- 


ment (non-répétition du trop-perçu pour les sinistrés) (p. 5458) ; 
en troisième lecture : ses observations sur le rejet par le Sénat 
du texte de la commission mixte paritaire, sa demande, en appli- 


cation de l’article 44, d’un vote unique sur le texte du projet de 


loi de finances pour 1962 tel qu'il a été voté par le Sénat en 
deuxième lecture, modifié par les amendements du Gouver- 
nement et un sous-amendement de la commission des finances 
[12 décembre 1961] (p. 5475, 5476) ; Art. 5 « bis » (taxation des 
plus-values foncières) : son amendement au nom du Gouverne- 
ment tendant à substituer la date du 1“ janvier 1962 à celle du 


1°" novembre 1961 et à établir un nouveau partage du produit de 


la taxe entre l'Etat et les collectivités locales (p. 5476, 5477) ; 

Art. 6 (exclusion des frais généraux des entreprises de certaines 
dépenses de caractère somptuaire), son amendement au nom du 
Gouvernement tendant à remplacer, pour les automobiles le 
chiffre de 15.000 NF par celui de 20.000 NF; Art. 11 supprimé 
par le Sénat (reconduction du droit de timbre sur les connais- 
sements) : son amendement au nom du Gouvernement tendant 
à reprendre le texte de la commission paritaire (ibid.) ; Art. 15 
supprimé par le Sénat (prélèvement exceptionnel sur le fonds 
de soutien aux hydrocarbures) : son amendement au nom du 
Gouvernement tendant à reprendre le texte de la commission 


“mixte paritaire (p. 5478) ; Art. 18 « bis » supprimé par le Sénat 


(reconduction de la taxe complémentaire) : son amendement au 
nom du Gouvernement tendant à rétablir le texte voté en 


deuxième lecture par l’Assemblée nationale (ibid.) ; Art. 18 « ter » 


(remboursement par le budget général des charges d’exploita- 
tion du service des chèques postaux) : son amendement tendant 
à supprimer cet article (ibid.) ; Art. 19 (dispositions relatives à 
l’équilibre des ressources et des charges) : son amendement ten- 
dant à. rétablir l’état B (ibid.) ; Art. 21: AFFAIRES CULTURELLES, 


titre III: son amendement tendant à une majoration des crédits 


(p. 5479) ; AGRICULTURE, titre III : son amendement tendant à une 
majoration de crédits (ibid.) ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE, titre III: son amendement tendant à rétablir ce 
crédit supprimé par le Sénat (ibid) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONO- 


MIQUES, charges communes : son amendement tendant à une 
majoration de crédits (ibid.) ; SERVICES FINANCIERS, titre III: 
son amendement tendant à une majoration de ‘crédits (p. 5480) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE, titre III: son amendement ten- 
dant à une majoration de crédits : TRAVAUX PUBLIQUES ET TRANS- 
PORTS, titre III: son amendement tendant à une réduction de 
crédits (ibid.) ; Art. 22, FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Charges 
communes, titre V : son amendement tendant à une majoration 
des autorisations de programme et de crédits de paiement (ibid) ; 
AGRICULTURE, titre VI: son amendement tendant à une majora- 
tion des autorisations de programme (ibid.) ; Art. 24, dépenses 
militaires : son amendement tendant à une majoration de 
crédits (ibid.) ; Art. 30 (comptes d'affectation spéciale, mesures 
nouvelles) : son amendement tendant à une majoration des 
crédits de paiements (p. 5481) ; son amendement tendant à une 
majoration des autorisations de programme (ibid.) ; Art. 33 
(comptes de commerce, mesures nouvelles) : son amendement 
tendant à majorer les autorisations de découvert (ibid.) ; Art. 34 A 
(publication de la liste des associations régies par la loi du 
1°® juillet 1901) : son amendement au nom du Gouvernement 
(publication de la liste tous Les deux ans) (p. 5481) ; Art. 44 « bis » 
(perception des taxes parafiscales) : son amendement tendant 
à rétablir la ligne 123 (perception de la taxe radiophonique) ; 
son amendement tendant à rétablir la ligne 140 (participation au 
produit du droit de timbre sur les connaissements) ; Art. 53 
(octroi d'un délai pour exercer un droit de recours en matière 
de dommages de guerre) : son amendement au nom du Gouver- 
nement tendant à rétablir cet article supprimé par le Sénat 
dans Le texte proposé par la commission mixte paritaire (p. 5482) ; 
sous-amendement de M. Félix Mayer tendant à étendre le béné- 
fice du délai prévu dans l'amendement aux personnes ayant 
acquis la nationalité française depuis la guerre (ibid.) ; 
Art. 55 « bis » (primes à la construction, priorité pour les 
constructeurs s'engageant à occuper personnellement les loge- 
ments économiques et familiaux) : son amendement au nom 
du Gouvernement tendant à rétablir le texte de la commission 
mixte paritaire (ibid.) ; Art. 55 « ter » (dommages de guerre 
immobiliers, relèvement du plafond fixé pour le trop-perçu) : 
son amendement au nom du Gouvernement tendant à une nou- 
velle rédaction de l'article (p.-5482, 5483) ; Art. 56 supprimé par le 
Sénat (équipement en matériel des collèges d'enseignement 
général, prélèvement sur les fonds des caisses départementales 
scolaires) : son amendement tendant à rétablir l’article dans une 
nouvelle rédaction (ibid.) ; Art. 59 B (rémunération des fonc- 


‘tionnaires de l'Etat en service à la R. T. F.): son amendement 


au nom du Gouvernement (possibilité d'une mise à la retraite 
anticipée pour les fonctionnaires en service à la R. T. F. sous 
réserve qu'ils n'exercent plus de fonction à la R. T. F. après 
cette mise à la retraite) (ibid.) ; ses observations sur la néces- 
sité pour les fonctionnaires désireux de bénéficier de cette 
retraite anticipée d'opter dans le courant de 1962 (ibid) ; 
Art. 59 C (caractère parafiscal de la redevance radiophonique) : 
son amendement au nom du Gouvernement tendant à supprimer 
cet article (ibid.) ; Art. 59 D (conseil de surveillance de la 
R.T. F.) : son amendement au nom du Gouvernement prévoyant 
la réunion du conseil par le président à la demande d'un de ses 
membres (p. 5484) ; Art. 59 « ter » (aide à l'armement naval) : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction (ibid.) ; 3 
Art. 59 « quinquies » (communication de documents aux pré- 
sidents et aux rapporteurs généraux des commissions des finances 
du Sénat et de l’Assemblée nationale) : son amendement au 
nom du Gouvernement tendant à une nouvelle rédaction de 
l’article (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur le maïntien de 
l'équilibre budgétaire en 1961, malgré le soutien apporté à 
l'agriculture et la revalorisation des traitements des fonction- 
naires, la diminution du découvert, l'augmentation des res- 
sources fiscales en dépit des mesures d’allègement fiscal [5 dé- 
cembre 1961} (p. 5288, 5289) ; ; Art. ler (reconduction de la légis- 
lation sur les emplois réservés, amendements de la comnrission 
des finances et de M. Hanin tendant à une prorogation de six ans) 
(ibid.) ; Art. 2 (modalités d'accès direct de fonctionnaires de la 


catégorie À à certains corps supérieurs) : ses observations sur 


la nécessité de mettre en conformité le statut général de la fonc- 
tion publique avec les dispositions statutaires concernant l'accès 
à certains corps financiers et à certains corps techniques 
(p. 5290) ; Art. 5 (octroi d’une allocation temporaire d'invalidité 
aux agents permanents des collectivités locales) : ses observa- 
tions sur la préparation d’un texte relatif aux sapeurs-pompiers 
volontaires et à leurs ayants droit (p. 5291) ; son amendement 
au nom du Gouvernement (extension du bénéfice de l’article 
aux agents permanents départementaux et des offices d'H. L. M.) 
(ibid.) ; Art. 17 (exonération de la patente des exploitants des 
gîtes ruraux dans les zones d'action rurale) : amendement de la 
commission des finances tendant à la suppression de l’article : 


TABLE DES DEBATS XCI 


ses observations sur les allègements fiscaux consentis en faveur 
des gîtes ruraux, les impôts locaux les frappant actuellement 
(p. 5293) ; Art. 18 (taxes sur les spectacles, faculté donnée aux 
conseils municipaux d'adopter les majorations distinctes par 
catégorie de spectacles) : son amendement au nom du Gouverne- 
ment (imposition des représentations mixtes); après l’article 20, 
son article additionnel, au nom du Gouvernement (majoration 
du droit de timbre sur les lettres de voiture), affectation de 
cette majoration à la formation professionnelle des transporteurs 
(p. 5295), sous-amendement de M. Denvers tendant à exclure 
les transports fluviaux de la majoration (ibid.) ; son article 
additionnel au nom du Gouvernement tendant à interdire le 
remploi des plus-values provenant des cessions d’actif en or ou 
en biens meubles et immeubles de caractère somptuaire (ibid.) ; 
sous-amendement de M. Palewski tendant à supprimer l'inter- 
diction frappant les meubles et immeubles de caractère somp- 
tuaire (p. 5296) ; son amendement au nom du Gouvernement 
(mise en ordre de la situation administrative et fiscale des cour- 
tiers en valeurs mobilières pour les opérations de transformation 
résultant de la réforme entrant en vigueur le 1e janvier pro- 
chain (ibid.) ; Art. 21, Etat À, Finances et Affaires économiques, 
charges communes, titre IV : ses observations sur le financement 
des interventions du F.O.R.M.A. (p. 5298) ; TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS : son amendement au nom du Gouvernement ten- 
dant à majorer le crédit du titre IV (financement de la formation 
professionnelle des chefs des petites et moyennes entreprises de 
transports) (p. 5299) ; Art. 22, Etat B: AFFAIRES ÉTRANGÈRES : 
amendement de la commission des finances (suppression du crédit 
affecté à la construction de Brazzaville, d'un immeuble destiné 
à la représentation française dans la République du Congo, ses 
observations sur l'inscription, au budget des affaires étrangères 
d'un crédit prélevé sur le fonds d'aide et de coopération 
(p. 5302) ; Art. 25 (dépenses militaires) : ses observations sur 
l'inscription dans un collectif pour 1962 de crédits supplémen- 
taires pour l'usine de Pierrelatte, les études relatives à ce pro- 
blème n'étant pas encore terminées: l'abandon de l'achat 
d'avions à long rayon d'action en raison du lancement de l’opé- 
ration de coopération franco-allemande Transall (p. 5306) ; 


amendement de la commission de la défense nationale tendant | 


à supprimer le versement à la S.N.C.F. effectué en contre- 
partie des réductions de tarif accordées aux militaires, son enga- 
gement au nom du Gouvernement de rechercher un meilleur 
système d'évaluation et d'éviter à l'avenir de demander des 
crédits supplémentaires pour cette dotation (ibid.) ; en deuxième 
lecture, Art. 10 (création d’un service de tourisme en Polynésie 
française) : amendement de la commission des finances tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale [14 décembre 1961] (p. 5619) ; ses observations sur 
l'extension aux départements d'outre-mer des avantages accordés 
à la petite exploitation cinématographique 
P. ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse: question préalable opposée par 


M. Cermolacce [14 décembre 1961] (p. 5623) ; ses observations 


sur le revirement de la jurisprudence de la Cour de cassation 
entre le 24 avril 1811 et le mois de septembre 1956 en ce qui 
concerne l'application du décret impérial du 24 avril 1811 exo- 
nérant la Corse de tout impôt indirect (p. 5628) ; motion de 
renvoi à la commission présentée par M. Arrighi: ses observa- 
tions sur le contentieux fiscal ouvert en Corse depuis 1956 ; 
les contestations s'étant élevées entre l'arrêt de 1956 et la mise 
en application du présent projet de loi; les répercussions du 
non-récouvrement des impôts indirects sur les prix ; les allège- 
ments fiscaux proposés par le Gouvernement, notamment l’exo- 
nération de la T.V.A. et la réduction de la taxe intérieure sur 
les carburants : les inconvénients d'une généralisation de l’exo- 
nération de la T. V. A. ; l'examen de la situation économique de 
la Corse au cours de la discussion du 4 plan (p. 5630, 5631) ; 


GODEFROY (M. PIERRE), Député de la Manche (U. N. R. ). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commisison spéciale chargé d’exa- 


miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur la proposition de loi n° 508 de M. Tho- 


railler et plusieurs de ses collègues, tendant à relever de la for- | 


clusion les preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux 
paritaires cantonaux dans les délais institués par l’article 841 
du code rural (n° 1387) [19 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production; comparaison entre le prix du litre de lait 
et le prix du litre d’eau minérale ; taxe de résorption du lait ; 
suppression de l'introduction d'arômes (diacétyl) dans les corps 
gras [19 mai 1961] (p. 890, 891) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961: ses observations sur les mesures proposées 
par la commission spéciale du lait pour résoudre le problème 
des excédents : l'exemple du Danemark [7 juillet 1961] (p. 1545, 
1546) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la fixa- 
tion des prix agricoles, Art. 5 (prix de campagne) : son amende- 
ment (échelonnement des prix selon la qualité) [12 octobre 
1961] (p. 2521) ; ses observations sur l'opportunité d'instituer un 
système de prix garantis accordant une prime aux produits 
de qualité : l'exemple du lait (ibid.) ; 


— Prend par à la discussion en deuxième lecture du projet de 
loi relatif à la dévolution successorale des exploitations rurales, 
Art. 2 du projet, Art. 832-1 du code civil (attribution préféren- 
tielle) : son amendement tendant à remplacer Les mots : « lorsque 
le bail continue au profit du demandeur », par les mots : « lorsque 
le demandeur continue à exploiter le fonds en cette même qua- 
lité » [18 octobre 1961] (p. 2602) ; 


— Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative 
à ; la forclusion en matière de baux ruraux : en qualité de rap- 
porteur : ses observations sur l’article 841 du code rural; les 
conditions exigées pour la délivrance du congé prévu à cet 


“article, les règles de procédure fixées par les articles 971 et 


suivants du code rural, la nécessité de saisir le tribunal dans 
les quatre mois de la tentative de conciliation, Le relèvement 
mécessaire de la forclusion des preneurs de bonne foi n'ayant 
pas saisi en temps utile le tribunal compétent [14 novembre 
1961] (p. 4838). 


GODONNECHE (M. PAUL), député du Puy-de-Dôme (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
famiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner un projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à étendre à l’ensemble des 
salariés du territoire national la prime spéciale uniforme de 
transport créée par l'arrêté interministériel du 28 septembre 
1948 au profit des salariés du secteur privé dont le lieu de tra- 
vail est situé dans la première zone de la région parisienne 
(I, n° 1151) [25 avril 1961]; 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
(n° 1436) pour 1962. Budget annexe des prestations sociales 
agricoles (I, n° 1469) [20 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend par au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production ; cas des exploitants agricoles des régions monta- 


gneuse du Massif Central ; mesures de stockage et de soutien : 


par l'intermédiaire d’ « Interlait » envisagées en faveur de fro- 
mages tels que le Saint-Nectaire, le bleu de Laqueuille ou la 
fourme d’'Ambert ; nécessité de me pas limiter au seul secteur 
agricole le principe d'une taxe de résorption [19 mai 1961] 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi tendant à 


l'interdiction de la vente des salmonidés sauvages ; ses observa- 


tions sur les conséquences regrettables de l'adoption du texte 
(accélération de l'exode rural, préjudice causé aux régions 
touristiques) ; l’inefficacité des dispositions envisagées pour 
réprimer le braconnage ; le supplément de formalités imposé 
abusivement et inutilement aux hôteliers ; le privilège contes- 
table accordé aux adjudicataires de la pêche aux engins et aux 
filets dans les eaux du domaine public et dans les retenues de 
barrages ainsi que dans certains lacs du domaine privé ; l'acti- 
vité d'appoint constituée par la pêche dans certaines régions ; le 
préjudice que causerait l'adoption du texte à de modestes 
pêcheurs [19 juillet 1961] (p. 1798, 1799) ; 
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XCII DEBATS DE 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant 
une allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles : ses observa- 
tions sur la contradiction existant entre le projet et les promesses 
du ministre quant à l'établissement de la parité agricole en 
matiere sociale : la situation dramatique de nombreux vieux agri- 
culteurs ; la nécessité, pour le calcul des ressources, de ne pas 
tenir compte de la cession intervenue en faveur du descendant 
de l'exploitant ; l'augmentation regrettable des cotisations indivi- 
duelles contrairement aux engagements pris par le Gouvernement 
lors des « tables rondes » de juillet dernier ; l'admission souhai- 
table de tous les anciens exploitants au bénéfice de l'assurance 
maladie : la situation défavorisée de l'agricultzur mis dans l'im- 
possibilité d'inclure ses charges sociales dans les prix de ses 
produits [17 octobre 1961] (p. 2577, 2578) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie), art. 12 (majoration 
de la cotisation individuelle de vieillesse des exploitants agri- 
coles) : ses observations sur la nécessité pour le Gouvernement 
de prendre à sa charge le financement de la majoration de l'allo- 
cation complémentaire de vieillesse, conformément à ses enga- 
gements devant les « tables rondes » [20 octobre 1961] (p. 2814) ; 
son amendement tendant à instituer une répartition entre les 
cotisations cadastrales et les cotisations individuelles : ses obser- 
vations sur le nouvel engagement du Gouvernement de prendre 
en charge l'allocation complémentaire de vieilless2 (p. 2815) ; 
retire son amendement (ibid.) ; les déclarations faites par 
M. le ministre de l’agriculture le 17 octobre dernier (p. 2816); 
(deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE : 
son rappel au règlement (brusque modification de l'ordre 
du jour) [25 octobre 1961] (p. 3005) ; BUDGET ANNEXE DES 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES, en qualité de rapporteur 
pour avis: ses observations sur la reconnaissance, au mois 
de juillet, de la nécessité de la parité pour le monde rural ; 
les déclarations du ministre de l’agriculture sur les trans- 
ferts sociaux devant étre opérés au profit de l'agriculture ; 
la revision nécessaire de la répartition du financement entre 
la profession et l'Etat; la prise en charge souhaitable de 
la totalité de l'allocation complémentaire vieillesse par l'Etat : 
les intentions du Gouvernement quant aux prestations familiales 
et l'allocation de la mère au foyer ; la suppression urgente de la 
totalité de la franchise pour l'assurance maladie [26 octobre 
1961] (p. 3118, 3119) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses obser- 
vations sur l'insuffisance du réseau routier dans les régions de 
montagne, en particulier dans le Massif Central : la reconstruc- 
tion du pont de Parentignat, sur l'Allier ; la réduction nécessaire 
du délai prévu pour la réalisation du plan de modernisation du 
réseau routier national: le recours souhaitable à un emprunt 
pour assurer un programme complémentaire : les conséquences 
désastreuses pour les industries et l’agriculture des régions de 
montagne des majorations de tarifs ferroviaires annoncées, l'en- 
trave mise par ces mesures à la décentralisation du territoire, 
l’aide à apporter aux collectivités locales pour couvrir le déficit 
d'exploitation des lignes aériennes intérieures, l'incidence sur 
le tourisme et le thermalisme de la fixation au 15 septembre 
de la rentrée scolaire [6 novembre 1961] (p. 3784) ; TRAVAIL : 
ses observations sur l'extension souhaitable aux travailleurs de 
province de la prime spéciale de transport attribuée aux salariés 
de la région parisienne ; la suppression souhaitable des abatte- 
ments de zones néfastes et injustes [10 novembre 1961] (p. 4317, 
4328) ; en deuxième lecture, art. 12 supprimé par le Sénat (majo- 
ration des cotisations individuelles de vieillesse des exploitants 
agricoles) : ses observations sur les obligations faites à la profes. 
sion de prendre en charge une partie du financement de l'alloca- 
tion complémentaire vieillesse, contrairement aux promesses gou- 
vernementales, le maintien nécessaire de la suppression de l'arti- 
cle 12 [1‘' décembre 1961] (p. 5128, 5219) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture : 
ses observations sur la participation financière insuffisante de 
l'Etat, la charge que ferait peser sur l’agriculture l'adoption 
du projet, tel qu'il est présenté, la nécessité d'une participa- 
tion de l'Etat analogue à celle adoptée pour les autres régimes 
sociaux de l'agriculture, les insuffisances du projet, notamment 
l'exclusion de tout2 assurance invalidité [15 novembre 1961] 
(p. 4845) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre : la situation dans 
les campagnes du Puy-de-Dôme par rapport à la ville tentaculaire 
de Clermont-Ferrand : la suppression des trois tribunaux d'arron- 
dissement de Thiers, Ambert et Issoire ; le plan de suppression 
des subdivisions des ponts et chaussées : la fermeture des houil- 
lères de Brassac et de Saint-Eloy : la carence de l'Etat pour cette 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


région ; la nécessité de prévoir la création en plus grand nombre 
de centres industriels secondaires : l'exploitation des richesses 
touristiques et thermales [24 novembre 1961] (p. 5065, 5066) ; 


GORSE (M. GEORGES), Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


Interventions : 


— Est nommé s2crétaire d'Etat aux Affaires étrangères (cabinet 
Michel Debré), décret du 18 mai 1961 [J. O. du 19 mai 1961] 
(p. 4547) ; 


En cette qualité : 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq pro- 
jets de loi adoptés par le Sénat, autorisant la ratification de traités 
de coopération avec les Etats de l’Entente : ses observations sur 
l'amenuisement de la notion de la Communauté ; l'importance du 
groupe africain des pays d'expression française ; l'institution 
souhaitable des rencontres entre les parlementaires africains, mat- 
gaches et français ; le maintien de l'association des pays d'Afrique 
et de Madagascar à la Communauté économique européenne : 
l'effort fait par la France en faveur des pays africains amis 
[19 juillet 1961] (p. 1792, 1793) ; 


GOULED (M. HassAN), Député de la Côte française des Somalis 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


Sa proposition de loi portant statut du territoire de la Côte 
française des Somalis (n° 1544) [17 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d‘outre-mer : ses observations sur l'hommage 
devant être rendu au général de Gaulle, les précisions devant 
être données sur la répartition des crédits proposés entre les 
différents T. O. M. l'absence regrettable de crédits pour les 
Somalis au titre de la recherche scientifique, la nécessité de 
faire l'inventaire du sous-sol de l'arrière pays désertique, le 
retard apporté à l'installation d'un dock flottant à Djibouti, la 
nécessité de diminuer les taxes de ce port qui entravent ses 
activités, les intentions du Gouvernement, quant à l'aménage- 
ment hydraulique, l'urgence d'une réforme scolaire profonde, 
l'accroissement inquiétant de la jeunesse délinquante, le désir 
des populations de posséder une autonomie intérieure, réelle 
‘et complète, leur attachement à la France [27 avril 1961] 
(p. 540, 541) ; ses explications de vote: absence regrettable 
d'une répartition des crédits par territoire ; nécessité d’un nou- 
veau statut garantissant simultanément les intérêts généraux de 
la République française et les intérêts particuliers des territoires 
[28 avril 1961] (p. 606) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie, D. O. M. et T. O. M.) : ses observa- 
tions sur les crédits affectés à la Côte française des Somalis, 
les faibles prérogatives des élus locaux; la représentation nlé- 
thorique du pouvoir central ; le retard apporté à l'africanisation 
des cadres supérieurs; le montant élevé des dépenses des 
services d'Etat ; les intentions du Gouvernement quant au ren- 
forcement de la sécurité ; le retard apporté à la mise en chantier 
du dock flottant; la nécessité d'une réforme profonde des 
structures organiques du territoire : l'élargissement souhaitable 
des franchises locales; le retard apporté à la discussion du projet 
de loi d’amnistie ; le maintien regrettable d'un néo-colonialisme 
périmé ; l'opposition manifestée par le Gouvernement à l'envoi 
d'une mission parlementaire dans le territoire des Somalis 
[25 octobre 1961] (p. 2983 à 2985); Titre III: son amendement 
tendant à une réduction de crédits (suppression des crédits 
relatifs aux dépenses de contrôle du chemin de fer franco- 
éthiopien) ; ses observations sur l'absence regrettable d'un repré- 
sentant de la Côte française des Somalis au sein du conseil 
d'administration du chemin de fer ; l'attribution souhaitable d'un 
des quatre sièges réservés au Gouvernement français à une 
personnalité du territoire désignée par l'assemblée territoriale 
(p. 2999) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté 
par le Sénat, relatif à l’amnistie dans les territoires d’outre-mer : 
après l’article 3, son amendement tendant à accorder par décret 
le bénéfice de l’amnistie aux personnes poursuivies pour atteinte 
à la sûreté de l'Etat [6 décembre 1961] (p. 5346) ; seconde délibé- 
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ration, Art. 3 « bis »: son amendement tendant à accorder 
par décret le bénéfice de l’amnistie aux personnes poursuivies 
pour atteinte à la sûreté de l'Etat (p. 5348) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l’organisation des Comores : article 29, son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article [12 décembre 1961] 
(p. 5535). 


GRACIA (M. LUCIEN DE), Député de la Gironde (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juilet 1961] (p. 1503). 


Dépôts 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc. 
tion et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), Postes et télécommunications (I, n° 1459) [13 octo- 
bre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, en qualité de rapporteur pour avis, BUDGET ANNEXE 
DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : ses observations sur l’expan- 
sion du trafic des postes et télécommunications à un rythme 
nettement supérieur aux prévisions du quatrième plan; l’insuf- 
fisance des améliorations en faveur du personnel ; l'absence de 
mesures-en faveur des catégories B et C ; la situation des sur- 
veillants et surveillantes ; le refus de la prime de risque aux 
agents auxiliaires ; le développement de la mécanisation et de 
l'automation et la nécessité d'une politique d'’investissements ; 
l'extension et la modernisation nécessaires du réseau télépho- 
nique dans les régions rurales ; le retard de l’automatique rural ; 
la modernisation des services de la poste et des chèques postaux ; 
l'augmentation souhaitable de l'intérêt servi par le Trésor public 
sur les sommes mises à sa disposition par les chèques postaux ; 
la nécessité de donner aux services des postes et télécommuni- 
cations un statut mieux adapté aux besoins de sa gestion ; 
l'exemple des pays étrangers [25 octobre 1961] (p. 3039, 3040). 


GRANDMAISON (M. JEAN DE), Député de Loire-Atlantique 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AGRICULTURE : ses observations sur 
l'insuffisance des crédits pour l’électrification rurale ; l’impos- 
sibilité pour certaines communes d'accorder aux exploitations 
se modernisant et aux industriels le courant qui leur est néces- 
saire [29 octobre 1961] (p. 3520, 3521) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS, Aviation civile et commerciale : ses observations sur 
l'absence regrettable de crédits pour les dessertes aériennes inté- 
rieures, notamment pour les lignes transversales de Bretagne ; les 
charges imposées aux collectivités pour combler le déficit d'Air 
Inter ; le rétablissement souhaitable de la subvention de l'Etat 
[7 novembre 1961] (p. 3958, 3959). 


GRASSET (M. Yvon), Député de Tlemcen (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


GRASSET-MOREL (M. PIERRE), Député de l'Hérault (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’'exa- 
miner un projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur la proposition de loi (n° 902) de M. Guillon 
et plusieurs de ses collègues tendant à interdire la vente des 
salmonidés sauvages (I., n° 1188) [17 mai 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), Fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles (I, n° 1459) [13 octobre 1961]. 


TABLE A. N. — 7, 


Interventiens : 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement, Art. 1°’: son 
amendement tendant à exclure des travaux pouvant faire l’objet 
d'une redevance la construction des bâtiments publics [17 mai 
1961] (p. 824, 825, 826) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : ses observations sur l’insuf- 
fisance du prix plancher ; la revalorisation des cours : l’élimina- 
tion des excédents ; l'estimation du stock à prévoir ; la création 
d'une société interprofessionnelle d'intervention ; la chaptali- 
sation ; la péréquation des prix de transport [16 juin 1961] 
(p. 1150 à 1152). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 : Etat À : ses observations sur Les respon- 
sabilités du Gouvernement dans les perturbations du “narché du 
lait et du vin ; les importations excessives de vin ; la construc- 
tion de caves coopératives et particulières ; l'affectation souhai- 
table d’une partie des fonds du F. O. R. M. À. à l'assainissement 
du marché du vin: la distillation nécessaire des excédents 
[11 juillet 1961] (p. 1610, 1611) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à l'inter- 
diction de la vente des salmonidés säuvages en qualité de rap- 
porteur : ses observations sur le dépeuplement accéléré des 
rivières ; ses conséquences graves pour les propriétaires, l’in- 
dustrie de tourisme et les industries de fabrication du matériel 
spécialisé de pêche ; l'interdiction souhaitable de la vente des 
poissons pour mettre fin au braconnage ; l'exception prévue en 
faveur des adjudicataires et des permissionnaires de la pêche 
dans les eaux du domaine public ou dans des lacs de retenue ou 
des lacs du domaine privé ; l'autorisation de vente pour Le pois- 
son en provenance des élevages ; la proportion importante des 
truites d'élevage servies dans les hôtels ; la nécessité de tenir 
compte de leffort et des dépenses effectués par les sociétés de 
pêche ; la tenue de registre d'achat pour permettre d'effectuer 
un contrôle sur l’origine des poissons ; la répression des infrac- 
tions par des peines contraventionnelles [19 juillet 1961] (p. 1797, 
1798) ; Art. 2 (Publication des modalités d'application par un 
règlement d'administration publique) : fusion souhaitable des 
articles 1 et 2 en un article unique du code rural (p. 1801, 1802) ; 


— Prend part à la discussiun du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AGRICULTURE, en qualité de rappor- 
teur pour avis pour le F. O. R. M. À.: ses observations sur la 
transformation du F. O. R. M. À. en un établissement public 
autonome ; l'augmentation en 1961 des crédits pour les inter- 
ventions sur les viandes et sur le lait ; la nécessité d'un budget 
prévisionnel des interventions prévues pour permettre un 
contrôle a priori du Parlement ; l'insuffisance des interventions 
sur le vin, les fruits et les légumes ; la nécessité d’une action 
par produit pour permettre des interventions préventives [29 oc- 
tobre 1961] (p. 3465, 3466) ; ses observations sur la non-appli- 
cation de la loi sur l’enseignement agricole ; l'insuffisance des 
implantations de lycées et collèges publics ; l'absence de crédits 
pour les établissements privés de ce niveau ; Le retard apporté à 
la création de comités départementaux devant être consultés sur 
l'implantation des établissements publics et la reconnaissance des 
établissements privés, l'insuffisance des bourses pour l’enseigne- 
ment agricole [29 octobre 1961] (p. 3486, 3487) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
Art. 2 (procédure de consultation) : sous-amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin à l'amendement de la commission (suppression 
de la condition de tonnage), maintien nécessaire de la notion 
de majorité qualifiée sur la production, cas des maraîchers 
[13 décembre 1961] (p. 560), après l'article 3, son article addi- 
tionnel (application de la loi exclusivement aux produits vendus 
sur les emplacements réservés à un marché public) ; ses obser- 
vations sur la préservation nécessaire des initiatives en matière 
d'amélioration de la qualité et des techniques de commerciali- 
sation : l'exemple du vin et des pommes; les difficultés ren- 
contrées dans la vente de certains vins de l'Hérault ; les règles 
imposées pour l'exportation des pommes ; le maintien nécessaire 
de la possibilité d'une vente directe (p. 5603, 5604). 


GRENIER (M. FERNAND), Député de la Seine (1.). 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale avec débat relative à la politique 
sociale du Gouvernement [20 juin 1961] (p. 1409) ; ses obser- 
vations sur l'appui du Gouvernement au patronat ; l'augmen- 
tation des profits ; la capitalisation boursière des valeurs métro- 
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politaines ; l'augmentation des accidents et maladies du travail ; 
le plan d'essor économique proposé ; les atteintes aux libertés 
syndicales ; l'insuffisance des petits traitements et des salaires ; 
l'augmentation des impôts indirects (p. 1412, 1413) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Baudis 
relative à la situation du logement à Toulouse : ses observations 
sur l'insuffisance criante de logements H. L. M. dans les villes 
en expansion et notamment dans la banlieue parisienne ; le 
scandale de la Résidence de Villiers-le-Bel ; le problème de la 
famille Soudan exploité dans l'émission « faire face > du 29 sep- 
tembre ; la situation de l'office d'H. L. M. de Saint-Denis ; la 
politique systématique d'achat des terrains pratiquée par la 
municipalité de Saint-Denis [13 octobre 1961] (p. 2560, 2561) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie). Art. 6 (exclu- 
sion des frais généraux des entreprises de certaines dépenses 
de caractère somptuaire) : son amendement (abaissement à 
7.500 NF du plancher pour l'amortissement des voitures de 
tourisme) [20 octobre 1961] (p. 2707) ; (deuxième partie), 
AFFAIRES CULTURELLES : ses observations sur le prochain dépôt 
d'un projet de loi programme sur l'entretien des monuments 
historiques ; le maintien souhaitable de l'Opéra-Comique et de 
son répertoire ; les conséquences désastreuses pour les exploi- 
tants et les producteurs indépendants de la suppression de la loi 
d'aide au cinéma ; la diminution de la fréquentation des salles 
de cinéma en France : la fiscalité excessive pesant sur le cinéma ; 
l'impossibilité pour les municipalités de diminuer la part des 
taxes qui leur reviennent ; la situation désastreuse des direc- 
teurs de salles dont la clientèle était composée essentiellement 
d'Algériens, après la décision imposant le couvre-feu aux musul- 
mans ; l'interdiction frappant certains films [26 octobre 1961] 
(p. 3142< 3143) ; BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DE 
L'ORDRE DE LA LIBÉRATION : ses observations sur le refus opposé 
par la Chancellerie à la proposition de la municipalité de Saint- 
Denis d'acheter la moitié du parc de la Maison de la Légion 
d'honneur totalement à l'abandon ; le désir de la municipalité 
de conserver au parc son caractère et son harmonie ; l'intérêt 
présenté par cette acquisition pour les habitants de Saint-Denis 
privés d'espaces verts ; les rapports cordiaux entretenus entre 
la municipalité et la Maison de la Légion d'honneur [27 octobre 
1961] (p. 3267, 3268) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Informa- 
tion : ses observations sur le manque d’objectivité des informa- 
tions données par la R. T. F., notamment en ce qui concerne 
le problème algérien, la reprise des expériences nucléaires et le 
problème allemand ; les nombreuses omissions volontaires ; 
l'introduction de la publicité directe à la télévision ; le choix 
regrettable de la définition des 625 lignes pour la deuxième 
chaîne ; les intentions du Gouvernement à ce sujet ; la modifi- 
cation nécessaire du mode de recouvrement de la taxe radio- 
phonique [7 novembre 1961] (p. 3976, 3977) ; en deuxième 
lecture, Art, 7 (évaluation forfaitaire du revenu imposable 
d'après certains éléments du train de vie), amendement de 
M. Ballanger tendant à reprendre pour la valeur locative des 
droits de chasse le texte adopté par l'Assemblée Nationale en pre- 
mière lecture [1° décembre 1961] (p. 5215) ; ses observations 
sur la substitution par le Sénat de la notion de « montant des 
loyers payés » à celle de « valeur locative réelle » ; la nécessité 
d'imposer les signes extérieurs de richesse plutôt que d’augmen- 
ter les impôts indirects frappant les petites gens. (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'attentats; ses obser- 
vations sur l'impuissance du pouvoir à garantir l’ordre public, 
le climat de violence que tente d'installer l'O. A. S., les parle- 
mentaires complices de l'O. À. S.; l’origine des fonds dont dis- 
pose cette organisation, la complaisance du pouvoir envers les 
criminels et l’indulgence de la justice, l'impunité dont béné- 
ficient les journaux porte-parole de l'O. À. S., l'irrecevabilité 
opposée à un amendement déposé par les députés communistes 
tendant à mettre à la charge de l'Etat la réparation des dom- 
mages résultant des attentats O. À. S., les brutalités policières 
dont ont été victimes les manifestants anti-O. À. S. [7 décembre 
1961 (p. 5381) ; 


— Est entendu pour un fait personnel : sa mise en cause par 


M. Cathala qu cours du débat sur l'indemnisation des dommages 


résultant des attentats [7 décembre 1961] (p. 5388) ; 


GRENIER (M. JEAN-MaARIE), député des Vosges (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d'’appartenir à cette commission [13 décembre 1961] 
(p. 5609). 
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GREVERIE (M. ROBERT), Député de la Seine-Maritime (I.P.A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


GRUSSENMEYER (M. FraxÇois), Député du Bas-Rhin (U.N.R.). 


Est nommé membre de ia commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1861] (p.: 1503). 


Dépôts : 

— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi (n° 1195) adopté par le 
Sénat, rendant applicables les articles 12 à 27 de la loi du 
15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer à certaines entre- 
prises de transport publie (n° 1234) [12 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives à 
la politique sociale du Gouvernement : ses observations sur les 
abattements de zones de salaires ; [30 juin 1961] (p. 1423). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AGRICULTURE: ses observations 
sur l'effondrement des cours des fruits à noyaux au cours de 
l'été dernier par suite du manque d'organisation du marché et 
de la publication des décrets d'application de la loi sur la lutte 
antialcoolique ; la réglementation trop rigoureuse imposée pour 
l'exportation : le financement du programme complémentaire 
d’adductions d’eau [29 octobre 1961] (p. 3495 3496) ; CONSTRUC- 
tion : ses observations sur le règlement des dommages de guerre, 
l'opportunité d'un règlement accéléré des recours contentieux 
et d'un remboursement anticipé des titres mobiliers en réduisant 
le nombre des échéances et en payant immédiatement les titres 
aux sinistrés âgés de plus de 65 ans, ou tout au moins en leur 
permettant de les céder : la lenteur de la réparation des bâtiments 
classés monuments historiques : l'augmentation de la producti- 
vité de l'industrie du bâtiment ; l'octroi souhaitable aux com- 
munes constructrices de lotissements, à défaut de subventions, 
de la possibilité de contracter un emprunt à long terme et à 
un taux particulièrement faible pour les dépenses de viabilité ; 
l'inutilité de l'avis du service des ponts et chaussées pour les 
constructions scolaires [31 octobre 1961] (p. 3676 3677) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité fran- 
çaise, Art. 4: situation douloureuse de certains Alsaciens-Lor- 
rains [6 décembre 1961] (p. 5358). 


GUETTAF (M. Ar), Député de Blida (U. N. R.). 


Cesse d'appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 juin 1961] (p. 1178). 


GUILLAIN (M. PIERRE), Député du Pas-de-Calais (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de l’Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième lecture), Art, 55 « ter » (fixation à 
1.000 NF du plafond des trop perçus au titre des dommages de 
guerre, pouvant donner lieu à répétition) : ses observations sur 
la situation des sinistrés saisis à l'heure actuelle d'une décision 
du ministère de la construction leur notifiant le trop perçu et 
de ceux déjà saisis par le service des recouvrements d’un ordre 
de réservement [1‘' décembre 1961] (p. 5257). 


GULLAUMAT (M. PIERRE), Ministre délégué auprès du 
Premier ministre (énergie atomique). 


Dépôts : 


— Son projet de loi instituant un centre nationai d’études 
spatiales (n° 1429) [12 septembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à. la recherche scientifique et technique‘: ses obser- 
vations sur les missions de la délégation générale à la recherche 
scientifique, l'importance des dépenses publiques consacrées à 
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la recherche en 1959 et 1960, la création de nombreux centres 
de recherches au cours de ces dernières années, la nécessité 
d'actions complémentaires, les thèmes d'actions concertées rete- 
nus par les dix comités d’études créés en décembre 1959, la 
dotation affectée au comité de recherches spatiales, le lancement 
éventuel d’un satellite français d'ici quelques années, la coopé- 
ration internationale dans le domaine scientifique et technique 
de l’espace, les travaux et les projets du comité européen de 
recherches spatiales (C. O. P. E. R. S.), l'accord passé avec 
l'administration de l’espace américaine (N.A.S.A.) d’une part, 
le comité français de recherches spatiales et l’organisation simi- 
laire de Grande-Bretagne d'autre part, les prochaines expériences 
de télécommunications par satellites devant être tentées conjoin- 
tement par les Etats-Unis, la France et la Grande-Bretagne, 
l'invitation adressée par la Grande-Bretagne et la France aux 
pays industriels de l'Europe en vue de la constitution d’une orga- 
nisation de construction d'engins spatiaux, l'adaptation des struc- 
tures de recherches françaises aux conditions modernes de pro- 
grès, l'effort de coordination devant être fait dans le domaine 
de la recherche [3 mai 1961] (p. 628 à 630) ; La revalorisation 
de la situation des techniciens du C.N.R.S., les relations entre 
l'Université et le C.N.R.S., les mesures prises en faveur des 
sciences humaines, la prochaine construction d'une maison des 
sciences de l’homme à Paris ; le développement de la recherche 
pharmaceutique française, l'étude venant d'être faite sur la fis- 
calité relative à l'invention, le problème de la documentation et 
de l'information, les résultats de la recherche privée [4 mai 1961] 
(p. 661, 662) ; 


— Retire de l’ordre du jour, au nom du Gouvernement, une 
proposition de loi [18 octobre 1961] (p. 2620); 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant 
un centre national d'études spatiales : ses observations sur les 
conséquences scientifiques, économiques et industrielles des 
recherches spatiales ; l'intention du Gouvernement de réaliser 
un effort raisonnable accru sur le plan national et international 
[18 octobre 1961] ; la prochaine réalisation du satellite français 
utilisant le lance-satellite « Diamant >» ; la création souhaitable 
d'une organisation européenne de lance-satellites ; la nécessité 
de créer un organisme indépendant ; l'examen des demandes 
budgétaires de ce nouvel organisme par le comité international 
et le comité consultatif de la recherche scientifique (p. 2627, 
2628) ; après l'Article 5, article additionnel de M. Schmitt (dépôt 
annuel par le Centre national d’études spatiales d’un rapport 
sur son activité et les résultats obtenus pendant l'année écoulée) ; 
ses observations sur l'audition des experts scientifiques par le 
commissions et le ministres ; les études actuellement en cours 
sur la propulsion atomique et ionique (p. 2630) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
ses observations sur l'application de la loi de programme ,rela- 
tive aux actions complémentaires coordonnées de recherche 
scientifique et technique ; l'ampleur considérable prise par la 
recherche spatiale et la création récente d’un centre d’études 
spatiales ; la priorité accordée aux sciences biologiques dans les 
actions concertées financées par la loi de programme ; l'effort 
fait pour la biologie moléculaire et les recherches sur le cancer 
et la leucémie ; la construction d’un centre de pathologie cel- 
lulaire dans une unité hospitalière parisienne ; les recherches 
en matière de conversion des énergies et d'exploitation des 
océans ; la mise à l’étude d’un second navire océanographique ; 
les actions concertées dans le domaine des sciences humaïnes 
(analyse démographique, économique et sociale et science éco- 
nomique et problème de développement) ; le rejet de la candi- 
dature de M. Wallon à l'Ecole nationale d'administration en 
raison de son attitude, à l'étranger, hostile à la France ; les fonc- 
tions du service de documentation et de contre-espionnage ; le 
désir du Gouvernement de mieux informer les parlementaires 
des résultats obtenus et des perspectives en matière de pro- 
motion sociale ; les réalisations intervenues dans ce domaine 
en 1960 dans l’agriculture et l'éducation nationale ; la définition 
des actions des prochaines années en matière de promotion 
sociale, lorsque sera connu l'inventaire des moyens et des besoins 
prioritaires ; le caractère incomplet de la liste des associations 
subventionnées [30 octobre 1961] (p. 3577 à 3580) ; ÉNERGIE 
ATOMIQUE : ses observations sur le programme atomique du 
Commissariat à l’énergie atomique (C.E. À.) ; la production des 
matières fissiles, l'amélioration des installations de Marcoule ; 
la revision du devis primitif de Pierrelatte ; la poursuite des 
études appliquées à la production d'électricité et à la production 
d'armes ; l'offre faite par les constructeurs français pour la 
construc 


tion d'une centrale nucléaire aux Indes; la recherche 


éventuelle de nouveaux sites pour les explosions atomiques au 
cas où les sites suhariens deviendraient inutilisables ; le pro- 
blème des déchets radioactifs ; la construction à Cadarache d’un 


prototype à réacteur pour sous-marin ; la protection des travail- 
leurs etsde la population contre les radiations [12 novembre 1961] 
(p. 4519, 4520) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Meck relative 
aux indemnités pour difficultés administratives dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle [1°’ décem- 
bre 1961] (p. 5192, 5193) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Lurie relative 
aux fonctionnaires licenciés en application de l'acte dit loi du 
17 juillet 1940 [1 décembre 1961] (p. 5193, 5194). 


GUILLON (M. PauL), Député de la Vienne (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


— Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur les propositions de loi : 
1° de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à remplacer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 
les mots: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi », par les mots: « victimes de 
la déportation du travail », et à modifier en conséquence le 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre (n° 760) ; 2° de M. Van der Meersch et plusieurs de ses 
collègues, tendant à limiter aux seuls bénéficiaires des arti- 
cles L. 272, L. 275 et L. 286 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre les appellations de 
« déporté » et de « déportation » (n° 881 rectifié) ; 3° de 
M. Darchicourt et plusieurs de ses collègues tendant à rem- 
placer dans le titre et dans la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les 
mots : <« personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l’ennemi ou en territoire français 
annexé par l’ennemi », par les mots: « victimes de la dépor- 
tation du travail » (n° 960) (n° 1254) [22 juin 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (Sahara) (n° 1506) [6 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative au développement de l'action sociale dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura : amélioration nécessaire de la 
situation du personnel civil de service de santé mal rémunéré et 
er à de nombreuses sujétions, hommage devant être rendu 
au dévouement de ce personnel [2 mai 1961] (p. 619) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur le main- 
tien nécessaire de l’aide de la France aux Sahariens pour leur 
permettre d’exploiter et de profiter des ressources de leur sol 
[29 juin 1961] (p. 1343, 1344) ; 


— Pose, à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative aux rémunérations des auxiliaires médicaux : la 
distinction entre les auxiliaires médicaux diplômés et non diplô- 
més [6 juillet 1961] (p. 1495, 1496, 1497, 1501) ; 


— Prend part à la discussion de sa proposition de loi tendant 
à l'interdiction de la vente des salmonidés sauvages : ses obser- 
vations sur les avantages des dispositions proposées, les frais 
importants engagés par les sociétés de pêche et de pisciculture 
pour l'alevinage des rivières ; le dépeuplement des rivières et 
le préjudice causé au tourisme ; la difficulté d'établir une distinc- 
tion entre la truite d'élevage et la truite sauvage ; l'attrait exercé 
sur les touristes pêcheurs étrangers par les possibilités de pêche 
dans les rivières françaises ; la répression nécesaire du bracon- 
nage ; l'amélioration contante de la qualité des truites d'élevage ; 
la protection nécessaire des industries de matériel de pêche 
[19 juillet 1961] (p. 1799, 1800) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie) : SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses observations 
sur la situation des médecins inspecteurs de la santé ; la stagna- 
tion regrettable des subventions des œuvres concourant à la 
protection sociale des enfants et des jeunes ; l'augmentation sou- 
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haitable des crédits pour la transfusion sanguine ; l'accroissement 
du nombre des travailleuses familiales et l'amélioration ge leur 
recrutement ; les mesures devant être prises pour l'acceuil des 
enfants inadaptés [27 octobre 1961] (p. 3244) ; sAHARA, en qualité 
de rapporteur pour avis : ses observations sur l'insuffisance des 
crédits propres des collectivités locales pour faire face à l’entre- 
tion des locaux administratifs, scolaires et hospitaliers ; l'effort 
budgétaire accompli en faveur de l'enseignement technique ; le 
développement nécessaire de l'enseignement agricole et la 
formation professionnelle des adultes ; le prix élevé des denrées 
de première nécessité au Sahara; l'amélioration des conditions 
de travail du personnel médical ; les possibilités touristiques du 
Sahara [8 novembre 1961] (p. 4059, 4060). 


GUITTON (M. ANTOINE), Député de la Vendée (I. P,. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. L T. A.), et à l’aide aux 
planteurs de tabac : nécessité de réviser le montant de la prime 
spéciale accordée aux planteurs pour les aider à lutter contre le 
mildion du tabac, application de la loi d'orientation agricole, 
importance du maintien de la culture du tabac pour de nombreux 
petits exploitants [12 mai 1961] (p. 762) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : ÉDUCATION NATIONALE : nécessité de 
ne pas remettre en cause la liberté de l'enseignement et de 
conserver Les crédits affectés à l'enseignement privé [28 octo- 
bre 1961] (p. 3396) ; AGRICULTURE : ses observations sur la sup- 
pression souhaitable de la cotisation imposée au titre des cultures, 
spécialisées aux planteurs de tabac, pour le financement des 
allocations familiales [29 octobre 1961] (p. 3480, 3481) ; 


-— Est entendu pour un fait personnel (injures adressées par 
un collègue à un autre collègue) [1° décembre 1961] (p. 5222) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires étrangères une question 
orale sans débat relative à la ratification de la convention euro- 
péenne des droits de l’homme [15 décembre 1961] (p. 5664, 
5665). 


GUTHMULLER (M. CHARLES), Député des Vosges (1.). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
pénales relatives à la jeunesse délinquante (n° 1412) [22 juillet 
1961 |. 


HABIB-DELONCLE (M. MICHEL), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1242, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 24 avril 
1961 entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République de Côte-d'Ivoire ; 2° l'approbation 
des accords de coopération conclus à la même date entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République de Côte-d'Ivoire (n° 1375) [18 juillet 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1243, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 24 avril 
1961 entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République du Dahomey ; 2° l'approbation des 
accords de coopération conclus à la même date entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République du Dahomey (n° 1376) [18 juillet 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1244, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratification du traité de cocpération conciu le 
24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de la Haute-Volta; 2° 
l'approbation des accords de coopération conclus à la même date 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement de la Haute-Volta (n° 1377) [18 juillet 1961] ; e 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1245, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 
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24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Niger : 2° l'approbation 
des accords de coopération conclus à la même date entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République du Niger (n° 1378) [18 juillet 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1246, adopté par le Sénat, auto- 
risant l'approbation de l'accord de défense conclu le 24 avril 
1961 entre les Gouvernements de la République française, de la 
République de Côte-d'Ivoire, de la République du Dahomey et de 
la République du Niger (n° 1379) [18 juillet 19€1] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1321, autorisant la ratification 
du traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre le Président 
de la République française et le Président de la République isla- 
mique de Mauritanie et l'approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République islamique de Maur- 
ritanie (n° 1393) ! 19 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer : sa demande de seconde délibé- 
ration du projet [28 avril 1961] (p. 607) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux prebièmes algériens : ses observations sur le contexte 
international de l'affaire algérienne; la faille irrémédiable 
risquant de se produire entre la France et l'Afrique Noire du 
fait de la prolongation de la guerre d'Algérie ; la reconnaissance, 
par les’ alliés de la France. de sa volonté de paix ; la poursuite 
nécessaire de la paix négociée et de l'autodétermination [29 juin 
1961] (p. 1377 à 1379) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux dates 
des élections cantonales et des élections municipales: Art. 2 
(durée des mandats des conseils généraux élus en avril 1958) : 
son amendement (simultanéité des élections municipales et des 
élections cantonales) ; ses observations sur le nombre élevé des 
abstentions aux élections cantonales : la nécessité de grouper Les 
consultations ; l'exemple des grandes démocraties étrangères : 
le renouvellement global des conseils généraux et des conseils 
municipaux [18 juillet 1961] p. 1744, 1745) ; 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq 
projets de loi, adoptés par le Sénat, autorisant la ratification des 
traités de coopération avec les Etats de l’Entente, en qualité de 
rapporteur : ses observations sur la négociation des accords de 
coopération avec les Etats de l'Entente postérieurement aux 
accords de transfert de compétence, conformément au désir de 
ces Etats ; la fidélité des Etats de l'Entente à l'amitié française ; 
le désir de ces nouvelles Républiques africaines de demeurer 
nominalement en dehors de la Communauté ; le maintien sou- 
haitable des relations humaines entre les gouvernants et les 
représentants des différentes Républiques d'expression fran- 


çaise et ceux de la France : les traités de coopération ; l’amé- 


nagement nécessaire des relations diplomatiques entre les Etats ; 
la périodicité souhaitable des consultations sur la politique étran- 
gère ; la nécessité d'une convention d'établissement et d’une 
convention consulaire ; l'importance des accords de coopération 
en matière économique et financière ; l'engagement pris par 
les Etats de l’Entente de maintenir leur association à la Com- 
munauté économique européenne et leur appartenance à l'Union 
monétaire Ouest-africaine ; les consultations prévues sur les pro- 
blèmes de politique économique, monétaire et financière ; l’ac- 
cord d'assistance militaire technique ; le problème du transfert 
des nationaux servant actuellement dans l'armée française ; 
l'accord de coopération en matière de justice : l'importance des 
accords en matière d'enseignement ; la reconnaissance dans les 
Etats de l'Entente de la langue française comme langue offi- 
cielle ; le développement, sur le territoire même des nouvelles 
Républiques, d'un enseignement supérieur égal à l’enseigne- 
ment supérieur français; les inconvénients d'une transplanta- 
tion prématurée des étudiants africains en France : l'adoption 
par les nouvelles Républiques de la réglementation française de 
l'enseignement supérieur ; le maintien de la liberté d’enseigne- 
ment et du droit d'ouvrir des établissements privés ; la coordi- 
nation en matière de recherche scientifique et technique ; les 
accords de défense ; le refus de la Haute-Volta de signer l'accord 
multilatéral de défense ; l'ouverture des barrières douanières 
entre le Ghana et la République de Haute-Volta: la création 
d’un conseil régional de défense ; [19 juillet 1961] (p 1785 à 
1787) ; la coopération existant entre la délégation française aux 
Nations Unies et les délégations des différentes Républiques 
africaines (p. 1793, 1794) ; 
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— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de coopération avec la République islami- 
que de Mauritanie, en qualité de rapporteur : ses observations 
sur la situation particulière de la Mauritanie ; son départ de la 
Communauté : la ressemblance entre le traité conclu avec la 
Mauritanie et ceux conclus avec les Etats de l’Entente; les 
difficultés particulières de cette jeune République sur le plan 
international ; le retard apporté à son admission à l'O. N. U.; 
la répartition des postes consulaires en France et en Mauritanie ; 
l'accord de défense, l'accord d'assistance militaire technique, 
l'accord de coopération économique ; l'accord de coopération 
culturelle ; les apaisements attendus sur l’évolution des rela- 
tions entre la Mauritanie et le Maroc [19 juillet 1961] (p. 1795, 
1796) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant un 
centre national d'études spatiales: étude éventuelle par le 
C. N. E.S. de la dégravitation [18 octobre 1961] (p. 2627) ; 


—— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie): ÉDUCATION NATIONALE: ses observations 
sur la désaffection du stade André-Rondenay pour permettre 
la construction de la Maison de la Radio : l'absence de solution 
de remplacement contrairement à la loi de 1941 [28 octobre 
1961] (p. 3406) ; titre III : amendement de M. Duchateau tendant 
à une majoration de crédits ; rejet souhaitable par la présidence 
des amendements irrecevables, en application des articles 40 de 
la Constitution et 42 de la loi organique (p. 3408) ;: AGRICULTURE : 
son rappel au règlement, ses observations sur l'irrecevabilité 
opposée à l’article additionnel de M. Marcellin tendant à insti- 
tuer un conseil parlementaire de surveillance auprès du 
F.O.R.M.A., en application de l'article 41. de la Constitution ; 
le pouvoir donné aux parlementaires par l’article 42 de la loi 
organique budgétaire de déposer en séance des amendements 
tendant à renforcer Le contrôle des dépenses publiques ; l'appli- 
cation nécessaire de l’article 93 du règlement (p. 3524) ; seconde 
délibération : ses explications de vote, briéveté du délai imparti 
aux députés pour la discussion budgétaire * collaboration fruc- 
tueuse du Gouvernement et du Parlement ; poursuite du redres- 
sement de notre situation économique et financière extérieure 
[12 novembre 1961] (p. 4560) ; 


— Sa demande de rectification du procès-verbal de la: 


deuxième séance du 12 novembre 1961 [14 novembre 1961] 
(p. 4848) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture : 
motion de renvoi à la commission présentée par M. Laudrin, 
sa "st de suspension de séance [15 novembre 1961] 
(p. 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'attentats; sa motion 
de renvoi à la commission ; ses observations sur la nécessité 
de faire intervenir la notion de la responsabilité de l'Etat en 
tant que garant de l’ordre public, de la sécurité des biens et 
des personnes [7 décembre 1961] (p. 5386, 5387) : Art. l‘" (exten- 
sion de la garantie des contrats d'assurance aux dommages résul- 
tant d’attentats) : amendement de la commission des lois (suppres- 
sion les mots : « à compter du 1°’ janvier 1961 ») : sa demande 
de réserve de l'amendement [12 décembre 1961] (p. 5488) ; après 
l'article 9, article additionnel du Gouvernement (indemnisation 
des personnes non assurées) : sous-amendement de la commission 
des lois tendant à supprimer les mots: « compte tenu de leur 
situation personnelle »: ses observations sur l'avantage dont 
bénéficieraient les personnes non assurées par rapport aux per- 
sonnes assurées au cas où l'amendement serait adopté (p. 5493) ; 
article additionnel de M. Schmitt prévoyant une amende en cas 
de déclaration frauduleuse, son sous-amendement tendant à 
ajouter les mots: « sans préjudice des peines prévues par 
l'article 405 du code pénal » (p. 5495) ; 


— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour : nécessité 
d'une indemnisation rapide par voie réglementaire des victimes 
des attentats au plastic [13 décembre 1961] (p. 5586). 


HALBOUT (M. EMILE-PIERRE), Député de l'Orne (R. P. C. D.). 
Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 
Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
p. 1556). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1262) de 
finances pour 1961 (n° 1302) [5 juillet 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (crédits civils de défense) (n° 1507) [7 no- 
vembre 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 1597), 
adopté par le Sénat, accordant des congés non rémunérés aux 
travailleurs salariés et apprentis en vue de favoriser la forma- 
tion de cadres et animateurs pour la jeunesse (n° 1612) [11 dé- 
cembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales, Art. 1° du 
projet de loi, article 815 du code civil : son amendement (maintien 
de l’indivision pour toute exploitation agricole dont la mise en 
valeur était assurée par le défunt ou le conjoint) [22 juin 1961] 
(p. 1251) ; suppression souhaitable de toute notion d'unité écono- 
mique viable ; avantages du maintien de l'indivision pour des 
petites métairies dans des régions mi-agricoles, mi-industrielles 
(p. 1252) ; retire son amendement (ibid.) ; amendement de la 
commission (suppression du maintien obligatoire de l'indivision 
pour cinq ans pour les petites exploitations (p. 1253) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, en qualité de rapporteur pour avis : ses 
observations sur la nécessité de faire bénéficier les sous-officiers 
de la revalorisation de la condition militaire prévue dans le col- 
lectif ; les crédits de la gendarmerie ; la création souhaitable de 
nouveaux escadrons de gendarmerie : l'exécution de la loi de 
programme militaire [7 juillet 1961] (p. 1522, 1523) ; Art. 2 
(pensions des militaires africains et malgaches transférés à leur 
armée nationale) : son amendement, au nom de la commission de 
la défense nationale (suppression du paragraphe III de l’article) 
[11 juillet 1961] (p. 1596) ; retire son amendement (p. 1597) ; 
Etat B : annulation regrettable des crédits destinés au paiement 
des harkis ; répercussion des mesures de compression des effec- 
tifs (p. 1619) ; Art. 20: dépenses ordinaires des services mili- 
taires : son amendement, au nom de la commission de la défense 
nationale, tendant à la suppression du paragraphe II (p. 1630) ; 
deuxième lecture, en qualité de rapporteur pour avis : Art. 20: 
ses observations sur les conséquences de l'interruption des opé- 
rations offensives et la réduction des effectifs français stationnés 
en Algérie ; la revalorisation nécessaire de la condition des sous- 
officiers ; la nécessité d'un statut pour les harkis [21 juillet 1961] 
(p. 1925, 1926).; son amendement, au nom de la commission, 
tendant à la suppression du paragraphe 2 de l’article (p. 1927) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): CRÉDITS MILITAIRES, Section com- 
mune : en qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur 
le vote souhaïitable d'une loi-programme de défense civile ; la 
nécessité de décentraliser les fabrications pharmaceutiques et 
de prévoir des réserves alimentaires ; l'accroissement nécessaire 
de l’aide consentie aux départements chargés éventuellement de 
préparer l'accueil d'une partie de la population repliée [9 no- 
vembre 1961] (p. 4148) ; Section marine : ses observations sur le 
retard apporté à la reconstruction de Toulon ;: la revalorisation 
nécessaire des traitements des sous-officiers, l'alignement souhai- 
table des salaires du personnel civil de la marine sur ceux du 
secteur privé (p. 4194) ; en deuxième lecture : Art. 5 supprimé 
par le Sénat (taxation des plus-values foncières) : amendement 
du Gouvernement tendant au rétablissement de l'article dans une 
nouvelle rédaction: sous-amendement de la commission des 
finances tendant à exonérer les plus-values inférieures à 5.000 
francs [1°" décembre 1961] (p. 5211) : Art. 24 (dépenses mili- 
taires) : amendement de la commission des finances tendant à la 
suppression de l’article, ses observations sur la disparité existant 
entre la retraite d'un officier marinier principal et un fonction- 
naire d'un ministère civil (p. 5248) : Art. 55 « ter » (fixation à 
1.000 nouveaux francs du plafond des trop-perçus au titre des 
dommages de guerre pouvant donner lieu à répétition) : ses 
observations sur la remise gracieuse devant être accordée à tous 
les sinistrés de bonne foi (p. 5257) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi portant 
modification des crédits des services civils en Algérie pour 
1961: Art. 7 (troisième partie - dispositions spéciales) : son 
amendement précisant que la gendarmerie locale est partie inté- 
grante des forces armées françaises [30 novembre 1961] 
(p. 5157) ; le retire (p. 5158) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi déposé 
par le Sénat, tendant à favoriser la formation de cadres et 
animateurs pour la jeunesse, en qualité de rapporteur pour 
avis : extension du bénéfice de ce texte aux militaires ; Art. 5: 
son amendement (application de la loi aux militaires) [12 dé- 
cembre 1961] (p. 5522, 5524, 5525). 
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XCVIIT DEBATS DE 


HALGOUET (M. Yves pu), Député du Morbihan (I. P.A.Ss.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges, sur le projet de loi 
(n° 865) portant ratification du décret n° 60-922 du 6 septem- 
bre 1960, relatif à la perception du droit de douane d'’impor- 
tation applicable à l'entrée sur le territoire douanier aux extraits 
tannants de québracho du 32-01 C du tarif des droits de douane 
(n° 1218) [13 juin 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à faciliter la modernisation 
du logement de l‘agriculteur dans le cadre de l'exploitation 
familiale (n° 1265) [28 juin 1961]; 


— Sa proposition tendant à faciliter les améliorations tech- 
niques de l’exploitation agricole (n° 1266) [28 juin 1961]; 


— Son deuxième rapport supplémentaire, fait au nom de 
la commission de la production et des échanges, sur le projet 
de loi n° 865 portant ratification du décret n° 60-922 du 6 sep- 
tembre 1960, relatif à la perception du droit de douane d'’im- 
portation, applicable à l'entrée sur le territoire douanier aux 
extraits tannants de québracho du n° 32-01 du tarif des droits 
de douane (n° 1400) [20 juillet 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1428) portant 
ratification du décret n° 61-956 du 24 août 1961 modifiant le 
tarif des droits de douane d‘importation (n° 1522) [10 novem- 
bre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1432) portant 
ratification du décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961 modi- 
fiant les tarifs des droits de douane d'importation (n° 1523) 
[10 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1186) portant 
ratification du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant le 
tarif des droits de douane d‘importation (n° 1524) [10 novem- 
bre 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1433) portant 
ratification du décret n° 61-1053 du 20 septembre 1961 modi- 
fiant le tarif des droits de douane d‘’exportation applicable à 
la sortie du territoire douanier (n° 1527) [10 novembre 1961]. 


interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du 
lait à la production: émotion soulevée par l'introduction de 
la taxe de résorption [19 mai 1961] (p. 901) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 196 Art. 13 (modification de l'assiette 
de la redevance pour l'extension des locaux à usage industriel 
dans la région parisienne) : son amendement tendant à la 
suppression de l’article ; ses observations sur l’assouplissement 
de la loi du 2 août 1960 envisagé dans l’article ; l'atteinte que 
son adoption porterait à la décentralisation industrielle ; la 
crainte d'une suppression totale de la loi [11 juillet 1961] 
(p. 1602, 1603) ; Art. 14 (suppression du compte d'affectation 
spéciale) : son amendement tendant à la suppression de l'ar- 
ticle ; ses observations sur les difficultés des parlementaires 
pour exercer leur droit de contrôle sur l'application de la lor 
du 2 août 1960 (p. 1605) ; retrait de son amendement (ibid.) ; 
Etat B, FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, commissariat général 
du plan d'équipement et de la productivité : son amendement 
tendant à supprimer l'annulation de crédits (p. 1619) ; ses 
observations sur la nécessité de consulter les comités d'expan- 
sion régionale pour l'élaboration du Quatrième plan; l'asso: 
ciation souhaitable des parlementaires à ces études (p. 1619, 
1620) ; retire son amendement (p. 1620) ; 


_— Prend part à la discussion d’un .projet de loi portant 
ratification d’un décret relatif à la perception du droit de 
douane applicable aux extraits tannants de Québracho, en qualité 
de fapporteur : problème posé par la fermeture d’usines d'extraits 
tannants en Bretagne et en Corse, nécessité de pousser la 
recherche technique et d'assurer des débouchés nouveaux, consé- 
quences graves de l'accélération du marché commun pour 
les entreprises marginales [21 juillet 1961] (p. 1959) ; 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : Art. 3 (mise à jour annuelle des 
prix d'objectifs) : nouvelle rédaction de l'article proposée par 
le Gouvernement : son explication de vote; nécessité pour le 
Gouvernement de retenir les éléments déterminés par la commis- 
sion paritaire pour fixer les prix agricoles [12 octobre 1961] 
(p. 2520, 2521) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1952 (2° partie): INDUSTRIE, titre III de l'état C: ses 
observations sur l'échec de la décentralisation des petites cet 
moyennes entreprises ; la localisation souhaitable de l’aide de 
l'Etat en fonction des besoins humains et sociaux et des possi- 
bilités économiques [28 octobre 1961] (p. 3352, 3353) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961 modifiant des 
droits de douane d'importation, en qualité de rapporteur : ses 
observations sur la généralisation de la dernière baisse volon- 
taire de 10 p. 100 des droits de douane sur les produits indus- 
triels, les baisses successives depuis 1959, l'accélération du dérou- 
lement de la première étape du Marché commun, les protes- 
tations émises par les secteurs industriels de la mécanique et 
de la construction électrique, la nécessité de ne vas prendre de 
nouvelles volontaires d’abaissement du tarif intra-communau- 
taire sans contre-partie de nos partenaires du Marché commun 
[16 novembre 1961] (p. 4874 à 4875) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant des droits 
de douane d’importation, en qualité de rapporteur : ses observa- 
tions sur l'application, en France, de décisions du conseil de la 
Communauté économique, l'application unilatérale par la France 
du tarif extérieur commun, la suspension de perception de droits 
dans la limite d’un contingent [16 novembre 1961] (p. 4877) ; 
amendement de M. Schmittlein tendant à permettre une impor- 
tation supplémentaÿre, en franchise, de papier journal satiné : 
différenciation exigée par nos partenaires du Marché commun 
entre le papier apprêté et le papier satiné, refus de leur part 
de nous accorder un contingent tarifaire pour ce dernier 
(p. 4878) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-956 du 24 août 1961 modifiant des droits 
d'importation, en qualité de rapporteur : ses observations sur la 
modification de dix-huit positions tarifaires réalisée par le décret 
soumis à la ratification de l'assemblée, en vue de simplifier le 
calcul des droits ou de supprimer une anomalie [16 novembré 
1961] (p. 4879) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-1053 du 20 septembre 1961 modifiant des 
droits de douane d’exportation [16 novembre 1961] (p. 4880) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif aux groupements agricoles d‘’exploitation en com 
mun: Art. 1°’ (définition des groupements) : son amendement 
tendant à limiter le nombre des exploitations associées et l’éten: 
due des terres exploitées par le groupement [28 novembre 1961] 
(p. 5100) ; ses observations sur les difficultés de gestion d'un 
groupement trop important, la nécessité de conserver au grou- 
pement son caractère familial (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles ; Art. 6 (taxe de résorption) : son sous-amendement à 
l'amendement de la commission tendant, à la fin du premier 
alinéa, à supprimer les mots « en tenant compte des importa 
tions » [13 décembre 1961] (p. 5561) ; la nécessité de faire porter 
la taxe de résorption en premier lieu sur les importations éven- 
tuelles (ibid.) ; retire son amendement (ibid.) ; son sous-amende- 
ment tendant à substituer aux mots: « prix plancher », les 
mots : « prix de campagne » (p. 5561) ; après l'Art. 5, article 
additionnel du Gouvernement (prix de campagne ; attribution 
d'une prime de calamité) : ses observations sur l'interprétation 
de la notion de quantum (p. 5562) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi voté par le 
Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : Art. 2 
(procédure de consultation) : son sous-amendement à l’amende- 
ment de la commission (adhésion des seuls producteurs dont læœ 
profession principale est agricole) [13 décembre 1961] (p. 5600); 
ses observations sur la nécessité de ne pas faire bénéficier des 
avantages accordés par l'Etat ou des collectivités, des grosses 
exploitations dirigées par des personnes étrangères à la profes- 
sion agricole ; après l’article 2, article additionnel de la com- 
mission tendant à faire bénéficier les membres du comité des: 
producteurs des avantages du décret du 29 juillet 1961 (p. 5602). 
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TABLE DES DEBATS IC 


HANIN (M. Raymonp), Député de la Haute-Marne (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépots : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) : anciens combattants et victimes de guerre 
(I., n° 1461) [17 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi n° 1621, 
adopté par le Sénat, relatif à la prise en compte, en ce qui 
concerne les droits à pension, du temps passé en congé d’armis- 
tice par certains militaires [14 décembre 1961] (n° 1630). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, en qualité de rapporteur pour avis (2° partie) : ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE: ses observations sur l’ac- 
croissement des crédits dû en majeure partie à l'application 
du rapport constant, les mesures nouvelles, l'insuffisance de 
l'amélioration du sort des victimes de guerre ; le rétablissement 
souhaitable de la proportionnalité des pensions et de l'égalité 
des droits de tous les anciens combattants ; le problème des 
jeunes combattants d'Algérie, leur adhésion aux mutuelles de 
retraites volontaires ; le dépôt souhaitable d’un plan d'ensemble, 
conformément à la conclusion de la commission des vœux; la 
nécessité d'une application plus rapide de la loi sur les emplois 
réservés ; la répartition des indemnités versées par l'Allemagne 
pour les déportés et internés ; l'entretien des sépultures alle- 
mandes en France par les jeunes Allemands; le sort des 
prisonniers alsaciens et lorrains encore détenus en Russie ; 
la nécessité d'octroyer aux veuves une pension au taux de 
500 points ; l'amélioration souhaitable de l'allocation en faveur 
des grands invalides et du sort des ascendants ; le rétablisse- 
ment urgent de l'égalité des droits en matière de retraite pour 
tous les anciens combattants [25 octobre 1961] (p. 3009, 3010) ; 
la nécessité d'une répartition plus équitable des dépenses d’en- 
tretien des cimetières (p. 3026) ; l’ordre d'urgence des désirs 
exprimés par la commission des vœux (p. 3030) ; après l’art. 49 : 
son article additionnel au nom de la commission (rétablissement 
de la majoration de 5 p. 100 du taux d'invalidité accordée 
autrefois aux amputés hors guerre des membres inférieur 
ou supérieur et dont la blessure ne permet pas le port d'un 
appareil de prothèse) (p. 3032) ; article 50 (attribution d'une 
retraite de 35 NF aux anciens combattants de la guerre 
1939/1945 ; ses observations sur l'examen souhaitable par le 
Gouvernement, dès le début de 1963, du rétablissement de 
l'égalité de la retraite entre tous les anciens combattants 
(p. 3033, 3034) ; AGRICULTURE : exclusion regrettable du bénéfice 
de l'assurance maladie des vieux agriculteurs n'ayant pu cotiser 


pendant cinq ans à la retraite vieillesse [29 octobre 1961] 


(p. 3499) ; TRAVAIL, titre IV : ses observations sur le relèvement 
souhaitable du plafond de la retraite mutualiste des anciens 
combattants [10 novembre 1961] (p. 4333) ; en deuxième lecture : 


“Art. 52 « bis » (examen par le Parlement, au cours de la 


discussion de la loi de finances pour 1963, des dispositions 
relatives à l’ensemble des questions concernant les anciens 
combattants et victimes de guerre) ; ses observations sur l’obli- 
gation faite au Gouvernement d'établir un plan pour les anciens 
combattants, le rétablissement souhaîtable de l'égalité des droits 
entre tous les anciens combattants [1° décembre 1961] (p. 5254) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 1°’ (reconduction de la législation 
sur les emplois réservés) ; son amendement tendant à substituer 
la date du 27 avril 1968 à celle du 27 avril 1964 [5 décembre 1961] 
(p. 5289) ; après l'Art. 1‘: son article additionnel tendant à 


permettre aux militaires atteints d'une maladie à évolution lente 


contraciée en service et qui n'auraient pas sollicités un emploi 
réservé dans le délai prévu par la loi, de pouvoir le faire dans 
un nouveau délai de trois ans à compter de leur guérison déf:- 
nitive (p 5289). 


HASSANI (M. NOUREDDINE), Député de Batna (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 


et des tarces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


HAURET (M. RoBerT), Député de Maine-et-Loire (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges (6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi n° 1438 modifiant 
le livre VII du code rural et instituant une allocation complé- 
mentaire de vieillesse pour les personnes non-salariées (n° 1447) 
[12 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : ses observations sur le cas 
des viticulteurs sinistrés du Centre-Ouest ; la nécessité de leur 
faciliter l'accès aux prêts à moyen terme ; le remplacement de 
la fiscuiité actuelle par la taxe à l’hectare [16 juin 1961] 
(p. 1152. 1153) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant 
une allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur le drame des vieux 
agriculteurs et ses conséquences sur l’économie agricole ; les 
mesures prises en faveur des vieux agriculteurs chez nos parte- 
naires du Marché commun; les différents ‘avantages sociaux 
accordés à l’agriculture ; la trop grande complexité du système ; 
le nombre de redevables et des bénéficiaires du régime vieil- 
lesse ; les inconvénients du maintien prolongé des anciens 
exploitants sur leur exploitation; l'extension souhaitable des 
retraites complémentaires volontaires ; la nécessité de permettre 
aux anciens exploitants ayant cotisé pendant moins de cinq ans 
de racheter leur retraite ; la majoration souhaitable des avan- 
tages vieillesse pour ceux qui, à un âge déterminé, quitteraient 
leur exploitation ; la nécessité de la mise en place d’une procé- 
dure simple et rapide pour le versement de cette nouvelle allo- 
cation ; le relèvement souhaitable du plafond des ressources ; 
l'exclusion du calcul du plafond des ressources de la cession de 
l'exploitation aux enfants de l’allocataire ; le financement du 
projet et le relèvement de la cotisation individuelle contraire- 
ment aux engagements pris par le Gouvernement devant les 
« tables rondes » ; l’äbsence regrettable d'une participation de 
parlementaires à ces « tables rondes » [17 octobre 1961] 
(p. 2572 à 2574) ; Art. ler du projet, Art. 1122-1 du Code rural : 
son amendement au nom de la commission de la production. (non- 
imputation dans le calcul des ressources de la cession de l’exploi- 
tation consentie soit à un descendant de l'exploitant, soit à un 
agriculteur ‘ayant exercé pendant cinq ans) [17 octobre 1961] 
(p. 2582) ; " 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie): CRÉDITS MILITAIRES, section commune : 
ses observations sur la nécessité de soustraire la gendarmerie 
à l'autorité militaire et de la rattacher directement soit au 
Premier ministre, soit au chef de l'Etat; l'aide devant être 
apportée aux municipalités désireuses de procurer à la gendar- 
merie des logements convenables ; la création souhaitable d'un 
corps de chirurgiens-dentistes militaires [9 novembre 1961] 
(p. 4173, 4174). 


HEMAIN (M. Emize), député de la Loire (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). ; 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


HENAULT (M. PIERRE), député de la Manche (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à instituer le crédit privé 
à l'élevage bovin (I, n° 1150) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à faire prendre en charge 
par un fonds national la réparation des affections silicotiques 
contractées dans les entreprises autres que celles où travaille 
la victime lors de la première constatation médicale de la mala- 
die professionnelle (n° 1440) [3 octobre 1961]. 
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C DEBATS DE 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
financement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole : 
contradiction entre les dispositions du projet et l'engagement 
du Gouvernement de ne pas proposer d'impôts nouveaux, principe 
de la non-affectation des recettes, retour souhaïtable au plan 
d'assainissement de 1953 et au système de l'inscription budgétaire 
annuelle des crédits pour la prime d'arrachage [22 juillet 1961] 
(p. 2004, 2005) ; Art. unique : amendement de la commission des 
finances tendant à sa suppression: insuffisance probable des 
crédits ; report souhaitable de la discussion au mois d'octobre ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : D. 0. M. et T. O0. M.: ses observa- 
tions sur le particularisme de la Guyane ; les possibilités de ce 
département ; la mise en place nécessaire d'un statut spécial en 
sa faveur [25 octobre 1961] (p. 2989, 2990). 


HERZOG (M. MauRICE), Haut-Commissaire à la jeunesse et 
aux sports. 


En cette qualité : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relative à 
l'équipement sportif et socio-éducatif: ses observations sur 
l'intention du Gouvernement de respecter le pluralisme et 
l'autonomie des organisations et institutions de jeunesse, les 
principaux points du programme de rénovation sportive, les 
conventions pouvant être passées pour réaliser Le plein emploi 
des installations, la politique de standardisation et de décon- 
centration devant être suivie, l'inclusion de la loi de programme 
dans le quatrième plan, l'importance des crédits prévus et 
des mesures prises pour la formation des cadres, le caractère 
complet de l'inventaire des besoins ayant été effectué, les 
instructions données pour l'application des circulaires Billères 
et Bordeneuve, la souplesse avec laquelle sera appliquée la Loi, 
la prise en considération des conditions locales et régionales, 
la réunion des petites communes en syndicats pour bénéficier 
des avantages de la loi de programme, l'aide éventuelle à la 
construction de voitures de courses, Les obligations des munici- 
palités en matière d'entretien des équipements sportifs, le 
développement souhaitable du sport automobile et du sport 
d'équitation, l'équipement en remontées mécaniques de certaines 
stations réservées aux enfants d'âge scolaire, le plein emploi 
des colonies de vacances et des classes de neige, la création 
d'une maïîson de jeunesse à la demande des mouvements de 
jeunesse, le développement de ia natation, l'effort devant ètre 
fait en faveur des grandes villes notamment en matière de 
piscines, le contrôle médical sportif [17 mai 1961] (p. 808 à 
816) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie): ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur l'insuffisance des effectifs malgré leur augmentation prévue 
pour 1962; les difficultés de recrutement; l'exercice des 
fonctions de professeur d'éducation physique par les institu- 
teurs dans les collèges d'enseignement général: la limitation 
de l'importance des investissements proportionnellement à l’im- 
portance des agglomérations bénéficiaires et de leurs possi- 
bilités ultérieures d'entretien ; les recommandations faites à 
la caisse des dépôts pour qu'elle consente des prêts à des taux 
relativement bas ; les mesures de déconcentration prises par le 
Gouvernement ; la souplesse des critères d'application de la loi 
de programme, la substitution de la notion d'agglomération à 
la notion de municipalité : la création, dans le cadre du haut- 
commissariat, de commissions chargées de veiller à l'application 
de la loi de programme et d'envisager la préparation d'une 
prochaine loi de programme : la progression des crédits de 
rattrapage, le règlement du conflit de l'O. S. S. U. et son 
remplacement par l'association du sport scolaire et universi- 
taire ; la variation éventuelle des taux de subvention pour les 
installations non rentables à but éducatif ou sportif évident : 
la réalisation souhaitable de projets dans Le cadre d'un même 
exercice budgétaire ; l'amélioration de la réalisation des petites 
et moyennes opérations grâce aux mesures de déconcentration : 
l'individualisation des équimements sportifs dans les établisse- 
ments neufs; l'équipement sportif et socio-éducatif dans les 
grands ensembles ; le règlement du désaccord entre le haut- 
commissariat et la fédération française de natation ; l’affecta- 
tion par priorité aux étudiants sportifs des chambres du 
gymnase Bullier ; l'amélioration nécessaire de l'équipement 
sportif de la région parisienne ; la protection des installations 
sportives existantes découlant de la loi de 1941, exigeant des 
solutions de remplacement en cas de suppression [28 octobre 
19611 (p. 3402 à 3406) ; titre IV: amendement de M. Fanton 
tendant à une réduction de crédit (subvention aux associations 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


de jeunesse) ses observations sur la distribution des subven- 
tions aux activités de jeunesse d'après des critères objectifs 
(p. 3408, 3409); l'attribution de subventions d'un montant 
moyen de 30.000 anciens francs (p. 3409). 


HERSANT (M. ROBERT), Député de l'Oise (E. D.). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 16 
(institution d'une redevance sur le stationnement des véhicules 
sur la voie publique) : son amendement tendant à la suppres- 
sion de l'article [20 octobre 1961] (p. 2824). 


HOGUET (M. MicHeL), Député de l'Eure-et-Loir (App. U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législtaion et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 866 
et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du code 
rural et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
(p. 4901). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi modifiant les articles 815, 
832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural 
et certaines dispositions fiscales (n° 1234) [15 juin 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, sur le projet de loi n° 1317, modifié par le 
Sénat, relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques et 
les odeurs et portant modification de la loi du 19 décembre 1917 
(n° 1373) [18 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi (n° 1401), modifié par 
le Sénat, modifiant les articles 814, 832, 866 et 2103 (3°) du 
code civil, les articles 790 et 831 du code rural et certaines 
dispositions fiscales (n° 1451) [13 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832 
et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et 
certaines dispositions fiscales (n° 1563) [28 novembre 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 
du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines 
dispositions fiscales (n° 1563) [28 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur la proposition de loi (n° 770) de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier le décret du 30 septembre 1953 
és au nantissement de matériel (n° 1625) [13 décem- 

re 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, sur la proposition de loi (n° 1271) de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer 
les autorisations de voirie concernant les postes de distribution 
de carburants (n° 1626) [13 décembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, sur la proposition de loi (n° 1120) de M. Féron 
tendant à compléter l’article 2102 du code civil concernant les 
em privilégiées sur certains meubles (n° 1628) [13 décem- 

re 1961]. 


TABLE DES DEBATS CI 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales, en qualité de 
rapporteur : ses observations sur les dispositions agricoles du 
projet se substituant à l’article 7 de la loi d'orientation agricole 
retiré par le Gouvernement ; l’économie du projet (maintien de 
l’indivision et attribution préférentielle) l'extension du main- 
tien de l’indivision à l'égard de la propriété ou du droit au bail 
du local d'habitation à usage professionnel habité au décès par 
le défunt ou son conjoint ; les amendements déposés par la 
commission, notamment celui relatif à l'attribution du bail rural 
de la famille entière à son membre exploitant ; la suppression 
nécessaire de l'attribution automatique de la quotité disponible ; 
la possibilité d’une attribution conjointe à deux ou plusieurs 
héritiers : l'application souhaitable de la loi nouvelle aux suc- 
cessions ouvertes et non encore réglées; la suppression sou- 
haîtable de toute perception fiscale sur la soulte [22 juin 1961] 
(p. 1234 à 1236) ; Art. 1°’ du projet, article 815 du code civil : 
son amendement au nom de la commission tendant à insérer les 
mots: « et notamment » (p. 1251) ; son amendement au nom 
de la commission (application de l’article à toutes les exploita- 
tions constituant une unité économique) (ibid.) ; son amende- 
ment au nom de la commission : (suppression du droit au bail 
dans la liste des éléments susceptibles de bénéficier du maintien 
de l'indivision) ; réserve souhaîtable de la discussion de cette 
dsiposition jusqu'à l'examen du projet de loi adopté par le 
Sénat tendant à modifier la législation sur les loyers (p. 1252, 
1253) ; son amendement au nom de la commission : (modification 
du 6° alinéa) (ibid.) ; son amendement au nom de la com- 
mission: (suppression du maintien obligatoire de l’indivision 
pour 5 ans pour les petites exploitations) ; difficultés d’applica- 
tion de cette disposition étant donné l'absence d'un texte orga- 
nisant l’indivision en droit français (p. 1253) : Art. 2 du projet de 
loi, article 832 du code civil (attribution préférentielle) : son 
amendement au nom de la commission tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article (p. 1254) ; sous-amendement de M. Collette 
(extension de l'attribution préférentielle au bénéfice du bail 
rural et aux éléments mobiliers composant l'exploitation agri- 
cole) ; modification nécessaire de l'amendement pour respecter 
les droits que le bailleur tient de l’article 831 du code rural 
(p. 1254) ; création souhaitable d'un alinéa 3 bis pour l'extension 
de l'attribution préférentielle aux entreprises commerciales, 
industrielles ou artisanales (p. 1255) ; son amendement au nom 
de la commission (nouvelle rédaction du 4° alinéa) : suppression 
de l'attribution préférentielle en ce qui concerne les meubles 
d'usage courant; limitation de l'attribution préférentielle du 
local professionnel au cas où le demandeur continue l’activité 
professionnelle du défunt (p. 1225) ; son amendement au nom 
de la commission tendant à modifier le 6° alinéa de l’article 
(appréciation du tribunal à défaut d'accord amiable pour l’attri- 
bution préférentielle unique ou conjointe) (p. 1255, 1256) ; Art. 3 
du projet de loi, article 832-1 du code civil (attribution préfé- 
rentielle de droit si un des héritiers s'engage à mettre person- 
nellement l'exploitation en valeur pendant 15 ans) ; son amende- 
ment au nom de la commission (fixation par décret en Conseil 
d'Etat des normes de superficie et de valeur vénale maxima 
retenues pour l'application de l’article) (p. 1256) ; son amende- 
ment au nom de la commission (désignation de l’attributaire en 
cas de pluralité des demandes, en fonction des intérêts en pré- 
sence et de l'aptitude des différents postulants à gérer l’exploi- 
tation) (p. 1257) ; son amendement au nom de la commission 
(suppression de l'attribution automatique de la quotité dispo- 
nible) (p. 1257) ; son amendement (délai de paiement de la 
soulte et taux d'intérêt) (p. 1257) ; son amendement au nom de 
la commission (suppression du 4° alinéa) (ibid.) ; son amende- 
ment au nom de la commission (suppression de l'obligation faite 
à l'héritier attributaire d'exploiter pendant 15 ans) (p. 1257) ; 
amendement de la commission de la production (suppression de 
la revision éventuelle des soultes), maintien souhaitable de cette 
revision en compensation du délai pouvant être imposé aux 
cohéritiers pour percevoir les soultes (p. 1257, 1258) ; son amen- 
dement au nom de la commission (modification de la rédaction 
du 6° alinéa) (p. 1258) ; après l'Art. 3, son article additionnel 
au nom de la commission (attribution préférentielle en jouis- 
sance) (p. 1256, 1259) ; Art. 4 du projet de loi, article 866 du 
code civil (rapport en valeur des libéralités portant sur les 
exploitations agricoles, commerciales, industrielles, ou artisa- 
nales) ; son amendement au nom de la commission (application 
de l’article à l'immeuble ou aux immeubles formant l’ensemble 
indivisible d'une exploitation) (p. 1260) ; son amendement au 
nom de la commission (délai de dix ans pour le paiement de 
la soulte si l’objet de la libéralité est une exploitation agricole) 
(ibid.) ; son amendement au nom de la commission (report du 
3° alinéa après le 5° alinéa) (ibid.) ; son amendement au nom 


de la commission tendant à modifier la rédaction du 7° alinéa 
(ibid.) ; son amendement au nom de la commission (suppression 
des 8°, 9° et 10° alinéas) (ibid.) ; Art. 5 du projet, article 807 
et 808 du code rural: son amendement au nom de la commission 
(harmonisation des articles du code rural précités avec les nou- 
velles dispositions de l'article 832-2 du code civil (p. 1261) ; 
sous-amendement de M. Villedieu (suppression du bail obligatoire 
de 18 ans) (p. 1261, 1262) ; après l'Art. 8 : son article additionnel 
au nom de la commission : application de la loi aux successions 
ouvertes et non encore liquidées à sa date d'entrée en vigueur 
(p. 1263) ; en deuxième lecture : ses observations sur la suppres- 
sion regrettable par le Sénat du système de l'attribution préfé- 
rentielle en jouissance introduit par l'Assemblée nationale 
[18 octobre 1961] (p. 2596, 2597) ; Art. 1°’ du projet, article 815 
du code civil (maintien de l’indivision) : amendement de la com- 
mission de la production (désignation d’un administrateur) 
(p. 2599) ; Art. 2 du projet, article 832 du code civil (attribution 
préférentielle) : amendement de la commission de la production 
(non-application des dispositions de l’article aux exploitations 
agricoles exploitées sous forme de sociétés) ; ses observations sur 
le maintien souhaitable de l'intégrité de l'exploitation, même 
si elle est assurée sous forme sociale ; la contradiction entre 
l'amendement et l’article 14 de la loi d'orientation agricole sur 
les sociétés d'exploitation ou de gestion (p. 2600) ; son amen- 
dement au nom de la commission (attribution préférentielle de 
l'exploitation à celui qui a participé à l'exploitation soit au 
cours des cinq années ayant précédé le décès, soit après le 
décès) ; ses observations sur le cas de celui qui a participé à 
l'exploitation entre le décès et le partage (p. 2601) ; son amen- 
dement au nom de la commission tendant à exiger du bénéfi- 
ciaire de l'attribution préférentielle qu’il ait résidé dans les lieux 
à l’époque du décès et au moment de la demande (p. 2601) ; 
Art. 3 du projet, article 832-1 du code civil (attribution préfé- 
rentielle de plein droit pour les exploitations remplissant cer- 
taines conditions de superficie et de valeur vénale) : amendement 
de la commission de la production (avis des chambres d’agri- 
culture) ; fixation souhaitable des maxima de superficie par 
région naturelle en étroite liaison avec les chambres d’agricul- 
ture (p. 2602, 2603) : Art. 3 bis du projet, article 832-2 du code 
civil (attribution préférentielle en jouissance) : son amendement 
au nom de la commission tendant au rétablissement de l’article 
supprimé par le Sénat dans une nouvelle rédaction ; ses obser- 
vations sur les avantages de l'attribution préférentielle en jouis- 
sance ; le respect de l'égalité des partages (p. 2603 à 2605) ; 
Art. 4 du projet, article 866 du code civil (rapport des dons 
ou legs excédant la quotité disponible) : son amendement au 
nom de la commission tendant à remplacer le mot: « indem- 
nité », par le mot: « soulte » (p. 2605, 2606) ; Art. 4 bis, 
article 2103 du code civil: son amendement au nom de la com- 
mission (p. 2606) ; Art. 5 du projet, supprimé par le Sénat : 
son amendement au nom de la commission tendant à rétablir 
cet article modifiant le code rural pour tenir compte du nouvel 
article 832-2 du code civil (p. 2606) ; Art. 8 du projet (abrogation 
de la loi du 15 janvier 1943 relative à la dévolution successorale 
des exploitations agricoles et de l’article 231 du code de l’urba- 
nisme) : son amendement au nom de la commission : (suppres- 
sion de la référence à l’article 231 du code de l'urbanisme) 
(p. 2607) ; son amendement au nom de la commission (maintien 
provisoire de l'application de l’article 3 de la loi du 15 janvier 
1943 jusqu’à l'entrée en vigueur des textes d'application prévus 
par l’article 832-1) (ibid.) ; Art. 9 du projet: son amendement 
au nom de la commission (application de la loi aux communautés 
dissoutes par décès et non encore liquidées à la date de son 
entrée en vigueur) (ibid.) ; son amendement au nom de la 
commission (application des dispositions relatives à l'attribution 
préférentielle aux communautés dissoutes par divorce, séparation 
de corps ou séparation de biens et non encore liquidées à la 
date de l’entrée en vigueur de la loi (ibid.) ; en qualité de 
rapporteur de la commission mixte paritaire : ses observations 
sur l’article 7 de la loi d'orientation agricole ; son retrait et 
l'adoption par l’Assemblée des dispositions tendant à éviter ie 
morcellement des exploitations familiales ; Le rejet par Le Sénat 
de l'attribution préférentielle en jouissance ; les dispositions 
transactionnelles adoptées par la commission mixte ; le droit de 
préemption reconnu à l’attributaire des bâtiments ; les difficultés 
d'application du nouveau texte et la nécessité pour ses utilisa- 
teurs éventuels de consulter un notaire [29 novembre 1961] 
(p. 5127 à 5129); 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi contre les pollutions atmosphériques, en qualité de 
rapporteur : ses observations sur le développement accéléré des 
facteurs de pollution au cours de ces dernières années ; l’insuf- 
fisance de la législation existante ; les modifications apportées 
par le Sénat ; la substitution des odeurs aux bruits ; la sanction 
administrative prévue dans l’article 1 bis à l’égard des respon- 
sables de toute incommodité ou de tout préjudice occasionné par 
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les pollutions ou par les odeurs ; les procès et les conflits de 
compétence qu'entraînerait l'adoption de cette disposition; la 
mécessité de prévoir d'abord des moyens de lutte contre les 
pollutions ; le rétablissement souhaitable de l'obligation faite 
-aux préfets de suspendre le fonctionnement d'un établissement 
non classé en infraction ; les mesures réglementaires devant être 
‘prises, d'ordre fiscal et financier, pour aider la lutte contre les 
pollutions [21 ruillet 1961] (p. 1971:à-1973) ; Art. 1°" : amendement 
de M. Fanton (inclusion des bruits parmi les clauses de pollution) ; 
inutilité de cette disposition étant donné le prochain dépôt d'un 
texte d'ensemble dans ce domuine (p. 1975) ; Art. 1° «bis» 
(possibilité de poursuivre l'administration en dommages et inté- 
rêts) ; son amendement tendant à la suppression de l’article 
(p. 1975) ; Art. 2: ses amendements tendant à modifier la rédac- 
tion du deuxième alinéa (p. 1976) ; Art. 7 (application des 
dispositions des articles précédents aux pollutions et dommages 
causés par des substances radio-actives) : son amendement au 
mom de la commission tendant à la suppression du mot «domma- 
ges » (p. 1976) ; Art. 8 A (suppression des autorisations provi- 
-soires données par le préfet) : amendement de M. Nilès tendant 
‘au rétablissement de cet article supprimé par le Sénat : utilité des 
“autorisations provisoires dans certains cas exceptionnels ; Art. 8 C 
(obligation pour le préfet de suspendre le fonctionnement d'un 
-établissement non classé en infraction) : son amendement au nom 
«de la commission tendant au rétablissement de l’article (p. 1977) ; 
:Art. 11 (possibilité pour le préfet de faire apposer les scellés) : 
son amendement au nom de la commission tendant au rétablis- 
sement de cet article supprimé par le Sénat (p. 1978) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): JUSTICE : ses observations sur la 
revalorisation nécessaire des indemnités de démission et de 
transfert versées aux officiers ministériels en application des 
ordonnances de décembre 1958 ; l'augmentation souhaïtable du 
plafond des nrêts de réinstallation ; l'inquiétude soulevée par 
l'inscription de crédits d'étude pour la réforme des greffes ; les 
conséquences néfastes d’une fonctionnarisation des greffes pour 
les intéressés et pour les finances publiques du fait du nombre 
‘élevé des postes à créer, de la nécessité de racheter le matériel 
des greffiers et des pertes résultant pour le Trésor des droits 
d'enregistrement et de divers impôts ; la nécessité de rajuster les 
tarifs, notamment en matière de police et de faire prendre en 
“charge par l'Etat le rachat des greffes rendus inutiles par la 
‘réforme judiciaire [12 novembre 1961] (p. 4488 à 4490). 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
au relèvement de la forclusion en matière de baux ruraux : après 
l'article 1°’, son article additionnel (suppression dans l’article 841 
du code rural, de la mention relative à la saisine du tribunal 
paritaire dans les quatre mois de l'affichage de sa composition) 
[14 novembre 1961] (p. 4841). 


IHOSTACHE (M. RENÉ), Député des Bouches-du-Rhône (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
16 juillet 19611 (p. 1503). 


‘Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exami- 
ner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises publi- 
ques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l’union 
générale cinématogranhique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nem de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, sur les propositions de loi: 1° de MM. Yrissou, 
Dusseaulx et Neuwirth relative à la réglementation de diverses 
manifestations commerciales ; 2° de M. Beauguitte tendant à 
réglementer les «quinzaines commerciales » ; 3° de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à compléter la loi 
du 21 mai 1936 modifiée et à permettre l’organisation de loteries 
pendant les « auinzaines commerciales » (n° 1199) [19 mai 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifer Fordonnance 
n° 58-1306 du 23 décembre 1958 concernant la légitimation adop- 
tive (art. 370 du code civil) (n° 1227) [13 juin 1961]. 


— Sa proposition de loi relative à l’exécution des condamna- 
tions pour abandon de famille (n° 1442) [3 octobre 1961]. 


interventions : 


— Est entendu contre le retrait de la question orale avec 
débat relative à la gestion dés entreprises nationalisées et ser- 
vices publics [19 mai 1961] (p. 904); 


— Pose à M. le Ministre des finances et des affaires économi- 
ques une question orale avec débat relative à la gestion des 
entreprises nationalisées et services publics: étatisation des 


en faveur des rapatriés : 


entreprises nationalisées ; renforcement des contrôles a priori, 
substitués aux contrôles a posteriori ; retard des salaires ; projet 
de revalorisation des traitements ; impossibilité de recruter des 
ingénieurs sortant des grandes écoles ; réactions hostiles des 
syndicats [19 mai 1961} (p. 904, 905, 906) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond Clergue, Poudevigne et Bayou relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : ses observations sur les viti- 
culteurs sinistrés, la différence entre la lutte antialcoolique et 
la lutte antivin [16 juin 1961] (p. 1153, 1154) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux limites d'âge du personnel des cadres mili- 
taires féminins: revision nécessaire du statut des personnels 
féminins resté inchangé depuis 1951, amélioration souhaitable 
des conditions de leur avancement [21 juillet 1961] (p. 1950). 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
prix agricoles: ses observations sur l’organisation interprofes- 


sionnelle de la tomate ; l'importance des investissements ; les 
“aménagements régionaux ; le canal de Provence ; l’électrification 


rurale dans les Bouches-du-Rhône [13 septembre 1961] (p. 2280) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) : AFFAIRES CULTURELLES : ses observations 


sur la décentralisation culturelle ; le retard apporté au verse- 


ment des subventions; la décentralisation culturelle à Paris 
avec la création prochaine du théâtre de l'Est parisien ; l’exten- 
sion de cette décentralisation culturelle aux théâtres lyriques.; 
le projet de création du Centre lyrique aixois; la crise du 
théâtre lyrique et dramatique ; les conséquences désastreuses 


pour les artistes d'un éventuel déplafonnement des cotisations 


d'allocations familiales ; la restauration des monuments histori- 
ques en province ; le problème posé par le gardiennage des 
musées de province ; l'amélioration souhaitable de la situation 
des conservateurs de musées ; La situation défavorisée de l'archéo- 
logie [26 octobre 1961] (p. 3137, 3138) ; CONSTRUCTION : l'utilité 
des liaisons fluviales, les intentions du Gouvernement quant à 
la liaison Rhône-Rhin [31 octobre 1961] (p. 3686) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil -et à la réinstallation des Français 


d'outre-mer : ses observations sur l'insuffisance des moyens de 


l'ancien commissariat à l’aide et à l'orientation des rapatriés ; 
l'application nécessaire de la loi à l'Algérie, la nécessité d’affir- 
mer le principe de l'indemnisation ; le cas des salariés dépourvus 
de biens [22 novembre 1961] (p. 4982, 4983) ; Art. 1‘° : mesures 
son amendement tendant, dans le 
premier alinéa, après les mots: « d'événements politiques », 
à insérer les mots : « ou de leurs conséquences » (p. 4986) ; ses 
observations sur le caractère équivoque de l'expression « événe- 


. ments politiques » (ibid.) ; retire son amendement (p. 4987) ; 


son amendement tendant, dans le troisième alinéa, à substituer 
au mot: « indemnités », le mot: « allocations » (p. 4989); 
son amendement tendant à ajouter après les mots: « presta- 
tions sociales », les mots: « des subventions de reconstitution 
de carrière en matière de prévoyance »; ses observations sur 
la situation douloureuse des salariés français qui travaillaient 
dans une entreprise égyptienne non soumise à la législation 
sociale française et sont actuellement dépourvus de retraites 
et de ressources (p. 4990) ; le retire (ibid.) ; son amendement 
(l'indemnisation des biens étant réservée, possibilité d'attribuer 
des indemnités particulières aux rapatriés les plus défavorisés) ; 
sous-amendement de M. Joyon tendant à ajouter : « en particulier 
les ascendants des victimes de guerre »; nécessité de per- 
mettre au Gouvernement de venir immédiatement en aide à 
beaucoup de gens pour lesquels le reclassement n’est pas possible 
et de réserver le principe de l'indemnisation (p. 4992) ; après 


l'Art, 1°: son sous-amendement à l'article additionnel de 
.M. Abdesselam tendant à réserver les dispositions de l’amen- 


dement aux entreprises remployant par priorité les rapatriés 
appartenant à leur personnel [23 novembre 1961] (p. 5010) ; 
le retire (p. 5011) ; Art. 4 (création des ressources nécessaires 
à l'application de la loi par une loi de finances) : ses observa- 
tions sur le délai dans lequel le Gouvernement pense déposer 
le projet de loi de finances et constituer l'office chargé de la 
défense des biens (p. 5018) ; son amendement (octroi de prêts 
aux rapatriés gagés sur leurs biens abandonnés) ; ses observa- 
tions sur les difficultés des rapatriés dépossédés de leurs biens 
pour obtenir du crédit ; la situation particulièrement difficile 
de nos compatriotes qui ont laissé en Guinée des terrains que 
leur avait vendus l'Etat français (p. 5019) ; le retire (p. 5020) ; 
seconde délibération : Art. 2 (délégation de pouvoirs) : son 
sous-amendement à l'amendement du Gouvernement tendant à 
étendre aux agents contractuels et auxiliaires de l’administration 
et au personnel des services publics les garanties prévues en 
faveur des fonctionnaires civils et militaires de l'Etat; ses 


ess. 
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observations sur la nécessité de prendre, en faveur du personnel 
des services rapatriés des Etats d'Afrique noire, les mesures 
prévues par la loi de 1956 pour les personnels des services 
publics autrefois en service au Maroc et en Tunisie [29 no- 
cembre 1961] (p. 5124) ; retire son sous-amendement (p. 5126) ; 
ses explications de vote : nécessité d'agir rapidement en faveur 
des rapatriés et de déposer les projets de loi annoncés dans 
le texte initial, notamment celui relatif à l'office des biens; 
exploitation regrettable à des fins politiques du sort des rapa- 
triés (ibid.) 


IBRAHIM (M. San), Député des Comores (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à l’orga- 
nisation des Comores: octroi de l'autonomie et maintien des 
Comores dans la souveraineté française, développement et amé- 
nagement économique du territoire [12 décembre 1961] (p. 5528). 


IHADDADEN (M. MoxAMED), Député de Bougie (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'admenistration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


IHUEL (M. PAUL), Député du Morbihan (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur la question orale de M. de Poulpiquet 
relative à la situation critique de la région bretonne [30 juin 
1961] (p. 1401) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie) : AGRICULTURE : ses observations sur la transfor- 
mation du F. O. R. M. À. en un établissement public autonome 
et ses conséquences pour le contrôle du Parlement ; l'insuffisance 
de l'augmentation des crédits de lInstitut national de la 
recherche agronomique (I. N. R. A.), la stagnation regrettable 
des crédits pour l'amélioration de la vie quotidienne des paysans . 
le caractère misérable de l'habitat de la région bretonne ; l’insuj- 
fisance des crédits pour les adductions d’eau, la voirie, l’électri- 
fication et l'assainissement ; La lenteur des opérations de remem- 
brement ; le retard apporté à l'application du décret du 13 juin 
Ps" la Bretagne zone d'action rurale [29 octobre 1961] 
p. 3468). 


IOULALEN (M. AHCÈNE), Député de Tizi-Ouzou (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Intervention : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l’inquié- 
tude provoquée par l'éventuelle suppression de 7.000 harkis ; 
la déclaration du général de Gaulle du 4 juin 1958 ; La difficulté 
de procéder à un regroupement des Musulmans fidèles à la 
France ; la lutte contre le F. L. N. pour que naisse l'Algérie 
nouvelle éternellement française [29 juin 1961] (p. 1369, 1370). 


J 


JACQUET (M. Marc), Député de Seine-et-Marne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu rapporteur général de cette commission [7 juillet 
1961] (p. 1556). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de Loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


— Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la 
région de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845) ; 


— Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions du 
projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui 
leur sont applicables [1‘* décembre 1961] (p. 5270) ; 


— Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépêts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
programme (n° 825) relative à des actions complémentaires 
coordonnées. de recherche scientifique et technique (1, n° 1112) 
25 avril 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de Féconamie générale et du plan sur le projet de loi n° 1044 
autorisant la ratification de la convention signée à Vienne, le 
8 octobre 1959 et des lettres échangées le même jour entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement autrichien, en vue 
d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance 
réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la 
fortune, ainsi que des impôts sur les successions (IL, n° 1182) 
[16 mai 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, ‘sur le projet de loi (n° 694) 
autorisant la ratification de la convention du 21 juillet 1959 


_ entre la République française et la République fédérale d'Alle- 
| magne, en vue d'éviter les doubles impositions (L, n° 1183} 


[16 mai 1961)) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et. du plan, sur le projet de loi (n° 654) 
portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires (n° 1252) 
[22 juin 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de loi (n° 1261} 
relatif au financement du plan d'assainissement de l'industrie 
cidricole (n° 1285) [29 juin 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de loi (n° 1262) 
de finances rectificative pour 1961 (n° 1306) [6 juillet 1961); 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan sur le projet de loi (n° 1327) 
relatif au régime fiscal de La Corse (n° 1347) [13 juillet 1961)); 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 (n° 1395), modifié par le Sénat 
(n° 1396) [20 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de lei de finances 
rectificative pour 1961, modifié par le Sénat dans sa deuxième 
lecture (n° 1404) [21 juin 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 944) 
portant règlement définitif du budget de l'exercice 1957 (n° 1405) 
[21 juillet 1961] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de loi (n° 945) 
pores règlement définitif du budget 1958 (n° 1406) [21 juil- 
et 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
rectificative pour }961 modifié par le Sénat dans sa troisième 
lecture (n° 1408) [22 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de La commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) (première et deuxième partie) (n° 1445) 
[10 octobre 1961]; 
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— Son avis, présenté au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 1402), 
adopté par le Sénat, relatif au régime de la production et de la 
distribution de l‘énergie dans le département de la Martinique 
(n° 1536) [15 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de pro- 
gramme (n° 1303) relatif à l'équipement électrique (n° 1556) 
[22 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (n° 1569) [29 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sons le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1567), modifié par le Sénat (n° 1572) 
[29 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962 (n° 1609) 


{11 décembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1602), modifié par le Sénat dans sa 
deuxième lecture (n° 1614) [12 décembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1619), rejeté par le Sénat dans sa 
troisième lecture (n° 1620) [12 décembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 (n° 1629), modifié par le Sénat 
(n° 1631) [15 décembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 (n° 1641), modifié par le Sénat 
dans sa deuxième lecture (n° 1642) [15 décembre 1961]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention avec la République fédérale d’Alle- 
magne en vue d'éviter les doubles impositions, en qualité de 
rapporteur général: ses observations sur les deux conventions 
soumises à la ratification de l’Assemblée, l’une, concernant le 
gouvernement de la Révublique fédérale d'Allemagne, l'autre, 
le gouvernement autrichien, les répercussions opportunes de ces 
conventions sur les échanges économiques entre la France et 
les deux pays considérés, la discrimination établie par la légis- 
lation fiscale allemande du point de vue de l'impôt sur les 
sociétés entre les bénéfices distribués imposés à 15 p. 100 et les 
bénéfices non distribués imposés à 51 p. 100, l'alignement souhai- 
table de la législation française sur la législation allemande dans 
cette matière, l'opportunité d'une harmonisation des charges 
salariales et sociales entre les pays du Marché commun [18 mai 
1961] (p. 853, 854) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris en qualité 
de rapporteur pour avis : recours souhaitable à l'emprunt comme 
mode de financement, conformément à notre droit financier 
[21 iuin 1961] (p. 1199) ; Art. 6 (financement) : son amendement 
au nom de la commission des finances (recours à l'emprunt) 
{22 juin 1961] (p. 1225) ; en troisième lecture, en qualité de 
rapporteur général: suppression nécessaire de la disposition 
introduite par le Sénat tendant à pénaliser les nouveaux résidents 
dans la région parisienne [18 juillet 1961] (p. 1737) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires, en qualité de rapporteur gené- 
ral : ses observations sur le refus de la commission des finances 
de passer à l'examen des articles du projet de réforme ; la sim- 
plification incontestable introduite par le texte gouvernemental ; 
les critiques formulées par la commission (système de décote 
unique, régime des détaillants assujettis à la T. V. AÀ., seuil d'im- 
position) ; les risques des hausses de prix; l'opposition des 
collectivités locales au nouveau mode de financement de leur 
budget [5 juillet 1961] (p. 1447 à 1450) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961 en qualité de rapporteur général ; ses obser- 
vations sur l'aspect favorable de la situation économique : la 
poursuite régulière de l'expansion ; la situation exceptionnelle de 
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notre balance commerciale ; la faiblesse regrettable du taux de 
nos investissements, notamment par rapport à nos partenaires du 
Marché commun ; le problème des prix de détail et du revenu 
des agriculteurs ; la situation défavorisée de certains salariés, 
fonctionnaires et retraités ; la supériorité du collectif en discus- 
sion à celui de l’an passé ; l'augmentation de nos réserves de 
devises ; le désir du Gouvernement d'améliorer la situation de 
diverses catégories sociales du pays dans la limite de nos possibi- 
lités ;: l'équilibre devant être recherché entre la consommation et 
l'investissement [7 juillet 1961] (p. 1520 à 1522) ; Art. 3 (vali- 
dation des décrets portant remise en ordre des traitements et 
soldes des personnels civils et militaires) : amendement de 
M. Ballanger tendant à la suppression de l'article : nécessité de 
valider les textes visés malgré le caractère critiquable de cette 
procédure [11 juillet 1961] (p. 1598) ; Art. 4 (retenue sur trai- 
tement pour absence de service fait) : son amendement au nom 
de la commission tendant à la suppression de l'article; ses 
observations sur les retenues opérées sur les traitements des 
fonctionnaires en cas de grève partielle : les inégalités pouvant 
résulter de l'application de cet article selon les administrations ; 
l'intention du Gouvernement de généraliser la règle du « 1/30° 
indivisible » (p. 1598) ; retrait de son amendement (ibid.) ; 
Art. 13 (modification de l'assietie de la redevance pour l'exten- 
sion des locaux à usage industriel dans la région parisienne) : 
amendement de M. du Halgouët tendant à la suppression de 
l'article : ses observations sur les inconvénients de la loi du 2 août 
1960 pour les entreprises industrielles installées depuis long- 
temps en zone 2 et désireuses de s’agrandir sur place (p. 1603) ; 
la nécessité d'une égalité de traitement entre les entreprises 
s'étendant en zone 2 et celles passant de la zone 1 à La zone 2 
(ibid.) ; amendement de la commission de la production tendant 
à remplacer les chiffres « 50 p. 100 » par les chiffres « 25 p. 100 » 
(p. 1604) ; Art. 15 (ouverture d'un compte spécial de règlement 
avec les gouvernements étrangers intitulé « consolidatisn de la 
dette commerciale brésilienne) : son amendement au nom de la 
commission tendant à la suppression de l’article ; après l'Art. 15, 
article additionnel du Gouvernement (réforme de la bourse de 
Paris) : son sous-amendement au nom de la commission (nomi- 
nation de sociétés en nom collectif ou en commandite simple 
comme agents de change) (p. 1607) ; le retire (p. 1608) ; son 
sous-amendement au nom de la commission (représentation des 
cadres et des employés dans le comité des bourses de valeurs) ; 
(p. 1607) ; Le retire (p. 1608) ; après l'Art. 15, son article addi- 
tionnel (modification de la date d'application de l’article 39 de 
la loi du 28 décembre 1959 portant réforme fiscale (p. 1609) ; 
Etat A, TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine marchande : 
son amendement au nom de la commission des finances tendant 
à réduire le crédit (p. 1618) ; le retire (ibid.) ; Etat B, FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Commissariat général du plan d’équipe- 
ment et de la productivité: amendement de M. du Halgouët 
tendant à la suppression de l'annulation de crédits : (p. 1620) ; 
Art. 27 (ouverture de crédits de paiement supplémentaires au titre 
du fonds national d'aménagement du territoire) : son amende- 
ment au nom de la commission tendant à réduire de 35 millions 
de nouveaux francs l'autorisation de programme  (p. 1631) ; 
le retire (p. 1633) ; Art. 31 (annulation de crédits, prêts spéciaux 
à la construction) : son amendement au nom de la commission 
des finances tendant à une diminution de l'annulation de crédits 
(p. 1635) ; Le retire (ibid.) ; en deuxième lecture, en qualité de 
rapporteur général [21 juillet 1961] (p. 1916) ; Art. 1°": son 
amendement au nom de la commission tendant à reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture ; sup- 
pression de la disposition introduite par le Sénat tendant à éten- 
dre à la Polynésie l’aide à l’enseignement privé ; nécessité d’étu- 
dier ce problème pour tous les territoires d'outre-mer (p. 1918) ; 
Art. 4 (retenue sur les traitements des fonctionnaires en cas 
d'absence de service) : son amendement au nom de la commission 
tendant à reprendre le texte voté en première lecture ; Art. 11 
(garantie de l'Etat pour le financement du tunnel du Mont-Blanc): 
son amendement tendant au rétablissement de l’article voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale (p. 1918, 1919, 1920) ; 
Art. 15 K (financement des dépenses du centre spécialisé de 
secours de la protection civile à Lacq) : son amendement au nom 
de la commission des finances tendant à reprendre le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale (p. 1921) ; 
Art. 15 N (prorogation du délai imparti aux sinistrés mobiliers 
pour demander la réparation des dommages subis par eux) : son 
amendement au nom de la commission des finances tendant à- la 
suppression de l’article ; ses observations sur le cas particulier 
des spoliés pour des raisons raciales, religieuses et politiques ; 
la publicité devant être faite aux mesures réparatoires prévues en 
leur faveur ; l'application de là loi allemande dite « loi Brügg » 
(p. 1923) ; Etat A, SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Services géné- 
raux : son amendement au nom de la commission des finances 
tendant à rétablir pour le titre III les crédits votés par l’Assem- 
blée nationale en première lecture (p. 1923) ; Art. 20 (crédits 
militaires) : son amendement au nom de la commission tendant 
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à la suppression du paragraphe 2 de l'article (p. 1927) ; en troi- 
sième lecture (p. 1965) ; Art. 4: son amendement au nom de la 
commission des finances tendant au rétablissement de l'article : 
ses observations sur les inconvénients graves des grèves par- 
tielles désorganisant les services publics (ibid.) ; Art. 15 K: 
son amendement, au nom de la commission des finances (reprise 
du texte voté en deuxième lecture) (p. 1966) ; SERVICES DU PRE- 
MIER MINISTRE, Services généraux : son amendement au nom de 
la "vus des finances (rétablissement des fonds spéciaux) 
(p. ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
financement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole, 
en qualité de rapporteur général : ses observations sur l'insti- 
tution, en 1953, de primes d'arrachage des pommiers excéden- 
taires, l’arrêt des versements en 1958, la reprise defce plan 
d'assainissement de l'économie cidricole en 1960 dans une 
ordonnance publiée dans le cadre des pouvoirs spéciaux pour 
la lutte contre les fléaux sociaux, le rejet, au cours de la dis- 
cussion du collectif, des crédits proposés pour financer les 
primes ; les nouvelles propositions du Gouvernement tendant 
à la majoration de la taxe appliquée aux apéritifs à base d'al- 
cool, le caractère anormal de la procédure utilisée par le Gou- 
vernement, les ordonnances n'ayant pas été ratifiées [22 jul- 
let 1961] (p. 2004) ; Article unique : son amendement au nom 
de la commission tendant à sa suppression (p. 2007) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : Art. 5 (prix de campagne) : 
amendement de M. Poudevigne (répercussion des variations de 
coût des moyens de production) : irrecevabilité de l'anende- 
ment [12 octobre 1961] (p. 2522) ; amendement de M. Poude- 
vigne (majoration de 10 p. 100 lorsque la production est infé- 
rieure aux objectifs du plan) ; amendement de la commission 
tendant à excepter de la baisse de 5 p. 100 les produits sou- 
mis à quantum) ; irrecevabilité des aiïnendements (p. 2523) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant 
une allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles, en qualité 
de rapporteur général : Art, 1‘ du projet, article 1122-1 du 
code rural : amendement de la commission de la production 
(revision du plafond des ressources avant Le 1° juillet 1962) ; 
application légitime de l'article 40 de la Constitution [17 octobre 
1961] (p. 2581) ; 


— Prend part à la discussion du projet de lei de finances 
pour 1962, en qualité de rapporteur général (discussion géné- 
rale et première partie) : ses observations sur le redressement 
economique de la France malgré 7 ans de guerre civile : la 
situation saine mais menacée de notre économie ; les consé- 
quences de la hausse des prix (ralentissement du commerce 
extérieur, remise en cause du pouvoir d'achat, difficultés des 
cntreprises) ; la nécessité d'une discipline sélective en matière 
de salaires ; l'apparition de tendances inflationnistes ; la détério- 
ration lente mais continue de l'équilibre budgétaire : la limitation 
de l'impasse et la réduction de l'endettement public ; l'absence 
d'impôts nouveaux mais l’ajournement de la suppression totale de 
la taxe complémentaire ; l'augmentation des dépenses, notamment 
des dépenses ordinaires civils: l'importance excessive des 
reports ; le caractère de budget de transition du projet [19 octobre 
1961] (p. 2646 à 2648) ; Art. 1‘ (autorisation de percevoir les 
impôts existants et interdiction de percevoir les impôts non autori- 
sés) ; amendement de M. Fanton (publication annuelle de la 
liste des associations ayant reçu une subvention) [20 octobre 
1961] (p. 2788) ; Art. 5 (imposition des plus-values réalisées 
à l’occasion des cessions de terrains à bâtir) ; son amende- 
ment au nom de la commission tendant à une nouvelle rédaction 
de l'article (p. 2802) ; ses observations sur les inconvénients 
de l'assujettissement à un impôt sur le revenu des plus-values 
réalisées sur le capital : le recouvrement préférable du pré- 
lèvement comme en matière d'enregistrement ; l'application du 
même traitement aux personnes physiques, quelle que soit 
l’origine des plus-values immobilières réalisées (p. 2803) ; sous- 
amendement du Gouvernement (perception de la taxation par 
voie de rôle) : ses observations sur l'éventuelle incorporation 
de la plus-value dans la déclaration: d'impôt sur le revenu 
(p. 2805) ; sous-amendement de M. Denvers (affectation de 
80 p. 100 des recettes tirées de l’article aux collectivités 
locales) ; application de l’article 42 de la loi organique (inter- 
diction de l'affectation des recettes) (p. 2806) ; Art. 7 (éva- 
luation forfaitaire minimale du revenu imposable d'après cer- 
tains signes extérieurs de richesse) : son amendement au nom 
de la commission (réduction du coefficient applicable aux rési- 
dences secondaires à trois fois la valeur locative pour celles 
non soumises à la limitation des loyers et à six fois la valeur 
locative pour les autres) (p. 2810) ; son amendement au nom 


DEBATS CV 


de la commission (suppression de la distinction entre la pre- 
mière et la seconde voiture) ; amendement de M. Fanton sur 
l'évaluation des voitures automobiles (p. 2812) son rappel au 
règlement : ordre d'appel des amendements (ibid.) : Art, 17 
(autorisation de percevoir les taxes parafiscales pendant l'an- 
née 1962) : son amendement au nom de la commission tendant 
ü la suppression de l’article ; renvoi souhaïitable du vote de 
‘article à la deuxième partie de la loi de finances (p. 2826) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine marchande, après 
l'Art. 43 : son article additionnel au nom de la commission des 
finances (allocations compensatrices à l'armement naval) 
127 octobre 1961] (p. 3288) ; le retire (ibid.) ; ÉDUCATION 
NATIONALE : <ses observations sur l’ajournement par la commis- 
sion des finances de l'étude du report de la rentrée scolaire 
«au 1‘ octobre [28 octobre 1961] (p. 3359) ; titre III : amen- 
Gement de la commission des affaires culturelles tendant à une 
réduction de crédit (rattachement* des bibliothèques nationales 
et universitaires à la direction de l’enseignement supérieur) 
(p. 3407) ; Art. 56 (équipement en matériel d'enseignement 
des établissements publics, prélèvement sur les fonds attribués 
aux caisses départementales scolaires) : son amendement au 
rom de la commission des finances (extension de la procédure 
proposée à des communes où l'expansion industrielle a entraîné 
la création de nouveaux groupes scolaires) (p. 3409, 3410) ; 
son amendement au nom de la commission des finances (inter- 
vention du conseil général dans la procédure d'approbation de 
ia décision du préfet) (ibid.) ; AGRICULTURE : ses observations 
sur la décision du conseil constitutionnel tendant à déclarer 
irrecevable l'amendement de M. Marcellin ; la proposition du 
ministre de l'agriculture tendant à permettre au rapporteur 
des commissions des deux assemblées de suivre l'action et la 
cestion du F. ©. R. M. À. ; l'opportunité, pour le rapporteur 
spécial du F. O. R. M. A. de se faire assister du 
rapporteur pour avis de la commission de la production et 
des échanges [30 octobre 1961] (p. 3576) : INTÉRIEUR: ses 
observations sur la rigueur du délai de 40 jours imposé aux 
parlementaires pour la discussion budgétaire (p. 3584) ; après 
l'Art. 59: son article additionnel (autorisation pour les 
communes d'instituer une redevance compensatoire des moins- 
values fiscales résultant de la présence de biens appartenant à 
d'autres collectivités exonérés de la contribution foncière des 
propriétés bâties ou non bâties) (p. 3629) ; CONSTRUCTION : 
Art. 53 (exercice du droit de recours en matière de dommages 
de guerre) : son amendement au nom de la commission pré- 
cisant que la forclusion ne sera pas opposable aux sinistrés 
dont le dossier aura été complété antérieurement à La date 
de promulgation de la loi [31 octobre 1961] (p. 3706) ; après 
l'Art. 55: son_ article additionnel au nom de la commission 
(institution d'une priorité dans l'attribution des primes aux 
constructeurs s’engageant à occuper le logement économique 
et familial construit à titre d'habitation principale) (p. 3707) : 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur le dérou- 
lement des travaux parlementaires au cours des prochaines 
séances [7 novembre 1961] (p. 3925) ; amendement de M. Cata- 
lifaud' tendant à une réduction indicative de crédits: appli- 
cation de l’article 40 de la Constitution (p. 3947) ; FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Affaires économiques : son amende- 
ment au nom de la commission des finances tendant à réduire 
les crédits du titre III [10 novembre 1961] (p. 4343) ; le retire 
(ibid.) ; services financiers : son amendement tendant à réduire 
le montant des crédits du titre III (suppression des seize 
emplois dont la création était prévue pour la mise en place 
de deux recettes au Sahara) ; son amendement tendant à une 
nouvelle réduction des crédits du titre III (suppression 
de la création de quarante emplois d'agents de constatation 
dans les services extérieurs de la direction générale des impôts) 
(ibid.) ; Article 40 (reports de crédits) : son amendement au 
nom de la commission, tendant à insérer après le cha- 
pître 44-28 un nouveau chapitre (inscription des crédits destinés 
aux amendements calcaires sur la liste des crédits reportables) 
[12 novembre 1961] (p. 4524) ; le retire (p. 4525) ; TAXES PARA- 
FISCALES, après l'Art. 44: son amendement au nom de la 
commission (autorisation de percevoir les taxes parafiscales 
pendant l'année 1962) (p. 4525) ; son sous-amendement (sup- 
pression de la ligne 123 relative à la redevance KR. T. F.) 
(p. 4545) ; le retire (ibid.) : avant l'Art. 57: son amendement 
au nom de la commission tendant à permettre aux courtiers 
en valeurs dont les charges ont été supprimées par la loi de 
finances de 1961 de céder leur droit au bail (p. 4546) ; Art. 62 
(refonte du code général des impôts) : son amendement au 
nom de la commission faisant obligation au Gouvernement de 
déposer le nouveau code sur le bureau du Parlement à l’ouver- 
ture de la seconde session ordinaire 1962-1963 (p. 4549) ; 
Art. 63 (imposition des revenus de valeurs mobilières étran- 
gères non abonnées, encaissés à l'étranger ou reçus directement 
de l'étranger) ; amendement de M. Lolive tendant à la suppres- 
sion de l'article (p. 4550); son amendement au nom de 
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la commission (suppression des articles 819 et 1791 du code 
général des impôts) (ibid.) ; Art, 64 (impôts sur les sociétés, 
modification des règles d’imputation de la retenue à la source 
ayant frappé les intérêts de bons de caisse anonymes) ; son 
amendement (application des dispositions de l’article aux seuls 
résultats des exercices ouverts à compter du l‘' jan- 
vier 1962) (ibid) ; ses observations sur l’aggravation de 
l'imposition des bons de caisse anonymes souscrits par les 
sociétés, résultant de l'adoption de l’article, la suppression néces- 
saire de la rétroactivité de cette mesure (p. 4551) ; Art. 65 
(régime fiscal des distributions de revenus occultes) : son amen- 
dement tendant à modifier la rédaction de l'article (ibid) ; 
en deuxième lecture : Art. 5: supprimé par le Sénat (taxation 
des plus-values foncières) : ses observations sur les propositions 
de la commission des finances tendant à l'adoption de la date 
du 1‘ janvier 1962 comme date d'application du texte, au réta- 
blissement de la franchise de 5.000 NF, à la réduction 
du délai de 7 à 5 ans et à l'affectation des recettes aux 
collectivités locales (p. 5207) ; amendement du Gouverne- 
nement tendant au rétablissement de l'article dans une nou- 
velle rédaction ; son sous-amendement tendant à remplacer la 
date du 1‘ octobre 1961 par la date du 1‘ janvier 1962 
[1‘" décembre 1962] (p. 5208, 5209); son sous-amendement 
tendant à ramener le délai de 7 à 5 ans (p. 5209); son 
sous-amendement (affectation de la taxe pour moitié à l'Etat 
et pour moitié aux collectivités locales) (ibid.) ; son sous-amen- 
dement (modification de l'alinéa b du $ 2) (p. 5210) ; son 
sous-amendement (exonération des plus-values foncières infé- 
rieures à 5.000 NF) (ibid.) ; sa demande de vote par division 
(ibid.) ; retire le $ 3 de son sous-amendement relatif à l’exoné- 
ration des plus-values foncières à l'occasion de l'apport de 
terrains à des sociétés de construction régies par la loi du 
28 juin 1938 (p. 5211) ; son sous-amendement (modification du 
$ 3 de l'amendement du Gouvernement) (p. 5212) ; son sous- 
amendement (cas des terrains nus supportant un droit de bail 
commercial) (ibid) ; Art. 6 (exclusion de certaines dépenses 
de caractère sogmptuaire des frais généraux des entreprises) : 
son amendement au nom de la commission (suppression des 
dispositions concernant les voitures de tourisme de plus de 
15.000 NF) (p. 5213); Art. 7 (évaluation forfaitaire du 
revenu imposable d'après certains éléments du train de vie) : 
son amendement au nom de la commission tendant à exclure 
la deuxième voiture de l'évaluation forfaitaire minimale du 
revenu imposable (p. 5214) ; Art. 11, supprimé par le Sénat 
(reconduction du droit de timbre sur les connaissements) : 
son sous-amendement à l'amendement du Gouvernement (dépôt 
dans un délai de six mois du projet de loi portant 
réorganisation de l'établissement national des invalides de la 
marine (p. 5216) ; Art. 5: son sous-amendement à l'amendement 
du Gouvernement proposant une nouvelle rédaction pour le 
$ 4 (p. 5217) ; Art. 18 « bis » supprimé par le Sénat (rétablisse- 
ment de la tare complémentaire) : amendement du Gouver- 
nement tendant à rétablir l'article dans une nouvelle rédaction : 
ses observations sur la réduction de moitié de l’imputa- 
tion de la retenue à la source sur les bons du Trésor ; l’impa- 
sition des réserves, sa demande de vote par division (p. 5228) ; 
sous-amendement de M. Cermolacce (augmentation du taux de 
l'impôt sur les sociétés) (p. 5229) ; AGRICULTURE, Titre II: 
amendement du Gouvernement tendant à rétablir les crédits 
nécessaires aux haras: ses observations sur la nécessité de 
laisser son autonomie au corps des officiers des haras et de 
ne pas l'incorporer dans les services agricoles ; son amen- 
dement au nom de la commission tendant à réduire les 
crédits du titre III (suppression des crédits des haras) (p. 5236) ; 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Services financiers : son amen- 
dement tendant à majorer de 1.000 NF les crédits du titre II 
(p. 5239) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Charges com- 
munes : son amendement au nom de la commission des finances 
tendant à majorer les crédits pour le titre V de l’état B ; SAHARA : 
son amendement au nom de la commission (rétablissement des 
crédits supprimés par le Sénat pour l'émetteur radiophonique 
de Tamanrasset) (p. 5244) ; AGRICULTURE, Titre VI (amendement 
du Gouvernement tendant à majorer les autorisations de pro- 
gramme) : ses observations sur les engagements pris par le 
Gouvernement concernant l'hydraulique agricole (p. 5244) ; 
Art. 44 A (publication de la liste des associations régies par 
la loi de 1901 ayant reçu une subvention) : son amendement 
au nom de la commission des finances (publication annuelle 
avant le 1‘ octobre de chaque année) (p. 5252) ; modification 
de son amendement en substituant la date du 1° novembre à 
celle du 1°” octobre (p. 5253) ; Art. 44 « bis » (perception des 
taxes parafiscales) sa demande de réserve de l’article 
(ibid.) ; Art. 47 « bis » (versement des crédits du fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole à un compte ouvert à la 
caisse nationale du crédit agricole) : amendement du Gouverne- 
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ment tendant à la suppression de l’article (ibid.) ; Art. 54 (octroi 
d'un délai aux sinistrés immobiliers) : son amendement au 
nom de la commission tendant à ajouter après les mots: 
« qui leur a été allouée », les mots: « ou qui leur est due » 
(p. 5256) ; Art. 55 « bis » (octroi d’une priorité aux construc- 
teurs s'engageant à occuper personnellement le logement écono- 
mique et familial construit à titre d'habitation principale) : son 
amendement au nom de la commission tendant à reprendre le 
terte voté en première lecture par l’Assemblée nationale (p. 5257); 
Art. 56 (équipement en matériel d'enseignement des établis- 
sements d'enseignement public, prélèvement sur les fonds attri- 
bués aux caisses départementales scolaires) : son amendement au 
nom de la commission des finances tendant à reprendre le texte 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale ; ses obser- 
vations sur la limitation à 19 p. 100 du prélèvement affecté à 
l'équipement des collèges d'enseignement général (p. 5258) ; 
Art. 59 A (dépôt par le Gouvernement d'un rapport sur les 
difficultés financières des Charbonnages de France et les mesu- 
res propres à remédier à cette situation) : son amendement au 
nom de la commission (nouvelle rédaction de l’article) (p. 5259) ; 
Art. 59 D (fonctionnement du conseil de surveillance de la 
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à supprimer l’article ; ses observations sur l'impossibilité pour 
les deux rapporteurs généraux de l’Assemblée nationale ‘et du 
Sénat de décider de la réunion du conseil de surveillance de la 
R. T. F. (p. 5261) ; Art. 59 E (représentation parlementaire au 
conseil de surveillance de La R. T. F.) : son amendement au nom 
de la commission fixant la représentation parlementaire à quatre 
députés et deux sénateurs parmi lesquels figure au moins un 
représentant de la commission des affaires culturelles de chaque 
assemblée (p. 5261) ; Art. 59 « ter » (aide à l'armement naval) : 
son anvendement au nom de la commission tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article (p. 5263, 5264) ; Art. 59 « quinquiès » : son 
amendement au nom de la commission tendant à la suppression 
de L'article (p. 5266) ; Art. 62 (refonte du code général des 
impôts) : son amendement au nom de la commission tendant 
à reprendre le texte adopté en première lecture par l'Assemblée ; 
ses observations sur le dépôt souhaitable du code sur le bureau 
du Parlement à l'ouverture de la seconde session ordinaire de 
1962/1863 (p. 5267) ; le retire (ibid.) ; rapport de la commission 
mixte paritaire, en qualité de rapporteur : ses observations sur 
le déséquilibre du texte à la suite du rejet par la commission 
mixte paritaige de l'article 18 bis reconduisant la taxe complé- 
mentaire et mmstituant des recettes nouvelles ; les amendements 
devant être déposés par le Gouvernement visant notamment la 
revalorisation de la solde des sous-officiers et la majoration des 
crédits de la tranche communale du fonds routier, l'exercice 
du droit de répétition en matière de dommages de guerre mobi- 
liers ; la nécessité d’un engagement renouvelé du Gouvernement 
à propos du statut des officiers des haras et des adductions d’eau 
[11 décembre 1961] (p. 5446) ; en troisième lecture : ses observa- 
tions sur le rejet par le Sénat du texte de la commission mixte 
paritaire ; les propositions de la commission des finances ten- 
dant à revenir au texte de la commission mixte à l'exception 
des économies portant sur les crédits militaires et des disposi- 
tions relatives à l'armement naval [12 décembre 1961] (p. 5475) ; 
Art. 59 B (rémunération des fonctionnaires en service à la 
R.T.F.) : son amendement au nom de la commission des finan- 
ces (p. 5483) ; le retire (ibid.) ; Art. 59 « ter » (aide à l’arme- 
ment naval) : son sous-amendement à l'amendement du Gouver- 
nement tendant, à la fin du premier alinéa, à supprimer les 
mots : « et Les trafics » (p. 5484) ; quatrième et dernière lecture : 
ses observations sur le rejet par le Sénat en troisième lecture 
du projet de loi de finances ; l'adoption souhaitable du texte 
voté par l’Assemblée nationale en troisième lecture (p. 5500) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique dans 
le département de la Martinique, en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur l'impossibilité de transférer directe- 
ment les biens de la société concessionnaire martiniquaise à 
une société d'économie mixte, la nécessité d’une dévolution 
préalable de ces biens à l'Etat [16 novembre 1961] (p. 4892) ; 
Art. 2 (dévolution des biens de l’ancienne société concessionnaire 
à une société d'économie mixte) : son amendement au nom de 
la commission des finances (dévolution des biens de la société 
à l'Etat qui en fait apport à une société d'économie mixte) 
(p. 4895) ; Art. 4 (indemnité versée à la compagnie martiniquaise 
de distribution d'énergie électrique) : son sous-amendement à 
l'amendement de la commission précisant que l'indemnité sera 
versée par l'Etat (p. 4896) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificatives pour 1961, en qualité de rapporteur général: ses 
observations sur la brièveté des délais impartis au Parlement 
pour l'examen des demandes budgétaires ; les dispositions du 
projet, l'augmentation des dépenses ordinaires civiles, celles des 
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dépenses économiques notamment (F. O. R. M. AÀ.), la subvention 
destinée à la S. N. C. F. en contrepartie du report du relèvement 
des tarifs et au titre de la majoration des retraites : les crédits 
destinés aux dépenses d'action sociale, ceux concernant l’appli- 
cation de la loi d'aide à l’enseignement privé ; l'augmentation des 
dépenses en capital due, en maïeure partie à la participation de 
l'Etat aux travaux de l’électrification rurale en Bretagne et la 
dotation en capital de l'établissement public pour l'aménagement 
du rond-point de la Défense : le recours exceptionnel à la procé- 
dure des décrets d’avances, l’évolution favorable des ressources 
fiscales, le maintien de l'impasse à un niveau raisonnable [5 dé- 
cembre 1961] (p. 5284, 5285) ; Art. 1°’ (reconduction de la légis- 
lation sur les emplois réservés) : son amendement au nom de la 
commission (fixation d’un nouveau délai de six ans) (p. 5289) ; 
Art. 17 (exonération de la patente des exploitants des gîtes 
ruraux dans les régions classées zones spéciales d’action rurale) : 
son amendement, au nom de la commission tendant à la sup- 
pression de l’article : généralisation souhaitable de l'exonération 
prévue (p. 5293) ; Art. 18 (taxes sur les spectacles — faculté don- 
née aux conseils municipaux d'adopter des majorations distinctes 
par catégorie de spectacles) : amendement du Gouvernement 
(imposition des représentations mixtes) (p. 5294) ; en deuxième 
lecture : ses observations sur les modifications apportées par le 
Sénat portant sur la garantie accordée par les départements aux 
emprunts des établissements publics inter-communaux, l’exoné- 
ration de la patente en faveur des exploitants des gîtes ruraux, la 
fiscalité des petites exploitations cinématographiques, le verse- 
ment au budget général du crédit du fonds national de solidarité 
[14 décembre 1961] (p. 5619) ; Art. 10 (création d’un service de 
tourisme en Polynésie française) : son amendement au nom de 
la commission des finances, tendant à reprendre le texte voté 
en preinière lecture par l'Assemblée nationale (ibid.) ; ses obser- 
vations sur l'extension souhaitable aux département d'outre-mer 
des avantages accordés à la petite exploitation cinématographique 
en métropole (p. 5621) ; en troisième lecture : ses observations 
sur le texte adopté par le Sénat pour l’article 10: Art. 10, son 
amendement au nom de la commission des finances tendant à 
compléter le deuxième alinéa par les mots : « dans les conditions 
fixées par un règlement d'administration publique » [15 décembre 
1561 ] (p. 5675); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer, seconde délibération : ses observations sur la nécessité de 
vater la loi de finances avant l'adoption définitive du projet 
[29 novembre 1961] (p. 5121) ; l'inscription dans la loi de finances 
de crédits provisionnels (ibid) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles : Art. 5 (prix de campagne) : amendement de la commis- 
siôn repris par M. Bayou (augmentation éventuelle de 10 p. 100) 
application de l'article 40 [7 décembre 1961] (p. 5403) ; 


— Rappels au règlement de MM. Cheikh, Coste-Floret et de 
la Malène à propos de la modification de l’ordre du jour, priorité 
devant être accordée aux navettes budgétaires [12 décembre 1961] 
(p. 5497) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d‘attentats : Art. 3 (créa- 
tion d’un fonds commun) : sous-amendement de la commission des 
lois à l'amendement du Gouvernement (suppression de la sur- 
prime, le fonds commun est alimenté uniquement par la contribu- 
tion de l'Etat), non-application de l’article 40 (p. 5489) ; après 
l'Art. 9, article additionnel de M. Clermontel (indemnisation des 
personnes insuffisamment assurées) ; application de l’article 40 
(p. 5495) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse, en qualité de rapporteur général: ses 
observations sur l'obligation faite au Gouvernement de déposer 
ce projet par la loi de finances rectificative pour 1960 ; l'arrêt 
de la Cour de cassation de 1956 déclarant que le décret du 
24 avril 1811 exonérant la Corse de tous droits indirects est 
toujours applicable ; les dispositions du projet donnant force 
légale au décret impérial mais en limitant la portée ; les allè- 
gements fiscaux proposés par le Gouvernement pour atténuer 
les inconvénients de l'insularité et faciliter le développement 
économique et social de la Corse ; l'insuffisance de l'exonération 
proposée en ce qui concerne la T. V. À. [14 décembre 1961] 
(p. 5621, 5622) ; 


— Est entendu à l’occasion du dépôt du rapport de la Cour 
des comptes : ses observations sur la collaboration apportée à 
la commission des finances par la Cour des comptes dans l’exer- 
cice du contrôle parlementaire par ses raprorts et ses enquêtes ; 
le dépôt souhaîitable des projets de loi de règlement dans les 
délais prévus par la loi organique : l'exercice duw:contrôle parle- 
mentaire a posteriori [15 décembre 1961] (p. 5673). 


CVII 


JACQUET (M. Micue), Député de la Loire (L.P.A.S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de La 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu questeur de l’Assemblée nationale [4 juillet 196#], 
(p. 1430). 


JACQUINOT (M. Louis), Ministre d'Etat, chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. 


Est nommé ministre d'Etat, chargé du Sahara, des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d'outre-mer (remaniement 
du cabinet Michel Debré), décret du 24 août 1961 [J. O. du 
25 août 1961] (p.- 7987) ; 


En cette qualité : 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), territoires d'outre-mer, départe- 
ments d'outre-mer : ses observations sur les territoires d'outre- 
mer; l'application de la: loi de programme ; le développe- 
ment des productions, leur diversification ; la substitution d'une 
économie d'échange à l’économie de subsistance ; la pour- 
suite des prospections minières en Nouvelle-Calédonie ; l'instal- 
lation d'un centre de réparations navales à Djibouti et la créa- 
tion d'un dock. flottant ; le développement touristique ; la scola- 
risation ; l'amélioration et l'extension des équipements hospita- 
liers et des dispensaires ; l’aide apportée par le fonds européen 
de développement ; les mesures nouvelles comprenant les crédits 
pour les services d'Etat et les aides diverses au budget du 
territoire ; l'accroissement des subventions; la ‘prise: en charge 
par l'Etat, en Polynésie française, du collège Gauguin, du tou- 
risme et des postes ; les mesures prises pour assurer la surveil- 
lance des frontières de la Côte française des Somalis ; l’éven- 
tuelle augmentation de la subvention accordée aux Comores ; la 
nécessité de crédits pour permettre à la France de poursuivre 
son action scientifique dans les terres australes ; le budget des 
départements d'outre-mer ; la poursuite en 1962 des objectifs 
de la loi de programme et des actions nouvelles prévues dans 
le quatrième plan ; le problème posé par l'accroissement démo: 
graphique ; l’organisation nécessaire d’un important mouvement 
d'émigration à partir des Antilles et de la Réunion ; la création 
de centres professionnels accélérés dans ces départements pour 
organiser la promotion sociale des émigrants ; le maintien éven- 
tuel en métropole des Réunionnais et Antillais y accomplissant 
leur service militaire ; le développement des cultures tradition- 
netlles et de leur consommation en France ; l'encouragement des 
autres productions agricoles; le démarrage effectif du pro- 
gramme de réforme foncière ; le développement du colonat par- 
tiaire ; celui de l'équipement hôtelier aux Antilles ; la moderni- 
sation du réseau routier ; les dépenses de fonctionnement : la 
création dans chaque département d'un secrétariat général pour 
les affaires économiques ; l'intention du Gouvernement de pro- 
mouvoir des réformes sociales ; l'extension prochaine de la sécu- 
rité sociale aux travailleurs indépendants et aux exploitants agri- 
coles ; la distribution de lait aux enfants de la Réunion : l'insti- 
tution d'un service militaire adapté ; la contribution des recrues 
de la Martinique et de la Guadeloupe à la mise en valeur de la 
Guyane ; l'institution éventuelle d’un service civique à la Réu- 
nion [24 octobre 1961] (p. 2863 à 2867) ; titre IH: amendement 
de M. Hassan Gouled tendant à supprimer les crédits relatifs aux 
dépenses de contrôle du chemin de fer franco-éthiopien [25 octo- 
bre 1961} (p. 2999) ; SaHaRA: ses observations sur le caractère 
humain et démocratique de l'action de la France au Sahara; la 
participation de la population saharienne à la mise en valeur du 
sol et du sous-sol ; les mesures prises et envisagées en matière 
de santé publique et d'enseignement ; l'abaissement souhaitable 
du coût de la vie au Sahara; le problème posé par le reclasse- 
ment des travailleurs embauchés pour des travaux momentanés ; 
les dispositions prises en faveur de l'administration de la justice 
[8 novembre 1961] (p. 4060, 4061) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l’amnistie dans les territoires d'outre-mer ; après 
l'article 3, amendement de M. Hassan Gouled tendant à accorder 
par décret le bénéfice de l’amnistie aux personnes poursuivies 
ad on à la sûreté nationale de l'Etat [6 décembre 1961] 


JACSON (M. WiLLiam), Député de Meurthe-et-Moselle (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


| 

| 
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CVIII DEBATS DE 


JAILLON (M. Louis), Député du Jura (R.P.C.D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [1*° décembre 1961] (p. 5270). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finan- 
ces pour 1962 (n° 1436) Légion d‘honneur et ordre de la Libé- 
ration (n° 1445, annexe 34) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires économi- 
ques une question orale relative à l'harmonisation des charges fis- 
cales et sociales et investissements publics dans la Communauté 
économique européenne [5 mai 1961] (p. 685, 686) ; 


— Son rappel au règlement : modification arbitraire du code 
des débits de boissons par le Gouvernement sans consultation du 
Parlement [22 juin 1961] (p. 1223) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie), art. 16 (ins- 
titution d'une redevance sur le stationnement des véhicules sur 
la voie publique) : ses observations sur les inconvénients d'un 
accroissement de la fiscalité grevant l'automobiliste ; l’ineffica- 
cité et Le faible rendement de la taxe de stationnement proposée, 
étant donné le coût du recouvrement et du contrôle ; l’aména- 
gement souhaitable des possibilités de stationnement en dehors 
de la voie publique [20 octobre 1961] (p. 2819, 2820) ; son 
amendement tendant à la suppression de l’article (p. 2824, 2825) ; 
BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : ses observa- 
tions sur l'attribution souhaitable de la prime de risque aux 
auxiliaires ; la situation défavorisée des préposés ruraux; la 
transformation souhaîtable des surveillantes en chefs de section : 
la trop fréquente séparation des époux dans l'administration des 
postes et télécommunications, en contradiction avec la loi Rous- 
tand ; la diminution souhaitable des tarifs imposés pour l'usage 
des flammes d'oblitération [25 octobre 1961] (p. 3041, 3042) ; 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses observations sur les diffi- 
cultés de recrutement du personnel hospitalier ; la nécessité 
d'accélérer la création d'écoles d’infirmières et de relever les 
traitements; l'insuffisance de la formation de spécialistes ; la 
médiocrité de la situation des médecins inspecteurs de la Santé ; 
la situation dramatique des vieillards et grands infirmes et des 
enfants inadaptés [26 octobre 1961) (p. 3156, 3157) ; BuDcETs 
ANNEXES DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBÉRA: 
TION en qualité de rapporteur spécial: ses observations sur 
l'augmentation du budget de la Légion d'honneur, les recettes, 
les dépenses; la diminution des effectifs des légionnaires par 
suite du désir du Gouvernement de limiter l'inflation des déco: 
rations ; la régularisation prochaine de la situation de nombreux 
bénéficiaires ; la modicité des traitements servis aux légionnaires 
et médaillés militaires; l'insuffisance des crédits pour les 
secours; la réorganisation administrative des services de la 
Grande Chancellerie ; les maisons d'éducation; leur caractère 
et leur rôle exact; le refus regrettable opposé à l'admission 
définitive des filles du général Vanuxem; l'objectivité avec 
laquelles les demandes d'admission doivent être examinées ; le 
regroupement des maisons d'éducation et l'abandon progressif 
de la Maison d’Ecouen ; le budget de l’ordre de la Libération 
[27 octobre 1961] (p. 3266, 3267) ; EDUCATION NATIONALE: ses 
observations sur la crise du personnel que subit notre enseigne: 
ment secondaire et technique, spécialement l’enseignement des 
disciplines scientifiques ; la nécessité d’une meilleure utilisation 
des professeurs de mathématiques et d'une augmentation des 
heures de cours de mathématiques dans les classes de première, 
seconde et troisième ; la mobilisation éventuelle sur place des 
enseignants au moment du départ de leur classe de mobilisation 
[28 octobre 1961] (p. 3386, 3387) ; 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


JAMOT (M. MicHEL), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


JANVIER (M. Eire), Député de l'Orne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1861] (p. 1503). : 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1110) autorisant 
l'approbation de la convention relative à l’organisation de cocpé- 
ration et de développement économiques (I n° 1190) [17 mai 
1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention relative à l’organisation de coopé- 
ration et de développement économiques, en qualité de rappor- 
teur pour avis : ses observations sur la substitution de l'O. C. D. E. 
à l'O. E. C. E. inadaptée aux nouvelles circonstances, les inten- 
tions du Gouvernement pour sauvegarder les intérêts de la 
France, les intérêts des pays d'Afrique auxquels elle apporte son 
aide et l'intérêt des pays du Marché commun ; les répercussions 
du projet sur l'Europe et le monde libre [18 mai 1961] (p. 847) ; 


— Prend part à la discussion du projet de (loi de finances pour 
1962) ; deuxième partie, AGRICULTURE : ses observations sur le 
décret du 29 juillet 1961 fixant le prix du blé ; les dangers d'un 
prix minimum ; la nécessité d’un prix annuel intangible ; les 
conditions de la production du blé en France d’après les régions 
[29 octobre 1961] (p. 3504, 3505). 


JAPIOT (M. FRANÇois), Député de la Côte-d'Or (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre du comité consultatif de l'utilisation de 
l'énergie [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 

— Son avis présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n°* 735, 1160) relatif à la 
lutte contre les pollutions atmosphériques (I, n° 1176) [10 mai 
1961] ; 

— Son avis sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436) 
(comptes spéciaux du Trésor) (IL, n° 1459) [13 octobre 1961]; 


— Son avis présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi de programme n° 1303 
relative à l'équipement électrique (I., n° 1470) [24 octobre 1961]; 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : Aide devant 
être apportée aux chercheurs isolés [4 mai 1961] (p. 661) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques, en qualité de rapporteur pour avis : 
dépôt souhaitable d’un projet analogue relatif à la pollution des 
eaux, coordination nécessaire entre les ministres intéressés par 
l'application de la loi, efforts techniques accomplis par l'E. D. F. 
pour diminuer la nocivité des fumées des centrales thermiques, 
aide devant être apportée aux industriels pour leur permettre 
de s’équiper en dispositifs anti-fumées, consultation souhaitable 
de la commission de la production au cours de l’élaboration des 
textes d'application [18 mai 1961] (p. 857, 858) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé ; après l’article 2, son sous- 
amendement à l’article additionnel de la commission (institution 
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d'une commission d'orientation : avis préalable de la commission 
départementale de contrôle des opérations immobilières pour 
toute cession de terrains appartenant aux collertivités publiques 
à l’intérieur de zones à urbaniser en priorité [19 juillet 1961] 
(p. 1839); retrait du second alinéa de son sous-amendement 
(p. 1840) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) ; BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉ- 
COMMUNICATIONS : ses observations sur l'insuffisance des créations 
d'emplois et le surmenage du personnel, notamment en province ; 
l'insuffisance de la prime normale Texploitation ; Le refus regret- 
table de la prime de technicité aux agents des installations, 
aux ouvriers d'Etat et au personnel des lignes; l'attribution 
souhaitable de l'indemnité de risque aux auxiliaires, la situation 
des surveillantes [25 octobre 1961] (p. 3045) ; INTÉRIEUR : ses 
observations sur l'intégration des anciens chefs de bureau et 
rédacteurs dans les nouveaux cadres d’attachés et de secrétaires 
administratifs de préfecture ; l'amélioration de la situation des 
commis de préfecture [30 octobre 1961] (p. 3604) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur l'intérêt de la liaison 
Rhône-Rhin, le développement de la décentralisation industrielle 
qu'entraînerait sa réalisation, l'octroi souhaitable du bénéfice 
de campagne aux cheminots anciens combattants [7 novembre 
1961] (p. 3921) ; en deuxième lecture: Art. 19 (dispositions 
relatives à l'équilibre des ressources et des charges) : amen- 
dement du Gouvernement (économies), ses observations sur les 
précisions devant être données sur les économies susceptibles de 
toucher les comptes spéciaux du Trésor [1‘° décembre 1961] 


(p. 5235) ; Art. 71 (taux de la redevance communale des mines) : 


son amendement tendant à la suppression de l'article (p. 5267) ; 
ses observations sur les difficultés d'application de la disposition 
introduite par le Sénat tendant à indexer la redevance minière 
sur les centimes additionnels du département d'extraction ; 
l'augmentation inopportune des charges des Charbonnages de 
France qu’'entraînerait l'adoption de cet article (p. 5267) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement électrique : en qualité de rapporteur 
pour avis; ses observations sur la mauvaise organisation des 
débats et l’ajournement regrettable de la discussion du quatrième 
plan, la mise en valeur souhaitable de tout le potentiel énergé- 
tique métropolitain, l'exécution de la loi de programme de 1959, 
le programme hydraulique, l'exécution du barrage de la Rance, 
l'importance des opérations de la Compagnie nationale du Rhône, 
le projet de Pierre-Bénite, la mise en chantier souhaitable de 
l'aménagement de la chute d2 Bourg-lès-Valence, l'importation 
de courant venant d'Espagne ; la production nucléaire, l’incer- 
titude pesant sur le prix de revient de cette forme d'énergie, 
les retards importants constatés dans cette production ; la pro- 
duction thermique, la préférence à donner à l’utilisation de bons 
produits charbonniers, la généralisation souhaitable des groupes 
mixtes [23 novembre 1961] (p. 5022 à 5025) ; 


— Pose à M. le ministre des postes et télécommunications une 
question orale avec débat relative à la situation des personnels 
des postes et télécommunications ; ses observations sur l'insuf- 
fisance des effectifs ; les appareils de mécanisation, d'automation 
et d’électronique ; la différence entre le travail demandé aux 
agents de Paris et aux agents de province ; la situation anormale 
des receveurs de 3°, 4 et 5° classes ; la prime de technicité ; les 
agents des lignes ; l'extension de l'indemnité de risque aux auxi- 
liaires de la distribution et des lignes ; l'accès des agents d’exploi- 
tation et des agents d'installation au cadre de contrôleur 
[1°" décembre 1961] (p. 5186, 5187). 


JARROSSON (M. Guy), Député du Rhône (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire euro- 
péenne [14 décembre 1961] (p. 5639). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1961 en deuxième lecture : Art. 15 N [21 juillet 
1961] (p. 1923) : ses explications de vote sur l’ensemble du bud- 
get ; ses observations sur la réforme de la Bourse de Paris; la 
nécessité d’une intervention du Parlement pour modifier le statut 
actuel des bourses de province ou la bourse réformée de Paris 
[21 juillet 1961] (p. 1929) ; Art. 20: CRÉDITS MILITAIRES : Main- 
tien regrettable du crédit affecté au carénage d'un navire tuni- 
sien [21 juillet 1961] (p. 1926) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer ; ses observations sur la politique de dégagement du Gouver- 
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nement, les comptes bloqués en Tunisie, les mesures discrimina- 
toires prises contre les Français en Tunisie, l’imprécision du 
projet, la délégation de pouvoirs demandée par le Gouverne- 
ment [22 novembre 1961] (p. 4960 à 4962) ; Art. 1°’: amende- 
ment de la commission des finances tendant à ajouter après les 
mots « prestations sociales » les mots « des subventions de recons- 
titution de carrière » en matière de prévoyance ; ses observa- 
tions sur le cas des Français d'Egypte salariés, dépourvus de 
retraites et de ressources (p. 4990) ; amendement de la commis- 
sion des affaires étrangères (contingent supplémentaire de loge- 
ments pour les rapatriés) ; modification nécessaire de la loi du 
1°" septembre 1948 en ce qui concerne le droit de reprise des 
réfugiés en provenance d'Afrique du Nord (ibid.) ; Art. } «ter » 
(avance aux rapatriés dont les biens ont été saisis avec une garan- 
tie du Gouvernement) : amendement du Gouvernement tendant à 
la suppression de l’article [23 novembre 1961] (p. 5008) ; après 
l’article 1 «ter», article additionnel de M. Abdesselam (dépôt 
d’un projet de loi sur l'intégration des Français d'outre-mer par 
l’octroi des crédits aux entreprises se réinstallant en France) : 
ses observations sur les difficultés de reclassement des hommes 
de plus de 40 ans (p. 5011) ; seconde délibération, Art. 2 (déléga- 
tion de pouvoirs) : amendement du Gouvernement tendant au 
rétablissement de l’article dans une nouvelle rédaction : sous- 
amendement de M. Coste-Floret (délégation de pouvoirs limitée 
à la durée de l'intersession [29 novembre 1961] (p. 5122) ; 
sous-amendement de M. Coste-Floret tendant à remplacer les 
mots « du droit au travail et à la sécurité sociale » par les mots 
« et les principes fondamentaux du droit au travail et à la sécu 
rité sociale » ; sous-amendement de M. Coste-Floret (ratification 
des ordonnances au plus tard deux mois après le délai fixé à 
l'alinéa précédent (p. 5122, 5123, 5124) ; ses observations sur la 
possibilité de tenir une session extraordinaire pour voter les 
textes intéressant les rapatriés (p. 5125) ; 


JARROT (M. ANDRÉ), Député de Saône-et-Loire (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436); budgets annexes des essences et des poudres 
(n° 1504) [6 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section marine : son 
amendement tendant à diminuer les crédits prévus dans le para- 
graphe 2 pour le titre III [9 novembre 1961] (p. 4199) : ses obser- 
vations sur la revision nécessaire de la politique du Gouver- 
nement en matière de pièces de rechange (ibid.) retire son amen- 
dement (ibid.) ; ESSENCES ET POUDRES, en qualité de rapporteur 
pour avis : ses observations sur le pourcentage élevé des droits 
et taxes payés au budget par le service des essences aux armées ; 
la modernisation et l'adaptation aux besoins des armées de ce 
service ; la protection des établissements ; le caractère industriel 
du service des poudres : ses réalisations dans le domaine de 
l'autopropulsion (p. 4205, 4206). 


JEANNENEY (M. JEAN-MARCEL), Ministre de l'industrie. 


Interventions : 


— Répond aux questions orales avec débat relatives à la 
situation de l’industrie du textile cardé [23 juin 1961] (p. 1289) ; 
ses observations sur : l'indemnisation du chômage partiel ; l’im- 
portance de la concurrence italienne ; le problème des com- 
mandes militaires ; Les clauses de sauvegarde du traité de Rome ; 
l'application de l’article 226 relatif aux difficultés dans un secteur 
de l’aciivité économique ; les salaires féminins ; l'extension des 
primes d'équipement ; la politique industrielle et économique 
du Gouvernement ; la décentralisation et la réanimation régio- 
nales ; l'implantation de l'industrie lourde dans le Sud, le Sud- 
Ouest et l'Ouest (p. 1294, 1295, 1296) ; la reconversion de l’in- 
dustrie de la laine cardée ; l'exemple des Vosges (p. 1299, 1300) ; 


— Répond à la question orale de M. Davoust relative à la 
politique du Gouvernement à l'égard de l'industrie automobile 
[13 octobre 1961] (p. 2542, 2543); 


— Répond à la question orale de M. Pleven relative à la 
concentration économique (p. 2544) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INDUSTRIE: ses observations sur 
le mécanisme des prix des charbons industriels en Bretagne et 
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le dépôt de barèmes en baisse sur les prix des charbons indus- 
triels rendus sur l’ensemble de la Côte française [28 oc- 
tobre 1961] (p. 3339); le récent dépôt d'un projet de 
loi de programme d'équipement électrique; les mesures 
prises en faveur de l'artisanat; l'indemnisation des maîtres 
d'apprentissage ; l'effort important accompli dans le domaine du 
crédit artisanal ; l’aggravation des charges sociales des charbon- 
nages et la couverture par le budget de l'Etat des conséquences 
de la surcharge démographique résultant du nombre élevé des 
retraités par rapport aux actifs ; la fixation à 14 p. 100 du pla- 
fond des cotisations de vieillesse de la sécurité sociale des houil- 
lères ; l'impossibilité d'une aide de l'Etat plus étendue au régime 
de la sécurité sociale minière ; l'affectation de la subvention de 
200 millions de nouveaux francs au remboursement aux Houil- 
lères des bassins des sommes prises en charge du fait des 
retraites anticipées des mineurs; l'application des articles 81 
et 83 du traité franco-sarrois ; l'intention du Gouvernement de 
ne pas prendre les livraisons obligatoires sarroises, le protacoie 
signé à propos de l'application de l'article 83 ; la reconversion 
des mines de Graissessac ; les progrès obtenus dans la reconver- 
sion des bassins du Centre-Midi ; le prix de cession du charbon 
sur le littoral français; la concurrence risquant d’être 
faite au charbon par l'énergie atomique, notamment pour 
la fourniture d'énergie électrique ; les conséquences pour 
notre industrie charbonnière de l'entrée de la Grande- 
Bretagne dans la C. E. C. A.; la décentralisation indus- 
trielle ; l'attribution éventuelle de primes d'équipement à des 
industries désireuses de s'installer sur le bassin minier lorrain ; 
la prochaine fixation des modalités d'attribution de la subvention 
d'un franc par kW-heure aux industries s'installant en Bretagne ; 
la tarification de l'électricité industrielle en application du tarif 
vert et l'impossibilité d'une extension du « franc électrique » ; 
les conditions d'attribution des primes d'équipement ; l'impossi- 
bilité d'aider les entreprises déficitaires ; la non-inscription au 
budget de l'industrie d'une subvention pour les Houillères du 
Sud-Oranais (p. 3348 à 3351) ; les conventions devant être pas- 
sées prochainement avec la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine pour l'évacuation de certaines populations (p. 3352) ; 
l'impossibilité pour le Gouvernement d'imposer à un industriel 
de s'installer dans un endroit déterminé (ibid.) ; après l'ar- 
ticle 59, article additionnel de M. Neuwirth faisant obligation au 
Gouvernement de déposer sur le bureau du Parlement, au début 
de la session d'avril 1962 un rapport exposant les mesures néces- 
saires à l'assainissement de la situation des charbonnages ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement électrique : ses observations sur la néces- 
sité de soumettre un programme de cette importance à l'appro- 
bation du Parlement préalablement à sa mise en application, 
la discussion ultérieure du quatrième plan, la nécessité d’une 
utilisation optima des sources d'énergie métropolitaines, Le choix 
à opérer entre les sources d'énergie, la part importante faite à 
l'énergie thermique, l’utilisation des produits miniers, le choix 
des équipements hydrauliques, compte tenu des indications de 
la nature et des impératifs du développement régional ; la sauve- 
garde des intérêts locaux lors de la réalisation de la chute de 
Coarraze [23 novembre 1961] (p. 5028, 5029). 


JOUAULT (M. HENRI), Député de l'Ille-t-Vilaine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiaies et sociales sur la proposition de loi 
(n° 973) de M. Boscher et plusieurs de ses collègues relative 
aux remises des débets des ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat (n° 1586) [30 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de Mi. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait à 
la production ; problème de La résorption des excédents agri- 
coles ; nécessité de prélever, au moins partiellement, la taxe 
de résorption sur les corps gras concurrents du beurre [19 mai 
1961] (p. 896, 897) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION: ses 
observations sur le prix élevé de la journée d'hôpital ; son iné- 
galité selon les départements ; le reclassement nécessaire des 
infirmières diplômées ; la prise en charge souhaitable par l'Etat 
des dépenses des hôpitaux afférentes à l'enseignement ; la 


diminution souhaitable des crédits pour la prophylaxie de la 
tuberculose et de la syphilis et leur report dans d’autres 
domaines (affections mentales et transfusion sanguine notam- 
ment) ; l'opportunité de rendre obligatoire la détermination du 
groupe sanguin et du facteur rhesus [27 octobre 1961] (p. 3241, 
3242) ; en deuxième lecture TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
amendement du Gouvernement tendant à rétablir les crédits du 
titre IV : ses observations sur la possibilité d’étaler sur 3 ans 
l'attribution d'une bonification de campagne aux cheminots 
anciens combattants [1° décembre 1961] (p. 5243). 


LA 


JOUHANNEAU (M. Louis), Député de l'Indre-et-Loire 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


JOYON (M. Raymowp), Député du Puy-de-Dôme (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique: nécessité 
d'encourager la recherche médico-pharmaceutique, retard de la 
France dans ce domaine par rapport à l'étranger [4 mai 1961] 
(p. 661) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961: situation tragique des vieillards [11 juillet 
1961] (p. 1592) ; caractère choquant de la distribution des excé- 
dents de beurre aux économiquement faibles (p. 1595) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses obser- 
vations sur la lenteur des travaux de la Commission Laroque : la 
nécessité de remédier à la misère des vieux ; la formation sou- 
haitable de personnel spécialisé pour les hospices [27 octobre 
1961] (p. 3242, 3243) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat mesure en faveur des rapatriés relatif à l'accueil et à la 
réinstallation des Français d'outre-mer: Art. 1°" (mesures en 
faveur des rapatriés) : son sous-amendement à l'amendement de 
M. Comte-Offenbach tendant à ajouter après les mots « aux 
rapatriés les plus défavorisés », les mots « en particulier les 
ascendants des victimes de guerre » [22 novembre 1961] 
(p. 4992). 


JOXE (M. Louis), Ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur la solidité 
de notre appareil militaire après la trêve ; l’incorporation des 
harkis dans des unités régulières de l’armée et les nouveaux 
groupes mobiles de sécurité ; la possibilité du transfert d’une 
division en Europe ; l'attachement du Gouvernement à l'auto- 
détermination ; Les garanties devant être données aux Français ; 
le désir du Gouvernement d'installer l'exécutif prévu dans le 
dernier référendum ; le recours au partage en dernier ressort ; le 
désir du Gouvernement français de reprendre les négociations 
si le F. L. N. le désire [29 juin 1961] (p. 1384 à 1387) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE : ses observations sur le regroupement d'une partie du 
budget de l'équipement de l'Algérie pour des raisons comptables 
et non politiques ; l'augmentation des dépenses ordinaires ; les 
estimations parfois ambitieuses du plan de Constantine ; la pro- 
gression des investissements ; les obstacles mis à l'exécution du 
plan de Constantine par la crise agricole, la crise économique et 
la pénurie d'hommes ; les efforts faits pour assurer la relance 
industrielle ; les réalisations obtenues en matière de réforme 
agraire ; le développement nécessaire à la scolarisation ; l'inten- 
tion du Gouvernement de ne pas licencier les harkis, la publi- 
cation de leur statut ; l'augmentation des moyens mis à la dis- 
position des S. A. S., la modification éventuelle de leur implan- 
tation ; la diminution des crédits prévus pour les centres d’héber- 
gement par suite du nombre moins élevé d'assignés à résidence ; 
la situation des journalistes à Alger ; l'intérêt que présente pour 
la France le voisinage d'une Algérie paisible, fraternelle et pros- 
père : le caractère périmé du colonialisme ; la nécessité d’un 
accord avec le G. P. R. À. sur un cessez-le-feu et la condamnation 
de toute violence: le désir du Gouvernement de maintenir 


b 
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l'autodétermination approuvée par le peuple français [8 novem- 
bre 1961] (p. 4040 à 4042) ; les deux options de l’autodétermi- 
nation ; la détermination, avant le scrutin, d’une solution origi- 
nale permettant aux européens et aux musulmans de cohabiter ; 
l'intention du Gouvernement de consulter toutes les populations, 
la possibilité d’une coopération entre la France et l'Algérie pour 
l'exploitation des richesses du Sahara; le recours au partage 
au cas où l'entente échouerait ; le rôle de l’armée dans le passé 
et dans l'avenir ; le maintien de l’aide de la France à l'Algérie 
nouvelle (p. 4043, 4044) ; JUSTICE : ses observations sur la diminu- 
tion des internements administratifs en Algérie, le faible nombre 
des Européens demeurant actuellement dans les centres de triage 
ou de transit et dans les centres d'hébergement, les instructions 
devant être données prochainement pour assurer le respect de la 
procédure pénale, le surpeuplement des prisons d'Algérie, parti- 
culièrement de celle d'Oran et la nécessité de recourir aux 
camps ; la fermeture du camp de Djorf et les poursuites engagées 
contre les abus constatés dans ce camp, la diminution du nombre 
des internés au camp d’Arcole, l'amélioration des conditions de 
vie dans les camps, l'hommage devant être rendu aux forces du 
maintien de l’ordre en Algérie, les assassinats de policiers commis 
par le F.L.N. et l'O. A.S. [12 novembre 1961] (p. 4498 à 4500) ; 
:— Rapport de la commission mixte paritaire sur le budget 
de l’Algérie [8 décembre 1961] (p. 5325) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi modifiant 
les crédits des services civils en Algérie pour 1961: ses obser- 
vations sur le maintien des trois options prévues dans le réfé- 
rendum du 8 janvier 1961; l'accord de coopération éventuelle- 
ment intervenu entre le G. P. R. À. et le gouvernement sovié- 
tique [30 novembre 1961] (p. 5149) l'accord conclu entre le 
G. P. R. À. et le gouvernement tchécoslovaque: l'absence d’une 
confirmation de l'accord avec l'U. R. S. S.: les négociations 
avec le F. L. N., la coopération franco-algérienne, la création 
d'une force locale pour décharger l’armée du soin de main- 
tenir l'ordre, la composition de cette force locale, l'exclusion 
des harkis (p. 5153); l’utilisation des crédits destinés à combat- 
tre les effets de la sécheresse, le regroupement des populations 
dans les régions antérieurement abandonnées (p. 5154); Art. ler 
(première partie, ressources supplémentaires) la possibilité, pour 
le ministre des affaires algériennes de contrôler la réalité d'un 
accord entre le G. P. R. À. et le gouvernement soviétique autre- 
ment qu’en interrogeant le F. L. N. (p. 5155) ; Art, 2 : (deuxième 
partie, dispositions applicables à l'année 1961, ouvertures et 
annulations de crédits) amendement de M. Portolano tendant 
à supprimer les crédits destinés à la création d’une force locale 
en Algérie (p. 5156) ; Art. 7: (troisième partie, dispositions 
spéciales) amendement de M. Halbout tendant à préciser que 
la gendarmerie locale est partie intégrante des forces armées 
françaises, sa proposition de modification de l'amendement (la 
gendarmerie locale fait partie intégrante des forces de l’ordre 
françaises) (p. 5157) ; amendement de M. Bergasse (la force 
locale fait partie intégrante des forces armées françaises) 
(p. 5158) ; 


JUNOT (M. MicueL), député de la Seine (I. P. A. S.). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles de la législation et de l'administration générale de la 
République ; [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 


une demande de levée de l’immunite parlementaire d’un membre. 


de l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la 

région de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845) ; 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) Intérieur [27 octobre 1961] (I. n° 1485); 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention relative à l’organisation de coo- 
‘ pération et de développement économiques : absence regrettable 
d'une vaste discussion sur la politique européenne du gouverne- 
ment, contrôle parlementaire de la nouvelle O. C. D. E., rapports 
entre l'O. C. D. E. et le conseil de l’Europe [18 mai 1961] 
(p. 852, 853) ; 


— Rappel au règlement de M. Cachat: absence de nombreux 
députés à la précédente séance du fait de leur présence en 
commission (p. 1351) [29 juin 1961]; 


— Prend part aux débats sur la communication du Gouverne- 
ment relative à la politique étrangère : progrès accomplis dans 
l'unité politique de l'Europe ; manque d'initiative regrettable 
. pres diplomatie ; nécessité de l'intégration [20 juillet 1961] 
P. ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses observa- 
tions sur la diminution de la production automobile française et 
de nos exportations vers la Grande-Bretagne et les U. S. AÀ.: 
le faible kilométrage parcouru par les voitures françaises ; la 
nocivité de l'essence chère ; les déclarations du secrétaire d'Etat 
aux finances sur une baisse par paliers du prix de l'essence ; 
l'impulsion que donnerait une baisse de l'essence à l’industrie 
automobile (expérience de l'Italie et de la Sarre) ; l'impossibilité 
dans laquelle se trouve l’industrie française de construire des 
voitures à prestige ou des voitures moyennes ; le risque de voir 
l'Europe et les pays non-producteurs du monde s'’équiper en 
voitures allemandes, anglaises ou italiennes ; l'insuffisance de nos 
réseaux routiers ; la construction souhaitable d’'autoroutes de 
liaison ; la possibilité, pour réaliser un programme d’autoroutes 
et de places de garages, d'utiliser une partie des ressources des 
fiscalités frappant l'essence ; l'insuffisance du plan de cinq ans 
arrêté par le Gouvernement ; le problème de la circulation et du 
stationnement à Paris ; les inconvénients et l'injustice de la taxe 
de stationnement proposée par le Gouvernement ; la fiscalité 
excessive pesant sur l'automobile en France ; la nouvelle restric- 
tion apportée sur le plan fiscal à la vente des voitures par l’arti- 
cle 6 du présent projet fixant un plafond de 15.000 NF pour 
l'amortissement des voitures de tourisme [19 octobre 1961] 
(p. 2663 à 2667) ; INTÉRIEUR, en qualité de rapporteur pour avis : 
ses observations sur la priorité accordée aux impératifs de la 
sécurité sociale au détriment des personnels de l'administration 
centrale et des préfectures, la modicité des crédits consacrés à 
l'administration générale, l'insuffisance des créations d'emplois 
dans l'administration centrale, la nécessité de créer de nouveaux 
postes de sous-préfets en Seine-et-Oise ; l'opportunité de la mesure 
autorisant des promotions de classe de sous-préfet à titre per- 
sonnel ; l'absence regrettable de crédits pour amorcer la néces- 
saire réforme du personnel du cadre des matériels ; le malaise 
du corps préfectoral ; la nécessité de ne pas proroger la pro- 
cédure de mise en congé spécial des préfets, la situation défavo- 
risée des préfets ainsi mis en congé spécial immédiatement avant 
le décret du 1°’ octobre 1959 ; l'inquiétude suscitée par une éven- 
tuelle modification de la structure de l'administration départe- 
mentale ; l'extension des mesures de congé spécial au corps des 
sous-préfets ; l'amélioration souhaitable des conditions d’'avan- 
cement et de reclassement de la carrière sous-préfectorale ; le 
problème posé var l'intégration des préfets et des sous-préfets 
en fonction en Algérie; la création souhaitable dans tous les 
départements de postes de sous-préfets chargés de l’administra- 
tion de l'arrondissement chef-lieu; les intentions du Gouver- 
nement quant à la publication d'un nouveau statut des sous- 
préfets ; l'absence regrettable d'améliorations en faveur du per- 
sonnel de l'administration centrale et du personnel du cadre des 
préfectures ; la situation défavorisée des auxiliaires, l’accroisse- 
ment des crédits pour la sécurité, l'insuffisance des créations 
d'emplois d'agents des corps urbains ; l'absence de crédits annuels 
pour la rénovation des commissariats ; la possibilité d’affecter une 
partie des crédits annuels prévus pour la création de 450 agents 
des corps urbains au budget du matériel de police; la tâche 
écrasante de la préfecture de police devant faire face à une 
délinquance croissante et assurer le maintien de l’ordre, le 
faible nombre des arrestations et des poursuites judiciaires après 
les nombreux attentats commis contre les agents de l'ordre ; 
l'insuffisance des crédits pour la protection civile comparative- 
ment aux pays étrangers ; les abris anti- atomiques construits aux 
Etats-Unis et en Suède ; l’aide aux rapatriés ; la nécessité de 
réprimer les abus en matière d’assignation à résidence, de garde 
à vue et d’internement ; les explications devant être données par 
le Gouvernement sur le crédit inscrit pour l'achat de 30 millions 
d'enveloppes [30 octobre 1961] (p. 2588 à 2591) ; son amende- 
ment au nom de la commission tendant à réduire le montant 
des crédits au titre III (crédits destinés à la protection civile) 
(p. 3628) ; le retire (ibid.). 


JUSKIEWENSKI (M. GEORGES), Député du Lot (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. IL T. A.) et à l'aide aux 
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planteurs de tabac: situation dramatique des planteurs de 
tabac, régression de cette culture, non-application de la loi 
d'orientation agricole (revenu minimum garanti, firation des 
prix en fonction des charges) ; subventions accordées en Suisse 
et en Allemagne pour les frais de lutte préventive, caractère 
arbitraire de la firation du prix de la récolte 1960 [12 mai 1%) 
(p. 758, 759) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 : ses observations sur le caractère d'assemblage 
de vœux de la loi d'orientation agricole ; l'absence de décrets 
d'application ; la dégradation de la situation paysanne et la 
chute des cours: le déficit de la balance commerciale des 
productions agricoles ; les mesures devant être prises pour 
donner au F. O. R. M. A. plus de souplesse et de rapidité de 
fonctionnement ; le respect nécessaire du prix légal du lait; 
les déclarations du Premier ministre sur le tribut payé par 
chaque Français à l'agriculture ; l'amélioration urgente du 
circuit commercial de la viande [7 juillet 1961] (p. 1544, 1545) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant 
une allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles : ses obser- 
vations sur sa question orale posée au mois d'août au ministre 
de l’agriculture, relative à l'application de la parité en matière 
de loi sociale agricole : le retrait de cette question au cours 
de la session extraordinaire de septembre : les divers avan- 
tages sociaux accordés actuellement à l’agriculture : les reven- 
dications dés organisations agricoles ; Les insuffisances du projet ; 
la lenteur anpnortée au doublement de la retraite de base ; 
l'absence d'avantages complémentaires ; la pénalisation imposée 
à l'exploitation familiale par la disposition accordant la non- 
imputation des biens dans le calcul des ressources aux seuls 
agriculteurs qui vendent leur exploitation à une société d'amé- 
nagement foncier ; le financement du projet mis en partie à la 
charge de la profession, contrairement aux promesses faites par 
le Gouvernement devant les « tables rondes » du mois de 
juillet ; la nécessité de permettre aux anciens agriculteurs 
n'ayant pas cotisé pendant cinq ans d'effectuer le rachat de 
leurs cotisations [17 octobre 1961] (p. 2574, 2575) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : 
ses observations sur la prise en considération par le Gouverne- 
ment d'une partie seulement des revendications sociales agri- 
coles ; la non-observation des promesses faites par le Gouverne- 
ment : la nécessité d'établir la parité ; la suppression souhaitable 
de la totalité de la franchise et des abattements de zones en 
matière d'allocations familiales ; la majoration nécessaire des 
allocations pour les enfants de plus de dix ans ; l'unification sou- 
haîtable des allocations de salaire unique et des allocations de la 
mère au foyer ; la nécessité d’une revalorisation équitable des 
pensions des anciens salariés assurés sociaux agricoles [26 octo- 
bre 1961] (p. 3122 à 3124). 


KADDARI (M. DyiLLaLi), Député de Tiaret (app. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [27 avril 1961] (p. 552). 


KAOUAH (M. Mourap), Député d’Alger-Ville (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


KARCHER (M. HENRI), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses 
observations sur la situation des aveugles, des grands infirmes 
et des personnes âgées ; la création de services de convalescents 
dans les hôpitaux [27 octobre 1961] (p. 3246, 3247) ; ÉDUCATION 
NATIONALE : ses observations sur la situation des instituteurs et 


des professeurs certifiés retraités ; la lenteur des examens des - 


contrats pour les établissements privés; le retard dans les 
versements des salaires aux professeurs des établissements sous 
contrat [28 octobre 1961] (p. 2393) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer ; Art. 1er (mesures en faveur des rapatriés) ; cas des 
Français expulsés d'Egypte [22 novembre 1961] (p. 4986) ; après 
l’article 1 « ter » : article additionnel de M. Abdesselam (dépôt 
d'un projet de loi sur l'intégration des Français d'outre-mer par 
l'octroi de crédits aux entreprises se réinstallant en France) : 
son sous-amendement tendant à insérer après les mots «se 
réinstalleront >» les mots «ou ont tenté de se réinstaller » ; ses 
observations sur la situation particulièrement défavorisée des 
Français expulsés d'Egypte [23 novembre 1961] (p. 5011) ; 


— Prend purt à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité 
française — article 1°" -- son sous-amendement à l'amendement 
de M. Delrez (naturalisation de certaines catégories d'étrangers 
nés en France, ayant servi dans l'armée francaise), cas des 
volontaires ayant servi dans les Forces françaises libres [6 décem- 
bre 1961] (p. 5352, 5353, 5354) ; en deuxième lecture : nécessité 
de donner une priorité à l'examen des dossiers des étrangers 
engagés dans tes armées françaises [15 décembre 1961] (p. 5699). 


KASPEREIT (M. GABRIEL), Député de la Seine, T' circons- 
cription (U. N. R.). 


Son élection est annoncée à l’Assemblée nationale [13 juin 
1961] (p. 1024) (1). 


S'inserit au groupe de l'Union pour la nouvelle république 
[14 juin 1961] (p. 1038). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[15 juin 1961] (p. 1123). 


KERVEGUEN (M. Yves DE), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


KHORSI (M. SAnoKk), Député de Tizi Ouzou (app. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Son rappel au règlement (députés absents portés votants, 
communication du Gouvernement en séance de nuit) [19 octobre 
1961] (p. 2642). 


KIR (M. FÉLIx), Député de la Côte-d'Or (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de pro- 
gramme relative à la recherche scientifique et technique : 
nécessité d'encourager l'esprit d'équipe [3 mai 1961] (p. 638) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : hommage devant 
être rendu au ministre de l'éducation nationale et au Haut- 
Commissaire à la jeunesse et aux sports [17 mai 1961] (p. 808) ; 
son intervention en 1956 pour que chaque construction d'école 
soit accompagnée d'une installation sportive (p. 810) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d‘importation ; abaissement souhaitable des 
prix des transports pour faciliter l'écoulement des produits bre- 
tons ; supériorité de l’agriculture française ; crédits nécessaires 
pour améliorer la situation des agriculteurs; montant des 
dépenses entraînées par la guerre d'Algérie [15 juin 1961] 
(p. 1099, 1100) ; 


(1) En remplacement de M. Moatti démissionnaire. 
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— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : nécessité de 
rechercher la paix extérieure et intérieure, relèvement indis- 
pensable des salaires; équipement urgent de la métropole 
[4 octobre 1961] (p. 2385, 2386) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) AFFAIRES CULTURELLES : Insuffisance des 
crédits du budget des affaires culturelles: charges énormes 
imposées aux municipalités pour défendre le patrimoine intellec- 
tuel et artistique de la France [26 octobre 1961] (p. 3143, 3144) ; 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES : son amendement tendant à la réduction 
du titre IV ; ses observations sur le rôle primordial de la France 
dans le domaine culturel, les avantages du jumelage, les nom- 
breux jumelages de Dijon [6 novembre 1961] (p. 3760, 3761) ; le 
retire (ibid). 


KUNTZ (M. GEORGES), Député du Bas-Rhin (app. R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


LABBE (M. CLAUDE), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exami- 
ner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l'union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1092 R) autorisant 
l'approbation des conventions du 25 septembre 1956 relatives au 
fonctionnement collectif de certains services de navigation 
+" prog au Groënland et en Islande (n° 1335) [12 juillet 
1961] ; 


— Son avis présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) aviation civile et commerciale (I. n° 1459) [13 octobre 
1961]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: attribution 
souhaitable d'un local à l’amicale sportive des mutilés de France, 
hommage devant être rendu à cette association et à l'association 
des paralysés de France [16 mai 1961] (p. 785) ; 


— Prend part à la discussion de la question orale de M. Hos- 
tache relative à la gestion des entreprises nationalisées et services 
publics ; bonification pour années de campagne de guerre ou de 
résistance : réorganisation nécessaire du secteur nationalisé 
[19 mai 1961] (p. 907, 908). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAUX, PUBLICS ET TRANSPORTS, 
aviation civile et commerciale : en qualité de rapporteur pour 
avis: ses observations sur la prochaine ouverture de l'ère du 
transport aérien super-sonique ; l'intervention souhaitable de 
l'Etat pour le financement de la Super-Caravelle ; l'absence 
regrettable de crédits pour le Bréguet-941 ; le regroupement 
nécessaire des compagnies aériennes ; le développement souhai- 
table du transport aérien intérieur dans le cadre de la décen- 
tralisation : la propagande devant être faite en faveur de ce 
trafic intérieur ; la nécessité d’une politique réaliste et humaine 
du personnel navigant ; le règlement souhaitable du statut du 
personnel ; l'insuffisance des crédits d'aide à l'aviation légère et 
sportive ; la nécessité d'un équipement très complet de nos 
aéroports métropolitains [7 novembre 1961] (p. 3952, 3953) ; 


— Son rappel au règlement (application de l’article 160 du 
règlement relatif au port de l'insigne républicain des parle- 
mentaires) [1° décembre 1961] (p. 5198). 


LACAZE (M. ANDRÉ), Député de Charente-Maritime (I. P. 
A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
n° 409 de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 130 du code de la sécurité sociale 
concernant les dispenses de cotisation d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants (n° 1286) [29 juin 1961] ; 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : faible nombre de propositions de 
loi inscrites à l’ordre du jour [16 novembre 1961] (p. 4875) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d‘outre- 
mer : ses observations sur la situation dramatique des rapatriés, 
l'insuffisance des mesures prises jusqu'alors en leur faveur, le 
coût de l'indemnisation, la promulgation nécessaire des décrets 
d'application de la loi du 30 juillet 1960 concernant l'assurance 
volontaire pour les Français non salariés des territoires d'outre- 
mer ; la diminution nécessaire du taux de l'intérêt des prêts 
consentis, la rétroactivité de la loi, Les allègements fiscaux devant 
être accordés aux rapatriés ; l'octroi nécessaire d'un contingent 
supplémentaire d'H. L. M. en leur faveur: les difficultés du 
reclassement des agents contractuels ; l'extension souhaïitable aux 
salariés rapatriés du bénéfice de la loi du 31 juillet 1959 relative 
à l'accession des salariés de Tunisie et du Maroc au régime de 
l'assurance volontaire de vieillesse [22 novembre 1961] (p. 4959, 
4960) ; Art. |‘ (mesures en faveur des rapatriés) : amendement 
de M. Conte-Offenbach (l'indemnisation des biens étant réservée, 
des indemnités particulières pourront cependant être attribuées 
aux rapatriés les plus défavorisés) : ses observations sur le sens 
de l'expression : réserve du principe de l'indemnisation (p. 4991) ; 
reprend en son nom l'amendement de la commission des affaires 
culturelles relatif au patronage des rapatriés par le secrétariat 
d'Etat [23 novembre 1961] (p. 5006) ; Art 1 «ter» (avance aux 
rapatriés dont les biens ont été saisis avec une garantie du Gou- 
vernement) : amendement du Gouvernement tendant à la sup- 
pression de l’article ; ses observations sur le protocole franco- 
tunisien du 13 octobre 1960 ; Les biens cédés par des propriétaires 
français à l'Etat tunisien ; la non-communication de la liste des 
propriétaires intéressés (p. 5008) ; en deuxième lecture, Art. 1°" 
(mesures en faveur des rapatriés) : ses observations sur la 
suppression par le Sénat du patronage des rapatriés par le 
secrétariat d'Etat aux rapatriés [12 décembre 1961] (p. 5498) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
à l’exercice de la profession d’opticien-lunetier détaillant, Article 
unique : dispositions transitoires (respect des situations acquises) : 
cas particulier des pharmaciens titulaires de certificats d'optique 
[12 décembre 1961] (p. 5518, 5519) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, relative à l'assurance vieillesse des salariés d’outre- 
mer : ses observations sur sa propre proposition de loi ; le carac- 
tère plus complet de la proposition de loi sénatoriale : le montant 
élevé du rachat des cotisations que devront acquitter les salariés 
d'outre-mer [12 décembre 1961] (p. 5556, 5557) ; 


LA COMBE (M. RENÉ), Député de Maine-et-Loire (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), JUSTICE : nombreux attentats au plastic 
dirigés contre des députés U. N. R. [12 novembre 1961] (p. 4493, 


4494). 


LACOSTE-LAREYMONDIE (M. ALAIN DE), Député de Charente- 
Maritime (I. P. A. S.). 

Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à faciliter aux communes à 
vocation thermale, climatique, balnéaire, touristique ou sportive, 
la réalisation d’emprunts à gager sur les recettes à provenir de 
la taxe de séjour (n° 1364) [13 juillet 1961]. 


Est entendu pour un fait personnel (sa mise en cause par 
M. Souchal) [12 novembre 1961] (p. 4562). 
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CXIV 


LACROIX (M. ANTOINE), Député de la Seine (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est élu secrétaire de cette commission [21 juin 1961] (p. 1209). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi relatif à l'organisation de 
la région de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique: Utilité des 
crédits supplémentaires proposés ; thèmes retenus par les actions 
concertées auxquelles sont destinés les crédits, applications des 
découvertes de la génétique animale et végétale, représenta- 
tion insuffisante des provinciaux dans les comités chargés 
de présenter au Premier ministre des actions concertées de 
recherche scientifique ; création souhaitable d’un prix récom- 
pensant la première réussite ; représentation des homéopathes 
dans les comités d'études [3 mai 1961] (p. 644 à 646) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : Ses 
observations sur Le taux élevé de la journée d'hôpital par rapport 
aux maisons de santé conventionnées ; la diversité des prix de 
journée selon les départements; l'insuffisance de l'allocation 
accordée aux vieillards et aux infirmes; la prévention des 
maladies mentales ; le nombre croissant des avortements pro- 
voqués, la proposition socialiste déposée à ce sujet ; la réforme 
hospitalière et la présence du chef de service à plein temps; 
le développement souhaïîtable de l'internat des infirmières ; 
l'aide devant être apportée aux écoles d’infirmières et d’assis- 
tantes sociales ; les mesures devant être prises en faveur des 
populations nomades; la nécessité d'une éducation sanitaire 
des individus [26 octobre 1961] (p. 3163 à 3165) ; 


— Pose à M. le ministre de l'Education nationale une ques- 


tion orale avec débat relative au logement des étudiants 
[27 octobre 1961] (p. 3259); ses observations sur les besoins 
immédiats des prochaines années scolaires ; le cas des maîtres 
d’internat ; La nécessité de grouper des immeubles d'habitation 
autour des universités; l'attribution de logements pour les 
étudiants dans les H. L. M.; la création d'ateliers protégés 
[27 octobre 1961] (p. 3259, 3260). 


LAFFIN (M. ANDRÉ), Député de l'Yonne (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


LAFFONT (M. PIERRE), Député d'Oran-Campagne (U. N. R.). 


— L'Assemblée prend acte de sa démission [17 mai 1961] 
(p. 802). 


LAGAILLARDE (M. PIERRE), Député d'Alger-Ville. 
— Sa déchéance est constatée [19 juillet 1961] (p. 1812). 


LAINE (M. JEAN), Député de l'Eure (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances recticative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— $a proposition de loi tendant à permettre aux fédérations 
départementales de chasseurs d'engager l’action civile et d’exer- 
cer toutes poursuites devant toutes juridictions léga:ement 
appelées à connaître des infractions en matière de chasse 
(L., n° 1119) [25 avril 1961! ; 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Sa proposition de loi tendant à modifier et compléter 
l’article 128 du code de la famille et de l’aide sociale, relatif à 
la composition de la commission départementale d'aide sociale 
(n° 1360) [13 juillet 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à permettre aux fédérations 
départementales de pêcheurs d’engager l’action civile et d’exer- 
cer toutes poursuites devant toutes juridictions légalement 
appelées à connaître des infractions en matière de pêche {17 no- 
vembre 1961] (n° 1546); 


— Sa proposition de loi tendant à accorder la mention « Mort 
pour la France » à toutes les victimes militaires décédées du 
fait des opérations en Algérie (n° 1579) [29 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l'Industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1283) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur la défense néces- 
saire de la production laitière d'une importance vitale pour 
l'exploitation familiale ; la diminution souhaitable des prix 
des moyens de production ; le retard apporté au règlement des 
À et betteraves de la récolte de 1961 [7 juillet 1961] (p. 1544, 
1545) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
financement du plan d'assainissement de l’industrie cidricole : 
ses observations sur les vicissitudes des producteurs de pommes 
depuis 1902 ; la possibilité, pour le Gouvernement, de dégager 
sur les économies réalisées par l'application des décrets de 
1953 et de novembre 1960, les crédits nécessaires au finance- 
ment de l'arrachage des pommiers, la fiscalité frappant les jus 
de fruits [22 juillet 1961] (p. 2005, 2006) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles : ses observations sur la distorsion entre les prix à la 
production et les prix à la consommation; les difficultés des 
agriculteurs ; l'augmentation constante des frais de production ; 
la situation défavorisée des investissements agricoles par rap- 
port aux investissements industriels ; la participation des agri- 
culteurs à la résorption des excédents et les nombreuses charges 
nouvelles imposées au budget paysan; l'augmentation des prix 
des produits industriels nécessaires à l'agriculture ; l'absence 
d’une représentation des petites exploitations dans les diffé- 
rents comités et organismes ; les difficultés rencontrées dans la 
gestion des organisations agricoles; l'utilisation des produits 
agricoles comme matières premières pour l'industrie (bois feuil- 
lus, sorgho à papier, poudres de lait comme aliment pour 
bétail); la lenteur apportée au règlement des blés et des 
betteraves [7 décembre 1961] (p. 5390 à 5392). 


LALLE (M. ALBERT), député de la Côte-d'Or (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l’article 844 
du code rural relatif à l'indemnité d'éviction due au preneur 
sortant (n° 1280) [28 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé : après l'art. 2 son article 
additionnel (modification de l’article 844 du code rural) : ver- 
sement d’une indemnité d’éviction au preneur expulsé en cours 
de bail dans le cas d’une reprise pour construction [19 juillet 
1961] (p. 1842) ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
la fixation des prix agricoles: Art. 1°’ (fixation des prix des 
principaux produits agricoles): amendement de la commission 
(référence à la loi d'orientation agricole) [12 octobre 1961] 
(p. 2505) ; amendement de la commission (composition de la 
liste des produits) : inscription éventuelle au cours de l'appli- 
cation du plan, de‘produits n'y figurant pas au départ (p. 2508) ; 
Art. 6 (participation des producteurs aux charges de résorp- 
tion) : amendement du Gouvernement proposant une nouvelle 
rédaction de l’article; institution éventuelle d’une taxe de 
résorption dans le cas d’un prix inférieur au prix indicatif fixé 
[12 octobre 1961] (p. 2524) ; 


1] 
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— Prend part à la discussion : du projet de loi de finances 
pour 1962, BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : 
ses observations sur la situation des anciens exploitants exclus 
du bénéfice de l'assurance maladie [26 octobre 1961] (p. 3126) ; 
AGRICULTURE : ses observations sur le règlement du problème de 
la production betteravière de 1961: Le dépôt souhaitable d'un 
projet de loi définissant les droits et devoirs des producteurs 
métropolitains et des producteurs d'outre-mer ; la ventilation 
de la taxe textile en 1961 ; La revision souhaitable de la liste des 
matériels agricoles bénéficiant d’une subvention; la date à 
laquelle le Gouvernement entend déposer le nouveau projet de 
loi sur les prix objectifs [29 octobre 1961] (p. 3498, 3499) ; 
titre IV: la revision nécessaire de la liste des matériels agri- 
coles bénéficiaires d’une subvention ; la répartition de la taxe 
sur les textiles, la reconduction de sa ventilation compte tenu 
des besoins (p. 3519) ; après l’Art. 47, son article additionnel 
(versement des crédits du Fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole à un compte ouvert à la Caisse nationale du 
crédit agricole géré par le ministre de l’agriculture sur avis du 
conseil national de la vulgarisation (p. 3524, 3525) ; en deuxième 
lecture, Art. 12 (majoration des cotisations individuelles vieil- 
lesse des exploitants agricoles) : ses observations sur les pro- 
messes du Gouvernement relatives au financement des presta- 
tions sociales agricoles [1° décembre 1961] (p. 5219) ; AGRICUL- 
TURE, titre IIL: ses observations sur les crédits affectés à l’en- 
couragement de la production lainière ; le montant des dotations 
du F. O. R. M. A. pour la défense des fibres textiles (p. 5236) ; 


— Son rappel au règlement (discussion du budget de l'agri- 
culture un dimanche) [26 octobre 1961] (p. 3129) ; 


LAMBERT (M. BERNARD), Député de la Loire-Atlantique (R. P. 
C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à définir et à réglementer cer- 
tains éléments de la propriété d‘exploitation (n° 1215) [19 mai 
1961] ; 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative à la fixation du prix du lait à la production 
[19 mai 1961] (p. 884); modération de la Fédération nationale 
des producteurs de lait ; ouverture d'une deuxième tranche de 
stockage ; augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée applicable 
à la margarine [19 mai 1961] (p. 887) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 : ses observations sur la colère des paysans 
devant le retard apporté à la publication des décrets d'applica- 
tion de la loi d'orientation agricole ; la nécessité d'organiser 
l'écoulement des excédents ; les revendications des paysans de 
l'Ouest ; la nécessité de classer les départements bretons en 
zone spéciale d'action rurale et d'organiser un programme 


d'expansion économique général de la région Ouest [7 juil 


let 1961] (p. 1535, 1536) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : oppose la question préalable : néces- 
sité de s'occuper non seulement des prix mais aussi de l’aména- 
gement des secteurs de l’organisation des marchés ; caractère de 
loi-cadre du projet du Gouvernement : nécessité pour le Gou- 
vernement d'indiquer au Parlement les amendements qu'il 
accepte ; référence aux articles 2 et 31 de la loi d'orientation ; 
constitution souhaitable d'une commission mixte paritaire avec 
une représentation de la profession agricole pour déterminer les 
indices à retenir dans la fixation des prix [10 octobre 1961] 
(p. 2461, 2462) ; retrait de sa question préalable (ibid). 


LAPEYRUSSE (M. GABRIEL), Député du Lot-et-Garonne 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] {p. 2430). 


LARADJI (M. MonAMED), député de Blida (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


LARUE (M. Tony), député de Seine-Maritime (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission, de l’économie 
générale et du plan, sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), postes et télécommunications (n° 1445, annexe 31) 
[10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile 
cardé [23 juin 1961] (p. 1283) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 4: 
(reconduction à un taux réduit de la taxe complémentaire sur 
le revenu des personnes physiques) : ses observations sur le 
nôn respect par le gouvernement de ses engagements et de la 
loi du 28 décembre 1959; l'absence d'un allégement du 
barème de la surtaxe progressive contrairement aux recommanda- 
tions du comité Brasard [20 octobre 1961] (p. 2791) (deuxième 
partie), BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE ; en qua- 
lité de rapporteur spécial suppléant : ses observations sur l’aug- 
mentation des crédits ; le montant des recettes ; les dépenses, les 
économies réalisées sur les dépenses de personnel à la suite des 
suppressions d'emplois rendues possibles par la mise en service 
d’un nouvel ensemble électronique au centre de comptabilité de 
Paris ; la mise en route de la deuxième phase de mécanisation 
en 1962 ; la dotation de la Caisse nationale d'épargne ; le ralen- 
tissement de la progression des dépôts dù en partie à la ferme- 
ture des bureaux de poste le samedi après-midi ; Le faible 
nombre des opérations effectuées au titre de l’épargne-crédit 
jusqu'à maintenant ; la diminution constante du nombre des 
livrets ; la répartition des livrets suivant l'importance du cré- 
dit des déposants ; l'alignement souhaïtable du taux d'intérêt 
de la Caisse nationale sur celui des caisses ordinaires [25 octobre 
1961] (p. 3034 à 3036) ; BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉ: 
COMMUNICATIONS (en qualité de rapporteur spécial) : ses obser- 
vations sur les résultats de l'exercice 1960 ; l'abandon regret- 
table de l'application du plan comptable général à la présenta- 
tion du budget, les recettes, l'éventuelle augmentation des 
tarifs : les dépenses, notamment les dépenses de personnel ; 
l'insuffisance des effectifs et des créations d'emplois dans le 
service de la poste ; les services financiers ; l'augmentation 
souhaitable du taux de l'intérêt servi par Le Trésor public ; 
les télécommunications ; le nombre important des demandes 
d'installation en instance ; les réalisations du centre national 
d’études des télécommunications ; l'insuffisance des-améliora- 
tions prévues en faveur du personnel ; l'indexation souhaitable 
de la prime de résultat d'exploitation ; l'insuffisance des cré- 
dits de la prime de rendement ; les crédits relatifs aux inves- 
tissements ; leur insuffisance pour faire face aux besoins nou- 
veaux (p. 3038, 3039) ; en seconde lecture, ses explications de 
vote : aggravation de la pression fiscale ; insuffisance des 
rresures en faveur des vieillards, des familles et des jeunes, 
augmentation des profits des spéculateurs et stagnation regret: 
table des salaires [12 novembre 1961] (p. 4559, 4560). 


LATHIERE (M. ANDRÉ) Député de la Gironde (S circonscrip- 
tion) (U. N. R.), en remplacement de M. Boulin, secrétaire 
d'Etat (1). 


— L'Assemblée prend acte de ce remplacement [3 octobre 
1961] (p. 2349) ; 


— S'inscrit au groupe de l’Union pour la Nouvelle République 
[13 octobre 1961] (p. 2349). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [13 décembre 1961] (p. 5609). 


(1) En application de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 
1958, portant loi organique pour l'application de l’article 23 de 
la Constitution et notamment ses articles 1° et 2. 
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CXVI DEBATS DE 


LAUDRIN (M. HERVÉ) Député du Morbihan (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de pro- 
gramme n° 1113 relative à l'équipement sportif et socio-éducatif 
(I. n° 1159) [5 mai 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi modifiant 
le livre VII du code rural et instituant une allocation complé- 
mentaire de vieillesse pour les personnes non salariées des 
professions agricoles (I. n° 1449) [12 octobre 1961]; 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif socio-éducatif, en qualité de 
rapporteur pour avis: Opportunité de la loi de programme, 
concision regrettable du texte proposé, limite devant étre 
apportée au plein emploi des installations sportives, association 
opportune du sport et de La culture, insuffisance de l’aide aux 
associations privées, nécessité de leur laisser leur initiative 
et leur orientation, injustice dont sont victimes les communes 
rurales, nécessité d'encourager le groupement des petites com- 
munes pour leur permettre d'obtenir des subventions, insuffi- 
sance de l'inventaire inscrit dans la loi de programme, revision 
nécessaire de certaines évaluations de prix, organisation éven- 
tuelle de concours de pronostics por subventionner les besoins 
du sport [9 mai 1961] (p. 701 à 703) ; en deuxième lecture, en 
qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur les modi- 
fications apportées par le Sénat; le vote des fonds pour la 
préparation olympique [12 juillet 1961] (p. 1648) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production‘; évolution de la consommation intérieure et 
du marché extérieur du lait et du beurre [19 mai 1961] (p. 889) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur l'extension de 
la révolte des paysans partie de Bretagne ; la menace pesant sur 
la petite exploitation; l'endettement du monde rural; les 
mesures devant être prises d'urgence en faveur de l'habitat 
rural ; l'opportunité de procéder à une réforme foncière (Socié- 
tés d'aménagement foncier) ; la conclusion souhaitable de 
contrats entre producteurs, transformateurs et acheteurs; le 
contrôle nécessaire des importations et des exportations [11 juil- 
let 1961] (p. 1590, 1591) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat tendant à l'établissement de la parité dans le domaine 
social entre l'agriculture et les autres secteurs économiques 
[12 septembre 1961] (p. 2251) ; ses observations sur la collabora- 
tion du Parlement avec le nouveau ministre de l’agriculture ; sa 
volonté de compléter le statut de l’agriculture ; la retraite des 
vieux et les allocations familiales ; la réforme générale des régi- 
mes d'assistance vieillesse ; l'intégration de ceux qui n'ont pas 
cotisé pendant cinq ans ; la suppression des abattements de zones ; 
la franchise dans l'assurance maladie-chirurgie ; la couverture 
des accidents ; la prévention contre les calamités ; l'habitat bre- 
ton ; le problème des bourses et du ramassage scolaire [12 sep- 
tembre 1961] (p. 2251, 2252, 2253) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant une 
allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles en qualité de rap- 
porteur : importance donnée par les paysans au relèvement de 
la condition sociale des vieux agriculteurs ; irrecevabilité opposée 
à la proposition de loi de M. Boscary-Monsservin ayant le même 
objet, mais d’une portée plus large ; avantages dont bénéficient 
actuellement les anciens exploitants (allocation de vieillesse agri- 
cole, retraite de vieillesse, allocation supplémentaire du Fonds 
national de solidarité) ; doublement de la retraite de base propo- 
sée dans le projet ; complexité du système ; financement de l’opé- 
ration ; majoration regrettable de la cotisation personnelle, 
contrairement aux engagements pris par le Gouvernement au 
cours des « tables rondes » de juillet dernier ; nécessité de ne 
pas comprendre dans le calcul des ressources la cession de l’ex- 
ploitation consentie aux descendants de l’allocataire ; élévation 
souhaitable du plafond des ressources ; nécessité de permettre 
aux vieux agriculteurs n'ayant pas cotisé pendant cinq ans de 
racheter leur retraite [17 octobre 1961] (p. 2570 à 2572) ; exten- 
sion souhaitable des retraites complémentaires volontaires ; 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Art. 1°’ du projet, article 122-1 du code rural: son amendement 
au nom de la commission (revision du plafond des ressources 
avant le 1°" juillet 1962) (p. 2581) ; amendement de la commission 
de la production (non-imputation dans le calcul des ressources 
des cessions consenties soit à des agriculteurs ayant exercé pen- 
dant cinq ans, soit aux descendants de l'exploitant) (p. 2582) ; son 
amendement au nom de la commission des affaires culturelles 
(non-imputation dans le calcul des ressources des cessions consen- 
ties aux descendants d’exploitants) (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), CRÉDITS MILITAIRES, section commune : 
ses observations sur le malaise de l'armée et du contingent ; la 
nécessité d'une préparation civique et physique des jeunes [9 no- 
vembre 1961] (p. 4175, 4176) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l‘’assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture : 
sa motion de renvoi à la commission ; ses observations sur les 
insuffisances du projet, l'institution d'un système fondé sur le 
principe de l'assurance et non de la sécurité sociale, le refus 
inadmissible d'une participation financière de l'Etat et les 
charges nouvelles imposées à l’agriculture [15 novembre 1961] 
(p. 4860, 4861) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité fran- 
çaise, Art. 1e: sous-amendement de M. Karcher (naturalisation 
de certaines catégories d'étrangers, nés en France, ayant servi 
dans l’armée française (cas des volontaires des Forces fran- 
çaises libres) [6 décembre 1961] (p. 5353, 5354) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi rela- 
tive à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier détaillant : 
motion de renvoi de M. Nilès [12 décembre 1961] (p. 5518) ; 
Article unique : sous-amendement de M. Moore (prise en consi- 
dération des années de scolarité ou d'apprentissage) [12 décem- 
bre 1961] (p. 5520) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi -adopté 
par le Sénat, tendant à favoriser la formation de cadres et 
animateurs pour la jeunesse : formation nécessaire pour devenir 
des cadres qualifiés de mouvements stables de jeunesse [12 dé- 
cembre 1961] (p. 5523) ; Art. 5: amendement de M. Halbout 
(application de la loi aux militaires) (p. 5525) ; 


LAURELLI (M. ANTOINE), Député de Saint-Pierre-et-Miquelon 
(U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier et à compléter 
le décret n° 46-2380 du 25 octobre 1946 portant création 
d'un conseil général à  Saint-Pierre-et-Miquelon (n° 1228) 
[13 juin 1961] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi rendant”applicables aux 
territoires d'outre-mer les dispositions de l’ordonnance n° 58- 
1371 du 29 décembre 1958 sur la protection des installations 
d'importance vitale (n° 1238) [16 juin 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, sur le projet de loi n° 1202, adopté par le 
Sénat, relatif à l'extension aux territoires d‘outre-mer de la 
loi n° 60-1370 du 21 décembre 1960, modifiant et complétant 
l’article 344 du code civil relatif à l‘adoption, à l’extension, et 
à l’adaptation à ces territoires de l’article 1‘ de l’ordonnance 
n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modification du régime 
eo Eh et de la légitimation adoptive (n° 1307) [6 juillet 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, sur le projet de loi n° 826, adopté par le 
Sénat, portant extension aux territoires d’outre-mer de diverses 
ordonnances ayant modifié des articles du code civil ou des 
lois intéressant le statut civil de droit commun (n° 1308) 
[6 juillet 1961]; 


.— Son rapport fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République sur le projet de loi organique n° 1206, 


=. 
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adopté par le Sénat, modifiant l'ordonnance n° 58-1065 du 
7 novembre 1958 portant loi organique relative à la compo- 
sition et à la durée des pouvoirs de l’Assemblée nationale, et 
abrogeant l’ordonnance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi 
organique relative au nombre des députés à l’Assemblée natio- 
nale sur les territoires d'outre-mer (n° 1309) [6 juillet 1961] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur le projet de loi n° 1204, adopté par le Sénat, 
modifiant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959, relative 
à l'élection des députés à l’Assemblée nationale représentant 
les territoires d’outre-mer (n° 1310) [6 juillet 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur le projet de loi organique n° 1205, adopté 
par le Sénat, modifiant, en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, l’ordonnance n° 59-259 du 4 février 1959 complé- 
tant et modifiant l’ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 
portant loi organique relative à la composition du Sénat et à 
la durée du mandat des sénateurs (n° 1311) [6 juillet 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur le projet de loi n° 1207 adopté par le Sénat, 
conférant aux Îles Wallis et Futuna le statut de territoires d’'outre- 
mer (n° 1312) [6 juillet 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation, et de l’administration générale 
de la République sur le projet de loi (n° 1209), adopté par le 
Sénat, adoptant et rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 59-940 du 31 juillet 
1959 portant amnistie (n° 1326) [11 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d’outre-mer : ses observations sur la qualité 
de purs Français des habitants de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
l’'humiliation qui leur est infligée à l’occasion de l'attribution 
annuelle de la subvention d'équilibre, l'importance de leur 
effort fiscal, l'insuffisance des crédits pour la rénovation de 
l’'adduction d’eau de Saint-Pierre-et-Miquelon, l'inopportunité 
d'un envoi de jeunes recrues dans la métropole, le développe- 
ment souhaitable des transports maritimes et aériens et du tou- 
risme, la nécessité d'attribuer le grade de gouverneur en chef 
de territoire [28 avril 1961] (p. 598, 599) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 


le Sénat, conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de terri- 
toire d'outre-mer, en qualité de rapporteur : ses observations sur 
le désir exprimé par la commission de surseoir au vote du statut 
jusqu'à l'élection du représentant du nouveau territoire au 
Parlement ; les difficultés et le contentieux électoral qu’entrai- 
neraît l'adoption de l'amendement de la commission [11 juillet 
1961] (p. 1566) ; après l’article 2, son article additionnel au nom 
de la commission (élection préalable du représentant du terri- 
toire au Parlement) (p. 1567) ; ses observations sur la reprise, 
par la commission, du texte gouvernemental étant donné les 
difficultés auxquelles donnerait l'élection préalable d'un député 
et d'un sénateur [18 juillet 1961] (p. 1749) ; Art. 4: son amen- 
dement au nom de la commission (nouvelle rédaction de l’arti- 
cle) ses observations sur le rôle du chef de territoire (p. 1750) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi tendant à 
rendre applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions 
de l'ordonnance du 29 décembre 1958 sur la protection des 
installations d'importance vitale, en qualité de rapporteur 
[12 juillet 1961] (p. 1678) ; Art. 5: son amendement au nom 
de la commission tendant à donner aux décisions du conseil 
du contentieux administratif l'autorité de la chose jugée (p. 
1679) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi organique, 
adopté par le Sénat, modifiant l’ordonnance du 7 novembre 1958 
sur le nombre des députés des territoires d'outre-mer, en 
qualité de rapporteur : modification entraînée par l'existence 
d'un nouveau territoire d'outre-mer (îles Wallis et Futuna) 
[10 juillet 1961] (p.1752) ;. 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, modifiant l'ordonnance du 4 février 1959 relative 
à l'élection des députés des territoires d‘'outre-mer, en qualité 
de rapporteur : modification entraînée par l'existence d'un nou- 
veau territoire d'outre-mer (îles Wallis et Futuna) [18 juil- 
let 1961 (p. 1752) ; 


CXVII 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi organique, 
adopté par le Sénat, tendant à modifier l'ordonnance du 
15 novembre 1958 sur le nombre des sénateurs d'outre-mer, 
en qualité de rapporteur [18 juillet 1961] (p. 1753) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté 
par le Sénat, modifiant l’ordonnance du 4 février 1959 relative 
à l'élection des sénateurs des territoires d'outre-mer, en qualité 
de rapporteur [18 juillet 1961] (p. 1753) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), départements et territoires d'outre- 
mer : ses observations sur les graves inconvénients du service 
militaire adapté pour le territoire de Saint-Pierre et Miquelon ; 
le dépeuplement du territoire risquant de se produire ; la lettre 
adressée à ce sujet au ministre d'Etat par le président de la cham- 
bre de commerce des Archipels ; l'inquiétude soulevée par l’éven- 
tuel embarquement de conscrits sur un navire de guerre contrai- 
rement à la loi du 31 mars 1928 ; la possibilité d’astreindre les 
conscrits à accomplir une période militaire sur place [25 octobre 
1961] (p. 2992 à 2994) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à l’amnistie dans les territoires d'outre-mer, en - 
qualité de rapporteur : application de la loi du 31 juillet 1959 
aux territoires d'outre-mer [6 décembre 1961] (p. 5346) ; après 
l’article 3, son amendement, au nom de la commission, tendant 
à accorder par décret le bénéfice de l’amnistie aux personnes 
poursuivies pour atteinte à la sûreté de l'Etat (p. 5346, 5347) ; 
seconde délibération, Art. 3 « bis » : son amendement tendant à 
accorder par décret le bénéfice de l’amnistie aux personnes pour- 
suivies pour atteinte à la sûreté de l'Etat (p. 5348) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la police 
des épaves maritimes, en qualité de rapporteur : après l’article 5, 
son articles additionnel au nom de la commission (application 
du texte aux territoires d'outre-mer et aux départements algé- 
riens) ; application automatique de la loi aux départements 
d'outre-mer [4 mai 1961] (p. 664) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, modifiant le code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, en qualité de rapporteur [4 mai 1961] (p. 665) ; 
Art. 9: son amendement au nom de la commission tendant à 
exprimer le taux des amendes en nouveaux francs (ibid.) ; après 
l’article 25, son article additionnel au nom de la commission 
(application de la loi aux territoires d'outre-mer) (p. 667). 


LAURENT (M. BERNARD), Député de l'Aube (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d’un membre de 
l’Assemblée (n°* 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale avec débat relative à la politique 
sociale du Gouvernement [30 juin 1961] (p. 1409); ses obser- 
vations sur les abattements de zones de salaires ; le coût de la 
vie à la campagne et à la ville ; l'argument « cherté » pour les 
charges sociales ; la politique familiale (p. 1415, 1416) ; 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq projets 
de loi adoptés par le Sénat, autorisant la ratification des traités 
de coopération avec les Etats de l'Entente : ses observations sur 
les obstacles mis par le Gouvernement au séjour à Abidjan de 
la mission de la commission des affaires étrangères [19 juillet 
1961] (p. 1790) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : Insuffisance de 
l'assurance maladie pour les non-salariés de l’agriculture, situa- 
tion précaire de nombreux vieux agriculteurs ; refus opposé par 
les commissions d'aide sociale aux demandes d'aide médicale, 
maintien nécessaire de l'allocation de la mère au foyer, disparité 
existant entre les ouvriers agricoles et les salariés du commerce 
et de l’industrie en ce qui concerne les salaires et les garanties 
sociales, application urgente de la loi sur l’enseignement agri- 
cole [4 octobre 1961] (p. 2374, 2375) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles, Art. 1°’ (fixation des prix des princi- 
paux produits agricoles) : son sous-amendement à l'amendement 
de la commission (mise en œuvre d’une politique garantissant la 
rentabilité) [12 octobre 1961] (p. 2506) ; nécessité d’un arrêt 
immédiat de la détérioration relative des prix agricoles (ibid) ; 


CXVII DEBATS 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAIL : ses observations sur les 
difficultés de la formation professionnelle des adultes, l'insuffi- 
sance du traitement des moniteurs et de l'équipement de certains 
centres [9 novembre 1961] (p. 4214) ; Titre IIL : ses observations 
sur la lettre de M. Debré recommandant au Patronat français de 
limiter les augmentations de salaires ; la responsabilité éventuelle 
du ministre du travail dans la rédaction de cette lettre ; la sup- 
pression éventuelle de l'allocation de salaire unique et de la 
mère au foyer [10 novembre 1961] (p. 4332, 4333) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative à l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité [17 novembre 1961] (p. (p. 4912 et 
4913) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
relative à la parité sociale en faveur des exploitants et salariés 
agricoles [17 novembre 1961] (p. 4913, 4914) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur l'opportunité de ce texte, la 
diversité des rapatriés, l'extension éventuelle des dispositions de 
la loi aux étrangers, la solidarité nationale, le logement et la 
réintégration économique des rapatriés, l'exemple de l'Allemagne 
de l'Ouest, les intentions du Gouvernement quant aux inactifs et 
à l'indemnisation [22 novembre 1961] (p. 4956, 4957) ; Art. 1°° 
(mesures en faveur des rapatriés) : son amendement (l'indemni- 
sation des biens étant réservée, des indemnités particulières 
pourront cependant être attribuées aux rapatriés les plus défa- 
vorisés) (p. 4991) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif aux groupements agricoles d'exploitation en com- 
. mun, Art. 2 (membres du groupement) son sous-amendement à 

l'amendement de la commission des lois tendant à préciser que 
les associés participent effectivement au travail commun < par 
leur présence dans l'exploitation et leur activité matérielle » 
[28 novembre 1961] (p. 5103) ;: seconde délibération, Art. 8 
(apport du droit au bail) ;: amendement du Gouvernement tendant 
à supprimer la faculté pour le bailleur de faire opposition : ses 
observations sur les oppositions risquant d'être faites systémati- 
quement par les propriétaires, la nécessité de se contenter de 
ce d'une simple lettre au propriétaire [13 décembre 1961] 
P: 8). 


LAURIN (M. RENÉ), Député du Var (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des. 


échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre aux communes 
d'obtenir des concessions trentenaires pour l'exploitation des 
bains de mer et des plages (I, n° 1171) [10 mai 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), Tourisme (I, n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l'autre portant ratification de décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation; absence d'une harmonisation 
des charges et des législations entre les différents pays du 
Marché commun en matière agricole, particulièrement en matière 
maraîichère ; inquiétude provoquée par l'éventuelle importation 
de tomates en provenance d'Italie et de Bulgarie [15 juin 1961] 
(p. 1107) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles ; Art. 1°’ (fixation des prix des prin- 
cipaux produits agricoles) ; amendement de la commission (réfé- 
rence la loi d'orientation agricole) ; nécessité de respecter 
l'esprit et la lettre de cette loi [12 octobre 1961] (p. 2505) ; 
seconde délibération : éventuelles incidences des dispositions de 
l'article 5 (prix de campagne) sur le prix du vin [18 octobre 1961] 
(p. 2617, 2618) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, en 
qualité de rapporteur pour avis pour le tourisme : ses obser- 
vations sur l’étalement souhaitable des congés scolaires ; le tou- 
risme social, le développement des vacances d'hiver et l'aména- 
gement souhaitable en stations touristiques de certains petits 
villages difficiles à industrialiser ; la nécessité de séparer la 
gestion des ports de plaisance de celle des ports industriels, 
la détaxation souhaitable de l'essence pour les plaisanciers ; le 
développement de l'avion comme moyen de transport : l'insuf- 
fisance de l'équipement de certaines stations pour faire face 
à l’envahissement touristique et l’aide devant leur être accordée, 
la réglementation nécessaire des droits des communes sur les 
plages ; la détaxation des investissements dans l'hôtellerie, le 
caractère inquisitoire des inspecteurs de l'hôtellerie dont la créa- 
tion est proposée par le Gouvernement [6 novembre 1961] (p. 3775 
à 3771) ; son amendement tendant à une réduction des crédits 
du titre III (suppression des six postes d’inspecteurs de l'hôtel- 
lerie dont la création est proposée) ; ses observations sur la 
crainte de la création de nouveaux polyvalents ; les précisions 
devant être données par le Gouvernement sur le rôle et les 
fonctions exactes de ces inspecteurs [7 novembre 1961] (p. 3944) ; 
le rôle d'adjoints aux délégués régionaux au tourisme qu'il 
convient de donner à ces inspecteurs (p. 3945, 3946) ; retire son 
amendement (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi tendant 
à instituer des sociétés professionnelles coopératives d'archi- 
tectes; motion de renvoi à la commission présentée par 
M. Lavigne : retard apporté à l'inscription à l’ordre du jour 
d'une proposition de loi analogue de M. Palewski [16 novem- 
bre 1961] (p. 4888) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles; Art. 3 (modification des prix d'objectifs) : amende- 
ment de la commission (modification éventuelle des prix d'objec- 
tifs pour l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agri- 
cole) : ses observations sur l'application nécessaire de la loi 
d'orientation [7 décembre 1961] (p. 5400, 5401) ; Art. 6 (taxe de 
résorption) : ses observations sur les intentions du Gouvernement 
quant à l'octroi d'une prime de calamité en vue de palher la 
diminution éventuelle du revenu agricole [13 décembre 1961] 
(p. 5561) ; 


— Est entendu à propos de la fixation de l'ordre du jour : 
nécessité d’une nouvelle réunion de la conférence des présidents 
à la suite du rejet de l’ordre du jour complémentaire [13 décem- 
bre 1961] (p. 5555, 5556). 


LAURIOL (M. Marc), Député d'Alger-Banlieue (R. N. U.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [1° décembre 1961] (p. 5270). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436), Affaires algériennes (n° 1445, 
annexe 1) [10 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 1444) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Aigérie 
pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
cables (n° 1499) [6 novembre 1961) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi (n° 1557) 
portant modification des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l'année 1961 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables (n° 1566) [28 novembre 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l'année 
1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables (n° 1596) 
[6 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la demande de levée de son 
immunité parlementaire : ses observations sur le désir des popu- 
lations d'Algérie de rester françaises ; le caractère sérieux et 
loyal de la demande du procureur général ; la levée souhaitable 
de son immunité parlementaire [21 juin 1961] (p. 1197, 1198) ; 
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— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : inopportunité du retrait des 
divisions françaises d'Algérie ; nocivité de la politique gouver- 
nementale ; menace de guerre civile pesant sur l'Algérie [29 juin 
1961] p. 1365, 1366) ; 


— Est entendu sur la question orale sans débat de M. Mar- 
quaire relative à la situation des internés administratifs en Algé- 
rie [21 juillet 1961] (p. 1937) ; 


— Est entendu sur les questions orales relatives à la lutte 
contre le terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2557) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie), INTÉRIEUR, son rappel au règlement ; distribution 
tardive des rapports, conditions de travail imposées à l’Assemblée 
[30 octobre 1961] (p. 3584) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET 
DE L'ALGÉRIE, en qualité de rapporteur spécial : ses observations 
sur la reproduction souhaîtable, dans la presse algérienne, des 
débats sur le budget de l'Algérie, d'une manière fidèle ; les 
dépenses de fonctionnement des services ; la récession frappant 
le budget d'équipement ; le déficit des investissements totaux 
privés et publics ; le retard pris dans l'exécution des travaux 
prévus ; la réduction des recettes, notamment le fléchissement 
des emprunts obligataires lancés dans le public ; Le ralentissement 
de l’activité économique et la diminution des importations d’Algé- 
rie en provenance de la métropole ; l'arrêt de l'expansion indus- 
trielle, le manque de confiance dans l'avenir ; les efforts consi- 
dérables faits par le financement public en faveur de l’équipe- 
ment rural, culturel et social ; la contradiction existant entre cet 
effort et la politique du Gouvernement ; les intentions du Gou- 
vernement quant au rôle de la France en Algérie ; l'abandon de 
la notion de placement au profit de la notion de prêt ; le malaise 
suscité par la reconstitution d'un budget extraordinaire spécial 
en Algérie traduisant l'amorce d’un dégagement [8 novembre 
1961] (p. 4001, 4002) ; l'accord de coopération éventuellement 
signé entre le G. P. R. À. et Moscou ; les mesures prises à l'égard 
des Français d'Algérie désireux de rester Français ; les saisies 
de journaux ; les sévices et les arrestations arbitraires ; la menace 
pesant sur l'unité de la France, l'ouverture souhaitable de tous 
les corps élus aux Musulmans (p. 4031 à 4033) ; 


— Prend part à la discussion du rapport de la commission 
mixte paritaire sur le budget de l'Algérie en qualité de rappor- 
teur [6 décembre 1961] (p. 5324, 5325) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : après l’article 1 ter, article additionnel de M. Abdes- 
selam (dépôt d'un projet de loi sur l'intégration des Français 
d'outre-mer par l'octroi de crédits aux entreprises se réinstallant 
en France) : ses observations sur la distinction contestable établie 
entre les sociétés de capitaux et les sociétés de personnes, l'exis- 
tence de sociétés de famille représentant un capital considérable 
[23 novembre :1961] (p. 5012) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi modifiant les 
crédits civils en Algérie pour 1961, en qualité de rapporteur : ses 
observations sur le déficit du budget des services civils en Algé:- 
rie pour 1961, l'augmentation des dépenses ordinaires, la lutte 
contre la sécheresse catastr ophique de 1961, le « dégroupement », 
les crédits affectés à la création d'une force locale algérienne, 
l'amorce de la création d’une armée algérienne ; les majorations 
de crédits concernant les prisons, les frais de transfert des déte- 
nus en métropole, le rejet du collectif par la commission [30 no- 
vembre 1961] (p. 5145, 5146) ; l'accord éventuellement conclu 
entre le F. L. N. et le gouvernement soviétique ; la communi- 
cation faite à ce sujet à la conférence des parlementaires de 
l'O. T. A. N.; le développement de l'emprise communiste en 
Afrique du Nord ; la visite du maréchal Sokolowski au Maroc ; 
la nécessité d'obtenir la confirmation ou le démenti par le F. L. N. 
de l'information relative à un accord conclu avec l'U. R. S. S.; 
la communication au ministère des affaires algériennes du texte 
de l’accord de coopération (p. 5147 à 5149) ; l'accord économique 
conclu entre le gouvernement communiste tchécoslovaque et 
le G. P. R. A. (p. 5149), l'impossibilité de concilier cet accord 
avec la coopération franco-algérienne envisagée par le Gouver- 
nement, l'utilisation de la force locale pour l'installation d'un 
gouvernement F. L. N. à Alger, le recowrs éventuel à l'armée 
française pour cette installation (p. 5150), la déclaration de 
M. Riond, président du comité central français pour l’outre- 
mer, confirmant l'information parue dans la correspondance 
France outre-mer relative à l'accord de Moscou (p. 5151) ; art. 1°" 
(première partie, ressources supplémentaires) : la possibilité pour 
le Gouvernement français d'interroger le F. L. N. sur l'existence 
d'un accord avec le gouvernement soviétique (p. 5154, 5155) ; 
Art. 2 (deuxième partie, dispositions applicables à l'année 1961, 
ouverture et annulations de crédits) : amendement de M. Por- 


tolano tendant à supprimer les crédits destinés à la création 
d'une force locale : l'incorporation éventuelle des harkis dans 
la force locale (p. 5156) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure, ses 
explications de vote : élections éventuelles en métropole et-en 
Algérie en cas de dissolution de l’Assemblée nationale, investi- 
ture du nouveau gouvernement en cas de censure ; intentions 
du Gouvernement en ce qui concerne le maintien de la couver- 
ture de l'Algérie par le traité de l’Atlantique-Nord et la situa- 
tion des fellagha stationnés au-delà des frontières après le 
« cessez-lefeu >»; constitution d'un domaine réservé, contrai- 
rement à l’article 20 de la Constitution [15 décembre 1961} 
(p. 5707, 5708). 


LAVIGNE (M. JACQUES), Député de la Gironde (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 345) de M. René 
Pleven tendant à instituer des sociétés professionnelles coopé- 
ratives d'architectes (N° 1535) [14 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à instituer des sociétés professionnelles coopératives d‘’archi- 
tectes, en qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur 
la portée trop restreinte du texte, les difficultés des autres pro- 
fessions libérales, la nécessité de leur permettre de s'associer, 
l’inadaptation du système de la coopération à des activités libé- 
raies, les avantages de la constitution de sociétés civiles profes- 
sionnelles, Le rapport fait par la commission sur une proposition 
de loi concernant toutes les professions libérales, les ressources 
qui échapperaient au Trésor si la constitution de sociétés coopé- 
ratives professionnelles d'architectes se réalisait, la contradiction 
existant entre la forme éventuellement commerciale de ces 
sociétés et le code des devoirs professionnels de l'architecte 
[16 novembre 1961] (p. 4886, 4887) ; sa motion de renvoi à la 
commission (ibid.). 


LEBAS (M. Evouarp), Député de la Manche (1.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Dépôt : 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) ; Affaires culturelles (théâtre) (I. n° 1473) 
[24 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES, en qualité 
de rapporteur pour avis pour les théâtres : ses observations sur 
la grande misère des théâtres de France ; l'insuffisance des cré- 
dits qui leur sont affectés ; le critère d'attribution des subven- 
tions aux festivals ; Le développement satisfaisant de la décen- 
tralisation dramatique : le succès des théâtres nationaux, ercep- 
tion faite pour le Théâtre de France où le nombre de specta- 
teurs a diminué ; l'insuffisance de l'effort fait en faveur des 
théâtres municipaux lyriques, la réunion des théâtres lyriques 
nationaux ; le malaise social et artistique règnant à l'Opéra ; 
la location de décors et de costumes à des théâtres étrangers ; 
les frais entraînés par les répétitions des Troyens; l'appel à 
de trop nombreux artistes étrangers ; l'importance regrettable 
prise par les impresarii ; l'absence de représentations des ouvra- 
ges de Wagner ; le faible nombre de créations de ballets; le 
renouvellement souhaitable des spectacles mis à l'affiche; le 
maintien nécessaire de l'OpéraComique avec son répertoire ; 
l'opportunité d'une fusion administrative et artistique des deux 
salles ; le renforcement nécessaire des pouvoirs du conseil supé- 
rieur de la réunion des théâtres lyriques nationaux [26 octobre 
1961] (p. 3135 à 3137). 
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CXX DEBATS DE 


LE BAULT DE LA MORINIERE (M. RENÉ), Député de Maine- 
et Loire (U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi n° 1107 portant ratification 
du décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs 
des droits de douane d‘importation, du décret n° 61-135 du 
9 février 1961 relatif aux tarifs des droits de douane d’impor- 
tation et du décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les 
tarifs des droits de douane d'importation (n° 1217) [13 juin 
1961] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi n° 1106 autorisant l'appro- 
bation d'un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la communauté économique européenne (n° 1223) 
[13 juin 1961]. 

— Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant 
l'approbation d'un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne ; en 
qualité de rapporteur, établissement d'une discussion commune 
sur l'approbation de l'accord tarifaire du 2 mars 1960 et sur la 
tarification des décrets modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation : mise en application des décisions d'accélération 
prises le 12 mai et le 20 décembre 1960 par le conseil de la 
communauté économique ; nécessité de réaliser certaines harmo- 
nisations parallèlement à l'abaissement des droits de douane, 
notamment dans le domaine social, les transports, le droit 
d'établissement : lente progression de la politique agricole 
commune, notamment à cause de l'Allemagne ; nécessité d'une 
volonté politique des nations d'arriver à la construction euro- 
péenne [13 juin 1961] (p. 1025 à 1027) ; hommage devant être 
rendu à M. Mansholt, président du groupe agricole de la com- 
mission économique européenne ; retard apporté à la publication 
des textes d'application de la loi d'orientation agricole ; consé- 
quences désastreuses pour la politique de reboisement de la 
France du protocole n° 7 sur les pâtes à papier [15 juin 1961] 
(p. 1115, 1116) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative aux mesures envisagées pour permettre 
l'application de la loi d'orientation agricole en matière de prix 
à la production [12 septembre 1961] (p. 2251) ; ses observations 
sur les exportations dans le cadre du Marché commun; les 
différences entre les prix à la consommation et les prix à la 
production (exemple de la viande) ; les principes d’un système 
contractuel liant producteurs et transformateurs aux acheteurs 
de produits agricoles ; le projet portant réforme de l'O. N. I. C.; 
l'application rapide de la loi d'orientation agricole [12 septembre 
1961] (p. 2253, 2254). 


LECOQ (M. RENÉ), Député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
n° 654 de M. Roulland et plusieurs de ses collègues, relative 
à la création d’un grade de directeur d’école (n° 1253) [22 juin 
1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des animaux, Art. l‘’ (modification de l'article 453 
du code pénal) : amendement de la commission des lois tendant 
à une nouvelle rédaction de l'article: son sous-amendement 
(confiscation immédiate de l'animal maltraité avant le juge- 
ment du coupable) [12 juillet 1961] (p. 1674) ; sous-amendement 
de M. Darchicourt (autorisation des combats de coqs): ses 
observations sur l'interdiction de ces combats par la législa- 
tion en vigueur ; la nécessité de ne pas permettre leur extension : 
le caractère écœurant et immoral de ces exhibitions dont 
l'objet principal reste le jeu (p. 1677) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2 partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Aviation 
civile et commerciale : ses observations sur l'intérêt présenté 
par l'établissement de bonnes liaisons aériennes entre le Nord 
de la France et les pays circumvoisins ; le rétablissement 
nécessaire de la participation de l'Etat au déficit d'exploitation 
d'Air-Inter ; les intentions du Gouvernement quant à l’aménage- 
ment des transports dans le Nord de la France [7 novembre 
1961] (p. 3955) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative à l'âge d'admission des travailleurs à la retraite : 
abaissement de l'âge de la retraite des travailleurs à 60 ans 
pour les hommes et à 55 ans pour les femmes; unification 
des âges de la retraite ; revalorisation substantielle des pensions 
et retraites, abaissement progressif de l'âge de la retraite 
[24 novembre 1961] (p. 5077, 5078). 


LECOURT (M. ROBERT), Ministre d'Etat. 


Dépôts : 


— Son projet de loi ratifiant le décret n° 60-718 du 13 juillet 
1960 portant rejet partiel de la délibération n° 198 du 9 février 
1960 de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, portant exonération des droits de douane sur 
le matériel destiné à la recherche minière et aux études de 
préparation des minerais (L, n° 1097) [25 avril 1961] ; 


— Son projet de loi portant ratification. des décrets pris 
en application de l’article 1°’ de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative, et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens” et de la sauvegarde du 
territoire (L, n° 1099) [25 avril 1961] ; 


— Son projet de loi rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance n° 58-1371 du 
29 décembre 1958 sur la protection des installations d‘impor- 
tance vitale (I, n° 1102) [25 avril 1961] ; 


— Son projet de loi relatif à l’organisation des Comores 
(L., n° 1163) [9 mai 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer : ses observations sur la répar- 
tition des crédits par le F.I.D.E.S. sur l'initiative du conseil 
du gouvernement local ; la non consommation de la totalité des 
crédits débloqués au profit de la Nouvelle-Calédonie [27 avril 
1961] (p. 545) ; le retard des T.O.M. dans de nombreux 
domaines, leur particularisme, la répartition des crédits du 
F. I. D. E. S. sur l'initiative du conseil de gouvernement local, 
l'examen, actuellement en cours, du problème des statuts des 
T. O. M., l'importance de l’aide de la nation, le développement 
nécessaire de l'agriculture dans la plupart des territoires, le 
problème posé par la poussée démographique et la scolarisa- 
tion, le développement des liaisons aériennes et du tourisme, 
à Saint-Pierre et Miquelon, les mesures prises pour les recher- 
ches hydrauliques dans les Somalis, le développement souhai- 
table de la scolarisation aux Comores, l’organisation du tourisme 
dans ce territoire, le développement de la production du coprah 
et des autres produits alimentaires dans les îles Wallis et Futuna, 
les précautions devant être prises pour développer le tourisme 
en Polynésie, l'attribution aux T. O. M. d’une aide deux à trois 
fois plus importante que celle accordée aux Etats de la Com- 
munauté, la multiplication souhaitable des rapports humains 
entre la métropole et les T. O. M. [28 avril 1961] (p. 601 à 605) ; 
Article unique : amendement de M. Roux tendant à préciser 
que le montant global de 110 millions de nouveaux francs de 
crédits est un montant minimum (p. 605) ; amendement de 
M. Roux (communication annuelle au Parlement d’un rapport 
rendant compte de l'exécution de la loi) (p. 606) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative au développement de l‘action sociale dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura: ses observations sur 
l'importance de l'effort supplémentaire proposé en faveur des 
populations sahariennes, les problèmes posés par l'amélioration 
du niveau de vie des sahariens, la: disproportion entre la 
redevance pétrolière et les crédits consacrés au Sahara, la 
qualification et l'éventuelle reconversion des travailleurs, 
l'accroissement de la scolarisation dans les années à venir, 
la création en 1963 d’une école normale, la création d’une aca- 
démie pour le Sahara, l'urgence de la formation professionnelle, 
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la création d'un centre d'action sociale dans chacun des arron- 
dissements sahariens, le développement de l’action des mouve- 
ments ‘féminins au cours de ces derniers mois, l'importance 
attachée par le Gouvernement à l’homme saharien [2 mai 1961] 
(p. 619 à 622) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, conférant aux Îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer : après l'article 2, article additionnel de la commis- 
sion des lois tendant à surseoir au vote du statut jusqu'à l’élec- 
tion du représentant du nouveau territoire au Parlement : ses 
observations sur lu consultation d'une assemblée provisoire sur 
l'avant-projet du statut ; le vide juridique que créerait l’amende- 
ment de la commission ; la nécessité de déclarer les lois fran- 
çaises applicables aux habitants de Wallis et Futuna [11 juillet 
1961] (p. 1565, 1568) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à rendre 
applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’ordon- 
nance du 29 décembre 1958 sur la protection des installations 
d'importance vitale : portée limitée du texte étant donné le faible 
nombre des installations &'importance vitale dans les territoires 
d'outre-mer [12 juillet 1961] (p. 1679) ; 


— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Marcel 
Pouvanaa Oopa [18 juillet 1961] (p. 1736) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif au régime foncier des départements d'outre-mer : 
question préalable opposée par M. Catayée ; ses observations sur 
l'envoi d'une délégation de l’Assemblée nationale en Guyane ; 
la mission effectuée dans ce pays par la commission des affaires 
sociales du Sénat ; l'intérêt et l'urgence du texte proposé [18 juil- 
let 1961] (p. 1761) ; motion de M. de Villeneuve tendant au ren- 
voi du texte en commission : ses observations sur la communi- 
cation aux conseils généraux de l'avant-projet de loi: le délai 
imparti à la commission pour examiner le texte ; la nécessité de 
mettre rapidement en culture les terres incultes des départements 
d'outre-mer pour remédier à l'accroissement de la démographie ; 
le désir du Gouvernement de tempérer prudemment la concen- 
tration de la propriété foncière (p. 1768, 1769); Art. 1°: 
amendement de M. Catayée (exclusion de la Guyane du champ 
d'application de la loi) ; adaptation de la loi à la Guyane 
par un décret pris en Conseil d'Etat (p. 1770) ; Art. 2: amen- 
dement de M. de Villeneuve (application aux départements 
d'outre-mer du chapitre V du titre I‘ du livre I‘ du code 
rural relatif à la mise en valeur des terres incultes en mé- 
tropole) [21 juillet 1961] (p. 1984) ; article 58-17 du code 
rural: amendement de M. de Villeneuve (avis conforme de la 
commission prévue dans L'article) (p. 1984, 1985) ; amendement 
de M. de Villeneuve (application à la commission prévue dans 
l'article des conditions relatives à la composition des commis- 
sions départementales de remembrement et de cumul dans la 
métropole) (p. 1985) ; article 58-18 du code rural : amendement 
de M. de Villeneuve (suppression de la possibilité pour l'Etat de 
mettre en valeur les terres incultes) (p. 1986) ; article 58-20 du 
code rural (conditions imposées aux agriculteurs désireux d'avoir 
la jouissance des terres incultes) : amendement de M. Ballanger 
tendant à la suppression de l’article : ses observations sur la 
nécessité d'une orientation de la mise en culture des terres 
reconnues incultes pour éviter un engorgement des productions 
agricoles ; les avantages procurés aux agriculteurs par leur grou- 
pement en coopératives (p. 1986, 1987) ; Art. 4 du projet, Arti- 
cle 188-11 du code rural (autorisation préalable pour certains 
groupements ou cumuls de terres) : amendement de M. de Ville- 
neuve tendant à la suppression de l’article ; ses observations sur 
la répartition des terres entre les petites et les grandes exploi- 
tations ; la nécessité de freiner les cumuls (p. 1988) ; amende- 
dement de M. de Villeneuve tendant à une nouvelle rédaction 
de l’article ; ses observations sur l'application de la loi aux 
sociétés ; l'exclusion de son champ d'application des dévolutions 
successorales : Art. 5 du projgh: dispositions relatives au colonat 
partiaire ; article 879 du codeTural : amendement de M. Ballan- 
ger tendant à retirer au bailleur la surveillance des travaux et la 
direction générale de l'exploitation (p. 1991). 


— Sa démission de ministre d'Etat est acceptée [J. O. 25 août 
1961] (p. 7987). 


LE DOUAREC (M. BERNARD), Député de la Loire-Atlantique 
(U. N. R.). 


— Donne sa démission de membre de la commission des 
affaires étrangères [14 juin 1961] (p. 1074). 


— Est nommé membre’de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [15 juin 1961] (p. 1123) [6 juillet 1961] (p. 1503) ; 
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— Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif au droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aménage. 
ment différé [20 juin 1961] (p. 1178) ; 


—Est nommé membre de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
latifs et réglementaires [22 juillet 1961] (p. 2013) ; 


— Est nommé membre de la commission d'étude des pro- 
blèmes municipaux [28 octobre 1961] (p. 3411) ; 


— Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargé de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du 
es Ex et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
P. ); 


— Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur le projet de loi n° 1320, adopté par le Sénat, 
modifiant l'article 19 du code de l'administration communale 
[13 juillet 1961] (n° 1367) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionneiles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur le projet de loi n° 1260, adopté par le Sénat, 
relatif au droit à la pension d’ancienneté et à la mise à la 
anticipée de certains fonctionnaires [13 juillet 1961]. 
n° 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1480), adopté par le Sénat, 
relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer 
(n° 1550) [17 novembre 1961 ]) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi, adopté avec modifications 
par le Sénat, en deuxième lecture, relatif à l'accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer (n° 1617) [12 décembre 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer |14 décembre 1961] (n° 1632). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif, Article unique : 
son amendement (cas des communes de moins de 1.000 habitants 
exclues de la loi de programme), attribution souhaitable d’une 
subvention aux petites communes désireuses de créer un équipe- 
ment sportif même si elles n'appartiennent pas à un syndicat 
[17 mai 1961] (p. 819, 820) ; son amendement précisant qu’il n'y 
aura pas de discrimination dans l'utilisation de l'équipement 
sportif réalisé avec le concours financier de l'Etat (p. 821) ; 


— Pose à M. le ministre des finances une question orale 
relative aux taux d'abaïtement appliqués aux prestations fami- 
liales [16 juin 1961] (p. 1135, 1136) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, tendant à la modification de l'article 19 du code de l’admi- 
nistration communale en qualité de rapporteur : ses observations 
sur la répression nécessaire de la fraude électorale ; les dispo- 
sitions du projet ; la nomination d'une délégation spéciale en 
cas d'annulation de l'élection de tous les membres du conseil 
municipal : la nécessité de ne pas permettre aux membres du 
conseil municipal annulé de faire partie de la délégation spéciale 
[18 juillet 1961] (p. 1748, 1749) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif au droit à pension d'ancienneté et mise à la 
retraite anticipée de certains fonctionnaires, en qualité de 
rapporteur : ses observations sur Le classement des fonctionnaires 
pour la mise à la retraite par ancienneté en deux groupes À et B 
correspondant aux anciennes catégories d'actifs et de sédentaires ; 
l'inégalité entraînée par cette distinction pour les fonctionnaires 
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ayant changé de catégorie en cours de carrière ; les mesures 
spéciales devant être prises en faveur des anciens fonctionnaires 
de Tunisie et du Maroc désireux de prendre une retraite anticipée 
{20 juillet 1961] (p. 1860 1861) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, budget annexe des prestation sociales agricoles, 
Art. 28 (mesures nouvelles) : suppression souhaitable des abatte- 
ments de zones donnant lieu à des injustices inadmissibles 
[26 octobre 1961] (p. 3126) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer, en qualité de rapporteur : ses observations sur le 
problème dramatique des rapatriés, leur nombre, leur réparti- 
tion sociale et professionnelle, l'importance du pourcentage des 
retraités et des non actifs parmi eux la base juridique du 
projet : le rejet par le Gouvernement de la responsabilité de 
l'Etat, le maintien nécessaire du principe de l'indemnisation 
tout en acceptant la référence à la solidarité nationale, le préam- 
bule de la constitution de 1946 proclamant la solidarité et 
l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent 
des calamités nationales, la reconnaissance d'une vocation au 
bénéfice d'un droit et non d'un droit acquis, le contentieux 
pouvant en résulter, la représentation des intéressés au sein 
des commissions envisagées par le Gouvernement ; l'application 
éventuelle du texte aux réfugiés français d'Algérie ; la délé- 
gation de pouvoirs demandée par Le Gouvernement, son carac- 
tère limité, l'intervention faite en faveur de son adoption par 
M. Longchambon au nom des sénateurs représentant les Fran- 
çais hors de France [21 novembre 1961] (p. 4931 à 4934) ; 
Art. 1‘ (mesures en faveur des rapatriés) : son amendement 
au nom de la commission, tendant, dans le premier alinéa, à 
substituer aux mots « ayant estimé devoir par suite d'événe- 
ments politiques quitter un territoire », les mots « ayant dùü ou 
estimé devoir quitter. » [22 movembre 1961] (p. 4986) ; amen- 
dement de M. Hostache tendant à ajouter après les mots « d’évé- 
nements politiques » les mots « ou leur conséquences » (p.4987) ; 
son amendement au nom de la commission tendant, dans le 
premier alinéa, à ajouter après les mots « pourront bénéficier » 
les mots « du concours de l'Etat en vertu. » (ibid.) ; ses observa- 
tions sur le droit de chacun à la solidarité nationale, la nécessité 
d'inscrire dans la loi le principe du concours financier de l'Etat 
(ibid.) ; son amendement au nom de la commission tendant, dans 
le premier alinéa, à ajouter après les mots « pourront béné- 
ficier de la solidarité nationale », les mots « définie par le 
préambule de la constitution de 1946 » ; ses observations sur la 
définition de la solidarité nationale figurant dans le préambule 


de la Constitution de 1946, repris par celle de 1948 ; la force juri- 


dique du préambule d'une constitution (ibid.) ; amendement du 
Gouvernement tendant à supprimer, dans le deuxième alinéa, 
la phrase introduite par le Sénat relative à l'indemnisation des 
biens perdus ; ses observations sur le désir de la commission de 
maintenir le texte du Sénat (p. 4988) ; son amendement tendant, 
dans le deuxième alinéa, à ajouter après les mots « des biens 
perdus », les mots « ou des biens abandonnés » (p. 4989) ; 
amendement de la commission des affaires culturelles (réinstal- 
lation des rapatriés en fonction du 4° plan (p. 4989) ; amendement 
de la commission des affaires étrangères tendant, dans le troi- 
sième alinéa, à substituer au mot « indemnités », le mot « allo- 
cations » ; remplacement souhaitable du mot « allocations » par 
le mot « prestations » (p. 4990) ; amendement de la commis- 
sion des affaires étrangères (contingent supplémentaire de 
lopements pour les rapatriés) (p. 4990, 4991) ; amendement de 
la commission des affaires culturelles (avantages fiscaux en 
faveur des rapatriés) : ses observations sur l'impossibilité d'ins- 
crire des dispositions particulières dans une loi-cadre et de 
créer des catégories favorisées [23 novembre 1961] (p. 5005) ; 
amendement de la commission des affaires culturelles (patro- 
nage des rapatriés par le secrétaire d'Etat aux rapatriés) 
(p. 5005, 5006) ; ses observations sur le rôle du secrétariat 
d'Etat aux rapatriés (p. 5006) ; Art. 1 bis (avances sur indem- 
nités accordées aux rapatriés) ; amendement du Gouvernement 
tendant à la suppression de l’article ; Art. 1 ter (octroi d’avances 
aux rapatriés dont la cession des biens a fait l’objet d'engagements 
du Gouvernement à leur égard ou de protocole entre la France 
et les pays où ils étaient installés) ; amendement du Gouver 
nement tendant à la suppression de l’article ; ses observations 
sur l'impossibilité de faire figurer un cas particulier dans une 
loi-cadre ; le protocole franco-tunisien du 13 octobre 1960; 
le versement souhaitable de l'indemnité due aux propriétaires 
par l'Etat français (p. 5007) ; article additionnel de M. Battesti 
(avances aux rapatriés en cas de carence totale ou partielle des 
Etats débiteurs) (p. 5009) ; après l'article 1 ter, article addition- 
nel de M. Abdesselam (dépôt d’un projet de loi sur l'intégration 
des Français d'outre-mer par l'octroi de crédits aux entreprises 
se réinstallant en -France) : ses observations sur l'application 


de la loi aux personnes morales aussi bien qu'aux personnes 
physiques (p. 8009, 8010) ; sous-amendement de M. Karcher 
tendant à ajouter après les mots « se réinstalleront » les mots 
« ou ont tenté de se réinstaller » (p. 5011) ; Art. 2 (délégation 
de pouvoirs) : amendement de M. Mignot tendant à la suppres- 
sion de l’article ; ses observations sur le caractère limité de la 
délégation de pouvoirs demandée par le Gouvernement, la néces- 
sité de prendre des mesures législatives urgentes en faveur des 
rapatriés ; l'engagement pris par le Gouvernement d'inscrire à 
l'ordre du jour prioritaire la ratification des ordonnances ; 
l'acceptation par le Sénat de la délégation de pouvoirs (p. 5014) ; 
Art. 3 (extention de la loi par le décret à des rapatriés français 
autres que ceux visés à l’article 1°): son amendement au nom 
de la commission tendant à substituer à la dernière phrase de 
l'article la phrase « Français ayant dû ou estimé devoir quitter, 
par suite d'événements politiques un territoire non visé à 
l'article 1° »: ses observations sur l'impropriété du terme 
« rapatriés » en ce qui concerne les réfugiés d'Algérie (ibid.) ; 
Art. 4 (création des ressources nécessaires à l'application de la 
loi dans la loi de finances) : son amendement au nom de la 
commission tendant, dans le deuxième alinéa de l’article, à 
substituer les mots « personnes visées aux articles 1° et 3 », 
les mots « Français visés aux articles 1° et 3 »; ses observa- 
tions sur la difficulté qu'il y aurait à faire défendre hors 
de France les biens et les intérêts d'étrangers par un orga- 
nisme public (p. 5018) ; le retire; amendement de M. Poude- 
vigne (dépôt, dans les six mois, d’un projet de loi créant l'or: 
ganisme public chargé de la défense des biens) ; ses observations 
sur la nécessité de ne pas abuser des délais impératifs (p. 5019) ; 
amendement de la commission des affaires culturelles et de 
M. Hostache (garantie de l'organisme chargé de la défense des 
biens pour les opérations de crédit consenties en faveur des 
rapatriés dépossédés de leurs biens) (p. 5019) ; seconde délibéra- 
tion ; Art. 2 (délégation de pouvoirs) : ses observations sur la 
limitation souhaitable des pouvoirs à l'intersession parlemen- 
taire ; le désir de la commission de voir supprimer cet article 
[29 novembre 1961] (p. 5122) ; amendement du Gouvernement 
tendant au rétablissement de l'article dans une nouvelle rédac- 
tion ; sous-amendements de M. Coste-Floret (limitation de la 
durée des pouvoirs à la durée de l'intersession ; remplacement 
des mots « droit du travail et de la sécurité sociale » par les 
mots « les principes fondamentaux du droit du travail et de la 
sécurité sociale » ; ratification des ordonnances deux mois au plus 
tard après le dépôt des textes) ; sous-amendement de M. Hos- 
tache tendant à étendre aux agents contractuels et auxiliaires de 
l'administration et aux personnels des services publics les 
garanties prévues en faveur des fonctionnaires civils et mili- 
taire de l'Etat [29 novembre 1961] (p. 5214, 5125) ; en deuxième 
lecture : ses observations sur les modifications apportées au 
projet par Le Sénat (suppression de la mention des ascendants des 
victimes de guerre parmi les rapatriés les plus défavorisés 
bénéficiant d'indemnités particulières, suppression du patronage 
des rapatriés par le secrétariat d'Etat aux rapatriés, fixation des 
modalités de l'indemnisation par une loi distincte) [12 décembre 
1961] (p. 5497, 5498) ; Art. 1°" (mesures en faveur des rapatriés) : 
amendement du Gouvernement tendant à reprendre le texte voté 
en première lecture en ce qui concerne l'indemnisation (p. 5499, 
5500) ; Art. 4: son amendement au nom de la commission (fixa- 
tion des modalités de l'indemnisation par une loi distincte « en 
fonction des circonstances ») (p. 5507) ; rapport de la commission 
mixte paritaire, en qualité de rapporteur [14 décembre 1961] 
(p. 5631) ; 


LE DUC (M. JEAN), Député du Finistère (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : #” 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur les propositions de loi 
(n°° 152, 251, 613) : 1° de M. Crouan et plusieurs de ses collègues 
relative à l’enseignement des langues régionales ; 2° de M. Raoul 
Bayou et plusieurs de ses collègues relative à l’enseignement 
des langues régionales ; 3° de M. Hostache et plusieurs de ses 
collègues, relative à l’enseignement des langues régionales 
(E., n° 1114) [25 avril 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du gzojet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: ses obser- 
vations sur les centres de la mer, les subventions pour l’équipe- 
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ment maritime, leur octroi éventuel au matériel de sécurité et 
au matériel de seconde maïn, l'institution souhaitable de bourses 
de la mer analogues aux bourses de neige [10 mai 1961] (p. 730) ; 


— Prend part à la dicussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
ses observations sur l'exemple de la S. I. C. A. de Saint-Pol- 
de-Léon ; les conflits surgis entre cette S. I. C. A. d’une part 
et les producteurs indépendants et les ouvriers d'autre part ; 
la collaboration intervenue entre les négociants et la S. I. C. À.; 
les dispositions du projet ; la procédure des consultations élec- 
torales, les majorités requises en nombre et en tonnage, la 
création d'un comité des producteurs ; l'intention du Gouver- 
nement de prévoir un prix de retrait ; la nécessité de construire 
des magasins de réserve et des entrepôts frigorifiques pour 
permettre d’éponger les excédents ; la complexité des solutions 
proposées [13 décembre 1961] (p. 5589 à 5591) ; après l’article 2, 
sous-amendement de M. Coudray à l’article additionnel de la 
commission tendant à ajouter la collecte aux matières suscep- 
tibles d'être réglementées ; ses observations sur les dangers 
d'une liste limitative (p. 5594). 


LEDUC (M. RENÉ), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


LEENHARDT (M. FRANCIS), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement: opportunité d'une nouvelle 
communication au Parlement sur les derniers événements s'étant 
déroulés en Algérie et en métropole [27 avril 1961] (p. 535). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur l'équilibre général 
économique et financier ; l'insuffisance de La croissance de la 
production et des investissements en France, notamment par 
rapport à l'étranger ; la hausse des prix de gros industriels 
français et la hausse des profits: les sacrifices imposés aux 
salariés et aux vieillards; la faillite de l’économie libérale ; 
la nécessité d’une planification sérieuse [7 juillet 1961] (p. 1526 
à 1528) ; en troisième lecture : Art. 4 (retenue sur les traite- 
ments des fonctionnaires en cas d'absence de service) : amende- 
ment de la commission des finances tendant au rétablissement 
de l'article: inopportunité d'une réglementation du droît de 
grève par le biais d'un collectif (p. 1965) [21 juillet 1961]. 


— Son rappel au règlement : ses observations sur le refus du 
Gouvernement de discuter des propositions de loi sur les prix 
agricoles, les obstacles mis par le Gouvernement à l'exercice 
par le Parlement de son pouvoir législatif, le remaniement 
ministériel intervenu récemment, l'impossibilité dans laquelle 
se trouve le Parlement de jouer son rôle d’intercesseur entre 
le pouvoir et l'opinion, le recours à l’action directe par les 
agriculteurs, le retrait des questions orales posées par les dépu- 
tés socialistes [13 septembre 1961] (p. 2244, 2245) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) : ses observations 
sur la dernière déclaration du Gouvernement relative à la poli- 
tique économique et sociale ; les résultats obtenus dans les 
finances extérieures et l'aménagement de notre dette extérieure 
grâce, en grande partie, à l'action des gouvernements anté- 
rieurs, notamment du gouvernement socialiste, et à un certain 
nombre de facteurs étrangers à l'action du Gouvernement ; les 
plus-values fiscales exceptionnelles dont a disposé le Gouver- 
nement ; l'insuffisance de la situation faite aux vieux ; le détour- 
nement des recettes de la vignette ; les intentions du Gouver- 
nement quant au relèvement des allocations familiales ; le pro- 
blème des jeunes et de la formation scolaire et universitaire ; 
le caractère catastrophique de la dernière rentrée ; les mou- 
vements sociaux ; l'accroissement des dépenses budgétaires ; 
l'importance excessive des reports ; l’imprudence avec laquelle 
ont été prévues les recettes ; la déclaration du Premier minis- 
tre sur la discipline des revenus, la sévérité du Gouvernement 
envers les salaires et sa libéralité envers les profits ; la hausse 
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de certains prix tolérée, et même provoquée par le Gouverne- 
ment ; la montée des prix de gros industriels en France et la 
stabilisation des indices chez nos partenaires du Marché com- 
mun ; l'insuffisance de la part des impôts directs dans le volume 
global des-recettes fiscales ; le retard de la France par rapport 
aux autres pays de l'Europe : le gaspillage résultant de l’auto- 
financement [19 octobre 1961] (p. 2653 à 2656) ; Art. 5 (impo- 
sition des plus-values réalisées à l'occasion de la cession de 
terrains à bâtir) : amendement de la commission tendant à une 
nouvelle rédaction de l'article ; sous-amendement du Gouverne- 
ment (perception de la taxe par voie de rôle) ; amendement 
de M. Denvers tendant à une nouvelle rédaction de l’article ; 
ses observations sur la nécessité de taxer les plus-values spé- 
culatives obtenues grâce aux efforts d'équipement de l'Etat et 
surtout des collectivités locales ; la possibilité, en cas d’adop- 
tion du système gouvernemental, de faire la discrimination au 
profit des collectivités locales de la part qui leur revient 
(p. 2805, 2806) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS: ses obsér- 
vations sur les conséquences économiques de la liaison Rhône- 
Méditerranée (expansion de la sidérurgie lorraine et dévelop- 
pement du port de Marseille) le retard de la France en matière 
de voies d’eau par rapport à ses partenaires du Marché commun 
[7 novembre 1961] (p. 3928, 3929) ; en deuxième lecture, 
art. 18 bis (reconduction, à un taux réduit, de la taxe complé- 
mentaire sur le revenu des personnes physiques) amendement 
du Gouvernement tendant à reprendre l’article dans une nou- 
velle rédaction, ses explications de vote ; ses observations sur 
les dispositions de l'amendement ; le rétablissement de la taxe 
complémentaire ; la suppression de l'exonération visant les inté- 
rêts des bons du Trésor détenus par les sociétés ; l'acompte sur 
les réserves ; les impôts votés par les gouvernements à partici- 
pation socialiste ; la déclaration de M. Pinay et sa politique de 
fin décembre 1958 ; l'inutilité des dépenses de la force de frappe 
décembre 1961] (p. 5230) ; 


— Prend part au débat sur la motion de censure : ses observa- 
tions sur les motifs de la motion de censure ; l'impuissance du 
Gouvernement devant les menaces pesant sur la République ; les 
motions de censure socialistes, la stabilité du Premier ministre, 
les remaniements ministériels, le système de dissolution prévu 
par la Constitution ; le recours nécessaire à la motion de censure 
pour juger la politique générale du Gouvernement étant donnée 
l'interdiction de sanctionner par un vote les questions orales et 
les déclarations du Gouvernement ; le mécontentement des clas- 
ses laborieuses devant la politique économique et sociale du 
Gouvernement, la politique étrangère, les coups portés à l'Alliance 
atlantique ; la carence du Gouvernement envers l'O. À. S.; le 
retard apporté à la paix, l'échec des négociations ; la campa- 
gne de propogande menée par M. Peyrefitte en faveur de la 
solution du partage de l'Algérie ; Les contradictions, les divisions 
et les flottements au sein du pouvoir ; la nécessité d’un change- 
ment de Premier ministre et d'un changement dans le fonctionne- 
ment des institutions ; les dangers d'un pouvoir trop personna- 
lisé ; le soutien apporté par le parti socialiste à l'orientation 
libérale donnée par le général de Gaulle à la politique algé- 
rienne ; la nécessité urgente de régler le conflit a gérien en res- 
pectant les droits de la minorité européenne et en protégeant 
_ intérêts légitimes de la France [15 décembre 1961] (p. 5675 

5677) ; 


— Est entendu à propos d’un fait personnel invoqué par 
M. Pasquini: justification morale de l'action de l'O. À. S. 
donnée par M. Pasquini dans son discours du 8 novembre, dis- 
tinction devant être faite entre l'O. A. S. et la population 
européenne [15 décembre 1961] (p. 5696). 


LEFEVRE D'ORMESSON (M. Ouivier), Député de Seine-et- 
(I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à encourager les personnes 
retraitées à libérer leurs logements et à s'installer à la campagne 
n° 1152) [25 avril 1961]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances une question orale 
relative à la prise en compte, en faveur des fonctionnaires, des 
services accomplis dans une entreprise nationalisée [19 mai 
1961] (p. 903, 904) ; 


— Prend part à la discussion de la demande de levée de 
l'immunité parlementaire de M. Marc Lauriol: nécessité de 
réconcilier les Français des deux bords de la Méditerranée ; 


CXXIV DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


retrait souhaitable par le Gouvernement de la demande de 
levée de l’immunité parlementaire de M. Marc Lauriol [20 juin 
1961] (p. 1177) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé : amendement de M. Ribière (non- 
application des dispositions relatives au calcul de l'indemnité 
en cas d’expropriation aux biens immobiliers entrés depuis plus 
de dix ans dans le patrimoine du vendeur) ; pénalisation imposée 
par le projet aux propriétaires de terrains déjà accablés d'impôts 
fonciers [19 juillet 1961] (p. 1830) ; amendement de M. Charvet 
(exemption en faveur de l'acquisition par un exploitant agricole 
de terrains utilisés à des fins agricoles) ; ses observations sur 
les bénéfices réalisés par les sociétés de construction à l'intérieur 
des zones à urbaniser par priorité (p. 1835) ; 


— Prend part au débat relatif à la communication du Gouver- 
nement sur la politique étrangère : ses observations sur la réali- 
sation souhaitable d'une véritable coopération politique entre les 
pays de l’Europe occidentale ; la menace que fait peser sur la 
paix le communisme totalitaire ; la formation souhaitable par les 
alliés, de divisions aéroportées composées de patriotes originaires 
de l'Est ; le maintien nécessaire de nos troupes à Bizerte ; l’usage 
éventuel par les alliés des armes nucléaires pour défendre leurs 
droits et leur présence à Berlin; l'éventualité du renversement 
des alliances de l'Allemagne fédérale au cas où les alliés aban- 
donneraient Berlin ; l'union et la fraternité nécessaire entre tous 
les Français [20 juillet 1961] (p. 1873, 1874) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la fixa- 
tion des prix agricoles, Article 1‘' (fixation des prix des princi- 
paux produits agricoles) : son amendement (modification du sys- 
tème en cas de mise en place d’une organisation contractuelle 
des marchés) [12 octobre 1961] (p. 2508) ; Art. 6: (participation 
des producteurs au financement des charges de résorption) : son 
sous-amendement à l'amendement de la commission (révision de 
toute application des quantums ou des taxes de résoption lors de 
la mise en place d'un système contractuel d'organisation de la 
production et des marchés) (p. 2523) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. J.-Paul 
Palewski relative aux structures administratives de la région 
parisienne ; création de nouvelles sous-préfectures : (exemple 
de la sous-préfecture de Corbeil) ; création de nouveaux dépar- 
tements avec des réserves d'espaces verts [20 octobre 1961] 
(p. 2799, 2801) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L’ALGÉ- 
RIE : ses observations sur le manque de solidarité de nos parte- 
naires de l'O. T. À. N. dans l'affaire algérienne ; la réconciliation 
nécessaire de tous les Français pour faire face au communisme 
totalitaire [8 novembre 1961] (p. 4021, 4022) ; JUSTICE : ses obser- 
vations sur l’indulgence manifestée par les tribunaux envers les 
terroristes F. L. N. [12 novembre 1961] (p. 4492) ; 


— Pose à M. le ministre de la construction une question orale 
avec débat relative à la construction de maisons individuelles : 
mécontentement des familles relogées dans les grands ensembles ; 
nécessité de donner une nouvelle impulsion à la construction de 
maisons individuelles et de favoriser le développement de zones 
industrielles de moyenne et petite importance; absence de 
législation accordant des prêts pour l'achat de terrains à bâtir ; 
complexité du mécanisme des prêts indispensables à la cons- 
truction de pavillons; multiplicité des organismes prêteurs ; 
procédé Lavanant ; hostilité des architectes et des urbanistes- 
conseils [17 novembre 1961] (p. 4914, 4915, 4916). 


LEGARET (M. JEAN), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961j (p. 1503). 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi (p. 1222) relatif aux dates 
des élections cantonales et des élections municipales (n° 1328) 
[11 juillet 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à l’abrogation des décisions 
prises depuis le 23 avril 1961, en application des dispositions 
de l’article 16 de la Constitution (n° 1452) [13 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, sur le projet de loi (n° 1463 R) modifié 


par le Sénat validant rétroactivement le décret n° 61-250 du 
18 mars 1961 proprogeant les pouvoirs des conseillers généraux 
élus en avril 1955 et fixant au mois de juin 1961 la date de 
renouvellement de leur mandat (n° 1592) [1‘° décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif aux 
dates des élections cantonales et des élections municipales, en 
qualité de rapporteur : ses observations sur les dispositions à 
caractère permanent du projet (regroupement des élections 
en dehors des sessions parlementaires ; simultanéité des élec- 
tions de la commission départementale et de celle du bureau 
du conseil général en cas de. renouvellement partiel), les dispo- 
sitions à caractère occasionnel (validation des décrets des 18 mars 
et 17 avril 1961) ; les contestations soulevées par la fixation, 
par décret, de la date des élections des conseils généraux : les 
prérogatives reconnues au Parlement par l’article 34 ; les recours 
pour excès de pouvoirs déposés contre les décrets : leur retrait 
du rôle du conseil d'Etat, en vertu du pouvoir discrétionnaire 
du vice-président, quelques jours avant les élections cantonales ; 
la compétence de l’Assemblée nationale en matière de fixation 
des dates d'élections ; les conséquences graves de l'annulation 
des décrets; la hâte avec laquelle Le projet est soumis à 
l'approbation de l’Assemblée ; la nécessité d'attendre le vote 
définitif du projet de loi modifiant la date des sessions parle- 
mentaires [18 juillet 1961] (p. 1740 à 1743) : après l’art. 1°": 
son article additionnel au nom de la commission (validation 
rétroactive des décrets du 18 mars et 17 avril 1961) (p. 1743, 
1744) ; article adidtionnel de M. Brocas prévoyant que les dispo- 
sitions de la loi n'auront pas d'effet sur les procédures en cours 
(p. 1744) ; amendement de M. de Broglie (les parlementaires 
sont membres de droit du conseil général du département où 
ils ont été élus) ; ses observations sur les possibilités pour les 
parlementaires de se présenter aux élections cantonales : le 
respect nécessaire de l’article 72 de la Constitution sur l'élection 
des administrateurs locaux (p. 1746, 1747) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer, SECONDE DÉLIBÉRATION, Art. 2 (délégation de pou- 
voirs) : amendement du Gouvernement tendant au rétablissement 
de l'article dans une nouvelle rédaction ; amendements de 
M. Coste-Floret (limitation de la délégation de pouvoirs à la 
durée de l'intersession ; remplacement des mots: « droit du 
travail et de la sécurité sociale », par les mots: « les principes 
fondamentaux du droit du travail et de la sécurité sociale » ; 
ratification des ordonnances deux mois au plus tard après le 
dépôt des textes) ses observations sur l'interdiction des déléga- 
tions de pouvoirs sous la IV* République, la nécessité de les réser- 
ver à des circonstances exceptionnelles, la possibilité de tenir une 
session extraordinaire pour étudier les textes intéressant les 
rapatriés [29 novembre 1961] (p. 5125, 5126) ; la nécessité de 
respecter le domaine réservé du Parlement ; 


— Son rappel au règlement (modification apportée à l'ordre 
du jour en cours de séance [1° décembre 1961] (p. 5199) ; 


— Est entendu pour un fait personnel : ses observations sur sa 
présence aux environs de la prison de la Santé, sans écharpe 
et sans insigne, au cours de la nuit précédente ; l’internement 
de M. Dides immédiatement après sa mise en liberté provisoire 
[1° décembre 1961] (p. 5221, 5222). 


LEGENDRE (M. JEAN), Député de l'Oise (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Est élu représentant à l'Asseinblée parlementaire euro- 
péenne [14 décembre 1961] (p. 5639). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la motion de censure : ses obser- 
vations sur la politique de désintégration suivie par le Gou- 
vernement depuis 1959 dans le domaine de l'Algérie, de l'Europe, 
de l'O. T. A. N. ; la motion votée par le groupe des indépendants 
à l'unanimité pour condamner la violence ; les erreurs du Gou- 
vernement ; les espoirs du 13 mai déçus ; les interdictions gou- 
vernementales concernant les journaux et les réunions privées ; 
la violence en métropole ; le glissement vers la dictature ; les 
méthodes policières du Gouvernement ; les internements admi- 
nistratifs décidés après les mises en liberté provisoire, les abus 
en matière de détention préventive ; l’internement éventuel de 
certains parlementaires après la clôture de la session [15 dé- 
cembre 1961] (p. 5679 à 5682). 
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LEGROUX (M. ARMAND), Député de Mascara (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


LE GUEN (M. ALAIN), Député des Côtes-du-Nord (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission supérieure des alloca- 
tions familiales agricoles [12 mai 1961] (p. 767). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant une 
allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles : ses observations 
sur l'âge moyen élevé de nos populations agricoles : le relève- 
ment souhaitable du plafond des ressources : la nécessité de 
permettre cux agriculteurs ayant cotisé pendant moins de cinq 
ans de racheter leurs cotisations ; la non-imputation dans le 
calcul des ressources des cessions d'exploitations consenties aux 
descendants des allocataires ; le financement du projet et la majo- 
ration regrettable de la cotisation individuelle [17 octobre 1961] 
(p. 2575, 2576) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif aux groupements agricoles d‘exploitation en com- 
mun ; ses observations sur les exemples de coopération agricole 
à l'étranger et en France jusqu'à l'avènement de la mécanisation, 
les difficultés des petites exploitations agricoles et la nécessité 
de leur permettre de se grouper: l'inadaptation des formules 
existantes, les dispositions du projet. leur extension souhaitable 
à la vente en commun, la répartition du travail entre les associés, 
la rigueur excessive de la procédure de l'agrément envisagée 
dans le projet, l'exonération souhaitable des droits d'enregistre- 
ment des baux consentis aux groupements par leurs associés 
[28 novembre 1961] (p. 5093, 5094). 


LEJEUNE (M. Max), Député de la Somme (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de programme 
(I, n° 1108) relative au développement de i‘action sociale dans 
les départements des Oasis et de la Saoura (I, n° 1156) [27 avril 
1961]; : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), Sahara (n° 1445, annexe 23) [10 octobre 
1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative au développement de l’action sociale dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, en qualité de Rapporteur : ses 
observations sur l'importance de l'effort financier de la métro- 
pole pour le Sahara, la répartition des crédits de la loi de pro- 
gramine, le montant des dépenses prévues pour l'éducation 
nationale, la nécessité de créer une école normale et d'adapter 
les programmes et les méthodes aux besoins des populations. la 
construction des établissements scolaires en matériaux durables, 
le problème de l'enseignement nomade, la nécessité d'un ensei- 
gnement essentiellement pratique, la création souhaitable d'une 
académie pour les départements sahariens, l'utilité des centres 
professionnels pour adultes pour assurer l’éventuelle reconver- 
sion agricole de la population active industrielle, la formation 
nécessaire d'ouvriers pour permettre la réalisation des équi- 
pements modernes, la formation professionnelle accélérée ; les 
crédits prévus pour l'équipement hospitalier, l'amélioration 
nécessaire des hôpitaux existants, la création souhaîtable d'une 
direction civile de la santé ; la nécessité d’une collaboration plus 
poussée entre les services du ministère du Sahara et de l'O. C. 
R. S. [2 mai 1961] (p. 612 à 614) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi : 
l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la Communauté économique européenne, l’autre 
portent ratification des décrets modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation : déception des agriculteurs ; orientation 
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insuffisante du 4 plan vers la parité des niveaux de vie : pré- 
judices causés aux producteurs au profit des trusts transfor- 
mateurs de produits agricoles (cas du lait et des betteraves) ; 
inquiétude suscitée par l'annonce d’une taxe sur les corps gras : 
intérêt vital de la production du lait pour de nombreux petits 
exploitants ; nécessité pour le Gouvernement bénéficiant d’une 
autorité sans limite de réaliser les objectifs de la loi d’orien- 
tation agricole [14 juin 1961] (p. 1069 à 1071) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de programme relative à l'équipement sportif et socio- 
éducatif: ses observations sur la sévérité des critères retenus 
pour la répartition des installations entre les différentes agglo- 
mérations, notamment en matière de population [12 juillet 1961] 
(p. 1649) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux dates 
des élections cantonales et des élections municipales ; Art. 2: 
amendement de M. de Broglie tendant à ce que les Parlementaires 
soient membres de droit du conseil général du département où 
ils ont été élus: atteinte portée par l'amendement au principe 
même de la souveraineté nationale et à l'article 72 de la Cons- 
titution ; caractère « upolitique » de nombreux conseils généraux 
[18 juillet 1961] (p. 1747) ; 


—— Prend part à la discussion du proiet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), sAHARA : en qualité de rapporteur spécial 

- ses observations sur la répartition des dépenses publiques rela- 
tives au Sahara entre le budget du Sahara et l'O. C. R. S.; 
l'augmentation des redevances pétrolières ; l'accroissement des 
investissements contribuant à l'amélioration des conditions de 
vie de la population ; l'augmentation nécessaire de l'effort en 
faveur de l'habitat des populations autochtones : la diminution 
de la production de pétrole brut à la suite des événements de 
Bizerte ; les prévisions de production pour 1962 ; les perspectives 
d'évacuation des hydrocarbures ; la production de gaz à Hassi 
R'Mel ; la réussite de la France au Sahara sur le plan humain ; 
l'inquiétude des Sahariens quant à l'avenir du Sahara ; les inten- 
tions du Gouvernement relatives à la souveraineté française sur 
le Sahara [8 novembre 1961] (p. 4056 à 4059). 


LEMAIRE (M. MAURICE), Député des Vosges (U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961} (p. 1503). 


Est élu président de cette commission [7 juillet 1961] (p. 1556). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif au régime foncier des départements d'outre-mer ; 
motion de renvoi de M. de Villeneuve en commission ; ses obser- 
vations sur l'examen complet du projet par la commission ; la 
clarté et l'opportunité du texte [18 juillet 1961] (p. 1767) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant rati- 
fication d’un décret suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d‘importation sur certains produits, en qualité 
de rapporteur suppléant : retard apporté à la ratification de ces 
décrets, préjudice porté par ces textes à certaines catégories 
d'agriculteurs, inscription souhaitable à l'avenir des projets de 
ratification en première urgence dans les ordres du jour priori- 
taires [21 juillet 1961} (p. 1957, 1958) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ratifi- 
cation d'un décret prorogeant, pour certaines denrées, la sus- 
pension provisoire de certains droits de douane applicables à cer- 
tains produits, en qualité de rapporteur suppléant [21 juillet 
1961] (p. 1958) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : Art. 3 : (mise à jour des prix d'objec- 
tifs), son amendement tendant à une nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle [12 octobre 19611 (p. 2512) ; nécessité, pour fixer les prix 
agricoles, de tenir compte de tous les éléments qui y coucourent 
avec des parts indiciaires, institution d'une commission mixte 
paritaire chargée de proposer la liste des indices retenus pour 
chaque production (p. 2513) ; nouvelle rédaction proposée par 
le Gouvernement : son explication de vote (p .2520) ; sa demande 
de suspension de séance (p. 2526) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie): ses obser- 
vations sur le développement nécessaire de notre productivité 
pour permettre la stabilité des prix ; la suppression souhaitable 
des dépenses inutiles ; l'arrêt du gaspillage, en premier lieu de 
celui qu'entraîne l'expansion démesurée de la région parisienne ; 
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CXXVI DEBATS DE 
l'aménagement du territoire ; la nécessité de « restructurer » 
certaines villes de province et de prévoir des artères et des 
espaces verts (exemple de l'Angleterre) ; le développement des 
investissements à caractère social ; la construction nécessaire de 
logements, là surtout où l’on désire accroître le peuplement ou 
l'industrie ; le problème agricole ; les difficultés de réaliser cer- 
taines exportations de base vers l'Allemagne : la différence d’ac- 
croissement des productivités dans l'agriculture et l'industrie ; 

le développement de l'automation ; la carence regrettable de notre 
enseignement technique ; la possibilité d'utiliser par vacations un 
personnel enseignant auxiliaire et temporaire [19 octobre 1961] 
(p. 2649 à 2653) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi sur les 
prix agricoles: ses explications de vote; effort accompli par 
la commission afin de tendre vers la parité économique sociale 
inscrite dans la loi d'orientation; place de l’agriculture dans 
l’économie générale [13 décembre 1961] (p. 5565). 


LE MONTAGNER (M. Louis), député du Morbihan (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


LENORMAND (M. MAURICE), député de la Nouvelle-Calédonie 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer : ses observations sur l'absence 
regrettable d'un plan de développement économique pour la 
Nouvelle-Calédonie, le régime de mono-production de ce terri- 
toire, le monopole de la société « Le Nickel » les dispositions 
d'un plan suggéré à l'assemblée territoriale (développement du 
Nord de la Nouvelle-Calédonie, intensification des extractions 
minières autres que le nickel, développement de l’économie 
rurale et du tourisme, installation d’une industrie de la pêche 
au thon) ; l'attribution aux anciens territoires, devenus Etats de 
la Communauté, d'une aide financière supérieure à celle accor- 
dée aux T. O. M., la modicité des crédits du F. I. D. E. S$., 
l'absence d'autonomie interne dans les T. O. M., le désir de la 
Nouvelle-Calédonie de changer de statut et d'avoir un exécutif 
local, responsable devant l'assemblée territoriale ; l’incohérence 
de la politique du crédit, l'insuffisance du peuplement du terri- 
toire, l'extension souhaitable à la Nouvelle-Calédonie des lois 
agricoles métropolitaines votées dernièrement, le caractère fan- 
taisiste de l'avant-projet du programme quinquennal d’équipe- 
ment des administrateurs des affaires d'outre-mer ; la nécessité 
de donner aux organes locaux, gouvernement et assem- 
blée territoriale, le maximum de responsabilités dans 
l'exécution de La loi de programme [27 avril 1961] 
(p. 541 à 545); Article unique: amendement de M. Roux 
(communication annuelle au Parlement d’un rapport rendant 
compte de l'exécution de la loi) : atteinte portée par l'adoption 
de l'amendement à la compétence des autorités territoriales 
[28 avril 1961] (p. 605, 606) ; irrecevabilité opposée à un de ses 
amendements relatif à la consultation des autorités territoriales 
(p. 606) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) ; DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER : ses observations sur la faiblesse des crédits du 
F. I. D. E. S. pour la Nouvelle-Calédonie ; le renforcement des 
services d'Etat ; la situation de l’ancien service local des doua- 
nes; l'absence regrettable d'informations locales à Radio- 
Nouméa : le remplacement souhaitable du service militaire en 
métropole par un stage civil ou l’envoi dans une école techni- 
que ; la prise en charge par le budget territorial de la totalité 
des dépenses de l’enseignement primaire et secondaire ; la faible 
représentation de la Nouvelle-Calédonie aux jeux de la Commu- 
nauté ; le nombre excessif des administrateurs coloniaux ; l’abon- 
dance des gendarmes ; l'absence regrettable d’une subvention 
en faveur de la Nouvelle-Calédonie ; les charges pesant sur le 
budget territorial par suite de la suppression de la subvention 
à la société Le Nickel; la superposition des services d'Etat et 
des services territoriaux : les crédits militaires affectés aux 
T. O. M.; l'inquiétude des populations calédoniennes devant 
l’éventuelle installation dans leur île d’une base de missiles ; 
le problème du service militaire des autochtones ; l'interruption 
regrettable du rapatriement des Vietnamiens de Nouvelle-Calé- 
donie [24 octobre 19611 (p. 2871 à 2873); 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'organisation des Comores: son amendement (modification du 
dernier alinéa de l'article 3 [12 décembre 1961] (p. 5531). 


LEONARD (M.), premier président de la Cour des comptes. 


— Dépose sur le bureau de l'Assemblée nationale le rapport 
établi par la Cour des comptes au cours de la précédente année 
[15 décembre 1961] (p. 5673). 


LE PEN (M. JEAN-MARIE), Député de la Seine (I. P. À. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l'échec 
de la politique algérienne du Gouvernement ; les concessions 
humiliantes pour la France faites au F. L. N.; la détérioration 
de la situation de l'armée française par rapport au potentiel 
militaire du F. L. N., l’inopportunité du retrait d'une division 
d'Algérie ; l'aggravation du malaise de l’armée après l’empri- 
sonnement de chefs prestigieux [29 juin 1961] (p. 1344, 1345) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur la dégradation de 
la situation militaire en Algérie après la trêve; l'existence 
éventuelle d'un accord militaire entre le Gouvernement 
français et le G. P. R. A.; la censure dans la presse algérienne 
des interventions relatives aux questions militaires ; le retrait 
d'Algérie de régiments de parachutistes: la réduction des 
harkis ; le renforcement du potentiel militaire rebelle à l’inté- 
rieur de l'Algérie et le désarmement unilatéral de la France ; 
la menace d'un nouveau Dien-Bien-Phu [11 juillet 1961] (p. 1587 
à 1590) ; Art. 2. Amendement de la commission de la défense 
nationale tendant à la suppression du paragraphe III: les décla- 
rations faites par le ministre des armées devant la commission 
de la défense nationale (p. 1597) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. 
Lacroix et Fréville relatives au logement des étudiants ; 
aggravation croissante du problème du logement des étudiants ; 
nécessité de construire des stades et des gymnases; 
construction souhaitable d’universités en dehors des villes 
(exemple de certaines villes de province) : construction en 
France de véritables villes universitaires [27 octobre 1961] 
(p. 3263, 3264) ; \ 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses observa- 
tions sur le détournement du gymnase Bullier de sa destination 
première ; l’envahissement de l'administration ; l'insuffisance de 
l'équipement sportif dans la région parisienne [28 octobre 1961] 
(p. 3395) ; INTÉRIEUR : ses observations sur la possibilité d'utiliser 
les abris provenant des murs de l'Atlantique pour constituer 
des abris anti-atomiques [30 octobre 1961] (p. 3596) ; Les condi- 
tions de vie déplorables des travailleurs algériens en métropole 
pris entre le F. L. N. et la police ; la responsabilité du F. L. N. 
dans les dernières manifestations, le régime de faveur accordé 
à Ben Bella, l'indulgence coupable du Gouvernement envers les 
meneurs, les conséquences tragiques d’une éventuelle manifes- 
tation armée des Algériens, le danger que fait courir pour l'ave- 
nir l’organisation du F. L. N. en métropole, la participation du 
parti communiste aux dernières manifestations, le changement 
nécessaire de politique algérienne (p. 3608, 3609) ; AFFAIRES ALGÉ- 
RIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations sur la recon- 
naissance par de nombreux orateurs de la légitimité morale de 
l'O. A. S. ; la responsabilité de la politique gouvernementale dans 
l'anarchie et les atrocités ; l’évolution de la politique algérienne 
depuis le 13 mai; la démobilisaton regrettable de l'armée fran: 
çaise ; l'impossibilité de tenir pour des interlocuteurs valables 
les tortionnaires du G. P. R. A. [8 novembre 1961] (p. 4026 
à 4028) ; CRÉDITS MILITAIRES : section commune: ses observa 
tions sur les conséquences, sur le plan militaire, des différentes 
options pouvant être prises en Algérie ; les inconvénients graves 
de la partition : les avantages, du point de vue stratégique, d’une 
politique de l'Algérie française ; l'aspect révolutionnaire de la 
guerre d'Algérie ; l'importance stratégique du Sahara en cas de 
guerre atomique ; les intentions du Gouvernement quant à la 
situation des officiers dégagés des cadres avant et après l’arti- 
cle 16 ; le découragement de l’armée [9 novembre 1961] (p. 4171 
à 4173) ; Article 24 : amendement de M. Jean Valentin tendant à 
ramener à 18 mois la durée du service militaire actif : son rappel 
au règlement (p. 4198) ; JUSTICE : ses observations sur l’applica- 
tion inadmissible du régime de droit commun aux parlementaires 
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en matière de garde à vue [12 novembre 1961] (p. 4483, 4484) ; 
l'interprétation extensive du flagrant délit par la police (p. 4503); 
titre III, la transgression de l’article 26 de la Constitution relatif 
à la protection des parlementaires (p. 4506) ; seconde délibéra- 
tion : amendement du Gouvernement tendant à rétablir les cré- 
dits de l'information : ses observations sur l’utilisation abusive, 
par le Gouvernement, de la procédure du vote bloqué. 


Est entendu pour un fait personnel : légitimités de sa protes- 
tation contre l'internement de M. Dides immédiatement apres 
sa mise en liberté provisoire [1° décembre 1961] (p. 5222) ; - 


LEPIDI (M. JEAN-CHARLES), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Donne sa démission de cette commission [18 juillet 1961] 
(p. 1773). 


LE ROY LADURIE (M. JACQUES), Député du Calvados 
(I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier de décret n° 60-1469 
du 29 décembre 1960, relatif à la redevance pour droit d'usage 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision (n° 1418) 
[22 juillet 1961]; 


— son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436). Services du Premier ministre ; Section I. — 
Services généraux, énergie atomique (n° 1445, annexe 22) 
[10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait à 
la production [19 mai 1961] (p. 888) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: importance excessive de nos importa- 
tions agricoles et alimentaires ; organisation nécessaire de nos 
exportations agricoles; mesures devant être prises dans le 
secteur céréalier [7 juillet 1961] (p. 1538, 1539) ; 


— Prend part à la discussion en troisième lecture du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris: oppose la 
question préalable ; ses observations sur le refus du Gouverne- 
ment de soumettre les ordonnances sur la lutte contre les 
fléaux sociaux à l'approbation du Parlement ; le caractère arbi- 
traire de l'ordonnance sur les débits de boissons [18 juillet 1961] 
(p. 1737, 1738) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé, Art. 1‘: son amende- 
ment (expropriation des propriétés agricoles), ses observations 
sur la nécessité de permettre à l'exproprié évincé de son 
exploitation agricole de se réinstaller d'une manière équiva- 
lente ; le préjudice causé à un exploitant dont une partie de 
son terrain se trouve dans une zone à urbaniser en priorité ; 
. situation des preneurs de baux [19 juillet 1961] (p. 1831, 
1832) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, section des 
Services Généraux, en qualité de rapporteur spécial: ses 
observations sur les crédits relatifs à l'énergie atomique compre- 
nant, d’une part, les dotations du Commissariat destinées à 
assurer le financement du programme civil, d'autre part les 
dotations afférentes à la contribution de la France aux dépenses 
de l’Euratom ; l'évacuation des déchets radioactifs, la recherche 
nécessaire de nouveaux sites pour nos expériences nucléaires ; 
les conséquences d’un éventuel abandon du Sahara [12 novem- 
bre 1961] (p. 4518, 4519). 


LE TAC (M. JoëËL), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CXXVII 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), 4° partie, Jeunesse et sports (I. n° 1476) 
[25 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1597), 
adopté par le Sénat, accordant des congés non rémunérés aux 
travailleurs salariés et apprentis en vue de favoriser la forma- 
tion de cadres et animateurs pour la jeunesse (n° 1605) [8 dé- 
cembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de rap- 
porteur pour avis pour la Jeunesse et les Sports ; ses observa- 
tions sur l'hommage devant être rendu au haut-commissaire à 
la jeunesse ; l'application de la loi de programme ; les charges 
imposées aux communes pour l'entretien des installations; la 
nécessité de créer une infrastructure sportive et culturelle 
pour les besoins fondamentaux de la jeunesse de demain; le 
recours éventuel à d’autres sources de financement que les cré- 
dits budgétaires [28 octobre 1961] (p. 3365, 3366 ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, tendant à favoriser la formation de cadres et anima- 
teurs pour la jeunesse, en qualité de rapporteur : ses observa- 
tions sur le problème des cadres de jeunesse ; la solution apportée 
par le biais des congés non rémunérés aux jeunes salariés ; la 
non-extension des dispositions de cette loi aux militaires 
[12 décembre 1961] (p. 5521, 5522) ; après l'article 3: amen- 
dement de M. Nilès (conditions dans lesquelles l'employeur 
peut différer le congé non rémunéré) (p. 5524) ; Art. 4: son 
amendement au nom de la commission (non-attribution de 
congés aux militaires (p. 5524, 5526) ; Art. 5: amendement de 
M. Halbout (application de la loi aux militaires) (p. 5525) ; 
amendement de M. Nilès (liste des organismes dont les acti- 
vités ouvrent droit aux congés non rémunérés (ibid.) ; amen- 
dement de M. Roulland (fixation des peines applicables en 
cas d'infraction) (p. 5526). 


LE THEULE (M. JoëËL), Député de la Sarthe (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 1283), 
adopté par le Sénat, relatif à la promotion pour services excep- 
tionnels des officiers de réserve servant en situation d'activité 
dans les armées de terre et de l'air (n° 1339) [12 juillet 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le proiet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) : Dépenses militaires : Considérations géné- 
rales, Section guerre ; Conclusions (n° 1498) [31 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à la promotion pour services exceptionnels des 
officiers de réserve servant en situation d'activité dans les 
armées de terre et de l'air, en qualité de rapporteur : ses obser- 
vations sur les responsabilités assumées par ces officiers, La 
nécessité de les faire bénéficier du même avancement que les 
officiers d'active [21 juillet 1961] (p. 1951) ; 


— Prend part à la discussion du projet de lei de finances pour 
1962 (deuxième partie), SAHARA: ses observations sur l'intérêt 
militaire présenté par le Sahara [8 novembre 1961] (p. 4064) ; 
CRÉDITS MILITAIRES, section commune, en qualité de r 
porteur pour avis; ses observations sur l'impossibilité ; * 
diminuer la durée du service militaire; l'absence de 
crédits pour la création d'un corps d'intervention outre-mer ; 
l'insuffisance des crédits et le recours probable à des collec- 
tifs ; l'application de la loi de programme d’après le rapport pré- 
senté par le Gouvernement ; les intentions du Gouvernement 
quant au financement des dépassements des devis, notamment 
pour la réalisation de l'usine de séparations des isotopes de 
Pierrelatte ; l'exclusion regrettable des sous-officiers retraités 
des mesures de revalorisation indiciaire [9 novembre 1961] 
(p. 4143 à 4146) ; section guerre, en qualité de rapporteur pour 
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CXXVII DEBATS DE 
avis : ses observations sur les conséquences d'une réduction de 
la durée du service militaire, notamment en matière d'encadre- 
ment ; les missions de l’armée en Allemagne et en Algérie et 
les moyens dont elle dispose ; les intentions du Gouvernement 
quant à la création d'une force d'intervention : la nécessité de n° 
pas diminuer les crédits affectés à la modernisation de l'armée 
de terre, la nouvelle tactique appliquée en Algérie ; l’augmen- 
tation nécessaire du parc automobile pour l'Algérie, l'insuffi- 
sance des primes de chauffage et d'éclairage et des crédits de 
mise à l'abri des troupes [9 novembre 1961] (p. 4184, 4185) ; 
Art. 24 : son amendement au nom de la commission de la défense 
nationale tendant à réduire les crédits prévus dans le 
paragraphe 2 pour le titre III (p. 4199), le retire (ibid.) ; son 
amendement au nom de la commission (suppression de l’aug- 
mentation des crédits prévus pour le fonctionnement, l'entretien, 
et la réparafion des locaux de sécurité militaire) (p. 4200) ; son 
amendement au nom de la commission tendant à la suppression 
des crédits de fonctionnement de la direction des recherches 
et moyens d'essai; le retire (ibid) ; son amendement au nom 
de la commission tendant à la réduction des crédits du para- 
graphe 2 du titre III; ses observations sur l'augmentation de 
la subvention versée à la S. N. C. F. en compensation de certains 
avantages accordés aux militaires (ibid) ; ses observations sur 
l'injustice dont sont victimes les sous-officiers en activité les plus 
élevés en grade et les sous-officiers retraités ; le rejet souhai- 
table de l’article 214 (p. 4201) ; Art. 25 : son amendement tendant 
à la réduction des crédits de paiement du titre V ; ses observa- 
tions sur les précisions devant être données par le Gouverne- 
ment quant au financement de l'usine de Pierrelatte, étant donné 
l'ampleur des dépassements de devis (p. 4202) ; la nécessité 
d'un engagement du ministre des armées et du secrétaire d'Etat 
de faire appel uniquement à des ressources extérieures à l’ensem- 
ble du budget des armées pour financer les dépassements de 
crédits (p. 4203) ; retire son amendement (p. 4204) ; en deuxième 
lecture : ses observations sur l'opposition de la commission de 
la Défense nationale à la réduction des dépenses des forces 
stationnées outre-mer proposée par le Gouvernement, l'engage- 
ment pris par M. Messmer de créer une force d'intervention 
[1°* décembre 1961] (p. 5206, 5207); Art. 19 (dispositions rela- 
tives à l'équilibre des ressources et des charges) : son sous- 
amendement au nom de la commission de la Défense nationale 
à l'amendement du Gouvernement tendant à ne pas faire porter 
d'économies sur le budget des armées (p. 5232) ; ses obser- 
vations sur la surprise et l'inquiétude de la commission de la 
Défense nationale devant les économies proposées pour les 
forces françaises dans les territoires africains et malgaches ; 
l'engagement pris par M. Messmer quant à la constitution d'une 
force d'intervention au cours de la première lecture de la 
discussion budgétaire ; les déclarations du chef de l'Etat à 
Strasbourg (p. 5234) ; Art. 24 (dépenses militaires) : son amen- 
dement au nom de la commission tendant à supprimer l'article ; 
ses observations sur la non-inscription de crédits pour le relève- 
ment des indices de solde des sous-officiers n'ayant pas bénéficié 
des dernières mesures de revalorisation de la condition militaire ; 
le rejet des crédits en première lecture, les déclarations faites 
à l'Assemblée par le ministre des armées et le secrétaire d'Etat 
aux finances au cours de la discussion du collectif en juillet 
dernier : les promesses relatives à la revalorisation des sous- 
officiers (p. 5245). 


LIOGIER (M. ALBERT), Député de l'Ardèche (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


— Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire euro- 
péenne [14 décembre 1961; (p. 5639). 


— Sa proposition de loi tendant à créer des zônes de recon- 
version viticole (I, n° 1123) [25 avril 1961]. 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), Imprimerie nationale (n° 1445, annexe 33) 
[10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi : 
l'un sur un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la Communauté économique européenne, l’autre 
portant ratification des décrets modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation : nécessité de la mise en œuvre d’une 
politique agricole commune préalablement à une nouvelle accé- 
lération du Marché Commun; absence d’un véritable esprit 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


communautaire chez nos partenaires: résultats décevants des 
premiers essais du Marché Commun en matière agricole ; inclu- 
sion souhaitable des régions à exode rural dans les zones spéciales 
d'action rurale (exemple de l'Ardèche) [15 juin 1961] (p. 1112, 
1113) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires ; question préalable opposée 
par M. Mignoi: ses observations sur les avantages du projet 
excluant de la T. V. À. généralisée les petits commerçants de 
détail et la majeure partie des artisans ; les garanties données 
aux collectivités locales quant au montant de leurs ressources : le 
relèvement souhaitable du minimum garanti à un taux acceptable ; 
la faible incidence de la réforme sur les prix; la nécessité à 
bref délai d'une réforme complète des finances locales; la 
pssibilité pour les petits détaillants de travailler avec une marge 
moins importante si on supprime la menace du contrôle fiscal ; 
le retrait nécessaire de la question préalable [5 juillet 1961] 
(p. 1456 à 1458) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: nécessité de développer et d’orga- 
niser nos exportations à destination notamment de nos parte- 
naires du Marché Commun; mesures devant être prises pour 
assurer la résorption des excédents : normalisation souhaitable 
des cultures ; effondrement des prix de la pêche au cours de l’été 
dernier ; développement souhaitable de zones spéciales d'action 
rurale [11 octobre 1961] (p. 2483) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant une 
allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les person- 
nes non salariées des professions agricoles : nécessité d'un relè- 
vement immédiat du plafond des ressources [17 octobre 1961] 
(p. 2580) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de fnances pour 
1962 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur l’indem- 
nisation souhaitable de la totalité des maîtres d'apprentissage ; 
les mesures devant être prises en faveur des artisans en matière 
de prestations sociales, de crédit et de fiscalité : la décentrali- 
sation industrielie ; le refus de la prime d'équipement à des 
affaires modestes : le maintien ou la reconversion souhaitable 
des petites usines existant en milieu rural (moulinages de l’Ardè- 
che) ; l'attribution souhaitable au Massif Central de ristournes et 
de tarifs de faveur analogues à ceux accordés à la Bretagne 
[28 octobre 1961] (p. 3345, 3346) ; AGRICULTURE : ses observations 
sur la transformation du F. O. R. M. À. en un établissement public 
autonome permettant une plus grande souplesse de ses inter- 
ventions ; l'effondrement du marché de la pêche en juin dernier ; 
l'équilibre devant être établi dans les investissements réalisés pour 
l'aménagement des régions ; l'insuffisance de crédits pour les 
itrigations de moindre importance, la lenteur des travaux pour les 
adductions d'eau particulières ou collectives : l'insuffisance des 
dotations pour la voirie agricole ; la nocivité du décret soumettant 
les gîtes ruraux à la patente, la nécessité de permettre aux plus 
pauvres de recourir au crédit agricole et de simplifier les condi- 
tions de prêt ; l'absence de crédits en faveur des zones spéciales 
d'action rurale [29 octobre 1961] (p. 3505 à 3507) ; ©ONSTRUCTION : 
ses observations sur les mesures devant être prises pour encou- 
rager l'installation des retraités à la campagne, dans des zones 
connaissant l'exode rural [31 octobre 1961] (p. 3696) ; IMPRIMERIE 
NATIONALE, en qualité de rapporteur spécial : ses observations sur 
le développement constant de l’activité des services de l’'Impri- 
merie national, le développement de l'automatisation et la dimi- 
nution des travaux donnés à l'extérieur ; l'augmentation de la 
dotation pour les heures supplémentaires : le paiement souhaïi- 
table par l'Imprimerie nationale de la taxe d'apprentissage sur les 
salaires [12 novembre 1961] (p. 4454, 4455) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies dans l’agriculture : ses observations 
sur l'obligation nouvelle imposée à l’agriculture sans aucune aide 
financière de l'Etat, la charge que ferait peser sur les régions 
pauvres l'adoption du projet de loi tel qu’il est présenté [14 novem- 
bre 1961] (p. 4847) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre : situation du dépar- 
tement de l'Ardèche [24 novembre 1961] (p. 5073). 


LIQUARD (M. EMILE), Député de la Gironde (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est élu président de cette commission [18 octobre 1961] 
(p. 2633). 


1] 


TABLE DES DEBATS CXXIX 


LOLIVE (M. JEAN), Député de la Seine (1.). 
Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à déterminer les conditions 
dans lesquelles est fixé le montant du plafond des cotisations de 
sécurité sociale (N° 1272) [23 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer : ses observations sur l'oppor- 
tunité de confier aux institutions locales le soin de déterminer 
la meilleure affectation sur leur propre territoire des crédits 
prévus par la loi de programme ; l'irrecevabilité opposée à un 
amendement communiste rédigé dans ce sens [27 avril 1961] 
(p. 545). 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Frédé- 
ric-Dupont et Dalbos relatives à l'emploi des travailleurs de 
plus de cinquante ans et à la condition des chômeurs de plus 
de cinquante cinq ans: insuffisance des allocations et pensions 
de vieillesse; institution d'une véritable assurance chômage 
[28 avril 1961] (p. 593) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux pol- 
lutions atmosphériques : débats du conseil municipal de Paris 
et du conseil général de la Seine sur la pollution atmosphérique, 
préjudice causé aux communes d'Ivry et de Vitry par les éma- 
nations des usines Panhard et Rhône-Poulenc, travaux du 
l‘' congrès national pour la prévention de la pollution atmos- 
phérique s'étant tenu à Paris en novembre 1960, nature des 
polluants atmosphériques (émanations des établissements indus- 
triels, gaz d'échappement des automobiles, fumées des foyers 
domestiques, retombées radioactives), moyens d’élimination des 
polluants, mesures devant être prises pour l'épuration des 
fumées industrielles, protection nécessaire des populations de 
Lacq, équipement souhaitable des véhicules automobiles (pro- 
cédé du professeur Max Serruys), généralisation souhaitable du 
chauffage urbain, interdiction nécessaire des mauvais combus- 
tibles, arrêt souhaitable des expériences nucléaires étant donné 
les dangers de pollution d’origine radioactive (accroissement du 
cancer) [18 mai 1961] (p. 862, 863) ; en deuxième lecture : 
Art. 8 A (suppression des autorisations provisoires données par 
le préfet) ; amendement de M. Nilès tendant au rétablissement 
de l'article supprimé par le Sénat [21 juillet 1961] (p. 1977) ; 
Art. 8 C (obligation pour le préfet de suspendre provisoirement 
le fonctionnement d'un établissement non classé en infraction) : 
amendement de M. Nilès tendant au rétablissement de l’article ; 
Art. 11 (possibilité pour le préfet de faire procéder à l’appo- 
sition des scellés) : amendement de M. Nilès tendant au réta- 
blissement de l’article (p. 1978) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris : atteintes por- 
tées aux libertés communales par le projet de loi en violation de 
l’article 72 de la Constitution ; inutilité du district étant donnée 
la possibilité, pour les communes, de se grouper en syndicats; 
charges supplémentaires imposées aux contribuables de Seine-et- 
Oise et de Seine-et-Marne en cas d'adoption du projet ; création 
nécessaire d’une caisse nationale d'équipement pour les collec- 
tivités locales [21 juin 1961] (p. 1199, 1200) ; Art. 3: (objet du 
district) son amendement (création d'un comité d'arbitrage en 
cas de désaccord entre les collectivités intéressées (p. 1203) ; 
Art. 4: (composition du conseil d'administration) son amende- 
ment : (désignation des représentants des représentants des 
conseils municipaux et des conseils généraux, compte tenu de 
l'importance démographique ainsi que de la structure sociale ou 
économique des communes ou départements) (p. 1205, 1206) ; 
son amendement (suppression du 4° alinéa prévoyant la dési: 
gnation d'office des représentants des départements et des 
communes au cas où les collectivités intéressées n'auraient pas 
procédé à cette désignation) (p. 1206) ; son amendement : (sup- 
pression de l’avant-dernier alinéa) (p. 1207) ; amendement de 
M. Nilès (dépôt avant le 1° mai 1962 d'un projet de loi créant 
une caisse nationale d'équipement des collectivités locales) ; 
constitution d’une commission d'étude, aux travaux de laquelle 
seront associés des représentants du Parlement et des collecti- 
vités locales ; rapport de la commission mixte paritaire ; ses 
observations sur l'injustice du financement retenu (augmen- 
tation des quatre vieilles contributions) [21 juillet 1961] (p. 1942) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Fanton 
relative à l'organisation de l'industrie du taxi; les agissements 
frauduleux à l’occasion des transferts de numéros ; la suppres- 
sion des transferts et des autorisations de stationnement; le 
rapport Rueff-Armand [6 juillet 1961] (p. 1490) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Dalbos 
relative au chômage et à l'utilisation des fonds de l'U. N. E. 
D. 1. C. [6 juillet 1961] (p. 1494); | LR 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, Art. 13 (modification de l'assiette de 
la redevänce pour l'extension des locaux à usage indusriel dans 
la région parisienne) : ses observations sur l’assouplissement de 
la loi du 2 août 1960 envisagé dans l’article ; les difficultés en 
résultant pour l'exercice du contrôle parlementaire sur l'appli- 
cation de la loi; la suppression regrettable du compte d'affec- 
tation spéciale [11 juillet 1961] (p. 1702) ; état C, AFFAIRES 
CULTURELLES : ses observations sur le montant des crédits 
affectés à la réfection des monuments historiques : l'arrêt des 
travaux de restauration du Louvre (p. 1622) ; Art. 27 (ouverture 
de crédits de paiement supplémentaires au titre du fonds natio- 
nal d'aménagement du territoire) : l'octroi souhaitable aux 
collectivités locales d'avances à long terme pour leur permettre 
d'acquérir des terrains dans les zones à urbaniser en priorité 
(p. 1631) ; Art. 29 (ouverture de crédits pour les prêts concer- 
nant les organismes H. L. M.) : ses observations sur la diminu- 
tion de la construction de logements H. L. M.; le vœu émis par 
le congrès national des H. L. M. quant aux besoins en matière 
d'H. L. M. pour les années 1962 à 1966 (p. 1633) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
rendre applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions 
de l'ordonnance du 29 décembre 1958 sur la protection des 
installations d’importance vitale: inutilité du texte; atteinte 
portée par son adoption à l'autonomie interne des territoires 
d'outre-mer [12 juillet 1961] (p. 1678, 1679) ; 


— Prend part à la discussion de propositions de loi de 
MM. Chazelle, Toutain et Mariotte relatives au développement 
de l’aide à domicile apportée par les travailleuses familiales : 
ses observations sur le caractère privé des organismes agréés 
de travailleuses familiales ; la nécessité de conventions passées 
entre les organismes, les caisses de sécurité sociale et les 
caisses d'allocations familiales ; l'intervention souhaïitable du 
ministre de l'éducation nationale dans la formation des travail- 
leuses familiales [19 juillet 1961] (p. 1804) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé : ses observations sur le 
développement scandaleux de la spéculation foncière autour 
des agglomérations urbaines ; les besoins sans cesse accrus 
des terrains à bâtir ; l'insuffisance des moyens financiers des 
collectivités locales ; l'ordonnance du 31 décembre 1958 et la 
création de zones à urbaniser en priorité ; la brièveté du délai 
prévu pour l'exercice du droit de préemption ; la création souhai- 
table d’une sorte de fonds permettant la constitution de réserves 
foncières municipales [19 juillet 1961] (p. 1820, 1821) ; Art. 1°": 
son amendement tendant à porter à six ans le délai pour 
l'exercice du droit de préemption dans la zone à urbaniser en 
priorité (p. 1827) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi tendant 
à accorder le bénéfice de la législation sur les accidents du 
travail aux membres bénévoles des organismes sociaux et pro- 
fessionnels : limitation nécessaire aux seuls salariés du bénéfice 
de la proposition de loi [21 juillet 1961] (p. 1969) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture d'une pro- 
position de loi relative aux retraites complémentaires servies 
par les organismes professionnels : Art. 1‘, son amendement 
(cas où le salarié change de profession ou d'entreprise) {21 juil- 
let 1961] (p. 1970) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), CONSTRUCTION : ses observations 
sur la situation dù personnel du ministère ; la faiblesse de leur 
rémunération et l'insécurité de leur emploi par suite du retard 
apporté à la publication de leur statut définitif en dépit des 
promesses ministérielles ; la nécessité de reloger les sinistrés 
encore hébergés dans des baraquements ; l'insuffisance des cré- 
dits pour les constructions de logements H. L. M.; l'opinion 
émise dans ce sens par le dernier congrès des organismes 
d'H. L. M. en juin 1961 ; la nécessité de construire des H. L. M. 
à taux de loyers accessibles aux travailleurs; la faveur 
accordée par le Gouvernement à la construction privée pour 
la vente, au détriment du secteur locatif : le taux excesif des 
loyers : les inconvénients du mode de calcul actuel de l'alloca- 
tion logement, le caractère désavantageux pour les vieux 
travailleurs des conditions fixées pour l'attribution de l’allo- 
cation de loyer ; la nécessité d'un blocage des loyers tant que 
le pouvoir d'achat des salariés n'aura pas retrouvé le niveau 
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CXXX DEBATS DE 
de 1938: la réforme nécessaire du financement des construc- 
tions H. L. M.; l'institution souhaitable d'un fonds national 
des H. L. M. s'inspirant de la notion de service public ; 
l'intention du Gouvernement de déposséder les organismes 
H. L. M. de la Seine de leurs prérogatives en matière d'’attri- 
bution des logements qu'ils construisent [31 octobre 1961] 
(p. 3684, 3685) ; Art. 36 (octroi de primes aux organismes 
d'H. L. M.): son amendement tendant à limiter au 1/10 des 
crédits globaux la part affectée aux opérations d'accession à 
la propriété (p. 3703) ; TRAVAIL: ses observations sur l'accrois- 
sement des difficultés des salariés, des familles et des vieux ; 
les créations d'emplois envisagées pour la réorganisation des 
services de l'emploi; les revendications du personnel de la 
direction générale de la sécurité sociale, l'ajustement souhai- 
table de leur indemnité ; le taux anormalement bas des allo- 
cation de chômage ; la nécessité de modifier l'actuel système 
de financement du régime de la sécurité sociale minière et 
de créer une taxe sur les produits du sous-sol extraits et 
consommés en France; l'insuffisance des allocations versées 
aux vieux travailleurs ; le relèvement souhaitable du plafond 
des ressources pris en considération pour l'attribution des 
avantages vieillesse ; le rajustement nécessaire des allocations 
familiales ; les intentions du Gouvernement quant aux élections 
aux conseils d'administration de la sécurité sociale et des allo- 
cations familiales [10 novembre 1961] (p. 4315 à 4317) ; 
JUSTICE : ses observations sur la répression sauvage dont ont 
été victimes les manifestants pacifiques algériens le 19 octobre 
dernier, Les sévices exercés sur les Algériens prisonniers en 
France, les conditions déplorables faites aux Algériens internés 
aux camps de Vincennes, la nécessité d'accorder un véritable 
régime politique aux prisonniers algériens [12 novembre 1961] 
(p. 4491, 4492); Art. 63 (imposition des revenus de 
valeurs mobilières étrangères non abonnées encaissés à l’étran- 
ger ou reçus directement de l'étranger) : son amendement 
tendant à la suppression de l'article; ses observations sur 
l'allègement de l'imposition des revenus de valeurs mobilières 
étrangères encaissés à l'étranger ou reçus de l'étranger qu’entrai- 
nerait l’odoption de l’article ; le développement de la fraude 
fiscale (p. 4550); Art. 67 (reconduction et aménagement 
du régime fiscal des constitutions ou augmentations de capital 
de sociétés agréées) : amendement de M. Ballanger tendant à 
la suppression de l'article ; ses observations sur l'augmentation 
des avantages fiscaux aux sociétés agréées qu'entraîinerait 
l'adoption de l'article (p. 4551, 4552) ; seconde délibération : 
amendements du Gouvernement (amélioration du régime des 
prestations familiales) ; ses observations sur l'absence d’une 
augmentation de 20 p. 100 des allocations familiales contraire- 
ment aux conclusions de la commission Prigent (p. 4556) ; 
en deuxième lecture, Art. 36 (prêts aux organismes d'H. L. M.) : 
son amendement tendant à fixer à 1/6 la part des prêts réser- 
vée à l'accession à la propriété [1‘° décembre 1961] (p. 5251) ; 
ses observations sur la priorité à accorder aux H. L. M. à 
usage locatif (ibid.) ; son amendement (abrogation des décrets 
du 20 décembre 1960 et du 10 juillet 1961 relatifs à la rede- 
vance sur les appareils de radio et de télévision à l'achat 
(p. 5262) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Lecoa 
relative à l’âge d‘’admission des travailleurs à la retraite [24 novem- 
1961] (p. 5080) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, Art. 14 (garantie accordée par les dépar- 
tements aux emprunts réalisés par les établissements publics 
intercommunaux) : son amendement (suppression de l’article) 
[5 décembre 1961] (p. 5292) ; ses observations sur la différence 
existant entre les syndicats de communes et les districts urbains, 
ibid.) ; Art. 16 (ouverture d'une subdivision « avances au 
comptoir de vente des charbons sarrois au compte spécial du 
Trésor », « avances aux établissements publics nationaux et ser- 
vices autonomes de l'Etat ») ; son amendement tendant à la 
suppression de l'article, ses observations sur le financement de 
l'importation de charbons sarrois prévu dans l’article, la poli- 
tique néfaste du Gouvernement en matière de charbon (p. 5292) ; 
Art. 30 (ouverture de crédits supplémentaires au titre des comptes 
d'avances du Trésor) amendement de M. Nilès tendant à la sup- 
pression du crédit supplémentaire ouvert au titre d'avance du 
comptoir de vente des charbons sarrois (p. 5306) ; Art. 36 (ver- 
sement d'une subvention par le Fonds national de solidarité à 
la Caisse nationale de sécurité sociale) : ses observations sur la 
suppression du Fonds national de solidarité, la mise à la charge 
de la sécurité sociale de l'allocation supplémentaire versée aux 
travailleurs, le détournement du produit de la vignette destinée 
aux vieux travailleurs (p. 5307) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relatif à la restauration des grands monuments historiques : ses 
observations sur l'insuffisance des crédits affectés à l’entretien 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


et à la restauration des monuments historiques et des palais 
nationaux ; la portée limitée du projet ne concernant que sept 
monuments ; les déclarations du président de la Fédération de 
l'art monumental sur l'état de délabrement de nombreux édifices 
du plus grand intérêt ; les protestations des travailleurs de la 
pierre à l'annonce d'une éventuelle réduction de la main-d'œuvre 
qualifiée [14 décembre 1961] (p. 5636, 5637). 


LOMBARD (M. GEORGES), Député du Finistère (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] (p. 1556). 


LONGEQUEUE (M. Louis), Député de la Haute-Vienne (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale avec 
débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1282). 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre ; ses observations 
sur la décentralisation industrielle ; la situation critique de Limo- 
ges (difficultés d'exportation) ; la ‘création d'un centre universi- 
taire à Limoges ; le classement de Limoges parmi les zones spé- 
ciales de reconversion [24 novembre 1961] (p. 5062, 5063, 5064). 


— Pose à M. le ministre de l’intérieur une question orale rela- 
tive aux garanties du personnel communal en matière d’accidents 
ou de maladies professionnelles [1° décembre 1961] 

) x 


LONGUET (M. HENRI), Député de Seine-et-Oise (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: utilisation, 
comme terrains de sports, des terrains impropres à la construc- 
tion et à la culture, démocratisation nécessaire du sport, notam- 
ment du ski nautique, nécessité d'une formation rapide des moni- 
teurs [16 mai 1961] (p. 778, 779). 


LOPEZ (M. FranÇois), Député d'Oran-Ville (U. N. R.) 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


LUCIANI (M. Emi), Député de la Somme (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


LURIE (M. CERF), Député de l'Hérault (U. N. R.). 


Est élu représentant titulaire à l’Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe [15 décembre 1961] (p. 5710). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : ses observations sur l'ap- 
plication de la loi d'orientation agricole ; la question des prix 
et des stockages ; la société d'intervention : la distillation du 
surplus en degré provenant de la chaptalisation ; l'exportation ; 
les modalités de ratifications de l'accord franco- hongrois relatif 
aux importations de vin ; les viticulteurs sinistrés [16 juin 1961] 
(p. 1147, 1154 à 1156, 1158) ; ; 


— Est entendu sur les questions orales relatives à la lutte 
contre le terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2557) ; 


es 


À 
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— Pose à M. le Ministre délégué auprès du Premier Ministre 
une question orale relative aux fonctionnaires licenciés en appli- 
cation de l'acte dit loi du 17 juillet 1940 [1‘' décembre 1961] 
(p. 5193, 5194) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 


le Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 


après l'Art. 3, article additionnel de M. Grasset-Morel (applica- 
tion de la loi exclusivement aux marchés publics), ses obser- 
vations sur les difficultés rencontrées dans la vente de certains 
vins très bien vinifiés [13 décembre 1961] (p. 5604)). 


LUX (M. ETIENNE), Député du Bas-Rhin (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 
— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 


- et des échanges, sur le projet de loi n° 1098 autorisant la rati- 


fication du traité de commerce signé à Port-au-Prince le 28 dé- 
cembre 1959 entre la France et Haïti (I., n° 1189) [17 mai 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.), et à l’aide aux planteurs 
de tabac: dégâts causés en Alsace par l'épidémie de mildiou 
du tabac au cours de l'été 1960, nécessité de maintenir la 
culture du tabac dans l'intérêt de l’économie française et pour 
permettre la survie de nombreuses exploitations familiales ; prise 
en charge souhaîtable par l'Etat de l'avance faite aux caisses 
d'assurances pour l'indemnisation des sinistrés ; nécessité de fixer 
le prix du tabac en tenant compte des frais et charges supplé- 
mentaires occasionnés par la lutte contre la maladie [12 mai 
1961] (p. 763, 764). 


M 


MAMHIAS (M. PIERRE), Député de Loir-et-Cher (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AGRICULTURE: ses observations 
sur les conditions dans lesquelles se déroule la discussion bud- 
gétaire ; le problème de la reprise en vue de l'exploitation 
directe des fermes d'exploitation agricole par des non-agricul- 
teurs ; la surenchère pratiquée par des étrangers dans le Centre- 
Ouest : la nécessité d’une refonte de la législation sur les 
cumuls ; les difficultés des communes désireuses de s’équiper, 
l'insuffisance des crédits pour la voirie et les adductions d’eau ; 
le financement du programme départemental d'adductions d’eau ; 
les subventions aux installations particulières, le prix excessif 


. de l’eau et de l'électricité dans les communes rurales, l’exten- 


sion souhaitable du bénéfice du classement en zone spéciale 
d'action rurale ; la formation agricole et industrielle des jeunes 
ruraux, les intentions du Gouvernement quant à la construction 
du lycée agricole d'Areines ; les avantages des usines cantonales 
pour éviter l'exode rural et l'extension du désert français [29 oc- 
tobre 1961] (p. 3470, 3471) ; CONSTRUCTION: Art. 23 (primes à 
la construction), son amendement (établissement d’un droit de 
priorité en faveur des communes rurales à concurrence de 
30 millions de nouveaux francs jusqu'au 1° septembre) [31 oc- 


_tobre 1961] (p. 3702) ; ses observations sur la reconduction sou- 


haitable du régime favorable institué par la loi du 7 août 1957 
en faveur de l'habitat rural; les conséquences économiques et 
psychologiques de ces dispositions, l'arrêt souhaitable de l'exode 
rural- (ibid) ; retire son amendement (ibid.) ; Art. 36 (actroi 


. de prêts aux organismes H. L. M.), son amendement (priorité 


pour les opérations effectuées dans les communes rurales 
(p. 3705) ; le retire (ibid.). 


MAILLOT (M. Louis), Député du Doubs (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
mimner Le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


(M. PAUL), Député de la Seine, 53° circonscription 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 

— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi n° 1058 
portant ratification d'ordonnances prises en application de la 
loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement à 
prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, les 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux 
(N° 1197) [18 mai 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi programme 
(n° 1533) relatif à la restauration de grands monuments histo- 
riques (n° 1554) [22 novembre 1961]. 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : préjudice causé aux habitants des 
petits pavillons par les fumées provenant des cheminées des 
grands immeubles dans la banlieue parisienne, remplacement 
souhaitable de la traction par moteur à explosion par la traction 
électrique, électrification de la ligne Paris—Chartres [18 mai 
1961] (p. 864, 865) ; 

— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris: question 
préalable opposée par M. Le Roy Ladurie : ses observations sur 
l'examen par la commission des affaires culturelles de l’ordon- 
nance sur les débits de boissons ; le rejet nécessaire de La ques- 
tion préalable [18 juillet 1961] (p. 1739) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
financement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole : 
inquiétude des débitants de boissons à la suite de la publication 
du décret du 14 juin 1961, limitation apportée par la commis- 
sion des affaires culturelles à son champ d'application [22 juil- 
let 1961] (p. 2006) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), CONSTRUCTION : ses observations sur l'utilité 
des jardins dans les grands ensembles d'urbanisme [31 octobre 
1961] (p. 3695) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi de programme 
relatif à la restauration des grands monuments historiques : 
ses observations sur les sept monuments dont la restauration 
est envisagée par la loi: (hôtel des Invalides, château de Vin- 
cennes, château de Chambord, domaine national de Fontaine- 
bleau, cathédrale de Reims, château de Versailles, palais du 
Louvre) [14 décembre 1961] (p. 5635, 5636) ; 

— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation une question orale relative aux dangers des examens radio- 
graphiques systématiques [24 novembre 1961] (p. 5052, 5053, 
5054). 


MALENE (M. CHRISTIAN DE LA), Député de la Seine (U. N. R.), 
puis Secrétaire d'Etat chargé de l'information. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 

— Cesse d’appartenir à cette commission [J. O. 25 août 1961] 
(p. 7987). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, autorisant l’approbation de la convention relative à 
l'organisation de coopération et de développement économiques 
(I., n° 1178) [12 mai 1961]. 


Interventions : 


En qualité de député : 

— Pose à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques une question orale relative au plafond de la prime 
spéciale d'équipement [5 mai 1961] (p. 687, 688); 

— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant l'appro- 
bation de la convention relative à l'organisation de coopération 
et de développement économiques en qualité de rapporteur : ses 
observations sur le remplacement de l'ancienne convention de 
l'organisation européenne de coopération économique (O.E.CE.) 
par l'organisation de coopération et de développement écono: 
miques (O.C.D.E.), l'historique de l'O. CE son œuvre, Son 
inadaptation aux circenstances présentes, les participants et les 
moyens d'action de la nouvelle organisation, ses objectifs (coopé- 
ration économique, aide au développement, problèmes commer- 
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ciaux), la création d'un groupement d'aide au développement 
(G.A.D.), les rapports de l'O. C. D. E. avec les autres organisations 
internationales (pacte atlantique, communauté économique euro: 
péenne et association européenne de libre échange), l'influence 
éventuelle de l'O. C. D. E. sur la construction de l’Europe, le 
problème du comité d'aide au développement et de l'association 
des pays d'outre-mer avec les pays européens au sein de la 
communauté économique européenne, la nécessité d'une conver- 
gence des volontés politiques des pays participants pour assurer 
l'efficacité de la nouvelle organisation [18 mai 1961] (p. 843 à 
847) ; le contrôle parlementaire de la nouvelle organisation 
(p. 853) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi : 
l'un sur un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la communauté économique européenne, l’autre 
portant ratification des décrets modifiant les tarifs des droits 
de douane d'’importation : rapprochement nécessaire des poli: 
tiques générales des six pays de la communauté avant le pas- 
sage à une nouvelle étape du Marché commun ; proposition fran- 
caïse relative à la rencontre des chefs de gouvernements [15 juin 
1961] (p. 1107, 1108) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation d’un échange de lettres relatif à la cession à 
la République fédérale d'Allemagne d’un immeuble du Domaine ; 
réconciliation franco-allemande [20 juillet 1961] (p. 1859, 1960) ; 


— Prend part au débat sur la communication du Gouverne- 
ment relative à la politique étrangère : ses observations sur la 
manière dont la France a non seulement respecté, mais sauvé 
les traités de communauté européenne ; les initiatives prises par 
le Gouvernement français pour accélérer le Marché commun et 
l'intégration économique ; le non-respect de leurs obligations par 
nos partenaires ; la réunion de Bad-Godesberg ; l’échec regret- 
table de l'institution du secrétariat politique préconisé par la 
France ; les propositions de l'Assemblée parlementaire euro- 
péenne relatives à la fusion des exécutifs et à l'élection au 
suffrage universel d'une assemblée consultative ; le délai néces- 
saire pour que cette assemblée ait une autonomie politique ; la 
solidarité des problèmes économiques et des problèmes politiques 
{20 juillet 1961] (p. 1889 à 1891) ; 


— Est nommé secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
chargé de l'information (remaniement du cabinet Michel Debré), 
décret du 24 août 1961, J. O. du 25 août 1961 (p. 7987). 


Le président de l’Assemblée nationale prend acte de la ces- 
sation de son mandat de député à la date du 25 septembre 1961, 
13 octobre 1961 (p. 2348). 


En qualité de secrétaire d'Etat chargé de l'information : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, Informa- 
tion: ses observations sur les activités du secrétariat d'Etat à l’in- 
formation; son rôle en tant que porte-parole du Gouvernement 
à l'extérieur et à l'intérieur : la tutelle qu'il exerce sur l’infor- 
mation privée, notamment sur la presse écrite; la modicité 
des crédits qui lui sont alloués: les créations d'emplois pro- 
posées dans le budget ; le rôle primordial du service de docu- 
mentation et de diffusion ; la nécessité de doter le fonds culturel 
de crédits supplémentaires pour lui permettre d'assurer la dif- 
fusion de notre presse, notamment en Afrique; la réforme 
intervenue dans les publications administratives ; la charge 
imposée au Trésor par la protection de la pâte à papier en 
France et la nécessité de trouver un système moins onéreux ; 
la coordination des services d’information existant dans les 
différents ministères: les organismes publics dépendant du 
secrétariat d'Etat à l'information ; la S. O. F:. I. R. À. D., Radio- 
Andorre, Europe n° 1; le déficit du poste de télévision de 
Monte-Carlo : l’aide apportée par la S. N. E. P. à la création 
d'imprimeries dans l'Afrique francophone : l’impartialité souhaïi- 
table des informations données par la R. T. F.; la nécessité 
de recourir à la saisie dans certains cas ; l'importance de l’infor- 
mation et de la propagande pour conserver le prestige du 
pays [7 novembre 1961] (p. 3978, 3980) ; TAXES PARAFISCALES, 
ligne 123 (R. T. F.) : ses observations sur l'équilibre du budget 
de 8 R.T. F.; les investissements réalisés au cours de l’année 
1961 en métropole et en Algérie ; les créations d'emplois à la 
R. T. F. rendues nécessaires par l'augmentation du nombre des 
émetteurs en service et l'augmentation du nombre des rede- 
vances :; la prochaine publication des textes intéressant les 
fonctionnaires appartenant aux cadres d'extinction ; l'intégra- 
tion des journalistes: la prochaine définition d'un organi- 
gramme ; les protestations soulevées chez les usagers, les 
constructeurs et les revendeurs par le système de perception 
de la redevance à l'achat; la prise en” charge à l’avenir par 
la R. T. F. de cette redevance ; la mise en place de la deuxième 
chaîne dès la fin de 1963, l'impossibilité de la financer par 
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l'autofinancement, les difficultés d'un recours à l'emprunt, les 
inconvénients de l'introduction de la publicité à la télévision ; la 
concurrence qui serait faite à la presse, la nécessité pour 
celle-ci de conserver ses recettes publicitaires, gage de sa 
liberté ; la télévision en couleur ; les installations de la Maison 
de la radio, l'ouverture d'un débat parlementaire sur l'infor- 
mation [12 novembre 1961] (p. 4542 à 4545) : sous-amendement 
de M. Düligent relatif à la redevance d'achat pour droits 
d'usage des appareils de radiodiffusion (p. 4545) ; après l’arti- 
cle 44, article additionnel de M. Bonvilliers interdisant toute 
création d'emplois à la R. T. F. en dehors d’un plan de réor- 
ganisation et éventuellement d'expansion des services approuvé 
nf Parlement ; application de l'article 40 de la Constitution 
(p. 4546). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à lin- 
demnisation de dommages résultant d’attentats, ses observations 
sur les avantages de la formule de l'assurance retenue par le 
Gouvernement (rapidité, efficacité), la subrogation de l'Etat aux 
victimes pour se retourner contre les auteurs des violences et des 
attentats, la nécessité d’une rétroactivité limitée de la loi, la 
réparation des dommages physiques subis par les gardiens de la 
paix en application d'une loi de 1959 [7 décembre 1951] (p. 5385) ; 
motion de renvoi à la commission présentée par M. Habib- 
Deloncle : ses observations sur la nécessité de voter ce texte 
avant la fin de la session (p. 5387) ; Art. l'' (extension de la 
garantie des contrats d'assurance aux dommages résultant d’atten- 
tats), ses observations sur la prise en charge par l'Etat des 
dommages survenus en 1961 [12 décembre 1961] (p. 5487) ; son 
amendement, au nom du Gouvernement tendant à remplacer 
la date du 1'' janvier 1961 par celle du 1‘' janvier 1962 (ibid) : 
le retire (p. 5488) ; Art. 3 (institution d'un fonds commun) ; son 
amendement, au nom du Gouvernement, précisant que le fonds 
commun est alimenté par la surprime et en tant que besoin 
par une contribution de l'Etat (ibid.) ; sous-amendement de la 
commission des lois tendant à supprimer la surprime : application 
de l'article 40 (p. 5489) ; Art. 5 (institution d'une commission 
administrative) : amendement de la commission des lois tendant 
à une nouvelle rédaction (p. 5490) ; son sous-amendement, au 
nom du Gouvernement (compétence de la commission pour 
indemniser les. personnes non assurées demandant le bénéfice 
des dispositions de l'article 10 nouveau) (p. 5491) ; après l'Arti- 
cle 5, article additionnel de la commission des lois (compétence 
des tribunaux judiciaires pour les litiges découlant de la loi 
(ibid.) ; après l'Article 9, son article additionnel, au nom du 
Gouvernement (indemnisation des personnes non assurées, par 
le fonds commun) (p. 5492) ; son article additionnel au nom du 
Gouvernement (réparation par le fonds commun des dommages 
survenus en 1961) (p. 5493) ; ses observations sur les modifica- 
tions apportées par l'Assemblée au texte initial. la disparition 
des recettes prévues dans le projet, le déséquilibre des finances 
publiques en résultant (p. 5496) ; sa demande de seconde déli- 
bération (ibid.) ; 


— Rappels au règlement de MM. Cheikh et Coste-Floret à 
propos de la modification de l'ordre du jour (— seconde délibé- 
ration du projet de loi sur l'indemnisation des dommages résul- 
tant d'attentats) [12 décembre 1961] (p. 5497) ; 


MALLEM (M. Ar), Député de Batna (U.NR. puis I.). 


Cesse d'appartenir au groupe de l'Union pour la Nouvelle 
République [12 mai 1961] (p. 767). 


Cesse d’appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Républi- 
que [16 mai 1961] (p. 788). 


MALLEVILLE (M. JACQUES), Député de la Seine (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MALOUM (M. Harib), Député de Bougie (I.P.A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MALRAUX (M. ANDRÉ), Ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles. 


Dépôts : 


— Son projet de loi étendant aux départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions législatives concer- 
nant les monuments historiques et relatives aux objets mobiliers 
(n° 1532) [14 novembre 1961]; 
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— Son projet de loi de programme relatif à la restauration 
des grands monuments historiques (n° 1533) [14 octobre 1961]. 


Interventions : 


—— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES CULTURELLES : ses Obser- 
vations sur le retard apporté à la restauration du Palais de 
justice de Rouen par suite de son appartenance pour partie à 
l'Etat et pour partie au département de la Seine-Maritime ; 
l'établissement d’un plan quadriennal d'équipement culturel; le 
recours aux techniques modernes pour la restauration des par- 
ties non apparentes des monuments historiques ; le prochain 
dépôt d'un statut pour les conservateurs des musées nationaux 
insuffisamment rémunérés : la publication sous quinzaine du 
décret sur la réforme de l’enseignement de l'architecture ; la 
réduction, à partir du 1'' janvier 1962, de la taxe additionnelle 
au prix des places de cinéma ; l'aménagement devant intervenir 
dans la réduction de l'aide automatique à la production des 
films ; l’allégement prochainement de la fiscalité pesant sur 
le cinéma; la situation satisfaisante de l'industrie cinéma- 
tographique ; la nécessité de supprimer l'aide à l'exploitation 
au moment de la mise en application du Marché commun ; les 
crédits pour l'équipement de l'ID.H.E.C.; le maintien et la 
réorganisation de l'Union générale cinématographique ; la coor- 
dination souhaitable du cinéma et de la télévision ; la prochaine 
publication au Journal officiel du décret définissant la petite 
exploitation ; le problème de la Sovic et des studios de la Victo- 
rine ; la sécurité des musées; l'insuffisance de l'action en 
faveur de la musique: le nouvel aspect de l’enseignement 
artistique : l'insuffisance des bourses; le nombre d'entrées 
au musée du Louvre ; le succès de l'exposition Poussin et de 
l'exposition iranienne ; le travail de plusieurs années exigé 
par la préparation de telles expositions; le théâtre: l'orga- 
nisation d'auditions publiques pour le recrutement à l'Opéra et 
à l'Opéra-Comique ; les crédits pour la décentralisation lyrique ; 
les conditions d'achat du décor des Troyens ; le problème de 
la réunion des théâtres lyriques nationaux ; la prochaine réunion 
du conseil supérieur de la R. T. L. N.; l'afflux de spectateurs à 
l'Opéra ; le succès de la Compagnie Renaud-Barrault au Théâtre 
de France ; les rapports du ministre des affaires culturelles avec 
le haut-commissariat à la jeunesse ; le dépôt éventuel d'une 
loi de programme d'action culturelle ; la nécessité de mettre 
l'art à la portée de tous ; l'établissement d’un ordre d'urgence 
pour la restauration des grands monuments ; l'augmentation du 
nombre des longs métrages produits en France ; l'accroissement 
des subventions pour la modernisation des studios ; la prochaine 
création d'un service des fouilles: le démarrage d'un vaste 
travail de nettoyage des monuments historiques ; l'exposition 
de la deuxième tranche des réserves du Louvre [26 octobre 
1961] (p. 3144 à 3149) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi de programme 
relatif à la restauration de grands monuments historiques : ses 
observations sur la nécessité de sauver les monuments, témoins 
de notre histoire, les monuments dont la restauration est envisa- 
gée dans le projet de loi (cathédrale de Reims, château de Vin- 
cennes, château de Chambord, château de Fontainebleau, châ- 
teau de Versailles, palais du Louvre, hôtel des Invalides) ; la 
demande adressée par l'U. N. E. S. C. O. à un Français pour 
qu'il lance un appel pour le sauvetage des temples de Nubie 
[14 décembre 1961] (p. 5637, 5638). 


MARÇAIS (M. PHiLiPpE), Député d'Alger-banlieue (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l'occasion 
manquée de mai 1958; l'impossibilité de procéder au regrou- 
pement envisagé par le Gouvernement étant donné la complexité 
der l'Algérie ; les contradictions du Premier ministre [29 juin 
1961] (p. 1341-1342) ; 


— Est entendu sur la question orale de M. Marquaire relative 
à la situation des internés administratifs en Algérie [21 juillet 
1961] (p. 1936, 1937, 1938) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant modi- 
fication des crédits des services civils en Algérie pour 1961 : 
Fr Ye d'une force locale en Algérie [30 novembre 1961] (p. 
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MARCELLIN (M. Raymonp), Député du Morbihan (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l'union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
sage 1962 (n° 1436) ; Industrie (n° 1445, annexe 17) [10 octo- 

re 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : Article unique : 
son amendement (utilisation par les établissements d’enseigne- 
ment « publics et privés » de l’équipement sportif réalisé avec 
le concours financier de l'Etat) [17 mai 1961] (p. 821); le 
retire (ibid) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) INDUSTRIE, en qualité de rapporteur 
spécial : ses observations sur les mesures en faveur de l'appren- 
tissage artisanal ; l'allocation d'une prime aux maîtres artisans 
acceptant de former des apprentis ; la suppression souhaitable 
du versement des cotisations d'allocations familiales et de sécu- 
rité sociale sur les gratifications versées aux apprentis; la 
faiblesse des crédits accordés aux services de l'artisanat par le 
comité de coordination de la promotion sociale ; leur distribution 
souhaitable au début de l’année budgétaire, les mesures devant 
être prises pour faciliter le crédit artisanal (diminution du taux 
des prêts, développement des prêts d'installation aux jeunes 
artisans, augmentation des prêts aux sociétés coopératives arti- 
sanales) ; l'expansion industrielle régionale ; la création oppor- 
tune d’une direction de l'expansion industrielle ; les conditions 
d'examen des dossiers de décentralisation par le ministre de 
l’industrie : l'opportunité d'une affectation définitive des fonc- 
tionnaires de la France d'outre-mer et des fonctionnaires détachés 
à la direction de l'expansion industrielle [27 octobre 1961] 
(p. 3291, 3292); AGRICULTURE, après l'article 47: son article 
additionnel (institution d'un conseil parlementaire de surveil- 
lance auprès du F. O. R. M. A.) [29 octobre 1961] (p. 3524). 


MARCENET (M. ALBERT), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la Commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre 
de l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre de la Commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre 
de l’Assemblée (n°* 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur l'union 
générale cinématographique [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports une question orale relative aux accidents de véhicules 
automobiles [30 juin 1961] (p. 1402, 1405) : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale avec débat relative à la politique 
sociale du Gouvernement [30 juin 1961] (p. 1409) ; ses obser- 
vations sur l'assainissement financier opéré par le Gouverne- 
ment ; l'élévation du pouvoir d'achat des salariés ; l'effort de 
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justice à accomplir en faveur des retraités; la limitation de 
l'augmentation des salaires par lettre du Gouvernement; les 
abattements de zones de salaires ; la politique des hauts salaires ; 
l'attitude de la Régie Renault ; la participation nécessaire des 
syndicats aux décisions à prendre ; le contrat d'association capi- 
tal-travail (p. 1417, 1418) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : rôle des syndi- 
cats dans la passation des contrats d’intéressement d'après 
l'ordonnance de 1958 [4 octobre 1961] (p. 2382) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAIL, titre VI: ses observa- 
tions sur la lettre adressée par M. Debré au patronat recoin- 
mandant de limiter les augmentations de salaires [10 novembre 
1961] (p. 4334) ; 


MARCHETTI (M. Bouches-du-Rhône 


(U. N. R.). 


PascaL), Député des 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est élu vice-président de cette commission [26 octobre 1961] 
(p. 3165). 


Dépôt : 
Son avis présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1962 


(n° 1436), Affaires économiques, commerce extérieur (I. n° 1459) 
[13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INTÉRIEUR: ses observations sur 
l'insuffisance des corps urbains de police, notamment à Mar- 
seille [30 octobre 1961] (p. 3619). 


MARIDET (M. PauL), Député de l'Allier (app. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MARIE (M. ANDRÉ), Député de la Seine-Maritime (1.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République [7 juillet 1961] (p. 1555). 


MARIOTTE (M. PIERRE), Député de Saône-et-Loire (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire euro- 
péenne [14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur les proposi- 
tions de loi n°° 200, 252, 525 : 1° de M. Chazelle et plusieurs de 
ses collègues, tendant à garantir aux mères de famille la santé 
et la sécurité par la prise en charge par les organismes de sécu- 
rité sociale des dépenses relatives aux services rendus par les 
travailleuses familiales ; 2° de M. Toutain, tendant à éviter à 
la sécurité sociale les dépenses très importantes dues aux hos- 
pitalisations et placements en maison de repos des mères de 
famille surmenées, en leur fournissant des travailleuses fami- 
liales qui seront prises en charge par la sécurité sociale grâce 
aux économies ainsi faites; 3° de M. Mariotte, tendant à per- 
mettre l'extension des soins à domicile par le développement 
du service d'aide ménagère (n° 1331) [12 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commisison des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi n° 763 
de M. Peyret et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
des centres sanitaires ruraux et des hôpitaux ruraux (n° 1345) 
[13 juillet 1961]; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi n° 1290, 
adopté par le Sénat, complétant les dispositions du code de 
la santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique du 
sang humain, de son plasma et de leurs dérivés (n° 1384) 
{19 juillet 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à autoriser les anciens exploi- 
tants agricoles à bénéficier de l'assurance maladie volontaire 
instituée par l’article 1049 du code rural (n° 1580) [29 novembre 
1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur les propositions de loi 
n°* 1213, 1411, 1454: 1° de MM. Sallenave et Roclore, tendant 
à modifier les conditions d'attribution et de récupération de 
l'aide sociale accordée aux aveugles et aux grands infirmes ; 
2° de M. Comte-Offenbach et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier certaines dispositions du code de la famille et de 
l’aide sociale en faveur des aveugles et des grands infirmes ; 
3° de M. Rombeaut et plusieurs de ses collègues, tendant à 
apporter à la législation d’aide sociale certaines modifications 
en faveur des aveugles et grands infirmes (n° 1600) [7 dé- 
cembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commisison des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
n° 1608, adoptée par le Sénat, tendant à étendre la faculté 
d'accession au régime de l'assurance volontaire vieillesse aux 
salariés français résidant ou ayant résidé dans certains Etats 
et dans les territoires d'outre-mer (n° 1613) [11 décembre 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi n° 308 
de M. de La Malène, relative à la réparation des préjudices de 
carrière subis de 1940 à 1941 par certains agents et ouvriers des 
services concédés ou subventionnés par les collectivités publiques 
(n° 1615) [12 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : avantages du chauffage urbain (éco- 
nomie de poussières, utilisation du charbon français) exemples 
de chauffage de ce genre dans de nombreuses villes françaises. 
Installation souhaitable d'une chaufferie collective dans tous Les 
grands ensembles modernes [18 mai 1961] (p. 861); en 
deuxième lecture ; Art. 8 C (obligation pour le préfet de sus- 
pendre le fonctionnement d'un établissement non classé en 
infraction) ; son amendement tendant au rétablissement de 
l'article supprimé par le Sénat, dans une nouvelle rédaction 
[21 juillet 1961] (p. 1977) ; maintien de l'obligation faite au 
préfet de mettre l'exploitant en demeure de prendre les mesures 
nécessaires ; attribution du pouvoir d'appréciation, en matière 
de fermeture de l'établissement, au ministre de l'industrie, tenu 
de prendre l'avis du comité consultatif des établissements classés 
(p. 1978) ; 


— Prend part à la discussion de propositions de loi de 
MM. Chazelle, Toutain et Mariotte relatives au développement de 
l’aide à domicile apportée par les travailleuses familiales en 
qualité de rapporteur : ses observations sur le caractère émi- 
nemment social et familial de ces propositions ; le surmenage des 
mères de famille et leur droit au repos ; l'impossibilité finan- 
cière pour la plupart d’entre elles de se faire aider ; la situation 
dramatique des familles en cas de maladie de la mère ;: le rôle 
des travailleuses familiales ; leur groupement en organismes 
locaux ; les règles régissant leur agrément par le ministère de 
la santé publique et leur contrôle ; leur mode de rémunération ; 
la faible participation des familles bénéficiaires ; les économies 
réalisées en frais d'hospitalisation par le développement de 
l'aide des travailleuses familiales ; la transformation souhaîtable 
de l'intervention des travailleuses familiales en une prestation 
légale en faveur des bénéficiaires des divers régimes de sécurité 
sociale ; l'extension souhaitable des soins à domicile et des aïdes 
ménagères aux vieillards ; l'esprit libéral dans lequel devront 
être pris les décrets d'application [19 juillet 1961] (p. 1802, 1804); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l’utilisation thérapeutique du sang humain en 
qualité de rapporteur; ses observations sur l'utilisation sans 
cesse accrue de la transfusion sanguine, l'hommage devant être 
rendu aux donneurs de sang et aux médecins et personnels des 
centres de transfusion sanguine, la nécessité d'injecter aux 
donneurs des substances étrangères pour certaines utilisations 
des prélèvements (production de gamme globulines, préparation 
de serums-tests) les risques que comportent ces injections et la 
responsabilité du médecin qui les pratique, les garanties légales 
devant être données aux donneurs volontaires qui acceptent de se 
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soumettre à ces injections [21 juillet 1961] (p. 1978 à 1980) ; 
Art. 1°: son amendeïent, au nom de la commission (p. 1981) ; 
Art. 2: son amendement au nom de la commission prévoyant 
des sanctions pour les personnes ayant contrevenu à l'obligation 
d'assurance contenue dans l'article 1‘ (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
ses observations sur les mesures urgentes devant être prises pour 
améliorer le sort des aveugles, des grands infirmes et des écono- 
miquement faibles : la décentralisation souhaitable des hôpitaux 
psychiatriques ; la création nécessaire d'établissements appropriés 
pour les enfants anormaux ; la revalorisation urgente de la profes- 
sion d'infirmière : la suppression souhaitable de l'interdiction 
faite aux conseillers généraux médecins de siéger au sein 
des commissions administratives des établissements hospita- 
liers publics de leur département ; le développement souhaitable 
des services des travailleuses familiales et des aides ménagères 
[26 octobre 1961] (p. 3161, 3162) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
PORTS ; ses observations sur : le retard de la France en matière 
d'autoroutes par rapport à l'étranger, le détournement de trafic 
risquant de se produire dans le cadre du Marché commun au 
détriment de la France : Le recours souhaitable à l'emprunt, la 
nécessité d'une utilisation rationnelle du fonds spécial d'in- 
vestissement routier, le problème posé par l'acquisition des 
terrains nécessaires à la réalisation des programmes d’autoroutes, 
les avantages de la liaison Rhône—Rhin notamment pour la 
vallée de la Saône [7 novembre 1961] (p. 3914 à 3916) ; TRAVAIL : 
ses observations sur la nécessité urgente de publier les règle- 
ments d'administration publique relatifs aux travailleurs han- 
dicavés dans la fonction publique ; la réadaptation fonction- 
nelle des infirmes mentaux ; le développement souhaitable des 
ateliers protégés; la création de centres de distribution de 
travail à domicile au profit des grands infirmes ; l'emploi des 
travailleurs de plus de 55 ans; la suppression nécessaire des 
abattements de zones injustes et périmés, le retard pris depuis 
plusieurs années par les allocations familiales par rapport au 
S. M. I. G.; l'inscription souhaïtable à l’ordre du jour des 
rapports de caractère social : l'injustice dont sont victimes les 
agents de surveillance et de gardiennage [10 novembre 1961] 
(p. 4314, 4315) ; l'entrée souhaitable des travailleurs handicapés 
dans la fonction publique (p. 4325) ; FINANCES ET AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES ; charges communes: ses observations sur l’abat- 
tement du sixième pour le calcul de leur retraite que subissent 
les fonctionnaires considérés comme sédentaires ; le caractère 
contestable des critères retenus pour distinguer les sédentaires 
des actifs : la suppressiqn nécessaire des abattements de zones ; 
la publication souhaitable du statut des surveillants des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers (p. 4352, 4353) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi adoptée 
par le Sénat relative à l'assurance vieillesse des salariés d'outre- 
mer en qualité de rapporteur : ses observations sur la proposition 
de loi de M. Lacaze tendant à étendre l'assurance volontaire à 
tous les salariés rapatriés d'un territoire à l'étranger ; l'adoption 
au Sénat d'une proposition de loi ayant le même objet mais plus 
complète : l'extension souhaitable de cette mesure aux non 
salariés [13 décembre 1961] (p. 5556). 


MARQUAIRE (M. Louis), Député de Blida (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Intervention : 


— Pose à M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes 


une question orale sans débat relative à la situation des internés 
administratifs en Algérie [21 juillet 1961] (p. 1936, 1937). 


MARTINACHE (Mlle MADELEINE), Député du Nord, 4 circons- 
cription (U. N. R.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961} (p. 1503). 


MAURICE-BOKANOWSKI (M. MicneL), Ministre des postes et 
télécommunications. 


— Répond à la question orale de M. Becker relative à la 
situation des agents de la catégorie B des postes et télécommu- 
nications [1° décembre 1961] (p. 5184); 


— Répond à la question orale de M. Fabre relative aux commur- 
nications téléphoniques dans le département du Var.[1'' décem- 
bre 1961] (p. 5184, 5185) ; 


CXXXV 


— Répond à la question orale avec débat de M. Japiot relative 
à la situation des personnels des postes et télécommunications 
[1° décembre 1961] (p. 5187): ses observations sur l’automati- 
sation et la mécanisation des services, la durée hebdomadaire 
du travail à Paris et en province ; le rajustement automatique 
de la prime d'exploitation en fonction de la productivité du 
service des postes et télécommunications ; l'accès des agents 
d'exploitation dans le cadre des contrôleurs et l'accès des agents 
de bureau dans le cadre des agents d’exploitation ; la transfor- 
mation en recettes des agences postales d'Alsace et de Lorraine 
(p. 5190 à 5192) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962, BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : ses 
observations sur les opérations engagées au cours de l’année 1961 ; 
la création et la modernisation des bureaux de poste ; l’accéléra- 
tion de l’amélioration des services postaux ; le développement de 
l'équipement automatique rural ; l'accélération de l’automisation 


. pour les chèques postaux; l'accroissement du trafic obtenu 


grâce à un effort exceptionnel du personnel : les améliorations 
intervenues en sa faveur, les réalisations sociales : le nombre 
des logements H. L. M. attribués en 1960 ; Les recettes pour 1962 : 
la suppression de la taxe d'ouverture de compte ; le maintien 
des tarifs aux taux actuels: l'amélioration des conditions de 
travail du personnel avec le développement de l’'automation et 
de la mécanisation ; la revalorisation de la prime de résultat 
d'exploitation ; l'examen de la situation du personnel de la 
catégorie B par le conseil supérieur de la fonction publique ; 
le rejet par le ministre des finances du projet de statut de 
chef de section des P. et T., les prochaines propositions 
d’échelles indiciaires devant être faites au ministre des finances 
et à la direction de la fonction publique; la publication 
annuelle d’un tableau de mutations ; la pénurie en matière 
d'abonnements téléphoniques ; les difficultés rencontrées pour 
concilier le caractère de service public et de service industriel 
et commercial de l'administration des P. et T.; les problèmes 
posés par son éventuelle autonomie financière ; l'opportunité d'un 
remboursement intégral des services rendus par les P. et T. au 
nom de l'intérêt général [25 octobre 1961] (p. 3048 à 3051). 


MAYER (M. FÉLIx), Député de la Moselle (app. R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de programme 
n° 1113 relative à l'équipement sportif et socio-éducatif (I, 
n° 1161) [5 mai 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de pro- 
gramme n° 1256, modifié par le Sénat, relatif à l'équipement 
sportif et socio-éducatif (n° 1305) [6 juillet 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), éducation nationale (constructions scolaires) 
(n° 1445, Annexe 12) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif, en qualité de 
rapporteur : importance de l’organisation des loisirs des jeunes 
citadins et des jeunes ruraux, montant des dotations prévues pour 
les cinq années de 1961 à 1965, amélioration nécessaire de l'équi- 
pement sportif scolaire, attribution souhaitable d'une subven- 
tion aux petites communes désireuses d'aménager des terrains en 
terrains de sports, inventaire des besoins, capacité d'accueil 
insuffisante des colonies de vacances, médiocrité de l'équipement 
français en Auberges de Jeunesse, répartition des travaux de 
1961 à 1965, nécessité d'assurer des possibilités d'emprunt aux 
collectivités locales bénéficiaires de subventions, utilisation des 
maisons de jeunes par toutes les associations, compression des 
prix de revient, nécessité d’une politique d'organisation dans le 
domaine des équipements éducatifs, sociaux et culturels [9 mai 
1961] (p. 699 à 701) ; Article unique : amendement du Gouverne- 
ment tendant à une majoration de crédits [17 mai 1961] (p. 820) ; 
après l’article unique, article additionnel de M. Nader (rapport 
annuel au Parlement sur l'exécution du programme d'équipement 
sportif et socio-éducatif) (p. 822) ; en deuxième lecture, en 
qualité de rapporteur [12 juillet 1961] (p. 1648) ; 
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— Pose une question orale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population relative à la revalorisation des allocations 
militaires [13 juillet 1961] (p. 1696) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE : ses observations sur l'octroi du bénéfice de campagne 
aux alsaciens-lorrains incorporés de force dans la Wermacht ; 
le règlement du statut des patriotes résistants incarcérés dans 
des camps spéciaux ; l'attribution à ces derniers d'une partie de 
l'indemnité versée par la République de l'Allemagne-Ouest 
[25 octobre 1961] (p. 3012, 3013) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
le relèvement souhaitable des allocations militaires [26 octobre 
1961] (p. 3159) ; INDUSTRIE : ses observations sur le résultat de 
la négociation franco-sarroise relative aux livraisons obligatoires 
de charbon sarrois à la France ;: l'indemnisation des houillères de 
Lorraine pour l'abandon de leurs installations du Warndt ; le 
refus de la prime d'équipement aux industries voulant s'installer 
en Moselle, sur le bassin houiller ; la protection nécessaire de 
la carbochimie française contre la concurrence américaine pra- 
tiquée à des prix de dumping [27 octobre 1961] (p. 3296, 3297) ; 
ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de rapporteur spécial pour les 
constructions scolaires : ses observations sur la diminution des 
reports de crédits ; les mesures de décentralisation prises par 
le ministère pour accélérer les ‘travaux; la nécessité d'une 
diminution progressive de l'effort pour Les constructions scolaires 
du premier degré; l'accroissement opportun des autorisations 
de programme pour l'enseignement technique ; le nombre des 
candidats n'ayant pu être admis dans ces établissements; la 
réduction souhaitable du nombre des contrôle superposés et 
préalables à l'approbation des plans dans les enseignements 
secondaire et technique ; la participation éventuelle des indus- 
tries intéressées à la construction des établissements techniques ; 
l'implantation de lycées et de collèges techniques [28 octobre 
1961] (p. 3360, 3361) ; CONSTRUCTION : ses observations sur les 
intentions du Gouvernement en ce qui concerne les constructions 
primées à 600 F ; la priorité devant être accordée pour l'octroi 
de la prime à la construction à ceux qui désirent accéder à la 
propriété ; la priorité excessive accordée aux constructions collec- 
tives locatives ; le changement regrettable intervenu dans le 
calcul de l'allocation de logement pour l’allocataire ayant accédé 
à la propriété et la suppression de la prise en compte des rem- 
boursements anticipés ; la nécessité de tenir compte, dans la 
firation des périmètres d'agglomérations, de la situation créée 
depuis l’établissements des permis de construire ; la reconstruc- 
tion ; l'admission souhaitable, pour les dossiers non encore clos, 
des devis additifs ; l'opportunité d'un versement forfaitaire du 
solde aux sinistrés totaux ; les reversements injustement deman- 
dés aux sinistrés de bonne foi [31 octobre 1961] (p. 3675, 3676) ; 
Art. 54 (octroi d'un délai aux sinistrés titulaires d’une indemnité 
afférente à un immeuble partiellement détruit ou à des éléments 
d'exploitation) : son amendement tendant à accorder aux sinistrés 
en cause un délai de deux mois à partir de la réception d’une 
demande de l'administration relative à la fourniture des indi- 
cations et des pièces nécessaires à l'exécution du paiement 
(p. 3707) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur : 
l'urgence de la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre, l'insuffisance des crédits pour l'entretien des routes 
nationales, la nécessité de poursuivre l'amélioration de la situa- 
tion des catégories modestes du personnel, l'insuffisance du crédit 
inscrit pour l'attribution des primes pour services rendus, l'octroi 
souhaitable du bénéfice de campagne aux cheminots anciens 
combattants et de la prime pour difficultés administratives aux 
cheminots d'Alsace et de Lorraine, la revalorisation souhaitable 
de la retraite complémentaire pour les anciens ouvriers des 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine [7 novembre 1961] 
(p. 3920, 3921) ; en troisième lecture, Art 53 (droit de recours en 
matière de dommage de guerre): son sous-amendement à 
l'amendement du Gouvernement (suppression de la forclusion 
pour les personnes ayant acquis la nationalité française depuis 
la guerre) [12 décembre 1961] (p. 5482) ; ses observations sur 
le cas des frontaliers (ibid.) ; retrait de son amendement (ibid.). 


MAZIOL (M. JACQUES), Député de la Haute-Garonne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 866 
et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du code 
pe “3 certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
P. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à faire bénéficier de l’article 18 
de la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 les sursitaires démobilisés 
ayant participé en Algérie à plusieurs opérations militaires contre 
la rébellion attestées avec leur date par leur chef de corps 
(n° 1421) [22 juillet 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles de la législation et de l’administration générale de 
la République sur la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
(n° 871) tendant à déterminer les mesures régularisant la 
situation des personnels des ex-concessions françaises en Chine 
(I, n° 1462) [17 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
l'interdiction de la vente des salmonidés sauvages en qualité de 
rapporteur pour avis suppléant ; ses observations sur Les mesures 
pénales envisagées par la commission de la production; la 
publication d'un règlement d'administration publique pour déli- 
miter les modalités de l'interdiction du transport et de la vente 
des salmonidés sauvages [19 juillet 1961] (p. 1798). 


MAZO (M. HENRI), Député du Vaucluse (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MAZURIER (M. PAUL), Député de Seine-et-Oise (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la construction une question 
orale relative aux lotissements défectueux [23 juin 1961] (p. 1278). 


— Est entendu sur la question orale de M. Chandernagor 
relative au maintien dans les lieux de certains locataires de 
meublés [23 juin 1961] (p. 1281, 1282); 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris: ses expli- 
cations de vote; situation défavorisée des habitants de la 
région parisienne assujettis à de lourds impôts locaux ; compé- 
tence des syndicats intercommunaux pour entreprendre les tra- 
vaux dévolus au district ; rejet nécessaire du projet [22 juin 
1961] (p. 2332, 1233) ; rapport de la commission mixte paritaire : 
ses explications de vote : injustice créée par le mode de finance- 
ment retenu au détriment de certaines communes de Seine-et- 
Oise [21 juillet 1961] (p. 1944) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Guillon 
relative à la rémunération des auxiliaires médicaux [6 juillet 
1961] (p. 1501) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à 
l'affaire du C. N. L. et à la politique de la construction : 
pratiques illégales des sociétés immobilières [13 juillet 1961] 
(p. 1713, 1714) ; 
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— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative à la desserte de Garges-lès-Gonesse 
[6 octobre 1961] (p. 2443) ; 


— Pose à M. le ministre de la construction une question 
orale sans débat relative à la situation des copropriétaires de 
la « Résidence Villiers-le-Bel » [13 octobre 1961] (p. 2545, 
2546, 2547) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), CONSTRUCTION : ses observations sur 
la diminution regrettable des crédits de paiement pour les 
lotissements défectueux, la nécessité de crédits plus importants 
pour permettre la réalisation des travaux en une seule tranche ; 
les revendications des locataires des grands ensembles mal 
informés de leurs obligations et soumis à des phats élevés 
[31 octobre 1961] (p. 3688, 3689) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Lefèvre 
d'Ormesson relative à la construction de maisons individuelles : 
ses observations sur la construction de cités composées de 
pavillons ; l’inventaire des terrains disponibles et des lotisse- 
ments défectueux [17 novembre 1961] (p. 4916) ; 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la 
population une question orale relative à la pénurie d‘infirmières 
dans les hôpitaux publics [24 novembre 1961] (p. 5055, 5056) ; 


— Pose à M. le ministre de l’intérieur une question orale 
relative aux dépréciations causées aux routes communales et 
départementales par les charrois de betteraves [1° décembre 
1961] (p. 5182, 5183); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité 
française : Art. 1°" : amendement de M. Battesti (naturalisation des 
personnes ayant résidé en Tunisie et au Maroc, ayant servi 
dans l'armée française et ayant été intégrés dans la fonction 
publique en France) [6 décembre 1961] (p. 5356). 


MECK (M. HENR1), Député du Bas-Rhin (R. P. C. D.). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à abroger l’article 8 de la 
loi de finances n° 47-579 du 30 mars 1947, 1‘ alinéa, et à per- 
mettre aux personnels de la sûreté nationale de bénéficier de 
prolongations facultatives d'activité (n° 1657) [15 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 en nouvelle lecture : Art. 15 N (proro- 
gation du délai imparti aux sinistrés pour les spoliés pour des 
raisons raciales, religieuses ou politiques) : ses observations sur 
la situation des expulsés lorrains et alsaciens et des incorporés 
de force; la bonification pour services militaires de guerre 
accordée aux fonctionnaires ; le remboursement souhaitable des 
appareils de T. S. F. confisqués par les nazis à des patriotes 
[21 juillet 1961] (p. 1967) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
ses observations sur le relèvement souhaitable des allocations 
militaires, des allocations familiales et de l'allocation de salaire 
unique : la situation douloureuse des vieillards ; l'augmentation 
souhaitable des crédits pour l'intégration sociale et culturelle 
des immigrants, les concentrations de travailleurs immigrés dans 
les départements de l'Est [26 octobre 1961] (p. 3159, 3160) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture : 
ses observations sur le rétablissement souhaitable de la subven- 
tion aux caisses d'assurance accidents du travail existant 
depuis 1889 dans les départements d’Alsace-Lorraine [15 novem- 
bre 1961] (p. 4859) ; 


— Son rappel au règlement (modification souhaitable de l'ordre 
du jour) [16 novembre 1961] (p. 4874) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Japiot 
relative à la situation des personnels des postes et télécommuni- 
cations : ses observations sur la prime de résultat d'exploitation ; 
l'indemnité du risque ; les problèmes des départements d’Alsace 
et de Lorraine ; les agents de cadre complémentaire, les gérants 
d'agence postale du type Alsace-Lorraine [1° décembre 1961] 
(p. 5188, 5189, 5191) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative aux indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle [1° décembre 1961] (p. 5192. 5193). 


CXXXVII 


MEDECIN (M. JEAN), Député des Alpes-Maritimes (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


(M. ALexis), Député d’Ille-et-Vilaine (R. P. 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
maner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Est élu vice-président de cette commission [20 juin 1961] 
(p. 1178). 


Interventions : 


— Prend part au débat suf les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait à 
la production: injustice de la taxe sur les produits laitiers ; 
respect du salaire de la famille paysanne représenté par la vente 
du lait [19 mai 1961] (p. 894) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant une 
allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles : insuffisance des 
allocations complémentaires créées ; augmentation regrettable de 
la cotisation individuelle ; nécessité d'examiner la possibilité 
d'avancer l’âge de la retraite et d'accorder celle-ci à 60 ans pour 
ceux qui cessent d'exploiter ; absence regrettable d'une mesure 
pe © à autoriser le rachat des cotisations [17 octobre 1961] 
P. 2 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
financement du plan d'assainissement de l'industrie cidricole : 
indemnisation urgente des producteurs [22 juillet 1961] (p. 2005) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 : BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : 
ses observations sur la nécessité de permettre le rachat des coti- 
sations, d'établir la retraite à l’âge de 60 ans et de réduire de 
moitié les cotisations d’assurance-maladie des veufs et veuves 
exploitants agricoles [26 octobre 1961] (p. 3122) ; AGRICULTURE : 
ses observations sur la défense nécessaire de la propriété fami- 
liale : la suppression regrettable de la dotation prioritaire des 
opérations d'habitat rural financées sur les crédits H. L. M.; 
l'augmentation souhaïitable des subventions à l'habitat rural, la 
nécessité de permettre de procéder, avant la fin de l'hiver, aux 
premiers arrachages de pommiers à cidre [29 octobre 1961] 
(p. 3483) ; Titre IV : l'assurance devant être donnée par le Gou- 
vernement quant au dégagement des crédits pour l'arrachage des 
pommiers (p. 3518) ; la nécessité de l'inscription du crédit néces- 
saire pour attribuer aux agriculteurs une indemnité de 1.500 francs 
par pommier, l'affectation de cette prime à l'habitat rural 
(p. 3519). 


MEKKI (M. RENÉ), Député d'Oran-Ville (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé secrétaire de l’Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


MERCIER (M. AMÉDÉE), Député de l'Ain (app. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503) 


MESSAOUDI (M. Kappour), Député de Médéa (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MESSMER (M. PIERRE), Ministre des armées. 


Dépôts : 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-251 
du 17 mars 1961 relatif à la formation de la classe 1963 (I, 
n° 1105) [25 avril 1961] ; 
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— Son projet de loi relatif aux corps militaires de contrôle 
(n° 1323) | 11 juillet 1961]; 


— Son projet de loi validant les dispositions des décrets du 
1‘ juin 1956 relatifs à la rémunération des personnels civils et 
militaires en service sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne (n° 1325) [11 juillet 1961]; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-672 
du 28 juin 1961 portant modification à la composition, aux dates 
d'appel et aux obligations d'activité des premier et deuxième 
contingents 1961 (n° 1351 [13 juillet 1961]; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-1235 
du 16 novembre 1961 relatif à la formation de la classe 1964 
(n° 1558) [23 novembre 1961] ; 


— Son projet de loi portant ratification du décret n° 61-1290 
du 29 novembre 1961 modifiant le décret n° 61-672 du 28 juin 
1961 portant modification à la composition, aux dates d'appel et 
aux obligations d'activité des 1‘ et 2° contingents 1961 et du 
décret n° 61-1291 du 29 novembre 1961 concernant la composition 
les dates d'appel et les obligations d'activité des 1°’ et 2° contin- 
gents 1962 (n° 1616) [12 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à l'accès des Français musulmans à certains grades 
militaires : ses observations sur le caractère exceptionnel du 
projet ; les mesures diverses ayant été prises pour favoriser 
l'accès des Français musulmans aux emplois publics de l'Etat, 
particulièrement les emplois militaires [27 juin 1961] (p. 1311, 
1312) ; en deuxième lecture [21 juillet 1961] (p. 1947) ; Article 
unique : amendement de la commission (avis conforme du conseil 
supérieur de l’armée intéressé) ; nécessité d’une simple consul- 
tation conformément à la tradition (p. 1949, 1950) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 : Art. 2 (pensions des militaires africains et 
malgaches transférés à leur armée nationale) ; amendement de 
la commission de la défense nationale tendant à supprimer le 
paragraphe III ; ses observations sur la cessation éventuelle de 
l'interruption des opérations offensives en Algérie ; les déclara- 
tions erronées de M. Le Pen sur la situation de l’armée française ; 
ses déclarations à la commission de la défense nationale sur la 
division rappelée en métropole [11 juillet 1961] (p. 1596) ; 
Art. 20 (dépenses ordinaires des services militaires) : amendement 
de la commission de la défense nationale tendant à la suppression 
du paragraphe II : l'engagement du Gouvernement de présenter 
dans le budget de 1962 la revalorisation des sous-officiers de 
l'échelle 4 (p. 1629) ; en deuxième lecture: Art. 20, CRÉDITS 
MILITAIRES : ses observations sur la remise au Gouvernement tuni- 
sien de l’aviso Chevreuil dans un état ne lui permettant pas 
de se déplacer [21 juillet 1961] (p. 1926) ; Le blocage des crédits 
destinés à la construction d'installations à Bizerte pour l'armée 
de mer [21 juillet 1961] (p. 1927) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux limites d'âge des cadres militaires féminins 
{21 juillet 1961} (p. 1950) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à l'organisation des corps d'officiers de l’armée de 
mer : maintien de l'unité du corps des officiers de vaisseau, 
détermination par décret des conditions d'assimilation [21 juillet 
1961] (p. 1952) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Baudis et 
Waldeck-Rochet relatives à la situation de l’emploi dans l’indus- 
trie aéronautique française : ses observations sur la situation de 
Sud-Aviation ; la fabrication des Mirage II et des Mirage IV ; 
la restriction du marché de Caravelle en Amérique ; la mise en 
œuvre d'une loi de programme de construction d'appareils 
civils ; les facilités accordées aux acheteurs de Caravelle ; le 
développement du réseau aérien commercial intérieur (Paris— 
Perpignan, Lille—Lyon) ; la construction de Superbroussard, 
l’aide de l'Etat à l’industrie aéronautique ; les commandes mili- 
taires ; la décentralisation ; le transfert en province des services 
de l'usine Sud-Aviation de la Courneuve ; l’usine Bréguet de 
Villacoublay [13 juillet 1961] (p. 1700, 1701, 1702) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): CRÉDITS MILITAIRES : ses observa- 
tions sur la stabilité globale des dépenses militaires, la réduc- 
tion de la durée du service militaire et des effectifs sous réserve 
de la non-aggravation de l'affaire de Berlin, le renforcement de 
nos moyens militaires en Europe, l'augmentation des effectifs 
de la gendarmerie ; l'amélioration des conditions de vie de la 
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troupe en Algérie et au Sahara; la poursuite de la revalorisa- 
tion de la Condition militaire, la mise à l'étude d’une indemnité 
compensatrice en faveur des anciens sous-officiers ; l'application 
de la loi de programme ; la qualité de notre armement moderne 
et les nombreuses commandes de matériel militaire passées par 
l'étranger à la France ; la poursuite du plan de modernisation de 
notre armement dans l'armée de terre, de mer et de l'air; la 
préparation de notre armement nucléaire conformément à la 
loi de programme, l'utilité de la création d'une force de frappe 
nationale étant donné l'absence jusqu'à ce jour d’une force ato- 
mique de l'O. T. A. N.: le renforcement de l'alliance atlan- 
tique [9 novembre 1961] (p. 4140, 4141) ; la régularité de l’arres- 
tation de Mme Luccheti, officier dans l'armée française, l’ouver- 
ture d’une enquête sur les tortures qui auraient été exercées sur 
elle (p. 4163) ; Section commune outre-mer : ses observations 
sur les conséquences budgétaires de la situation politique nou- 
velle en Afrique noire : l'intention du Gouvernement de prendre 
dans le courant de 1962 les mesures préparatoires à la création 
d'une force d'intervention (p. 4179) ; Section air : ses observations 
sur l'application de la loi de programme ; le rejet des projets 
de cargo léger présentés au Gouvernement et la mise à l'étude 
de nouveaux projets; la nécessité de diminuer les reports 
(p. 4182, 4183) ; Section guerre: l'augmentation des primes 
d'éclairage et de chauffage ; Le nouveau programme pour la mise 
à l’abri des troupes ; les commandes de véhicules neufs passées 
par l'état-major ; la prochaine affectation d'une arme nucléaire 
au corps de "bataille (p. 4186) ; Section marine : ses observations 
sur la construction prochaine d'un sous-marin atomique lanceur 
d'engins avec un propulseur chargé d'uranium enrichi fabriqué 
par l'usine de Pierrelatte ; l'amélioration de la fabrication des 
torpilles ; les commandes d'avions Etendards passées par l'Etat 
conformément à la loi de programme ; l'intention du Gouverne- 
ment de ne fermer les établissements industriels de la marine 
qu’en cas de véritable nécessité ; Le maintien de la France à Bizerte 
aussi longtemps qu'il y aura une menace de conflit mondial ; le 
droit des forces françaises de répondre au feu par le feu; les 
mesures devant être prochainement prises pour la solde des ingé- 
nieurs de travaux (p. 4194, 4195) ; Art. 24: amendement de 
M. Jean Valentin tendant à réduire à 18 mois la durée du service 
militaire actif : ses observations sur l'atteinte que porterait l’adop- 
tion de l'amendement à l'égalité de tous devant la loi (p. 4197) ; 
les conséquences d'ordre politique et technique d'une telle dis- 
position (ibid.) ; amendement de la commission de la défense 
nationale tendant à diminuer les crédits prévus dans le para- 
graphe 2 pour le titre III; ses observations sur la prochaine 
liquidation du stock mort de pièces de rechange ; l'intention du 
Gouvernement de procéder à des achats diversifiés de pièces 
de rechange (p. 4199) ; amendement de la commission de la 
défense nationale tendant à une réduction des crédits prévus 
dans le paragraphe 2 pour le titre III (suppression de l'augmen- 
tation des crédits affectés au fonctionnement, à l'entretien et à 
la réparation des locaux de la sécurité militaire) (p. 4200) ; 
amendement de la commission de la défense nationale tendant 
a la suppression des crédits de fonctionnement de la direction 
des recherches et moyens d'essais (ibid.) ; amendement de la 
commission de la défense nationale tendant à la réduction des 
crédit du paragraphe II pour le titre III: ses observations sur 
le mode de calcul de l'indemnité versée à la S. N. C. F. en 
compensation d'avantages accordés aux militaires, son enga- 
gement, au nom du Gouvernement, de modifier ce mode de 
calcul (ibid.) ; ses observations sur la mise à l'étude de mesures 
tendant à donner satisfaction aux sous-officiers en activité : 
l'impossibilité de revaloriser les indices des sous-officiers 
(p. 4201) ; Art. 25: amendement de la commission de la 
défense tendant à une réduction des crédits de paiement du 
titre III: ses observations sur les intentions du Gouverne- 
ment de ne pas imputer les éventuels dépassements de cré- 
dits de la loi de programme sur les fabrications de maté- 
riel classique ni sur les crédits de fonctionnement des armées ; 
la présentation prochaine d'une demande de crédit supplémen- 
taire pour financer l'augmentation des dépenses de l'usine de 
Pierrelatte (p. 4202, 4203). 


MICHAUD (M. Louis), Député de la Vendée (R. P. C. D.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : TRAVAUX PUBLICS ÉT TRANSPORTS, 
Marine marchande : ses observations sur les nombreuses victimes 
des drames de la mer; la création souhaitable de nouvelles 
bases aéro-navales ; l'indemnisation des victimes des naufrages 
pour les dégâts subis par leurs bateaux et leurs appareils ; la 
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nécessité de diminuer les charges pesant sur l'armement à la 
pêche au moment de l'entrée en vigueur du Marché commun, 
et notamment de détaxer totalement le carburant ; l'inquiétude 
suscitée par une augmentation éventuelle des taxes sur les parcs ; 
le retard apporté aux arrêtés d'exécution relatifs aux réclama- 
tions indiciaires des syndics des gens de mer ; la nécessité de 
soumettre à la ratification du Parlement les avenants à la conven- 
tion conclue entre l'Etat et les grandes compagnies d'intérêt 
général ; les conditions de distribution de la nouvelle aide à 
l'armement naval; la revalorisation souhaitable de la pension des 
veuves de marins décédés à la suite d’un accident professionnel ; 

les subventions aux écoles de pêche ; la nécessité d’une aide de 
l'Etat aux départements devant assurer la liaison entre les îles 
et le continent ; la faiblesse de l'effort budgétaire en faveur de 
la marine marchande, compte tenu de la vocation maritime de 
la France [27 octobre 1961] (p. 3273, 3274) ; 


MICHELET (M. Epmonp), Garde des Sceaux, Ministre de la 
justice. 


Dépôts : 


— Son projet de loi complétant la loi n° 48-50 du 12 janvier 
1948, relative aux droits de plaidoirie des avocats, modifiée par 
le décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954 relatif à la caisse 
nationale des barreaux français (1, n° 1096) [25 avril 1961] ; 


— Son projet de loi organique, modifiant l’ordonnance n° 58-998 
du 24 octobre 1958, portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires (I, n° 1104) 
[25 avril 1961]; 


— Sa demande de levée de l’immunité parlementaire d’un 
membre de l’Assemblée (I, n° 1193) [17 mai 1961]. 
- 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
la dévolution successorale des exploitations rurales : ses observa- 
tions sur la modification des successions et libéralités proposée 
par le Gouvernement en vue de compléter la loi d'orientation 
agricole et de parfaire la réforme des régimes matrimoniaux ; la 
nécessité d'alléger les charges pesant sur l'héritier attributaire 
d'une exploitation agricole tenu de verser une soulte à ses 
cohéritiers ;: l'extension de l’article 866 du code civil proposée par 
le Gouvernement ; les modifications opportunes apportées au 
projet par la commission des lois ; la prudence avec laquelle il 
convient de modifier le code civil [22 juin 1961] (p. 1233, 1234) ; 
Article 1°’ du projet de loi, article 815 du code civil: amende- 
ment de la commission (application de l’article à toute exploi- 
tation agricole constituant une unité économique) ; sous-amen- 
dement de la commission de la production (ajouter « viable ») ; 
difficultés d'interprétation de l'expression « unité économique 
viable », contentieux pouvant résulter de l'application de l’amen- 
dement et du sous-amendement : Art. 2 du projet, article 832 du 
code civil (attribution préférentielle) ; amendement de la commis- 
sion tendant à modifier Le 4° alinéa (p. 1255) ; Art. 3 du 
projet, article 832-1 du code civil (attribution préférentielle de 
droit pour les petites exploitations lorsque l’un des héritiers 
s'engage à mettre en valeur lui-même l'exploitation pendant 
15 ans) ; amendement de la commission de la production (suppres- 
sion de la revision éventuelle des soultes) ; maintien souhaitable 
de l'indexation par respect du principe de l'égalité en valeur dans 
les partages (p. 1258) ; Art. 5 du projet, article 807-807 du code 
rural : amendement de la commission (attribution préférentielle 
en jouissance) ; sous-amendement de M. Villedieu (suppression 
du bail de 18 ans) (p. 1262) ; Art. 6 du projet, article 710 du 
code général des impôts : amendement de la commission de la 
production (suppression du plafond prévu pour l'exonération des 
droits de soulte) ; re‘rait souhaîtable de l'amendement étant 
donné la prochaine discussion du projet de loi relatif aux 
allègements fiscaux en matière de droits de mutation (p. 1262) ; 


— Prend part à la discussion de la demande de levée de 
limmunité parlementaire de M. Marc Lauriol : ses observations 
sur l'impossibilité d’une levée sous condition de l’immunité par- 
lementaire de M. Lauriol ; le jugement probable de M. Lauriol 
par une juridiction de droit commun [20 juin 1961] (p. 1172) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux : Art. l‘’ du projet, article 438 du code civil : amende- 
ment de M. Ballanger, amendements de Mme Devaud et de 
Mme Thome-Patenôtre ( administration de ses biens propres par 
la femme) : ses observations sur les dangers du système proposé ; 
son incompatibilité avec le régime de communauté réduite aux 
acquêts adopté comme régime légal par les deux assemblées ; 
les fraudes pouvant être commises ; les exceptions prévues par 
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le Sénat où Le consentement de la femme est exigé ; les avantages 
de l'unité de gestion; la possibilité reconnue à la femme: de 
se faire autoriser par justice à administrer ses biens propres 
[12 juillet 1961] (p. 1655, 1656) ; sa demande de renvoi du 
projet en commission (p. 1658) ; son retrait du projet de loi de 
l’ordre du jour au nom du Gouvernement (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
protection des animaux: ses observations sur la nécessité de 
réprimer les actes de cruauté commis envers les animaux domes- 
tiques apprivoisés ou tenus en captivité ; l'insuffisance de La loi 
Grammont ; la distinction établie par le projet entre les mauvais 
traitements, passibles de peines de contraventions et les actes 
de cruauté passibles de peines correctionnelles ; l'exception accor- 
dée en faveur des courses de taureaux ; la réglementation des 
expériences scientifiques et expérimentales sur les animaux 
[12 juillet 1961] (p. 1661) ; Art. 1°" : sous-amendement de M. Van 
der Meersch repris par M. Darchicourt tendant à autoriser les 
combats de coqs: ses observations sur la division des députés 
du Nord sur la question; le caractère semi-clandestin de ces 
combats (p. 1676) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi organique sur 
les conditions d'éligibilité et les incompatibilités parlementaires : 
assouplissement de la procédure prévue dans l'ordonnance du 
24 octobre 1958 ; compétence du conseil constitutionnel en cas 
de doute ou en cas de contestation sur l'incompatibilité [12 juil- 
let 1961] (p. 1680) ; avant l'Art. 1°’, article nouveau de la commis- 
sion tendant à autoriser les députés avocats à plaider les affaires 
de diffamation et d'injures envers les particuliers (ibid.) ; 


— Ses fonctions de Garde des Sceaux prennent fin (remanie- 
ment du cabinet Michel Debré) (décret du 24 août 1961, J. Q. 
du 25 août 1961) (p. 7987). 


MIGNOT (M. ANDRÉ), Député de Seine-et-Oise (IL. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre de 
l’Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans Les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est élu vice-président de cette commission [21 juin 1961] 
(p. 1209). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845) ; 


Est élu président de la Haute Cour de justice [7 novembre 
1961] (p. 3981). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 
— Ses rapports sur des pétitions [10 mai 1961} (p. 734, 735) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur les propositions de loi : 1° de M. Radius ten- 
dant à proroger les délais de maîntien dans les lieux en faveur 
de certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés ; 
2° de M. Nilès et plusieurs de ses collègues tendant à proroger 
les dispositions de l'ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 
relatives au maintien dans les lieux de certains clients, loca- 
taires et occupants de bonne foi des hôtels, pensions de famille 
et locaux cont le bailleur exerce la profession de loueur en 
meublé (n° 1198) [19 mai 1961]; 


— Son avis présenté, au nom de la commisison des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi portant réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires (n° 1281) [28 juin 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur la proposition de loi n° 1329, adoptée par le 
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Sénat, tendant à proroger et à modifier la loi n° 49-458 du 2 avril 
1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés (n° 1394) 
[19 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1185) relatif aux locations 
nouvelles de locaux à usage commercial ou artisanal et à la 
construction de tels locaux (n° 1422) [12 septembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles. de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi et les propositions de loi 
(n°* 1179, 261, 295, 324, 387, 416. 459, 460, 518, 523, 541, 542, 
543, 544, 575, 765, 850, 978, 1139, 1144 et 1168) relatifs à la 
législation sur les loyers (n° 1623) [13 décembre 19611]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : Art. 2: amendement de M. Fanton : 
fixation dans les décrets d'application des mesures de nature 
à limiter l'importance des bruits: faible majorité obtenue par 
l'amendement en commission [18 mai 1961] (p. 869) : après 
l'Art. 7, article additionnel de Mme Devaud (suppression de 
l'article 15 de la loi du 19 décembre 1917) : souplesse et avan- 
tages du pouvoir d'appréciation laissé aux préfets par l’article 15 
(p. 872) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris: Art. 3 
(objet du district) : amendement de M. Lolive (création d'un 
comité d'arbitrage en cas de désaccord entre les communes 
intéressées) : amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture ; amendement de la commission 
de la production et des échanges (modification du dernier alinéa) : 
difficultés des collectivités locales désireuses de contracter des 
emprunts ; nécessité de permettre au conseil de district d’inter- 
venir entre les organismes préteurs et les collectivités locales 
[21 juin 1961] (p. 1204); Art. 4 (composition du conseil 
d'administration) : amendement de M. Nungesser (représentation 
du Parlement) : inopportunité d'une représentation du Parlement 
au sein du conseil d'administration étant donné le caractère 
technique et non politique de ce conseil ; vocation de nombreux 
parlementaires nantis de mandats locaux pour administrer le 
district (p. 1206) ; Art. 5 « bis » (constitution d'une commission 
d'étude chargée d'examiner les problèmes du financement de 
l'équipement des collectivités locales) : amendement de la com- 
mission (modification de forme): compétence de la commis- 
sion de réforme municipale pour étudier la création d’üne 
caisse nationale d'équipement des collectivités locales (p. 1208) : 
Art. 6 (financement) : amendement du Gouvernement (finan- 
cement pour moitié par une taxe additionnelle aux quatre 
vieilles contributions locales et pour moitié par une super- 
patente) : changement d'attitude du Gouvernement : nécessité 
d'une participation des contribuables régionaux aux frais d'équi- 
pement de leur région : recours souhaitable aux quatre vieilles 
conformément au projet primitif : désir de certains fonction- 
naires du ministère des finances de décourager les industriels 
et patentés de la région parisienne [22 juin 1961] (p. 1229, 1230) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d'affaires, en qualité de rapporteur 
pour avis : ses observations sur les incidences du texte à l’égard 
des collectivités locales ; l'opposition unanime des administra- 
teurs locaux à l'adoption du projet ; l'infériorité des impôts 
de remplacement à la taxe locale actuelle : le préjudice causé 
aux communes assujetties au minimum garanti et aux communes 
en expansion; l'incidence de la réforme sur le secteur des 
travaux et par suite sur le budget des collectivités locales : la 
nécessité d'une réforme d'ensemble de la fiscalité des collec- 
tivités locales et d'un transfert des charges: l’utilisation des 
travaux de la commission d'étude des problèmes municipaux 
pour faire cette réforme [5 juillet 1961] (p. 1453 à 1456) ; 
oppose la question préalable (p. 1456) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d’aménagement différé : ses observations sur la 
nécessité de lutter contre la spéculation foncière ; les dispo- 
sitions du projet ; les conditions d'exercice du droit de préemp- 
tion ; l'impossibilité pour les collectivités locales d'exercer ce 
droit à défaut de financements spéciaux ; les difficultés décou- 
lant de la superposition éventuelle d'une zone à urbaniser en 
priorité ou d’une zone d'aménagement différé sur un plan 
reconnu d'aménagement d'une collectivité locale ; la fixation de 
l'indemnité en cas d'exercice du droit de préemption ; l'injustice 
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de la référence à l'utilisation antérieure à l'arrêté délimitant 
la zone ; la paralysie risquant de frapper les transactions à la 
suite de la création de zones à urbaniser en priorité ; la réforme 
nécessaire de la procédure d’expropriation prévue dans l’ordon- 
nance de 1958, notamment la suppression du juge unique souvent 
responsable d'indemnisations excessives [19 juillet 1961] (p. 1821 
à 1824); Art. 1‘: amendements de MM. Lolive et Denvers ten- 
dant à porter à six ans le délai pour l'exercice du droit de 
préemption dans les zones à urbaniser en priorité ; nécessité 
d'éviter de paralyser les transactions à l’intérieur des « zup » 
(p. 1828) ; son sous-amendement à l'amendement de la commis- 
sion (suppression de la référence à l'utilisation effective des 
sols un an avant la publication de l'arrêté ou du décret insti- 
tuant la zone) (ibid.) ; son sous-amendement (référence aux 
possibilités d'utilisation du sol) (ibid.) ; transformation de ce 
sous-amendement en un amendement (p. 1829) : Art. 2 (institu- 
tion de zones d'aménagement différé) : amendement de la 
commission (consultation préalable des collectivités locales, fixa- 
tion à dix ans de la durée du droit de préemption) : sa demande 
de vote par division ; ses observations sur la paralysie risquant 
de frapper les transactions dans les zones d'aménagement différé : 
la nécessité de ne pas permettre le renouvellement du délai 
de dir ans (p. 1834) ; amendement de M. Eugène Claudius-Petit 
(exercice du droit de préemption à l'intérieur du périmètre d'un 
plan d'urbanisme directeur approuvé) : ses observations sur les 
avantages des plans d'aménagement établis en connaissance de 
cause par les collectivités locales : l'application souhaitable du 
droit de préemption aux seuls terrains réservés dans le plan 
(p. 1837) ; après l'Art. 2, son article additionnel (réforme de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 sur l'expropriation) : ses obser- 
vations sur le retour souhaitable à une juridiction collégiale ; 
les indemnités excessives accordées par le juge unique prévu 
par la procédure de 1958; l'attribution au directeur départe- 
mental des domaines de la qualité de commissaire du Gouver- 
nement (p. 1840, 1841) ; 


—— Prend part à la discussion d'une proposition de loi adoptée 
par le Sénat, relative au bénéfice du maintien dans les lieux 
pour certains clients des hôtels et meublés, en qualité de rap- 
porteur : ses observations sur le rejet, par la commission, de 
deux propositions de loi ayant le même objet déposées sur le 
bureau de l’Assemblée, l'inutilité d'une nouvelle prorogation du 
maintien dans les lieux, les possibilités de logement offertes 
actuellement par les meublés, le faible nombre des procédures 
d'expulsion depuis la cessation du droit au maintien dans les 
lieux, l'amendement du Gouvernement tendant à la prorogation 
du maintien en possession jusqu'au 1‘ avril 1962, dans les 
communes dont la liste sera fixée par décret [21 juillet 1961] 
(p. 1953, 1954) ; Art. l‘’ (modification de l'article 1’ de la loi 
du 2 avril 1949): son amendement, au nom de la commis- 
sion, tendant à la suppression de l’article : sort des locataires 
ayant fait l'objet d'une décision d'expulsion depuis le 1‘ avril, 
garantie apportée par la nécessité d'une décision de justice pour 
pouvoir procéder à une expulsion (p. 1956) ; Art. 2 (modifica- 
tion de l’article 3 de la loi du 2 avril 1949) : son amendement, 
au nom de la commission, tendant à sa suppression (p. 1957) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) : Art. 16 (institu- 
tion d'une redevance sur le stationnement des véhicules sur la 
voie publique) : son amendement tendant à la suppression de 
l'article [20 octobre 1961] (p. 2824) ; (deuxième partie) : INTÉ- 
RIEUR : ses observations sur l'insuffisance des créations d'emplois 
dans les corps urbains de police ; la diminution des effectifs de 
police en Seine-et-Oise par suite des mises en congé spécial, 
l'affectation souhaitable à la Seine-et-Oise d'une partie des 
450 créations d'emplois de corps urbains prévues dans le budget : 
la suppression regrettable du poste de secrétaire d'Etat chargé 
des affaires des collectivités locales ; la réunion souhaîtable de 
la commission de réforme municipale ; l'augmentation de la par- 
ticipation des collectivités aux travaux d'équipement ; la dispro- 
portion entre les dépenses subventionnables et le taux réel de 
l'opération : les difficultés rencontrées par les collectivités 
locales pour recruter leur personnel insuffisamment rémunéré, 
notamment les cadres, l'augmentation considérable de leurs 
dépenses et la nécessité d'un transfert des charges des budgets 
locaux au budget général, motamment en matière d'aide 
sociale, d'entretien des palais de justice et d'enseignement, etc. 
[30 octobre 1961] (p. 3619 à 3621) ; JUSTICE : ses observations sur 
l'inscription d'un crédit d'étude pour la réforme des greffes, l’op- 
position du Parlement à une fonctionnarisation des greffes, le 
coût élevé de cette réforme, le préjudice qu'elle causerait 
aux fonctionnaires greffiers eux-mêmes; l'insuffisance de la 
situation faite aux magistrats ; la nécessité d'une participation 
financière de l'Etat à la construction et à l'entretien des palais 
de justice et des tribunaux d'instance ; le retard apporté à la 
revision de la situation des fonctionnaires de l'administration 
pénitentiaire promise par le Gouvernement ; l'insuffisance de 
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leur nombre, de leur prime de risque et du taux de leurs heures 
supplémentaires ; l'insuffisance et la vétusté des locaux ; le sur- 
peuplement des prisons en métropole et en Algérie ; la pénurie 
d'hôpitaux pénitentiaires ; le retard regrettable apporté à la 
réalisation d'un grand pénitencier à Fleury-Mérogis ; l’insuffi- 
sance numérique des éducateurs pour les jeunes délinquants : 
la prolongation illégale de la détention préventive ; la nécessité 
d'une application stricte des règles relatives au droit des détenus 
politiques ; la différence de traitement inadmissible constatée 
entre les détenus F. L. N. et les détenus activistes ; le danger de 
laisser les cellules ouvertes, les privilèges accordés aux condam- 
nés à mort du F. L. N.; les conséquences dangereuses des pré- 
tendus cours de français donnés dans les prisons pour les Musul- 
mans [12 novembre 1961} (p. 4485 à 4488) ; titre III : amendement 
de la commission des lois (suppression de l'inscription pour 
mémoire d’un article relatif à la réforme des greffes) : ses obser- 
vations sur l'impossibilité de retirer l'amendement ; l’insuf- 
fisance des engagements pris par le Gouvernement, l'inquiétude 
provoquée par une éventuelle fonctionnarisation des greffes 
(p. 4506, 4507) ; reprend à son compte l'amendement de la com- 
mission des lois (ibid.) ; avant l'Art. 57, amendement de la com- 
mission tendant à permettre aux courtiers en valeurs dont les 
charges ont été supprimées par la loi de céder leur droit au bail) : 
ses observations sur le caractère exorbitant du texte, l’impossi- 
bilité de nier Les conventions synallagmatiques avec les pro- 
priétaires (p. 4546) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur les conséquences de la politique 
d'abandon du Gouvernement français ; l'application éventuelle 
du texte en discussion en Algérie, notamment aux Musulmans 
fidèles à la France ; les fondements juridiques de la loi, la défi- 
nition de la qualité de Français ; Le droit des rapatriés à la soli- 
darité nationale, la nécessité d'une indemnisation des biens per- 
dus, l'exemple de la législation sur les dommages de guerre 
[22 novembre 1961] (p. 4965, 4966) ; Art. 2 (délégation de pou- 
voirs) : son amendement tendant à la suppression de l'article ; 
ses observations sur le domaine réservé au Parlement par l'ar- 
ticle 34 de la Constitution ;: les précédents fâcheux en matière de 
délégation de pouvoirs, l'expérience récente des pleins pouvoirs 
demandés pour les débits de boissons : le retard apporté à la 
ratification des ordonnances [23 novembre 1961] ( p. 5014) ; La 
nécessité de maintenir les prérogatives du Parlement, la possi- 
bilité d’une session extraordinaire pour discuter des textes 
nécessaires, la mauvaise rédaction de certaines dispositions 
élaborées par les services administratifs (p. 5016). 


MILLOT (M. JACQUES), Député du Maine-et-Loire (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MIRGUET (M. PAUL), Député de la Moselle (U. N. R.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à définir les structures du Gou- 
eg "# et de la haute administration (n°1574) [29 novem- 
re 1 


— Sa proposition de loi portant organisation administrative 
départementale et régionale (n° 1575) [29 novem- 
re 1 


.— Sa proposition de loi tendant à rendre effective la responsa- 
bilité des hauts fonctionnaires de l'Etat et à modifier certaines 
ep du statut de la fonction publique (n° 1576) [29 novem- 

re 


— Sa proposition de loi tendant à faciliter les recours contre 
de l'autorité administrative (n° 1577) [29 novem- 
re 


— Sa proposition tendant à compléter l'article 55 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale (n° 1595) [5 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative au problèmes algériens : ses observations sur la nécessité 
de l’autodétermination et de la paix en Algérie ; l'appui devant 
nous étre apporté par nos partenaires du pacte Atlantique ; la 
nécessité, en cas d'intransigeance du F. L. N., d'engager une 
large action diplomatique, politique, psychologique et policière 
pour diminuer l'influence locale et internationale de ceux qui 
nous combattent [29 juin 1961] (p. 1363 à 1365) ; 
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— Prend part au débat relatif à la communication du Gouver- 
nement sur la politique étrangère : ses observations sur l’aide 
extérieure apportée à la rébellion en Algérie ; la nécessité d'obte- 
nir de nos alliés un appui total de notre politique libérale en 
Afrique du Nord ; la condamnation nécessaire par l'O. N. U., à 
la demande de la France, de ceux qui nous font la guerre par 
personnes interposées [20 juillet 1961] (p. 1874, 1875) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : ses observations sur l'augmentation pro- 
blématique de la demande sur le marché intérieur : l'organisation 
de distributions gratuites de produits agricoles aux vieillards 
et aux économiquement faibles : l'organisation des marchés des. 
produits agricoles, notamment dans le secteur de la viande par 
une reconversion du réseau d’abattoirs ; la baisse nécessaire du 
matériel agricole et des engrais ; le fonctionnement du F. O. R. 
M. A. et l'organisation du commerce extérieur ; l’industrialisation 
de l’agriculture [13 septembre 1961] (p. 2273, 2274, 2275). 


MIRIOT (M. JEAN), Député du Rhône (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MISSOFFE (M. FRanÇois), Député de la Seine (U. N. R.), 
puis Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d’appartenir à cette commission [25 août 1961] (p. 7987). 


Est nommé Secrétaire d'Etat au commerce intérieur (rema 
niement du cabinet Michel Debré) (décret du 24 août 1961, J. O. 
du 25 août 1961) (p. 7987). 


Le Président de l’Assemblée nationale prend acte de la cessa- 
tion de son mandat de député à la date du 25 sentembre 1961 
[3 octobre 1961] (p. 2348). 


Interventions : 
En qualité de Secrétaire d'Etat au commerce intérieur : 


— Répond à la question orale de M. Becker relative à la 
spécialisation des commerces [6 octobre 1961] (p. 2442) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) : FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Affaires 
économiques : ses observations sur l’utilisation de l'inspection 
générale de l’économie nationale par le commissariat au plan 
[10 novembre 1961] (p. 4342) ; l’évolution souhaitable des charges 
fiscales pesant sur les différents types de commerce, le respect 
des droits des commerçants occupant actuellement des locaux 
commerciaux : la réglementation des installations commerciales 
dans les immeubles neufs ; la non-application de la taxation de la 
viande aux viandes marquées du label « extra » (ibid.) ; son amen- 
dement au nom du Gouvernement tendant à réduire les crédits 
du titre III (p. 4343) ; le modifie (ibid.) ; 


MOATTI (M. RENÉ), Député de la Seine (U. N. R.) (7° circons- 
cription). 


L'Assemblée prend acte de sa démission [25 avril 1961} (p. 509). 


MOCQUIAUX (M. RENÉ), Député de Seine-et-Marne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436) ; Plan (1. n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961} 
(p. 1430). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) : FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Commis- 
sariat général du plan d'équipement et de la productivité, en 
qualité de rapporteur pour avis : ses observations sur le ratta- 
chement souhaîitable de la subvention du CREDOC au budget 
dont dépend l'I N. S. E. E.: l'augmentation nécessaire du 
personnel du commissariat [10 novembre 1861! (p. 4345). 
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MOLINET (M. MAURICE), Député de Bougie (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan [6 juillet 19611 (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [1° décembre 1961] (p. 5270). 


Est nommé membre de la commssion chargée d'examiner une 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Interventions : 
— Son rappel au règlement [6 juillet 1961] (p. 1482) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE : ses observations sur les nombreux reports de crédits ; 
l'échec de la réforme industrielle et agraire par suite du défaut 
de confiance et de sécurité et de la complication des paiements 
administratifs [8 novembre 1961] (p. 4018 à 4020); FINANCES ET 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges communes : son amendement ten- 
dant à réduire de 500.000 NF le crédit du titre II de l’état C ; 
ses observations sur la réforme nécessaire des structures du 
secrétariat général de la Communauté [12 novembre 19,61] 
(p. 4447) ; seconde délibération : amendement du Gouvernement 
tendant à rétablir dans leur intégralité les crédits du secrétariat 
général de la Communauté : sa demande de vote distinct sur cet 
amendement (p. 4558) ; 


— Prend part à la discussion du rapport de la commission 
mixte paritaire sur le budget de l’Algérie [6 décembre 1961] 
(p. 5325). 


MOLLET (M. Guy), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur le mépris 
regrettable dans lequel est tenu le Parlement ; l'usage abusif 
de la constitution et du règlement : les graves inconvénients d’une 
éventuelle partition ; la nécessité de préserver l'Afrique du Nord 
et l'Afrique tout entière contre la misère et le communisme pour 
conserver notre propre indépendance ; l'exemple d'Israël; la 
reprise nécessaire des pourparlers d'Evian avec des concessions 
réciproques ; l'importance primordiale du problème des garanties 
aux individus et aux groupes minoritaires : la représentativité 
du F. L. N. [29 juin 1961] (p. 1357 à 1359) ; 


— Est entendu à propos du règlement d'un incident (excuses 
à M. Roulland) [15 décembre 1961] (p. 5697) ; 


— Prend part à ce débat sur une motion de censure: ses 
explications de vote sur l'ignorance dans laquelle le Parlement 
est tenu en ce qui concerne les décisions gouvernementales, la 
politique extérieure du Gouvernement, l'atteinte portée à la 
cohésion atlantique et à la construction européenne, l'opposition 
de toutes les catégories de la nation, à la politique économique 
et sociale du Gouvernement, le soutien apporté par les socia- 
listes à toutes les tentatives de paix en Algérie, la nécessité de 
lutter contre le F. L. N. et l'O. À. S., les attentats dirigés 
contre les partisans de la politique d'autodétermination en Algérie, 
le meurtre de M. William Levy, la nécessité d'un Gouvernement 
de cohésion nationale [15 décembre 1961] (p. 5704, 5706). 


MONDON (M. Raymonp), Député de la Moselle (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôt : 


— $a proposition de loi tendant à manifester la reconnaissance 
de la Nation aux patriotes alsaciens et mosellans qui ont aban- 
donné leur pays durant la période d’annexion de fait des dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle pour se soustraire préventive- 
ment à toute incorporation dans les formations militaires et 
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paramilitaires de l'ennemi et à instituer Ile statut des patriotes 
alsaciens et mosellans réfractaires à toute collaboration avec 
l'occupant durent l'annexion de fait des départements alsaciens 
et mosellans (r° 1653) [15 décembre 19611]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : critères selon 
lesquels les travaux seront choisis, problème de l’organisation des 
loisirs des jeunes ruraux, association souhaîtable des élus locaux 
et des mouverients de jeunesse et de sports à la répartition des 
crédits, assouplissement nécessaire des bases retenues dans le 
projet, problème des éducateurs et des moniteurs [9 mai 1961] 
(p. 708, 709) : absence d'installation sportive dans les nouveaux 
ensembles d'habitations contrairement aux instructions données 
à ce sujet par le ministre de la construction [17 mai 1961] 
(p. 815) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
des taux sur le chiffre d'affaires : question préalable opposée 
par M. Mignot: maintien au même taux du minimum garanti 
en 1954 et 1955 [5 juillet 1961] (p. 1459) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : ses observations sur le plafond de la retraite servie 
par la caisse autonome nationale groupant les sociétés mutuelles 
de retraites d'anciens combattants ; la délivrance des cartes des 
patriotes mosellans et alsaciens déportés dans les camps spéciaux 
[25 octobre 1961] (p. 3030, 3021) ; INTÉRIEUR : ses observations 
sur l’état d'avancement des travaux de la commission de réforme 
municipale ; lu nécessité d'une décentralisation en faveur des 
maires et d’une déconcentration en faveur des préfets et des 
sous-préfets : l'amélioration nécessaire des finances des collec- 
tivités locales, la suppression regrettable de la subvention à la 
caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, 
la réforme des finances locales, la prise en charge souhaitable par 
l'Etat de certaines charges payées injustement par dés collec- 
tivités locales (allocations militaires, indemnités de logement des 
instituteurs) ; la création éventuelle d’une caisse de prêts aux 
collectivités locales ; la nécessité de permettre aux collectivités 
d'emprunter à des taux intéressants ; la situation insuffisante 
faite aux fonctionnaires municipaux et l'exode des fonctionnaires 
de qualité, l'alignement souhaïitable des fonctionnaires commu- 
naux sur les employés de préfecture [30 octobre 1961] (p. 3598 
à 3600) CONSTRUCTION : ses observations sur l'insuffisance des 
équipements urbains, surtout de la viabilité des logements H. L. M. 
et des logements P. S. R. (programme social de relogement) ; les 
difficultés des collectivités constructrices ; l'insuffisance des 
crédits pour les espaces verts ; la rénovation urbaine les évalua- 
tions excessives faites par le juge des _expropriations ; la revision 
nécessaire de l'ordonnance de 1958 ; la poursuite de la décen- 
tralisation [31 octobre 1961] (p. 3679, 3680) ; AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES : amendement de M. Dutheil tendant à réduire Les crédits 
du titre IV ; ses observations sur la suppression opportune de 
la subvention à la Fédération mondiale des jumelages, l'exploi- 
tation de l’idée de jumelages par les communistes pour péné- 
trer en Afrique Noire [6 novembre 1961] (p. 3759, 3760) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur l'intérêt 
de la liaison fluviale mer du Nord-Méditerranée ; l'industria- 
lisation et l'accroissement du trafic S. N.C.F. pouvant en 
résulter, la nécessité d’une décision de principe du Gouver- 
nement à ce sujet [6 novembre 1961] (p. 3780 à 3782) ; 
AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations 
sur les intentions du Gouvernement quant à Mers-el-Kébir et les 
bases sahariennes ; le respect nécessaire des droits de la minorité 
européenne et du référendum du 8 janvier 1961 [8 novembre 
1961] (p. 4030, 4031). 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la répression des infractions en matière de matériel 
de guerre, armes, munitions et explosifs: Art. 1‘: sous- 
amendement de M. de Sesmaisons à l'amendement de la commis- 
sion, tendant à réserver un sort plus favorable aux anciens 
combattants et aux personnes d'une moralité indiscutable 
[21 novembre 1961] (p. 4930) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer ; Art. 1‘ «ter » (avances aux rapatriés dont les biens 
ont été saisis avec une garantie du Gouvernement) [23 novem- 
bre 1961] (p. 5008); Art. 2 (délégation de pouvoirs) : amende- 
ment de M. Mignot tendant à la suppression de l’article ; ses 
observations sur le délai d'un an demandé par le Gouvernement 
(p. 5015) ; 
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— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 : Art. 5 (octroi d’une allocation temporaire 
d'invalidité aux agents permanents des collectivités locales) : ses 
observations sur le cas des agents départementaux et des agents 
des offices H. L. M. [5 décembre 1961] (p. 5291) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'attentats, après l'Art. 9, 
article additionnel de la commission des lois (exclusion du 
bénéfice des dispositions de la loi des auteurs et co-auteurs des 
attentats) : ses observations sur la possibilité de poursuivre pour 
outrage à magistrat les auteurs de déclarations frauduleuses 
[12 décembre 1961] (p. 5494). 


MONNERVILLE (M. PIERRE), Député de la Guadeloupe (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif au régime foncier des départements d’'outre-mer : 
ses observations sur la concentration de la propriété foncière à 
la Guadeloupe ; l'opportunité des dispositions du projet donnant 
aux petits agriculteurs une chance d'accéder à la petite propriété 
rurale [18 juillet 1961] (p. 1766, 1767) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
Sénat, relatif au fonds national de solidarité dans les départe- 
ments d'outre-mer, en qualité de rapporteur suppléant: ses 
observations sur les différences existant entre les habitants des 
D. O. M. et ceux des départements métropolitains en matière de 
législation sociale, l'attribution du bénéfice de l'allocation supplé- 
mentaire aux personnes titulaires de l'allocation mensuelle 
d'aide sociale aux personnes âgées ; le relèvement nécessaire du 
plafond des ressources de l’aide sociale pour permettre le cumul 
total de l'allocation d'aide sociale et du principal de l'allocation 
supplémentaire, l'abaissement souhaitable de l'âge exigé pour 
profiter du nouvel avantage [21 juillet 1961] (p. 1992). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER, titre III: son amendement tendant à la suppression 
des crédits destinés au service militaire adapté [25 octobre 1961] 
(p. 3000). 


MONTAGNE (M. Max), Député du Jura (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MONTAGNE (M. RÉMY), Député de l'Eure (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant au rattachement au ministère 
de la justice des tribunaux administratifs (n° 1278) [28 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: aide devant 
être apportée aux communes rurales par l'Etat et le département 
pour leurs installations sportives [16 mai 1961] (p. 781, 782) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): CONSTRUCTION : ses observations 
sur le retard des régions rurales en matière d'aide à la construc- 
tion ; l'équilibre devant être établi entre les zones urbaines et 
les zones rurales: la doctrine du Gouvernement en matière 
d'aménagement du territoire ; les inconvénients de la constitu- 
tion de pôles de développement sans la construction parallèle de 
zones rurales intermédiaires, l'installation souhaïtable de petites 
et moyennes industries dans les zones rurales ; la nécessité de 
développer les primes à la construction d'une manière correspon- 
dant aux besoins réels pour permettre de fixer une population 
mi-agricole, mi-industrielle [31 octobre 1961] (p. 3685, 3686). 
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MONTALAT (M. JEAN), Député de la Corrèze (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Vice-Président de l’Assemblée nationale. 
En cette qualité, préside : 


La séance du 3 mai 1961 (p. 627) ; la séance du 18 mai 1961 
(p. 842). 


Est élu Vice-Président de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


En cette qualité, préside : 


La séance du 4 octobre 1961 (p. 2367) ; la première séance du 
12 octobre 1961 (p. 2498) ; la première séance du 18 octobre 1961 
(p. 2594) ; la première séance du 25 octobre 1961 (p. 2982) ; la 
deuxième séance du 30 octobre 1961 (p. 3583) ; la deuxième 
séance du 31 octobre 1961 (p. 3687) ; la deuxième séance du 
7 novembre 1961 (p. 3935) ; la séance du 15 novembre 1961 
(p. 4858) ; la séance du 30 novembre 1961 (p. 5143) ; la séance 
r Lt 1961 (p. 5374) ; la séance du 8 décembre 1961 
P. ; 


— Communique au Parlement la composition du bureau du 
Sénat [4 octobre 1961] (p. 2367) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : irrecevabilité opposée par le Gou- 
vernement à un amendement de la commission, saisine du 
conseil constitutionnel [12 octobre 1961] (p. 2512) ; 


— Communique à l’Assemblée une décision du conseil consti- 
tutionnel (irrecevabilité d’un amendement présenté par la com- 
mission de la production au projet de loi relatif à la fixation des 
prix agricoles) [18 octobre 1961] (p. 2594) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : après l'Art. 1 «ter », article additionnel de M. Bat- 
testi (avances aux rapatriés en cas de carence totale ou par- 
tielle des états débiteurs) : consultation de la commission des 
finances sur l'application éventuelle de l’article 40 à l’amende- 
ment [23 novembre 1961] (p. 5009) ; seconde délibération : ses 
observations sur la lettre du bureau de la commission des 
finances chargée d'examiner la conformité du projet sur l'accueil 
et la réinstallation des Français d'outre-mer à l'ordonnance du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
la nécessité de prévoir et d'autoriser les dépenses correspon- 
dantes avant le vote définitif de la loi [29 novembre 1961] 
(p. 5120). 


En qualité de député : 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale avec débat relative à l’aide aux dépar- 
tements du Centre : ses observations sur la situation économique 
et sociale de la région de la Marche et du Limousin, leur dépeu- 
plement ; l'utilité de prévoir un plan d'aide économique sem- 
blable à celui mis en étude pour la Bretagne ; le problème de 
son expansion industrielle ; la nécessité d’enrayer l'émigration ; 
la stagnation des industries (tapisseries d'Aubusson, émaux et 
porcelaines de Limoges, manufacture nationale d'armes de 
Tulle) : Le classement de Limoges dans la liste des villes spéciales 
de reconversion ; l'enquête de M. Cartier; l'organisation des 
transports dans cette région ; la nécessité de faire de Limoges 
un siège d'académie [24 novembre 1961] (p. 5057, 5058, 5059) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectifcative pour 1961 : INTÉRIEUR : ses observations sur l'absence 
de crédits en faveur des collectivités locales victimes des inon- 
dations d’octobre 1960, les difficultés financières de certaines 
villes du centre de la France [5 décembre 1961] (p. 5298). 


MONTEL (M. EUGÈNE), Député de la Haute-Garonne (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 
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CXLIV DEBATS DE 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à la 
situation de l'emploi dans l'industrie aéronautique française : 
revalorisation des salaires : nécessité de créer une convention 
de l'aéronautique [13 juillet 1961] (p. 1704, 1705) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Baudis 
relative à la situation du logement à Toulouse : nécessité d'un 
effort supplémentaire nécessaire pour la construction d'H. L. M. 
[13 octobre 1961] (p. 2559, 2560) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
aviation civile et commerciale : ses observations sur la construc- 
tion aéronautique ; les perspectives de chômage à Sud-Aviation, 
les revendications des ouvriers ; la nécessité d'une aide à Aÿr- 
Inter, notamment d'une subvention à la liaison Toulouse-Paris 
{7 novembre 1961] (p. 3860, 3961). 


MONTESQUIOU (M. PIERRE DE), Député du Gers (1I.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n‘° 1323) rela- 
tif aux corps militaires de contrôle (n° 1450) [13 octobre 1961] : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1622), 
modifié par le Sénat, relatif aux corps militaires de contrôle 
(n° 1624) [13 décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation: ses observations sur l'absence 
d'une politique agricole commune ; la situation dramatique des 
aviculteurs français ; la nécessité de promouvoir une organisa- 
tion des produits des marchés agricoles et une orientation de la 
production ; l'émotion suscitée par la réduction du plafond et 
de la durée de l'escompte en matière de crédit agricole [15 juin 
1961] (n° 1096, 1097) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Guillon 
relative à la rémunération des auxiliaires médicaux : abaïsse- 
ment de la limite d'âge pour entrer dans les écoles d’infirmières 
[6 juillet 1961] (p. 1499) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: situation tragique de l'aviculture fran- 
çaise [7 juillet 1961] (p. 1550, 1551) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à 
la situation de l'emploi dans l’industrie aéronautique française ; 
avenir économique du Sud-Ouest ; budget consacré aux cons- 
tructions aéronautiques, aux fusées-sondes (Bélier, Centaure), 
aux Alouettes et aux Frelons (hélicoptère lourd) [13 juillet 
1961] (p. 1704) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : rôle capital de l’aviculture dans la 
vie sociale des petits exploitants: nécessité de mettre fin à 
l'anarchie dans laquelle elle se trouve ; concurrence faite aux 
petits producteurs par les industriels : préjudice causé aux éle- 
veurs par l'exportation des céréales à des cours inférieurs à ceux 
qu'ils paient ; facilités devant être accordées pour le financement 
des entrepôts de stockage [11 octobre 1961] (p. 2485) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): AGRICULTURE: ses observations 
sur la fixation des prix d'objectifs agricoles pendant l’applica- 
tion du 4° plan ; la situation financière catastrophique des exploi- 
tations du Sud-Ouest ; la nécessité de leur accorder un délai de 
paiement de leurs impôts: les dépenses excessives faites en 
faveur des nouvelles Républiques africaine [29 octobre 1961] 
(p. 3482, 3483) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE, en qualité de rap- 
porteur pour avis [30 octobre 1961] (p. 3576) ; CRÉDITS MILi- 
TAIRES, Section commune : ses observations sur l’utilisation des 
crédits affectés à la constitution de la force de frappe [9 novem- 
bre 1961] (p. 4161, 4162) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
Art. 2 (procédure des consultations) : son sous-amendement à 
l'amendement de la commission (consultation éventuelle des 
comités nationaux  interprofessionnels) [13 décembre 1961] 
(p. 5599, 5600). 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


MOORE (M. FREb), Député de la Somme (U. N. R.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des : 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi n° 1301 portant ratification 
du décret n° 61-695 du 3 juillet 1961, modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation en ce qui concerne le café torré- 
fié de la rubrique n° 09-01 A II (HI, n° 1475) [25 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant rati- 
fication d'un décret modifiant les droits de douane d’importa- 
tion de café torréfié, en qualité de rapporteur: ses observa- 
tions sur les mesures particulières de soutien accordées aux 
territoires et pays d'outre-mer, la situation défavorisée des tor- 
réfacteurs français par rapport aux torréfacteurs belges et hol- 
landais, l'institution, par les experts de la commission de la com- 
munauté européenne, d'une taxe différentielle s'ajoutant au droit 
de douane applicable [16 novembre 1961] (p. 4882) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi rela- 
tive à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier détaillant : 
Article unique: son sous-amendement (mesures transitoires) : 
prise en considération des années de scolarité ou d'apprentissage 
[12 décembre 1961] (p. 5520). 


MORAS (M. Max), Député des Landes (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, sur le projet de loi (n° 666) relatif à la pro- 
tection des animaux (I, n° 1181) [16 mai 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
protection des animaux, en qualité de rapporteur : ses observa- 
tions sur les lacunes et les imperfections de la loi Grammont : 
l'insuffisance des pénalités qu'elle prévoyait ; la modification 
apportée par le décret de septembre 1959 ; le contenu du projet 
tendant essentiellement à distinguer les mauvais traitements, 
passibles de peines de contravention, des actes de cruauté désor- 
mais réprimés de peines correctionnelles ; l'application du texte 
aux animaux domestiques apprivoisés on détenus en captivité ; 
l'exception devant être accordée en faveur des courses de tau- 
reaux en cas de tradition locale continue ; les modifications inter- 
venues dans la réglementation des courses de taureaux afin de 
les rendre moins cruelles ; la recherche scientifique et expéri- 
mentale sur les animaux [12 juillet 1961] (p. 1658, 1661) ; Art. 1‘ 
du projet (modification de l'article 453 du code pénal) : son 
amendement au nom de la commission tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article : ses observations sur la définition de l'acte 
de cruauté ; l'exclusion du cas de la chasse et de la pêche ; la 
confiscation de l'animal dans le cas où le coupable a agi sur 
l’ordre ou avec l'autorisation du propriétaire, lorsque celui-ci 
n'a pas été condamné ; la généralisation de l'exception en faveur 
des courses de taureaux (p. 1672, 1673) ; sou:-amendement de 
M. Lecocq (confiscation immédiate de l'animal maltraité avant 
le jugement du coupable) : conséquences importantes de cette 
disposition, notamment quant aux droits exorbitants qu’elle 
donnerait à la police (p. 1674) ; sous-amendement de M. Dumor- 
tier (confiscation de l'animal par le juge saisi d'une plainte) : 
sous-amendement de M. Palmero (possibilité pour l'officier de 
police judiciaire, en cas de nécessité et d'urgence, de confier 
l'animal à une œuvre de protection) (p. 1675) ; son sous-amen- 
dement au nom de la commission (possibilité pour le juge d’ins- 
truction saisi d’une plainte d’ordonner la confiscation de l'animal 
à titre provisoire en cas d'urgence ou de péril) ( p. 1675) ; 
sous-amendement de M. Darchicourt (autorisation des combats de 
cogs ) : prétendu caractère populaire de ces spectacles servant 
de support de jeux et de paris (p. 1677) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1562 (deuxième partie): AGRICULTURE: nécessité d’encou- 
rager, par l'octroi de prêts à long terme, la création d'usines 
de conserves ou le congélation des produits alimentaires dans 
les régions agricoles ; facilités devant être accordées pour favo 
riser l'amélioration de l'habitat, l'acquisition du matériel et 
l'accession à la propriété [29 ocobre 1961] (p. 3490). 


des : 
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MORISSE (M. JEAN), Député de la Seine-Maritime (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des écnanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


MOTIE (M. BERTRAND), Député du Nord (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales j6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d’appartenir à cette commission [24 novembre 1961] 
(p. 5082). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). | 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant 
l'approwation d’un accord douanier tarifaire conclu en appli- 
cation du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne : ses observations sur les difficultés de l'industrie tea: 
tile obligée des machines à l'étranger et défavorisée 
par rapport à ses concurrents &u fait de l’absence d’une égali 
sation des salaires féminins et masculins [13 juin 1961] (p. 1035, 
1036) ; 


— Pose à M. le ministre de l'éducation nationale une ques- 
tion orale avec débat relative aux écoles d'ingénieurs des Art-et- 
Métiers: ses observations sur le projet de décret concernant 
les écoles nationales d'’arts-et-métiers, la centralisation et la 
réforme des écoles des arts-et-métiers, la valorisation du diplôme 
d'ingénieur ; l'expansion de la région par l’école et l'usine ; les 
objections faites à la quatrième année de formation des 
ingénieurs à Paris [6 juillet 1961] (p. 1484, 1485, 1486) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 13: (modification de l'assiette 
de la redevance pour l'extension de locaux à usage industriel 
dans la région parisienne) : amendement de M. du Halgouër 
tendant à la suppression de l'article; nécessité de ne pas 
remettre en cause la loi du 2 août 1960 à la faveur du collectif 
et de réaliser une décentralisation effective [11 juillet 1961: 
(p. 1603) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : ses observations 
sur l'évolution sociale positive constatée depuis 1958, le main- 
tien nécessaire de l'effort de productivité de notre industrie, 
la diminution souhaîtable de la fiscalité pesant sur les opéra- 
tions de mutation industrielle ; l'expansion régionale, le déve- 
loppement nécessaire des infrastructures, l'incidence du Marché 
commun et des mesures d'harmonisation devant être prises : 
le plan, la nécessité d'une démocratisation de ses instruments 
d'exécution, les inconvénients d'une centralisation excessive, 
l'exeinple de la décentralisation en Allemagne fédérale, les 
avantages et les inconvénients des sociétés d'économie mixte 
[5 octobre 1961} (p. 2404 à 2407) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, deuxième lecture : Art. 18 « bis » (reconduction de 
la taxe complémentaire) : amendement du gouvernement ten 
dant a reprendre l'article dans une nouvelle rédaction ; sa 
demande de suspension de séance [1° décembre] (p. 5228) ; 


_— Prend part au débat sur une motion de censure, ses 
observations sur l'absence, au cours de la session qui s'achève, 
d'un grard débat sur la politique générale du gouvernement, le 
contrasie constaté entre le progrès de notre vitalité “cono- 
mique et le malaise politique incontestable du pays, l'isola- 
tionisme diplomatique, militaire et scientifique vers lequel 
s'acheïnine le gouvernement ; les domaines réservés, l’éven- 
tualité d'un traité entre la France et les représentants de 
l'organisation extérieure de la rébellion, le manque d'informa 
tion du Parlement, le coût effroyable des « frais généraux » 
de la politique algérienne du gouvernement, les divisions de la 
France, l'absence regrettable d'une répression officielle des 
attentats, la nécessité d’un respect rigide de la Constitution. 
par le pouvoir et par le peuple pour lutter contre la violence 
[15 décembre 1961] (p. 5692, 5693). 


MOULESSEHOUL (M. ABsËs), Député de Tlemcen (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement: condamnation de l'attentat 
dont a failli être victime le chef de l'Etat ; situation en Algérie 
[13 septembre 1961] (p. 2267, 2268) ; 


— Son rappel au règlement : mesures devant être prises par 
la présidence pour permettre aux parlementaires musulmans 
d'assister aux séances de nuit [10 octobre 1961] (p. 2457) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): CRÉDITS MILITAIRES, Section com- 
mune: ses observations sur l'implantation regrettable de 
S. A. S. et de S. A. U. dans des communes majeures où leur 
présence est inutile [9 novembre 1961] (p. 4174, 4175). 


MOULIN (M. ARTHUR), Député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961} (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1951] (p. 1178). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : coordination 
nécessaire au stade international, notamment dans le domaine 
de la documentation ; aide devant être apportée à la recherche 
dite libre ; formation des chercheurs qualifiés : problème de 
l'enseignement du premier degré [3 mai 1961] (p. 643, 644) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du 
lait à la production : nécessité d'accroître la consommation inté- 
rieure et l'exportation [19 mai 1961] (p. 899, 900) ; 


— Son rappel au règlement : inexactitude de certains comptes 
rendus des débats parlementaires dans la presse [19 juillet 1961] 
(p. 1784) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives 
aux problèmes agricoles: ses observations sur la modification 
de la structure et des méthodes du ministère de l’agriculture ; 
le problème des prix ; la production laitière ; le problème des 
débouchés ; la parité économique et la parité sociale ; retraite 
des vieux [13 septembre 1961] (p. 2272, 2273) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: Art. 6 (participation des produc- 
teurs aux charges de résorption) : amendement du Gouverne- 
ment proposant une nouvelle rédaction de l’article ; suspension 
de la participation des producteurs pendant la période équi- 
valente si les prix réellement payés sont inférieurs aux prix 
planchers, sens de l'expression « période équivalente », supé- 
riorité de l'expression « période de référence » [12 octobre 
1961] (p. 2524) ; ses explications de vote: nécessité de voter 
le texte pour éviter la firation des prix agricoles par décret, 
amélioration souhaitable du projet par le Sénat [18 octobre 
1961] (p. 2619) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : AGRICULTURE : ses observations sur 
le stockage de denrées alimentaires sous l'angle stratégique 
[29 octobre 1961] (p. 3489) ; la suppression anormale du ser- 
vice des haras, la réforme de l’enseignement et de la recherche 
vétérinaires ; la stabilité regrettable des crédits destinés à la 
recherche vétérinaire en matière de prophylaxie des maladies 
animales ; la complexité de l'établissement des cartes sanitaires ; 
le dépôt souhaitable d’un nouveau projet de loi sur la fixation 
des prix agricoles [29 octobre 1961] (p. 3507, 3508) ; SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE, Information : ses observations sur La mau- 
vaise information des communistes au sujet de Staline [7 no- 
vembre 1961] (p. 3978) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d‘attentats: Art. 1°" 
(extension de la garantie des contrats d'assurances) : ses obser- 
vations sur la jurisprudence invoquée par le Gouvernement 
selon laquelle les compagnies se fonderaient sur l’article 34 de 
la loi de 1930 pour refuser d'indemniser les victimes des atten- 
tats, l'introduction dans certains contrats de clauses garantissant 
les dégâts causés par les explosions, la liaison automatique établie 
par le Gouvernement entre les attentats et les événements 
[12 décembre 1961] (p. 5486, 5487) ; Art. 3 (institution d'un 
fonds commun) : sous-amendement de la commission des lois 
à l'amendement du Gouvernement (suppression de la surprime, 
le fonds commun est alimenté uniquement par la contribution 
de l'Etat) ; ses observations sur la responsabilité de l'Etat 
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CXLVI DEBATS DE 
(p. 589, 5490) ; Art. 5 (création d'une commission administra- 
tive) : amendement de la commission des lois tendant à une 
nouvelle rédaction, ses observations sur le caractère automatique 
du remboursement de l'assureur à l'assuré et facultatif de celui 
du fonds commun à l'assureur (p. 5491). 


MOYNET (M. ANDRÉ), Député de Saône-et-Loire (I. P. À. S.). 


Cesse d’'appartenir au groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale [6 novembre 1961] (p. 3787). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d’'appartenir à cette commission [9 novembre 1961] 
(p. 4215). 


Dépêt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de lei de finances 
pour 1962 (n° 1436) ; Dépenses militaires, section Air (n° 1498) 
[31 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) : CRÉDITS MILITAIRES, Section commune : 
ses observations sur l'application de l'autodétermination ; l'ur- 
gence des négociations, la nécessité de refaire l'unité de l'armée 
et de renforcer nos alliances ; la miniaturisation de la bombe 
atomique [9 novembre 1961] (p. 4164 à 4166) ; Section Air, en 
qualité de rapporteur pour avis: ses observations sur la néces- 
sité d'enrayer l'exode des sous-officiers spécialistes ; l'aligne- 
ment souhaitable de la situation du personnel féminin sur celle 
des autres armées : l'insuffisance de l'entraînement du fait de 
la limitation des dotations d'essence ; le succès du Mirage III, 
les études relatives au Mirage IV, le succès des engins français, 
notamment du Matra 530 : les intentions du Gouvernement quant 
à l'engin air-sol, la Super-Caravelle et le cargo léger [9 no- 
vembre 1961] (p. 4181, 4182). 


MULLER (M. EMILE), Député du Haut-Rhin (S.). | 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant l'appro- 
bation de la convention relative à l’organisation de coopération 
et de développement économiques: absence regrettable d’un 
large débat sur l’ensemble des aspects de la politique européenne 
et internationale du Gouvernement, lutte économique entre l'Occi- 
dent et le monde soviétique, entrée opportune des U. S. À. et du 
Canada dans la nouvelle organisation, thèse socialiste sur la pla- 
nification démocratique de l’économie, aspect européen du nouvel 
organisme, association souhaitable des peuples à la construction 
européenne, élection souhaitable au suffrage universel d'une 
assemblée européenne aux pouvoirs élargis, nécessité pour le 
Gouvernement français de prendre l'initiative d'une nouvelle 
relance européenne, coopération entre l'O. C. D. E. et le Conseil 
de l'Europe, unification économique et politique de l'Europe 
[18 mai 1961] (p. 849 à 851) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses Observations 
sur l'insuffisance des moyens mis à la disposition de la diploma- 
tie française ; l'hostilité des socialistes à la politique étrangère 
du Gouvernement, le coût de la création d'une force de frappe 
nationale ; la nécessité urgente de doter le budget des affaires 
étrangères des crédits indispensables pour gagner la bataille de 
la culture française à travers le monde ; la construction néces- 
saire de l’Europe, l'insuffisance des crédits pour les bourses et 
l'accueil des étudiants ; le manque regrettable de documentation 
de nos ambassades et de nos consulats ; l'insuffisance des crédits 
du fonds culturel ; la situation des agents auxiliaires ; l’attribu- 
tion souhaitable d'un crédit à la commission interministérielle 
des jumelages : les relations entretenues par le ministre des 
affaires étrangères avec le secrétariat général pour les commu- 
nautés et les affaires africaines et malgaches ; les précisions 
devant être données sur l'organisme chargé de centraliser l’action 
politico-économique indispensable résultant de l’activité du minis- 
tère d'Etat chargé du Sahara, des D. O. M. et des T. O. M., du 
ministère de la coopération, du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères et du secrétariat d'Etat auprès de M. Jacquinot ; la 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


création souhaitable d'une direction des affaires européennes 
auprès du ministre des affaires étrangères [6 novembre 1961] 
(p. 3747 à 3749) ; 


. — Prend part à la discussion de deux projets de loi relatifs 
à l'association de la Grèce au Marché commun: ses observations 
sur la construction de l'économie européenne et la création 
d'une Europe politique [6 décembre 1961] (p. 5343, 5344). 


N 


NADER (M. HERVÉ), Député du Finistère (U.N.R.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l‘’équipement sportif et socio-éducatif : après l'article 
unique, son article additionnel (rapport annuel au Parlement 
sur l'exécution du programme d'équipement sportif et socio- 
cducatif) [17 mai 1961} (p. 822) ; non-application regrettable de 
la loi du 31 décembre 1959 relative à l'aide aux établissements 
d'enseignement privé (p. 822) ; 


.— Est entendu sur la question orale de M. Marcenet rela- 
er Pr accidents des véhicules automobiles [30 juin 1961] 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale: ses observa- 
tions -sur la nécessité d'avoir une monnaïie stable pour obtenir 
un progrès social, le taux trop élevé du loyer de l'argent, les 
mesures devant être prises en faveur des classes et des indus- 
tries moyennes et de l'artisanat ; le problème des salaires, les 
causes réelles de la vie chère, la distorsion entre les prix 
industriels et les prix agricoles, la suppression nécessaire de 
0) gi intermédiaires et parasites [5 octobre 1961] (p. 2407, 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
Marine marchande : ses observations sur l'utilité de la marine 
marchande pour la marine de guerre ; la concurrence faite aux 
petits caboteurs, notamment aux cimentiers, par les réductions 
de tarifs marchandises consenties par la S. N. C. F.; l'utilité 
des petits caboteurs, leur faible nombre en France par rapport 
à l'étranger ; la répartition de l'aide nouvelle à l'armement 
naval : la nécessité de ne pas subventionner les pétroliers ; le 
scandale de l’acconage ; la suppression regrettable des avantages 
fiscaux et des amortissements libéraux consentis depuis 1928 
aux industries maritimes ; la participation de représentants de 
l'armement aux futures tables rondes sur le problème algérien ; 
l’industrie de la pêche ; la publicité devant être faite pour déve- 
lopper la vente et la consommation du poisson ; le caractère 
incomplet du salon nautique ; les difficultés du métier du marin 
pêcheur ; la construction nécessaire d'installations frigorifiques : 
la formation souhaitable de techniciens et de cadres bretons 
[27 octobre 1961] (p. 3279 à 3281). 


NEUWIRTH (M. LUCIEN), Député de la Loire (U.N.R.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d’appartenir à cette commission [12 juillet 1961] 
(p. 1684). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [12 juillet 1961] (p. 1684). 


Dépôt : 


— Son rapport d'information présenté en application de 
l'article 144 du règlement au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges sur la situation économique de la Corse 
et sur les travaux d'aménagement agricole et touristique (n° 1322) 
[7 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : nécessité d’une 
utilisation judicieuse des crédits pour rattraper notre retard 
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dans le domaine sportif et socio-éducatif, transformation souhai- 
table du haut-commissariat en un véritable secrétariat à la jeu- 
nesse, généralisation des classes à mi-temps et institution de la 
journée continue, problème des cadres et des moniteurs, rap- 
ports de confiance devant s'établir entre le Gouvernement et les 
fédérations nationales sportives ou éducatives [9 mai 1961] 
(p. 703, 704) ; 


— Prend part à la discussion de la question orale de M. Hos- 


‘tache relative à la gestion des entreprises nationalisées et services 


publics: étatisation des entreprises nationalisées ; nécessité de 
donner plus d'autonomie aux bassins par rapport aux Charbon- 
nages de France [19 mai 1961] (p. 908) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 


pour 1962: BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : 


ses observations sur le développement souhaitable de l’intéresse- 
ment du personnel ; l'effort d'humanisation devant être fait dans 


le service des mutations ; la transformation des surveillantes 


principales et surveillantes en chefs de section principales et 
chefs de section [25 octobre 1961] (p. 3048) ; INDUSTRIE: ses 
observations sur les charges des houillères nationales, dues essen- 
tiellement à l'aggravation des charges sociales résultant de la 
diminution des effectifs, elle-même imputable à la productivité ; 
les débouchés nouveaux ouverts par la carbochimie [27 octobre 
1961] (p. 3293) : après l’Art. 59: son article additionnel faisant 
obligation au Gouvernement de déposer sur le bureau du Parle- 
ment, au début de la session d'avril 1962 un rapport exposant les 
mesures nécessaires à l'assainissement de la situation des char- 
bonnages [28 octobre 1961] (p. 3353) ; l’aide pouvant être éven- 


tuellemient apportée par l'Etat aux Charbonnages de France pour 


supporter les charges des retraites, à l'exemple de la S. N. C. F. 
(p. 3354) ; ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de rapporteur spécial 
suppléant pour l'enseignement supérieur : ses observations sur la 
nécessité d'une augmentation des effectifs des professeurs pour 
faire face à l'évolution des effectifs des étudiants ; l'intérêt pré- 
senté par la création de cadres de maîtres assistants ; l'encombre- 
ment de certaines universités, notamment de celle de Paris et 
la nécessité de la déconcentration universitaire ; la création de 
facultés nouvelles ; le développement des bibliothèques ; la créa- 
tion nécessaire de nouvelles cités universitaires ; la démocrati- 
sation de l'enseignement supérieur ; l'utilisation souhaïtable des 
agrégés sans doctorat d'Etat dans l'enseignement supérieur 
[28 octobre 1961] (p. 3362, 3363); deuxième lecture : Art. 7 (éva- 
luation forfaitaire du revenu imposable d'après certains éléments 
du train de vie) : son amendement (retrait du second véhicule de 
l'évaluation forfaitaire minimale du revenu imposé) ; ses obser- 
vations sur les conséquences de cette disposition sur l'industrie 
automobile [1° décembre 1961] (p. 5214, 5215) ; Art. 59 A 
(dépôt par le Gouvernement d'un rapport sur les difficultés finan- 
cières des Charbonnages de France et les mesures propres à 
remédier à cette situation) : son amendement (nouvelle rédac- 
tion de l'article) ; ses observations sur l'accent devant être mis 
dans le rapport sur la situation malheureuse des houillères due 
aux retraites, les conséquences de l'accroissement du nombre des 
retraités par rapport au personnel en activité (p. 5260) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 1°’ (reconduction de la législation 
sur les emplois réservés) . ses observations sur la nécessité de 
proroger la loi sur les emplois réservés du fait de la poursuite 
des opérations du maintien de l'ordre en Algérie, l'insuffisance 
du délai proposé, l'impossibilité de régler le problème du reclas- 


sement des victimes de guerre en deux ans, l'application de cette 


législation par les entreprises privées [5 décembre 1961] (p. 5289); 
son amendement (reconduction de la loi pour six ans) (ibid.) ; 
Art. 19 (exonération des taxes sur le chiffre d’affaires prévue 
en faveur des organes d'information édités à la fois sur papier 
et sur disques souples) ; ses observations sur le taux élevé de la 
tare à la valeur ajoutée frappant les disques en France par 
rapport aux livres (p. 5294, 5295) ; 


— Est entendu à propos du report de la discussion de projets 
de loi agricoles : ses observations sur la possibilité de commencer 


.dès maintenant le nouvel examen du projet de loi relatif à l’in- 


demnisation des dommages résultant d'attentats [7 décembre 
1961] (p. 5388) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 


régime fiscal de la Corse [14 décembre 1961] (p. 5629). 


NILES (M. MAURICE), Député de la Seine (1.). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à proroger les dispositions de 
l'ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives au maintien 
dans les lieux de certains clients, locataires et occupants de 


CXLVII 


bonne foi des hôtels, pensions de famille et locaux dont le 
bailleur exerce la profession de loueur en meublé (I, n° 1146) 
[25 avril 1961] ; 


Ra Sa proposition de loi tendant à la réorganisation de l'éduca- 
tion physique et du sport en France (n° 1273) [28 juin 1961]. 


Interventions : 


.— Prend part à la discussion du projet de loi programme rela- 
tive à l'équipement sportif et socio-éducatif : insuffisance des cré- 
dits, lacunes de la loi de programme, importance de la part lais- 
sée à la charge des collectivités locales, absence de crédits pour 
l'équipement sportif scolaire et universitaire, solutions propo- 
sées par les députés communistes pour créer les bases matérielles 
nécessaires au développement de l'éducation physique et sportive 
de masse [9 mai 1961] (p. 705 à 706) ; en deuxième lecture : 
ses observations sur l'insuffisance du programme ; l’aide apportée 
à l’enseignement confessionnel, notamment par Le moyen des cités 
sportives ; les conditions d'établissement de l’ordre d'urgence des 
travaux ; la mutation arbitraire de sept techniciens de l'institut 
national des sports ; l'élimination du jury du concours d'entrée à 
l’école normale supérieure d'éducation physique de deux profes- 
seurs ; la suppression de l’'O.S.S.U.; la situation lamentable, en 
général, de l'éducation nationale [12 juillet 1961] (p. 1649) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : son amendement (publication des 
décrets d'application dans les trois mois suivant la promulgation 
de la loi [18 mai 1961] (p. 868) ; le retire (ibid.) ; en deuxième 
lecture : Art. A. (suppression des autorisations provisoires accor- 
dées par le préfet) : son amendement tendant au rétablissement 
de cet article supprimé par le Sénat [21 juillet 1961] (p. 1976) ; 
Art. 8 C (obligation pour le préfet de suspendre provisoirement 
le fonctionnement d'un établissement non classé en infraction) : 
son amendement tendant au rétablissement de l’article : Art. 11 
(possibilité pour le préfet de faire apposer les scellés) : son 
amendement tendant au rétablissement de cet article supprimé 
par le Sénat (p. 1978) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif à l'organisation de la région de Paris : Art. 5 « bis » : 
son amendement (dépôt avant le 1°’ mai 1962 d’un projet de loi 
créant une caisse nationale d'équipement des collectivités locales) 
[21 juin 1961} (p. 1207) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
constitution de l'état civil de Français israé!ites des départem nts 
d'Algérie, des Oasis et de la Saoura : ses observations sur l'aspect 
politique du problème ; l'incidence du projet sur les négocia- 
tions pour la paix [11 juillet 1961] (p. 1564) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 : Art. 8 (dispense de timbre et exonération des 
droits en faveur des sinistrés de l'orage du 4 mai 1961 et des 
victimes de Clamart et d’issyles-Moulineaux) : ses observations 
sur l'indemnisation des sinistrés de Normandie ; le droit à la 
réparation des sinistrés de Clamart et d’Issy-les-Moulineaux ; 
Etat A, ÉDUCATION NATIONALE: les conditions dans lesquelles 
seront réparties les subventions destinées à la préparation des 
jeux olympiques de 1964 [11 juillet 1961] (p. 1613) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Waldeck 
Rochet relative à la situation de l'emploi dans l'industrie aéro- 
nautique française : ses observations sur la société des avions 
Bréguet et la fermeture de l'usine de Villacoublay ; la réduction 
du temps de travail ; le licenciement du personnel ouvrier ; la 
nécessité d'assurer aux différentes usines de Sud-Aviation une 
charge de travail suffisante en équipant les lignes exploitées par 
Air France en appareils de fabrication française [13 juillet 1961] 
(p. 1698, 1699, 1700) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'accès des Français musulmans à certains grades militaires, en 
deuxième lecture [21 juillet 1961] (p. 1947, 1948) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, relative au bénéfice du maintien dans les lieux pour 
certains clients des hôtels et meublés : prorogations successives 
de la loi du 2 avril 1949, nombre élevé des jeunes ménages 
contraints de vivre en meublé en raison de la persistance de la 
crise du logement et du nombre insuffisant des IH. L. M., adoption 
souhaitable du texte du Sénat prorogeant la loi jusqu'au 1°" avril 
1962 [21 juillet 1961} (p. 1953, 1954) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 16 
{anstitution d’une redevance sur le stationnement des véhicules 


sur la voie publique) ; son amendement tendant à la suppres- 


sion de l'article [20 octobre 1961] (p. 2824) (deuxième partie) : 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses Observations sur l'amélio- 
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CXLVHI DEBATS DE 
ration nécessaire de la situation du personnel sédentaire des 
directions départementales de la santé publique et de la popu- 
lation ; l'insuffisance de la rémunération du personnel hospita- 
lier ; l'insuffisance de l'équipement hospitalier et des centres 
sanitaires ruraux ; le manque de centres pour les grands bles- 
sés ; la pénurie de centres de rééducation fonctionnelle : le 
rombre insuffisant des crèches ; l'augmentation nécessaire des 
allocations aux aveugles et aux grands infirmes ; l'insuffisance 
de la prochaine augmentation des allocations envisagée par le 
Gouvernement [27 octobre 1961] (p. 2340, 2241) ; INDUSTRIE : 
ses observations sur l'insuffisance des subventions allouées aux 
cnambres de métiers pour l'organisation des cours techniques 
et pratiques destinés aux artisans ; le démantèlement des houil- 
lores françaises provoqué par la politique du Gouvernement ; 
les échecs de la reconversion ; la sous-rémunération des mineurs, 
ia nécessité de maintenir en activité les mineurs de fer d’Au- 
Lrives : la poursuite d'une politique de l'énergie contraire & 
l'intérêt national ; la légitimité des revendications des mineurs 
et des personnels des industries électriques et gazières [28 octo- 
bre 1961] (p. 3336, 3337) ; ÉDUCATION NATIONALE ; ses observa- 
tions sur l'insuffisance des crédits d'équipement sportif pour 
les établissements neufs, le caractère dérisoire des crédits de 
rattrapage : la pénurie d'enseignants dans l'éducation phy- 
sique : la priorité accordée aux postes de maîtres d'éducation 
nhysique au détriment des postes de professeurs : le recrute- 
went de personnel au rabais ; le refus opposé à la demande 
de subvention de fonctionnement formulée par la fédération 
sportive et gymnique du travail ; la dissolution de l'O.S.S.U. 
(p. 3289, 3390) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, charges 
communes : ses observations sur la diminution du pouvoir 
d'achat des fonctionnaires ; l'insuffisance des prévisions bud- 
cétaires pour rattraper le retard des traitements ; la nécessité 
d'une harmonisation des traitements publics avec ceux du sec- 
teur nationalisé et d'une intégration des indemnités dégressives 
dans le traitement de base pour le calcul de la retraite ; la 
réforme souhaïitable des catégories C et D, l'injustice dont 
couffrent les petites et moyennes catégories du fait des dis- 
positions prises en 1957 au profit des catégories supérieures à 
l'indice 540 : la situation défavorisée des retraités : le verse- 
ment souhaitable de l'indemnité pour difficultés administra- 
tives aux agents de la S. N. C. F. dans les départements d’Al- 
sace-Lorraine [12 novembre 1961] (p. 4442, 4443) ; deuxième 
lecture : Art. 44 « bis » (autorisation de percevoir les taxes 
parafiscales) : son amendement (abrogation des décrets du 
20 décembre 1960 et du 10 juillet 1961 relatifs à la redevance 
sur les appareils de radio et de télévision à l'achat) [1° décem- 
bre 1961] (p. 5262) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi 
relatif à la répression des infractions en matière de matériel 
de guerre, armes, munitions ou explosifs : application de la loi 
aux attentats au plastic [14 novembre 1961] (p. 4835, 4836) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'énergie électrique : ses observations sur l'organisa- 
tion du débat, la diminution de la production hydraulique envi- 
sagée par le projet, l'importation d'électricité provenant 
d'Espagne et ses conséquences désavantageuses, la diminution 
de la production d'électricité à partir de nos produits charbon- 
miers et l'augmentation des importations de charbon d’origine 
étrangère, le coût élevé de l'énergie nucléaire, la poursuite 
d'une politique énergétique contraire à l'intérêt national 
[23 novembre 1961] (p. 5026) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi modifiant 
les crédits des services civils en Algérie pour 1961 : ses obser- 
vations sur la création d’une force locale, les intentions du 
Gouvernement quant à la reprise des négociations avec le 
G. P. R. AÀ., l’indulgence du pouvoir envers l'O. A. S. [30 novem- 
bre 1961] (p. 5151, 5152) ; 


_— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier détaillant : sa 
notion de renvoi à la commission : dispositions transitoires, 
droits acquis par certains professionnels [12 décembre 1961] 
(p. 5518) ; 


_— Prend part à la discussion d’un projet de loi adoptée par 
le Sénat, tendant à favoriser la formation de cadres et anima- 
teurs pour la jeunesse, après l'Art. 3 : son amendement (condi- 
tions dans lesquelles l'employeur peut différer le congé non 
rémunéré) [12 décembre 1961] (p. 5524) ; Art. 5 : son amen- 
dement (modalités d'application de la présente loi) (ibid.) ; 
son amendement (liste des organismes dont les activités offrent 
droit aux congés non rémunérés) (p. 5525) ; son amendement 
(fixation des peines applicables en cas d'infraction) (p. 5526) : 
après l'Art. 5 : son amendement (fixation des peines appli- 
cables en cas d'infraction) (ibid.). 


L'ASSEMBLIS 


NATIONALE 


NOIRET (M. ROGER), Député des Ardennes (U. N. R). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Donne sa démission de cette commission [12 juillet 1961] 
(p. 1684). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[13 décembre 1961] (p. 5608). 


Intervention : 


— Prend part au débat sur sa question orale rélative à la 
situation de l‘industrie du textile cardé [23 juin 1961] (p. 1298). 


NOU (M. Josepx), Député de Meurthe-et-Moselle (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


NUNGESSER (M. RoLanp), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 1961] 
(p. 5436). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-1360 
du l'' septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les 
lieux en faveur des propriétaires expulsés par suite de vente 
successorale (1, n° 1144) [25 avril 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) ; Services du Premier Ministre : Section I: 
services généraux ; Section IIT: journaux officiels ; Section IV : 
état-major de la défense nationale; Section V: service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage ; Section VI: 
groupement des contrôles radio-électriques ; Section VII : Conseil 
économique et social (n° 1445, annexe 20) [10 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) ; Services du Premier ministre : 
Section IT: information (n° 1445, annexe 21) [10 octobre 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) ; radiodiffusion-télévision française (n° 1445, 
annexe 38) [10 octobre 1261]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique, en qualité de 
rapporteur : ses observations sur l'effort de coordination intro- 
duit par le projet, l'affectation des crédits au fonds de déve- 
loppement de la recherche scientifique créé en 1959, Les critères 
selon lesquelles les thèmes d'actions concertées ont été retenus 
par les dix comités d'études chargés de préparer la loi de 
programme, l'importance de la coopération internationale en 
matière de recherches spatiales, la place importante réservée 
aux sciences biologiques, les modalités d'application du projet, 
la collaboration entre les organismes publics et privés de 
recherches, l'importance du travail d'équipe, le caractère com- 
plémentaire du texte par rapport à l'ensemble des crédits déjà 
votés ou répartis [3 mai 1961] (p. 630 à 633) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: opnortunité 
de la loi de programme, aménagement souhaitable des pro- 
grammes scolaires en vue du plein emploi des installations 
sportives, nécessité, dans l'application du plan, de tenir compte 
des contingences locales et régionales, urgence de la normali- 
sation des installations sportives, conditions d'implantation du 
stade de 100.000 places ; pratique de l'éducation physique dans 
les écoles, lycées et facultés; non-application des circulaires 
Billières et Bordeneuve, rendant obligatoire la construction 
d'installations sportives dans tout nouveau bâtiment scolaire : 
garanties devant être données aux collectivités locales quant à 
leurs facultés d'emprunt auprès de la caisse des dépôts : suppres- 
sion souhaîtable de l'abattement opéré sur l'évaluation initiale 


ale 


] 


res 
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des crédits [17 mai 1961] (p. 804 à 806) ; Article unique : suppres- 
sion souhaïitable de l’abattement de 10 p. 100 appliqué au montant 
initial des crédits (p. 819) ; 


—— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris: Art. 4 
(composition du conseil d'administration) : son amendement 
(représentation du Parlement) [21 juin 1961] (p. 1205) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 : Art. 13 (modification de l'assiette de la rede- 
vance pour l'extension de locaux à usage industriel dans la région 
parisienne) : son amendement (établissement d’une franchise 
pour le paiement des redevances) ; nécessité de ne pas aggra- 
ver le caractère de communes dortoirs des localités suburbaines 
de la Seine [11 juillet 1961] (p. 1605) ; après l’article 15, article 
additionnel du Gouvernement (réforme de la Bourse de Paris) : 
son sous-amendement (reclassement du personnel en fonctions 
dans les maisons de courtiers) (p. 1607) ; le retire (p. 1608) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant un 
centre national d’études spatiales: ses observations sur l'im- 
portance des crédits ouverts dans la loi programme sur la 
recherche scientifique au titre de la recherche spatiale; le 
retard considérable de la France dans ce domaine ; l’oppor- 
tunité d'engager la France dans la voie de la recherche spa- 
tiale ; l'influence de la réalisation de certains objectifs mili- 
taires dans le domaine spatial; les accords internationaux 
pouvant être conclus ; les avantages de la création d’un orga- 
nisme nouveau totalement indépendant ; l'utilité des fusées et 
des satellites pour la recherche fondamentale et la recherche 
appliquée ; les conséquences de ces recherches sur l'industrie 
118 octobre 1961] (p. 2623, 2624) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : Art. 6 (exclusion des frais généraux 
des entreprises de certaines dépenses de caractère somptuaire) : 
son amendement (non-application des dispositions de l'article 
aux engins de sport et de tourisme nautique à affectation 
sociale) [20 octobre 1961] (p. 2807); SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
en qualité de rapporteur spécial pour l’ensemble des services : 
ses observations sur la variété des services placés sous l'auto- 
rité directe du Premier ministre et la nécessité de répartir entre 
plusieurs rapporteurs le soin de présenter à l’Assemblée la tra- 
duction budgétaire de leur activité : l'augmentation des crédits 
concernant les siæ sections du budget du Premier ministre tenant 
essentiellement aux mesures prises en faveur de la fonction 
publique et aux variations résultant de l'ouverture ou de l'essor 
rapide de nouveaux secteurs d'intervention ; le dépôt, au cours 
du premier trimestre 1962, du rapport de la commission 
Laroque : l'accroissement relativement faible des crédits de la 
documentation et de la diffusion ; l'augmentation de la subven- 
tion à l'Ecole nationale d'administration, résultant de l'accrois- 
sement des effectifs de sa direction ; le rôle de l'Institut des 
hautes études d'outre-mer : l'augmentation des crédits du haut 
comité d'information sur l'alcoolisme pour lui permettre de 
développer son action de propagande : la majoration impor- 
tante des crédits pour le haut comité de la jeunesse: les 
dépenses de la direction des journaux officiels ; les crédits affec- 
tés à l'état-major général de la défense nationale, ceux du ser- 
vice de documentation extérieure et de contre-espionnage : la 
constitution paradoxale, par le commissariat à l'énergie ato- 
mique d’un service de sécurité indépendant ; le groupement des 
contrôles radio-électriques : l'hommage devant être rendu à 
l'activité du Conseil économique et social ; l'augmentation sen- 
sible des crédits affectés à la promotion sociale ; l'absence d’une 
unité de conception et d'une unité d'action dans ce domaine ; 
la création récente d'un délégué général à la promotion sociale : 
l'augmentation des crédits affectés à la recherche scientifique 
pour lui permettre de réorganiser ses structures; les crédits 
affectés au fond de développement de la recherche scientifique 
et technique afin de réaliser les opérations inscrites dans la 
loi de programme ; le problème des recherches spatiales, le 
rôle pouvant être joué par la France dans ce domaine, la néces- 
sité d'une coopération internationale [30 octobre 1961] (p. 3572 
à 3575) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur 
la lutte contre les inondations et le retard apporté à la réalisa- 
tions du barrage Marne ; l’inadaptation au rythme de la vie 
actuelle des transports collectifs entre la banlieue et Paris ; 
l'électrification de la ligne Paris—Bastille et le raccordement à 
cette ligne de la Bastille d'une section de la ligne S. N. C. F. de 
l'Est ; la nécessité de permettre aux banlieusards d'accéder au 
cœur de Paris dans des conditions convenables, par des moyens 
de transport collectifs semblables à ceux des autres grandes 
capitales du monde ; le développement du tourisme nautique 
en France et l'insuffisance des ports de plaisance, l’aide devant 
être apportée aux collectivités locales pour l'équipement des 


ports [7 novembre 1961] (p. 3930 à 3932) ; SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE, Information, en qualité de rapporteur spécial: ses 
observations sur l'insuffisance des crédits par rapport à ceux 
nécessaires à un pays moderne ; la majoration apparente des 
dotations provenant en fait du transfert des charges concer- 
nant l'Agence France-Presse ; l'importance des subventions 
versées à la S. N. C. F. pour les frais de routage des publi- 
cations ; les crédits inscrits pour les créations d'emplois; le 
rôle du nouveau service de documentation et de diffusion : la 
remise en ordre des publications administratives ; les entre- 
prises nationales placées sous l'autorité du ministère de l'in- 
formation ; la S. N. E. P. et sa filiale la S. N. E. L.; la S. OC. 
F. I. R. À. D.; sa nouvelle mission de société holding; la 
situation actuellement bénéficiaire de la Société Images et 
Sons : les sociétés contrôlant la chaîne Europe n° 1; le démar- 
rage prochain d’'Andorre-Radio ; l'évolution de Radio Monte- 
Carlo (p. 3966 à 3968) ; Art. 40 (reports de crédits) : son amen- 
dement (publication annuelle d'un dcoument récapitulatif des 
crédits reportés) [12 novembre 1961] (p. 4525) ; le retire (ibid.) ; 
TAXES PARAFISCALES, ligne 123, R. T. F.: ses observations sur la 
supériorité du produit des redevances de la télévision à celui 
des redevances de la radio ; la modification souhaitable du sys- 
tème complexe de perception imposé aux revendeurs ; les dépen- 
ses ; le coût moyen d'une heure d'émission à la télévision ; l'équi- 
pement des centres régionaux ; la maison de la Radio, son achè- 
vement fin 1962, son implantation regrettable dans une zone 
résidentielle ; son exiguité et l'impossibilité pour la télévision de 
s'y installer ; la télévision en couleurs ; Le retard de la France en 
matière de télévision par rapport aux pays étrangers; la 
seconde chaîne, l'utilisation des infrastructures de la R. T. F. 
pour sa mise en place; son financement, le recours souhai- 
table à l'emprunt; l'application du nouveau statut du per- 
sonnel, le cas des fonctionnaires, l'absence regrettable d'une 
définition préalable d'un organigramme ; le nombre élevé des 
créations d'emplois prévues pour 1962, la réforme nécessaire 
des structures de la R. T. F. et de son contrôle financier 
lourd et mal adapté ; la représentation parlementaire au sein 
du conseil de surveillance de la R. T. F. (p. 4538, 4540) ; 
en deuxième lecture: Art. 59 B (rémunération des fonction- 
naires de l'Etat en service à la R. T. F.): amendement du 
Gouvernement tendant à la suppression de l’article : ses obser- 
vations sur la disposition introduite par Le Sénat tendant à 
faire cumuler les avantages de la fonction publique et ceux 
du statut de la R. T. F. pour les fonctionnaires de cet éta- 
blissement, la remise en cause du statut de la R. T. F. qui 
résulterait de l'adpotion de l'article [ler décembre 1961] 
(p. 5260) ; Art. 59 C (caractère parafiscal de la seule redevance 
d'usage sur les postes récepteurs de radiodiffusion et de télé- 
vision) : amendement du Gouvernement tendant à la suppres- 
sion de l’article (p. 5260, 5261) ; Art. 59 E (représentation 
parlementaire au sein du conseil de surveillance de la R. T. F.) : 
son amendement fixant la représentation parlementaire à 
quatre députés et deux sénateurs (p. 5261) ; Art. 44 « bis » 
(autorisation de percevoir les taxes parafiscales) : amendement 
du Gouvernement tendant au rétablissement de la ligne 123 
(redevance radiophonique) ; ses observations sur les propo- 
sitions précises faites par le Gouvernement sur la réalisation 
de la seconde chaîne, la mise au point d'un organisme futur de 
la R. T. F., la suppression des modalités actuelles de la per- 
ception de la taxe à l'achat (p. 5262). 


0 


OOPA (M. MARCEL-POUVANAA), Député de l'Océanie (L.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale [18 juillet 
1961] (p. 1736). 

ORRION (M. HENRY), Député de la Loire-Atlantique (1.P.A.S.). 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 

ORVOEN (M. Louis), Député du Finistère (R. P. C. D.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre du comité supérieur consultatif d'aména- 
gement foncier [10 octobre 1961] (p. 2468). 
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CL DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi, lun 
autorisant l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu 
en application du traité instituant la Communauté économique 
européenne, l’autre ratifiant des décrets relatifs aux droits de 
douane d‘importation: ses observations sur le mécanisme des 
prélèvements et le droit de préférence ; la nécessité de préparer 
l'agriculture française à affronter le Marché commun ; la pres- 
sion exercée par les pays grands exportateurs de produits agri- 
coles; le retard apporté aux décrets d'application de la loi 
d'orientation agricole ; les méfaits de la surproduction, notam- 
ment en Bretagne et la révolte des paysans de l'Ouest ; le dépôt 
souhaitable d'une loi de programme pour la Bretagne [13 juin 
1961] (p. 1034, 1035). 


P 


PADOVANI (M. Denis), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi, l’un 
autorisant l'approbation d'un accord douanier tarifaire conclu 
en application du traité instituant la Communauté économique 
européenne, l’autre ratifiant des décrets relatifs aux droits de 
douane d‘importation: importation de tomates d'Italie et de 
Bulgarie [15 juin 1961] (p. 1107) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse: baisse nécessaire du coût de la vie 
en Corse [14 décembre 19611] (p. 5629). 


PALEWSKI (M. JEAN-PauL), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1962 et les voies et moyens qui leur sont 
applicables [1° décembre 1961] (p. 5270). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), Armées (Section guerre) (n° 1445, annexe 
n° 42) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Fré- 
déric-Dupont et Dalbos relatives à l'emploi des travailleurs de plus 
de cinquante ans et à la condition des chômeurs de plus de 
cinquante ans {28 avril 1961] (p. 596) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : exploitation 
insuffisante des brevets d'invention; constitution souhaitable 
d'un groupe d'études pour stimuler l'exploitation de la recherche 
en France et l'adaptation de notre législation sur la propriété 
industrielle [4 mai 1961] (p. 658, 659) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative aux pollutions atmosphériques : protection des espaces 
verts dans l'agglomération parisienne (p. 858) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur l’organisation de la région de Paris : sous-équipement 
et sous-udministration de la région parisienne ;: création néces- 


saire de districts en province ; division souhaîtable du départe- 
ment de Seine-et-Oise en plusieurs départements [21 juin 1961] 
(p. 1200, 1201) ; Article 6 (financement) : amendement de la 
commission des finances (recours à l'emprunt) ; recours justifié 
à un impôt national pour financer les travaux des districts : 
nécessité d'une reconstruction administrative ; inopportunité d'un 
impôt régional [22 juin 1961] (p. 1228, 1229) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accès des Français musulmans à certains grades 
militaires ; question préalable opposée par M. J.-P. David: 
nécessité de ne pas retarder l'accession au grade de général et 
d'officier supérieur des Français musulmans [27 juin 1961] 
(p. 1812, 1313) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) : ses observations 
sur l'importance des reports imputable aux raideurs adminis- 
tratives et à l'absence de concordance entre le budget annuel et 
le plan ; le sous-emploi des personnes du 3° âge : les éléments 
de rupture d'équilibre contenus dans le budget ; la nécessité, pour 
atteindre l'expansion fixée par le 4 plan, d'un accroissement 
de la consommation intérieure, des exportations et de la produc- 
tivité et d'une diminution des importations : la relève d'une 
partie des investissements français outre-mer par les capitaux 
des pays du Marché commun [19 octobre 1961] (p. 2668 à 2670) ; 
(deuxième partie) CONSTRUCTION : ses observations sur l'insuffi- 
sance de la coordination en matière d'aménagement du territoire ; 
l'implantation souhaitable d'industries dans des centres ruraux. 
l'équilibre devant être observé entre la densité humaine et les 
espaces verts [31 octobre 1961] (p. 3690, 3691) ; AFFAIRES ALGÉ- 
RIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : ses observations sur la traduc- 
tion dans ce budget, de la volonté dynamique de la France en 
Algérie, la progression des dépenses ordinaires et des dépenses 
d'équipement, la priorité accordée à la formation humaine et 
sociale [8 novembre 1961] (p. 4024, 4025) ; CRÉDITS MILITAIRES, 
section commune: valeur professionnelle et patriotique des 
medecins militaires [9 novembre 1961] (p. 4164) ; section Guerre, 
en qualité de rapporteur spécial : ses observations sur les tâches 
de l’armée en Algérie :; l'institution opportune d'une préfecture de 
police dans les grandes villes d'Algérie ; la nouvelle stratégie 
appliquée en Algérie, la nécessité de procurer à l’armée d'Algérie 
un plus grand nombre de véhicules ; la transformation souhaitable 
de l'aviation légère de l’armée de terre en inspection ; l'affecta- 
tion nécessaire d'une arme technique nucléaire aux corps de 
bataille ; le moral de l'armée : La retraite des sous-officiers ; le 
problème posé par le vieillissement des cadres; le brassage 
devant être effectué entre les étudiants se destinant à Saint-Cyr 
et ceux des autres disciplines [9 novembre 1961] (p. 4183, 4184) ; 
en deuxième lecture : ses observations sur la nomination par la 
commission des finances d'une sous-commission d'enquête sur les 
filiales des entreprises nationalisées [1° décembre 1961] 
(p. 5202) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative aux structures administratives de la région 
parisienne [20 octobre 1961] (p. 2799) ; ses observations sur la 
« structuration » administrative du département de Seine-et-Oise; 
les équipements collectifs de la région parisienne (logements, 
hospitalisation des malades, constructions scolaires) ; son accord 
de principe sur le district ; son hostilité à une concentration sur 
Paris ; la création d'une certain nombre d’entités administratives, 
de telles manière que la Seine-et-Oise devienne la cellule mère de 
plusieurs départements ; la définition de la procédure suivant 
laquelle le Gouvernement compte proposer aux assemblées élues 
la structure administrative nouvelle du département de Seine- 
et-Oise (p. 2800 ) ; les erreurs d’une concentration excessive, la 
création de sous-préfectures (p. 2801, 2802) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer, après l’article 1 ter : article additionnel de M. Bat- 
testi (avances aux ravatriés en cas de carence totale ou partielle 
des Etats débiteurs), application de l’article 40 de la Constitution 
[23 novembre 1961] (p. 5013) ; 


— Prend part à ia discussion d’un projet de loi modifiant les 
crédits des services civils en Algérie pour 1961 : ses observations 
sur la communication faite, en son nom personnel, par M. Lau- 
riol à la conférence des parlementaires de l'O. T. A. N. sur 
un éventuel accord intervenu entre le G. P. R. À. et le Gouver- 
nement soviétique [30 novembre 1961] (p. 5151) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 ; après l'article 20 : article additionnel du 
Gouvernement tendant à interdire le remploi des plus-values 
en or ou en placements mobiliers ou immobiliers à caractère 


TABLE DES DEBATS CLI 


somptuaire, son sous-amendernent tendant à supprimer les dispo- 
sitions visant les acquisitions somptuaires : ses observations sur 
l'achat, par des sociétés, de propriétés et de châteaux, la sauve- 
garde du patrimoine culturel français, la disparition regrettable de 
cette forme moderne de mécénat [5 décembre 1961] (p. 5296) ; 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES : amendement de la commission des finances 
tendant à supprimer le crédit affecté à la construction, à Brazza- 
ville, d'un immeuble destiné à la représentation française dans 
la République du Congo (p. 5302) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relatif à la restauration des grands monuments historiques en 
qualité de rapporteur suppléant : ses observations sur la distinc- 
tion classique entre les grands, moyens et petits monuments histo- 
riques : l’importante augmentation des crédits destinés aux sept 
monuments choisis (Invalides, château de Vincennes, château de 
Chambord, domaïne national de Fontainebleau, cathédrale de 
Reims, château de Versailles, palais du Louvre) ; les travaux 
envisagés ; les- mesures devant être prises d'urgence pour la 
cathédrale de Strasbourg : la nécessité d’un effort en faveur de 
tous les monuments historiques ; l'insuffisance du budget des 
affaires culturelles pour l'entretien des monuments historiques 
ordinaires : Les cas des monuments non classés et des monuments 
communaux ; la proposition déposée et adoptée par le Sénat 
concernant le permis de démolition des immeubles ayant plus de 
cent ans d'âge ; la discussion souhaitable de l'ensemble de ces 
projets [14 décembre 1961] (p. 5634, 5635). 


PALMERO (M. Francis), Député des Alpes-Maritimes (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Républi- 
que [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est élu vice-président de cette commission [18 octobre 1961] 
(p. 2633). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [13 décembre 19611 (p. 5609). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à instituer un contrôle tech- 
nique obligatoire des véhicules automobiles de tourisme (I. 
n° 1143) 125 avril 1961]; 


— Son rapport, fait ou nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 646) de M. Georges 
Bonnet tendant à compléter l’article 1600 du code général des 
impôts, concernant la contribution pour frais de bourses et 
chambres de commerce (I, n° 1192) [17 mai 1961). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : ses observations sur le taux élevé 
d'oxyde de carbone à Marseille, la nécessité de lutter contre 
la pollution atmosphérique et de rendre effective la décen- 
tralisation industrielle, l'importance des décrets d'application, 
les äangers d’une immersion des produits radio-actifs, les 
précautions devant être prises pour prévenir les méfaits des 
radiations, l'implantation souhaitable des installations nucléaï- 
res duns des régions peu peuplées [17 mai 1961] (p. 863, 364) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement : ses explications 
de vote: interprétation des expressions « terrain bâti » et 
« terrain non bâti » {17 mai 1960] (p. 830) ; 


_— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative aux avantages et aux 
inconvénients du nouveau franc [30 juin 1961] (p. 1408, 1409); 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
protection des animaux : Art. 1‘: (modification de l’article 453 
du code pénal) : amendement äe la commission tendant à une 
nouveile rédaction de l'article : son sous-amendement (possibilité 
pour l'officier de police judiciaire, en cas de nécessité et 
d'urgence de confier l'animal à une œuvre de protection) 
[12 juillet 1961] (p. 1675) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur l'application de la loi du 
4 août 1956 relative au reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc et 
de Tunisie ; la situation des anciens employés de l'office chéri- 
fien des phosphates, celle des cheminots, celle des anciens 
commerçants ; l'application éventuelle de la loi en Algérie, 
la situation des Français dont les comptes-courants sont bloqués 
en Guiriée, au Maroc et en Tunisie ; la nécessité d’une indem- 
nisation pondérée, analogue aux dommages de guerre, l'exem- 
ple de l'Allemagne de l'Ouest, le financement de l'aide aux 
A à imscrit dans le projet [22 novembre 1961] (p. 4957 
a 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité 
française: cas de l'étranger né en France de parents étran- 
gers: cas des originaires de Tende et de Brigue [6 décem- 
bre 1961] (p. 5350) ; Art. 1°": umendement de M. Delrez (natr:- 
ralisation de certaines catégories d'étrangers nés en France, 
ayant servi dans l’armée française) (p. 5352). 


PAQUET (M. AIMÉ), Député de l'Isère (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Est élu président de cette commission [20 juin 1961] (p. 1178). 
Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), Prestations sociales agricoles (n° 1445, 
annexe 36) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


.— Son rappel au règlement : inscription hâtive de la discus- 
sion du collectif budgétaire [22 juin 1961] (p. 1223, 1224) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1961: ses observations sur les travaux de 
la commission spéciale sur le lait : les inconvénients de la taxe 
de résorption telle qu’elle était présentée ; les mesures devant 
être prises pour résoudre les problèmes de la surproduction 
(attribution des excédents à nos populations sous-développées ; 
modernisation des méthodes de soutien du marché ; organisation 
de nos exportations dans le cadre de l'Europe) ; l'importance 
de l'avis des professionnels et des parlementaires [7 juillet 1961] 
(p. 1530, 1531); la surproduction laitière et les propositions 
de la commission spéciale ; les engagements pris par le Gou- 
vernement ; la suppression de la taxe de résorption ; la réforme 
D des méthodes d'exportation [11 juillet 1961] (p. 1594, 

}; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : mesures 
urgentes devant être prises en faveur des vieillards, élévation 
nécessaire des plafonds des ressources exigés pour l'attribution 
de certains avantages, alignement souhaitable de l'allocation de 
la mère au foyer sur l'allocation de salaire unique, injustice 
intolérable provenant des abattements de zones en matière d’allo- 
cations familiales, uniformisation souhaîtable des allocations 
familiales pour les ouvriers d'une même usine, préjudice causé 
aux petits artisans et aux-petits commerçants par la revalorisation 
des forfaits; retard apporté à la décentralisation par la com- 
plexité de la procédure administrative ; dépenses entraînées par 
la création de la force de frappe [5 octobre 19611 (p. 2400 à 2402) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : ses explications de vote : améliora- 
tion souhaïitable du texte par Le Sénat [18 octobre 1961] (p. 2619) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie), Art. 4 (recon- 
duction à un taux réduit de la taxe complémentaire sur le 
revenu des personnes physiques) : amendement de M. Ballanger 
tendant à la suppression de la taxe; ses observations sur les consé- 
quences psychologiques du maintien de la taxe complémentaire :; 
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CLII DEBATS DE 
les difficultés des petits artisans ; la nécessité pour le Gouver- 
nement de s'engager à supprimer la taxe complémentaire dans le 
prochain budget [20 octobre 1561] (p. 2589) ; Art. 12 (majoration 
de la cotisation individuelle vieillesse des exploitants agricoles) : 
amendement de M. Waldeck Rochet (réduction de 50 p. 100 
du nouveau taux de la cotisation individuelle pour les exploi- 
tants agricoles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 200 NF) : 
, ses observations sur l'engagement pris par le ministre dans son 
allocution radiodiffusée du 6 juillet de faire supporter au budget 
la dépense représentée par l'allocation supplémentaire de vieil- 
lesse et la suppression de la moitié de la franchise ; la publication 
prochaine de mesures nouvelles dans le domaine des allocations 
familiales et de l'allocation de la mère au foyer (p. 2815) ; la 
participation nécessaire de la profession au financement de ces 
nouvelles mesures (p. 2816) ; l'alignement souhaitable de l’allo- 
cation de la mère au foyer sur le salaire unique ; l'inclusion 
dans les prix de la cotisation correspondant au financement des 
allocations familiales du régime général (p. 2817, 2818) ; Art. 19, 
Etat B: son amendement (réduction des cotisations individuelles 
des exploitants agricoles) (p. 2836) ; le retire (ibid.) ; BUDGET 
ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES, en qualité de rap- 
porteur spécial : ses observations sur l'augmentation de 14 p. 100 
du budget par rapport à 1961 ; les mesures nouvelles compre- 
nant une augmentation insuffisante des allocations familiales ; 
le prochain dépôt d'une lettre rectificative pour des crédits 
complémentaires ; la participation financière de la profession 
aux diverses prestations sociales pour 28 p. 100 ; la mise à la 
charge de l'Etat de la totalité de la suppression de la moitié de 
l'assurance-maladie ; l'absence regrettable d'un alignement de 
l'allocation de la mère au foyer sur l'allocation de salaire unique ; 
la charge financière très lourde pesant sur les agriculteurs de mon- 
tagne admis au régime vieillesse pour le paiement de leurs coti- 
sations de sécurité sociale, la prétendue situation privilégiée de 
l'agriculture ; la charge que fait peser sur la collectivité le budget 
social de la nation [26 octobre 1961] (p. 3116 à 3118); en 
deuxième lecture, en qualité de rapporteur spécial, Art. 12 sup- 
primé par le Sénat (majoration de la cotisation individuelle de 
vieillesse des exploitants agricoles) : ses observations sur l’im- 
portance de l'effort financier de l'Etat en faveur des prestations 
sociales dans l'agriculture ; la nouvelle cotisation qui va être 
demandée aux agriculteurs lors du vote du projet de loi sur 
l'assurance obligatoire pour les accidents du travail en agri- 
culture [1‘' décembre 1961] (p. 5218); 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture : 
ses observations sur l'absence d’une participation financière de 
l'Etat, la faiblesse de l’aide consentie à l’agriculture en matière 
sociale par rapport à celle accordée au régime général de sécurité 
sociale [15 novembre 1961] (p. 4860) ; motion de renvoi à la 
commisison présentée par M. Laudrin: nécessité d'une partici- 
pation de l'Etat égale à celle accordée au régime des exploitants 
agricoles (p. 4861). 


PASQUINI (M. PIERRE), Député des Alpes-Maritimes (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de La législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi portant institution d'un mérite judi- 
ciaire (I., n° 1138) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi relative aux contrats de construction 
des bâtiments de mer (n° 1212) [19 mai 1961]; 


— Son avis présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (Justice) (IL, n° 1477) [26 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : institution sou- 
haîtable de concours de pronostics gérés administrativement et 
financièrement par l'Etat, prétendue immoralité de ces concours, 
exemple des pays étrangers [17 mai 1961] (p. 802 à 804); 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 


relative aux problèmes algériens : ses observations sur l’organisa- 
tion souhaitable de la coopération des communautés ; les garan- 
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ties devant être données aux musulmans fidèles à la France : le 
rôle de l’armée française en Algérie ; le sort réservé aux Fran- 
çais éventuellement rapatriés [29 juin 1961] (p. 1354 à 1356) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Information : ses observations sur l'insuffisance des installations 
et du personnel de la radio et de la télévision sur la Côte 
d'Azur ; les services que pourrait rendre cette région pour la 
propagande de la culture et du prestige français [7 novembre 
1961] (p. 3975, 3976) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L’AL- 
GÉRIE : ses observations sur le manque de pyschologie de la poli- 
tique menée en Algérie vis-à-vis des Musulmans et des Français 
d'Algérie; l'originalité et la complexité de l'Algérie; les occasions 
perdues ; la faiblesse de nos manifestations d’intentions ; Le res- 
pect de l'âme arabe pour la force ; la situation modeste de la 
plupart des Français d'Algérie, leur attachement à l'Algérie, le 
reclassement des rapatriés ; le massacre généralisé qu'entraîne- 
raît l'installation du F.L.N. à Alger ; la crainte de ne pas voir 
se réaliser les promesses relatives aux garanties aux Européens 
[8 novembre 1961] (p. 4011 à 4014) ; sUSTICE, en qualité de rap- 
porteur pour avis : ses observations sur la nécessité d'une inté- 
gration complète des juges de paix, l'amélioration nécessaire de 
la situation des juges d'instruction (augmentation du taux de 
leur indemnité de fonction, création d'un poste de Premier juge 
d'instruction) ; l'ajustement souhaitable de l'indemnité de fonction 
de greffier : l'interdiction vexatoire faite aux magistrats de plus 
de 60 ans d'être promus au grade supérieur de premier et 
deuxième groupes ; l'insuffisance des mesures prises en faveur 
des magistrats de la Seine, la diminution inquiétante du nombre 
des candidats à la magistrature et les mesures devant être prises 
d'urgence pour améliorer leur recrutement (réforme de la 
licence en droit, aménagement de la loi organique fixant le 
statut des magistrats, revalorisation de la condition sociale et 
professionnelle des chefs de juridiction) ; la nécessité de sou- 
mettre au Parlement la réforme des greffes : l'opposition de la 
commission à la fonctionnarisation des greffes ; l'aggravation des 
conditions de travail du personnel de l'administration péniten- 
tiaire en raison de l'accroissement considérable de la population 
pénale et äe la diminution des effectifs d'encadrement ; l'assassi- 
nat des trois gardiens de la maison d'arrêt de Chambéry; la 
nécessité d'augmenter les traitements des gardiens de prisons et 
d’aligner leur prime de risque sur celle de la police ; la gravité 
de la situation pénitentiaire en Algérie, le libéralisme excessif 
régnant dans les maisons d'arrêt en faveur des détenus politiques ; 
l’activité du F. L. N. à l’intérieur des prisons, notamment des 
condamnés à mort ; les abus de la garde à vue et les sévices 
exercés sur des personnes non encore déclarées coupables ; la 
nomination souhaitable d'un juge chargé de la surveillance de 
la prévention particulièrement pour l'Algérie; les conditions 
scandaleuses dans lesquelles sont détenus les internés du camp 
de Djorf et les Musulmans internés dans le camp de Vincennes 
[12 novembre 1961] (p. 4458 à 4463) ; Titre III: son amendement 
au nom de la commission des lois (suppression de l'inscription 
pour mémoire d'un article relatif à la réforme des greffes) son 
amendement au nom de la commission des lois tendant à une 
réduction des crédits destinés à transformer divers emplois au 
tribunal de la Seine (p. 4508); en deuxième lecture, JUSTICE : 
son amendement au nom de la commission tendant à réduire à 
deux les créations d'emplois de présidents adjoints au tribunal 
de la Seine [1‘° décembre 1961] (p. 5240) ; 


— Est entendu pour un fait personnel: ses observations sur 
l'indépendance avec laquelle il a fait sa déclaration du 8 novem- 
bre, la prétendue apologie de la violence que constituerait son 
discours selon M. Leenhardt ; sa proposition de former un groupe 
inter-parlementaire pour étudier un programme commun de 
défense des intérêts des Français d'Algérie, son opposition à la 
violence [15 décembre 1961] (p. 5695, 5696). 


PAVOT (M. Narcisse), Député du Nord (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


PAYE (M. LUCIEN), Ministre de l'éducation nationale. 


Est nommé ministre de l'éducation nationale (remaniement du 
cabinet de M. Michel Debré), décret du 20 février 1961 (J. O. 
du 21 février, p. 1891). 


En cette qualité : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: nécessité 
urgente de regagner un retard préjudiciable à la jeunesse fran- 
çaise, retard imputable à l'expansion démographique au lende- 
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main de la guerre, au sous-équipement des campagnes et aux 
conditions de vie dans les agglomérations urbaines ; inventaire 
des besoins dans le domaine sportif et socio-éducatif, élaboration 
d'un plan quinquennal; répartition des crédits entre travaux 
d'Etat, travaux des collectivités locales et travaux des associations 
agréées, attributions de prêts aux collectivités locales par la 
Caisse des dépôts pour la part restant à leur charge, répartition 
des réalisations entre les différentes activités sportives et socio- 
éducatives, selon l'importance des agglomérations, recherche du 
plein emploi des installations nouvelles, problèmes de la forma- 
tion des maîtres, aménagement éventuel des programmes sco- 
laires pour consacrer les après-midi aux exercices physiques, 
construction d'un équipement sportif dans toute construction 
scolaire nouvelle, coordination entre les différents ministères 
s’occupant de la jeunesse, groupement éventuel des petites loca- 
lités en syndicats de communes pour bénéficier d'un équipement 
au titre de la loi de programme, désir du Gouvernement de 
comprimer au maximum les prix de revient [9 mai 1961] (p. 698, 
699) ; solidarité du ministre de l'éducation nationale et du haut- 
commissaire à la jeunesse et aux sports [10 mai 1961] (p. 728) ; 
reconstruction de l’école normale supérieure de filles (actuel- 
lement installée boulevard Jourdan) sur un emplacement 
appartenant à l'université de Paris non affecté à l'usage 
de stade [16 mai 1961] (p. 787); construction éventuelle d’un 
lycée sur des terrains proches de Montrouge (ibid.) ; inter- 
vention de M. le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
conformément à l'article 56 du règlement [17 mai 1961] 
(p. 808) ; développement du niveau sportif de la nation, valeur 
morale du sport, politique libérale du Gouvernement en matière 
de sport, nécessité d'une démocratisation du sport, association 
des élus locaux à l’application de la loi, rôle du sport dans l’évo- 
lution technique et économique, enseignement du sport dès 
l'école primaire, facilités offertes aux collectivités locales pour le 
financement complémentaire, problème des terrains, urgence 
d'une normalisation des installations, plein emploi et libre emploi 
des équipements, mesures devant être prises pour accroître le 
nombre des professeurs et maîtres, étalement éventuel des vacan- 
ces pour étendre l'utilisation des équipements sportifs (p. 816 à 
818) ; sa demande de suspension de séance (p. 818) ; Article 
unique : son amendement au nom du Gouvernement (majoration 
des crédits) ; amendement de M. le Douarec (cas des communes 
rurales) intention du Gouvernement d'aider les petites communes 
désireuses de créer des équipements sportifs (p. 820) ; après 
l’article unique, article additionnel de M. Coste-Floret (octroi 
de subventions aux mouvements de jeunesse et aux associations 
d'éducation populaire) (p. 821, 822); après l’article unique, 
article additionnel de M. Nader (rapport annuel au Parlement sur 
l'exécution du programme) (p. 822) ; en deuxième lecture : ses 
observations sur l'établissement de l’ordre d'urgence des travaux 
de la loi de programme par des commissions à l'échelon dépar- 
temental et à l'échelon académique ; les conditions satisfaisantes 
de la prochaine rentrée ; la souplesse avec laquelle seront appli- 
quées les normes imposées pour la répartition des installations 
entre les agglomérations [12 juillet 1961] (p. 1649) ; 


— Répond à la question orale de M. Beauguitte relative à 
la situation des adjoints d‘'enseignement [6 juillet 1961] 
(p. 1483) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Motte relative 
aux écoles d'ingénieurs des arts et métiers : possibilité d'établir 
des cours de quatrième année en province ; création d’une école 
d'ingénieurs des arts et métiers à Bordeaux ; utilité des conseils 
de perfectionnement nationaux [6 juillet 1961] (p 1.486, 1487) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, en deuxième lecture, Etat C, AFFAIRES 
CULTURELLES, Titre V: son amendement au nom du Gouverne- 
ment tendant à rétablir pour l'autorisation de programme les 
crédits votés par l'Assemblée nationale en première lecture ; 
nécessité d'accorder les crédits indispensables à la construction 
de bureaux pour l'éducation nationale [21 juillet 1961] (p. 1924); 


— Répond à la question orale de M. Dalbos relative au 
choix des livres scolaires [27 octobre 1961] (p. 3257, 3258) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Fréville 
et Lacroix relatives au logement des étudiants: ses observa- 
tions sur la construction de chambres pour les étudiants, le 
financement direct et le financement indirect ; la réserve de 
logements pour les étudiants dans les H. L. M.; l'exemple de 
l'université de Rennes (p. 3261, 3262) : la construction de 
438 chambres à Orsay pour 1962; l'extension du restaurant ; 
la politique de décentralisation par la création de facultés et 
de collèges; la création de trois académies: Orléans, Reims 
et Nantes : la faculté des sciences d'Orsay et la faculté scienti- 
fique et technique de Villetaneuse ; les locaux du centre Bullier 
[27 octobre 1961] (p. 3265, 3266) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur l'intention du Gouvernement de donner une place prioritaire 
aux problèmes de l’enseignement dans le 4° plan ; les program- 
mes de constructions scolaires pour les différents enseigne- 
ments ; l'accélération obtenue dans le rythme des engagements 
et le paiement des crédits, notamment grâce à la direction de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif: les difficultés 
de la rentrée; les solutions trouvées pour pallier la pénurie 
d'enseignants ; la déconcentration des opérations d’investisse- 
ments et de constructiof ; la réduction des coûts de construction 
pouvant être obtenue par les procédés industriels ; la diminu- 
tion du volume des crédits de report; la situation des insti- 
tuteurs et professeurs certifiés retraités ; la circulaire du 16 mai 
1961 et l’organisation, à l'extérieur des établissements scolaires, 
sous le contrôle de l'éducation nationale et avec l'accord de 
l’industrie, d'un enseignement double, à la fois professionnel 
et général ; le succès de certains contrats passés avec l’industrie 
dans le Nord et dans l'Est ; l’enseignement supérieur ; le dévelop- 
pement des œuvres scolaires et universitaires ; l'établissement 
d'un plan de recrutement et de préparation de la fonction 
enseignante aux différents degrés ; l’allègement du programme 
de l’enseignement technique et du second degré ; l’allégement 
des horaires de l'enseignement technique ; les crédits pour 
l'enfance inadaptée ; le nombre d'enfants refusés réellement 
dans l’enseignement technique ; la coopération entre le ministre 
de l’éducation nationale et le ministre des finances ; le recours 
à un système de préfinancement des constructions scolaires 
par les collectivités locales ; la priorité devant être accordée 
aux investissements publics dans le domaine de l'éducation 
nationale dans le Morbihan: l'amélioration des conditions de 
travail et des locaux de la direction de l'équipement de l’édu- 
cation nationale ; le nombre des normaliens dans l’enseigne- 
ment du second degré ; la possibilité de dégager un crédit sup- 
plémentaire pour attribuer à chaque université le nombre de 
bourses qui lui est nécessaire ; la majoration de la dotation du 
bureau universitaire des statistiques ; la coopération entre le 
B. U. S. et les autres services d'orientation scolaire et profes- 
sionnelle ; la nécessité d'augmenter le nombre des places offer- 
tes dans les écoles normales primaires et d'accroître le recrute- 
ment des normaliens ; les besoins de l'éducation nationale en 
orienteurs ; l'élévation nécessaire du taux de scolarisation en 
Bretagne dans l’enseignement technique ; Le financement des 
personnels rendus nécessaires par la loi d'aide à l’enseignement 
privé au moyen des crédits affectés au fonctionnement de cette 
loi; les mesures particulières devant être prises pour le recru- 
tement du personnel à Lille ; les reports de crédits pour les 
constructions des écoles normales ; le montant des crédits de 
rattrapage pour l'équipement sportif ; la nécessité d'une réparti- 
tion harmonieuse des professeurs qualifiés entre les différentes 
parties de la France ; l'affectation aux conseillers pédagogiques 
d'un indice supérieur à celui des instituteurs; le désir du 
ministre de l'éducation nationale de voir prendre des mesures 
en faveur du personnel et de l'accélération de l'avancement 
pour les jeunes ; son incompétence pour en décider ; le prochain 
paiement des maîtres de l’enseignement privé : la construction 
du lycée de Montrouge sur l'emplacement du stade de la Vache 
Noire et le transfert des installations sportives du patronage 
Ollier à Châtenay-Malabry [28 octobre 1961] (p. 3396 à 3402) ; 
Titre III: amendement de la commission des affaires culturelles 
tendant à une réduction de crédits (rattachement des bibliothe- 
ques nationales et universitaires à la direction de l’enseignement 
supérieur), ses observations sur l'inopportunité de ce rattache- 
ment ; les passages réciproques entre les bibliothèques universi- 
taires et les bibliothèques de lecture publique ; la collaboration 
de la lecture publique avec l'institut pédagogique national et 
l'ensemble des services s’occupant de la promotion sociale et 
de la culture populaire (p. 3407) ; 


— Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative 
à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier détaillant, Article 
unique : amendement du Gouvernement (validité du diplôme 
délivré par l’Université) [12 décembre 1961] (p. 5520); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, tendant à favoriser la formation de cadres et animateurs 
pour la jeunesse ; après l'article 3: amendement de M. Nilès 
(conditions dans lesquelles l'employeur peut différer le congé) 
[12 décembre 1961] (p. 5524) ; Art. 5: amendement de M. Hal- 
bout (application de la loi aux militaires) (p. 5525) ; amende- 
de M. Nilès (liste des organismes dont les activités ouvrent droit 
aux congés non rémunérés) (p. 5526) ; amendement de M. Roul- 
land (fixation des peines applicables en cas d'infraction (ibid.) ; 


— Répond à la question orale de M. Ebrard relative à la situa- 
tion des personnels des services économiques de l'éducation 
nationale [15 décembre 1961] (p. 5658) ; 
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— Répond à la question orale de M. Ebrard relative à l’utilisa- 
tion des adjoints d'enseignement décembre 1961] (p. 5658, 
5659) ; 


— Répond à la question orale de M. Ebrard relative à la 
péréquation des retraites des instituteurs [15 décembre 1961] 
(p. 5660). 


PERETTI (M. ACHILLE), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commisfion des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des travaux publics et des transports 
une question orale relative au prolongement du métropolitain 
jusqu'au rond-point de la Défense [6 octobre 1961] (p. 2442) ; 


_—- Pose à M. le ministre de la construction une question orale 
relative aux infractions aux règles d'urbanisme [13 octobre 1961] 
(p. 2547, 2548) ; 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion une question orale relative au recrutement des chefs de 
service dans les hôpitaux de 2° catégorie [24 novembre 1961] 
(p. 5654, 5055). 


PERRIN (M. FRANÇOIS), Député de l'Isère (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Charret 
relative à la situation des tisseurs à façon de la région lyonnaise : 
artisans à façon du département de l'Isère (cas des tourneurs 
en fer) ; utilité des artisans dans les milieux ruraux [24 novem- 
bre 1961] (p. 5076, 5077). 


PERRIN (M. Josern), Député du Haut-Rhin (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission supérieure des allocations 
familiales agricoles [12 mai 1961] (p. 767). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet autorisant la 
ratification de la convention entre la France et la Suisse rela- 
tive à la situation, au regard des législations d'allocations fami- 
liales, de certains exploitants suisses de terres françaises, signée 
à Paris le 24 septembre 1958 (n° 1235) [15 juin 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
+ dt (n° 1436) : Affaires algériennes (n° 1489) [31 octobre 
1961]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE, en qualité de rapporteur pour avis : ses observations 
sur les efforts méritoires consentis en faveur de la promotion 
sociale des Algériens, de la formation et de l'éducation de la 
jeunesse et de l'amélioration de l'habitat : l'avance de la scolari- 
sation sur le plan de Constantine ; les perspectives assez sombres 
en matière de recrutement des maîtres: la nécessité d’une 
meilleure coordination entre l'administration civile et l'admi- 
nistration militaire [8 novembre 1961] (p. 4003, 4004); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité française, 
Art. 4: situation douloureuse de certains Alsaciens-Lorrains 
[6 décembre 1961] (p. 5358). 


PERUS (M. PIERRE), Député des Hautes-Pyrénées (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre du conseil national des sports en appli: 
cation d'un arrêté du 13 décembre 1960 [27 avril 1961] (p. 552). 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à f‘équipement sportif et socio-éducatif : nécessité de 
tenir compte des habitudes régionales (pelote basque), équipe- 
ment souhaitable, pour les sports d'hiver, des régions deshéritées 
économiquement, du Centre et du Sud-Ouest de la France, charges 
imposées aux communes pour l'acquisition des terrains [16 mai 
1961] (p. 777, 7178) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
ses observations sur : la brièveté des séjours des étrangers en 
France, la propagande devant être faite en faveur de nos 
provinces, l’illogisme du découpage des régions touristiques, le 
démantèlement regrettable de la province touristique du pays 
basque, du Béarn et du Bigorre, l'octroi souhaitable de bomifi- 
cations d'intérêts aux petits hôtels, l'application souhaitable au 
tourisme des dispositions fiscales accordées aux industries d'expor- 
tation, la modernisation nécessaire des établissements thermaux, 
la création souhaitable d'un crédit thermal analogue au crédit 
hôtelier [7 novembre 1961] (p. 3916, 3917). 


PETIT (M. EUGÈNE-CLauDIUS), Député de la Loire (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée d'immunité parlementaire d'un membre 
de l'Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi n° 287, 
modifiée par le Sénat, relative aux modalités de liquidation des 
retraites complémentaires servies par les organismes profes- 
sionnels (n° 1365) [13 juillet 1961]. 


Est élu vice-président de l'Assemblée nationale [4 juillet 
1961] (p. 1430). 

En cette qualité : 

— Préside la deuxième séance du 11 juillet 1961 (p. 1585) ; 

— Préside la deuxième séance du 18 juillet 1961 (p. 1759); 


— Préside la deuxième partie de la deuxième séance du 19 juil- 
let 1961 (p. 1824) ; 


— Préside la deuxième séance du 21 juillet 1961 (p. 1934) ; 
— Préside la séance du 11 octobre 1961 (p. 2477); 

— Préside la première séance du 19 octobre 1961 (p. 2641); 
— Préside la troisième séance du 20 octobre 1961 (p. 2819); 
— Préside la deuxième séance du 25 octobre 1961 (p. 3005) ; 
— Préside la deuxième séance du 26 octobre 1961 (p. 3129); 
— Préside la deuxième séance du 27 octobre 1961 (p. 3255) ; 
_—— Préside la deuxième séance du 28 octobre 1961 (p. 3355) ; 
— Préside la deuxième séance du 9 novembre 1961 (p. 4161); 
— Préside la deuxième séance du 10 novembre 1961 (p. 4335) ; 
— Préside la deuxième séance du 7 décembre 1961 (p. 5389) ; 
— Préside la séance du 11 novembre 1961 (p. 5446). 


En qualité de député : 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: précisions 
devant être données sur la formation des cadres des mouve- 
ments de jeunesse et le maintien de leur indépendance [16 mai 
1961] (p. 777); financement des gradins dans les stades 
[17 mai 1961] (p. 812) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement, Ar. 2 « bis » : 
amendement de M. Pillet tendant à supprimer l'exonération 
prévue en faveur des offices publics H. L. M. et des organismes 
constructeurs à but non lucratif [17 mai 1961] (p. 829); 


— Prend part à la discussion de la demande de levée de 
l‘immunité parlementaire de M. Marc Lauriol : ses observations 
sur l'impossibilité, pour l'exécutif de faire comparaître un 
membre du Parlement devant un tribunal créé après les faits 
reprochés ; la défense nécessaire du Parlement et de la Répu- 
blique [20 juin 1961] (p. 1176, 1177) ; 
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— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris, Art. 6 
(financement) : amendement du Gouvernement (financement 
pour moitié par une taxe additionnelle aux quatre vieilles contri- 
butions locales et pour moitié par une surpatente) ; définition de 
la décentralisation ; intérét national présenté par l'organisation 
de la région parisienne [22 juin 1961] (p. 1231, 1232) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur les incon- 
vénients d'un partage éventuel ; les liens unissant l'Algérie et la 
Métropole : l’aide devant être apportée à l'Algérie par la France 
excédentaire [29 juin 1961] (p. 1367 à 1369) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d’aménagement différé, Art. 2 (snstitution de zones d'aména- 
gement différé) : son amendement (exercice du droit de 
préemption à l'intérieur du périmètre d'un plan d'urbanisme 
directeur approuvé) [19 juillet 1961] (p. 1836) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture d’une pro- 
position de loi relative aux retraites complémentaires servies 
par les organismes professionnels en qualité de rapporteur, 
Art. 1‘: amendement de M. Lolive (cas où le salarié change 
d'entreprise [21 juillet 1961] (p. 1970, 1971) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : conscience et 
dévouement des organismes H. L. M. en province [5 octobre 
1961] (p. 2400) ; injustices créées par les abattements de zones 
en matière d'allocations familiales : prétendue différence du 
coût de la vie entre certaines petites villes et des villes plus 
importante (p. 2401) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie), Art. 4 (maintien 
à un taux réduit de la taxe complémentaire sur le revenu des 
personnes physiques) : ses observations sur le vote traditionnel 
du budget par des parlementaires ne faisant pas partie de la 
majorité mais désireux de permettre au Gouvernement d'assumer 
les charges résultant des dispositions sociales [20 octobre 1961] 
(p. 2791) ; Art. 5 (imposition des plus-values réalisées à l’occa- 
sion de la cession de terrains à bâtir) : amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à la suppression de l’article : ses obser- 
vations sur la nécessité de réprimer les spéculations scandaleuses 
se produisant sur les terrains à bâtir ; les imperfection du texte 
proposé ; la nécessité d’un projet complet permettant de pro- 


céder à la rénovation urbaine et au développement de 
la construction de l'ensemble du pays (p. 2794); amen- 
dement de la commission des finances tendant à une 


nouvelle rédaction; irrecevabilité tardive opposée au sous- 
amendement de M. Denvers tendant à affecter une partie 
du produit de la taxe aux collectivités locales (p. 2806) ; 
-(deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur 
la répartition des professeurs agrégés et des professeurs certi- 
fiés d'une manière ne correspondant pas aux besoins de la 
population scolaire : la situation injustement défavorisée des 
conseillers pédagogiques par rapport aux instituteurs ; les charges 
imposées aux collectivités locales pour les constructions des 
établissements de l'enseignement secondaire et de l’enseignement 
technique ; l'importance des charges publiques des villes de 
province comparativement à Paris; le problème de l'enfance 
inadaptée : l'amélioration nécessaire des traitements de début des 
enseignants [28 octobre 1961] (p. 3391, 3392) ; INTÉRIEUR : ses 
observations sur la mission de la police, la nécessité pour elle 
de respecter la loi, les sévices dont ont été victimes les Algériens 
arrêtés au cours des dernières manifestations [30 octobre 1961] 
(p. 3604, 3605) ; CONSTRUCTION : ses observations sur la nécessité 
d'une aide efficace de l'Etat pour la rénovation urbaine ; le 
problème des réserves foncières ; le décalage du prix de la 
construction sociale entre Paris et la province et la diminution 
du standing des H. L. M. résultant de la fixation de prix 
plafond et de l'augmentation des superficies ; l'exclusion regret- 
table du concours de Le Corbusier dans le modelage du visage 
de la France [31 octobre 1961] (p. 3693, 3694) ; la revision 
éventuelle du système actuel de financement de la construction 
privée (p. 3700) ; Art. 36 (octroi de prêts aux organismes H.L.M.) ; 
amendements du Gouvernement et de MM. Lolive, Denvers et 
Coudray relatifs à la répartition des crédits entre l'accession à 
la propriété et le secteur locatif ; ses observations sur les pré- 
cisions devant être données en ce qui concerne l'importance 
de la demande relative à l'accession à la propriété dans le cadre 
des H. L. M. à l'heure actuelle (p. 3705) ; TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS : ses observations sur l'octroi regrettable d'un bail 
de longue durée à une entreprise charbonnière sur les bords 
de la Seine ; la nécessité d'accompagner l'indispensable liaison 
Rhône-Méditerranée d'aménagements secondaires ; l'utilité de 


DES DEBATS 


CLV 


faire porter les enquêtes de circulation non seulement sur le 
trafic touristique mais aussi sur les poids lourds ; la construction 
d'un grand hôtel sur l'emplacement de la gare d'Orsay [7 novem- 
bre 1961] (p. 3932, 3933) ; amendement de M. Catalifaud tendant 
à une réduction des crédits du titre IV : irrecevabilité de cet 
amendement étant donné son caractère indicatif (octroi d'une 
bonification de campagne aux anciens cheminots anciens combat- 
tants) (p. 3947) ; caractère de proposition de résolution des 
amendements indicatifs (ibid.) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET 
DE L'ALGÉRIE : ses observations sur la représentativité relative du 
F. L. N., la nécessité de négocier pour sortir de la guerre et 
arriver à l'autodétermination [8 novembre 1961] (p. 4037); 


— Prend part au débat sur la question orale de M. J.-P. Palewski 
relative aux structures administratives de la région parisienne : 
ses observations sur Les « engorgements » de la région lyonnaise 
et de la région marseillaise ; les grands travaux entrepris pour 
l'opération Maine-Montparnasse, cause d'élément supplémentaire 
du désordre parisien; l’idée force du grand axe vertical 
Amsterdam-Marseille [20 octobre 1961] (p. 2801) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'attentats: nécessité 
pour le Gouvernement de recourir à la légalité et de s'appuyer 
sur le Parlement pour rétablir l’ordre public [7 décembre 1951] 
(p. 5384, 5385). 


PEYREFITTE (M. ALAIN), Député de Seine-et-Marne (U.NR.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion commmune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification de décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'‘importation: contribution apportée par la 
France à l'accélération du Marché commun ; déséquilibre entre 
les engagements pris et les réalisations effectives ; disproportion 
entre nos importations et nos exportations à notre désavantage ; 
insuffisance des harmonisations sociales et des mesures concer- 
nant les territoires d'outre-mer ; absence réelle de coordination 
entre les six pays en matière de politique économique, notam- 
ment en matière agricole ; suppression souhaitable des zones de 
salaires ; contradiction entre l'aide apportée par la France aux 
pays sous-développés et la médiocrité du soutien apporté à 
l’agriculture ; non-application de l'article de la loi d'orientation 
sur les prix agricoles : mécontentement des producteurs de bette- 
raves à l’annonce de l'institution d'une taxe de résorption sur le 
sucre [14 juin 1961] (p. 1056 à 1059) ; 


_— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à l'orga- 
nisation de la région de Paris, rapport de la commission mixte 
paritaire: contradiction entre l'uniformité de l'effort fiscal 
demandé aux communes du district et le maintien des zones de 
salaires, suppression souhaitable de ces zones à l’intérieur du 
district d'abord, dans l’ensemble du pays ensuite [21 juillet 1961] 
(p. 1941, 1942) ; 


— Prend part au débat rebatif à la communication du Gouver- 
nement sur la politique étrangère : ses observations sur l'inca- 
pacité des actuelles organisations internationales de faire face 
aux redoutables problèmes qui se posent à l'Europe, le rôle de 
sauveteur du Marché commun joué à trois reprises par la France ; 
le prolongement politique qu'elle se propose de lui donner ; le 
maintien des alliés à Berlin; l'union nécessaire de l'Europe 
[20 juillet 1961] (p. 1879 à 1882) ; les propositions de l’Assem- 
blée parlementaire européenne relatives à l'élection au suffrage 
pe" des deux tiers de l'actuelle assemblée consultative 
P. 


PEYRET (M. CLAUDE), Député de la Vienne (U.NR.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi n° 798 
adopté par le. Sénat, relatif à la protection médicale du travail 
agricole (n° 1350) [13 juillet 1961]. 


CLVI DEBATS DE 


PEYTEL (M. MICHEL), Député de la Seine (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission consultative du cinéma 
[11 octobre 1961] (p. 2491). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie), Article 16 
(institution d'une redevance sur le stationnement des véhicules 
sur la voie publique) [20 octobre 1961] (p. 2824) : ses observa- 
tions sur l'inopportunité d'une aggravation de la fiscalité déjà 
écrasante pesant sur l'automobiliste ; Le faible rendement 
de la taxe proposée: le recours à l'emprunt pour finan- 
cer la réalisation de parcs de stationnement : l'utilisation de 
la tranche urbaine du fonds routier (p. 2825) ; (deuxième par- 
tie) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur la 
longueur excessive de la période préparatoire des travaux rou- 
tiers ; le problème posé par les expropriations nécessaires à la 
réalisation des autoroutes [7 novembre 1@#1] (p. 3929, 3930) ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR: ses obgrrvations sur la fiscalité 
excessive pesant sur l'automobile, son incidence directe sur la 
consommation des carburants et la production automobile ; 
l'adaptation insuffisante de notre infrastructure routière étant 
donné l'accroissement du trafic: l'alignement souhaitable du 
prix de notre essence sur le prix moyen en vigueur dans les 
pays du Marché commun: les expériences d'une baisse de 
l'essence réalisées en Angleterre, en Italie et en Sarre; le 
recours nécessaire à l'emprunt pour rattraper notre retard rou- 
tier [12 novembre 1961] (p. 4514, 4515). 


PEZE (M. Enmonp), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des echanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commision spéciale rhargée 
d'eraniner la proposition de loi relative aux filiales d'entre- 
prises publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission de contrôle sur 
l'union générale  cinématographique [14 décembre 1961] 
(p. 5541). 


Dépôt : 


— Son avis présenté au nom de la commission de la 
production et des échanges sur le projet de loi de finances 
pour 1%62 (n° 1436), Affaires économiques, commerce intérieur 
(I. n° 1459) 113 octobre 1961]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie). FINANCES ET AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES, affaires économiques, en qualité de rapporteur pour 
avis suppléant pour le commerce extérieur : ses observations 
sur la subvention au comité des foires, celle allouée au centre 
rational du commerce extérieur ; les progrès de nos échanges 
uvec les pays industrialisés, notamment les pays de la C.E.E. : 
le renversement de la balance des produits agricoles et des 
zroductions des industries alimentaires : la diminution de nos 
échanges avec l'outre-mer ; le succès remporté par la France 
dans le domaine du commerce extérieur depuis 1958 ; la néces- 
sité d'une baisse des prix dans les secteurs industriels à haute 
vroductivité [10 novembre 1961] (p. 4340) ; en qualité de rap- 
porteur pour avis pour le commerce intérieur : ses observa- 
tions sur la situation du commerce intérieur : l’évolution du 
réseau commercial de la France et la concentration des éta- 
blissements ; légalisation souhaitable des charges fiscales pesant 
sur les différents types de commerces : les intentions du Gou- 
vernement quant à une éventuelle modification du statut de la 
rropriété commerciale et à l'application de la circulaire Sudreau- 
Fontanet sur les centres commerciaux [10 novembre 1961] 
(p. 4341). 


PFLIMLIN (M. PIERRE), Député du Bas-Rhin (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
ses observations sur : l'importance primordiale de la réalisation 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


de la liaison Rhône-Rhin, au moment de ba construction euro- 
péenne, l'insuffisance des voies navigables françaises par rapport 
à nos partenaires du Marché commun, la vocation européenne du 
port de Marseille et la nécessité de le relier au centre de 
l'Europe, l'option devant être prise entre la réalisation d'une 
seule et grande voie d’eau au gabarit international et une formule 
hybride suggérée par la S. N. C. F. consistant à utiliser tantôt 
les voies d'eau, tantôt la voie ferrée, les conséquences désas- 
treuses d'une « dépéréquation » des tarifs pour la décentralisation 
industrielle, le développement des industries le long des voies 
d'eau [7 novembre 1861] (p. 3924, 3925) : 


—— Prend part à la discussion d'un projet de loi de programme 
relatif à la restauration des grands monuments historiques : ses 
observations sur l'exclusion regrettable de la Cathédrale de 
Strasbourg de la loi de programme : le délabrement de cet édifice 
dû à l'érosion [14 décembre 1961] (p. 5637). 


PHILIPPE (M. Josern), Député de la Haute-Savoie (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1961] (p. 1178). 


Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur les manifestations 
paysannes ; l'application de la loi d'orientation ; la réforme néces- 
saire du système de distribution; la conquête des marchés 
européens ; la réforme agraire et la constitution de sociétés 
d'aménagement foncier [11 juillet 1961] (p. 1592). 


PIANTA (M. GEORGES), Député de la Haute-Savoie (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


PIC (M. MAURICE), Député de la Drôme (S.). : 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 851, 832. 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807. 808 et 831 du 
code rural et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
(p. 4901). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil des Français 
d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement, Art. 1‘: amen- 
dement de M. Pillet tendant à exclure des travaux pouvant 
faire l'objet d'une redevance la construction des bâtiments 
publics [17 mai 1961] (p. 826) ; Art. 2 « bis »: amendement 
de M. Pillet tendant à supprimer l'exonération prévue en faveur 
des offices publics d'H. L. M. et des organismes constructeurs 
à but non lucratif (p. 828, 829) ; Art. 7 : amendement de M. Pillet 
tendant à compléter le quatrième alinéa de cet article par les 
mots « et familial » (p. 830) ; ses explications de vote : inter- 
prétation des expressions « terrain bâti » et « terrain non bâti » 
(p. 830, 831) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie), INTÉRIEUR : ses observations sur la dis- 
tribution tardive des rapports [30 octobre 1961, (p. 3584) ; l’émo- 
tion soulevée par les récentes manifestations musulmanes, l'erreur 
commise par le Gouvernement en imposant un couvre-feu aux 
Algériens, l'enquête devant être ordonnée sur les excès ayant pu 
être commis au cours de ces manifestations ; l'augmentation 
nécessaire des effectifs des corps urbains, la nécessité de l’appli- 
cation intégrale de la parité entre la sûreté nationale et la 


TABLE DES DEBATS 


préfecture de police ; le retard apporté à la réalisation de la 
réforme du service des transmissions, l'absence de crédits pour 
la revision du statut du personnel technique du matériel, les 
revendications du personnel du réseau souterrain des égoûts 
de Paris et de la Seine quant à son régime de retraites, la 
situation défavorisée du personnel des préfectures, le retard 
apporté à la titularisation des auxiliaires de bureau, les difficultés 
de recrutement ; l'éventualité d'une réforme de l'administration 
départementale, les expériences tentées dans les départements 
de la Seine-et-Marne, de la Corrèze, de l'Eure et de la Vienne ; 
la carence en matière de protection civile ; le retard apporté à la 
publication du texte sur le reclassement des sapeurs-pompiers 
professionnels ; l'institution souhaitable d'une retraite pour les 
sapeurs-pompiers volontaires ; la non-utilisation inadmissible du 
crédit, inscrit en 1961, pour améliorer les pensions et indemnités 
versées aux sapeurs-pompiers accidentés ou à leurs ayants droit ; 
l'indemnisation des collectivités locales sinistrées à la suite des 
inondations ; l’attribution souhaitable de subventions pour les 
dommages causés aux réseaux d'adductions d’eau ou aux réseaux 
d'égouts l'absence regrettable de représentants des collectivités 
locales au sein des conférences interdépartementales créées pour 
étudier l'équipement des collectivités locales ; l'insuffisance des 
crédits affectés au fonds routier pour les collectivités locales ; 
la publication souhaitable d'un état de la ventilation des crédits 
d'aide aux communes par catégorie de communes, les dépenses 
nouvelles imposées aux collectivités locales ; la réunion souhai- 
table de la commission de réforme municipale [30 octobre 1961] 
(p. 3600 à 3603) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : 
ses observations sur l'évolution de l'opinion française et des popu- 
lations musulmanes sous la pression des événements et sous 
l'influence du chef de l'Etat ; l'acceptation de l'autodétermina- 
tion par la Communauté française et par Le G. P. R. À. ; les négo- 
ciations devant être menées sur les garanties aux Français d’Algé- 
rie ; le Sahara ; les bases militaires ; la nécessité de négocier au 
plus vite avec Ben Khedda [8 novembre 1961] (p. 4004 à 4006) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer: ses observations sur le refus du Gouvernement 
d'indemniser les rapatriés et la priorité accordée à leur réinstal- 
lation : La situation des retraités, la réinstallation souhaitable des 
agriculteurs sur les terres incultes, le reclassement des fonction- 
naires et agents des services publics, plus particulièrement des 
cheminots de Tunisie : la vocation au bénéfice de la loi, retenue 
par le Gouvernement : la création nécessaire d’une commission 
d'appréciation des droits des rapatriés avec une représentation 
des intéressés. le caractère vague de la loi-cadre proposée au 
Parlement ; la délégation de pouvoir demandée dans le projet, 
le financement du texte [22 novembre 1961] (p. 4974 
à 4976) ; seconde délibération, ses explications de vote: 
imprécision des intentions du Gouvernement quant à l'indem- 
nisation : atteinte portée aux prérogatives du Parlement par la 
délégation de pouvoirs demandée par le Gouvernement, absence 
de financement du projet. non application de la loi organique 
sur les lois de finances [29 novembre 1961] (p. 5127). 


PICQUOT (M. ANDRÉ), Député de Meurthe-et-Moselle (I. P, A.S.). 


L'Assemblée prend acte de son élection en remplacement de 
M. François-Valentin décédé [3 octobre 1961] (p. 2348). 


S’inscrit au groupe des indépendants et paysans d'action sociale 
[5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [10 octobre 1961] (p. 2468). 


Cesse d'appartenir à cette commission [18 octobre 1961] 
(p. 2633). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [18 octobre 1961] (p. 2633). 


PIERREBOURG (M. OLIVIER DE), député de la Creuse (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


PIGEOT (M. ANDRÉ), député de la Saoura (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la iégislation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


TABLE A. N. — 11. 


CLVII 
Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 862) relatif à la constitution 
de l’état civil des Français des départements algériens et des 
départements des Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur 
statut personnel israélite, et à leur accession au statut civil de 
droit commun (I, n° 1180) [12 mai 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative au développement de l’action sociale dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura : longueur excessive des délais 
de la loi de programme, insuffisance numérique du personnel 
enseignant, sanitaire et d'action sociale, emploi souhaitable à 
plein temps des instituteurs sahariens [2 mai 1961] (p. 618) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l’œuvre 
française au Sahara ; la complexité des problèmes sahariens ; la 
nécessité de conserver aux Oasis et à la Saoura leur qualité de 
département français [29 juin 1961] (p. 1345, 1346) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
constitution de l’état civil des Français israélites des départe- 
ments d'Algérie, des Oasis et de la Saoura en qualité de rapnor- 
teur : ses observations sur le désir des israélites du Mzab d'être 
dotés d’un état civil régulier et d'obtenir l'intégralité du statut 
civil français ; la contradiction entre le texte proposé et l’'ar- 
ticle 75 de la Constitution exigeant le renoncement exprès au 
statut personnel pour l'accession au statut civil de droit commun 
[11 juillet 1961] (p. 1564) ; Art. 9 (application du droit commun 
aux personnes visées dans les articles précédents) ; son amen- 
dement au nom de la commission tendant à conformer l'article 
à l’article 75 de la Constitution (D. 1565) ; Art. 10 (cas des 
personnes désirant conserver leur statut personnel israélite) : son 
amendement au nom de la commission (mention sur le registre 
matrice du maintien dans le statut personnel des personnes 
qui n'y auraient pas renoncé dans les formes prévues à l’article 9) 
(ibid).; Art. 12 (établissement des actes de naissance et de 
décès) : son amendement au nom de la commission (établissement 
des actes de l’état civil de Français à statut personnel israélite 
dans les formes du droit commun) (p. 1566) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), SAHARA : ses observations sur l’in- 
quiétude des populations sahariennes à l'idée d’un éventuel 
départ de la France du Sahara ; la valeur de monnaie d'échange 
attribuée par le Gouvernement au Sahara dans ses négociations 
avec le F. L. N. [8 novembre 1961] (p. 4062, 4063); en 
deuxième lecture, SAHARA: ses observations sur la politique 
siharienne du Gouvernement ; la réduction des crédits destinés 
à l'entretien des pistes pour le Sahara et de la subvention 
houillère du Sud oranais, l'importance de ces houillères du 
point de vue social, le problème posé par la reconversion des 
ouvriers, les incidences politiques et sociales de leur fermeture 
[1°" décembre 1961] (p. 5242). 


PILLET (M. PAUL), Député de la Loire (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi (n° 1158), adopté avec modi- 
fications par le Sénat dans sa deuxième lecture, instituant une 
redevance d'équipement (I, n° 1184) [16 mai 1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi, adopté avec modifications 
par le Sénat dans sa troisième lecture, instituant une redevance 
d'équipement (n° 1240) [16 juin 1961}. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant une redevance d'équipement, en qualité de 
Rapporteur : but de la redevance d'équipement, modifications 
apportées par le Sénat et concernant les bâtiments publics, délais 


CLVIIT 


consentis à certains propriétaires immobiliers, décompte de la 
taxe en cas d'expropriation [17 mai 1961] (p. 823, 824) ; Art. l'': 
son amendement tendant à exclure des travaux pouvant faire 
l'objet d'une redevance, la construction des bâtiments publics 
(p. 824, 826) ; son amendement (déduction de la redevance d’équi- 
pement décidée par décret en Conseil d'Etat dans certains cas 
exceptionnels) (p. 826), Le retire (ibid.) ; Art. 2: son amende. 
ment tendant à tenir compte de la nature du terrain pour la fixa- 
tion de la redevance (p. 826) ; Art. 2 « bis » : son amendement : 
cas où la redevance est définitivement instituée par délibéra- 
tion de la collectivité locale (p. 827) ; son amendement tendant 
à supprimer l'exonération prévue en faveur des offices publics 
H. L. M. et des organismes constructeurs à but non lucratif 
(p. 827, 828) ; Art. 7: son amendement tendant à compléter le 
quatrième alinéa de cet article par les mots « et familial » 
(p. 829, 830) ; paiement de la redevance en cas de mutation par- 
tielle de la propriété (p. 830) ; ses explications de vote : inter 
prétation des expressions « terrain bâti » et « terrain non 
bâti » (p. 840) ; en troisième lecture [20 juin 1961] (p. 1168) ; 


— Prend part à la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. Art. 3: 
(objet du district). Amendement de la commission [21 juin 1961] 
(p. 1203) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
protection des animaux. Art. 1‘ (modification de l'article 453 
du Code pénal) : amendement de la commission des lois, sous- 
amendement de M. Lecocq (confiscation immédiate de l'animal 
maltraité avant le jugement du coupable) [12 juillet 1961] 
(p. 1674) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé, Art. 1°: amendements . de 
MM. Lolive et Denvers tendant à porter à six ans le délai pour 
l'exercice du droit de préemption dans les zones à urbaniser en 
priorité [19 juillet 1961] (p. 1828) ; Art. 2 (institution de zones 
d'aménagement différé) : son amendement (exercice du droit 
de préemption à l’intérieur du périmètre d'un plan d'urbanisme 
directeur approuvé) : ses observations sur la spéculation 
entraînée par l'approbation d'un plan d'urbanisme (p. 1836) ; 
modifie son amendement en spécifiant que le droit de préemption 
sera réservé aux zones qui seront nécessaires pour la réalisation 
du plan d'urbanisme (p. 1837) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale : nécessité 

‘une revalorisation des salaires du secteur public et du 

. M. I. G.; situation critique des vieillards ; problème posé par 
l'accueil des jeunes de demain ; faibles résultats de la politique 
de décentralisation ; sous-développerrent économique de la Bre- 
tagne ; création nécessaire d’une psychologie de la décentrali- 
sation [5 octobre 1961] (p. 2424 à 2426) ; 


| — Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 

962 (deuxième partie), CONSTRUCTION : nombre élevé des instal- 
ations industrielles autorisées à Paris au cours de l’année 1960 
{31 octobre 1961] (p. 3698). 


” PINOTEAU (M. Roc), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


+ Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


. — Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : cas des viticulteurs sinistrés 
et des viticulteurs isolés [16 juin 1961] (p. 1149) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la pro- 
tection des animaux : ses observations sur la difficulté d'établir 
une distinction entre l’acte de cruauté et le mauvais traitement ; 
la nécessité d’une limitation territoriale des courses de taureaux : 
l'absence regrettable, dans le projet, d'une réglementation de la 
vivisection et d'une répression des formes abusives de la chasse ; 
l'intervention tardive de la confiscation de l'animal l'humani- 
sation souhaitable des abattoirs, notamment des abattoirs hippo- 
phagiques ; le dépôt souhaitable d’une loi-cadre sur la protection 
du monde animal et la réforme des abattoirs [12 juillet 1961] 
(p. 1662 à 1664) ; 


— Prend part au débat sur les questions relatives à l’affaire 
du.€.. ls N. et à la politique de la concentration ; spéculation 
sur le prix des terrains, sur le droit d'inscription et sur le 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


prix des appartements ; réglementation de l'emploi des mots 
« office » et « comptoir national » [13 juillet 1961] (p. 1712, 
1729): 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques. Art. l‘', titre sous-amendement 
de M. Fanton tendant à ajouter les bruits aux pollutions de 
l'atmosphère [18 mai 1961] (p. 867) ; Art. 2: son amendement 
tendant à ajouter les gaz odorants aux émanations nocives pré- 
vues dans l'article : inconvénients présentés par les émissions 
d’odeurs, même non corrosives ni toxiques, odeurs génantes 
dégagées par l’industrie du traitement des peaux et des pois- 
sons, cas d'un élevage de porcs à Ivry ; son amendement tendant 
à ajouter dans le paragraphe 2° les mots « sauf impossibilité 
reconnue »: existence de certains cas d'impossibilité technique 
de satisfaire à toute condition d'amélioration, même justifiée 
(p. 870) ; son amendement (réservation de zones non œdificandi 
autour de toute installation industrielle) (p. 870) ; son amen- 
dement (examen de l’antériorité des installations préalablement 
aux décisions administratives tendant à faire cesser Le trouble) 
(p. 870) ; Le retire (p. 871) ; son amendement : modification du 
paragraphe 5° de l'article (p. 871) ; Le retire (ibid) ; en deuxième 
lecture : ses observations sur l'inclusion opportune des odeurs 
nocives parmi les causes de pollution atmosphérique ; les préju- 
dices considérables causés par les odeurs industrielles, bonnes 
ou mauvaises : le contrôle nécessaire des appareils destinés à 
lutter contre les pollutions atmosphériques ; la nécessité de 
conserver les espaces verts existants et d'en créer de nouveaux 
[21 juillet 1961] (p. 1973, 1974) ; Art. 2 (cadre d'application du 
texte) son amendement tendant à ajouter le mot « odorants » 
(p. 1976) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'utilisation thérapeutique du sang humain : 
nécessité de ne pas entraver, par une application outrancière 
de la loi, l’hémothérapie familiale très pratiquée dans les milieux 
ruraux [21 juillet 1961] (p. 1981) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 16 
(institution d'une redevance sur le stationnement des véhicules 
sur la voie publique) : ses observations sur la fiscalité supplé- 
mentaire que créerait l'adoption de l’article ; Le faible rendement 
de la taxe proposée étant donné les frais de recouvrement et 
de contrôle [20 octobre 1961] (p. 2824, 2825) (deuxième partie) 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE : ses observations sur 
la revalorisation du rapport constant ; l'octroi souhaitable d’une 
pension aux veuves sur la base de 500 points ; Le retard apporté 
à la publication des textes d'application pour l'attribution de 
l'indemnité des implaçables et de l'indemnité de ménagement 
pour les tuberculeux ; la revision souhaitable du code des pen- 
sions ; le retard avec lequel les tribunaux rendent leurs déci- 
sions ; l'insuffisance de la rémunération du personnel des ser- 
vices du ministère ; le retard apporté au règlement du pécule 
des prisonniers de guerre 1914/1918 ; le rétablissement souhai- 
table de la retraite au profit de tous les anciens combattants 
[25 octobre 1961] (p. 3013, 3014) ; SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
ses observations sur la modification souhaitable de la nouvelle 
composition du conseil d'administration de l'assistance publique 
de Paris ; le développement opportun de l'hospitalisation latérale 
en psychiatrie ; les avantages présentés pour les malades, les 
communes et l'Etat par les colonies familiales ; le succès des 
expériences faites dans ce domaine ; l'insuffisance des alloca- 
tions accordées aux vieillards et de l’aide médicale ; le relè- 
vement nécessaire du plafond exigé pour l'octroi des allocations 
[26 octobre 1961] (p. 3157 à 3159) ; INTÉRIEUR : ses observations 
sur la carence du Gouvernement en matière de protection civile 
en cas de conflit; la nécessité de prévoir l'éloignement des 
populations en cas d'attaque prévue ou en cas d'attaque brus- 
quée ; l'insuffisance numérique des délégués de la défense civile ; 
les dispositifs d'alerte en cas d'attaque par bombardiers ; la pos- 
sibilité d'un sous-abonnement au système américain de la pro- 
tection par radars par l'intermédiaire de la Grande-Bretagne ; 
l'insuffisance de nos dispositifs d'alerte contre la radio-activite ; 
le retard considérable de la France en matière d’abris anti- 
atomiques ; l'absence de programme d'abris pour le Gouverne- 
ment ; les expériences d’abris réalisées en Amérique et dans 
les pays scandinaves ; le caractère primordial de la protection 
civile en cas de conflit nucléaire; l'insuffisance de l'infor- 
mation du public dans ce domaine, l'insuffisance des forma- 
tions de secours [30 octobre 1961] (p. 3595 à 3597); 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES : ses observations sur l'insuffisance _et 
la mauvaise répartition des bourses accordées aux étu- 
diants étrangers, le faible nombre des bourses octroyées aux 
étudiants du Moyen Orient comparativement à celles accordées 
au Maroc et à la Tunisie, l'augmentation nécessaire du nombre 
et du taux des bourses pour les étudiants de l'Iran et du Liban 
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étant donné l'importance de l'empreinte de la civilisation fran- 
çaise dans ces pays; la création nécessaire d'instituts français 
à l'étranger, les sommes importantes consacrées à des construc- 
tions d'établissements d'enseignement au Maroc et en Tunisie, 
l’organisation souhaitable d'expositions du livre français, le suc- 
cès de celle de Moscou, la compétence du ministre des affaires 
étrangères pour contrôler les subventions accordées par le Mar- 
ché commun aux pays africains sous-développés au titre de 
l'assistance technique [6 novembre 1961] (p. 3752, 3753) ; CRÉ- 
DITS MILITAIRES, section commune : ses observations sur l’insuf- 
fisance des crédits du service de santé de l’armée française 
d'Algérie ; l'insuffisance des soins médicaux et chirurgicaux 
donnés dans les hôpitaux; la nécessité d'assurer l'évacuation 
et le traitement rapide des blessés; la promotion souhaitable 
au grade de sous-lieutenant, après dix-huit mois de service, des 
étudiants en médecine incorporés au terme de leur sursis ; 
l'assimilation souhaitable des infirmières militaires aux infir- 
mières civiles; l'attribution opportune de la mention « mort 
pour la France » aux soldats victimes du terrorisme en métro- 
pole ; les difficultés rencontrées par les soldats rapatriés après 
hospitalisation pour obtenir les pièces d’origine d’hospitalisation 
[9 novembre 1961] (p. 4169, 4170) ; FINANCES ET AFFAIRES ÉCO- 
NOMIQUES, charges communes : ses observations sur la publication 
souhaitable du code des pensions, la nécessité urgente de faire 
paraître les décrets intéressant les administrateurs civils des 
administrations centrales et les administrateurs civils du dépar- 
tement de la Seine et de la ville de Paris ; la nécessité de tenir 
compte non seulement des conclusions de la commission Gré- 
goire mais aussi des conseils des parlementaires et des syndicats 
[10 novembre 1961] (p. 4354, 4355) ; en deuxième lecture, 
Art. 24, DÉPENSES MILITAIRES, Mesures nouvelles, amendement 
de la commission des finances tendant à la suppression de l’ar- 
ticle : ses observations sur la crise de recrutement des sous- 
officiers ; la revalorisation nécessaire de leur solde et de leur 
retraite [1‘° décembre 1961] (p. 5248) ; Art. 52 « bis » (mesures 
relatives à l'ensemble des questions concernant les anciens 
combattants et victimes de guerre et les prisonniers de guerre 
1914-1918) : ses observations sur la prise en considération dans 
= La 1 de la majorité des vœux des anciens combattants 


PINVIDIC (M. Joserx), Député du Finistère P.A.S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1434) autorisant l'appro- 
bation de l'accord relatif à l'extension des contingents tarifaires 
à l'ancienne zone Nord du Maroc et à la province de Tanger, 
signé à Rabat le 21 juin 1961 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement du Royaume du Maroc 
(n° 1526) [10 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en applica- 
tion du traité instituant la Communauté économique européenne ; 
nécessité d’instituer un système de péréquation des transports 
pour remédier aux frais de transport élevés grevant les produits 
bretons ; attribution souhaitable au Finistère de la qualité de 
zone d'action rurale ; prochaines incidences sur les productions 
maraîichères de l'Ouest des productions de la région Bas-Rhône— 
Languedoc; prétexte sanitaire opposé par l'Allemagne à nos 
exportations de viande [13 juin 1961] (p. 1036, 1037) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
Affaires économiques ; ses observations sur l’utilité du marquage 
des viandes selon la qualité ; la nécessité de ne pas taxer la 
Pre marquée du label « extra » [10 novembre 1961] (p. 4341, 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
l'approbation de l'accord relatif à l‘extension des contingents 
tarifaires à l’ancienne zone Nord du Maroc et à la province de 
Tanger, en qualité de rapporteur [16 novembre 1961] (p. 4883). 


PISANI (M. Epcarp), Ministre de l'Agriculture. 


Est nommé Ministre de l'Agriculture (remaniement du Cabinet 
PRE —-vesieh décret du 24 août 1961, J. O. du 25 août 1961 


DEBATS 
Dépôts : 


— Son projet de loi relatif à la fixation des prix agricoles 
(n° 1431) [3 octobre 1961]. 


— Son projet modifiant le livre VII du code rural et insti- 
tuant une allocation complémentaire de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles (n° 1438) 
[3 octobre 1961]. 


CLIX 


— Son projet de loi sur les prix agricoles (n° 1565) [28 no- 
vembre 1961]. 


Interventions : 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Laudrin, 
Le Bault de La Morinière et Voisin relatives aux problèmes 
agricoles: ses observations sur la politique des débouchés ; la 
conquête des marchés extérieurs et notre attitude à l'égard du 
Marché commun ; le problème des prix ; le prix du lait; l’aug- 
mentation de la teneur du lait en matière grasse ; la politique 
générale des investissements en matière agricole ; la priorité 
donnée aux investissements consacrés à la transformation de 
la production et à sa commercialisation ; le projet sur le droit 
de préemption des sociétés d'aménagement foncier ; le projet 
sur l'extension des compétences des groupements de produc- 
teurs ; la création de capitales paysannes ; la politique sociale ; la 
suppression de la seconde tranche de la franchise ; le rachat de 
la retraite [13 septembre 1961] (p. 2268 à 2271) ; la décision 
débloquant une première fraction des vins du hors quantum 
(p. 2279) ; les faiblesses de structure du ministère de l'agri- 
culture ; l'insuffisance de son équipement (p. 2281) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: question préalable opposée par 
M. Bernard Lambert ; ses observations sur le désir du Gouverne- 
ment de faire discuter son projet; la consultation préalable 
de la profession pour l'établissement de la liste des produits ; 
le refus du Gouvernement de voir se constituer une commission 
mixte ; le respect par le Gouvernement de la loi d'orientation 
agricole [10 octobre 1961] (p. 2462) ; l'aspect de l’activité écono- 
mique de l’agriculture moderne, la nécessité de l'intégrer dans 
l’activité générale de la nation, les diverses tâches du ministre 
de l’agriculture, le problème des produits et des débouchés, ‘le 
désir du Gouvernement de permettre aux paysans d'atteindre 
la parité, les difficultés des pays étrangers pour résoudre ‘le 
problème paysan, le maintien de la part occupée par l’agriculture 
dans le revenu national, la nécessité d'éviter, en période de 
surproduction, un effondrement des prix, la possibilité de faire 
profiter de nos excédents les pays sous-développés, les négocia- 
tions internationales sur les plans politique et juridique devant 
intervenir pour développer nos exportation, la ferme intention du 
Gouvernement français d'exiger la définition d’une politique 
agricole commune avant de passer au deuxième stade du Marché 
commun, les rencontres avec les ministres de l’agricultüre 
anglais et américain, les possibilités nouvelles d'exportation 
apportées par l'adhésion de la Grande-Bretagne au Marché 
commun, les disciplines devant être imposées aux productewrs 
notamment en matière de qualité, l'établissement d'un méba- 
nisme des prix tendant à freiner l'effet de dépréciation, le 
fonnement nécessaire des interventions de l'Etat [12 octobre 
1961] (p. 2499 à 2503) ; Art. 1’: (fixation des prix des princi- 
paux produits agricoles), amendement de la commission (ajouté 
en application de la loi d'orientation agricole) (p. 2505) ; son 
sous-amendement à l'amendement de la commission (référence à 
la loi d'orientation agricole (ibid.) ; sous-amendement de M. Lau- 
rent (mise en œuvre d’une politique garantissant la rentabilité) 
(p. 2506) ; amendement de la commission (référence à la poli- 
tique agricole commune et aux comptabilités moyennes d’exploi- 
tation) (ibid.) ; amendement de la commission (composition de 
la liste des produits), ses observations sur le caractère réglemen- 
taire de ces dispositions, l'introduction dans le plan de la notion 
de prévision en plus de la notion d'objectifs (p. 2507) ; l’adap- 
tation du plan à l’évolution de l’économie générale (p. 2508) ; 
amendement de M. Lefèvre d'Ormesson (modification du système 
en cas de mise en place d'une organisation contractuelle des 
marchés) (ibid.) ; ses observations sur les avantages d'un 
système contractuel pour résoudre le problème agricole à l’éche- 

- lon régional (p. 2508) ; Art. 2: (prix d'objectifs) (p. 2509) ; 
ses observations sur la notion d'exportation rentable (ibid.) ; 
amendement de la commission (référence à la notion de parité, 
couverture des coûts de production moyens) (p. 2510) ; après 
l’article 2, son article additionnel au nom du Gouvernement 
(fixation des prix des moyens de production) (p. 2510) ; article 
additionnel de la commission (constatation des prix des moyens 
de production): caractère réglementaire de ces dispositions, 
application de l’article 41 de la Constitution (p. 2512) ; Art, 3: 
(mise à jour des prix d'objectifs) (p. 2513) ; amendement de 
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M. Lemaire tendant à une nouvelle rédaction de l’article (ibid.) ; 
ses observations sur : l'existence parmi les éléments constitutifs 
des prix agricoles d'éléments variables et d'éléments stables, le 
désir du Gouvernement de diminuer la marge prévue dans le 
décret du 3 mars 1960, l'utilisation éventuelle du comité de 
direction du F. O. R. M. A. pour proposer les indices (p. 2513, 
2514) ; son amendement au nom du Gouvernement (p. 2514) ; 
sa demande de vote bloqué sur le premier alinéa de l’article 3 
et sur l'amendement du Gouvernement en application de l’ar- 
ticle 44 de la Constitution (ibid.) ; sa nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 3: modification éventuelle des prix d'objectifs pour l’appli- 
cation de l’article 6 de la loi d'orientation : mise à jour annuelle 
des prix d'objectifs ; proposition par une commission mixte pari- 
taire des indices à retenir pour chacun des produits ; consulta- 
tion obligatoire de cette commission lors de chaque mise à jour 
des prix d'objectifs (p. 2518) ; ses observations sur le caractère 
consultatif de la commission mixte proposée ; la diminution de 
la plage par rapport au décret du 3 mars (p. 2520) ; Art. 5: 
(prix de campagne), amendement de la commission (échelonne- 
ment des prix selon la qualité), nécessité d’une politique de 
qualité pour conquérir Les marchés extérieurs (p. 2521) ; amen- 
dement de M. Poudevigne (indexation des prix de campagne) 
(p. 2522) ; amendement de M. Poudevigne (majoration des prix 
dans la limite de 10 p. 100 lorsque la production est inférieure 
aux objectifs du plan) ; amendement de la commission tendant 
à excepter de la baisse de 5 p. 100 les prix des produits 
soumis à quantum) ; ses observations sur l'impossibilité de frei- 
ner la hausse des prix qu'entrainerait l'adoption des amendements 
(ibid.) ; Art. 6: (participation des producteurs au financement 
des charges de résorption) son amendement au nom du Gou- 
vernement proposant une nouvelle rédaction de l’article (fixa- 
tion par décret d'un prix plancher pour les produits bénéficiant 
d'un système d'intervention, fixation du niveau des quantums 
après consultation de la commission paritaire ; suppression de 
la participation professionnelle aux charges de résorption lorsque 
les prix payés seront réellement inférieurs aux prix plancher) 
(p. 2523) ; sa demande de l'application de l’article 44 de la 
Constitution (blocage des votes sur l'article 6 et l'amendement 
tu Gouvernement) (ibid.) ; sous-amendement de M. Lefèvre 
d'Ormesson (révision de toute application des quantums ou des 
taxes de résorption lors de la mise en place d’un système contrac- 
tuel d'organisation de production et des marchés) : inclusion 
souhaitable de ce sous-amendement dans le texte retenu par le 
Gouvernement (p. 2525, 2526) ; après l’article 7, article addition- 
“el de M. Durroux prévoyant que l'entrée dans la politique 
agricole européenne commune ne saurait avoir pour résultat 
une diminution des prix et garanties de prix gontenus dans la 
loi: ses observations sur l'intention du Gouvernement de faire 
èn sorte que la politique agricole commune évolue au profit 
de l’agriculture française (ibid.) ; la composition de la commis- 
sion chargée d'informer le Gouvernement sur le choix des 
indices retenus pour la variation des prix agricoles (18 octo- 
bre 1961) (p. 2613) ; seconde délibération: Art. 5: son sous- 
amendement à l'amendement de la commission (retour au texte 
imitial), demande à l'assemblée de se prononcer par un seul 
vote, en application de l’article 44, sur l’article 5 du projet dans 
le texte résultant de l'amendement de la commission modifié 
par le sous-amendement du Gouvernement (p. 2614) ; l’applica- 
tion de la loi à l’Algérie par décret, la représentation des pro- 
re algériens au comité de direction du F. O. R. M. A. 
P. ; 


» — Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant 
une allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles : importance 
donnée par le Gouvernement aux transferts sociaux dans l’en- 
semble des interventions de l'Etat au profit de l’agriculture : 
délai de réflexion nécessaire avant l'institution de la « loi 
verte » réclamée par de nombreux professionnels : nécessité 
d'accorder aux vieux travailleurs agricoles des ressources leur 
permettant d'abandonner leur exploitation à des jeunes : inten- 
tion du Gouvernement de prendre à sa charge la suppression 
de la franchise et de fonder sur le cadastre la partie de l’allo- 
cation complémentaire à la charge des professionnels ; mesures 
de simplification et d'administration devant être prises après 
le dépôt du rapport de la commission Laroque [17 octobre 1961] 
(p. 2580, 2581) ; Art. 1°’ du projet, Art. 1122 du code rural : 
amendement de la commission de la production (revision du 
plafond des ressources avant le 1° juillet 1962) ; application 
de l’article 40 de la Constitution (p. 2581) ; amendement de la 
commission de la production (non imputation dans le calcul 
des ressources des cessions consenties à des descendants de 
l'allocataire ou à des agriculteurs ayant exercé pendant cinq 
ans) : fraudes pouvant être entraînées par l'adoption de l’amen- 
dement ; rôle des sociétés d'aménagement foncier ; rétrocession 
obligatoire par ces sociétés dans un délai maximum de cinq ans 
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des biens qu’elles ont acquis (p. 2583) ; application de l'arti- 
cle 40 (ibid.) ; amendement de la commission des affaires cultu- 
relles (extension du bénéfice de la non imputation aux cessions 
consenties aux descendants de l'exploitant) (ibid) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS 
SOCIALES AGRICOLES : ses observations sur l'examen de la situation 
des anciens exploitants exclus du bénéfice de l'assurance maladie 
dans le cadre d’une étude générale du problème du rachat des 
cotisations [26 octobre 1961] (p. 3126) ; AGRICULTURE : ses obser- 
vations sur la réorganiasiton prochaine du ministère de l’agri- 
culture, l'augmentation des effectifs et l'organisation des car- 
rières, la division du ministère en cinq directions générales ; 
l'effort de décentralisation devant étre fait pour rapprocher 
l'administration des administrés: la direction générale des 
études et de l'administration générale comprenant un service 
des études et synthèses, un service de l'information et un service 
des relations internationales : l'intention de la France de ne 
passer à la deuxième étape du Marché commun industriel que 
si la politique agricole commune a été préalablement définie ; 
les conséquences de l'entrée de la Grande-Bretagne dans le 
Marché commun : la direction générale de la production et des 
débouchés ; sa compétente pour étudier le prix de la betterave, 
définir une nouvelle politique viticole, décider l’encouragement 
à la culture du lin et du chanvre et le détournement d'autres 
cultures ; les sélections animales ; l'impossibilité d’une repre- 
sentation parlementaire au sein du F. O. R. M. A.; la réorga- 
nisation de l'O. N. I. C.; la création d'un service d'élevage ; 
l'absence regrettable jusqu'à ce jour de grandes races françaises 
bovimnes ; la planification de la production agricole ; le rôle du 
F. O. R. M. A. dans la conquête des marchés extérieurs ; 
l'orientation de la production, principalement par les débou- 
chés : les incidences contradictoires des prix sur le volume de 
la production ; la direction générale de l’enseignement, des 
affaires professionnelles et sociales, le maintien nécessaire 
d'une direction de l'enseignement au ministère de l'agriculture ; 
les investissements devant être réalisés dans l'enseignement 
supérieur et dans l’enseignement technique agricole : l'aide 
aux établisseemnts privés; la eréation d'un commission pour 
étudier le problème des vieux agriculteurs et le rachat éventuel 
des cotisations ;: la prochaine discussion d'un projet de loi ten- 
dant à codifier davantage la législation sur les cumuls; la 
lutte contre Les reprises abusives, la direction géncérale du 
rural ; la répartition des investissements selon les besoins des 
régions ; le problème des eaux et forêts et la création éven- 
tuelle d'un office national de la forêt soumise ; la création 
d'ingénieurs généraux résidant dans les vingt-deux régions de 
programme [29 octobre 1961] (p. 3508 à 3513) ; rappel au règle- 
ment de M. Schmitt (p. 3514) : titre IL: l'augmentation pro- 
bable des crédits pour les vacations dans l'enseignement agri- 
cole, la création d'un groupe de travail au ministère pour 
étudier la chimiurgie ; l'affectation éventuelle à l'institut des 
vins de consommation courante d'un prélèvement sur les crédits 
d'intervention (p. 3515) ; l'exercice du contrôle de la qualité des 
produits par la répression des fraudes et les services vétéri- 
naires : l'augmentation des effectifs forestiers ; l'importance des 
réserves des terres forestières de la France (p. 3515) ; l'étude 
des marchés extérieurs par la Sopexa ; le prélèvement éventuel 
de crédits sur ceux du F. O. R. M. A. pour financer cet effort 
(p. 3516) ; amendement de M. Radius tendant à supprimer le 
rattachement du service des haras aux directions des services 
agricoles : ses observations sur les avantages de ce rattache- 
ment pour le service des haras (p. 3517) ; l’ajournement provi- 
soire de l’arrachage des pommiers à cidre par suite du refus 
du Sénat de voter les recettes correspondantes ; la limitation 
des actions du fonds de vulgarisation du progrès agricole ; le 
règlement des excédents de la production betteravière (p. 3518, 
3519) ; l'importance de l'arrachage des pommiers pour l'amé- 
nagement foncier, notamment dans les départements du Mor- 
bihan et de la Loire-Atlantique (p. 3519) ; son amendement au 
nom du Gouvernement tendant à une majoration des crédits du 
titre IV (suppression de la moitié de la franchise de l'assurance 
maladie des exploitants agricoles) (p. 3519, 3520); ses 
observations sur l'étude des réalisations agricoles  pou- 
vant être obtenues en Corse ; les avantages du stoc- 
kage individuel : l'insuffisance des crédits pour l'élec- 
trification ; la construction d'un réseau unique d’abattoirs 
moyens ; la contribution de la Caisse des dépôts et consignations 
au financement des adductions d’eau, compte tenu de ses dis- 
ponibilités (p. 3521) ; après l’article 47, article additionnel de 
M. Sagette (représentation parlementaire au sein du conseil de 
direction du F. O. R. M. A.) : ses observations sur l'impossibilité 
d'une représentation parlementaire au sein du comité directeur 
du F. O. R. M. A.: l'intention du Gouvernement de soumettre 
des rapports trimestriels sur l'action du F. O. R. M. À. aux rap: 
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porteurs des deux Assemblées (p. 3523) ; l'impossibilité de 
créer un comité de contrôle ; la différence entre le F. O. R. 
M. A. et la R. T. F. (ibid.) ; article additionnel de M. Marcellin 
(création d'un conseil parlementaire de surveillance du F. O. 
R. M. AÀ.), application de l’article 41 de la Constitution (p. 3524) ; 
ses observations sur la décision du Conseil constitutionnel 
reconnaissant l'irrecevabilité de l'amendement de M. Marcellin 
en application de l'article 41; l'intention du Gouvernement de 
créer prochainement un mécanisme permettant aux parlemen- 
taires — et par suite aux rapporteurs des commissions des deux 
Assemblées — de suivre l'action du F. O. R. M. A. et d'en 
connaître la gestion [30 octobre 1961] (p. 3576) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les reg = et les maladies professionnelles dans i‘agriculture ; 
motion de ‘renvoi à la commission présentée par M. Laudrin : 
ses observations sur la conformité du texte proposé à l’article 9 
de la loi du 25 juillet 1961 [15 novembre 1961] (p. 4861) ; retire 
ce projet de l’ordre du jour au nom du Gouvernement [15 décem- 
bre 1961] (p. 5606) ; » 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 
coopération agricole et aux sociétés d'intérêt agricole [15 noveim- 
bre 1961] (p. 4864) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif aux groupements agricoles d’'exploitation en com- 
mun [28 novembre 1961] (p. 5093) ; Art. 1‘' (définition des grou- 
pements agricoles d'exploitation) : amendement de la commission 
de la production (référence à la loi d'orientation agricole) ; 
amendement de la commission de la production (possibilité pour 
les groupements d'effectuer la vente de leurs produits) (p. 5098) ; 
amendement de M. Briot (situation du groupement en cas de 
décès, faillite ou déconfiture d'un associé) ; ses observations sur 
l'inscription de ces dispositions dans les statuts types (p. 5099) ; 
sa demande de réserve de l'amendement (p. 5100) ; amendement 
de M. du Halgouet tendant à limiter le nombre des exploitations 
associées et l'étendue des terres exploitées par le groupement 
(p. 5001) ; Art. 2 (membres du groupement) : amendement de la 
commission de la production (participation effective des associés 
au travail, répartition du travail par les statuts) ; ses observa- 
tions sur l'impossibilité d'énumérer les tâches auxquelles doivent 
participer les associés, (p. 5103) ; amendement de la commission 
(limitation des droits des associés ne participant pas au travail 
commun) : inscription de cette limitation dans Les statuts 
(p. 5105) ; Art. 3 (apports) : amendement de la commission ten- 
dant à substituer les mots « apports en travail » aux mots 
« apports en industrie » ses observations sur l'emploi usuel 
dans le code civil des termes « apports en industrie » (p. 5106) ; 
son amendement au nom du Gouvernement tendant à substituer 
aux mots « bénéfices » les mots « résultats » (p. 5107) ; Art. 8 
(apport du droit au bail) ; amendement de la commission ten- 
dant à une nouvelle rédaction de l’article : ses observations sur les 
difficultés pouvant résulter de la faculté de faire opposition 
accordée au bailleur, la supériorité du texte sénatorial ; [13 dé- 
cembre 1961] (p. 5570) ; son amendement au nom du Gouverne- 
ment (agrément nécessaire du bailleur en cas de conversion de 
métayage en fermage moins de trois ans avant l'apport en société) ; 
(ibid.) ; Art. 9 (modification de l’article 837 du code rural relatif 
au renouvellement des baux) : amendement de la commission 
tendant à la suppression de l’article (p. 5573) ; Art. 10 (modifi- 
cation de l’article 845 (1°) du code rural relatif au droit de 
reprise) : amendement de la commission tendant à la suppression 
de l’article ; ses observations sur son intention de déposer un 
texte sur le droit de reprise (p. 5573) ; Art. 11 (droits d'enre- 
gistrement sur les constitutions de groupements) : son amende- 
ment au nom du Gouvernement tendant à substituer aux mots 
« au droit fixe de dix nouveaux francs » les mots « au droit 
fixe prévu à l'article 670 du code général des impôts » ; (p. 5574) ; 
Art. 13 (droits d'enregistrement sur les prorogations de groupe- 
ments) : son amendement au nom du Gouvernement tendant à 
substituer aux mots « au droit fixe de dix nouveaux francs » les 
mots « au droit fire prévu à l’article 676 du code général des 
impôts » (ibid.) ; seconde délibération : Art. 8 (apport du droit 
au bail) ; son amendement au nom du Gouvernement (suppres- 
sion de- la faculté de faire opposition donnée au bailleur) 
(p. 5577) ; ses observations sur les obstacles insurmontables 
auxquels se heurteraient les groupements en cas d'adoption de 
cette faculté d'opposition (ibid.); 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les prix 
agricoles: ses observations sur Le dépôt de ce texte 
conformément à l'obligation inscrite dans la loi d'’orien- 
tation agricole ; les conséquences de la négociation de Bruxelles ; 
l'intention du Gouvernement de ne pas passer à la deuxième 
étape du Marché commun qu'après l'élaboration d'une politique 
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agricole commune ; le report de la négociation sur l'entrée de 
l'Angleterre dans le Marché commun ; la prochaine discussion 
d'un texte relatif à l’extention des règles de commercialisation 
des groupements ; l'élaboration prochaine d'un texte sur les 
calamités ; l'augmentation de la production pouvant être atten- 
due du remembrement ; le problème du reclassement et du 
logement des agriculteurs qui quittent la campagne ; les dispo- 
sitions du projet ; les amendements déposés par la commission 
[7 décembre 1961] (p. 5396, 5398) ; Art. 3 (modification des prix 
d'objectifs) : amendement de la commission (modification éven- 
tuelle des prix d'objectifs pour l'application de l’article 6 de la 
loi d'orientation agricole) : ses observations sur l'automatisme 
dangereux proposé par l'amendement (p. 5399) ; la difficulté 
de se référer à une campagne passée pour fixer les prix de 
l'année suivante (p. 5400) ; l'excellent document d'orientation, 
mais le très faible document juridique que constitue la loi d’orien- 
tation ; les nombreuses dispositions de cette loi n'appartenant 
pas au domaine de l'obligation (p. 5401) ; Art. 4 (prix.indicatifs) : 
amendement de la commission (fixation des prix indicatifs avant 
le 15 octobre pour les productions végétales et avant le 
15 octobre et le 15 avril pour les productions animales) ; ses 
observations sur le caraitère réglementaire de ces dispositions 
(p. 5402) ; Art. 5 (prix de campagne) : amendement de la com- 
mission (majoration éventuelle de 10 p. 100) : ses observations 
sur la prochaine discussion de deux propositions de loi sur les 
calamités (ibid.) ; son amendement au nom du Gouvernement 
(versement d'une prime en cas de calamités) (p. 5403) ; amende- 
ment de la commission tendant à supprimer les mots « lorsque 
ce quantum n'excède pas les besoins de la consommation inte- 
rieure et des exportations rentables »: ses observations sur 
l'application du texte aux céréales secondaires (p. 5404) ; retire 
l’article au nom du Gouvernement [13 décembre 1961]'(p. 5558) ; 
Art. 6 (taxe de résorption) : amendement de la commission 
tendant à une nouvelle rédaction de l'article; demande à 
l'Assemblée, en application de l’article 44 de la Constitution, de 
se prononcer par un seul vote sur les articles 3 et 7 du projets 
sur l’article 5 bis dans une nouvelle rédaction, sur l’article 6 
dans la nouvelle rédaction proposée par la commission ainsi 
que sur l'ensemble du projet (p. 5559); amendement 
de M. du Halgouët à l'amendement de la commission 
tendant, le premier, à supprimer les mots « en tenant compte 
des importations », Le second, à substituer aux mots 
« prix plancher » les mots « prix de campagne » (p. 5561); après 
l'Art. 5, son article additionnel (prix de campagne) : attributiow 
d'une prime de calamités (p. 5562) ; ses observations sur la 
reprise par le Gouvernement d'un amendement déposé par 
M. Briot tendant à accorder une prime de calamités ; les diffi- 
cultés rencontrées dans la définition de la notion de quantum 
l'application du 3° alinéa de l’article additionnel aux céréales 
secondaires seulement (p. 5562) ; l'attribution de la prime de 
ealamités selon une procédure fixée par décret, l’utilisation de 
cette procédure dans des cas particuliers antérieurs (p. 5563) 
Art. 3 (modification des prix d'objectifs) ; amendement de 
M. Gauthier (modification éventuelle des prix d'objectifs pour 
l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole) : ses 
observations sur l'impossibilité de rendre automatique un sys- 
tème de fixation des prix d'objectifs fondé sur l'article 6 de la 
loi d'orientation agricole (ibid.); en deuxième lecture : ses obser- 
vations sur les modifications apportées par le Sénat ; l’inutilité 
de la création d’un institut d'économie rurale ; les difficultés 
rencontrées dans le calcul du prix minimum en tenant compte 
du prix de revient ; demande, en vertu de l’article 44 de la Cons 
titution, un vote bloqué sur les articles 1°" et 2 dans le texte 
voté par le Sénat sur les articles 3, 4, 5 bis et 6 dans le texte 
voté par l'Assemblée nationale et sur l'ensemble du texte 
[15 décembre 1961] (p. 5670) ; son engagement au nom du 
Gouvernement de ne pas modifier la loi par décret (ibid.) ; 


— Répond à la question orale de M. Barnaudy relative à là 
production agricole et à l’aide aux populations sous-développées 
[8 décembre 1961] (p. 5421, 5422) ; 


— Répond à la question orale de M. Christian Bonnet relative 
au prix d'hiver du lait [8 décembre 1961] (p. 5423, 5424); 


— Répond à la question orale avec débat de M. Bégué relative 
à la fixation des prix agricoles ; ses observations sur le marché 
commun ; l'implantation des industries agricoles et alimentaires 
dans Les sites ruraux ;: les investissements agricoles susceptibles 
d'apporter des débouchés; la formation professionnelle des 
paysans ; le transfert budgétaire compensant les disparités 
d'exploitation : les responsabilités à prendre par la profession 
[8 décembre 1961] (p. 5432, 5433, 5434, 5435) ; 


— Est entendu sur la fixation de l’ordre du jour [13 décem- 
bre 1961] (p. 5586); 
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— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation des produits agricoles 
(p. 5586) ; ses observations sur le rôle laissé aux coopératives, les 
groupements de producteurs, les disciplines de marché pouvant 
être imposées aux producteurs après référendum ; l’organisation 
de la production des fruits et légumes [13 décembre 1961] 
(p. 5592, 5593) ; après l’article 2, article additionnel de la com- 
mission (règles et pouvoirs du comité des producteurs) : sous- 
amendement de M. Coudray tendant à prévoir la réglementation 
de la collecte : ses observations sur la substitution souhaitable 
des termes « organisation de la collecte » au terme « collecte » 
(p. 5594) ; son sous-amendement au nom de la commission (fixa- 
tion éventuelle d'un prix de retrait) (p. 5595); ses observations 
sur la nécessité d'éviter l'avilissement des cours pour certaines 
marchandises déversées subitement sur le marché dans des 
quantités anormales : l'exemple des artichauts bretons ; la pra- 
tique des « veilings » hollandais ; l'intervention d’un représen- 
tant du Gouvernement pour décider ce prix de retrait sur la 
proposition du comité (p. 5594, 5595) ; la compétence exclusive 
du comité pour proposer l'intervention d'un prix de retrait, 
la difficulté d'amortir des installations réalisées pour les seules 
productions de pointe (p. 5595) ; sous-amendement de M. Briot 
tendant à une nouvelle rédaction du deuxième alinéa (p. 5596) ; 
modification de son amendement sur la fixation d'un prix de 
retrait (fixation après avis du comité des producteurs du rythme 
et du volume des apports et d'un prix de retrait) (p. 5597) ; 
Art. 2 (règles de consultation des producteurs) : sous-amende- 
ment de M. Duchêtre à l'amendement de la commission tendant 
à soumettre le plan d'action à l'agrément du ministère chargé 
des affaires économiques ; ses observations sur la compétence 
exclusive du ministère de l’agriculture en matière de qualifi- 
cation de la production (p. 5599) ; sous-amendement de M, de Mon- 
tesquiou (consultation éventuelle des comités nationaux inter- 
professionnels) (p. 5600) ; sous-amendement de M. du Halgouët 
(adhésion des seuls producteurs dont la profession principale 
est agricole) : ses observations sur la présence dans des S.I.C. A. 
de, personnes n'ayant pas, comme statut principal, le statut 
agricole (ibid.) ; après l’article 2, article additionnel de la côm- 
mission tendant à faire bénéficier les membres du comité de 
producteurs des avantages du décret du 29 juillet 1961; ses 
observations sur les difficultés d'application de cette disposition, 
du fait notamment que le comité n'a pas une personnalité juri- 
dique (p. 5601, 5602) ; après l'article 3, article additionnel de 
M. Grasset-Morel (application de la loi exclusivement aux mar- 
chés publics) ; ses observations sur les possiblités de vente 
directe (p. 5604) ; seconde délibération, son amendement au nom 
du Gouvernement tendant à une nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle 2 bis (p. 5605). 


PLAZANET (M. RENÉ), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 


échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d’apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 

PLEVEN (M. RENÉ), Député des Côtes-du-Nord (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôt : 

= Sa proposition de loi tendant à faciliter la légitimation 
adoptive des enfants délaissés (n° 1209) [25 avril 1961]. 

Interventions : 


— Est entendu sur la question orale de M. de Poulpiquet 
relative à la situation critique de la région bretonne [30 juin 
1961] (p. 1401) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 


-du traité instituant la Communauté économique européenne, 


l’autre portant ratification de décrets modifiant lés tarifs des 
droits de douane d'importation : nécessité d’une définition d’une 
politique agricole commune préalablement à de nouvelles accé- 
lérations du traité de Rome; utilité du marché commun pour 
l’agriculture française ; contenu du contentieux agricole existant 
entre les six pays; intentions du Gouvernement quant aux 
accords à long terme pouvant être passés pendant la période 
transitoire ; conditions d'exécution de l'accord céréalier avec 
l'Allemagne ; crise traversée par l’agriculture bretonne faute de 


débouchés suffisants pour ses légumes, sa viande et les produits 
de son agriculture ; caractère fragmentaire et tardif des mesures 
prises par le Gouvernement ; nécessité d’un loi de programme 
bretonne [14 juin 1961] (p. 1065, 1066) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
dates des élections cantonales et des élections municipales, 
Art. 2: amendement de M. de Broglie (tenue des conseils géné- 
raux en dehors des sessions ordinaires du Parlement) ; inconvé- 
nients et caractère superflu de l'amendement ; atteinte portée 
par son adoption aux libertés locales [18 juillet 1961] (p. 1746) ; 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur une 
question orale relative à la concentration économique [13 octo- 
bre 1961] (p. 2544, 2545) ; 


— Pose à M. le ministre de la justice une question orale 
relative à la tutelle d'individus asociaux et de délinquants anor- 
maux |{27 octobre 1961] (p. 3255, 3257) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur le 
prix élevé du charbon industriel payé par les utilisateurs du 
littoral par suite de l'interdiction faite par le Gouvernement 
d'importer des charbons des pays situés hors de la Communauté ; 
les autorisations d'importation données aux régions littorales en 
Allemagne de l'Ouest, en Hollande et en Italie; la prochaine 
intervention d'une énergie atomique compétitive sur le marché 
européen ; la disparité du prix de la thermie selon les régions, 
la constitution d'une commission chargée d'étudier ce problème ; 
l'attribution d’une subvention. d'un franc par kWh aux entre- 
prises s’installant en Bretagne ; l'inscription souhaitable de cré- 
dits complémentaires en faveur du bureau des recherches géolo- 
giques et minières en vue d'intensifier les recherches minières 
en Bretagne [28 octobre 1961] (p. 3336 à 3339) ; 


— Prend part à la discussion de sa proposition de loi tendant 
à instituer des sociétés professionnelles coopératives d'archi- 
tectes : motion de renvoi à la commission présentée par M. La- 
vigne ; ses observations sur les difficultés particulières des archi- 
tectes, notamment des architectes débutants, la nécessité de 
leur permettre de s'associer en sociétés coopératives [16 novem- 
bre 1961] (p. 4887). 


POIGNANT (M. FERNAND), Député de la Sarthe (app. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : ses explications de vote ; opposition 
du syndicalisme agricole au projet amputé de l’article 2 bis 
[18 octobre 1961] (p. 2619) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), ÉDUCATION NATIONALE : ses obser- 
vations sur l'insuffisance des crédits pour les constructions sco- 
laires ; la lenteur du délai nécessaire pour l'examen des dossiers 
et pour l'étude des devis de revalorisation pour l'octroi des 
subventions complémentaires ; la nécessité d’un emploi excep- 
tionnel des classes préfabriquées ; les conditions de travail 
imposées aux professeurs de lycées ; les effectifs pléthoriques 
des classes ; la réduction regrettable des crédits d'équipement des 
écoles normales ; le maintien nécessaire du statut actuel de ces 
écoles [28 octobre 1961] (p. 3385, 3386). 


PORTOLANO (M. PIERRE), Député de Bône (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 866 
et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du code 
rural et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
(p. 4901). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur la proposition de loi de M. Chauvet (n° 1456), 
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tendant à l'application de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères dans le département de la Réunion [14 décembre 
1961] (n° 1635); 


— Son rapport d'information, fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République sur la mission exécutée dans 
le département de la Réunion et le territoire des Comores du 
25 septembre au 9 octobre 1961 [14 décembre 1961] (n° 1638) ; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi déposé par le 
Sénat, relatif à l’accès des Français musulmans à certains grades 
militaires : question préalable opposée par M. Jean-Paul David ; 
sa demande de suspension de séance [27 juin 1961] (p. 1313) ; 


— Son rappel au règlement : séparation provisoire de l'Assem- 
blée ; convocation souhaitable du Parlement chaque fois que le 
nécessitera l'évolution des événements [22 juillet 1961] 
(p. 2013) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : nécessité d'un débat après la 
déclaration du Président de la République prévue pour le 
12 juillet ; changement d'opinion du Premier ministre [29 juin 
1961] (p. 1349) ; 


— Son rappel au règlement : interprétations contradictoires 
de la Constitution et de l’article 16, mépris des droits du Parle- 
ment, refus inadmissible opposé à l'instauration d'un débat sur 
l'Algérie [12 septembre 1961] (p. 2247) ; 


°— Rappel au règlement de M. Diebbour : sa demande de 
suspension de séance pour permettre une réunion des groupes 
[18 octobre 1961] (p. 2595) ; nécessité d'un large débat sur la 
politique algérienne (p. 2596) ; 


— Son rappel au règlement après la déclaration du Gouver- 
nement sur les événements survenus à Paris dans la nuit du 17 au 
18 octobre : application de l'article 132 (inscription d'un orateur 
pour répondre au Gouvernement) ; irrégularité de la priorité 
accordée à l'inscription de M. Souchal [18-octobre 1961] (p. 2615, 
2616) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER : ses observations sur les impressions rapportées 
par la mission parlementaire envoyée aux Comores ; l'attache- 
ment des Comoriens à la République française ; l'insuffisance 
des crédits en matière de travaux publics, de santé, d’enseigne- 
ment et de justice ; les conditions déplorables de logement de 
certains magistrats musulmans ; les mesures devant être prises 
en faveur de la jeunesse (organisation de sociétés sportives, 
octroi de bourses) ; le trouble résultant de la confusion de notre 
politique outre-mer et de l'aide importante accordée aux Etats 
devenus indépendants [25 octobre 1961] (p. 2991, 2992) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d’outre- 
mer : Art. 1°’ (mesures en faveur des rapatriés) : amendement du 
Gouvernement tendant à la suppression de la phrase relative à l’in- 
demnisation des biens perdus : sa demande de scrutin [22 novembre 
1961] (p. 4988) ; en deuxième lecture, Art. 1°" (mesures en faveur 
des rapatriés) : amendement du Gouvernement tendant à 
reprendre le texte voté en première lecture en ce qui concerne 
l'indemnisation ; sa demande de scrutin [12 décembre 1961] 
(p. 5506) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi portant modi- 
fication des crédits des services civils en Algérie; Art. 2: son 
amendement tendant à supprimer les crédits destinés à la créa- 
tion d’une jorce locale en Algérie : ses observations sur l’inten- 
tion du Gouvernement de décharger l’armée des tâches du 
maintien de l'ordre, la crainte de voir la nouvelle force sous- 
traite progressivement aux ordres des autorités classiques et 
mise à la disposition du pouvoir provisoire, l'accord conclu entre 
le Gouvernement tchécoslovaque et le G. P. R. A., celui éven- 
tuellement intervenu entre le G. P. R. A. et la Russie sovié- 
tique, l'échec des moyens de la diplomatie classique dans des 
négociations avec des Orientaux, l’évolution vers l'Est du 
G. P. R. A. [30 novembre 1961] (p. 5155, 5156) ; sa demande 
de scrutin (ibid.) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : sa 
demande de suspension de séance [15 décembre 1961] (p. 5707). 
POUDEVIGNE (M. JEAN), Député du Gard (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CLXTIT 


Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Donne sa démission de cette commission [10 octobre 1961] 
(p. 2468). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
mine la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [% mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [1° décembre 1961] (p. 5270). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
relative à la restriction des avantages d'ordre économique 
accordés aux agriculteurs (application très stricte de l'ar- 
ticle 1143-1 du code rural) [19 mai 1961] (p. 882, 883); 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative aux mesures en faveur de la viticulture : ses 
observations sur le problème des viticulteurs sinistrés ; le cas 
d’'Aigues-Mortes ; les viticulteurs isolés ; le soutien efficace des 
cours du hors-quantum : la garantie du contrat de bonne fin; 
l'harmonisation des législations viticoles dans le cadre du ae das 
commun ; ia mise hors la loi de la chaptalisation ; l'interdiction 
des hybrides ; la diminution des droits de circulation sur les 
vins ; le rétablissement des indemnités d'arrachage ; la conversion 
des zones sans vocdtion viticole ; l'interdiction de la commercia- 
lisation des sous-produits ; la notion de quantum progressif : la 
L'eR en faveur du vin [16 juin 1961] (p. 1137, 1}40 

1142) ; 


— Prend part au débat sur des questions orales relatives à la 
politique sociale du Gouvernement : abattement de zones ‘de 
salaires, prestations des vieux [30 juin 1961] (p. 1423, ot < : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : Art. 1‘ (fixation des prix des prin- 
cipaux produits agricoles) : son amendement (composition deïla 
liste des produits) [12 octobre 1961] (p. 2507) ; ses observations 
sur: la légèreté avec laquelle des objectifs ont été parfois 
définis dans les précédents plans, la nécessité d’obliger le Gou- 
vernement à garantir les prix des produits pour lesquels qun 
objectif quantitatif aura été firé dans le plan (p. 2507, 2508) ; 
après l'Art. 2: son sous-amendement à l’article additionnelide 
la commission (suppression du mot : « agricoles » dans l’expres- 
sion « salaires des entreprises agricoles) » (p. 2510) ; nécessité 
de ne pas se limiter aux salaires agricoles (ibid.) ; Art. 3 (mise à 
jour des prix d'objectifs) : amendement du Gouvernement" et 
application de l'article 44 de la Constitution ; son explication de 
vote ; ses observations sur les indications devant être donrbes 
par le Gouvernement sur la différence entre le décret du 3 mgrs 
et le texte actuel (p. 2519, 2520) ; Art. 4 (prix indicatifs annuel) L 
son amendement (suppression des mots : « contribuent à orienter 
les productions de la campagne à venir ») (p. 2521) ; Art. 5 (prix 
de campagne) : son amendement (indexation des prix de cgm- 
pagne) (p. 2521, 2522) ; son amendement (majoration des prix 
de campagne dans la limite de 10 p. 100 lorsque la production 
est inférieure aux objectifs ‘du plan) (ibid.) ; ses observatigns 
sur la pénalisation des productions soumises au quantum (ïbid.) ; 
Art. 6 (participation des producteurs au financement des charges 
de résorption) : son sous-amendement à l'amendement der la 
commission tendant à limiter la participation des producteurs au 
cas où la production commercialisée est supérieure aux objectifs 
du plan (p. 2523) ; ses observations sur l'institution paradoxale, 
au cours de la dernière campagne, d'une taxe de résorption 
malgré une récolte déficitaire (exemple du riz et du vin) 
(p. 2525) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale, deuxième partie) : Coopéra- 
TION: ses observations sur l'émotion de l'opinion publique 
devant l'importance de l'aide apportée aux pays d'outre-mer, 
alors qu'il existe sur Le territoire métropolitain des masses sous- 
développées ; l'absence regrettable d’un plan d'ensemble coor- 
donnant les investissements en Afrique; la coordination sou- 
haitable de notre aide et de celle de nos alliés occidentaux pour 
éviter la surenchère ; la protection insuffisante des exportations 
françaises ; la simplification et le regroupement souhaitables 
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des secteurs et des compétences en matière d'aide et de coopé- 
ration [24 octobre 1961] (p. 2855) ; AGRICULTURE : ses observa- 
tions sur la nécessité non seulement d’'accroitre les investisse- 


ments, mais aussi de développer le stockage et la commerciali- 
sation ; l'amélioration nécessaire de la vie à la campagne ; l’insuf- 
fisance des crédits pour les adductions d'eau et l'électrification ; 
la création souhaitable au ministère de l'agriculture d’un grand 
service de r2cherhes opérationnelles [29 octobre 1961] (p. 3487, 
3488) ; son rappel au règlement ; ses observations sur l’applica- 
tion de l'article 41 demandée par le Gouvernement à l’article 
additionnel de M. Marcellin tendant à instituer un conseil par- 
lementaire de surveillance auprès du Forma; la nécessité de 
permettre aux parlementaires d'exercer leur mission de contrôle 
des crédits (p. 3524) ; en deuxième lecture : Art. 5 supprimé par 
le Sénat (taxation des plus-values foncières) : amendement du 
Gouvernement tendant au rétablissement de l’article dans une 
nouvelle rédaction ; son sous-amendement (affetation de la taxe 
pour moitié à l'Etat et pour moitié aux collectivités locales) 
ses observations sur les charges des communes en expansion, la 
nécessité de les faire bénéficier des ressources nouvelles 
{1° décembre 1961] (p. 5209) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : Art. 4 (création des ressources nécessaires à l’appli- 
cation de la loi par une loi de finances) : son amendement 
(dépôt dans les six mois d'une loi de finances dégageant les 
ressources nécessaires) ; ses observations sur la nécessité de 
laisser au parlement le choix entre le vote d'économies ou 
d'impôts nouveaux [23 novembre 1961] (p. 5018) ; son amende- 
ment (dépôt dans les six mois du projet de loi créant l'orga- 
nisme public chargé de la défense des biens) (p. 5019) ; 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi relatifs 
à l'association de la Grèce au Marché commun: fixation des 
contingents de vins grecs admis à l'intérieur des pays de la 
Communauté : difficultés rencontrées dans l'élaboration d'une 
politique agrcole commune [6 décembre 1961], (p. ru 5342) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi sur les prix 
agricoles: Art. 6 (taxe de résorption) : sous-aménñdement de 
M. du Halgouët à l'amendement de la commission tendant à 
supprimer les mots: « en tenant compte des importations » ; 
ses observations sur la nécessité de ne pas jaire peser les impor- 
tations sur les charges de résorption ; les imuortations politiques 
[13 décembre 1961] (p. 5561). eu 


POULPIQUET (M. GABRIEL DE), député du Finistère (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 [20 juin 
1861] (p. 1178). 


Interventions 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production: application de la loi d'orientation agricole, 
critique de l'établissement d'une taxe de résorption ; défense des 
exportations agricoles françaises [19 mai 1961] (p. 898, 899) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
lai : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l'autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d‘importation: stuation défavorisée de la 
Bretagne dans le Marché commun du fait de son excentricité ; 
institution souhaitable d'une péréquation des prix de trans- 
port : classement nécessaire du Finistère comme zone d'action 
rurale ; développement de nos exportations agricoles ; inoppor- 
tunité des importations de produits agricoles étant donné l'am- 
pleur de nos excédents [15 juin 1961] (p 1096) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale relative 
à la situation critique de la région bretonne [30 juin 1961] 
(p. 1397, 1401, 1402) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
relative au préjudice causé aux agriculteurs par les impor- 
tations abusives de porcs [21 juillet 1961] (p. 1934) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: détérioration progressive des prit 
agricoles ; nécessité de tenir compte, pour fixer les prix, des 
charges nouvelles de l'agriculture (charges sociales, charges 
d'équipement collectif, vulgarisation) ; réglementation souhai- 
table des importations des produits agricoles [11 juillet 1961] 
(p. 2482) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 12 (majo- 
ration de la cotisation individuelle vieillesse des exploitants 
agricoles) : ses observations sur la participation de la profession 
aux charges sociales : l'inclusion souhaitable des charges sociales 
nouvelles dans le prix de certains produits agricoles [20 octobre 
1961] (p. 2817); (deuxième partie): ÉDUCATION NATIONALE: ses 
observations sur la nécessité de régler d'urgence les salaires 
dus aux professeurs d'établissements privés sous contrat et 
d'activer la procédure pour les dossiers en instance devant le 
comité national de conciliation; la discrimination marquant 
l'aide accordée pour le ramassage des écoliers entre l’enseigne- 
ment public et l’enseignement privé ; les besoins en construc- 
tions scolaires publiques du Finistère ;: le manque de professeurs 
dans les établissements existants [28 octobre 1961] (p. 3392, 
3393) ; AGRICULTURE: ses observations sur l'insuffisance des 
crédits en faveur de l'assainissement du bétail au moment de la 
mise en œuvre du Marché commun ; les modifications devant 
être apportées dans la répartition des subventions pour les. tra- 
vaux d'adduction d’eau; l'insuffisance de l’aide à l'habitat 
rural ; l'extension souhaitable de l’aide à l'habitat aux hangars 
agricoles ; l’aide à l'exportation, le préjudice causé par les impor- 
tations abusives ; la modification regrettable du programme 
d'abattoirs dans le Finistère [29 octobre 1961] (p. 3483, 3484) ; 
CRÉDITS MILITAIRES, Marine : ses observations sur la non-revalori- 
sation regrettable des pensions des marins [9 novembre 1961] 
(p. 4192) ; la situation particulièrement défavorisée des officiers 
pe vf et certaines catégories de sous-officiers mariniers 
(p ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
après l'Art. 2, son sous-amendement à l'article additionnel de 
la commission (fixation d’un prix minimum) [13 décembre 1961] 
(p. 5593) ; sous-amendement du Gouvernement (fixation éventuelle 
d'un prix de retrait) (ibid.) ; ses observations sur la nécessité 
de laisser aux groupements de producteurs la faculté de limiter 
les apports sur les marchés, l'effondrement des cours résultant 
des apports massifs (p. 5597) ; sous-amendement de M. Coudray 
tendant à substituer à la majorité des trois quarts la majorité 
des deux tiers : nécessité d’une majoration solide pour appliquer 
une réglementation en matière de commercialisation (p. 5599). 


POUTIER (M. Raymonp), Député de la Seine (U. N. R., puis 
R. N. U.R. 


Cesse d’appartenir au groupe de l’Union pour la Nouvelle 
République [14 avril 1961] (p. 3622). 


S'inscrit au groupe du Regroupement National pour l'Unité 
de la République [14 avril 1961] (p. 3622). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale 
et des forces armées [25 avril 1961] (p. 515). 


Est nommé membre de cette commission [3 mai 1961] (p. 647). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie) : CRÉDITS MILITAIRES, section commune : ses obser- 
vations sur la situation défavorisée des sous-officiers nommés 
officiers : Le rétablissement souhaitable de l'échelle de solde pour 
les commañdants après 26 ans de service [9 novembre 1961] 
(p. 4168, 4169) ; son amendement tendant à une-réduction des 
crédits prévus au paragraphe 2 pour le titre III (p. 4200) ; ses 
observations sur l'alignement souhaitable de la pyramide des 
grades dans le corps des commissaires de l’armée de l'air, sur 
celle existant dans le corps des commissaires de la marine et 
dans celui de l'intendance (p. 4201). 


PREAUMONT (M. JEAN DE), Député de la Seine (24° circons- 
cription) (U. N. R.). 


En remplacement de M. Missoffe, rommé Secrétaire d'Etat (1). 
L'Assemblée prend acte de ce remplacement [3 octobre 1961] 
(p. 2349). 


S'inscrit au groupe de l’Union pour la Nouvelle République 
[3 octobre 1961] (p. 2349). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[13 décembre 1961] (p. 5608). 


(1) En application de l’ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 
portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la 
Constitution et notamment ses articles 1°" et 2 
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PRIVAT (M. CHARLES), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: légitimité des revendications des fonc- 
tionnaires [7 juillet 1961] (p. 1549). 


PRIVET (M. JEAN-CHARLES), Député de la Seine (S). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est élu secrétaire de cette commission [10 mai 1961] (p. 740). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la 
région de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Dépôts : 
— Son avis présenté, au nom de la commission de la pro- 


duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436) ; Energie atomique (I. n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
Charges communes : ses observations sur les communiqués éma- 
mant du Gouvernement et des organisations syndicales, en date 
du 30 mai, relatifs aux décisions prises à l'égard des fonction- 
maires : l'insuffisance des prévisions budgétaires pour permettre 
au Gouvernement de tenir ses engagements, la nécessité d’une 
réouverture de la grille et d'une majoration du traitement de 
base pour obtenir un alignement sur le secteur nationalisé ; la 
reconnaissance comme personnel actif du personnel ouvrier 
travaillant dans les établissements de la défense nationale ; 
la réduction souhaitable du nombre de zones de salaires; la 
manière dont le Gouvernement entend ventiler les crédits 
nouveaux affectés à la majoration des traitements ; les reven- 
dications des retraités, notamment celles relatives à la sup- 
pression de l'abattement du 6° pour les services sédentaires 
avec majoration corrélative des services actifs [12 novem- 
bre 1962] (p. 4440 à 4442); SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
Services généraux, en qualité de rapporteur pour avis: ses 
observations sur l'augmentation du budget du commissariat 
à l'énergie atomique, la mise en service du réacteur G3 à 
Marcoule, les difficultés mécaniques rencontrées dans la cons- 
truction des centrales de Chinon, la réalisation souhaitable, à 
brève échéance, d’une centrale nucléaire à grande puissance 
capable de produire du courant à un prix compétitif [12 no- 
vembre 1961] (p. 4519). 


PROFICHET (M. JEAN-PIERRE), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à préciser les droits résultant 
des actes de pathologie préventive au regard du code de la 
sécurité sociale (n° 1415) [22 juillet 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1332) 
adopté par le Sénat tendant à accorder à certaines catégories 
de travailleurs, obligatoirement affiliés au régime général de 
la sécurité sciale postérieurement au 1‘ juillet 1930, la faculté 
d'opérer des versements de rachat au titre de l'assurance vieil- 
lesse (n° 1539 [16 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre sur la politique économique et sociale : ses observations 
sur le désir de l'U. N. R. de procéder à une rénovation sociale, 
une fois le redressement économique obtenu : les difficultés de 
nombreux salariés, la revalorisation nécessaire de leur pouvoir 
d'achat, notamment par une pression sur les prix des denrées 
alimentaires, l'alignement souhaitable des traitements de la 
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fonction publique sur les salaires du secteur privé, le dévelop- 
pement nécessaire de l’intéressement, la proposition de loi 
U. N. R. sur la réforme fiscale, les allocations familiales, la 
nécessité de supprimer progressivement les zones d’abattement, 
le désir de l'U. N. R. de voir réaliser une réforme profonde de 
la sécurité sociale, les difficultés de logement des jeunes, les 
conditions de vie misérables des personnes âgées, l'insuffisance 
de la représentation parlementaire au sein de la commission 
Laroque, le retard apporté à la publication de son rapport, 
les mesures palliatives d'urgence devant être prises en faveur 
des vieillards (restitution de son autonomie au fonds national 
de solidarité, relèvement des plafonds de ressources condition- 
nant l'attribution des divers avantages sociaux [4 octobre 1961] 
(p. 2369 à 2372). 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif au développement de l’action sociale dans les départe- 
ment des Oasis et de la Saoura, en qualité de rapporteur pour 
avis: ses observations sur les conditions d’existence pénibles 
des fonctionnaires sahariens, militaires et civils, l'instauration 
souhaitable d’un contrôle économique et d’un contrôle des prix, 
la scolarisation, la nécessité de remédier à l'instabilité des 
maîtres et d'aménager les horaires scolaires, l'application éven- 
tuelle de la loi Barangé, la création souhaitable d'une académie 
pour les départements sahariens ; l'insuffisance numérique du 
personnel de santé, la création souhaitable d’une direction 
civile de la santé, l'amélioration nécessaire des hôpitaux exis- 
tants, la préférence de la commission pour une gestion départe- 
mentale des hôpitaux sahariens, l'augmentation souhaitable du 
pourcentage des redevances pétrolières versées à la caisse de 
solidarité saharienne, l'utilité des centres publics de formation 
professionnelle des adultes, des centres d'action sociale des 
foyers sportifs et foyers féminins ; le problème de l'emploi et 
les perspectives de chômage, les conséquences désastreuses 
d'une éventuelle fermeture des houillères du Sud-Oranais 
[2 mai 1961] (p. 615 à 617); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement sportif et socio-éducatif : grande misère 
du sport de l’automobile française, conséquences des victoires 
remportées dans des courses automobiles pour le prestige et 
l’économie d'un pays, carence coupable des constructeurs fran- 
çais, constitution souhaitable d’une commission auprès du haut- 
commissaire chargé de réorganiser le sport automobile et d’étu- 
dier le problème de la construction des voitures de course 
[10 mai 1961] (p. 725, 726) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris: Art. 6 
(financement) : amendement du Gouvernement (financement 
pour moitié par une taxe additionnelle aux quatre vieilles 
contributions et pour moitié par une superpatente) ; inégalité 
de rang des citoyens de la régions parisienne ; nécessité en cas 
de fiscalisation d’une répartition équitable des nouvelles impo- 
sitions [22 juin 1961] (p. 1232) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, sur l’utilisation thérapeutique du sang humain: ses 
observations sur le sabotage des journées du sang par les muni- 
cipalités communistes, l’organisation souhaitable de ces journées 
avec le concours des préfets [21 juillet 1961] (p. 1380) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : SERVICE DU PREMIER MINISTRE, 
Information [7 novembre 1961] (p. 3977); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer, en qualité de rapporteur pour avis suppléant : 
Art. 1°" (mesures en faveur des rapatriés) ; amendement de la 
commission des affaires culturelles (avantages fiscaux en faveur 
des rapatriés créant des entreprises ou exerçant des profes- 
sions libérales) [23 novembre 1961] (p. 5005) ; amendement de 
la commission des affaires culturelles (patronage des rapatriés 
par le secrétariat d'Etat aux rapatriés) (ibid.) ; Art. 2 (délé- 
gation de pouvoirs) : amendement de M. Mignot tendant à la 
suppression de l’article : réduction souhaitable du délai demandé 
par le Gouvernement (p. 5016) ; Art. 4 (création des ressources 
nécessaires à l'application de la loi par une loi de finances) : 
amendement de la commission des affaires culturelles (garantie 
de l'organisme de la défense des biens pour les opérations de 
crédit consenties en faveur des rapatriés d'outre-mer dont les 
biens mobiliers ont été abandonnés ou saisis) : ses observations 
sur la difficulté pour les Français rapatriés, dépossédés de 
leurs biens, d'obtenir du crédit (p. 5019). 


PUECH - SAMSON 
N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


(M. PIERRE), Député de Mostaganem 
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Q 


QUENTIER (M. RENÉ), Député de l'Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


QUINSON (M. ANTOINE), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zdnes d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à instituer le vote par cor- 
respondance au lieu et place du vote personnel à la mairie 
pour les élections aux tribunaux et aux chambres de commerce, 
ainsi que pour les élections aux conseils de prud'hommes 
(n° 1361) [13 juillet 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à faire bénéficier les combat- 
tants de la Résistance, qui appartenaient à un réseau homologué 
des forces françaises combattantes et dont l’activité dans la 
résistance s'est exercée en Indochine, des dispositions du décret 
du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des attestations 
d'appartenance aux membres des forces françaises combattantes, 
par la réouverture du délai de trois mois suivant la publication 
dudit décret pour arrêter les contrôles nominatifs des réseaux 
homologués des forces françaises combattantes (n° 1582) [29 no- 
vembre 19611. 


R 


RADIUS (M. RENÉ), Député du Bas-Rhin (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à autoriser certains titulaires 
de diplômes allemands, ayant servi la France dans la guerre 
ou dans la Résistance, à exercer en France les professions de 
médecin et de dentiste (I, n° 1137) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à proroger les délais de 
maintien dans les lieux en faveur de certains clients des hôtels, 
pensions de famille et meublés (I., n° 1140) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi relative aux conditions de location 
des immeubles en construction (I, n° 1168) [10 mai 1961]. 

Interventions : 

— Prend part à la discussion de projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : effort devant 
être fait en faveur du sport équestre, exemple de l'Allemagne 
fédérale, création souhaitable de centres d'instruction en France 
pour le cheval de selle et le cheval de culture [10 mai 1961] 
(p. 725, 726) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : ses observations sur l'aspect euro- 
péen du problème de la pollution, l'effort devant être fait pour 
abaisser le prix de revient des appareils éventuellement imposés 
aux véhicules munis d’un moteur à explosion, l’imprécision du 
titre II concernant les mesures et les sanctions à prendre 
[18 mai 1961] (p. 861, 862) ; 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1282); 


— Prend part au débat relatif à la communication du Gou- 
vernement sur la politique étrangère : ses observations sur le 
rôle de la France pour stimuler la coopération entre les peuples ; 
la réalisation de l'Eurafrique [20 juillet 1961] (p. 1869, 1870) ; 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


- 1962 (deuxième partie): AGRICULTURE : 


NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
ses observations sur l'in. 
quiétude suscitée par la suppression progressive des services des 
haras, les intentions du Gouvernement en ce qui concerne l’éle. 
vage du cheval ; le mode de répartition de l'indemnité d'exploi. 
tation en régie versée à certains personnels des eaux et forêts: 
l'institution d'un régime complémentaire de retraites en faveur 
des bâcherons [29 octobre 19611 (p. 3476) ; titre III: son amen- 
dement tendant à une réduction de crédit (suppression du ratta- 
chement du service des haras aux directions des services agri. 
coles) : ses observations sur le caractère prématuré de cette 
fusion (p. 3516) ; CRÉDITS MILITAIRES, Section commune: ses 
observations sur l'insuffisance numérique des brigades départe. 
mentales de gendarmerie ; l'insuffisance de leur matériel et de 
leur casernement [9 novembre 1961] (p. 4169) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la commercialisation de produits agricoles : après 
l'Art. 2: son sous-amendement à l'amendement de la commission 
tendant à substituer aux mots : « qui peuvent porter notamment », 
le mot: « portant » [13 décembre 1961] (p. 5593) ; le retire 
(p. 5594). 


RAPHAEL-LEYGUES (M. JACQUES), Député de Lot-et-Garonne 
(U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi relative au recrutement des membres 
des tribunaux administratifs (I, n° 1135) [25 avril 1961]; la 
retire [14 juillet 1961] (p. 1431). 


Interventions : < 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. 1. T. A.) et à l’aide aux planteurs 
de tabac : application de la loi d'orientation agricole, protection 
nécessaire des petits exploitants victimes du mildiou, absence 
regrettable d'une caisse des calamités nationales [12 mai 1961] 
(p. 765, 766) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de loi: 
l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en applicati on du 
traité instituant la Communauté économique européenne, l’autre 
portant ratification des décrets modifiant les tarifs des droits 
de douane : responsabilité du ministère dans la lenteur de l'appli- 
cation de la loi d'orientation agricole, notamment en ce qui con- 
cerne les marchés d'intérêts nationaux [15 juin 1961] (p. 1114. 
1115) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur la situation diffi- 
cile des sous-officiers, notamment des officiers mariniers [7 juillet 
1961] (p. 1553); les services rendus par les sous-officiers 
(p. 1554) ; l'absence regrettable de crédits dans Le collectif pour 
le commissariat à l’aide et à l'orientation des Français rapatriés 
[11 juillet 1961] (p. 1591) ; Art. 20 (dépenses ordinaires des ser- 
vices militaires) : le malaise général dans l'Armée (p. 1627) ; 


— Sa demande de rectification du procès-verbal [11 juillet 
1961] (p. 1585) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles: ses observations sur l'exécution des 
lois; sa méfiance vis-à-vis des jeunes technocrates pari- 
siens; la «< diffusion » des mesuges prises en faveur 
de l'agriculture ; l'abolition des drojis de succession en 
ligne directe ; la réduction de là ‘franchise à 10.009 F'; 
les hausses impressionnantes du mataqriel, des engrais et des pro- 
duits de traitement ; les lenteur d'application de la loi d'orien- 
tation agricole ; l'endettement catastrophique de la paysannerie 
[13 septembre 1961] (p. 2276, 2277, 2279) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) : ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur les conséquences graves de la pénurie d'enseignants ; l'appli- 
cation de la loi de programme d'éducation sportive [28 octobre 
1961] (p. 3381) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : 
ses observations sur la possibilité pour les députés en désaccord 
avec le Président de la République de se représenter devant leurs 
électeurs [8 novembre 1961] (p. 4027) ; CRÉDITS MILITAIRES, Set- 
tion commune : ses observations sur le blocage de l'exécution de 
la loi de programme en ce qui concerne la marine ; l'attitude du 
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général Valluy en Indochine ; la mise en chantier souhaitable 
du sous-marin atomique le 1‘ janvier 1963; l'injustice dont 
sont victimes les officiers mariniers ; l'envoi souhaitable des 
officiers généraux de la marine en stage sur des bateaux de 
guerre ; le prestige de la marine française dans les pays d’ex- 
pression française [9 novembre 1961] (p. 4157, 4158). 


RAULET (M. RoGEr), Député de la Marne (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [27 avril 1961] (p. 552). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 
Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): CONSTRUCTION : ses observations sur les 
facilités devant être accordées à l'extension et à la surélévation 
des anciens immeubles à usage d'habitation [31 octobre 1961] 
(p. 3694, 3695). 


RAULT (M. Vicror), Député des Côtes-du-Nord (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 
— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 


. tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 


République sur le projet de loi, modifié par le Sénat, instituant 
une servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations 
publiques d’eau ou d'assainissement (n° 1371) [18 juillet 1961]. 


RAYMOND-CLERGUE (M. Louis), Député de l'Aude, 1re cir- 
conscription (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à instituer un statut profes- 
sionnel du garagiste motoriste (I, n° 1118) [25 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi 
31 décembre 1903 modifiée relative à la vente des objets aban- 
TE chez les ouvriers et industriels (n° 1581) [29 novembre 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1283) ; 


— Est entendu sur les questians orales avec débat relatives 
à la politique sociale du Gouvernement : revision nécessaire de 


la politique sociale ; insuffisance des prestations familiales ; 


suppression des abattements de zones [30 juin 1961] (p. 1421) ; 


— Pose“à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débaf relative aux mesures en faveur de la viticulture : 
ses observations sur les conséquences économiques et sociales 
de la crise viticole ; la nécessité d'augmenter les ressources de 
la section viticole du fonds social agricole ; Le prix plancher et 
le prix rlafond du vin à la production ; l'exemple des Italiens ; 
la distillätion de 8 millions d'hectolitres de vin du hors-quantum ; 
la société d'intervention sur les vins ; la suppression de la chap- 
sir ls la suppression de la fraude [16 juin 1961] (p. 1136 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux, Art, 1°’ du projet, Art. 1438 du Code civil: son 
amendement tendant à reprendre le texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale (administration par la femme 
de ses biens propres) : ses observations sur la possibilité de 
prévoir une cause de ce genre dans un régime de communauté ; 
le cas des biens réservés ; le respect nécessaire de l'égalité entre 
les époux et de la capacité de la femme mariée : l’évolution 
considérable des mœurs et la place importante prise par la femme 
dans la vie moderne [12 juillet 1961] (p. 1652 à 1654). 
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REGAUDIE (M. RENÉ), Député de la Haute-Vienne (S.). + 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436), Education nationale: jeunesse 
et sports (n° 1445 ; annexe n° 12) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses 
observations sur la création nécessaire d'écoles pour les enfants 
arriérés ; l'atteinte portée à l'industrie pharmaceutique fran- 
çaise par la discrimination établie par le décret de septembre 
1961 entre les petites et les grandes sociétés du point de vue 
du capital et du diplôme [27 octobre 1961] (p. 3248, 3249) ; 
ÉDUCATION NATIONALE : en qualité de rapporteur spécial pour 
la jeunesse et les sports: ses observations sur l'insuffisance 
des moyens en personnel pour l'équipement sportif ; les diffi- 
cultés rencontrées dans le recrutement des professeurs; la 
qualité des enseignants ; l'effort important consenti en faveur 
de la préparation des prochains jeux olympiques ; la majoration 
des crédits pour l'éducation populaire proposée par le Gouverne- 
ment ; la participation de l'Etat aux jeux de la Communauté 
à Abidjan ; l'effort supplémentaire consenti en faveur des colo- 
nies de vacances [28 octobre 1961] (p. 3361, 3362) ; TRAVAUX 
PUBLICS : ses observations sur l'insuffisance des retraites des 
cheminots ; l'octroi souhaitable d’une bonification pour cam- 
pagnes aux cheminots anciens combattants ; les conséquences 
désastreuses d'une dépéréquation des tarifs S. N. C. F. pour la 
décentralisation ; l'attribution souhaitable des subventions à la 
S. N. C. F. en fonction de la nature et de l’origine du produit 
transporté ; l'aménagement de la traversée routière du Massif 
Central [7 novembre 1961] (p. 3927, 3928) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, article 8 (déclaration d'urgence de la 
prise de possession des biens à exproprier, postérieurement à 
la déclaration d'utilité publique, en vue de la construction 
d'autoroutes) : ses observations sur l'application souhaitable aux 
déviations des routes de grande communication des mesures 
envisagées actuellement pour les autoroutes, la longueur exces- 
sive du délai prévu pour la réalisation du programme d'auto- 
routes, le recours souhaitable à l'emprunt [5 décembre 1961] 
(p. 5291) ; après l’article 20, article additionnel du Gouverne- 
met tendant à majorer le droit de timbre sur les lettres de 
voiture : ses observations sur les difficultés particulières de la 
formation professionnelle des mariniers, l'exclusion souhaitable 
des transports fluviaux de la majoration proposée (p. 5295). 


RENOUARD (M. IsiboRE), Député d'Ille-et-Vilaine (E. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner la proposition de loi relative aux filiales d’entre- 
prises publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges sur le projet de loi de programme 
(n° 1047) pour les territoires d'outre-mer (I. n° 1157) [27 avril 
1961] ; 

— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) ; Départements d'outre-mer (I. n° 1459) [13 octobre 
1961 | ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1402), adopté 
par le Sénat, relatif au régime de la production et de la distri- 
bution de l'énergie dans le département de la Martinique 
(n° 1517) [10 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer, en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur le montant des crédits accordés, la 
nécessité de les employer d'une manière judicieuse selon un 
programme d'urgence, le développement souhaïtable des inmves- 
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CLXVII DEBATS DE 
tissements privés dans les T. O. M. les conséquences de l'appel 
fait au Fonds européen de développement outre-mer (F. E. 
D. O. M.), le développement de l'industrie de la pêche à Saint- 
Pierre et Miquelon et du tourisme en Polynésie, le développe- 
ment économique de la Nouvelle-Calédonie, la nécessité de remé- 
dier à son sous-peuplement par l'immigration, le désir des parle- 
mentaires d'être périodiquement informés des opérations effec- 
tuées [27 avril 1961] (p. 547 à 549) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER, en qualité de rapporteur pour avis: ses observations sur 
l'institution d'un service militaire adapté aux Antilles et à la 
Guyane : la présentation souhaitable d'un compte-rendu régulier 
a l’Assemblée nationale des activités énoncées dans les lois de 
programme ; les progrès réalisés dans le secteur de l’infras- 
structure économique et de l'équipement social grâce aux sub- 
ventions du F. I. D. O. M. et du F. D.S. : le développement des pro- 
ductions traditionnelles ; l'augmentation de l'aide aux petits 
producteurs par l'intermédiaire de la Société d'assistance tech- 
nique et de crédit (S. A.T. E. C.) ; l'intensification nécessaire du 
mouvement d'émigration des Antillais et Réunionnais vers la 
métropole : le développement de l'équipement hôtelier aux 
Antilles : l'accélération du rythme de construction de logements 
économiques [24 octobre 1961] (p. 2861, 2862) ; AGRICULTURE : 
ses observations sur l'accélération nécessaire des opérations de 
remembrement ; la réduction souhaitable de la participation des 
collectivités locales au financement de ces travaux : les mesures 
devant être prises en faveur de l'artisanat rural [29 octobre 
1961] (p. 3500) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE L'ALGÉRIE : 
ses observations sur la mise au point souhaitable d'un système 
de garantie pour les exportateurs à destination de l'Algérie 
[8 novembre 1961] (p. 4029) ; 


LA 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique 
dans le département de la Martinique, en qualité de rappor- 
teur : ses observations sur : la production d'énergie à la Marti- 
nique, le nombre des abonnés, le prix de vente de l'électricité 
aux Antilles, les tarifs élevés pratiqués par la société conces- 
sionnaire, la constitution d'une société d'économie mixte envi- 
sagée par le projet, la baisse des tarifs prévue, la participation 
financière du département de la Martinique dans la nouvelle 
société, le problème posé par l'indemnisation de l'ancienne 
société concessionnaire [16 novembre 1961] (p. 4891, 2892) ; 
Art. 4: (indemnité versée à la compagnie martiniquaise de dis- 
tribution d'énergie électrique) : son amendement au nom de la 
commission (fixation de l'indemnité) (p. 4895, 4896). 


RENUCCI (M. DOMINIQUE), Député de Batna (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des formes armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées: 1° sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) (affaires algériennes) ; 2° sur le 
projet de loi n° 1444 portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables (n° 1500) [6 novembre 1961]. 


interventions : 


— Prend part au débat sur la décision du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur les consé- 
quences graves du retrait de deux divisions d'Algérie annoncé 
récemment [29 juin 1961] (p. 1348) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET 
DE L'ALGÉRIE, en qualité de rapporteur pour avis: ses obser- 
vations sur la diminution regrettable des harkis et leur rempla- 
cement par des escadrons de gendarmerie : les conséquences 
désastreuses de la disparition des $S. A. S. [8 décembre 1961] 
(p. 4003) ; leur transformation en organismes civils (p. 4029) ; 
CRÉDITS MILITAIRES, Section commune, en deuxième lecture ; 
Art. 19: amendement du Gouvernement (économies) ; sous- 
amendement de la commission de la défense nationale tendant 
à ne pas faire porter d'économies sur le budget des armées : 
ses observations sur les déclarations du chef de l'Etat à Stras- 
bourg relatives à la création d’une force d'intervention outre- 
mer [1° décembre 1961] (p. 5234) ; l'utilité des S. A. S. dans 
les bleds dépourvus de municipalité [9 décembre 1961] (p. 4175) : 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi modifiant les 
crédits des services civils en Algérie pour 1961, en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur les précisions devant 
être données par le ministre des affaires algériennes sur la 
force locale dont la création est envisagée dans le projet, l’appar- 
tenance de la gendarmerie aux forces armées [30 novembre 
1961] (p. 5146). 


RETHORE (M. RayMonp), Député de la Charente (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères ‘ 


[6 juillet 1961] (p. 1503). 


REY (M. HENRY), Député de la Loire-Atlantique (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d'appartenir à cette commission 
(p. 2563). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
[13 octobre 1961] (p. 2563). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assemblée (n° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


[13 octobre 1961] 


REYNAUD (M. PauL), Député du Nord (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [1‘° décembre 1961] (p. 5270). 


Est élu président de cette commission [6 décembre 1961] 
(p. 5362). 


Est nommé membre titulaire “Ge la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 dé- 
cembre 1961] (p. 5436). 


Est élu vice-président de cette commission [11 décembre 1961] 
(p. 5459). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses obser- 
vations sur la hausse inquiétante des prix industriels ; sa réper- 
cussion sur les exportations ; l'accroissement bouleversant de 
nos surplus agricoles ; la nécessité d'obtenir pour nos exporta- 
tions des concessions de l'Allemagne ; les dangers d’une neutra- 
lité de l'Allemagne : la nécessité de l'Europe [19 octobre 1961] 
(p. 2648, 2649) ; deuxième partie : SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
nécessité d’un statut des chercheurs [26 octobre 1961] (p. 3159) ; 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS: disparition souhaitable des 
parapets opaques des ponts, notamment de celui du pont de 
Saint-Cloud [6 novembre 1961] (p. 3777) ; CRÉDITS MILITAIRES, 
Section commune : ses observations sur les efforts faits pour 
la défense nationale en U. R. S. S. et aux Etats-Unis; l’in- 
suffisance de l'effort militaire de l'Europe occidentale ; la fai- 
blesse du budget militaire français par rapport au revenu 
national ; la nécessité de constituer et d'équiper des réserves ; 
le caractère utopique d'une arme atomique française [9 no- 
vembre 1961] (p. 4148 à 4150); Art. 24: amendement de 
M. Jean Valentin tendant à ramener à 18 mois la durée du ser- 
vice militaire actif : ses observations sur l'impossibilité de voter 
cet amendement au moment où les Américains et les Russes 
augmentent le nombre des hommes mobilisés (p. 4196) ; Qua- 
trième et dernière lecture: ses observations sur la rapidité 
excessive de la discussion budgétaire ; ;: la transmission souhaïi- 
table des documents budgétaires à la commission des finances 
avant le 15 séptembre ; la longueur des rapports et des inter- 
ventions ; le nombre excessifs des orateurs inscrits dans la 
discussion générale ; la nécessité de fixer la durée de la 
discussion générale de chaque budget en fonction de l'impor- 
tance de celui-ci [12 décembre 1961] (p. 5505) ; 
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TABLE DES DEBATS 


— Son rappel au règlement (conditions imposées par la 
Constitution au déroulement de la discussion budgétaire [29 oc- 
tobre 1961] (p. 3460) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer ; Art. 1°" (mesures en faveur des rapatriés) : ses 
observations sur les dispositions de l'ordonnance du 2 janvier 
1959 relative aux lois de finances ; là réunion du bureau de 
la commission des finances au moment du vote définitif du 
budget [22 novembre 1961] (p. 4985) ; Seconde délibération : 
ses observations sur la nécessité de voter la loi de finances 
avant l'adoption définitive du projet [29 novembre 1961] 
(p. 5120). 


RIBIERE (M. RENÉ), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436) ; 
1 partie, Affaires étrangères (n° 1488) [31 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : sort réservé 
aux demandes présentées par les syndicats intercommunaux, 
notamment ceux de la périphérie parisienne, nécessité de recher- 
cher des terrains pour en faire des terrains de sports, association 
souhaitable des élus locaux à l'application de la loi de programme, 
opportunité d'une plus grande déconcentration des crédits 
[16 mai 1961] (p. 784, 785). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé: Art. 1‘: son amendement 
(non application des dispositions relatives au calcul de l’indem- 
nité en cas d’expropriation aux biens immobiliers entrés depuis 


plus de dix ans dans le patrimoine du vendeur) [19 juillet 1961] 


(p. 1829) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région parisienne: rapport de la commission 
mixte paritaire ; ses explications de vote: inconvénients d'une 
imposition régionale ; insuffisance de l'effort d'emprunt consenti 
par l'Etat pour l'équipement de la région parisienne [21 juillet 
1961] (p. 1944) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961, en qualité de rapporteur pour avis : statut 
des agents contractuels des postes diplomatiques et consulaires 
[7 juillet 1961] (p. 1525, 1526) ; Art. 12 (garantie de l'Etat et des 
collectivités locales en vue de la construction d'édifices cultuels 
à proximité des grands ensembles) : amendements de MM. Ducha- 
teau et Cance tendant à la suppression de l’article : construction 
souhaitable d’édifices cultuels dans les communes en voie d’expan- 
sion ; déclarations de M. Chatenet au Sénat en décembre 19690 
sur le caractère de la garantie accordée ; distinction devant être 
faite entre subvention et garantie [11 juillet 1961] (p. 1601, 
1602) ; état A: retard scandaleux apporté à la définition du 
statut des auxiliaires des agents du corps diplomatique et consu- 
laire (p. 1611) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie): AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité de rapporteur 
pour avis : ses observations sur l'augmentation des crédits due 
essentiellement aux sommes transférées du budget des affaires 
étrangères au titre du secrétariat d'Etat aux affaires africaines 
et malgaches et à celles provenant du budget des charges com- 
munes relatives à la coopération technique et à la participation 
de la France aux dépenses internationales ; l'insuffisance des 
moyens donnés à notre diplomatie ; la création opportune, eu 
mai 1961, d’un secrétariat d'Etat aux affaires africaines et mal- 
gaches ; le maintien contestable d'une division des attributions 
entre le secrétariat d'Etat aux affaires africaines et malgaches et 
le ministre de la coopération, le regroupement souhaïitable, sous 
l'autorité, du ministre des affaires étrangères des services de 
l'actuel ministère de la coopération et du fonds d'aide et de 
coopération ; l'insuffisance de la propagande parlée et visuelle 
de la France à l'étranger ; l'efficacité de la direction des services 
d'information de presse malgré des moyens réduits ; Les diffi- 
cultes rencontrées en matière de recrutement et d'avancement, 
notamment à la suite de l'intégration des administrateurs de la 
France d'outre-mer; la constitution souhaitable d'un corps 
restreint réservé aux anciens élèves de l'école d'administration ; 


CLXIX 


la raréfaction des candidats aux concours d'Orient, la modifica- 


tion souhaitable du statut des agents des affaires étrangères et 


l'accélération nécessaire de leur carrière ; les frais de repré- 
sentation des agents non chefs de poste ; l'application urgente 
du statut des auxiliaires ; l'institution souhaitable d’un régime 
de sécurité sociale pour les agents français à l'étranger; la 
nécessité d'exiger la nationalité française des personnels de 
sécurité et de services dans nos ambassades ; le refus inadmis- 
sible de doter les ambassades et les consulats d’une voiture de 
service ; l'exclusion regrettable du budget des affaires étrangères 
de la participation française au fonds de développement dans 
les territoires d'outre-mer et à l'association internationale de 
développement ; la nécessité pour le Gouvernement d'exiger des 
associations subventionnées un rapport complet de leurs activités 
en 1961 et de l’utilisation de leur subvention avant de leur verser 
celle de 1962 ; le maintien de la suppression de la subvention à 
la fédération mondiale des villes jumelées [6 décembre 1961] 
(p. 3740 à 3744) ; deuxième lecture : JUSTICE : amendement de 
M. Albert-Sorrel tendant à supprimer la création de deux postes 
de conseillers à la cour de cassation: ses observations sur le 
de conseiller à la cour de cassation: ses observations sur le 
reclassement dans la magistrature des conseillers à la cour arbi- 
trale de la Communauté, l'envoi de ces hauts magistrats dans 
les juridictions des Etats d'Afrique [1° décembre 1961] (p. 5240). 


RICHARDS (M. ARTHUR), Député de la Gironde (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


RIEUNAUD (M. Enouarp), Député du Tarn (R.P.C.D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi relative à la délivrance des attes- 
tations d'appartenance aux forces françaises combattantes 
(n° 1208) [19 mai 1961]. 


— Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 


Interventions : 


— Est entendu sur la fixation de l’ordre du jour: nécessité 
d'une communication du Gouvernement sur sa politique sociale 
à défaut de l'inscription à l’ordre du jour de la question orale 
de M. Rombeaut [10 mai 1961] (p. 722) ; 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l’industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1283): insertion de cette industrie dans le 
Marché commun; concurrence de nos partenaires européens, 
situation de la région du Tarn ; changement des marchés prévus 
avec les services de l'intendance ; concurrence italienne (p. 1291, 
1292) ; 


— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives 
à la politique sociale du Gouvernement : insuffisance des petits 
traitements et salaires ; politique des hauts salaires ; abattements 
de zones de salaires ; limitation de l'augmentation des salaires 
par lettre du Gouvernement [30 juin 1961] (p. 1422) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale relative au prix de l'essence [21 juil- 
let 1961] (p. 1930) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): INDUSTRIE : ses observations sur 
la menace pesant sur la sécurité sociale minière par suite de la 
diminution du nombre des cotisants et de l'augmentation du 
nombre des retraités; la nécessité d’un allégement des frais 
fixes des houillères ; la création souhaitable d’un plan de l’éner- 
gie faisant sa place au charbon ; les conséquences du décret de 
juillet 1960 mettant à la retraite d'office le personnel de cer- 
taines houillières justifiant de trente années de service; le 
maintien souhaitable de certains avantages aux mineurs de fond 
remontés au jour; la priorité devant être donnée aux centres 
houillers défavorisés, en matière de reconversion ; les intentions 
du Gouvernement quant au prix de l’essence [27 octobre 1961] 
(p. 3295, 3296) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur lin- 
suffisance des locaux dans l’enseignement technique ; la néces- 
sité d’un recrutement particulier de maîtres auxiliaires ; l’aug- 
mentation nécessaire des postes d'enseignants d'éducation phy- 
sique ; la pénurie de locaux et de professeurs dans le second 
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degré ; le coût de la prise en charge des fonctionnaires rapatriés 
d'outre-mer ; la régression regrettable des subventions d’équi- 
pement pour les écoles normales ; la réorganisation et l'amélio- 
ration souhaitables de l'enseignement des langues et cultures 
régionales [28 octobre 1961] (p. 3384, 3385) ; AGRICULTURE : ses 
observations sur la survie de la petite exploitation agricole, la 
formation nécessaire de bons artisans ruraux ; l'insuffisance des 
crédits pour la voirie et les adductions d'eau, l'inégalité entre 
le secteur public et le privé pour la répartition des bourses 
[29 octobre 1961]; CRÉDITS MILITAIRES, Section commune : ses 
observations sur la situation défavorisée des sous-officiers en acti- 
vité et en retraite, l'absence d'augmentation d'indice en leur 
faveur [9 novembre 1961] (p. 4152, 4153) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Lecoq 
relative à l’âge d‘admission des travailleurs à la retraite: abais- 
sement de l'âge de la retraite à soixante ans pour les hommes 
et à cinquante-cinq ans pour les femmes ; unification des âges 
de la retraite, effet de l’évolution économique sur la vie active 
et sur la retraite [24 novembre 1961] (p. 5079, 5080) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Japiot 
relative à la situation des personnels des postes et télécommu- 
nications : insuffisance des effectifs des agents ; différence entre 
les emplois de Paris et ceux de la province ; situation des rece- 
veurs-distributeurs, des agents des lignes et des agents des 
bureaux ; extension des primes et indemnités aux auxiliaires 
[1'" décembre 19611 (p. 5188) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l'aide aux départements du Centre : ses observations 
sur le développement de l'élevage, de la culture des fruits et 
primeurs, de la sylviculture et du tourisme [24 décembre 1961] 
(p. 5062). 


RIPERT (M. Francis), Député des Bouches-du-Rhône (L.P.A.S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administraiton générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
ses observations sur : l’impérieuse nécessité de réaliser La liaison 
Rhône-Rhin ; l'équipement des ports de plaisance, le dépôt 
souhaitable d’un grand programme de développement sportif 
et touristique intéressant l'ensemble des côtes de France [7 no- 
vembre 1961] (p. 3923, 3924). 


RIVAIN (M. PriLiPrE), Député de Maine-et-Loire (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan !6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables [1‘° décembre 1961} (p. 5270). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) ; Affaires étrangères (relations culturelles 
et coopération technique) (n° 1445, annexe n° 5) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : ses observations sur Le prix du lait ; l’évo- 
lution des prix industriels ; les conditions d'attribution de l’allo- 
cation-logement ; la création d'industries agricoles (chanvre- 
papier) ; l'inscription dans le 4° plan de la construction d’une 
voie navigable Est ou Ouest par la Loire et la création de la 
ve nationale de la Loire [13 septembre 1961] (p. 2277, 

) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: importance de la vente du lait pour 
l'exploitant familial ; suppression opportune de la taxe de résorp- 
tion primitivement envisagée par le Gouvernement ; nécessité 
À faciliter l'accession à la propriété {7 juillet 1961] (p. 1536, 

7) ; 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique : ses obserwg. 
tions sur la faiblesse de la part du revenu national français 
consacrée à la recherche, l'encouragement à la découverte pure, 
la coordiantion nécessaire des efforts publics et privés des 
recherches concertées, le désir des parlementaires d'être infor. 
més des conventions passées avec les sociétés privées [3 mai 
1961] (p. 638, 639) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et deuxième partie): COOPÉRATION : ses 
observations sur la nécessité d'informer l'opinion de l’œuvre de 
décolonisation entreprise à Madagascar et en Afrique noire et 
de l'intérêt majeur d'y poursuivre un effort financier ; l’évo- 
lution de la Communauté ; l'importance des crédits ; la nécessité 
de respecter nos engagements anciens, notamment pour le ser- 
vice des pensions militaires et civiles ; l'insuffisance probable 
des subventions pour l'entretien des armées nationales ; les dé. 
penses effectuées en application des accords de coopération ; 
la nocivité des subventions d'équilibre ; la difficulté de concilier 
l'existence des accords de coopération avec celle de la zone franc 
et les incidences des accords intervenus récemment en matière 
monétaire ; la part prise par les signataires du traité de Rome 
dans les investissements outre-mer ; l'incidence de l’entrée de la 
Grande-Bretagne dans le Marché commun et de ses engagements 
avec les autres pays tropicaux d'Afrique [24 octobre 1961] 
(p. 2850, 2851) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en qualité de rapporieur 
spécial pour les affaires culturelles : ses observations sur l’im- 
portance des activités de coopération technique pour Le rayon- 
nement d’une nation moderne ; l'insuffisance des crédits pour 
l'aide à l'exportation des livres français ; l'insuffisance numé- 
rique des candidats pour l’enseignement à l'étranger, notamment 
dans les disciplines scientifiques ; l'importance des résultats 
obtenus dans certains pays, notamment en Allemagne fédérale, 
pour la diffusion de la langue française; les difficultés des 
enseignants de Tunisie depuis les événements de Bizerte ; le 
développement de l'aide aux établissements religieux à l’étran- 
ger ; l'augmentation souhaitable du montant des bourses et des 
crédits destinés aux jeunes Français désireux d'étudier dans les 
universités étrangères ; la nécessité d'approvisionner en matériel 
culturel et pédagogique les puissants réseaux de télévision des 
Etats nouveaux; les subventions devant être accordées aux 
échanges scolaires organisés sous le patronage des associæ'ions 
de jumelage ; la nécessité de n'utiliser les crédits prévus pour 
les opérations immobilières en Tunisie qu’au cas de rétablisse- 
ment des relations normales avec ce pays: l'importance de 
l'effort français d'assistance technique comparativement à l'étran- 
ger ; l'établissement du programme quinquennal de coopération 
technique, les différents aspects de la coopération bilatérale 
technique (accueil des boursiers et des stagiaires étrangers en 
France, envoi d'experts jrançais à l'étranger, participation de la 
France à des programmes élargis d'assistance technique), la 
faiblesse des crédits des affaires culturelles du budget des 
affaires étrangères comparativement à ceux mis à la disposition 
des pays africains d'expression française et de Madagascar ; le 
danger de recul menaçant nos positions culturelles en Amérique 
latine et au Moyen-Orient ; l'importance de l'apport technique 
et culturel français pour équilibrer les conflits d'influence entre 
les blocs [6 novembre 1961] (p. 3738 à 3740) ; amendement de 
M. Dutheil tendant à réduire Les crédits du titre IV (rétablisse- 
ment de la subvention à la Fédération mondiale des villes jume- 
lées) (p. 3760) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur les pères et les mères des dis- 
parus et des morts pour la France [22 novembre 1961] (p. 4985, 
4986) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 5 (octroi d’une allocation tempo- 
raire d'invalidité aux agents permanents des collectivités) : ses 
observations sur la nécessité d'accorder aux sapeurs-pompiers 


.- volontaires un régime de pension analogue à celui des pensions 


militaires [5 décembre 1961] (p. 5290). 


RIVIERE (M. JosErx), député du Rhône (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aménage- 
ment différé [20 juin 1961] (p. 1178). 
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Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l’industrie du textile 
cardé [23 juin 961] (p. 1283) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMI- 
QUES, services financiers : ses observations sur le préjudice de 
carrière subi par les anciens sous-chefs de service exerçant les 
fonctions de percepteur et de chef de service du Trésor 
[12 novembre 1961] (p. 4451, 4452) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer: ses observations sur l'application de la loi à 
l'Aigérie, l'indemnisation des biens perdus ; l'extension du béné- 


_ fice de la loi aux Français rapatriés s’expatriant à nouveau dans 


des pays étrangers ; les facilités de réinstallation en métropole 
devant être accordées aux rapatriés, en particulier aux arti- 
sans, aux commerçants et aux agriculteurs [22 novembre 1961] 
(p. 4980, 4981). 


ROBICHON (M. HENRI), député de la Loire-Atlantique (I. P. 
À 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission supérieure des allo- 
cations familiales agricoles [12 mai 1961] (p. 767). 


ROCHE-DEFRANCE (M. Louis), député de l'Ardèche (I. P. 
A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


ROCHEREAU (M. HENRI), Ministre de l'Agriculture. 


— Répond à la question orale de M. Claude Roux relative à la 
réglementation de la circulation des canots à moteur [19 mai 
1961] (p. 882) ; 


— Répond à la question orale de M. Poudevigne relative à la 
restriction des avantages d'ordre économique accordés aux agri- 
culteurs [19 mai 1961] (p. 883) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Fourmond, 
Gilbert Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production : augmentation régulière et continue de La produc- 
tion laitière en France ; nécessité d'associer La profession au 
soutien et à l'assainissement du marché laitier ; écoulement des 
produits laitiers vers les sous-alimentés, les économiquement 
faibles et les grandes collectivités ; définition d'une politique à 
l'égard des pays sous-développés dans le cadre d’une action 
pluri-nationale, au niveau de la Communauté économique euro- 
péenne ou de l'Alliance Atlantique [19 mai 1961] (p. 887 à 890, 
894) ; répartition des taxes entre Le secteur des produits laitiers 
et le secteur des corps gras d’origine végétale ; progression des 
exportations ; création d’une taxe constituant une véritable prime 
d'assurance destinée à assurer la sécurité dans un marché en 
expansion (p. 902, 903) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en appli- 
cation du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne : ses observations sur l'absence de progrès en matière 
de politique agricole commune ; l'augmentation du contentieux 
de la Communauté dans le domaine agricole ; les résultats déce- 
vants des travaux du comité spécial; les propositions de la 
commission économique européenne ; l'intention du Gouverne- 
ment de ne procéder au passage de la deuxième étape du Marché 
commun qu'en fonction des réalisations pratiques obtenues de 
nos partenaires [13 juin 1961] (p. 1031, 1032) ; la nécessité 
d'une bonne volonté réciproque des six partenaires [15 juin 
1961] (p. 1093) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Coste- 
Floret, Raymond Clergue, Poudevigne et Bayou relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : ses observations sur le code 
du vin; le décret du 16 mai; les vins du hors-quantum : les 
coopératives ; le F. O. R. M. À.; l'exportation : la politique du 
stcokage ; la difficulté de définir les zones à vocation viticole ; 
la chaptilisation ; Le vin de l’intendance ; les arrachages volon- 
taires ; la disparition des mauvais encépagements ; la politique 
viticole dans le cadre du Marché commun ; les importations de 
vins tunisiens et marocains ; la société d'intervention ; La distil- 
es des excédents [16 juin 1961] (p. 1144 à 1147, 1151, 1157, 


es Prend part à la discussion d'un projet de loi tendant à 
l'interdiction de la vente des salmonidés sauvages : ses observa- 
tions sur la protection nécessaire des rivières et des pêcheurs 
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français ; les efforts des sociétés de pêche en faveur du peuple- 
ment des rivières [19 juillet 1961] (p. 1800, 1801) ; Art. 2 (publi- 
cation des modalités d'application par un règlement d’admi- 
nistration publique) (p. 1802) ; 


— Répond à la question orale de M. de Poulpiquet relative au 
préjudice causé aux agriculteurs par les importations abusives de 
porcs [21 juillet 1961] (p. 1934) ; ? 


— Répond à la place de M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes à la question orale de M. Marquaire relative 
à la situation des internés administratifs en Algérie [21 juillet 
1961] (p. 1936) ; 


Ses fonctions de ministre de l'agriculture prennent fin 
(remaniement du cabinet Michel Debré (décret du 24 août 1961, 
J. O. du 25 août 1961) (p. 7987). 


ROCHET (M. WaLpECK), Député de la Seine (1.). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier divers articles 
du code rural relatifs à l'indemnité du preneur sortant (IL., n° 1149) 
[25 avril 1961] : 


— Sa proposition de loi tendant à interdire la fabrication 
de vins mousseux autres que le « Saint-Peray » sur le territoire 
des communes dont la production bénéficie de cette appellation 
contrôlée (n° 1279) [28 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond Clergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : cas des petits viticulteurs ; 
rétablissement des dispositions sociales de l’ancien code du vin ; 
revendications des ouvriers viticoles [16 juin 1961] (p. 1153) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales: Art. 1°’ du 
projet de loi, article 815 du code civil ; son amendement (main- 
tien de l’indivision pour les exploitations familiales seulement, 
extension de la possibilité d’indivision aux baux d'habitation ou 
à usage professionnel) (p. 1250) ; Art. 2 du projet de loi, arti- 
cle 832 du code civil (attribution préférentielle) : son amende- 
ment tendant à la suppression de l’article (p. 1253, 1254) ; Art. 3 
du projet, article 832-1 du code civil (attribution préférentielle de 
droit si un des héritiers s'engage à mettre personnellement 
l'exploitation en valeur pendant 15 ans) ; son amendement (sup- 
pression de l’article) (p. 1256) ; Art. 4 du projet, article 866 du 
code civil (rapport en valeur des libéralités portant sur une 
exploitation agricole, commerciale, industrielle ou artisanale) ; 
son amendement tendant à supprimer l’article (p. 1259) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : nécessité d'une reprise immé- 
diate des négociations et de la conclusion d'un accord de paix 
avec le G. P. R. A. sur la base de la libre autodétermination 
du peuple algérien; responsabilité du Gouvernement français 
ds l'échec des pourparlers d'Evian [29 juin 1961} (p. 1346 

1348) ; 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conelu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des déerets modifiant les tarifs des 
droits de douane d‘importation : conséquences néfastes du mar- 
ché commun et de l’ensemble de la politique économique et 
agricole du Gouvernement ; manifestations des paysans bretons 
et des viticulteurs de Loir-et-Cher ; accentuation du décalage 
entre les prix industriels et les prix agricoles à la production ; 
accumulation des excédents et sous-consommation ; refus de 
l'Allemagne de nous acheter notre viande ; contradiction entre 
les décrets proposés et la loi d'orientation agricole ; atteinte 
portée aux petites exploitations; mesures proposées dans le 
programme agricole communiste ; difficultés soulevées par 
l'application de la loi sur l'assurance maladie des exploitants 
agricoles [14 juin 1961] (p. 1061 à 1063); projet de loi autori- 
sant l'approbation de l'accord douanier tarifaire: sa motion 
d’'ajournement [15 juin 1961} (p. 1119); projet de loi portant 


ratification des décrets modifiant les tarifs des droits de douane 


d'importation ; Article unique : sa motion de renvoi à la com- 
mission [15 juin 1961} (p. 1122) ; . 

— Pose une question orale avec débat à M. le ministre 
des armées sur la situation de l’emplot dans l’industrie aéronau- 
tique française [13 juillet 1961] (p. 1689) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé: après l'Art. 2: son 
article additionnel (modification de l’article 844 du code rural) 
[19 juillet 1961] (p. 1842) ; 
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CLXXII DEBATS DE 

— Son rappel au règlement : conditions inadmissibles fixées 
par le Gouvernement au déroulement de la session extraordi- 
naire, mépris manifesté par le pouvoir à l'égard du Parlement 
et des revendications de la paysannerie, acheminement vers le 
pouvoir personnel et réduction à néant du rôle du Parlement 
{12 septembre 1961] (p. 2247, 2248) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier minis- 
tre sur la politique économique et sociale : ses observations sur le 
caractère antidémocratique du régime, l'abaissement du pouvoir 
d'achat des ouvriers, des fonctionnaires et des travailleurs des 
services publics ; l'insuffisance du relèvement des allocations 
familiales prévu, la misère des vieux et le taux excessivement 
bas des allocations qui leur sont servies, le préjudice causé aux 
petits exploitants agricoles par la fixation du prix du blé au 
profit des gros exploitants, la situation dramatique de l’ensei- 
gnement, la nécessité de rétablir un régime démocratique 
[4 octobre 1961] (p. 2376, 2377) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 12 
(majoration de la cotisation individuelle vieillesse des exploi- 
tants agricoles) : son amendement (réduction de 50 p. 100 du 
nouveau taux de la cotisation individuelle pour les exploitants 
agricoles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 200 NF) 
[20 octobre 1961] (p. 2814. 2815) ; (deuxième partie) : TAXES 
PARAFISCALES, ligne 41 (cotisations versées par les vendeurs en 
gros de fruits et légumes) : son sous-amendement à l’amende- 
ment de la commission des finances tendant à la suppression 
de cette ligne [12 novembre 1961] (p. 4537) ; 


— Prend part au débat sur une motion de censure: ses 
observations sur la diminution du pouvoir d'achat des travail- 
leurs, le mécontentement de toute la population laborieuse 
devant la politique économique et sociale du Gouvernement, 
la politique extérieure et la renaissance du militarisme allemand, 
le climat de guerre civile s'installant en France, l'indulgence 
du pouvoir envers l'O. A. S., l’épuration nécessaire de l’armée, 
de la police et de l'administration, le respect des libertés 
politiques et syndicales et du droit de manifestation, la nécessité 
de négocier au plus vite avec le G. P. R. AÀ., l’union de tous 
les partis pour lutter contre le fascisme [15 décembre 1961] 
(p. 5687, 5688). 


ROCLORE (M. MARCEL), Député de la Côte-d'Or (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les formalités 
relatives à la circulation des spiritueux en vue de lutter effica- 
cement contre la fraude sur l'alcool et l'alcoolisme (n° 1274) 
[28 juin 1961]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif: difficultés 
financières de la fédération nationale des sports équestres ; 
inconvénients de la double tutelle à laquelle elle est soumise ; 
promesses faites à ce sujet par le haut commissaire et le ministre 
de l’agriculture au congrès du cheval de selle [9 mai 1961] 
(p. 707). 


ROMBEAUT 
(R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu vice-président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à apporter à la législation 
d’aide sociale certaines modifications en faveur des aveugles 
et grands infirmes (n° 2562) [13 octobre 1961] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1483) 
adopté par le Sénat, instituant l'obligation d'assurance de per- 
sonnes non salariées contre les accidents et les maladies profes- 
sionnelles dans l'agriculture (n° 1514) [10 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 1479), modifiée par le Sénat, tendant à accorder le bénéfice 
de la législation sur les accidents du travail aux membres béné- 
voles des organismes sociaux (n° 1521) [10 novembre 1961] ; 


(M. Nestor), Député de la Loire-Atlantique 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le projet de 
loi (n° 1483), adopté par le Sénat, instituant l'obligation d'assu. 
rance des personnes non salariées contre les accidents et les 
maladies professionnelles dans l'agriculture (n° 1559) [23 no- 
vembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d‘'outre-mer, en qualité de rapporteur pour 
avis : ses observations sur le problème de l'emploi aux Comores, 
la faiblesse des salaires versés, les prestations familiales, le 
retard dans le domaine de l’enseignement de la scolarisation, 
de la formation des maîtres et de l'enseignement technique ; 
l'entretien des constructions scolaires, la situation sanitaire, la 
régression des maladies qui ravageaient autrefois les îles, l'hom:- 
mage devant être rendu au médecin-chef de l'hôpital d'Anjouan, 
les manifestations d'amitié et de fidélité des populations, notam- 
ment des délégations des anciens combattants [27 avril 1961] 
(p. 538, 539) ; 


— Pose à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une question orale avec débat à la politique sociale 
du Gouvernement [30 juin 1961] (p. 1409): ses observations 
sur la limitation de l'augmentation des salaires par lettre du 
Gouvernement : le pouvoir d'achat des salariés; le dirigisme 
des salaires du secteur privé ; la libre négociation des salaires ; 
l'augmentation du S. M. I. G.; l'abattement de zone appliqué 
aux gendarmes ; le chômage partiel de la société Sud-Aviation 
(p. 1410, 1411, 1412); 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Dalbos 
relative au chômage et à l'utilisation de l'U. N. E. D. I. C. 
[6 juillet 1961] (p. 1495) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à 
la situation de l’emploi dans l’industrie aéronautique française : 
diversification des fabrications ; nécessité pour le département 
de la Loire-Atlantique de conserver ses usines d'aviation [13 juil- 
let 1961] (p. 1702, 1703) ; 


— Prend part à la discussion des propositions de loi de 
MM. Chazelle, Toutain et Mariotte relatives au développement 
de l'aide à domicile apportée par les travailleuses familiales : 
motion de renvoi en commission déposée par le Gouvernement ; 
ajournement regrettable de la discussion de ce texte depuis 
longtemps déposé [19 juillet 1961] (p. 1807) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: ses observations sur les intentions du 
Gouvernement quant à sa politique familiale ; les conclusions 
de la commission Prigent ; l'élaboration souhaitable d'une loi- 
programme de la famille [11 juillet 1961] (p. 1590) ; en deuxième 
lecture : Art. 4 (retenue sur les traitements des fonctionnaires) : 
amendement de la commission des finances tendant au rétablis- 
sement de l'article supprimé par le Sénat; modification des 
bases de calcul des salaires introduite par l'adoption de l'ar- 
ticle [21 juillet 1961] (p. 1919) ; en troisième lecture : suppres- 
sion nécessaire de l’article 4 tendant, en cas de grève de fonc- 
tionnaires, à effectuer sur leur traitement une retenue du 
trentième [21 juillet 1961] (p. 1965) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
à l'extension de la législation sur les accidents du travail aux 
membres bénévoles des organismes sociaux et professionnels 
en qualité de rapporteur : ses observations sur la modicité des 
assurances contractées par les organismes sociaux et profes- 
sionnels en faveur de leurs membres bénévoles ; le petit nombre 
des accidents du travail susceptibles de se produire (accidents 
de trajet pour la plupart) [21 juillet 1961] (p. 1968, 1969) ; 


— Prend part à la discussion sur la déclaration de M. le 
Premier ministre sur la politique économique et sociale : relève- 
ment souhaitable du salaire minimum interprofessionnel garanti 
et du salaire minimum agricole garanti; mesures devant être 
prises en faveur des invalides et des vieillards, réprobation 
suscitée par l'éventualité d’une suppression de l'allocation de 
salaire unique, problèmes de la vieillesse et travaux de la com- 
mission Laroque, répercussions d’un recul éventuel de l'âge 
de la retraite, inconvénient des abattements de zone, licencie- 
ments éventuels dans la Loire-Atlantique [4 octobre 1961] 
(p. 2372 à 2374) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): ses observations sur la ratifi- 
cation de l’autodétermination par le pays; les concessions 
importantes faites par la France, sans réciprocité, en dehors 
des négociations ; le problème particulier posé par la décolo- 
nisation en Algérie du fait de la présence d'une importante 
minorité européenne ; la nécessité de permettre à tous les Algé- 
riens de jouir pleinement des droits attachés à la personne, 
quelle que soit leur origine, les violences exercées sur les 


TABLE DES DEBATS 


manifestants musulmans le 17 octobre dernier à Paris et les 
internements abusifs : la non utilisation regrettable de la totalité 
des crédits des S. À. S.; les dangers d’une politique de dégage- 
ment [8 novembre 1961] (p. 4035 à 4037) ; TRAVAIL : ses obser- 
vations sur l'intéressement des travailleurs à l’entreprise ; 
l'absence de syndicats dans certaines entreprises à la suite, 
parfois, du licenciement des délégués ouvriers au comité d’entre- 
prise [10 novembre 1961] (p. 4328) ; seconde délibération : ses 
explications de vote: amélioration souhaitable de la situation 
des vieux au cours du prochain trimestre, mesures devant être 
prises en faveur des rapatriés d'outre-mer ; aggravation pro- 
bable de la fiscalité à la suite du vote du collectif militaire ; 
amélioration souhaitable des conditions de la discussion budgé- 
taire [12 novembre 1961] (p. 4558) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariés, contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agriculture, 
en qualité de rapporteur : ses observations sur la notion d’acci- 
dent de la vie privée, les systèmes d'assurance obligatoire 
contre les accidents du travail dans les pays du marché commun, 
les dispositions du projet, le caractère obligatoire de l’assu- 
rance, la liberté du choix de l’assurer et la liberté de tarifi- 
cation, l'absence, pour l'instant, de prestation pour l'invalidité 
totale, la participation souhaitable de l'état aux cotisations, le 
pluralisme des organismes en matière de gestion, le cas des 
personnes déjà assujetties à un système d'assurance : l’obliga- 
tion faite au Gouvernement de déposer un projet de loi tendant 
à obliger les exploitants de s'assurer contre les accidents pou- 
vant survenir à leur personnel [14 novembre 1961] (p. 4843, 
4844) ; retrait souhaitable du projet de l’ordre du jour [15 dé- 
cembre 1961] (p. 5606) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
à la date des élections des administrateurs des caisses primaires 
de sécurité sociale et d’allocations familiales [15 décembre 1961] 
(p. 5663, 5664). 


ROQUES (M. FERDINAND), Député du Cher (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à définir le statut du person- 
nel manipulateur d‘électro-radiologie et à lui accorder une 
spécialisation dans cette fonction (n° 1363) [13 juillet 1961]. 


ROSSI (M. ANDRÉ), Député de l'Aisne (L.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (Affaires algériennes) (n° 1501) [6 novembre 1961 /]) ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République, sur le projet de loi (n° 1444) portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
(n° 1502) [6 novembre 1961]. * 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET 
DE L'ALGÉRIE, en qualité de rapporteur pour avis: ses observa- 
tions sur la diminution des crédits relatifs aux camps d’'héber- 
gement ; la non-utilisation de la totalité des crédits d'équipement 
en 1960 par suite de la lourdeur des procédures administratives 
et de l'insuffisance des effectifs de l'administration ; l'incer- 
titude pesant sur l'avenir algérien; la signification politique 
devant être donnée à la reconstitution d'un budget spécial 
d'équipement [8 novembre 1961] (p. 4002, 4003). 


ROTH (M. ROGER), Député de Philippeville (U. N. R.). 
Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [12 juillet 1961] (p. 1684). 


ROULLAND (M. ANDRÉ), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
ses observations Sur les retards apportés à l’utilisation 
des crédits pour les constructions hospitalières ; la création 
opportune du Centre technique de l'équipement sanitaire et 
social ; la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré [27 octobre 
1961] (p. 3244, 3245) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur l’individualisation des crédits des équipements sportifs dans 
les établissements d'enseignements neufs ; l'augmentation des 
crédits de rattrapage pour l'équipement sportif des construc- 
tions scolaires existantes ; la création souhaitable d’un grade 
de directeur d'école [28 octobre 1961] (p. 3388. 3389) ; TRAVAIL : 
ses observations sur la généralisation souhaîitable du rembourse- 
ment des frais médicaux à 80 p. 100, les encouragements et les 
compensations devant être accordées aux médecins conven- 
tionnés (mesures d’allégement fiscal, protection sociale) [10 no- 
vembre 1961] (p. 4321, 4322) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'indemnisation des dommages résultant d'attentats : ses obser- 
vations sur le système retenu par le Gouvernement reposant 
sur la notion d'assurance, la différence entre ce système et celui 
existant en Algérie, la responsabilité incombant à l'Etat, celle 
incombant en premier aux auteurs des attentats, le versement 
souhaitable au fonds commun des amendes infligées au auteurs 
des violences, l'indulgence de la justice envers les plastiqueurs, 
la profanation du monument commémoratif de la France libre 
à Alger [7 décembre 1961] (p. 5377) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi déposé par 
le Sénat, tendant à favoriser la formation de cadres et anima- 
teurs pour la jeunesse: Art. 5: son amendement (suppression 
du sixième alinéa) [12 décembre 1961] (p. 5526) ; après l'Art. 5 : 
son amendement (fixation des peines applicables en cas d'in- 
fraction par des règlements d'administration publique) (ibid.) ; 


— Est entendu à propos du règlement d'un incident (excuses 
de M. Guy Mollet) [15 décembre 1961] (p. 5697). 


ROUSSEAU (M. RaouL), Député de la Dordogne (L.). 


— Cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 juin 1961} (p. 1178). 


Dépôt : 

— Sa proposition de loi tendant à l’abrogation des ordonnances 
n° 60-1253 modifiant le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme et n° 60-1257 modifiant le 
code des débits de boissons, prises en date du 29 novembre 1960 
(n° 1353) [13 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : insuffisance 
des subventions accordées aux petites communes pour la réali- 
sation des installations sportives, rôle du sport dans les domaines 
de la santé, de la culture et de la morale, définition nécessaire 
d'une doctrine sportive [17 mai 1961] (p. 806) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale : charges 
imposées aux travailleurs et aux agriculteurs par le redressement 
économique et financier ; retards dans le domaine des routes et 
des adductions d’eau: échec de la décentralisation ; situation 
défavorisée de certains départements non admis comme zone 
spéciale de reconversion, ni comme zone d'action rurale ; augmen- 
tation du « désert français »; injustice de la franchise de 
20.000 francs de l'assurance maladie des exploitants agricoles ; 
conséquence désastreuse d'un «< déplafonnement » des salaires ; 
développement de l’action revendicatrice des salariés ; menaces 
d'inflation : préjudice causé aux producteurs français par les 
mesures fixant le prix du blé [5 octobre 1961] (p. 2421 à 2423) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (discussion générale et première partie) : Art. 16 (institu- 
tion d’une redevance sur le stationement des véhicules sur la voie 
publique) : ses observations sur le poids excessif de la fiscalité 
pesant sur l’automobiliste ; l’inefficacité et le faible rendement 
de la taxe proposée ; le préjudice causé à l'industrie automobile ; 
la nécessité d'effectuer de grands travaux routiers et urbains per- 
mettant le dégagement de grands centres et l'aménagement dans 
les villes d’artères nouvelles et de parcs [20 octobre 1961] (p. 2820, 
2821) ; (deuxième partie) : SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : ses 
observations sur l'insuffisance des crédits pour la modernisation 
et l'amélioration des établissements hospitaliers ; la revalorisation 
urgente de la situation du personnel infirmier des hôpitaux publics 
et du personnel administratif; la nécessité de remédier 
à l'insuffisance du recrutement; l'augmentation  souhaita- 
ble de la représentation des médecins au sein de la commission 
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administrative des hôpitaux : la réforme des hôpitaux psychia- 
triques ; La réforme éventuelle des directions départementales de 
la santé ; l'insuffisance des crédits pour l'accueil des enfants 
inadaptés ; les dangers des retombées radio-actives et Les inten- 
tions du Gouvernement quant à la réalisation d'un programme de 
protection civile [27 octobre 1961] (p. 3245, 3246) ; ÉDUCATION 
NATIONALE : ses observations sur la circulaire du 16 mai 1961 
relative à la participation de la profession et des chambres 
de métiers à la formation professionnelle, les bourses et 
les primes accordées en faveur de l'apprentissage  arti- 
sanal; les précisions devant être données sur les condi- 
tions et le montant maximum de l'aide de l'Etat dans ce 
domaine [28 octobre 1961] (p. 3393, 3394) ; INTÉRIEUR : ses obser- 
vations sur l'insuffisance numérique des personnels de police, 
le caractère dérisoire du nombre de créations d'emplois de 
corps urbains ; la situation défavorisée des agents de service de 
la sûreté nationale et le retard apporté à leur réforme statutaire ; 
l'amélioration nécessaire du traitement du personnel de bureau 
de la sureté nationale ne bénéficiant pas de régimes indemni- 
taires alloués aux corps actifs : le versement souhaitable de la 
prime de risque et de sujétion aux conducteurs d'automobiles 
de première et deuxième catégorie [30 octobre 1961] (p. 3393, 
3394) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur : 
l'insuffisance de notre réseau d’autoroutes par rapport à l’étran- 
ger, le détournement du tourisme étranger risquant de se pro- 
duire au profit des autres pays, l'insuffisance des crédits d’en- 
tretien des routes nationales, l'élargissement nécessaire du pont 
de la Cité à Périgueux, les frais d'entretien imposés aux collec- 
tivités locales pour les veies déclarées non navigables, l'octroi 
souhaitable d'une bonification de campagne aux cheminots 
anciens combattants [7 novembre 1961] (p. 3917, 3918) ; TRAVAIL : 
ses observations sur la situation tragique des rentiers-viagers : le 
détournement des ressources du fonds national de solidarité : 
le malaïse divisant le corps médical en médecins conventionnés 
et anticonventionnés ; le préjudice causé par les décrets sur la 
sécurité sociale aux assurés sociaux des départements où les 
médecins ne sont pas conventionnés [10 novembre 1961] (p. 4319); 
le handicap qu'imposerait aux entreprises utilisant de la main- 
d'œuvre qualifiée un déplafonnement des cotisations de sécurité 
sociale (p. 4320) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur le nombre des rapatriés, la 
nécessité d'inscrire dans la loi le principe de la réparation des 
dommages, la discrimination établie par le projet [22 novembre 
1961] (p. 4970 à 4972). 


ROUSSELOT (M. RENÉ), Député de la Meuse (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à créer un label de garantie 
destiné aux produits fabriqués par les aveugles et les infirmes 
(I, n° 1155) [25 avril 1961]. 


Interventions : 


— Rappel au règlement de M. Fourmont relatif au report 
des questions orales portant sur les produits laitiers [5 mai 1961] 
(p. 682) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : ses observations 
sur l'instruction civique de la jeunesse, l'exemple devant être 
donné par l'Etat [16 mai 1961] (p. 785) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait à 
la production: critique de la taxe de résoption [19 mai 1961] 
(p. 892, 893) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la dévo- 
lution successorale des exploitations rurales : protection néces- 
saire des paysans ; interdiction souhaitable des cumuls de pro- 
fessions ; création opportune d’une carte professionnelle agricole ; 
caractère répréhensible des actes de violence auxquels se sont 
livrés certains paysans [22 juin 1961] (p. 1249) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, sur l'utilisation thérapeutique du sang humain : néces- 
sité de couvrir les risques courus par les donneurs de sang, 
précisions devant être données sur les établissements agréés 
[21 juillet 1961] (p. 1380) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la 


fixation des prix agricoles: résultats attendus de l'application 
de la loi [11 octobre 1961] (p. 2486, 2487) ; 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie): ses obser- 
vations sur l'effort devant être fait en faveur de l'enseigne- 
ment agricole et technique : l'aide devant étre apportée aux 
communes pour l'implantation de centres de distribution des 
postes et telécommunications ; l'extension souhaitable des cir- 
conscriptions téléphoniques; l'augmentation nécessaire des 
efforts en faveur des constructions scolaires et de l'habitat 
rural : le développement souhaîitable de la décentralisation des 
industries : l'intensification de la signalisation routière ; la 
reconstruction des ponts [19 octobre 1961] (p. 2670) ; (deu- 
xième partie) : AGRICULTURE : après l'Art. 47, article additionnel 
de M. Lalle (versement des crédits du fonds national de la vul- 
garisation à un compte ouvert à la Caisse nationale de crédit 
agricole) ; ses observations sur la recherche nécessaire d'une 
production de qualité pour développer nos exportations : la 
réputation de la race française frisonne créée à partir d'une 
race hollandaise importée [29 octobre 1961] (p. 3525) ; après 
l'Art. 55, article additionnel de la commission des finances 
(institution d'une priorité dans l'attribution des primes aux 
constructeurs s'engageant à occuper le logement économique et 
familial construit à titre d'habitation principale), ses observa- 
tions sur l'extension opportune aux ascendants et descendants 
des constructurs de la possibilité d'occuper dans les mêmes 
conditions l'habitation construite par et pour le titulaire béné- 
ficiaire de la prime à la construction [31 octobre 1961] (p. 3708) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif aux groupements agricoles d‘'exploitation en 
commun: Art. 2 (membres des groupements) : amendement 
de la commission de la production (participation effective des 
associés au travail commun, répartition du travail par les sta- 
tuts) [28 novembre 1961] (p. 5103) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
Art. 2 (règles de consultation des producteurs intéressés) : amen- 
dement de M. Duchesne tendant à soumettre le plan d'action 
à l'agrément du ministère [13 décembre 1961] (p. 5599). 


ROUSTAN (M. MaAxiME), Député des Alpes-Maritimes (app. 
U. N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


ROUX (M. CLAUDE), député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du pro- 
jet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables [1° décembre 1961] (p. 5270). 


Dépôt : 

— Son rapport, serait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436): Armée, section commune, service d'’outre- 
mer (n° 1445, annexe 40) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
pour les territoires d‘'outre-mer : ses observations sur l'absence 
regrettable d'un plan particulier pour chaque territoire, la 
revision nécessaire des structures internes des T. O. M. pour 
assurer l'efficacité de la loi de programme : la prise en charge 
par le Gouvernement de l’enseignement et des services sociaux 
en Polynésie, l’utilisation des crédits selon un programme des 
urgences, la politique d'expansion agrcole et de peuplement 
devrait être poursuivie en Nouvelle-Calédonie, la nécessité de 
développer la construction des routes et l’équipement hôtelier 
dans ce territoire pour en faire un grand centre touristique, 
les problèmes posés par la Polynésie, l’organisation du tourisme 
dans ce territoire, l'accroissement nécessaire des liaisons inter- 
insulaires, l'attachement des populations des T. O. M. à la 
France [28 avril 1961] (p. 599, 600) ; Article unique: son 
amendement tendant à préciser que le montant global de 
110 millions de nouveaux francs de crédits est un montant mini- 
mum (p. 605) ; le retire (ibid.) ; son amendement (communica- 
tion annuelle au Parlement d'un rapport rendant compte de 
l'exécution de la loi) (p. 605) ; Seconde délibération : sa demande 
de suppression de l'article additionnel précédemment adopte 
(p. 607) ; 


+ 
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— Pose à M. fe ministre des travaux publics et des transports 
une auestion orale relative à la réglementation de la circulation 
des canots à moteur [19 mai 1961] (p. 882); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses observa- 
tions sur le redressement économique de la France depuis deux 
ans : les insuffisances de la loi de finances ; la nécessité pour 
faciliter la fluidité du marché du travail d'encourager les construc- 
tions locatives dans les grandes villes et d'accélérer les construc- 
tions destinées à l'enseignement technique ; le lancement souhai- 
table d'un emprunt pour les opérations d'infrastructure rou- 
tière : l'amélioration nécessaire de la situation des fonction- 
naires les moins favorisés; le dépôt urgent d'un projet en 
faveur des vieux ; la poursuite de l'expansion et le maintien de 
la pair sociale [19 octobre 1961] (p. 2673, 2674) ; (deuxième 
partie) : COOPÉRATION : ses observations sur l'obligation morale 
et politique de la France de continuer d'aider les Etats de la 
Comirunauté ; les limites de notre coopération ; l'importance de 
l'aide de la France aux pays sous-développés comparativement 
aux auires pays ; l'aide à l’enseignement ; l’aide à l'équipement ; 
les subventions pour l'entretien des nouvelles armées nationales ; 
la suppression nécessaire des subventions d'équilibre ; l'aide 
devant nous être apportée par nos partenaires européens et 
atlantiques pour la prise en charge de ces Etats de la Commu- 
nauteé et des pays d'outre-mer [24 octobre 1961] (p. 2854, 2855) ; 
DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER : ses observations sur 
le budget des territoires d'outre-mer ; la prise en charge oppor- 
tune par la Métropole de l’enseignement secondaire ; l’acquisi- 
tion de deux hydravions permettant une meilleure organisation 
des liaisons interinsulaires ; l'envoi nécessaire de personnel de 
qualité dans les départements d'outre-mer ; l'institution du ser- 
vice #ilitaire adapté ; l'absence regrettable d’une consultation 
des élus locaux : la nécessité de n’envoyer en Guyane que des 
volontares l'attribution souhaitable d'avantages aux émigrants ; 
le proslème de la production ; la recherche des débouchés en 
metropoie [25 octobre 1961] (p. 2982, 2983) ; AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES : ses observations sur le rattachement souhaitable de 
l'aide et de la coopération au ministère des affaires étrangères ; 
l'insuifisance des crédits des affaires étrangères ; l'insuffisance 
de “os efforts culturels en faveur du Canada, la détaxatation 
souhaitable des envois de journaux français dans les pays de 
l'Amérique du Nord [6 novembre 1961] (p. 3750) ; TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS : ses observations sur: la nécessité de 
réaliser rapidement l'infrastructure routière et des parkings, la 
densité et la qualité du réseau français, le mauvais entretien 
et la mauvaise utilisation de nos routes, l'insuffisance de la 
signalisation, la lenteur de la réalisation du programme d’auto- 
routes, la nécessité de recourir à l'emprunt et au péage, exception 
faite pour les autoroutes de dégagement ; le blocage regrettable 
des credits destinés à la construction du pont-viaduc d'Auteuil, 
le deïiaiement souhaitable des berges de la Seine, les mesures 
prises en faveur de l'hôtellerie [7 novembre 1961] (p. 3918, 
3919) : CRÉDITS MILITAIRES, Section commune: en qualité de 
rapporteur spécial pour la section commune outre-mer : ses obser- 
vations sur la diminution de nos efforts et de nos responsabilités 
militaires en Afrique noire et à Madagascar ; l’aide apportée par 
la France pour la constitution des armées nationales des nou- 
veaux Etats: la diminution des effectifs résultant de la resti- 
tution de leurs ressortissants aux Etats de la Communauté : la 
refonte totale des troupes de marine ; l'insuffisance des crédits 
affectés aux D. O. M. et T. O. M.; l'agrandissement néces- 
saire des casernes militaires de Nouméa; l'installation souhaïi- 
tabie d'une base d'appui naval aux Antilles ; le problème posé 
par la constitution d'une force d'intervention : l'absence regret- 
table d'une politique militaire outre-mer nettement définie ; la 
fin des opérations au Cameroun et le retrait des troupes fran- 
çaises, le service militaire adapté : la nécessité de n'envoyer en 
Guyane que des recrues antillaises volontaires :; le versement 
souhaitable dans la marine des originaires de la Polynésie 
[9 novembre 1961] (p. 4176 à 4178) ; FINANCES ET AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES, Charges communes : amendement de M. Molinet 
tendant à réduire de 500.000 NF le crédit du titre II de l’état C : 
ses observations sur l'utilité du maintien du secrétariat général 
pour la Communauté, étant donné les liens personnels existant 
entre le Président de la République française et différents chefs 
d'Etat [12 novembre 1961] (p. 4448) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique dans 
le département de la Martinique [16 novembre 1961] (p. 4894). 

ROYER (M. JEAN), Député d'Indre-et-Loire (1.). 


. Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [7 juillet 1961] (p. 1555). 


CLXXV 
Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la déclaration de M. le 
Premier ministre sur la politique économique et sociale: ses 
observations sur l'insuffisance de la décentralisation industrielle, 
la réforme nécessaire des méthodes et des structures dans ce 
domaine, la création souhaitable de capitales économiques 
régionales, la simplification nécessaire des formalités administra- 
tives, les efforts devant être faits en faveur de l’enseignement 
technique, l'association souhaitable des populations à l'effort 
d'expansion économique, la nécessité d'une suppression progres- 
sive des abattements d'une zone de salaires [5 octobre 1961] 
(p. 2412 à 2114) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : CONSTRUCTION: ses observations 
sur l'insuffisance du nombre de logements construits par rap- 
port aux besoins ; l'augmentation nécessaire du contingent de 
primes à 1.000 francs et de la part du capital privé dans les 
investissements ; l'octroi souhaitable de subventions et de prèts 
aux collectivités pour la construction des prolongements sociaux 
des grands ensembles (commerces, crèches, centres de jeunesse) ; 
la dispersion regrettable de l'autorité administrative et le 
manque de coordination entre les différents services ; Les incon- 
vénients d’une application trop rigoureuse des textes [31 octobre 
1961] (p. 3682 à 3684). 


RUAIS (M. PIERRE), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) ; Travaux publics et transports, 
routes et chemins de fer (n° 1445, annexe 26) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
en qualité de rapporteur spécial : ses observations sur l’augmen- 
tation du budget, provenant notamment du transfert du budget 
des charges communes à celui des travaux publics, du crédit pour 
compenser la réduction des tarifs spéciaux accordés aux étudiants 
sur les transports parisiens, et d’une ouverture de crédits pour 
permettre la détaxation des carburants à l'usage des touristes 
étrangers ; la prochaine diminution de la charge des retraites 
de la S. N. C. F.; l'absence regrettable d'une politique de l’eau 
en France, définissant la répartition des ressources et utilisant 
un plan national d'emploi; la pression exercée sur les tarifs 
S. N. C. F. par la minoration de la subvention budgétaire et la 
trop grande part de l’auto-financement dans le financement des 
investissements ; la hausse probable, prochainement, des tarifs 
marchandises ; l'augmentation des tarifs R. A. T. P.; l’insuffi- 
sance des crédits d'entretien des routes: l'aide devant être 
accordée aux secouristes apportant les premiers secours aux 
accidentés ; le programme national du fonds d'investissement 
routier ; le retard dans le programme d’autoroutes et le recours 
nécessaire à l'emprunt et par suite aux péages ; la coordination 
des transports, notamment celle du rail et de la route ; les inci- 
dences fâcheuses d'une éventuelle dépéréquation des tarifs 
sur la décentralisation ; la combinaison de la tarification routière 
avec la dépéréquation ; la remise en ordre de la profession des 
routiers et les mesures prises par le Gouvernement relatives à 
la police interne des transports [6 novembre 1961] (p. 3768 à 
3770). 


S 


SAADI (M. ALt), Député de Tizi-Ouzou (App. U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


CLXXVI DEBATS DE 


SABLE (M. Vicror), Député de la Martinique (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat relatif au régime foncier des départements d‘outre-mer : 
ses observations sur la consultation souhaitable des élus locaux 
et des représentants qualifiés des organisations agricoles pour 
l'élaboration des décrets d'application ; le développement néces- 
saire des cultures vivrières et maraichères; l'établissement 
urgent d'un plan bananier ; l'achat des tabacs antillais par le 
S. E. I. T. À.; la crainte d'un émiettement de la propriété fon- 
cière et la rentabilité des nouvelles exploitations ; l'extension 
souhaitable aux départements d'outre-mer du bénéfice de la 
loi d'orientation agricole [18 juillet 1961] (p. 1764 à 1766) ; 
Art. 2 du projet, article 58-17 du code rural: amendement de 
M. Ballanger (transfert au président du conseil général des 
pouvoirs attribués au préfet en matière de terres incultes) : ses 
observations sur la confusion des compétences et des attribu- 
tions administratives qu'entraînerait l'adoption de l'amende:- 
ment : le respect nécessaire des attributions respectives du 
conseil général, assemblée délibérante, et du pouvoir exécutif ; 
la représentation souhaitable au sein de la commission prévue 
dans l'article des représentants qualifiés des syndicats et des 
groupements agricoles ; l'approbation à l'unanimité du rapport 
par le conseil général de la Martinique [21 juillet 1961] 
(p. 1983) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à la distribution de l'énergie électrique dans le 
département de la Martinique : ses observations sur le statut 
du personnel de la nouvelle société d'économie mixte [16 novem- 
bre 1961] (p. 4892, 4893) ; après l'Art. 4: son article addition- 
nel (application des dispositions du statut national de l'Elec- 
tricité de France au personnel de la société d'économie mixte) 
(p. 4896) ; ses observations sur : l'obligation faite à des sociétés 
purement privées d'accorder à leur personnel les mêmes avan- 
tages que les sociétés nationalisées (p. 4896, 4897) ; 


SAGETTE (M. JEAN), député du Cantal (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
{20 juin 1961] (p. 1178). 


Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430) ; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles: calcul souhaitable des coûts de 
production par produit et par région; importance primordiale 
du soutien des marchés et des prix agricoles : création souhai- 
table de deux prix selon les coûts de production ; représenta- 
tion de toutes les productions et de toutes les régions au sein 
des conseils d'administration des différents organismes [11 octo- 
bre 1961] (p. 2488, 2489) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): AGRICULTURE : ses observations 
sur l'opportunité d'une représentation parlementaire au sein 
du conseil de direction du F. O. R. M. À., la création souhaita- 
ble de sociétés régionales d'intervention [29 octobre 1961] 
(p. 3484, 3485) ; après l'Art. 47, son article additionnel (repré- 
sentation parlementaire au sein du conseil de direction du 
F. O. R. M. A.) (p. 3522) ; ses observations sur l'insuffisance du 
contrôle trimestriel proposé par le Gouvernement : l'institution 
souhaitable d'un comité de contrôle ou de surveillance auprès 
du F. O. R. M. A., analogue à celui fonctionnant auprès de 
la R.T. F. (p. 3523) ; le retire (p. 3524) ; CRÉDITS MILITAIRES, Sec- 
tion commune : ses observations sur les inconvénients graves de 
l'incorporation des anciens réformés, la nécessité de tenir 
compte de leur situation et de réduire la durée de leur ser- 
vice [9 novembre 1961] (p. 4171) ; TRAVAIL: ses observations 
sur l'attribution d’une quatrième semaine de congés payés aux 
salariés ; la mise en application en France de la journée continue, 
le succès de cette formule à l'étranger [10 novembre 1961] 
(p. 4322) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
Art. 2 (procédure des consultations électorales) : sous-amende- 
ment de M. Duchesne à l'amendement de la commission tendant 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


à soumettre le plan d'action à l'agrément du ministère chargé 
des affaires économiques [13 décembre 1961] (p. 5599) ; après 
l'Art. 2: son article additionnel (représentation des comités 
de producteurs et des groupements de producteurs au sein des 
conseils d'administration des sociétés de développement agricole) 
(p. 5602, 5603). 


SAHNOUNI (M. BRax!M), Député de Batna (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la iégislation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


SAIDI (M. BERREZOUG), Député de Tiaret (App. U. N. R.). 

Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 

SAINTE-MARIE (M. PIERRE DE), Député de Tarn-et-Garonne 
(U. N. R.). 

Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 

SALADO (M. XAVIER), Député de Tiaret (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Est élu secrétaire de l'Assemblée nationale [4 juillet 1961] 
(p. 1430). 

SALLENAVE 
VA 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les conditions d'at- 
tribution et de récupération de l'aide sociale accordée aux 
aveugles et aux grands infirmes (n° 1213) [19 mai 1961]. 


(M. PIERRE), Député des Basses-Pyrénées 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : modicité des 
crédits, aide en personnel devant être apportée aux collectivités 
locales, formation sociale et civique des jeunes, situation des 
cantons composés de communes de moins de mille habitants, 
mesures devant être prises en faveur de l'équipement cantonal 
ou intercomminal, augmentation souhaitable de la capacité des 
centres d'accueil, utilisation du concours des nombreux colla- 
borateurs bénévoles du sport [10 mai 1961] (p. 723, 724) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : AFFAIRES CULTURELLES : ses Oobser- 
vations sur la décentralisation culturelle ; le dépôt souhaitable 
d'une loi programme d'action culturelle ; l’aide financière devant 
être apportée aux municipalités désireuses de construire des 
salles polyvalentes destinées à des réunions, des conférences, 
des concerts ou des fêtes : la progression de la science topony- 
mique en France ; la participation de l'Etat aux dépenses de 
réparation des immeubles situés dans les sites de protection ; 
l'exclusion regrettable du château de Pau de la loi de programme 
sur l'entretien des palais nationaux devant être prochainement 
soumise au Parlement [26 octobre 1961] (p. 3139, 3140) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l’acceuil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer: ses observations sur la solidarité nationale devant être 
manifestée aux rapatriés ; la création souhaitable de comités 
départementaux de solidarité nationale comprenant des repré- 
sentants des centrales syndicales et des organisations représenta- 
tives de fonctionnaires et de retraités, les mesures devant être 
prises pour faciliter l'octroi de prêts aux rapartriés, leur réins- 
tallation, leur relogement et l'admission de leurs enfants dans 
les écoles [22 novembre 1961] (p. 4981, 4982) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement électrique : ses observations sur le pro- 
jet de la chute de Coarraze et les disparitions d'exploitations 
familiales et de constructions pouvant en résulter [23 novembre 
1961] (p. 5026, 5027). 
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TABLE DES DEBATS 


SALLIARD DU RIVAULT (M. JEAN), Député des Deux-Sèvres 
P.. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : | 
— Ses rapports sur des pétitions [28 juin 1961] (p. 1331) ; 
— Ses rapports sur des pétitions [29 juillet 1961] (p. 2051). 


SAMMARCELLI (M. MARCEL), Député de la Corse (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu président de cette commission [7 juillet 1961] 
(p. 1556). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la 
région de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Est nommé président de cette commission [20 juillet 1961] 
(p. 1898). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifian tles articles 815, 832, 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du 
code rural et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
(p. 4901). 


Est élu vice-président de cette commission [23 novembre 1961] 
(p. 5031). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Est élu président de cette commission [14 décembre 1961] 
(p. 3641). 


Dépêts : 


_— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles 19 et 
20 du code municipal (n° 1275) [28 juin 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi n° 1162 adopté avec modi- 
fications par le Sénat dans sa deuxième lecture, portant réforme 
des régimes matrimoniaux (n° 1318) [7 juillet 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à la modification de cer- 
tains articles du code électoral pour assortir de garanties sup- 
plémentaires l'exercice du droit de vote afin d'éviter la fraude 
électorale (n° 1413) [22 juillet 1961] ; 


— Son rapport d'information, fait en application de l’ar- 
ticle 44 du règlement, au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur les missions effectuées dans les établiis- 
sements pénitentiaires et lieux d'internement (n° 1513) [9 no- 
vembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
police des épaves maritimes : nécessité de compléter et de modi- 
fier la législation sur les épaves maritimes, légalité contestée 
du décret du 28 février 1918, assimilation aux épaves maritimes 
des objets présentant un intérêt archéologique, historique ou 
artistique [4 mai 1961] (p. 663, 664) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, conférant aux Îles Wallis et Futuna le statut de 
territoire d'outre-mer : sa demande de renvoi en commission 
[11 juillet 1961] (p. 1568) ; 


— Prend part à la discussion (en deuxième lecture) du 
projet de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des régimes 
matrimoniaux, en qualité de rapporteur: ses observations sur 
le rétablissement par le Sénat des pouvoirs d'administration 
du mari sur les propres de la femme conformément à l'avis de 
la commission ; Art. 1°’ du projet (article 438 du code civil) : 
amendement de M. Ballanger (administration de ses biens 
propres par chacun des époux) ; amendements de Mme Devaud 
et de Mme Thome-Patenôtre (administration par la femme de 
ses biens propres) : ses observations sur les inconvénients du 
système proposé ; la difficulté de séparer le droit de jouissance 
du droit d'administration [12 juillet 1961] (p. 1654, 1655) ; 


CLXXVII 


— Prend part à la discussion du projet de loi organique sur 
les conditions d'éligibilité et les incompatibités parlementaires, 
en qualité de rapporteur suppléant : avant l'Article unique, 
article nouveau de la commission tendant à autoriser les députés 
avocats à plaider les affaires de diffamation et d’injures envers 
les particuliers [12 juillet 1961] (p. 1680) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
dates des élections cantonales et des élections municipales ; 
Art. 2: amendement de M. Habib Deloncle (simultanéité des 
élections municipales et cantonales) : disposition étrangère au 
débat [18 juillet 1961] (p. 1745) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse : son rappel au règlement ; ses obser- 
vations sur la violation du règlement que constituerait le vote 
hâtif de ce texte important, la non conformité du projet à 
l'article 6 de la loi de finances rectificative pour 1960; la 
suppression inadmissible du régime fiscal privilégié de la Corse : 
le bouleversement des interprétations jurisprudentielles du décret 
impérial de 1811 ; Le retrait nécessaire du projet [22 juillet 1961] 
(p. 2008, 2009) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie); JUSTICE : ses observations sur la 
composition de la mission envoyée par la commission des lois 
en Algérie; l'absence de M. Arrighi de cette commission 
[12 novembre 1961] (p. 4490); titre III: amendement de 
M. Albert Sorrel (suppression de deux postes de conseillers 
en surnombre provisoire à la cour de cassation) (p. 4506) ; 
amendement de la commission des lois (suppression de l'ins- 
cription pour mémoire d’un article relatif à la réforme des 
greffes (ibid.) ; amendement de la commission des lois ten- 
dant à une réduction des crédits de l’article 21, état C; du 
titre III: ses observations sur le déclassement des magis- 
trats de la Seine; l'absence de crédits pour la création de 
postes de premier juge d'instruction et de premier substitut 
contrairement aux promesses faites par Le Gouvernement (p. 4508, 
4509), en deuxième lecture ; JUSTICE : amendement de la commis- 
sion des lois tendant à réduire à deux les créations d'emploi 
de président adjoint au tribunal de la Seine [1° décembre 1961] 
(p. 5240) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi ten- 
dant à instituer des sociétés professionnelles coopératives d'ar- 
chitectes: motion de renvoi à la commission présentée par 
M. Lavigne : ses observations sur le dépôt par M. Palewski 
d'une proposition de loi tendant à instituer des sociétés civiles 
professionnelles, l'opportunité de joindre les deux discussions 
[16 novembre 1961] (p. 4888); 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi orga- 
nique relative à la délégation du droit de vote des parlemen- 
taires : assouplissement nécessaire des cas de délégation prévus 
par l'ordonnance du 7 novembre 1958 [16 novembre 1961] 
(p. 4890) ; 


— Son rappel au règlement (application de l’article 92 du 
règlement) : ses observations sur l'irrecevabilité éventuelle du 
projet de loi concernant l'accueil et la réinstallation des rapa- 
triés, l’incompétence du bureau de la commission des finances 
pour en juger ; la réunion nécessaire du bureau avant le vote 
définitif du budget [23 novembre 1961] (p. 5004) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d’un projet de loi 
relatif à la répression des infractions en matière de matériel 
de guerre, armes, munitions ou explosifs : ses observations sur 
l'évolution du droit criminel et la nécessité de ne pas porter 
atteinte au pouvoir d'appréciation des juges, l'aggravation souhaïi- 
table des peines correctionnelles prévues, la possibilité devant 
être laissée au juge d'apprécier s'il existe ou non des circons- 
tances atténuantes, le refus du bénéfice du sursis en cas de 
condamnation à une peine de prison, l'application du droit com- 
mun en cas de récidive, la non-application du texte aux armes 
de chasse, son application à la métropole [21 novembre 1961] 
(p. 4928, 4929) ; Art. 1‘: son amendement au nom de la com- 
mission, proposant une nouvelle rédaction de l'article comprenant 
une aggravation des peines; Art. 2 (application de la loi à la 
métropole) : son amendement, au nom de la commission (main- 
tien en vigueur des dispositions du décret du 12 février 1960 
dans les départements algériens et dans les départements des 
Oasis et de la Saoura) (p. 4931) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux groupements agricoles d‘exploitation en 
commun: Art. (définition des groupements d'exploitation), 
amendement de la commission des lois tendant à modifier la 
rédaction du deuxième alinéa [28 novembre 1961] (p. 5097) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'amnistie dans les territoires d'’outre-mer : 
après l'Art. 4, article additionnel de M. Catayée (annulation des 
décisions prises en application de l'ordonnance du 15 octobre 1960 
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relative au rappel d'office des fonctionnaires en service dans les 
D. O. M.) ; irrecevabilité de cet amendement [6 décembre 1961] 
(p. 5348) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif au code de la nationalité française‘: Art. 1, 
article 64 du code de la nationalité française : sous-amendement 
de M. Karcher à l'amendement de la commission (naturalisation 
de plein droit de certains étrangers nés en France, ayant servi 
dans l'armée française), ses observations sur le cas des engagés 
volontaires n'ayant pas reçu la carte du combattant [6 décem- 
bre 1961] (p. 5356) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation des dommages résultant d’attentats : après l’arti- 
cle 9, article additionnel de M. Schmitt (sanction des déclarations 
fauduleuses) : sous-amendement de M. Habib-Deloncle tendant 
à ajouter les mots: « sans préjudice des sanctions prévues par 
l'article 405 du code pénal » [12 décembre 1961] (p. 5495) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au 
régime fiscal de la Corse : ses observations sur les perceptions 
d'impôts illégales effectuées en Corse par l'administration des 
finances [14 décembre 1961] (p. 5627) ; les dispositions du décret 
impérial de 1811 exonérant la Corse de tout impôt indirect, 
l'inutilité de donner valeur législative à ce décret, la nécessité 
de remédier au sous-développement de l'ile et de rétablir l'éga- 
lité des producteurs et consommateurs du département avec ceux 
de la métropole, la suppression nécessaire de la surtaxe spéciale 
que constituent les frais d'approche, les dangers d'une politique 
totale d’assimilation, l'extension souhaitable de la réduction de 
50 p. 100 de la T. V. A. à l’ensemble des biens importés (p. 5628, 
5629). 


SANGLIER (M. JACQUES), Député de la Seine (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiaies et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


SANSON (M. RENÉ), Député de la Seine (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) ; Finances et affaires économiques : 
I, Affaires économiques (n° 1445, annexe 15) [10 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) ; Finances et affaires économiques : 
IV, Plan (n° 1445, annexe 16) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des animaux : Art. 1°": (modification de l’article 453 
du code pénal) : amendement de la commission des lois : sous- 
amendement de M. Palmero (possibilité pour l'officier de police 
judiciaire, en cas de nécessité et d'urgence, de confier l’animal 
à une œuvre de protection) ; sous-amendement de M. Dumortier 
(confiscation de l'animal par le juge saisi d’une plainte) [12 juil- 
let 1961] (p. 1675) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : nécessité d'assurer la parité à l’agri- 
culture française ; opportunité d'une politique d'expansion ; 
recherche de débouchés intérieurs et surtout extérieurs ; priorité 
devant être accordée aux investissements hautement productifs ; 
extension souhaitable à l’ensemble du territoire du caractère 
obligatoire des mesures de prophylaxie déjà prises dans certains 
départements en matière d'élevage [11 octobre 1961] (p. 2479, 
2480) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art, 7 (éva- 
luation forfaitaire minimale du revenu imposable d'après cer- 
tains éléments du train de vie) ; ses observations sur la pénali- 
sation infligée aux propriétaires de résidences secondaires, aux 


employeurs de bonnes âgées de plus de soixante ans et aux ; 


possesseurs de deux voitures; l'utilité d’une seconde voiture 
d'occasion dans de nombreux ménages sans qu’elle soit un luxe ; 
le retour souhaitable à l'ancien barème permettant au contri- 
buable d'apporter la preuve de l'exactitude de sa déclaration 
[20 octobre 1961] (p. 2809, 2810) ; (deuxième partie) : FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES : Affaires économiques, en qualité de 
rapporteur spécial : ses observations sur la situation satisfaisante 
du commerce extérieur ; la progression de nos ventes vers les 
pays industrialisés du Marché commun ; la diminution de nos 
exportations hors d'Europe ; la prospection nécessaire des mar- 
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chés mondiaux extérieurs à la Communauté économique euro- 
péenne ; la hausse de nos prix industriels par rapport aux prix 
étrangers du fait de la supériorité de nos charges sociales : 
l'efficacité du Centre national du commerce extérieur ; l'élar- 
gissement souhaitable de l'éventail de nos exportations : l'aug- 
mentation nécessaire de la subvention du comité permanent des 
foires à l'étranger ; l'insuffisance de certaines estimations pour 
les manifestations nationales à l'étranger, le succès de l'expo- 
sition de Moscou [10 novembre 1961] (p. 4336 à 4339) : le com- 
merce intérieur ; l'augmentation des prix de gros en France du 
fait en majeure partie de l'insuffisance des investissements : Le 
développement souhaitable de l'éducation du consommateur 
(p. 4339, 4340) ; COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET 
DE LA PRODUCTIVITÉ, en qualité de rapporteur spécial: ses obser- 
vations sur la relative modicité des moyens affectés au commis- 
sariat du plan, eu égard au rôle déterminant qu'il est appelé 
à jouer dans nos organisations économiques ; la faible impor- 
tance numérique du personnel ; l’état d'avancement des travaux 
du IV* plan, son examen à l'heure actuelle par le Conseil écono- 
mique, son prochain dépôt sur le bureau de l'Assemblée : les 
dépenses d'action économique du commissariat général: l'aug- 
mentation de la subvention au Centre de recherches et de docu- 
mentation sur la consommation (C. R. E. D. O. C.) : le rôle de ce 
centre : la subvention à l'Association française pour l'accroisse- 
ment de la productivité (A. F. A. P.) ; le rôle des centres régio- 
naux de productivité ; la création des conseillers régionaux ; les 
crédits de subvention pour le développement général de {x pro- 
ductivite (p. 4343, 4344). 3 


SANTONI (M. GEORGES), Député de Vaucluse (U. N. R). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement sportif et socio-éducatif : amenagement 
souhaitable des horaires dans tous les enseignements pour permet- 
tre le plein emploi des installations sportives, accroissement 
nécessaire des effectifs du personnel enseignant l'éducation physi- 
que et sportive, admission dans les colonies de vacances des 
enfants entre 14 et 16 ans, insuffisance de l'équipement frantais 
en auberges de jeunesse [16 mai 1961] (p. 784) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles [13 septembre 1961] (p. 2279). 


SARAZIN (M. GEORGES), Député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1593). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 


SCHAFFNER (M. ERNEST), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


SCHMITT (M. RENÉ), Député de la Manche (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : absence regrettable d'une com- 
munication du Gouvernement sur les derniers événements d’Algé- 
rie [16 mai 1961] (p. 773, 774) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement sportif et socio-éducatif : assouplissement 
souhaïitable des conditions dans lesquelles seront attribuées les 
installations réservées aux sports nautiques [17 mai 1961] 
(p. 813) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
pollutions atmosphériques : ses observations sur les catastrophes 
entraînées par les pollutions atmosphériques (méfaits du « smog » 
à Londres et aux U. S. A.), leurs conséquences chroniques pour 
les organismes vivants et les immeubles, les agents de la pollution 
atmosphérique (fumées domestiques et industrielles, gaz d'échap- 
pement des automobiles), la composition des fumées nocives 
(oxyde de carbone, anhydride sulfureux), les remèdes pouvant 
être apportés à ces inconvénients (équipement des voitures pour 
atténuer leurs émanations d'oxyde de carbone, épuration du 
mazout de chauffage, installation d'appareils de filtrage dans les 
constructions neuves, création d'espaces verts, cessation de la 
surpopulation urbaine) [18 mai 1961] (p. 859, 860) ; 


TABLE 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait à 
la production: malaise affectant l’agriculture française dû à la 
politique gouvernementale des prix agricoles ; effets du recou- 
vrement de la taxe de résorption ; son scepticisme sur les possi- 
bilités de la loi d'orientation agricole [19 mai 1961] (p. 895, 896) ; 


— Rappel au règlement de M. Diebbour : suspension souhaïita- 
ble de la séance ; nécessité d’une déclaration du Gouvernement 
sur les manifestations musulmanes venant d’avoir lieu à Paris 
[18 octobre 1961] (p. 2595) ; inscription urgente à l’ordre du jour 
de l’Assemblée nationale de la déclaration du Gouvernement 
(p. 2595, 2596) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la dévolution successorale des exploitations 
rurales : Art. 3 du projet, article 832-1 du code civil (attribution 
préférentielle de plein droit pour les exploitations remplissant 
certaines conditions de superficie et de valeur vénale) : amende- 
ment de la commission de la production (avis des chambres 
d'agriculture pour la détermination des critères) [18 octobre 1961] 
(p. 2603) ; 


— Son rappel au règlement : irrégularité de l'inscription de 
M. Souchal pour répondre à la déclaration du Gouvernement 
sur les manifestations musulmanes [18 octobre 1961] (p. 2610, 
2611) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant un 
Centre national d'études spatiales, après l’art. 5: son article 
additionnel (dépôt annuel par le Centre national d'études spa- 
tiales d’un rapport sur son activité et les résultats obtenus pen- 
dant l'année écoulée) [18 octobre 1961] (p. 2629) ; nécessité 
d'un contrôle parlementaire régulier : absence, dans la loi de 
programme, de dispositions concernant les moteurs atomiques 
et les moteurs ioniques (p. 2630) ; 


— Est entendu sur la fixation de l'ordre du jour : séances du 
samedi et du dimanche, conditions de travail absurdes et scan- 
daleuses imposées aux députés [25 octobre 1961] (p. 3024) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
marine marchande : ses observations sur le retard apporté au 
reclassement indiciaire des agents du gardiennage [27 octobre 
1961] (p. 3284) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur les 
dépenses entraîinées par l'aide à l'enseignement privé au détri- 
ment de l'enseignement public [28 octobre 1961] (p. 3778) ; 
titre IIL: la nécessité de revoir le problème de la retraite des 
professeurs certifiés et licenciés et des instituteurs (p. 3406) ; 
titre IV: son amendement tendant à une réduction de crédit 
(aide à l’enseignement privé) (p. 3408) ; AGRICULTURE : son rappel 
au règlement (injure adressée par le ministre de l'agriculture à 
un parlementaire) (p. 3514) ; amendement de M. Radius tendant 
à supprimer le rattachement des services des haras aux directions 
des services agricoles : ses observations sur l'erreur d’apprécia- 
tion regrettable formulée par le ministre de l’agriculture à 
propos de l'élevage français, ses conséquences éventuelles sur nos 
exportations (p. 3517) ; INTÉRIEUR : ses observations sur les 
inconvénients des réunions simultanées des commissions et de 
l'Assemblée [30 octobre 1961] (p. 3584) ; l'incidence sur les 
finances locales de l'aménagement d'aérodromes sur les territoires 
des communes (p. 3627) ; après l'Art. 59, article additionnel de 
la commission des finances (autorisation pour les communes 
d'instituer une redevance compensatrice des moins-values fiscales 
résultant de la présence de biens appartenant à d’autres collec- 
tivités exonérés de la contribution foncière des propriétés 
bâties) : application éventuelle de la redevance compensatrice aux 
établissements industriels de l'Etat (p. 3629) ; TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS, travaux publics et transports: son rappel au 
règlement : application irrégulière de l'article 40 à l'amendement 
de M. Catalifaud tendant à une réduction de crédits [7 novembre 
1961] (p. 3948), titre V : ses observations sur les intentions du 
Gouvernement quant à la reconstruction du quai de Normandie 
dans le port de Cherbourg (ibid) : Aviation civile et commerciale : 
ses observations sur les intentions du Gouvernement à propos des 
super-caravelles, la construction éventuelle d’un avion de coopé- 
ration, servant à la fois aux militaires et aux civils (p. 3962) ; 
titre VI: la réduction regrettable du nombre des planeurs : les 
sports aériens et les aéro-clubs (p.3965, 3966) ; CRÉDITS MILITAIRES, 
Section commune : ses observations sur l'exécution de La loi de 
programme, les dépassements de crédits notamment pour l'usine 
de Pierrelatte, le retard dans les délais prévus pour la construc- 
tion d'un réacteur destiné au sous-marin atomique et la sortie de 
l'avion stratégique ; l'ignorance dans laquelle se trouve le Parle- 
ment quant à la politique militaire de défense du secteur du 
monde libre ; le préjudice causé à l'armement conventionnel par 
la création d’une force de frappe ; l'insuffisance des forces fran- 
çaises en Allemagne, la nécessité d'une union des forces des 
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nations européennes pour assurer la sécurité de l'Occident [9 no- 
vembre 1961] (p. 4153, 4154); Section marine : ses observations 
sur les problèmes posés par le vieillissement de la marine natio- 
nale et son renouvellement ; le transfert éventuel d'établissements 
industriels de l'Etat à l’industrie privée ; l'alignement souhaîitable 
des salaires des ouvriers et employés des établissements de l'Etat 
sur ceux du ministère du travail ; la disparité constatée entre 
la retraite des ouvriers des établissements industriels de l'Etat 
et celle des ouvriers de l'E. D, F.; l'affectation souhaitable d'un 
échelon supplémentaire aux anciens combattants réfractaires 
(p. 4193, 4194) ; Art. 24: amendement de M. Jean Valentin 
tendant à ramener à 18 mois la durée du service militaire actif : 
sa demande de vote par division (p. 4196) ; ses observations sur 
l'insuffisance de la revalorisation de la condition militaire, la 
suppression souhaitable du titre III (p. 4202) ; TRAVAIL: ses 
observations sur les pensions de reversion accordées aux veuves 
en cas d’inaptitude au travail [10 novembre 1961] (p. 4322) ; en 
deuxième lecture : Art. 24 (dépenses militaires) (amendement de 
la commission de la défense nationale tendant à supprimer l'ar- 
ticle) : ses observations sur l'amélioration nécessaire des échelles 
indiciaires des sous-officiers et de leurs pensions et retraites 
[1° décembre 1961] (p. 5246) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer: Art. 1er (mesures en faveur des rapatriés) : amendement 
du Gouvernement tendant à la suppression de la phrase relative 
à l'indemnisation des biens perdus ; ses observations sur l’accep- 
tation par le Gouvernement du principe de l'indemnisation future 
[22 novembre 1961] (p. 4988) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, complétant et modifiant le code de la nationalité fran- 
çaise : Art. 1‘: sous-amendement de M. Karcher (naturalisation 
de certaines catégories d'étrangers nés en France, ayant servi 
dans l'armée française : cas des volontaires des Forces françaises 
libres) [6 décembre 1961] p. 5353) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d'attentats: Art. 1: 
(extension de la garantie des contrats d'assurance) ; ses obser- 
vations sur l'application des dispositions de l’article aux attentats 
en relation avec les événements d'Algérie, les difficultés pouvant 
se présenter pour établir la preuve de cette relation [12 décem- 
bre 1961] (p. 5488) ; après l'article 9, article additionnel de la 
commission des lois (exclusion du bénéfice des dispositions de 
la loi des auteurs et coauteurs des attentats) ; ses observations 
sur la nécessité de prévoir une sanction en cas de déclaration 
frauduleuse (p. 5494) ; l'existence d'une disposition de ce genre 
dans la loi sur les dommages de guerre (p. 5495) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles 
[13 décembre 1961] (p. 5592) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre les 
accidents et les maladies professionnelles dans l'agriculture : 
son rappel au règlement ; retrait de l’ordre du jour du projet ; 
réunion éventuelle de la conférence des présidents avant la fin 
de la session [15 décembre 1951] (p. 5606). 


SCHMITTLEIN (M. RayMonp), Député du Territoire de Beifort 
(U. N. R.). 


— Sa proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 relative à l'association et à 
l'intéressement des travailleurs à l'entreprise (1, n° 1136) 
[25 avril 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l'intran- 
sigeance du F. L. N. sur des points essentiels ; le recours ultime 
à la partition ; l'impossibilité pour la France de renoncer à l’auto- 
détermination [28 juin 1961] (p. 1383, 1384) ; 


— Est entendu à propos d’une modification de l'ordre du jour 
[4 juillet 1961] (p. 1431) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles: son rappel au règlement; maintien des 
questions orales posées par l'U. N. R. ; vote par le Parlement de 
la loi d'orientation agricole [12 septembre 1961] (p. 2251) ; 


— Rappels au règlement de MM. Cathala et Schmitt : déclarc- 
tion du Gouvernement sur les manifestations musulmanes : régu- 
larité de l'inscription de M. Souchal pour répondre au Gouverne- 
ment [18 octobre 1961] (p. 2611) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi instituant 
un Centre national d'études spatiales : ses observations sur les 
réalisations américaines et soviétiques : les crédits affectés aux 
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recherches spatiales dans ces deux pays : leurs répercussions sur 
les industries américaines : les efforts de la Grande-Bretagne ; 
la nécessité pour la France de se joindre à ce mouvement 
[18 octobre 1961] (p. 2625 à 2627) ; 

—— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) : AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE: ses observations sur l'achèvement prochain de la 
guerre d'Algérie, l'effort fait par les Gouvernements de Gaulle 
et Debré en faveur de l'intégration en 1958 et 1959 ; la répres- 
sion nécessaire de la violence, le problème posé par la coexis- 
tences des deux communautés, la condamnation des crimes 
commis soi-disant au nom de la France, les encouragements 
donnés aux Français d'Algérie pour qu'ils demeurent en Algérie 
[8 novembre 1961] (p. 4037, 4039) ; CRÉDITS MILITAIRES, Section 
commune : ses observations sur le malaise grandissant des sous: 
officiers : l'hémorragie inquiétante d'encadrement constatée dans 
l'armée française ; la nécessité de revaloriser la condition des 
sous-officiers en activité et en retraite [9 novembre 1961] 
(p. 4170, 4171) ; 


_— Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant des droits 
de douane d'importation : son amendement tendant à permettre 
une importation supplémentaire, en franchise, de papier satiné 
[16 novembre 1961] (p. 4877) ; ses observations sur l'utilisation 
d'un papier à demi satiné pour l'impression de revues populaires 
et de nombreux journaux de province, l'exclusion regrettable de 
ce papier de la liste G du traité de Rome (p. 4879) ; 


— Prend part à la discussion de sa proposition de loi orga- 
nique relative à la délégation du droit de vote des parlemen- 
taires : Article unique : son amendement précisant les nouveaux 
cas où la délégation du droît de vote est autorisée [16 novembre 
1961] (p. 4890) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par le 
Sénat, modifiant et complétant le code de la nationalité fran- 
çaise : Art. 4: conditions imposées pour que les intéressés soient 
relevés de la forclusion, situation douloureuse de certains Alsa- 
ciens [6 décembre 1961] (p. 5357) ; 


— Prend part à la discussion sur une motion de censure : se5 
observations sur l'absence d'une « motivation » de la motion 
de censure, l'utilité du recours à l'article 16 pour lutter contre 
la subversion et les tentatives fascistes, la démocratie parlemen- 
taire existant en France, les attentais au plastic dirigés contre 
les députés U. N. R., l'unité du groupe U. N. R., la stabilité minis- 
térielle [15 décembre 1961] (p. 5688 à 5690). 


SCHUMAN (M. Rogert), Député de la Moselle (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


SCHUMANN (M. MaURICE), Député du Nord (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (page 1503). 


Est élu président de cette commission [7 juillet 1961] (p. 1556). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de propositions de loi de MM. Cha- 
zelle, Toutain et Mariotte relative au développement de l’aide 
à domicile apportée par les travailleuses familiales : renvoi en 
commission demandé par le Gouvernement : nécessité d’un enga- 
gement du Gouvernement relatif à l'inclusion des dispositions 
proposées dans l'ensemble des mesures devant être prises en 
faveur des familles et des personnes âgées [19 juillet 1961] 
(p. 1807);; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : Art. 2 (délégation de pouvoirs) : amendement de 
M. Mignot tendant à la suppression de l’article : ses observations 
sur l'urgence des mesures à prendre en faveur des rapatriés ; 
l'attitude prise par M. Longchambon représentant au Sénat les 
Français de l'étranger, la difficulté de tenir une session extra- 
ordinaire [23 novembre 1961] (p. 5015, 5016) ; deuxième lecture : 
Art. 1er (mesures en faveur des rapatriés) : amendement du Gou- 
vernement tendant à reprendre le texte voté en première lecture 
pour ce qui concerne l'indemnisation ; ses observations sur la 
mécessité de voter définitivement ce projet avant la fin de la 
session [12 décembre 1961] (p. 5499) ; 


— Prend part à la discusison de deux projets de loi relatifs à 
l'association de la Grèce au Marché commun [6 décembre 1961] 
(p. 5340). 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


SEITLINGER (M. JEAN), Député de la Moselle (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les dispositions de 
l’article 454 du code de la sécurité sociale permettant aux enfants 
conçus et nés après l'accident du père de bénéficier, en cas de 
décès de celui-ci, d’une rente et d’une prise en charge par la 
sécurité sociale (n° 1583) [29 novembre 1961]. 


SESMAISONS (M. OLIVIER DE), Député de la Loire-Atlantique 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou, relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : situation des viticulteurs 
de l'Ouest ; chaptalisation [16 juin 1961] (p. 1156) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la pro- 
tection des animaux: Art. 1°’ (modification de l'article 453 du 
Code pénal) : amendement de la commission des lois tendant à 
une nouvelle rédaction de l'article : ses observations sur la supé- 
riorité du texte du Gouvernement plus précis ; le risque d’une 
interprétation littérale permettant de réprimer la chasse et la 
pêche [12 juillet 1961] (p. 1673) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d’aménagement différé : ses observations sur l’indemnisa- 
tion des propirétaires d'exploitations agricoles, horticoles et arbo- 
ricoles : le cas des petits propriétaires de Nantes-Saint-Herblin : 
le problème du relogement des personnes âgées [19 juillet 1961] 
(p. 1826, 1827) ; Art. 2 (institution de zones d'aménagement dif- 
féré) : son sous-amendement à l'amendement de la commission 
(réduction à cinq ans du droit de préemption) : nécessité d'une 
indemnisation intégrale des exploitations agricoles; retrait de 
son amendement (p. 1833, 1834) ; son sous-amendement à l’amen- 
dement de la commission (fixation du prix de rétrocession en cas 
de non-utilisation des terrains, compte tenu des variations du 
coût de la construction (p. 1835, 1836) ; après l'Art. 2: son 
article additionnel : modification du second alinéa de l’article 844 
du code rural (versement d'une indemnité d'éviction au preneur 
évincé par le propriétaire qui reprend l'exploitation lorsque celle- 
ci est située dans un périmètre à organiser) ; le retire (p. 1843) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 : BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES -AGRICOLES : SuUD- 
pression souhaîtable des abattements de zones en matière d'’allo- 
cations familiales [26 octobre 1961] (p. 3127) ; en deuxième lec- 
ture : Art. 7 (évaluation forfaitaire du revenu imposable d’après 
certains éléments du train de vie) : ses observations sur la prise 
en compte des sommes perçues au titre de location de droits de 
chasse [1‘' décembre 1961] (p. 5214) ; 


— Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi 
relatif à la répression des infractions en matière de matériel de 
guerre, armes, munitions ou explosifs ; motion de renvoi à la com- 
mission de M. Chandernagor : ses observations sur la nécessité de 
réserver l'application de ce texte d'exception aux armes de guerre 
et de permettre le port des armes de chasse [14 novembre 1961] 
(p.4837, 4838) ; Art. 1‘: son sous-amendement à l'amendement 
de la commission tendant à réserver un sort plus favorable aux 
anciens combattants et aux personnes de moralité indiscutable 
[21 novembre 1961] (p. 4929) ; le retire (p. 4830) ; son sous- 
amendement (exception en faveur des fusils de chasse et des 
calibres 22) (ibid.) ; le retire (p. 4831) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
au relèvement de la forclusion en matière de baux ruraux ; Art. 3 
(relèvement de la forclusion pour les preneurs occupant maté- 
riellement les lieux) [14 novembre 1961] (p. 4842) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la coopération et aux sociétés d'intérêt collectif 
agricole : son article additionnel (application des dispositions en 
vigueur relatives à la responsabilité des sociétaires pour les obli- 
gations contractées avant la publication de la loi par les sociétés 
coopératives agricoles) [15 novembre 1961] (p. 4863, 4864) ; son 
article additionnel tendant à transférer au président du tribunal 
de grande instance les pouvoirs attribués au président du tri- 
bunal de commerce en matière de coopératives agricoles par l’or- 
donnance du 7 janvier 1961 (p. 4864) ; 
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— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'’outre- 
mer: ses observations sur les ascendants des morts pour la 
France en service commandé [22 novembre 1962] (p. 4986) ; 
Art. 3 (extension par décret de la loi à des rapatriés français 
autres que ceux visés à l’article 1°") : ses observations sur la 
nécessité d’un traitement spécial pour les victimes de guerre et 
les anciens combattants ; la situation des ascendants et des 
veuves de guerre [23 novembre 1961] (p. 5017) ; Deuxième lec- 
ture : Art. 1er (mesures en faveur des rapatriés) : ses observa- 
tions sur les engagements pris par le Gouvernement en ce qui 
concerne les ascendants des victimes de guerre [12 décembre 
1961] (p. 5498) : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif aux groupements agricoles d'exploitation en com- 
mun: Art. 6 (maintien des avantages fiscaux, économiques et 
sociaux accordés par la loi aux chefs d'exploitation) : amendement 
de la commission des lois tendant à la suppression de l’article ; 
ses observations sur la nécessité de permettre à chaque exploitant 
de conserver sa personnalité [13 décembre 1961] (p. 5568) ; 
Art. 8 (apport du droit au bail) : amendement du Gouvernement 
(nécessité de l'agrément du bailleur en cas de conversion de 
métayage en fermage) ; ses observations sur les rapports entre 
bailleurs et preneurs (p. 5570,5571) ; son amendement (aucune 
indemnité ne sera versée au preneur pour les constructions ou 
plantations ne correspondant pas à la nature propre de l’exploita- 
tion isolée) (p. 5171) ; ses observations sur la nécessité d'éviter 
les conflits entre les bailleurs et les preneurs, le problème de la 
remise en état lorsque le preneur apporteur du droit au bail quitte 
le groupement (p. 5571, 5572) ; Art. 9 (modification de l'ar- 
ticle 837 du code rural relatif au renouvellement des baux) : son 
amendement tendant à la suppression de l'article (p. 5572) ; 
le retire (p. 5573). 


SID CARA CHERIF, Député d'Oran-Campagne (1.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [7 juillet 1961] (p. 1555). 


SIMONNET (M. MaAURICE-RENÉ), Député de la Drôme (R. P. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961} (p. 1503). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion générale commune de cinq 
projets de loi adoptés par le Sénat, autorisant la ratification 
des traités de coopération avec les Etats de l‘Entente: ses 
observations sur la procédure choisie par les Etats de l'Entente 
(accords de coopération après l'accord de transfert) ; la néces- 
sité de contacts entre parlementaires français et parlemen- 
taires africains: le respect de la parole donnée par les 
jeunes Etats : le désir des nouvelles Républiques de rester liées 
à l'Occident : l'association de l'Afrique et de l'Europe ; la néces- 
sité pour la France de pratiquer une politique d'aide généreuse 
à ces pays africains et d'éviter toute tentation de « cartiérisme » ; 
le duumovirat existant à la tête des affaires africaines ; la part 
importante consacrée par la France à l’aide aux pays en voie 
de développement ; la nécessité d’une présence active de la 
France à l'O. N. U. [19 juillet 1961] (p. 1789 à 1792). 


SOUCHAL (M. RoGEr), Député de Meurthe-et-Moselle (I. puis 
U. N.R.). 


S‘inserit au groupe de l'Union pour la Nouvelle République 
[15 juin 1961] (p. 1123). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
cables [1‘° décembre 1961] (p. 5270). 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales sans débat relatives 
à la lutte contre le terrorisme [13 octobre 1961] (p. 2555) ; 


— Est entendu à propos du fait personnel invoqué par 
M. Lacoste-Lareymondie [12 novembre 1961] (p. 2611); 


— Rappels au règlement de MM. Cathala et Schmitt: régu- 
larité de son inscription pour répondre à la déclaration du 
Gouvernement sur les manifestations musulmanes [18 octobre 
1961] (p. 2611) ; 
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— Répond au Gouvernement après sa déclaration sur les évé- 
nements survenus à Paris dans la nuit du 17 au 18 octobre : 
responsabilité revendiquée par le F. L. N. dans l’organisation 
des manifestations, présence de communistes parmi les mani- 
festants, accomplissement de son devoir par le Gouvernement, 
nécessité de prendre d'importantes mesures préventives et de 
frapper fort les meneurs des récentes manifestations [18 octobre 
1961] (p. 2616, 2617) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 1°: 
son rappel au règlement (absence de nombreux parlementaires 
en séance par suite de leur obligation de siéger en commission) 
[20 octobre 1961] (p. 2788) ; Art. 4 (reconduction à un taux 
réduit de la taxe complémentaire sur le revenu des personnes 
physiques) ; amendement de M. Ballanger tendant à la suppres- 
sion de la taxe ; ses observations sur l'impossibilité de réclamer 
des réformes sans voter les recettes correspondantes ; l'insuffi- 
sance de l'effort consenti en faveur des contribuables assujettis 
à la surtaxe progressive (p. 2789) ; (deuxième partie), INTÉRIEUR : 
Art. 59 (recettes des districts) ; amendement de M. Ballanger 
tendant à la suppression de l'article : ses observations sur la 
diminution des dépenses des communes entraînée par la création 
des districts ; Le fonctionnement satisfaisant du district de Nancy ; 
l'opportunité de permettre aux districts de lever des centimes 
additionnels [30 octobre 1961] (p. 3629); après l'Art. 59, 
article additionnel de la commission (autorisation pour les 
communes d'instituer une redevance compensatoire des moins- 
values fiscales résultant de la présence sur leur territoire de 
biens appartenant à d'autres collectivités, exonérés de la contri- 
bution foncière des propriétés bâties ou non bâties) ; application 
éventuelle de cette indemnité compensatoire aux cimetières 
(p. 3630) ; CRÉDITS MILITAIRES: Art. 24: amendement de 
M. Valentin tendant à ramener à 18 mois la durée du service 
militaire actif: son rappel au règlement [9 novembre 1961] 
(p. 4198) ; TRAVAIL: ses observations sur l'intéressement des 
travailleurs à l’entreprise : la nécessité d'autoriser le personnel 
des entreprises où n'existe pas de syndicat à passer des contrats 
d'intéressement avec le patronat [10 novembre 1961] (p. 4327) ; 
en deuxième lecture : ses observations sur la possibilité de finan- 
cer les dépenses supplémentaires par une augmentation de 
l'impôt plutôt que par des impôts nouveaux et des économies 
[1° décembre 1961] (p. 5205) ; 


— Son rappel au règlement : application de l'article 73 à 
l'encontre des parlementaires émettant des propos contraires à 
la vérité [14 novembre 1961] (p. 4834) ; 


— Est entendu à propos du fait personnel invoqué par 
M. Guitton ; ses observations sur les députés partisans de l'amen- 
dement Salan [1‘' décembre 1961] (p. 5222) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l’amnistie dans les territoires d’outre-mer ; 
après l'Art. 3: amendement de M. Hassan Gouled tendant à accor- 
der par décret le bénéfice de l’'amnistie aux personnes poursuivies 
pour atteinte à la sureté de l'Etat [6 décembre 1961] (p. 5347); 


— Son ranpel au règlement (ouverture d'une enquête sur 
l'envoi de lettres à des parlementaires par une organisation 
clandestine) [15 décembre 1961] (p. 5674) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Lacroix 
et Fréville relatives au logement des étudiants; réserve de 
logements pour les étudiants dans les H. L. M. [27 octobre 1961] 
(p. 3264). 


SOURBET (M. JEAN), Député de la Gironde (I. P. A. S.). 

Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1502). 

Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 

Est élu secrétaire de cette commission [18 octobre 1961] 
(p. 2633). 


Dépôt : 
— Sa proposition de loi tendant à l’organisation de l’exper- 
tise judiciaire (n° 1441) [3 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l’organisation du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.), et à l’aide aux planteurs 
de tabac : régression de la culture du tabac par suite de l’insuf- 
fisance des garanties d'indemnisation en cas d’'épidémie de 
mildiou, endettement excessif du fonds de réassurance, prise 
en charge souhaitable par le Trésor des indemnités correspon- 
dant aux dégâts occasionnés par l'épidémie de 1960, exemple 
de l'Allemagne, de la Suisse et de la Belgique [12 mai 1961! 
(p. 761, 762). 


CLXXXII 


SUDREAU (M. PIERRE), Ministre de la construction. 


Dépôts : 


— Son projet de loi de programme concernant les habitations 
à loyer modéré pour les années 1962 à 1965 (n° 1656) [15 de- 
cembre 1961]; 


— Son projet de loi relatif à la suppression de la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre (n° 1658) 
[15 décembre 1961]. 


interventions : 


— Répond à la question orale de M. Mazurier relative aux 
lotissements défectueux [23 juin 1961] (p. 1278) ; 


— Répond à la question orale de M. Charret relative aux 
conditions d'expulsion d’un local d'habitation [23 juin 1961] 
(p. 1279, 1280) ; 


— Répoand à la question orale de M. Dorey relative aux réin- 
vestissements des bénéfices des sociétés immobilières [23 juin 
1961] (p. 1281); 


— Répond à la question orale de M. Chandernagor relative au 
maintien dans les lieux de certains locataires de meublés 
[23 juin 1961] (p. 1281); 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 27 (ouverture de crédits au titre 
du fonds national d'aménagement du territoire), amendement de 
la commission des finances tendant à réduire de 35 millions 
de nouveaux francs l'autorisation de programme ; réexamen par 
le Gouvernement de l'aménagement du Rond-Point de la Défense 
[11 juillet 1961] (p. 1632) ; Art. 29 (ouverture de crédits pour 
les prêts concernant les organismes H. L. M.) : ses observations 
sur la prochaine publication d'un décret modifiant les règles 
d'attribution des H. L. M.; l'intention du Gouvernement de 
réserver une partie des crédits à l'accession à la propriété 
(p. 1634) ; 

— Répond aux questions orales avec débat relatives à l'affaire 
du C. N. L. et à la politique de la construction : ses observations 
sur les problèmes de la construction privée ; la non-communi- 
cation du rapport d'information aux ministères et services inté- 
ressés ; Le permis de construire sanctionnant uniquement la qua- 
lité technique du projet de construction ; la délivrance du permis 
de construire en 1957 ; Les interventions du ministre de la cons- 
truction pour prévenir les abus du C. N. L.; la tentative de sau- 
vetage par le groupement des entrepreneurs : la constitution 
d'une société spéciale de la caisse des dépôts et consignations 
avec représentation des souscripteurs ; le statut de la construc- 
tion privée ; le secteur privé et le secteur public de la construc- 
tion ; la commission interministérielle de la construction: le 
projet de loi relatif aux souscripteurs acquéreurs de logements ; 
la création de sociétés nationales de construction [13 juillet 1961] 
(p. 1708, 1709, 1710, 1711, 1712, 1715) ; 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, relative au bénéfice du maintien dans les lieux 
pour certains hôtels et meublés: difficultés de logement des 
jeunes ménages, prorogation souhaitable de la loi jusqu’au 
1°" avril 1962 dans certaines communes ; Art. 1‘: amendement 
de la commission tendant à sa suppression (p. 1957) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d‘’aménagement différé : ses observations sur la nécessité 
de lutter contre la hausse des prix des terrains et contre la spécu- 
lation foncière ; l'effort de construction passé et à venir; la 
progression des crédits consacrés aux écoles, aux facultés et à 
l'équipement urbain; les conséquences néfastes de la hausse 
continue du prix des terrains, notamment pour la construction 
de maisons individuelles à proximité des villes : le ralentisse- 
ment d'urbanisme entraîné par cette spéculation : les disposi- 
tions du projet ; la création de zones à urbaniser en priorité 
(ZUP) portant sur une superficie de 12.000 hectares ; l'institution 
d'un droit de préemption ; la détermination des zones d’aména- 
gemænt différé; l'indemnisation légitime des propriétaires ; 
l'établissement d'un impôt sur les plus-values réalisées lors de 
la revente des terrains; l'utilité de ce texte pour permettre 
l'accueil de la jeunesse de demain [19 juillet 1961] (p. 1812 
à 1814) ; rappel au règlement de M. Boscher (prolongation de la 
séance) (p. 1824) ; amendement de M. Ribière (non-application 
des dispositions relatives au calcul de l'indemnité en cas d’expro- 
priation aux biens immobiliers entrés depuis plus de dix ans 
dans le patrimoine du vendeur) (p. 1830) : amendement de M. Le- 
roy Ladurie relatif à l’expropriation des propriétés agricoles 
(p. 1832) ; Art. 2 (institution de ZAD) : amendement de la com- 
mission (consultation préalable des collectivités locales, fixation 
à dix ans de la durée du droit de préemption) : son engagement 
de donner des instructions pour que le délai ne soit renouvelé 
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qu'à titre exceptionnel (p. 1834) ; demande de vote par division 
présenté par M. Mignot : ses observations sur la possibilité pour 
les transactions de se poursuivre à l'intérieur des zones d’amé- 
nagement différé lorsqu'elles se feront à des prix normaux 
(ibid.) ; augmentation prochaine des moyens financiers mis à la 
disposition des collectivités locales et du Gouvernement pour 
promouvoir une politique foncière (p. 1834) ; amendement de 
M. Charvet (exemption en faveur de l'acquisition par un expioi- 
tant agricole de terrains utilisés à des fins agricoles) ; nécessité 
de iimiter les hausses spéculatives lorsque les terrains sont 
revendus à des constructeurs (p. 1835) ; amendement de la 
commission (rétrocession par priorité au propriétaire expro- 
prié des terrains non utilisés) ; sous-amendement de M. de 
Sesmaisons (fixation du prix de rétrocession compte tenu des 
variations du coût de la construction) (p. 1836) ; amendement 
de M. Eugène-Claudius Petit (exercice du droit de préemption 
à l'intérieur du périmètre d'un plan d'urbanisme directeur 
approuvé) ; extension inopportune du droit de préemption 
(p. 1837) ; amendement de la commission (imposition des plus- 
values réalisées dans les ZUP ou les ZAD à l'occasion de toute 
mutation à titre onéreux) ; prochain dépôt d’un texte d'ensemble 
sur les plus-values enregistrées sur les biens situés dans une 
ZUP ou une ZAD (p. 1838) ; article additionnel de la commission 
(dépôt annuel sur les bureaux des assemblées parlementaires 
d'un état de cessions de terrains consenties dans les ZUP) 
(p. 1840) ; article additionnel de M. Mignot (réforme de l'ordon- 
nance du 23 octobre 1958 sur l’expropriation) : ses observations 
sur la revision prochaine de l'ordonnance d'expropriation 
(p. 1841) ; articles additionnels de MM. Lalle et Waldeck Rocñet 
tendant à modifier l'article 844 du code rural (p. 1842, 1843) ; 
explications de vote : importance du vote du projet pour la réali- 
sation du quatrième plan (p. 1842, 1843) ; 


— Répond à la question orale de M. Mazurier relative à la 
situation des copropriétaires de la Résidence de Villiers-le-Bel 
[13 octobre 1961] (p. 2545, 2546) ; 


— Répond à la question orale de M. Peretti relative aux 
infractions aux règles d’urbanisme [13 octobre 1961] (p. 2547); 


— Répond à la question orale de M. Alduy relative eux 
mesures envisagées pour freiner la spéculation foncière dans 
les agglomérations urbaines [13 octobre 1961] (p. 2548, 2549, 
2550) ; 


— Répond à la question orale de M. Christian Bonnet relative 
à l'allocation logement (p. 2551) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Baudis 
relative à la situation du logement à Toulouse : ses observations 
sur la politique d'aménagement du territoire reposant en parti- 
culier sur la création de grandes métropoles régionales; la 
construction de logements puis de zones industrielles ; l’inten- 
sification de l'effort de constructions sociales dans l’agglomera- 
tion toulousaine ; la création de trois zones à urbaniser (p. 2558, 
2559) ; l'exploitation du problème de la famille Soudan au cours 
de l'émission « faire face » (réponse à M. Grenier) (p. 2561, 
2562) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie), CONSTRUCTION : ses observations sur la 
liquidation en 1962 des dommages mobiliers, la prise en consi- 
dération de la situation des sinistrés mobiliers et des personnes 
modestes ; la prochaine publication des statuts des personnels 
de la reconstruction ; le problème posé par l'urbanisme et la 
construction de la cité future ; la réorganisation souhaïtable du 
ministère de la construction ; les prévisions en matière d’aména- 
gement du territoire sur le plan national et sur les plans régio- 
naux ; les crédits d'étude mis à la disposition des villes et des 
maires pour les plans d'urbanisme ; les mesures prises en faveur 
de la décentralisation industrielle ; la diminution des autorisa- 
tions d'installations industrielles dans l’agglomération parisienne, 
l'augmentation importante des crédits du Fonds national d’armé- 
nagement du territoire ; la nécessité d'accompagner l'effort de 
construction d'un effort parallèle pour l'équipement urbain ; 
l'augmentation des crédits prévus dans ce domaine dans le 
quatrième plan; la construction d’un nombre record de loge- 
ments en 1961-1962 ; la progression des crédits H. L. M. depuis 
1957, le prochain dépôt d’une nouvelle loi quadriennale, la 
perception par les organismes H. L. M. de crédits pour l'étude 
des projets une année avant celle de leur financement : l’attri 
bution de crédits aux H. L. M. dans la proportion d'un tiers au 
minimum du programme des logements construits ; la diminu- 
tion regrettable des logements primés à 6 NF et la démarche 
faite à ce sujet par le ministre de la construction auprès du 
ministre des finances ; le prochain resserrement de l'éventail 
des abattements de zones ; la rénovation urbaine et les disposi- 
tions du quatrième plan relatives à la disparition des taudis et 
des constructions provisoires ; le problème posé par le logement 
des vieillards; les possibilités de relogement des personnes 
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âgées dans des logements neufs grâce à la nouvelle allocation 
logement ; l'adaptation de la construction moderne à la restaura- 
tion des quartiers anciens et à la sauvegarde des quartiers 
historiques et culturels ; la défense nécessaire de l'accession à 
la propriété, l'équilibre devant être établi entre la construction 
de logements locatifs et la construction de logements en acces- 
sion à la propriété, l'assainissement nécessaire des ventes et 
reventes de ce dernier secteur, la répression nécessaire des 
ventes et des locations spéculatives ; la revision du finance- 
ment de la construction et la personnalisation de l'aide au loge- 
ment [31 octobre 1961] (p. 3696 à 3700); Art. 23 (primes à la 
construction) : amendement de M. Fourmond (établissement d'un 
droit de priorité pour les opérations effectuées dans les com- 
munes rurales jusqu'au 1° septembre à concurrence de 30 mal- 
lions de nouveaux francs) (p. 3702) ; son amendement au nom 
du Gouvernement ayant le même objet, mais limitant la prio- 
rité à 20 millions de nouveaux francs: ses observations sur 
la nécessité de freiner le rythme de la construction urbaine et 
de favoriser la création de certaines grandes villes de province 
(p. 3702) ; Art. 36 (octroi de prêts aux organismes d'H. L. M.) : 
son amendement au nom du Gouvernement tendant à fixer 
au 1/6 des crédits globaux la part réservée aux opérations 
d'accession à la propriété (p. 3703) ; ses observations sur la 
mécessité de ne pas trop scléroser la répartition des crédits 
entre l'accession à la propriété et le secteur locatif ; les avan- 
tages du logement H. L. M. locatif pour les personnes de condi- 
tion modeste (p. 3704) ; l'intention du Gouvernement de conser- 
ver la proportion proposée entre le secteur locatif et celui de 
l'accession à la propriété en cas de vote de crédits supplémen- 
taires au cours de l'année 1962 ; le désir du Gouvernement de 
maintenir les crédits concernant l'accession à la propriété 
H. L. M.: son amendement au nom du Gouvernement (priorité 
pour les opérations effectuées dans les communes rurales) 
(p. 3705) ; le retire (p. 3706) ; Art. 53 (exercice du droit de 
recours en matière de dommages de guerre): amendement 
de la commission des finances précisant que la forclusion ne 
sera pas opposable aux sinistrés dont le dossier aura été com- 
plété antérieurement à la date de la promulgation de la loi 
(p. 3706) ; après l'Art. 55, article additionnel de la commission 
des finances (institution d'une priorité dans l'attribution des 
primes aux constructeurs s'engageant à occuper le logement 
économique et familial construit au titre d'habitation familiale) 
ses observations sur le frein devant être mis à la spéculation, 
la protection du souscripteur de bonne foi (p. 3708) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Lefèvre 
d'Ormesson relative à la construction de maisons individuelles ; 
ses observations sur le développement de la politique d’urba- 
nisme ; le problème posé dans la région parisienne et dans les 
grandes agglomérations par le développement de la construction 
de maisons individuelles ; l'effort des constructeurs en préfabri- 
qué tendant à abaisser le prix des maisons individuelles ; 
l'obstacle causé par la spéculation financière (augmentation des 
prix des terrains à proximité des villes) ; la nécessité d’obte- 
nir la mobilité de la propriété française et de l'accession à la 
propriété ; la réduction des espaces privatifs dans les lotisse- 
ments au profit de la réservation d'espaces communs : la prio- 
rité à donner aux constructions familiales : la nécessité d'éviter 
la construction d'immeubles collectifs en dehors des grandes 
agglomérations : son hostilité à l'urbanisme concentrationnaire 
[17 novembre 1961] (p. 4916, 4917, 4918, 4919). 


SY (M. MicueL), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 iuillet 1861] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de levée de l’immunité parlementaire d'un mem- 
bre de l'Assemblée (n° 1193) [19 mai 1961] (p. 910). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée d'immunité parlementaire d'un membre de 
l'Assembiée (n°*° 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à réserver le qualificatif 
« national » aux sociétés nationalisées ou contrôlées par l'Etat 
et aux entreprises publiques (I. n° 1154) [25 avril 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de pro- 
gramme (n° 825) relative à des actions complémentaires coor- 
données de recherche scientifique et technique (I, n° 1094) 
[25 avril 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1429) 
instituant un centre national d'études spatiales (n° 1460) [13 octo- 
bre 1961]. 


DEBATS CLXXXHI 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique, en qualité de 
rapporteur pour avis: ses observations sur les thèmes retenus 
par les actions concertées auxquelles seront affectés les cré- 
dits, le financement des recherches ayant un caractère d'urgence, 
l'importance de la nutrition animale et humaine, le problème 
de la documentation, les méthodes devant être employées pour 
assurer l'efficacité de la recherche, la nécessité d'une spéciali- 
sation géographique de l’université, l'hommage devant être rendu 
au C. N. R. S., le développement nécessaire des recherches en 
agriculture, les mesures devant être prises pour dégréver de 
tout impôt l'autofinancement de la recherche privée, l'impor- 
tance du problème du personnel, la nécessité de le mieux payer 
[3 mai 1961] (p. 633 à 635) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant 
un centre national d’études spatiales, en qualité de Rapporteur : 
ses observations sur la vocation aéronautique et astronautique 
de la France ; la priorité accordée jusqu'alors aux recherches 
sur l'atome; les organismes effectuant des études sur les 
engins spatiaux : le Comité d'action scientifique de la défense 
nationale (C. À. S. D. N.) ; le Centre d'étude des projectiles 
auto-propulsés (C. E. P. A. P.) ; l'Office national d’études et de 
recherches aéronautiques (O0. N. E. R. À.) ; la loi de programme 
sur la recherche scientifique et la création du premier comité 
de recherche spatial financé par le fonds de développement 
de la recherche scientifique et technique ; l’inadaptation du 
mode de gestion du fonds au genre de travaux exigés par les 
recherches spatiales ; les dispositions du projet créant un éta- 
blissement public de caractère scientifique, technique et indus- 
triel doté de la personnalité civile et financière ; la nécessité 
de la création de ce nouveau centre sur le plan national et 
international, notamment pour négocier avec les organismes 
correspondants de nos alliés occidentaux et internationaux ; 
la création actuellement en cours d'un organisme européen de 
recherche spatiale composé de douze pays membres ; le projet 
de construction en commun d'un fusée ayant pour premier 
ctage la fusée britannique « Blue Streak >»; les crédits et le 
financement du C. N. E. S.: Les travaux et les réalisations effec- 
tuées par la France en 1961, notamment les études d’aérono- 
mie : la portée nationale des recherches effectuées grâce à 
des fusées « Véronique » : les recherches sur les télécommumi- 
cations ; les recherches biologiques ; les perspectives pour 1962 ; 
l'ouverture d'un programme complémentaire pour couvrir la pre- 
mère tranche du lance-satellite « Diamant >»; la participation 
de la France à des programmes internationaux de recherches 
spatiaies [18 octobre 1961] (p. 2620 à 2622) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer: son amendement tendant à ajouter après les 
mots: « par suite d'évènements politiques », les mots: « et 
leurs conséquences » [22 novembre 1961] (p. 4986) ; le retire 
(p. 4987) ; 

— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement électrique : ses observations sur les 
sources d'énergie autres que les sources conventionnelles (piles 
à combustible, énergie solaire, magnéto hydrodynamique) 
l'affectation souhaitable de crédits à la recherche dans ce domaine 
[23 novembre 1961] (p. 5025, 5026). 


SZIGETI (M. ROBERT), Député du Loiret (E. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi modifiant l’article 54 K du livre H du 
code du travail relatif à l'indemnité compensatrice de congé 
payé (L, n° 1148) [25 avril 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1480, adopté par le Sénat, 
relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer 
(n° 1549) [17 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer, en qualité de rapporteur pour avis : ses observations 
sur le caractère trop vague de cette loi-cadre, le problème posé 
par le logement et le reclassement des rapatriés, la nécessité 
de leur donner une formation professionnelle accélérée, la pro- 
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portion élevée des personnes âgées ou incapables de travailler 
parmi les rapatriés, la situation des Français rapatriés du 
Tonkin, d'Egypte, d'Agadir ou de Guinée ; le rôle que pourrait 
jouer le service des biens et intéréts privés d'outre-mer des 
affaires étrangères pour la défense des rapatriés : l'opportunité 
d'une indemnisation sélective : la délégation de pouvoirs deman- 
dée par le Gouvernement [21 novembre 1961] (p. 4934, 4935) ; 
Art. l'' (mesures en faveur des rapatriés) : son amendement 
au nom de la commission des affaires étrangères tendant, après 
les mots : « … tutelle de la France », à insérer les mots: « ou 
mis dans la nécessité de quitter ce territoire » [22 novembre 
1961] (p. 4986) ; le retire (ibid.) ; son amendement au nom de la 
commission des affaires étrangères tendant, dans le 3° alinéa, à 
insérer, après les mots: « prestations sociales », les mots: 
« des subventions de reconstitution de carrière en matière de 
prévoyance » (p. 4990) ; le retire (ibid.) ; Art. T°" «ter » (avances 
aux rapatriés dont les biens ont été saisis avec une garantie du 
Gouvernement) : amendement du Gouvernement tendant à la 
suppression de l'article [23 novembre 1961] (p. 5008) ; seconde 
délibération, Art. 2 (délégation de pouvoirs) : son sous-amende- 
ment à l'amendement du Gouvernement tendant à ajouter après 
les mots: « et militaires de l'Etat », les mots: « y compris 
les agents contractuels et auxiliaires de l'administration et aux 
personnels des services publics » [29 novembre 1961] (p. 5122) ; 

— Pose à M. le ministre du travail une question orale avec 
débat relative à l'expertise médicale en matière de sécurité 
sociale : ses observations sur la simplification de la procédure de 
l'expertise en matière de sécurité sociale ; l'opposabilité de l'ex- 
pertise à la caisse et à la juridiction compétente ; le défaut de 
contre-expertise et le danger de l'arbitraire d'une telle exper- 
tise [15 décembre 1961] (p. 5666, 5668). 


T 


TAÏTTINGER (M. JEAN), Député de la Marne (U. N. R.). 
Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436); affaires culturelles (n° 1445, annexe 2) 
[10 octobre 1961]: 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi-proegramme 
(n° 1533) relatif à la restauration de grands monuments histo- 
riques (n° 1555) {22 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
problèmes agricoles : ses observations sur les efforts faits par 
le ministre de l'agriculture en matière d'aménagement du terri- 
toire lorsqu'il était à la tête de la Société pour le défrichement 
des terres incultes de l'Est : l’enseignement agricole ; l'aide à la 
reconversion des exploitations périmées [13 septembre 1961] 
(p. 2280, 2281) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : retard regrettable apporté au règlement dn pécule 
des anciens prisonniers de guerre : rétablissement souhaitable de 
l'égalité des droits en matière de retraite pour tous les anciens 
combattants : octroi nécessaire aux veuves de guerre d’une 
pension normale de 500 points [25 octobre 1961] (p. 3021) ; 
AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de Rapporteur spécial: ses 
observations sur les réformes de structure intervenues au sein 
du ministère ; la création d'une nouvelle direction des théâtres : 
l'amélioration de la dotation de la dirsction des musées; la 
modernisation nécessaire des méthodes de travail ; le redresse- 
ment urgent s'imposant dans le domaine de la création artis- 
tique ; le développement de la culture, le retard apporté à la 
décentralisation lyrique et dramatique ; l'importance des sub- 
ventions accordées aux théâtres nationaux ; leur mauvaise ges- 
tion ; l'insuffisance des crédits d'architecture et Le retard apporté 
à la réparation des dommages de guerre des monuments histo- 
riques ; la constitution souhaitable d’une association nationale 
pour la sauvegarde des monuments historiques : la modernisa- 
tion nécessaire des méthodes de conservation de notre patri- 
moine immobilier [26 octobre 1961] (p. 3131, 3132). 


TARDIEU (M. JULIEN), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436); justice (n° 1445, annexe 19) 
[10 octobre 1961]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : JUSTICE, en qualité de Rapporteur 
spécial : ses observations sur la nécessité d'une meilleure répar- 
tition des effectifs des diverses juridictions : les modifications 
opportunes intervenues dans l'organisation du Tribunal de la 


Seine ; les résultats satisfaisants donnés par la création d'un. 


Centre national d'études judiciaires ; l'insuffisance notoire des 
étudiants en droit privé et la crise de recrutement dans la magis- 
trature ; la mise à l'étude de la réforme des greffes : l'accroisse- 
ment de la délinquance juvénile et l'insuffisance du nombre des 
établissements d'éducation surveillée ; les problèmes de surveil: 
lance posés par l'accroissement de la population pénale ; le fonc- 
tionnement défectueux des établissements pénitentiaires par 
suite de l'insuffisance numérique des gardiens de prisons et la 
vétusté des bâtiments : la nécessité de séparer les détenus de 
droit commun des détenus politiques et d'améliorer pour ces 
derniers le régime des visites [12 novembre 1961] (p. 4457, 
4458). 


TEARIKI (M. John), Député de la Polynésie française (1.). 


En remplacement de M. Oopa, décédé [18 juillet 1961] 
(p. 1736). 


TEBIB (M. ABDALLAH), Député de Bône (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôts : 
— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, -sur le projet de loi, adopté par 


le Sénat, relatif à l'accès des Français musuimans à certains 
grades de la hiérarchie militaire (n° 1250) [22 juin 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi n° 1381, 
adopté avec modifications par le Sénat dans sa deuxième lecture, 
relatif à l'accès des Français musulmans à certains grades de 
la hiérarchie militaire (n° 1388) [19 juillet 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi déposé par ie 
Sénat, relatif à l'accès des Français musulmans à certains 
grades militaires, en qualité de rapporteur : ses observations sur 
l'opportunité du projet ; son caractère exceptionnel: les limi- 
tations et les garanties devant étre fixées pour ces nominations ; 
la consultation nécessaire du conseil supérieur de l'armée : 
l'échec, jusqu'à maintenant, des nombreuses revendications des 
officiers musulmans : les dérogations ayant été accordées dans 
le passé ; le loyalisme des officiers indigènes ou musulmans de 
1830 à nos jours ; l'exemple de Mustapha ben Ismaïl, du général 
Marie-Edouard Yusuf et de l’émir Abd-el-Kader [27 juin 1961] 
(p. 1310, 1311) ; en seconde lecture : l'adoption regrettable d'une 
question préalable étrangère au débat en première lecture, les 
faits d'armes des soldats français musulmans de 1830 à nos 
jours, leur brillante conduite au cours des deux guerres et en 
Indochine, l'hommage devant étre rendu à leur courage et à leur 
loyalisme [21 juillet 1961] (p. 1946, 1947) ; Article unique : son 
amendement, au nom de la commission, tendant à substituer aux 
mots : « de Français musulmans », les mots: « d'officiers fran- 
çais musulmans » (p. 1949) ; son amendement au nom de la 
commission (avis conforme du conseil supérieur de l'armée inté- 
ressée) (ibid.) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l’évolu- 
tion de la politique algérienne du Gouvernement : les graves 
inconvénients d'un partage ; l'hommage devant être rendu à 
l'armée [29 juin 1961} (p. 1376) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION 
D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBÉRATION : ses observations sur 
le refus opposé à l'admission dans les maisons de la Légion 
d'honneur des filles du général Vanuxem, gaulliste de la pre- 
mière heure [27 octobre 1961] (p. 3268). 


TEISSEIRE (M. LÉON), Député des Alpes-Maritimes (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 
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TERRE (M. HENRI), Député de l'Aube (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Donne sa démission de cette commission [23 novembre 1961] 
(p. 5031). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [24 novembre 1961] (p. 5082). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): CONSTRUCTION : ses observations 
sur le déséquilibre de certains régions, l'utilisation souhaitable 
de la main-d'œuvre disponible par de nouvelles industries ; 
l'insuffisance des crédits pour les constructions de logements 
par rapport aux besoins et aux possibilités de l’industrie du 
bâtiment ; les difficultés rencontrées dans la rénovation des 
ilots insalubres où se trouvent des immeubles classés ; l'insuffi- 
sance des crédits pour les espaces verts, la prime à l'habitat 
rural et les lotissements défectueux [31 octobre 1961] (p. 3676). 


TERRENOIRE (M. Louis), Ministre de l'Information, puis 
Ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Est nommé ministre délégué auprès du Premier ministre 
(remaniement du cabinet Michel Debré) (décret du 24 août 
1961, J. O. du 25 août 1961) (p. 7987). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de loi tendant à instituer des 
sociétés professionrielles coopératives d’'architectes: motion de 
renvoi à la commission présentée par M. Lavigne [16 novembre 
1961] (p. 4887) ; 


— Entendu à propos de la modification de l'ordre du jour 
[14 décembre 1961] (p. 5639) ; 


— Répond aux questions orales sans débat de M. Guillon 
et de Mile Dienesch relatives à la ratification de la convention 
européenne des droits de l’homme [15 décembre 1961] (p. 5664). 


THIBAULT (M. Epouarp), Député du Gard (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre du comité consultatif de l’utilisation de 
l'énergie [9 mai 1961] (p. 710). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Coste- 
Floret, Raymond-Clergue, Poudevigne et Bayou relatives aux 
mesures en faveur de la viticulture : ses observations sur l’ap- 
pauvrissement de la viticultre ; la revalorisation substantielle 
du prix minimum pour la prochaine campagne : l'application des 
prestations d'alcool vinique à toutes les régions; la création 
d'une société professionnelle d'orientation ; les conséquences 
sociales du problème viticole ; la distillation ; La fiscalité abusive 
et la situation présente en Italie; la lutte contre la fraude 
[16 juin 1961] (p. 1147, 1148) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INDUSTRIE : ses observations sur la 
réduction imposée à la production de charbon par le plan 
arrêté en juin 1960 ; les dangers d'une réduction du potentiel 
charbonnier de la France ; les hausses de fuel susceptibles d’in- 
tervenir ; l’aide devant être apportée à la sécurité sociale mi- 
nière ; la création éventuelle d'une caisse de péréquation ali- 
mentée par une taxe sur le fuel ; la nécessité d'utiliser au mieux 
les possibilités des houillères, notamment celles du bassin des 
Cévennes en exigeant le chauffage des grands ensembles au 
charbon et en développant l'électricité thermique ; l'opportunité, 
au titre de l'aménagement du territoire, de maintenir en prio- 
rité le potentiel des régions où existent un équipement indus- 
triel valable, une main-d'œuvre de qualité et une infrastructure 
édifiée ; le maintien nécessaire du potentiel énergétique du 
pays, gage de notre indépendance économique [27 octobre 1961] 
(p. 3293 à 3295). 


THOMAS (M. GEORGES), Député de la Moselle (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE: ses observations sur l'attribution souhaitable du 
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bénéfice de bonification de campagne aux cheminots alsaciens- 
lorrains incorporés de force dans la Wermacht [25 octobre 1961] 
(p. 3020) ; AGRICULTURE : ses observations sur la nécessité d’im- 
planter des industries dans les campagnes pour enrayer 
l'exode rural ; le déséquilibre du département de la Moselle : 
l'absence d'industries de transformation: les difficultés des 
municipalités rurales en matière d’adduction d’eau et de voirie ; 
le financement nécessaire de l’aide sociale par l'Etat ; la suppres- 
sion souhaitable du système des abattements de zones vétuste 
et injuste [29 octobre 1961] (p. 3468) ; INTÉRIEUR : ses observa- 
tions sur l’étatisation des polices municipales des villes de plus 
de 10.000 habitants ; l'injustice sociale dont sont victimes les 
gardiens de police municipale par rapport à la police d'Etat ;: la 
situation défavorisée des attachés de préfecture par rapport à 
leurs homologues des finances et des postes et télécommunica- 
tions ; le rétablissement souhaitable de l'indemnité pour diffi- 
cultés administratives au profit des cheminots et gendarmes des 
départements du Rhin et de la Moselle ; l'institution d’un statut 
du sapeur-pompier volontaire prévoyant une retraite, avec une 
éventuelle participation de l'Etat ; les mesures d’expropriation 
frappant les communes à la suite de l'installation des bases de 
l'O. T. À. N. [30 octobre 1961] (p. 3609, 3610). 


THOMAZO (M. JEAN), Député des Basses-Pyrénées (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur l'échec 
de la création d'une troisième force ; l'abandon progressif et 
déshonorant de nos frères musulmans ; l'échec de la trêve uni- 
latérale proposée par le Gouvernement ; les accords militaires 
bilatéraux envisagés ; les précisions devant être apportées sur 
le projet de partition ; l’inopportunité du retrait d'une ou deux 
divisions d'Algérie ; la nécessité d’une Algérie nouvelle fran- 
çaise Fa intégrée dans une Europe unie [29 juin 1961] (p. 1352 
à 1354) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), INDUSTRIE: ses observations sur 
les conséquences sociales et économiques de la fermeture des 
Forges de l'Adour ; la nécessité d’un assouplissement du régime 
des prix du charbon et des transports en leur faveur ; la parti- 
cipation financière de l'Etat devant être apportée au plan de 
rénovation des usines du Boucau ; la qualité des ouvriers formés 
dans ces usines ; la nécessité, en: matière de décentralisation, 
de soutenir par priorité les entreprises industrielles déjà cen- 
tralisées et déjà implantées dans des régions industrielles sous- 
développées [28 octobre 1961] (p. 3344, 3345). 


THOME-PATENOTRE (Mme JACQUELINE), Député de Seine-et- 
Oise (E. D.). 


Est nommée membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Vice-présidente de l'Assemblée nationale. 
En cette qualité, préside : 


La séance du 5 mai 1961 (p. 681); la 1 séance du 17 mai 
1961 (p. 802) ; la 2° séance du 17 mai 1961 (p. 823) ; la deuxième 
partie de la séance du 21 juin 1961 (p. 1198); la 2° séance du 
22 juin 1961 (p. 1246) ; la 2° séance du 29 juin 1961 (p. 1350) ; 


Associe l’Assemblée à l'intervention de M. de Broglie rela- 
tive à la catastrophe de Normandie [5 mai 1961] (p. 682) ; 


Donne lecture d’une lettre de démission de M. Pierre Laffont 
[17 mai 1961] (p. 802) ; 


Donne lecture d’une lettre du Premier ministre (modification 
de l’ordre du jour [17 mai 1961] (p. 818). 


Interventions : 


En qualité de Député : 

— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Fré- 
déric-Dupont et Dalbos relatives à l'emploi des travailleurs de 
plus de cinquante ans et à la condition des chômeurs de plus 
de cinquante ans: cas des femmes seules, nécessité de prévoir 
des assouplissements et des modifications aux règlements en 
vigueur ainsi qu'aux conditions d'âge des concours [28 avril 
1961] (p. 595) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux ; Art. l‘’ du projet, Article 1438 du code civil: son 
amendement (administration par la femme de ses biens propres) 
[12 juillet 1961] (p. 1651); ses observations sur la nécessité de 
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traiter les biens propres comme les biens réservés; le rejet 
regrettable du régime de participation aux acquêts comme 
régime légal (p. 1652) ; retire son amendement (p. 1657) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris, rapport de la commission 
mixte paritaire : ses explications de vote : injustice fiscale resul- 
tant de l'application du financement proposé, montant élevé des 
impôts payés par les commune de Seine-et-Oise et Seine-et- 
Marne, recours préférable à l'emprunt [21 juillet 1961] (p. 1944) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), JUSTICE: ses observations sur 
l'extension inquiétante de la délinquance juvénile ; l'insuffi- 
sance du nombre des juges d'enfants, des éducateurs et des 
aides sociaux ; la nécessité d'une étanchéité totale entre les 
établissements et quartiers réservés aux adultes et ceux réservés 
aux mineurs; l'ouverture souhaitable d'institutions de pré- 
vention et de postcure pour endiguer et guérir la délinquance 
juvénile [12 novembre 1961] (p. 4471, 4472) ; 


— Pose à M. le ministre du travail une question orale relative 
à l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité [24 novembre 1961] (p. 5056, 5057). 


THORAILLER (M. Epmonp), Député d'Eure-et-Loir (U.N.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de sa proposition de loi relative 
au relèvement de la forclusion en matière de baux ruraux: 
Art. 3 (relèvement de la forclusion pour Les preneurs occupant 
matériellement les lieux), amendement de la commission des lois 
tendant à la suppression de l’article ; ses observations sur la 
nécessité de ne pas pénaliser les preneurs victimes d'une rédac- 
tion insuffisante de la loi ou d'une interprétation erronée, la 
limitation de la rétroactivité proposée dans sa portée et dans 
le temps [14 novembre 1961] (p. 4841). 


TOMASINI (M. RENÉ), Député de l'Eure (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre représentant à l'Assemblée parlementaire 
européenne. 


Est élu représentant de l'Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur la proposition de loi n° 875 
de M. Lacaze, tendant à étendre aux salariés français rapatriés 
de l'étranger le bénéfice de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959 
relative à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc 
au régime de l’assurance volontaire de vieillesse (I, n° 1191) 
[17 mai 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur la proposition de loi n° 674 de 
M. Devèze tendant à la suppression des abattements de zones 
en ce qui concerne la détermination du montant des prestations 
familiales (n° 1370) [13 juillet 1961] ; 


— Sa proposition de loi tendant à rouvrir le délai fixé par 
l'article L. 506 du code de la santé publique relatif à l’exercice 
er la profession d'opticien-lunetier détaillant (n° 1416) [22 juil- 
et 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les droits succes- 
soraux du conjoint survivant (n° 1443) [3 octobre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur la proposition de loi (n° 1168) 
de M. Battesti, tendant à permettre aux salariés français du 
Maroc et de Tunisie de faire valider les périodes de travail sala- 
rié accomplies par eux en métropole avant leur installation en 
Afrique du Nord (n° 1446) [12 octobre 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à sanctionner le dumping 
commercial sur le plan interne en conformité des dispositions 
du traité de Rome (n° 1457) [13 octobre 1961]; 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur la proposition 
de loi (n° 875) de M. Lacaze tendant à étendre aux salariés 
français rapatriés de l'étranger le bénéfice de la loi n° 59-939 
du 31 juillet 1959 relative à l’accession des salariés français de 
Tunisie et du Maroc au régime de l‘assurance volontaire de 
vieillesse (n° 1538) [16 novembre 1961]; 
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— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1489), 
adopté par le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d‘outre-mer (n° 1543) [16 novembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la question orale de M. Hos- 
tache relative à la gestion des entreprises nationalisées et ser- 
vices publics : libre discussion des salaires entre les directions 
des entreprises nationalisées et leurs agents [19 mai 1961] 
(p. 907) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): INDUSTRIE : ses observations sur 
l'erreur commise par le Gouvernement en ne procédant pas en 
temps utile à l'ajustement du salaire de base du personnel 
d'Electricité de France et de Gaz de France [28 octobre 1961] 
(p. 3343, 3344) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES: ses observations sur 
l'inopportunité du transfert au budget des affaires étrangères 
de la participation de la France au fonctionnement d'Euro- 
control ; la compétence du secrétariat à l'aviation civile dans 
ce domaine et non du ministre des affaires étrangères [6 novem- 
bre 1961] (p. 3743, 3750) ; son amendement tendant à réduire 
les crédits du titre IV (suppression de la participation de la 
France aux dépenses d'Eurocontrol (p. 3761) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer, en qualité de rapporteur pour avis: ses observa- 
tions sur les services rendus par le centre d'orientation pour 
les Français rapatriés en 1956, puis par le commissariat aux 
rapatriés ; la condition modeste de la majeure partie des Fran- 
çais rapatriés, la solidarité nationale devant se manifester, la 
nécessité d'informer les Français métropolitains des difficultés 
des Français d'outre-mer et les Français d'outre-mer des réalités 
métropolitaines : les précisions devant être données par le Gou- 
vernement sur la façon dont il conçoit un plan concerté d'inté- 
gration totale, matérielle et morale, de tous les Français d’outre- 
mer dans la communauté nationale : le patronage nécessaire des 
rapatriés après leur réinstallation ; l'application des mesures 
d'accueil et de réinstallation aux nationaux d'Etats qui se trou- 
vaient sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la 
France et qui ont dù fuir leur pays en raison de leur attache- 
ment à notre pays ; l'organisme de garde des biens abandonnés 
prévu dans le projet; la possibilité d'utiliser le service des 
biens privés du ministère des affaires étrangères [21 novembre 
1961] (p. 4936, 4937) ; Art. l‘" (mesures en faveur des rapatriés) : 
son amendement, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, tendant à substituer aux mots : « ayant estimé » les mots : 
« ayant dù ou ayant estimé » [22 novembre 1961] (p. 4986) ; 
le retire (ibid) : son amendement au nom de la commission des 
affaires culturelles (réinstallation des entreprises en fonction du 
4 plan et des plans régionaux d'expansion) (p. 4989) ; Le retire 
(ibid.) : son amendement au nom de la commission des affaires 
culturelles (adjonction d'un contingent supplémentaire de loge- 
ments pour les rapatriés) (p. 4990); ses observations sur la néces- 
sité d'opérer une fusion, sur le plan du logement, des Français 
d'outre-mer et des Français de la métropole et d'éviter toute 
ségrégation (ibid.) ; son amendement au nom de la commission 
des affaires culturelles (avantages fiscaux en faveur des rapa- 
triés créant des entreprises ou exerçant des professions libérales) 
[23 novembre 1961] (p. 5005) ; son amendement au nom de la 
commission (patronage des rapatriés par le secrétariat d'Etat aux 
rapatriés) Gbid.) ; : le retire (p. 5006) ; Art. 4 (création des res- 
sources nécessaires à l'application de la loi par une loi de 
finances) : son amendement au nom de la commission des affaires 
culturelles (garantie de l'organisme chargé de la défense des 
biens pour les opérations de crédit consenties en faveur des 
rapatriés d'outre-mer dont les biens immobiliers ont été aban- 
donnés ou saisis (p. 5019) ; Le retire (ibid.). 


TOURET (M. RapHaËz), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


TOUTAIN (M. JEAN), Député de la Seine (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 
— Sa proposition de loi relative aux visites prénuptiales 
(n° 1414) [22 juillet 1961]. 


Intervention : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif : utilité du 
sport corporatif [17 mai 1961] (p. 807, 808). 
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TREBOSC (M. ALBERT), Député de l'Aveyron (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


—— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives 
à la situation de l'industrie du textile cardé [23 juin 1961] 
(p. 1298) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 16 
(institution d'une redevance sur le stationnement des véhicules 
sur la voie publique) : ses observations sur l’inefficacité, l'injus- 
tice et le faible rendement de la taxe proposée ; le lancement 
souhaitable d'emprunts pour la construction de garages ou de 
parkings dans le centre ou à la périphérie des villes ; l’inoppor- 
tunité d'accroître les charges fiscales pesant sur l'industrie 
automobile française au moment de l'entrée en vigueur du 
Marché commun [20 octobre 1961] (p. 2820) ; (deuxième partie), 
INDUSTRIE : ses observations sur les assurances et les garanties 
devant être données aux mineurs à l’occasion de la reconversion 
des bassins : le maintien souhaitable des avantages de la sécurité 
sociale minière aux mineurs mis à la retraite par anticipation ; 
l'attribution d'une retraite proportionnelle aux mineurs mis à 
la retraite du fait de la conversion ; la formation professionnelle 
des mineurs à reconvertir [28 octobre 1961] (p. 3340). 


TRELLU (M. Xavier), Député du Finistère (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie) : AFFAIRES CULTURELLES : ses obser- 
vrtions sur l’aide devant être apportée aux théâtres de province ; 
l'état lamentable des monuments de province [26 octobre 1961] 
(p. 3141, 3142) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Marine mar- 
chande : ses observations sur le relèvement nécessaire des 
subventions à la Société centraie de sauvetage des naufragés 
et aux hospitaliers sauveteurs bretons pour leur permettre de 
faire face à leurs besoins [27 octobre 1961] (p. 3272). 


TREMOLET DE VILLERS (M. HENRI), Député de la Lozère 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discusison d’un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif aux groupements agricoles d'exploitation en 
commun: Art. 8 (apport du droit au bail) : son amendement 
(remise en état à la charge conjointe et solidaire du preneur 
et du groupement lorsque le preneur quitte le groupement) 
(p. 5571) ; ses observations sur la nécessité de ne pas laisser 
a la charge du seul preneur la remise en état éventuelle de la 
propriété rurale, la gêne pouvant résulter pour une exploita- 
tion isolée de certaines améliorations justifiables pour un grou- 
pement (p. 5571, 5572) ; retire son amendement (p. 5572) ; 
seconde délibération: Art. 8: amendement du Gouvernement 
tendant à supprimer la faculté de faire opposition accordée 
au bailleur ; ses observations sur le caractère intuitu personæ des 
contrats de bail à ferme, la dérogation à ce principe apportée par 
la constitution de groupements, la nécessité de permettre au 
bailleur de s'opposer pour des motifs graves et légitimes à ce que 
son preneur apporte son droit au bail à un groupement, la 
garantie offerte par l'intervention du tribunal paritaire (p. 5578). 


TRIBOULET (M. RayMmonD), Ministre des Anciens Combattants 
et Victimes de Guerre. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie): ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : ses observations sur les contacts pris avec le ministre 
des travaux publics en vue de régulariser la situation des chemi- 
nots anciens combattants [25 octobre 1961] (p. 3007) ; la pro- 
chaine publication du décret sur le statut des patriotes résistants 
(p. 3013) ; l'application du rapport constant pour la première fois 
depuis 1954 (p. 3016) ; les démarches faites auprès des autorités 
soviétiques au sujet des anciens prisonniers alsaciens et lorrains 
restés en Union soviétique (p. 3021, 3022) ; les mesures nouvelles 
inscrites dans le budget ; les dispositions relatives au personnel ; 
la titularisation des agents du service de transfert des corps : 
les crédits du matériel: le non-rétablissement des crédits 
destinés au traitement du général de Larminat; l'entretien 


CLXXXVII 


des cimetières; l'entretien des tombes allemandes en France 
par les jeunes Allemands conformément aux accords franco- 
allemands ; les dépenses nécessitées pour le mémorial du souvenir 
du Struthof ; l'activité du ministère des anciens combattants 
en Algérie ; la liquidation des pensions pour les combattants 
d'Algérie ; la revision de toutes les licences de cafés maures et 
leur attribution aux anciens combattants ; l'impossibilité d’attri- 
buer la carte de combattant aux militaires d'Algérie ; leur assi- 
milation totale aux anciens combattants pour les blessés, Les 
veuves et les orphelins ; la création éventuelle d’une agrafe de 
la pacification entraînant le patronage moral et matériel de 
l'office national des anciens combattants ; la création d’offices 
en Afrique Noire ; la prétendue existence de crédits inemployés ; 
la prochaine publication d’une instruction pour l'indemnité de 
soins ; l'insuffisance du personnel judiciaire pour liquider les 
dossiers (p. 3024 à 3028) ; la publication du décret sur les impla- 
çables et du décret sur la répartition des indemnités allemandes 
entre les déportés et les internés ; les mesures nouvelles en 
faveur des ankylosés de la hanche, des deux premiers enfants 
des veuves et des orphelins infirmes incurables ; l'application 
stricte du rapport constant ; l’incarporation des indemnités dans 
le traitement de base (p. 3028, 3029) ; l'intention du Gouverne- 
ment de présenter au ministère des finances un plan quadriennal 
conformément aux conclusions de la commission des vœux réunie 
en mars 1961 (p. 3030) ; Les difficultés du ministre des anciens 
combattants placés sous la dépendance du ministre des finances ; 
les propositions faites par le ministre des anciens combattants 
pour obtenir le versement du pécule aux prisonniers de la guerre 
1914-1918 (p. 3031) ; après l'Article 49, article additionnel de la 
commission des affaires culturelles (attribution de la maÿo- 
ration de 5 p. 100 du taux d'invalidité accordée autrefois 
aux amputés hors guerre des membres supérieurs ou infé- 
rieurs et dont la blessure ne permet pas le port d'un appareil 
de prothèse) : application de l’article 40 (p. 3032) ; Art. 50 (attri- 
bution d’une retraite de 35 NF aux anciens combattants de la 
guerre 1939-1945) : réserve de l’article demandée par M. Darchi- 
court (p. 3032, 3033) ; amendement de la commission des affaires 
culturelles tendant à limiter à 1962 le paiement de la retraite 
aux anciens combattants de 1939-1945: conséquences dange- 
reuses d’une annualité du paiement de la retraite (p. 3034) ; 
deuxième lecture : ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, 
titre III: amendement du Gouvernement tendant au rétablis- 
sement des crédits supprimés par le Sénat ; ses observations sur 
l'octroi d’une bonification de campagne aux cheminots anciens 
combattants, le projet de décret préparé par le ministre des 
travaux publics à ce sujet, la décision finale devant être prise 
par le ministre des finances : le rétablissement nécessaire de 
mesures nouvelles supprimées par le Sénat par son rejet en bloc 
des crédits [1° décembre 1961] (p. 5237); Art. 52 «bis» 
(mesures relatives à l’ensemble des questions concernant les 
anciens combattants) : amendement de M. Darchicourt: ses 
observations sur le caractère de vœu de l’article ; le refus du 
rapporteur général du Sénat de lui opposer l’article 40 de la 
Constitution (p. 5255). 


TURC (M. JEAN), Député de Maine-et-Loire (I. -P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


TURROQUES (M. Député de 
(I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales de M. Maurice Faure 
relatives à l'organisation du service d‘’exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.), et à l’aide aux planteurs 
de tabac: octroi souhaïitable de prêts d'équipement individuel 
par le S. E. I. T. A. [12 mai 1961] (p. 764). 


U 


ULRICH (M. HENRI), Député du Haut-Rhin (R. P. C. D.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques [9 mai 1961] (p. 710). 

Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 1357) de MM. Durbet et Hostache tendant à permettre le 
recours de la victime d’un accident de trajet contre le tiers 
responsable (n° 1584) [30 novembre 1961]. 


JOSEPH), Lot -et - Garonne 
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CLXXXVIH DEBATS 


Interventions : 


—— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 (deuxième lecture) : Art. 15 N (prolongation 
de certains délais relatifs aux dommages de guerre mobiliers 
en ce qui concerne les spoliations effectuées pour des raisons 
raciales, politiques ou religieuses) : amendement de la commus- 
sion des finances tendant à la suppression de l'article; ses 
observations sur le problème des incorporés de force ; le refus 
éventuel par le Gouvernement français de passer avec la Répu- 
blique fédérale allemande un accord tendant à leur indemni- 
sation [21 juillet 1961] (p. 1922) ; 


— Prend part à la discussion de sa proposition de loi rela- 
tive à l'extension de la législation sur les accidents du travail 
aux membres bénévoles des organismes sociaux et professionnels : 
application du bénéfice de ce texte à tous les administrateurs, 
quelle que soit l'origine de leur mandat [21 juillet 1961] 
(p. 1969). 


V 


VALABREGUE (M. ANDRÉ), Député de l'Hérault (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Vice-président de l'Assemblée nationale. 

En cette qualité, préside : 

La séance du 28 avril 1961 (p. 587) ; la séance du 10 mai 1961 
(p. 721); la séance du 16 mai 1961 (p. 773); la séance du 
16 juin 1961 (p. 1135) ; la séance du 23 juin 1961 (p. 1278); la 
première séance du 29 juin 1961 (p. 1341); la deuxième partie 
de la séance du 30 juin 1961. 


Interventions : 


— En qualité de Député, prend part au débat sur les questions 
tions orales relatives aux problèmes agricoles : ses observations 
sur les problèmes de la viticulture ;: la nécessité d'éviter que la 
campagne anti-alcoolique ne dégénère en une absurde campagne 
anti-vin ; la libération d'une fraction des vins du hors-quantum 
[13 septembre 1961] (p. 2279, 2280) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) : INDUSTRIE : ses observations sur les me- 
sures prises en faveur de l'artisanat ; l'attribution souhaitable 
de la prime d'apprentissage à tous les maîtres d'apprentissage ; 
le développement de l'artisanat dans tous Les pays d'Europe ; le 
renforcement du personnel du service de l'artisanat ; les me- 
sures devant être prises pour les artisans en matière de presta- 
tions sociales et de crédit ; les difficultés du département de 
l'Hérault par suite de la crise des Houillères de Graissesac et 
des difficultés industrielles de Fouga et de Pétrofouga [28 octo- 
bre 1961] (p. 3340, 3341) ; AGRICULTURE : ses observations sur la 
nécessité d’une -nouvelle diminution de 1,40 F par litre de la 
fiscalité pesant sur le vin, conformément aux engagements pris 
par le Gouvernement en juillet 1961 [29 octobre 1961] (p. 3478) ; 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Charges communes : ses obser- 
vations sur l'insuffisance du nombre des fonctionnaires adaptés 
aux nouveaux problèmes que posent nos relations avec les Etats 
d'expression française ayant accédé à l'indépendance [12 novem- 
bre 1961] (p. 4444). 


VALENTIN (M. FRANÇois), Député de la Meurthe-et-Moselle 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées !6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu président de cette commission [7 juillet 1961] (p. 1556). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961: Etat B, SERVICES DU PREMIER MINISTRE (Secré- 
tariat général pour les affaires algériennes) : ses observations 
sur la réduction regrettable du nombre des harkis : les consé- 
quences psychologiques de cette mesure sur les Musulmans 
fidèles à la France [11 juillet 1961] (p. 1620) ; Art. 20 (dé- 
penses ordinaires des services militaires) : amendement de la 
commission de la défense nationale tendant à la suppression du 
paragraphe II : ses observations sur l'effort consenti par le Gou- 
vernement en faveur de la' revalorisation des soldes militaires ; 
l'injustice commise à l'égard des sous-officiers les plus méri- 
tants et les plus anciens; le déficit numérique actuel de nos 
cadres de sous-officiers de métier ; le coût de la formation des 
spécialistes ; leur évasion vers le privé (p. 1628, 1629) ; Les 
conséquences désastreuses du départ des spécialistes de l’armée 


DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


de l'air (p. 1629, 1630) ; en deuxieme lecture, Art. 20 (crédits 
militaires) : amendement de la sommission des finances et de la 
commission de la défense nationale tendant à la suppression du 
deuxième paragraphe : ses observations sur l'insuffisance de la 
revalorisation de la condition militaire ; la situation défavorisée 
des sous-officiers les plus méritants ; la grande utilité des tech- 
niciens de qualité dans une armée moderne ; les difficultés de 
leur recrutement [21 juillet 1961] (p. 1928) ; en troisième lec- 
ture, Art. 20 (crédits militaires) : amendement du Gouvernement 
tendant à une majoration de crédits (p. 1968). 


— Prend part à la discusion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi relatif à l’accès des Français musulmans à certains grades 
militaires : Article unique : amendement de la commission (avis 
conforme du conseil supérieur de l’armée intéressée) ; nécessité 
d’asseoir au maximum l'autorité d'officiers dont l’origine est 
exceptionnelle [21 juillet 1961] (p. 1949). 


Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale [3 octobre 1961] 
(p. 2337). 


VALENTIN (M. JEAN), Député de la Charente (L.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[7 juillet 1961] (p. 1555). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration de M. le Premier 
ministre relative à la politique économique et sociale : optimisme 
du Premier ministre ; menace d'inflation ; priorité devant étre 
accordée à la recherche de débouchés pour les produits agri- 
coles ; atteinte portée au droit de propriété par les passages du 
rapport Armand-Rueff concernant le commerce : erreurse tech- 
niques et psychologiques commises par le Gouvernement ; néces- 
sité de l'Europe [5 octobre 1961] (p. 2423, 2424) ; 


— Son rappel au règlement : articles parus dans la presse sur 
l'indemnité des parlementaires [19 octobre 1961] (p. 2641) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : ses observa- 
tions sur la confusion trop souvent faite entre le budget et la loi 
de finances ; la sous-estimation probable des dépenses budgé- 
taires ; l'importance excessive des reports ; la part des interven- 
tions publiques dans les dépenses ordinaires civiles ; la disper- 
sion de nombreux crédits entre différents ministères: les 
avantages de l'initiative privée; la nécessité pour l'Etat de 
s'imposer des restrictions de dépenses ; l'absence de mesures en 
faveur de l'action sociale : la reprise de l'action revendicative 
des salariés ; les manifestations paysannes ; la menace d'une 
inflation larvée : la nécessité de donner l'impulsion nécessaire à 
une expansion plus vigoureuse [19 octobre 1961] (p. 2656 à 
2659) ; (deuxième partie) CRÉDITS MILITAIRES, section marine : 
Art, 24: son amendement tendant à remener à 18 mois la durée 
du service militaire actif [9 novembre 1961] (p. 4195) ; ses 
observations sur la possibilité de rappeler sous les drapeaux 
les citoyens français appartenant à la disponibilité et à la pre- 
mière réserve, domiciliés dans les départements d'Algérie 
(p. 4196). 


VALS (M. FRANCIS), Député de l’Aude (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


— Prend part à la discussion commune de deux projets de 
loi, l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation: hommage devant être rendu 
à M. Mansholt ; responsabilité du conseil des ministres de la 
Communauté dans le retard apporté à l'établissement d'une 
politique agricole commune ; abandon regrettable des pro- 
cédures prévues par la commission exécutive du Marché com- 
mun ; mesures devant être prises pour assainir et organiser le 
marché du vin tout en empéchant la production d’'excédents ; 
alignement souhaîitable de la fiscalité viticole française sur la 
fiscalité italienne ; nécessité d'une Europe politique intégrée 
[14 juin 1961] (p. 1094 à 1096). 


VAN DER MEERSCH (M. EUGÈNE), député du Nord (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Donne sa démission de membre de la commission [12 décem- 
bre 1961] (p. 5537). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan [13 décembre 1961] (p. 5609). 
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Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les lois sur les 
sociétés (I, n° 1141) [25 avril 1961] ; 


— Retire sa proposition de loi tendant à modifier certaines dis- 
positions relatives à l'élection des membres des comités d’entre- 
prises (I., n° 625) [27 avril 1961] ; 


— Retire sa proposition de loi tendant à modifier certaines 
dispositions relatives à l'élection des délégués du personnel 
dans les entreprises (L, n° 626) [27 avril 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à instituer des conseils d'en- 
treprises (I, n° 1164) [10 mai 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à accélérer la promotion 
sociale (IL, n° 1167) [10 mai 1961]; 


— Sa proposition de loi portant organisation d’une aide natio- 
nale en faveur des personnes âgées (1., n° 1175) [10 mai 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436); Sahara (I, n° 1459) [13 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend par à la discussion commune de deux projets de 
loi : l’un sur un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
l’autre portant ratification des décrets modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation: situation critique de l’écono- 
mie du Nord (crise de la laine cardée, importation abusive de 
produits agricoles) ; nécessité de mettre fin aux faux certificats 
d'origine du port d'Anvers et au chantage permanent des Hol- 
landais : aide devant être apportée aux agriculteurs vour la 
reconversion de leurs cultures céréalières ou betterariires en 
horticulture : nécessité de chercher des débouchés extérieurs 
pour les produits agricoles [15 juin 1961] (p. 1101, 1102) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : ses observations sur les fon- 
dements de la souveraineté française au Sahara ; les convoitises 
suscitées par les richesses de son sous-sol ; la compétence de 
l'O. C.R. S. pour résoudre le problème saharien [29 juin 1961] 
(p. 1366, 1367) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des animaux : Art. l‘’ (modification de l'article 453 
du Code pénal) : son sous-amendement à l'amendement de la 
commission (autorisation des combats de coqs) : ses observations 
sur la popularité et l'ancienneté de ces combats dans le Nord 
et le Pas-de-Calais; le maintien souhaitable de la tolérance 
observée jusqu’à ce jour [12 juillet 1961] (p. 1676) ; retire son 
amendement (ibid.) ; 


— Prend part au débat sur la communication du Gouverne- 
ment relative à la politique étrangère : inquiétude suscitée par 
l'importance des importations de pétrole russe en Italie [20 juil- 
let 1961] (p. 1884) ; 

— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre : ses observations 
sur le 4 plan; la création de nouvelles universités ; l'action 
anarchique de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier (installation de complexes sidérurgiques à Dunkerque 
et à Gand) ; la nécessité d'assurer la liaison Dunkerque-Valen- 
ciennes, Thionville-Strasbourg, Nantes-Rochefort, Océan-Suisse 
et Bordeaux-Méditerranée [24 novembre 1961] (p. 5072, 5073). 


VAN HAECKE (M. Louis), Député de l'Eure (1'* circons- 
cription) (app. I. P. À. S.). 


En remplacement de M de Broglie nommé Secrétaire 
d'Etat (1). 

L'Assemblée prend acte de ce remplacement [3 octobre 1961] 
(p. 2349). 

S’apparente au groupe des Indépendants et paysans d'action 
sociale [5 octobre 1961] (p. 2430). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [18 octobre 1961] (p. 2633). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à prolonger le délai d'option 
des sociétés à responsabilité limitée formées entre parents, 
pour le régime fiscal des sociétés de personnes (n° 1654) [15 dé- 
cembre 1961]. 


(1) En application de l’ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 
portant loi organique pour l’application de l’article 23 de la Cons- 
titution et notamment ses articles 1°" et 2. 
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CLXXXIX 


VANIER (M. JEAN), Député de l'Isère (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Dépôt : 

— Sa proposition de loi tendant à compléter et à modifier 
les dispositions de l'ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959 
tendant à favoriser l'association ou l’intéressement des tra- 
vailleurs à l'entreprise (1, n° 1174) [10 maï 1961]. 


VAR (M. FRANÇOIS), Député de la Corrèze (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du 
Pa Lao et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
p. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à La réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961] (p. 5609). 


Intervention : 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Montalat 
relative à l’aide aux départements du Centre: ses observations 
sur la situation tragique de la Corrèze, le programme de décen- 
tralisation et d'implantation d'usines nouvelles, les adductions 
d'eau et l’électrification des écarts; la suppression du service 
ambulant Paris-Aurillac, la suppression de la voie ferrée Eygu- 
rande-Merligue-Bort-les-Orgues, le problème de l'élevage et 
de la commercialisation de la viande ; la reconversion de la 
main-d'œvre, le reboisement ; l’école vétérinaire de Meymac 
[12 novembre 1961] (p. 5060 à 5062). 


VASCHETTI (M. Guy), Député de la Seine (1, puis k 
I. P. A.S.). 


S'apparente au groupe des indépendants et paysans d'action 
sociale [4 juillet 1961] (p. 1433). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la 
région de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), TAXES PARAFISCALES, ligne 123, 
R. T. F.: son sous-amendement à l'amendement de la commis. 
sion des finances (suppression de la modalité actuelle de la taxe 
à l’achat) [12 novembre 1961] (p. 4545) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur les conditions désastreuses 
imposées aux emprunteurs du Crédit hôtelier ; la modification 
a “+ du régime actuel des prêts [22 novembre 1961] 
p. 4972) ; 


— Son rappel au règlement (lettres adressées aux parlemen- 
taires sous enveloppe de l'Assemblée nationale par une organi- 
sation clandestine) [15 décembre 1961] (p. 5674). 


VAYRON (M. PxiLiPrE), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exw 


miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans Les 


zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 juin 1961] (p. 1178). 

Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande de levée de l’immunité parlementaire d’un membre de 
l’Assemblée (n°* 1604, 1611) [14 décembre 1961] (p. 5641). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à éliminer du bénéfice de la 


sécurité sociale les personnes oisives et les faux salariés (n° 1267) 
[28 juin 1961]; 
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-—— Sa proposition de loi tendant à la réforme de l'organisation 
financière de la sécurité sociale (n° 1268) [28 juin 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à réglementer la fixation du 
plafond pour le calcul des cotisations de sécurité sociale 
(n° 1269) [28 juin 1961]; 


— Sa proposition de loi tendant à établir l'assurance-maladie 
de la sécurité sociale sur une base mutualiste (n° 1270) [28 juin 
1961]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi n° 408 
de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 11 octobre 1940 sur les cumuls d'emplois 
(n° 1366) [13 juillet 1961); 


— son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi n° 1292, 
adopté par le Sénat, relatif à l’affiliation des artistes du spectacle 
à la sécurité sociale (n° 1386) [19 juillet 1961]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
(n° 1436) pour 1962 Affaires culturelles (I, n° 1472) [24 octobre 
1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur la création au minis- 
tère des affaires culturelles d'une direction des théâtres, de la 
musique et de l’action culturelle, l'œuvre accomplie au cours de 
l'année passée, pour les archives et les musées ; la reproduction 
des œuvres d'art, et la coordination nécessaire dans ce domaine 
entre les différentes administrations, l'augmentation des crédits 
pour les monuments historiques, la définition d'un plan de mise 
en état des plus grands monuments, l'insuffisance des crédits pour 
l'action cuturelle, la nécessité d'un effort particulier pour le 
conservatoire national de musique : les maisons de la culture, 
le recrutement des directeurs : la nécessité d'une réorganisation 
et d'une réforme de l’enseignement artistique notamment en 
province, l'augmentation souhaitable des bourses, le développe- 
ment de la sculpture, l'utilisation des crédits réservés à la déco- 
ration, le remeublement du Château de Versailles [26 octobre 
1961] (p. 3133, 3134) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS: 5$es 
observations sur l'attribution souhaitable d'une bonification 
pour campagne de guerre aux cheminots d'Alsace-Lorraine 
[6 novembre 1961] (p. 3778) ; en deuxième lecture, ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE [1° décembre 1961] (p. 5247) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l’affiliation des artistes à la sécurité sociale, en 
qualité de rapporteur : ses observations sur la réglementation des 
méthodes d'affiliation des artistes, la définition d'artiste de 
variétés, les mesures à prendre pour le placement des artistes, 
l'application du texte aux étrangers, le problème posé par l’exis- 
tence sur le territoire national de studios d'enregistrement de 
postes périphériques [14 décembre 1961] (p. 5633) ; Article uni- 
que : son amendement au nom de la commission tendant à prévoir 
le cas des entreprises de production de programmes de radio- 
diffusion et de télévision (p. 5635). 


VENDR@UX (M. JACQUESs), Député du Pas-de-Calais (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est élu représentant à l’Assemblée parlementaire européenne 
[14 décembre 1961] (p. 5639). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 94 du 
code électoral (I., n° 1133) [25 avril 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi ns 1106 autorisant l’approbation 
d'un accord douanier tarifaire conclu en application du traité 
instituant la Communauté économique européenne (n° 1220) 
[13 juin 1961]; 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi n° 1106 autorisant l'approbation 
n° 60-1443 du 27 décembre 1960, modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation et du décret n° 61-273 du 30 mars 1961 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation (n° 1221) 
[13 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en applica- 
tion du traité instituant la Communauté économique européenne, 
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en qualité de rapporteur pour avis: établissement d'une discus- 
sion commune sur ce projet et sur celui concernant la ratifica- 
tion des décrets relatifs à la modification des droits de douane 


d'importation ; incidence de ces projets sur le développement. 


de la construction européenne ; caractère fragmentaire de l'accé- 
lération du Marché commun ; réalisation par la France de ses 
engagements ; retard apporté à la politique agricole commune ; 
faible proportion de nos exportations agricoles vers nos parte- 
naires du Marché commun; nécessité, parallèlement à l'accé- 
lération douanière, de réaliser des progrès dans tous les autres 
domaines ; nécessité d'une volonté politique commune [13 juin 
1961] (p. 1027, 1028) ; 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi relatifs à 
l’association de la Grèce au Marché commun, en qualité de rap- 
porteur pour avis : objectivité politique de l'association : néces- 
sité de préserver l'autonomie de fonctionnement de la Commu- 


nauté économique européenne [6 décembre 1961] (p. 5339, 5340, 


5341). 


VERY (M. EMMANUEL), Député de la Martinique (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER) : ses observations sur la détérioration de la situation à 
la Martinique ; les crédits pour les départements d'outre-mer : 
la disproportion existant entre les dépenses ordinaires prévues 
et celles ayant trait aux dépenses en capital ; l'importance du 
crédit prévu pour un service militaire adapté ; les conséquences 
psychologiques et politiques de cette nouvelle institution créée 
sans consultation préalable des conseils généraux; l'atteinte 
portée au principe de l'assimilation ; la déception des recrues 
envoyées en Guyane: la disparité existant entre les départe- 
ments d'outre-mer et ceux de la métropole du point de vue 
des allocations familiales et du S. M. I. G. [24 octobre 1961] 
(p. 2867, 2868) ; titre III: son amendement tendant à la sup- 
pression de crédits destinés au service militaire adapté: ses 
observations sur l'absence regrettable d'une consultation préa- 
lable des conseils généraux ; la priorité devant être accordée 
au règlement des problèmes sociaux dans les D, O. M. : l'affecta- 
tion préférable des crédits à l'infrastructure en Guyane afin 
de permettre une immigration volontaire [25 octobre 1961] 
(p. 3000, 3001). 


VIALLET (M. FÉLIx), Député de la Lozère (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[6 juillet 1961] (p. 1503). 


VIDAL (M. ANDRÉ), Député du Tarn (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à la recherche scientifique et technique: distinction 
entre recherche et enseignement ; développement nécessaire 
de la psycho-pharmacologie [4 mai 1961] (p. 659 à 651) ; 


— Pose à M. le ministre de l’industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1283) ; insertion de cette industrie dans le 
Marché commun; situation du département du Tarn; concur- 
rence de nos partenaires européens, notamment de l'Italie : 
problèmes de distribution ; nécessité d'orienter le Marché com- 
mun vers l’égalisation, puis la promotion des niveaux de vie 
(p. 1284, 1285, 1286) ; 


— Prend part au débat sur la communication du Gouverne- 
ment relative à la politique étrangère : supériorité des sociétés 
« politisées » sur les sociétés « non politisées » [20 juillet 1961] 
(p. 1886, 1887 ); 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale, deuxième partie): ses observa- 
tions sur la légitimité de l’aide de la France aux jeunes Etats 
devenus indépendants [24 octobre 1961] (p. 2853, 2854) ; FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Charges communes : ses observations 
sur les graves inconvénients qu'entrainerait pour l’industrie le 
déplafonnement des cotisations d’allocations familiales, la péna- 
lisation qui serait infligée aux entreprises évoluées [12 novembre 
1961] (p. 4443, 4444) ; seconde délibération : amendement du 
Gouvernement tendant à une amélioration du régime des pres- 
tations familiales (p. 4556). 


| 
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VIGNAU (M. PIERRE), Député de Médéa (R. N. U. R.). 


- Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d'entreprises 
publiques {9 mai 1961] (p. 710). 


VILLEDIEU (M. EMMANUEL), Député du Calvados (4 circon- 
scription) (U. N. R., puis LI.). 


_ Cesse d’appartenir au groupe de l’union pour la Nouvelle 
République [29 juin 1961] (p. 1389). 


Cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[30 juin 1961] (p. 1426) ; 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832, 
866 et 2103 du code civil, les articles 780, 807, 808 et 831 du 
code rural et certaines dispositions fiscales [16 novembre 1961] 
(p. 4901). 


Dépôts ; 
- — Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, dé la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi (n° 1468), adopté par le 
Sénat, relatif aux groupements agricoles d'exploitation en com- 
mun (n° 1561) [24 novembre 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
Ja République sur le projet de loi (n° 333) autorisant la ratifi- 
cation de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes à 
caractère international d'objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 


sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les 


enfants [14 décembre 1961] (n° 1636); 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnekHes, de la législation et de l'administration générale de 


la République, sur le projet de loi (n° 1101) autorisant l’appro- 


bation du statut de la conférence de la Haÿe de droit inter- 


national privé du 31 octobre 1951 [14 décembre 1961] (n° 1637). 


. Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales: ses observa- 
tions sur les inconvénients de l’indivision : ceux de l'attribution 
préférentielle, notamment en matière de crédit, la notion d'unité 
d'exploitation [22 juin 1961] (p. 1249, 1250), Art. 2 du projet, 
article 832 du code civil (attribution préférentielle) : amende- 
ment de la commission (transmission du droit au bail profes- 
sionnel au cas où le demandeur continue l'activité profession- 
nelle du défunt) (p. 1255) ; Art. 3 du projet, article 8321 du 
code civil (attribution préférentielle de droit lorsque l’attribu- 
taire s'engage à mettre personnellement en valeur l'exploitation 
pendant 15 ans) : amendement de la commission de la production 
(suppression de la revision éventuelle des soultes) ; maintien sou- 
haîtable de l'indexation en contre-partie du délai accordé à l’attri- 
butaire pour Le paiement des soultes (p. 1258) ; Art. 5 du projet, 
articles 807 et 808 du code rural : son sous-amendement à l’amen- 
dement de la commission (suppression du bail obligatoire de 
18 ans en cas d'attribution préférentielle en jouissance) 
(p. 1261) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens : diverses étapes du problème 
algérien depuis 1958 ; apaisements devant être donnés quant au 
maintien de l'Algérie dans la France [29 juin 1961] (p. 1348) ; 


— Prend part à la diseussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux : Art. l‘’ du projet de loi, article 1438 du code civil » 
amendement de M. Ballanger, amendements de Mme Devaud et 
Mme Patenôtre (administration par la femme de ses biens 
propres) : ses observations sur le respect nécessaire de la capa- 
cité civile de la femme mariée et de l'égalité des époux [12 juil- 
let 1961] (p. 1657) ; son rappel au règlement : retrait arbitraire 
du projet de l’ordre du jour par le Gouvernement (p. 1658) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé: après l'Art. 2, article addi- 
tionnel de M. Denvers (définition dans La loi de finances pour 


1962 du régime d'imposition ou de taxation des plus-values réa- 
lisées dans les zones d'urbanisation ou d'aménagement à la faveur 
de mutations à titre onéreux) [19 juillet 1961] (p. 1837) ; 


— Prend part au débat sur la communication du Gouvernement 
relative à ia politique étrangère : intentions de la France quant à 
son maintien à Bizerte ; nécessité, si nous conservons Bizerte, de 
garder Alger et Mers-el-Kébir [20 juillet 1961] (p. 1893) ; 


. — Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour. 1962 (deuxième partie): AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET 
DE L'ALGÉRIE : ses observations sur l'évolution de la politique 
algérienne du Gouvernement et l'abandon du maintien de l’Algé- 
rie dans la France contrairement aux affirmations de M. Debré : 
la présentation d'un budget de dégagement ; l'installation pro- 
bable d’une démocratie populaire en Algérie en cas de départ 
de la France [8 novembre 1961] (p. 4034, 4035) ; JusTIicE : ses 
observations sur les abus de la garde à vue ; l'atteinte portée 
au principe de la défense de la liberté individuelle ; le rassem- 
blement nécessaire des responsabilités judiciaires entre les mains 
du ministre de la justice [12 novembre 1961] (p. 4490, 4491) ; 
en deuxième lecture, Art. 5 (taxation des plus-values foncières), 
supprimé par le Sénat ; ses observations sur les répercussions 
graves d’une telle taxation sur le prix du terrain à bâtir, contrai- 
rement à son but; la raréfaction des terrains risquant de se 
produire ; la taxation éventuelle de toutes les plus-values [1°' dé- 
cembre 1961] (p. 5207, 5208) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté - par 
le Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer‘: ses observations sur l'aspect politique du problème: 
des rapatriés, la nécessité de l'indemnisation, la récupération 
auprès des gouvernement étrangers de l'argent qu'ils nous doi- 
vent [22 novembre 1961] (p. 4962, 4963) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif aux groupements agricolés d'exploitation en 
commun, en qualité de rapporteur pour avis: ses observations 
sur les articles 7 et 14 de la loi d'orientation agricole faisant 
obligation au Gouvernement de déposer ce projet, Les dispositions 
du texte, la création de sociétés civiles d’exploitants agricoles 
à responsabilité limitée à capital variable, les pouvoirs reconnus 
aux groupements, la nécessité d'une différenciation du travail 
apporté par les participants, le problème posé par l'apport du 
droit au bail, la lourdeur de la procédure d'agrément envisagée 
dans le projet, l'insertion souhaitable de clauses-types dans les 
statuts des groupements 128 novembre 1961] (p. 5092, 5093); 
Art. 1° (définition des groupements agricoles d'exploitation) : 
son amendement au nom de la contmission (nouvelle rédaction 
du deuxième alinéa) (p. 5097) ; amendement de M. Briot (situa- 
tion du groupement en cas de décès, faillite ou déconfiture d’un 
associé) : ses observations sur le caractère législatif et non sta- 
tutaire de cet amendement, l'impossibilité d'inscrire des dispo- 
sitions intéressant le droit successoral dans un texte général. 
(p. 5099) ; amendement de M. du Halgouet tendant à limiter le 
nombre des exploitations associées et l'étendue des terres exploi- 
tées par le groupement, son sous-amendement (suppression des 
mots: « en tout état de cause ») (p. 5102) ; Art. 2 (membres 
du groupement) : son amendement (participation effective des 
associés) (ibid.) ; amendement de la commission de la produc- 
tion (participation effective des associés, répartition du travail 
par les statuts) : ses observations sur la nécessité de laisser aux 
paysan leur liberté d'action, le dirigisme contenu dans le texte 
de la commission des lois, notamment quant au règlement inté- 
rieur (p. 5103) ; son amendement (modification du quatrième 
alinéa) (p. 5104) ; amendement de la commission de la produc- 
tion (limitation des droits des associés ne partieipant pas au 
travail) : ses observations sur la contradiction entre cette dis- 
position et celles venant d'être adoptées sur le travail en commun 
(p. 5105) ; Art. 3 (apports) : amendement de la commission de 
la production (substituer aux mots: « apports en industrie » 
les mots : « apports en travail ») : ses observations sur la néces- 
sité de conserver le terme « apports en industrie », usuel dans 
le code civil (p. 5106) ; Art. 4 (responsabilité des associés) : 
son amendement au nom de la commission tendant à limiter 
la responsabilité de chaque associé à deux fois la fraction du 
capital social qu'il possède (p. 5107) ; Art. 5 (octroi d'avantages 
aux groupements agréés) : son amendement au nom de la com- 
massion des lois tendant à réserver les avantages prévus par la 
loi aux groupements dont les statuts contiendront des disposi- 
tions-types fixées par décret [13 décembre 1961} (p. 5566) ; 
Art. 6 (maintien des avantages économiques, fiscaux et sociaux 
dont bénéficiaient les associés, chefs d'exploitation, avant d’en- 
trer dans le groupement) : son amendement, au nom de la com- 
mission, tendant à la suppression de l’article (p. 5568) ; ses 
observations sur la contradiction entre une telle disposition et 
la notion du groupement (ibid.) ; Art. 8 (apport du droit au 
bail) : ses sous-amendements à l'amendement de la commission 
(apport en jouissance, envoi d'une lettre recommandée avec 
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accusé de réception au bailleur, possibilité pour le preneur de 
saisir le tribunal paritaire dans un délai de deux mois en cas 
d'opposition du bailleur) (p. 5569) ; après l'Art. 10, article addi- 
tionnel de la commission tendant à interdire le partage du 
droit de chasse (p. 5573); ses observations sur l'inutilité 
de cette disposition, le caractère personnel du droit de 
chasse (ibid) ; Art. 14 (dispositions diverses) : son amende- 
ment, au nom de la commission, tendant à la suppression de 
l’article (p. 5574) ; ses observations sur l'impossibilité de con- 
traindre une partie des membres d’une société à proroger cette 
société si l’autre partie ne veut pas (p. 5575) ; Art. 1°’ (suite) : 
amendement de M. Briot (situation du groupement en cas de 
décès d'un associé, ou d’incompatibilité d'humeur ou perte de 
l'apport en nature d'un associé) ; ses observations sur les diffi- 
cultés auxquelles peut donner lieu l'interprétation de l’expres- 
sion « incompatibilité d'humeur », la contradiction entre l'indi- 
vidualité des apports et l'esprit même du texte (p. 5576) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages résultant d’'attentats: ses obser- 
vations sur la nécessité pour l'Etat d'assurer la sécurité des 
personnes et des biens [7 décembre 1961] (p. 5382, 5383) ; 
Art. 1‘ (extension de la garantie des contrats d'assurance) : 
ses observations sur la nécessité d'une indemnisation par l'Etat 
des dommages résultant d'attentats, les propositions du Gouver- 
nement ne visant que les attentats à venir [12 décembre 1961] 
(p. 5487) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi, adopté par 
le Sénat, relatif à la commercialisation de produits agricoles : 
après l'Art. 2, sous-amendement du Gouvernement à l'article 
additionnel de la commission tendant à modifier la rédaction 
du deuxième alinéa [13 décembre 1961] (p. 5596) ; sous-amen- 
dement modifié du Gouvernement (fixation éventuelle par le 
Gouvernement, après avis du comité des producteurs, du rythme 
et du volume des apports ainsi que d’un prix de retrait) (p. 5598). 


VILLENEUVE (M. FRÉDÉRIC DE), Député de la Réunion (I. P. 
A:.8.) 

Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961: Etat B: conséquences désastreuses de la 
suppression des harkis ; insécurité du bled en Algérie [11 juil- 
let 1961] (p. 1619) ; Art. 20 (dépenses ordinaires des services 
militaires) : ses observations sur la situation défavorisée des 
sous-officiers ; l'amélioration souhaîitable du sort des retraités 
de la Réunion, militaires et fonctionnaires (p. 1626, 1627) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif au régime foncier des départements d'outre-mer : 
sa motion de renvoi à la commission ; ses observations sur la 
rapidité avec laquelle la commission a dû examiner le projet ; 
l'adaptation nécessaire des lois métropolitaines aux départements 
d'outre-mer ; les pouvoirs exorbitants attribués aux préfets 
[18 juillet 1961] (p. 1767) ; Art. 2 (modification des articles 58-17 
à 58-24 du code rural) ; son amendement (application aux dépar- 
tements d'outre-mer des dispositions en vigueur dans la métro- 
pole pour la mise en valeur des terres incultes [21 juillet 1961] 
(p. 1982) ; article 58-17 du code rural : son amendement (avis con- 
forme de la commission prévue dans l’article) ; ses observations sur 
l'application souhaitable aux départements d'outre-mer des dis- 
positions relatives aux commissions de cumuls et de remembre- 
ment dans les départements métropolitains (p. 1984) ; son amen- 
dement (application à la commission prévue dans l’article de la 
réglementation relative à la composition des commissions dépar- 
tementales de réorganisation foncière et de remembrement et des 
commissions départementales de cumuls des départements métro- 
politains) (p. 1985) ; article 58-18 du code rural : son amendement 
(suppression de la possibilité pour l'Etat de mettre lui-même en 
valeur les terres incultes) (p. 1986) ; Art. 4 du projet, article 188-11 
du code rural (autorisation préalable pour certains groupements 
ou cumuls de terres) : son amendement tendant à la suppression 
de l’article ; ses observations sur le caractère exorbitant du texte ; 
les dangers des régimes d'exception (p. 1988) ; retire son amen- 
dement (ibid.) ; son amendement (application de la loi aux 
sociétés, exceptions prévues en faveur des donations entre les 
ascendants, descendants et collatéraux, des dévolutions succes- 
sorales et des transferts opérés par des sociétés de famiile) ; 
ses observations sur le respect nécessaire des droit légitimes des 
pères de famille désireux de maintenir l'unité du patrimoine 
familial (ibid.) ; article 188-11 du code rural: son amendement 
(modification du 2° alinéa) (p. 1989). 


VILLON (M. PIERRE), Député de l'Allier (L.). 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles : insuffisance du projet ; avantages 
spéciaux devant être accordés aux petites et moyennes exploita- 
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tions ; nécessité de faire supporter aux grandes exploitations la 
charge de résorption des excédents [11 octobre 1961] (p. 2485. 
2486) ; Art. 3, nouvelle rédaction de l'article proposée par le 
Gouvernement : portée limitée à l'intervention de la commission 
créée dans l'article réduite à proposer « la liste des indices » 
[12 octobre 1961] (p. 2520) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant une 
allocation agricole complémentaire de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées des professions agricoles : majoration 
regrettable des coiisations individuelles et augmentation inces- 
sante des charges sociales des petits et moyens exploitants ; 
lenteur apportée au doublement de la retraite; penalisation 
imposée aux exploitants cédant leurs biens à leurs enfants : 
extension souhaitable de l'allocation complémentaire aux vieux 
salariés de l’agriculture [17 octobre 1961] (p. 2579) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi instituant un 
centre national d’études spatiales: ses observations sur l'inuti- 
lité d'un nouvel organisme bureaucratique ; l’utilisation des cré- 
dits attribués à la recherche spatiale pour la construction de 
fusées militaires ; les conséquences néfastes de l'accord de coopé- 
ration actuellement en cours entre la France, l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne pour la construction d'une fusée Blue Streak ; 
l'encouragement du militarisme allemand [18 octobre 1961] 
(p. 2622, 2623) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (discussion générale et première partie) : Art. 12 
(majoration de la cotisation individuelle vieillesse des exploi- 
tants agricoles) : son amendement (réduction de 50 p. 100 du 
nouveau taux de la cotisation individuelle pour les exploitants 
agricoles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 200 NF) : 
ses observations sur la nécessité de faire supporter aux petits 
exploitants une majoration moins importante qu'aux grands 
exploitants [20 octobre 1961] (p. 2814, 2815) ; BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : ses observations sur l'in- 
suffisance des concessions faites par le Gouvernement : la sup- 
pression souhaitable de la totalité de la franchise et des abat- 
tements de zones; l'injustice des cotisations individuelles : la 
disproportion dans la répartition des charges sociales de l’agri- 
culture au détriment des petites exploitations [26 octobre 1961] 
(p. 3125, 3126) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE: ses obser- 
vations sur les décisions discriminatoires prises à l'encontre de 
certains candidats à l'Ecole nationale d'administration : le rejet 
de la candidature de M. Dominique Vallon, président de l'Union 
nationale des étudiants de France, les atteintes répétées portées 
aux libertés publiques et au statut de la fonction publique, 
notamment par l'ordonnance du 15 octobre 1960 permettant 
le déplacement d'office des fonctionnaires en service dans les 
départements d'outre-mer [30 octobre 1961] (p. 3576, 3577) ; 
CRÉDITS MILITAIRES. Section commune : ses observations sur le 
montant réel des crédits militaires, l’état déplorable de l’armée, 
l'indulgence du pouvoir envers les « putchistes », la propagande 
fasciste dans l’armée, les brutalités exercées sur certains sol- 
dats du contingent ; les conséquences désastreuses de l'abaisse- 
ment de l’âge d'appel à 19 ans des jeunes recrues ; l'exclusion 
regrettable des sous-officiers du bénéfice de l'augmentation 
accordée aux officiers ; l'insuffisance des allocations militaires, 
la mauvaise nourriture des soldats en Algérie, l'insuffisance de 
la situation des travailleurs des arsenaux et des établissements de 
l'Etat, la fermeture éventuelle de ces établissements [9 novem- 
bre 1961] (p. 4155 à 4157) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Fréville 
et Lacroix relatives au logement des étudiants: ses observa- 
tions sur le financement indirect : la réserve de logements pour 
les étudiants dans les H. L. M.; la nécessité d'augmenter les 
bourses d'étudiants ou d'accorder aux étudiants le bénéfice de 
l'allocation logement [27 octobre 1961] (p. 3263) : 


— Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
au relèvement de la forclusion en matière de baux ruraux : ses 
observations sur l'interprétation restrictive de l’article 841 du 
code rural, la proposition de loi déposée par les députés com- 
munistes pour améliorer la situation des fermiers et métayers 
[14 novembre 1961] (p. 4840) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par 
le Sénat relatif à l'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l'agriculture : 
ses observations sur les insuffisances du texte proposé, notam- 
ment l'absence d'une participation financière de l'Etat, les 
charges nouvelles imposées aux petites et moyennes exploita- 
tions [15 novembre 1961] (p. 4858, 4859) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt 
agricole : ses observations sur l'ordonnance du 4 février 1959 
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relative à la coopération agricole, les modifications apportées par 
le décret du 5 août 1961, le rôle mineur laissé au Parlement 
dans ce domaine [15 novembre 1961] (p. 4863) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Mon- 
talat relative à l'aide aux départements du Centre : ses obser- 
vations sur la désagrégation de l'agriculture familiale et la 
désindustrialisation dans les quatre départements de la région 
d'Auvergne ; la nécessité de mettre fin à l'exode rural : les adduc- 
tions d’eau et l’électrification : la possibilité de reprendre l’ex- 
rpg du Bassin de l’Aumance [24 novembre 1961] (p. 5064, 
5065) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art. 17 (exonération de la patente des 
exploitants des gîtes ruraux) : nécessité d’exonérer de tout 
impôt les locations saisonnières, essor pouvant être donné au 
tourisme familial dans les régions déshéritées [5 décembre 1961] 
(p. 5293) ; TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, titre III : relèvement 
insuffisant des salaires des ouvriers de parc (p. 5299) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les prix 
agricoles : ses observations sur la remise en cause éventuelle 
du projet au cas où une politique agricole commune serait mise 
en œuvre ; la répercussion sur les prix agricoles français du 
passage à la deuxième étape du Marché commun ; le caractère 
arbitraire du calcul des prix d'objectifs et des prix de campagne ; 
l'absence d'un représentant des petites exploitations au sein 
de la commission paritaire chargée de proposer la liste des 
indices : le relèvement nécessaire du pouvoir d'achat des masses 
populaires pour obtenir une expansion de la consommation et 
Peu le problème des excédents [7 décembre 1961] (p. 5393, 
5394) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Bégué 
relative à la fixation des prix agricoles: fixation des prix des 
céréales de la récolte 1961 [8 décembre 1961] (p. 5431). 


VINCIGUERRA (M. RENÉ), député d’Alger-Ville (R. N. U. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens: ses observations sur l'échec 
inéluctable des négociations avec le F. L. N.; l'armement de 
tous les habitants Français d'Algérie [29 juin 1961] (p. 1379, 
1380) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie), AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE : ses observations sur les derniers reculs du pouvoir 
face au G. P. R. A.; la propagande faite par le Gouvernement 
contre l'Algérie française : l'oppression en Algérie, les interne- 
ments et les arrestations abusives d'Européens, notamment dans 
le camp de Djorf ; les abus en matière de garde à vue, les tor- 
tures exercées sur des citoyens n'ayant pas été inculpés ; l'union, 
au sein de l'O. À. S., des algériens voulant rester Français 
[8 novembre 1961] (p. 4008 à 4010). 


VITEL (M. JEAN). député du Var (U. N. R. puis LE). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Cesse d’appartenir à cette commission [5 décembre 1961] 
(p. 5309). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(p. 1083) de M. Lurie tendant à ouvrir un nouveau délai d'appli- 
cation des dispositions portant admission pour la pension de 
marin ou d'agent du service général du temps passé dans cer- 
taines positions spéciales (n° 1338) [12 juillet 1961]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi adopté par le 
Sénat, relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer : ses observations sur la situation dramatique des 
réfugiés installés dans un ancien camp de prisonniers alle- 
mands, le camp de Balp, à Toulon [22 novembre 1961] (p. 4982). 


VITTER (M. PIERRE), député de la Haute-Saône (I. P. A.S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


VOILQUIN (M. ALBERT), député. 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [7 juillet 1961] (p. 1555). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi n° 1325 
validant les dispositions des décrets du 1°’ juin 1956 relatifs à la 
rémunération des personnels civils et militaires en service sur 
le territoire de la République fédérale d'Allemagne (I, n° 1465) 
[18 octobre 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436): Dépenses militaires, section commune 
(services communs) (n° 1498) [31 octobre 1961] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le proiet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (n° 1590) |1'°' décembre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): CRÉDITS MILITAIRES, Section commune, 
en qualité de rapporteur pour avis pour la section commune : 
ses observations sur l'insuffisance des crédits en matière de 
recherche et le ralentissement de la modernisation de nos forces 
classiques risquant d’en résulter :; l'amélioration nécessaire des 
effectifs de la gendarmerie départementale ; l'insuffisance et la 
vétusté des casernements, des matériels automobiles et des effec- 
tifs de la gendarmerie ; Le déficit en matière d’infirmières mili- 
taires ; la dégradation continue du pouvoir d'achat des personnels 
des forces françaises en Allemagne, la titularisation des contrac- 
tuels, la campagne d'information devant être menée pour faire 
connaître les difficultés et l’action de l’armée, les difficultés de 
logement des militaires : l'insuffisance des mesures de revalori- 
sation de la condition militaire, notamment pour les sous-officiers 
[9 novembre 1961] (p. 4146 à 4148) ; en deuxième lecture : Art. 24 
(dépenses militaires) : amendement de la commission de la dé- 
fense nationale tendant à la suppression des crédits : ses obser- 
vations sur l'exode des sous-officiers techniciens ; l'exclusion des 
adjudants et des adjudants-chefs du bénéfice des mesures de 
revalorisation ; la nécessité d’une augmentation substantielle de 
leurs indices de solde [1° décembre 1961] (p. 5247) ; 


— Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: Art, 25 (dépenses militaires), en qua- 
lité de rapporteur pour avis : ses observations sur la faible part du 
collectif réservée aux dépenses militaires, l'augmentation de l'in- 
demnité versée à la S.N.C.F. en compensation des réductions de 
tarifs accordées aux militaires isolés, la suppression regrettable 
des crédits d’entretien du matériel de la gendarmerie, l'inutili- 
sation des crédits relatifs au perfectionnement des cadres de 
réserve, la vétusté du parc automobile de l’armée de l'air, l’ab- 
sence de crédits supplémentaires pour l'usine de Pierrelatte 
[5 décembre 1961] (p. 5305) ; son amendement au nom de la 
commission (suppression des crédits concernant l'indemnité 
compensatrice versée à la S. N. C. F.), le retire (ibid). 


VOISIN (M. ANDRÉ), Député d’Indre-et-Loire (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à organiser la préparation 
des élections extra-politiques et à instituer pour ces élections 
le vote par correspondance (I, n° 1124) [25 avril 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi n° 1219 de finances rectificatives 
(n° 1284) [29 juin 1961]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436) ; Fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles (n° 1445, annexe 7) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif, Article unique : 
difficultés des collectivités locales pour assurer le financement 
complémentaire des installations, institution souhaitable d'un 
emprunt national pour l'équipement sportif de la nation [17 mai 
1961] (p. 819) ; 
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— Est entendu à propos de la décision de l’Assemblée sur la 
demande de constitution d’une commission spéciale pour l’exa- 
men du projet de loi de finances rectificative pour 161 [15 juin 
1961] (p. 1112); 

— Son rappel au règlement (absence de sonnerie annonçant les 
scrutins dans le cabinet des ministres de l'Assemblée) [22 juin 
1961] (p. 1247) ; 

— Pose à M. le Ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative aux mesures envisagées pour faciliter l'écou- 
lement de la production laitière [12 septembre 1961] (p. 2251): 
ses observations sur les crédits nécessaires au F. O. R. M. A.: 
la distribution de beurre aux économiquement faibles ; l'appo- 
sition d'une marque spéciale sur la margarine ; l'augmentation 
du nombre des vaches laitières ; le développement des exporta- 
tions des produits laitiers vers l'Algérie : la nécessité d'appuyer 
la politique d'exportation sur une prospection permanente des 
marchés étrangers ; la reconversion de la production laitière 
vers la production fromagère ; les possibilités d'exportation des 
poudres de lait écrémé vers les pays d'Afrique Noire ; l’incorpo- 
ration de poudre de lait dans le pain ; la mise en vente de crème 
légère : la concurrence exercée par la margarine ; les importa- 
tions de produits laitiers résultant d'accords commerciaux : le 
problème du prix du lait [12 septembre 1961] (p. 2254, 2255) ; 
le relèvement du taux des matières grasses du lait [13 septem- 
bre 1961] (p. 2271, 2272) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième partie); AGRICULTURE, en qualité de rap- 
porteur spécial pour le F. O. R. M. A; ses observations sur la 
transformation du F. O. R. M. À. en un établissement public 
autonome ; l'utilisation des crédits pour l'année 1961, notam- 
ment sur le marché de la viande et du lait : le relèvement néces- 
saire du taux des matières grasses dans le lait d'une manière 
uniforme ; l'interdiction de l'addition de petit lait dans le lait 
de consommation : la fourniture souhaitable des excédents lai- 
tiers aux départements d'outre-mer ; le développement de nos 
exportations vers l'Afrique Noire : les prévisions du F.0.R. M. A. 
pour 1962 ; la simplification souhaitable des dossiers et des sou- 
missions : la nécessité d'une politique agricole commune pour 
résoudre Le problème des exportations agricoles et des excédents 
[29 octobre 1961] (p. 3465, 3466) ; 

— Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
rectificative pour 1961: FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
Charges communes, titre IV : ses observations sur Le financement 
des interventions du F. O. R. M. À., le retard apporté au verse- 
ment des subventions pour la vente de caséine, le refus du minis- 
tère de l’agriculture de communiquer au rapporteur spécial de 
la commission des finances des renseignements sur la situation 
du marché et le volume des stocks [5 décembre 1961] (p. 5297, 
5298). 


W 


WAGNER (M. ROBERT), Député de Seine-et-Oise (U. N. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [20 jun 1961] (p. 1178). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'organisation de la région 
de Paris [19 juillet 1961] (p. 1845). 


Dépôt : 
— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 


relatif à l'organisation de la région de Paris (n° 1241) 
[16 juin 1961]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris, en qualité 
de rapporteur pour avis : modifications apportées par le Sénat 
au mode de financement proposé par le Gouvernement ; réunion 
souhaitable des commissions intéressées pour étudier un amen- 
dement venant d’être déposé en séance [21 juin 1961] (p. 1199) ; 
Article 3 (objet du district) : son amendement au nom de la 
commission (accord de la majorité des collectivités et établisse- 
ments publis pour la prise en charge des travaux par le district); 
le retire (p. 1203, 1204, 1205); Art. 6 (financement) : son 
amendement au nom de la commission de la production (insti- 
tution d’une super-patente applicable aux industriels) (p. 1226); 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


en troisième lecture, en qualité de rapporteur pour avis: ses- 
observations sur la possibilité de recourir aux quatre vieilles 
contributions pour Le financement à partir de 1963 ; Le recours 
à un emprunt à long terme pour l’année 1962; la répartition 
des annuîtés d'intérêt et de remboursement de cet emprunt au. 
prorata de la base des quatre vieilles contributions : la suppres- 
sion nécessaire de la disposition introduite par Le Sénat tendant 
à pénaliser les nouveaux arrivants dans la région parisienne 
(18 juillet 1961] (p. 1737) ; rapport de la commission mixte 
paritaire [21 juillet 1961] (p. 1940, 1941). 


WEBER (M. PIERRE), Député de Meurthe-et-Moselle (app. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [6 juillet 1961] (p. 1503). 


Interventions : 


— Prend part au débat relatif à la communication du Gour- 
vernement sur la politique étrangère: ses observations sur 
l’évolution dramatique de la situation internationale : la néces- 
sité d'une Europe intégrée, dotée d’un gouvernement supra- 
national et d'assemblées délibérantes élues au suffrage univer- 
sel: l'union confiante et féconde devant exister entre l'Alle- 
magne et la France [20 juillet 1961] (p. 1870, 1871) ; 


— Prend part à la discussion de deux projets de loi: l'un 
sur un accord douanier tarifaire conclu en application du traité 
instituant la Communauté économique européenne, l’autre por- 
tant ratification des décrets modifiant les tarifs des droits de 
douane d'importation: opportunité d'une accélération du Mar- 
ché commun : nécessité de la construction d'une Europe unie 


et de l'existence d'un pouvoir politique supérieur aux Etats 


issu du libre vote des Européens ; le rôle de la France dans 
la construction de l'Europe [15 juin 1961] (p. 1100, 1101). 


WEINMANN (M. JACQUES), Député du Doubs (U. N. R.). 


Est nommé »7embre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961} (p. 1503). 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[20 juin 1961] (p. 1178). , 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1961 [8 décembre 
1961] (p. 5436). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436) : Education nationale, Enseigne- 
ment supérieur (n° 1445, annexe 12) [10 octobre 1961]. 


interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Four- 
mond, Buron et Lambert relatives à la fixation du prix du lait 
à la production; mécontentement soulevé par l'institution de la 
taxe de résorption ; augmentation incessante des charges de 
l'agriculture ; développement de la consommation nationale 
[19 mai 1961] (p. 902). 


WINDENLOCHER (M. WiLLiAM), Député de Sétif (S.). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Est élu secrétaire de cette commission [7 juillet 1961] (p. 1556). 


Y 


YRISSOU (M. HEenrt), Député du Tarn (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Est nommé membre de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
décembre 1961] (p. 5270). 


Dépôt : 
— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 


pour 1982 (n° 1436); Finances et affaires économiques, — 
L': Charges communes (n° 1445, annexe 13) [10 octobre 1961]. 
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Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l'industrie une question orale 
avec débat relative à la situation de l'industrie du textile cardé 
[23 juin 1961] (p. 1283); insertion de cette industrie dans le 
Marché commun ; concurrence de nos partenaires européens ; 
situation du département du Tarn; nécessité de l'implantation 
d'une industrie lourde dans le Sud-Ouest (p. 1292) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
dates des élections cantonales et des élections municipales. — 
Art. 2: amendement de M. de Broglie tendant à ce que les parle- 
mentaires soient membres de droit du conseil général du dépar- 
tement où ils ont été élus; nécessité de ne pas politiser les 
assemblées départementales et de ne pas recourir à la coopta- 
tion [18 juillet 1961] (p. 1747) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé : ses observations sur les 
inconvénients des zones à urbaniser en priorité trop grandes ; 
l'impulsion devant être donnée aux villes de moyenne impor- 
tance, notamment dans le Sud-Ouest ; la contribution nécessaire 
des collectivités locales à la détermination des zones à urba- 
niser en priorité [19 juillet 1961] (p. 1825) ; 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant rati- 
fication d'un décret relatif à la perception du droit de douane 
applicable aux extraits tannants de quebracho : ses observations 
sur l'évolution irréversible de l'industrie française des extraits 
tannants du fait du changement des besoins et des progrès des 
produits concurrents, la nécessité d'aider cette industrie à 
s'adapter aux besoins modernes [21 juillet 1961] (p. 1959, 1960) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie): INDUSTRIE : ses observations sur les 
intentions du Gouvernement quant au maintien du concours de 
la métropole aux houillères du Sud-oranais : l'étude souhaitable, 
dans ces houillères, du projet de métallurgie basé sur le procédé 
Basset : le peu de succès de la décentralisation industrielle ; la 
nécessité d'une réforme des méthodes bancaires et du dévelop- 
pement du crédit personnel [28 octobre 1961] (p. 3346, 3347) ; 
ÉDUCATION NATIONALE : ses observations sur l'insuffisance du crédit 
de programmes de constructions scolaires, spécialement dans 
les établissements d'enseignement élémentaire ; la simplifica- 
tion souhaitable des formalités de nationalisation des lycées com- 
munaux; la liquidation des retraites des instituteurs et des 
professeurs certifiés (p. 3391) ; AGRICULTURE: ses observations 
sur le maintien de la polyculture ; le développement souhaitable 
de la culture du blé dur dans le Sud-Ouest ; la disproportion 
entre le volume des travaux d'équipement financés et la masse 
des besoins reconnus ; la nécessité de réaliser l'assainissement 
total des étables, l'accroissement nécessaire des effectifs du génie 
rural, l'inquiétude suscitée par les informations relatives à la 
fixation des prix d'objectifs pendant l'application du 4 plan 
[29 octobre 1961] (p. 3504) ; AFFAIRES ALGÉRIENNES ET BUDGET DE 
L'ALGÉRIE : ses observations sur le refus de l'association par la 
rébellion, les dangers du communisme, la nécessité d'une fermeté 
en Algérie analogue à celle manifestée à Berlin, la régression 
qu'entrainerait le dégagement, le maintien nécessaire de l'Algérie 
dans la République française [8 novembre 1961] (p. 4033, 4034) ; 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Affaires économiques : la 
reconstitution souhaitable en France du pavillon central de 
l'exposition française à Moscou [10 novembre 1961] (p. 4339) ; 
Charges communes, en qualité de rapporteur général : ses obser- 
vations sur les transferts opérés au profit du budget. confor- 
mément en désir de la commission, la diminution de la dette 
publique extérieure et intérieure ; l'accroissement de la dette 
flottante : l'évolution favorable de nos finances publiques en 
raison des plus-values fiscales abondantes, mais aussi de l’impor- 
tance regrettable des crédits de report ; la poursuite de la sta- 
bilité de la monnaie ; la fonction publique : la nécessité d’un 
recensement exact, par les soins de l'I. N. S$S. E. E., du nombre 
des agents des services publics ; la crise de recrutement, l'évasion 
des jeunes vers l'industrie ; l'accentuation du décalage entre le 
secteur public et le secteur para-public ; la nécessité d’un élar- 
gissement rapide de la grille indiciaire et d'une amélioration 
des débuts de carrières : le retard apporté à la parution du code 
des pensions ; les retraites, l'inclusion de l'indemnité de résidence 
dans le calcul de la retraite ; l'application souhaitable de la 
péréquation aux instituteurs et professeurs certifiés ; l’augmen- 
tation nécessaire du personnel du service central d'organisation 
des méthodes : les interventions publiques : les subventions 
accordées aux nouvelles républiques africaines : le dépôt souhai- 
table d'une lettre rectificative améliorant la situation des vieil- 
lards (p. 4345 à 4348) ; titre III: la nécessité de permettre aux 
inspecteurs généraux de l’économie nationale de multiplier et 
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de prolonger leurs séjours en province (p. 4342, 4343) ; la brièveté 
du temps de parole imparti au rapporteur ; les dépenses entrai- 
nées par le concours technique et financier apporté par la France 
aux pays de l’ex-communauté ; le double emploi fait par le 
secrétariat général pour la Communauté, avec le ministère de 
la coopération [12 novembre 1961] (p. 4444, 4445) ; en deuxième 
lecture ; Art. 19: amendement du Gouvernement (économies) : 
ses observations sur les économies portant sur la subvention 
aux houillères du Sud-Oranais, les conséquences politiques et 
sociales de la fermeture de ces houillères, le problème posé par 
la reconversion des ouvriers [1° décembre 1961] (p. 5235); 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi de programme 
relative à l'équipement électrique, en qualité de rapporteur sup- 
pléant : ses observations sur la distribution tardive du rapport 
et les méthodes de travail déplorables imposées à l'Assemblée, la 
mauvaise organisation du débat, la discussion du 4 plan devent 
précéder et non suivre celle de la loi de programme ; la part du 
financement public dans les investissements de l'E. D. F. et de 
la Compagnie générale du Rhône, l'exécution de La loi de pro- 
gramme de 1959; les dispositions du projet: le programme 
garanti et Le programme complémentaire ; les prévisions d’accrois- 
sement de consommation ; la répartition des investissements 
entre le secteur hydraulique, le secteur chimique et le secteur 
nucléaire ; le coût élevé de l'investissement hydraulique : l’asso- 
ciation de l’agriculture aux bénéfices des réalisations énergé- 
tiques et la révision nécessaire des droits d’eau ; l'équipement 
thermique, la nécessité d'éviter des régressions brutales dans 
la marche des houillères, la poursuite du programme des cen- 
trales thermiques des Charbonnages de France, la construction 
de deux centrales thermiques à Carmaux et à Gardanne ; l’équi- 
pement nucléaire, les incertitudes pesant sur le prix de revient 
de l'énergie nucléaire ; Le financement du programme, les 
emprunts de l'E. D. F. [23 novembre 1961] (p. 5020 à 5022). 


Z 


ZEGHOUF (M. MoHAMED), Député de Mascara (I. P. A. S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [6 juillet 1961] (p. 1503). 


ZILLER (M. PIERRE), Député des Alpes-Maritimes (U. N. R.). 


Donne sa démission de la commission de la production et des 
échanges [16 juin 1961} (p. 1159). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 juin 1961] (p. 1178). 


Donne sa démission de membre de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [27 juin 1961] (p. 1315). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [28 juin 1961] (p. 1331) ; [6 juillet 1961] (p. 1503). 

Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 864) portant rati- 
fication du décret n° 60-921 du 6 septembre 1960 portant 
réduction, en régime de Communauté économique européenne, 
des droits de douane d'importation applicables aux tabacs bruts 
ou fabriqués importés en Corse (n° 1528) [10 novembre 1961). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion d’un projet de loi portant rati 
fication d'un décret réduisant, en régime de communauté écono- 
mique européenne, les droits de douane applicables aux tabacs 
importés en Corse, en qualité de rapporteur : ses observations 
sur les dispositions du décret tendant à réduire de 20 p. 100 
les droits de douane applicables aux tabacs originaires des pays 
de la Communauté, conformément au traité de Rome, l'absence 
d'un monopole des tabacs en Corse, le maintien des droits de 
douane frappant les tabacs importés en Corse des pays tiers, 
la faible incidence de cette réduction sur la culture du tabac en 
Corse [16 novembre 1961] (p. 4880, 4881) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962, rapport de la commission mixte paritaire : Art 5 bis : 
amendement du Gouvernement tendant à reprendre, pour la 
taxation des plus-values foncières, Le texte adopté par l'Assem- 
blée nationale en deuxième lecture : ses observations sur les 
inconvénients d'une rétroactivité de la taxation des plus-values 
foncières [11 décembre 1961] (p. 5458). 
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TABLE DES TRAVAUX 


DÉBATS ET DOCUMENTS DES ASSEMBLÉES 


(Assemblée nationale et Sénat.) 


ANNEE 1961 1) 


A 


Abandon de famille. — V. Code de procédure pénale. 
Accidents. — V. Pensions et retraites (Anciens combattants). 


Accidents de la route. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 129). 


Accidents de travail. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 87). — Sécurité sociale. 


Accords commerciaux. — V. Conventions internationales. 


Administrateurs des caisses de sécurité sociale. — V. Questions 
orales (Assemblée nationale n°*° 104, 105. 


Administration communale, — V. Conseils municipaux. 


COMMISSION 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein de la commission d’étude des problèmes municipaux. — 
Demande de désignation d’un membre, p. 2594, désignation d’une 
candidature, p. 3298, — Nomination, p. 3335. 


DISTRICTS URBAINS 


Sénat. — Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l’organisation de la région de Paris, p. % 
(Document n° 145). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, 
p. 90 (Document n° 173). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires économiques et du plan par M. Maurice Coutrot, p. 144 
(Document n° 181). — Dépôt d’un avis de la commission des finances 
par M. Jacques Masteau, p. 144 (Document n° 187). — Discussion, 
p. 176, 186, 207, 312 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 334. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 874 
(Document n° 1196). — Dépôt du rapport de M. Fanton, p. 1158 
(Document n° 1239). — Discussion, p. 1198, 1224; adoption du 


projet de loi, p. 1233. 2 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 546 (Document n° 280). — Dépôt du rapport de 
M. André Fosset, p. 704 (Document n° 299). — Discussion, p. 722; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 732. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 

ur la deuxième fois par le Sénat, p. 1554 (Document n° 1319). — 

épôt du rapport de M. Fanton, p. 1770 (Document n° 1372). — 
Discussion, p. 1736; adoption, au scrutin, d’une question préalable, 
p. 1739. — Lecture d’une lettre de M. le Premier ministre deman- 
dant la désignation de représentants à la commission mixte pari- 
taire qu’il a décidé de constituer, p. 1764 — Nomination de 
membres, p. 1812, 1845, 1898. 

Sénat. — Lecture d’une lettre de M. le Premier ministre deman- 
dant la désignation de représentants à la commission mixte pari- 
taire, p. 859. — Scrutin pour la nomination de membres, p. 883; 
nomination, p. 898 


Assemblée nationale. — Transmission du texte proposé par la 
commission mixte paritaire, p. 1883. — Dépôt du rapport de la 
commission par M. Fanton, p. 1896 (Document n° 1399). — Discus- 
sion, p. 1940 ; adoption, au scrutin, p. 1946. 

Sénat. — Transmission du projet de loi (Document n° 304). — 
Dépôt du rapport de la commission paritaire par M. André Fosset, 
p. 976 (Document n° 330). — Discussion du rapport, p. 1005; adop- 
tion, au scrutin, p. 1007 (rectificatif, p. 1064) (Loi n° 61-845 du 
2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 


MAIRES ET ADJOINTS 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Adolphe Chauvin 
us, à: pue l’article 62 du code municipal, p. 360 (Docu- 
ment n 


Administration départementale et régionale. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Mirguet portant organisation administrative et économique 
départementale et régionale, p. 5133 (Document n° 1575). 


Administrations publiques. — V. Réforme administrative. — 
Sociétés coopératives de consommation. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mir- 
guet tendant à définir les structures du Gouvernement et de la haute 
administration, p. 5133 (Document n° 1574). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mirguet tendant à faciliter 
les recours contre l’usage abusif de l’autorité administrative, p. 5133 
(Document n° 1577). 

— Représentation de l’Assemblée nationale au comité central d’en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics. — Nomination 
d’un membre, p. 5641 


Adoption. — V. Code civil. 
Aérodrome. — V. Question orale (Assemblée nationale, n° 5). 


Aéronautique. — V. Questions orales (Assemblée nationale, n°* 46, 47, 
110,116, 130, 153, 163, 184) (Sénat, n°° 56, 98). — Transports et voies 
de communication (transports aériens). 


Aéronefs. — V. Conventions internationales (droits sur aéronefs). 
— Transports et voies de communications (transports aériens). 


cv Havas. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée natio- 
nale). 


Agents des chemins de fer. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale, n°° 216, 225, 254). 


forestiers. — V. Question orale (Assemblée nationale, 
n° 


Agglomérations (survol des). — V. Question orale (Sénat), n° 56. 
Agriculture. — V. Code civil. — Code du travail (Hygiène et sécu- 


rité des travaileurs). — Loyers (baux à ferme, baux ruraux). — 
Politique agricole (questions orales). — Question orales (Assemblée 


Nora. — Afin d'éviter une confusion possible entre deux numéros identiques de documents du Sénat, ceux publiés du 4 octobre au 


(1) 
16 décembre 1961 sont suivis de la mention « Session 1961-1962 ». 
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nationale), n°* 10, 12, 21, 56, 118, 120, 144, 147, 148, 149, 150, 151, 
224, 227, 240 (Sénat), n°* 1, 15, 18, 31, 32, 46, 47, 48, 49, 50, 66, 69, 
111, 123, 124, 125, 130, 131, 137. — Sécurité sociale (accidents du tra- 
vail, assurances sociales). — Sociétés agricoles. — Sociétés coopéra- 
tives agricoles. 

AMÉNAGEMENT FONCIER 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au droit de préemption des 
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, p. 1111 
(Document n° 360), 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au comité supérieur d'aménagement foncier (application du décret du 
24 août 1961). — Demande de désignation d’un membre, p. 2339. — 
Désignation de candidature, p. 2450. — Nomination, p. 2458, 2468. 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité supérieur consultatif 
d'aménagement foncier, en application du décret du 24 août 1961. 
Demande de désignation d’un membre, p. 1128. — Désignation d’une 
candidature, p. 1158. — Nomination, p. 1170. 


CRÉDIT A L'ÉLEVAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Henault tendant à instituer le crédit privé à l’élevage bovin, 
p. 514 (Document n° 1150). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 
MISE EN VALEUR DES TERRES 


Sénat. — Discussion de la proposition de loi de M. Maurice Lalloy 
autorisant l'Etat à exécuter les travaux d'infrastructure de drainage 
des terres humides [N° 164 (1959-1960) et 81 (1960-1961).], p. 334 ; 
adoption de la proposition de loi, p. 336. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 831 (Docu- 
ment n° 1194). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Wal- 
deck Rochet tendant à modifier divers articles du code rural relatifs 
à l’indemnité du preneur sortant, p. 514 (Document n° 1149). 


— Dépôt d’une proposition de loi tendant à définir et à réglementer 
certains éléments de la propriété d’exploitation, p. 909 (Document 
n° 1215. 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul Ribeyre ten- 
dant à permettre l'établissement, dans le cadre de l'aménagement du 
territoire et de sa mise en valeur, d’un programme prioritaire d’inves- 
tissements en faveur des régions françaises sous-équipées pour y 
développer l'emploi et faciliter leurs industrialisation et l’éventuelle 
réintégration de Français d’Algérie dans la communauté nationale, 
p. 547 (Document n° 286). 


LOGEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de M. du Halgouët 
tendant à faciliter la modernisation du logement de l’agriculteur 
dans le cadre de l’exploitation familiale, p. 1329 (Document n° 1265). 


MARCHÉS AGRICOLES 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. René Blondelle 
tendant à déterminer les conditions suivant lesquelles seront fixés 
par décret les prochains prix d’objectifs de certains produits agri- 
coles, p. 859 (Document n° 319). — Dépôt du rapport de M. Jean 


Deguise, p. 1053 (Document n° 358). — Diseussion sur lirrecevabilité 
de la proposition de loi (art. 40 de la Constitution), p. 1053, et renvoi 
au conseil constitutionnel, p. 1055. — Décision du conseil constitu- 


tionnel déclarant que la proposition déposée par M. Blondelle n’entre 
pas dans le domaine réservé à la loi, p. 1111. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la 
fixation des prix agricoles, p. 2347 (Document n° 1431). — Dépôt 
du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 2348 (Document n° 1439). 
— Discussion, p. 2458, 2477, 2498, 2517. — Communication d’une 
décision du conseil constitutionnel déclarant l’amendement n° 7 
irrecevable, p. 2594, 2633. — Suite de la discussion, p. 2608, 2611 ; 
seconde délibération, p. 2613, 2617 ; rejet, au scrutin, du projet de 
loi, p. 2620 (rectificatif, p. 2490). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi sur les prix 
agricoles, p. 5108 (Document n° 1565). — Dépôt du rapport de 
M. Boscary-Monsservin, p. 5360 (Document n° 1599). — Discussion, 
p. 5389, 5557; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 5566. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2570 (Document 
n° 135, session 1961-1962. — Dépôt du rapport de M. Jean Deguise, 
p. 2571 (Document n° 137). — Discussion, p. 2593, 2606 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 2613. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat, p. 5708 (Document n° 1640). — Dépôt du rapport de 
M. Boscary-Monsservin, p. 5709 (Document n° 1643). — Discussion, 
p. 5668; adoption, p. 5672. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2644 (Document n° 148, session 1961-1962). — Dépôt 
du rapport de M. Jean Deguise, p. 2646 (Document n° 149). — Dis- 
cussion, p. 2647 ; rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 2651. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi permettant de rendre obliga- 
toire les règles de commercialisation instituées par les groupements 
de producteurs agricoles, p. 1111 (Document n° 361). — Dépôt du 
rapport de M. Raymond Brun, p. 1180 (Document n° 18, session 1961- 
1962). — Discussion, p. 1288; adoption du projet de loi après 
modification du titre: « Projet de loi relatif à l’institution ou à 
l'extension de certaines règles de commercialisation de produits 
agricoles », p. 1303 (rectificatif, p. 1356). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1484). — Dépôt du rapport de M. Bertrand Denis, 
p. 4943 (Document n° 1551). — Discussion, p. 5586. — Seconde déli- 


bération, adoption du projet de loi après modification du titre: 
« Projet de loi permettant de rendre obligatoire certaines règles 
de commercialisation instituées par les groupements de producteurs 
agricoles », p. 5605. 

Sénat. — Retrait de l’ordre du jour prioritaire à la suite d’une 
demande du Gouvernement, p. 2591. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à déterminer les conditions suivant les- 
quelles seront fixés par décret les prochains prix d'objectifs de 


certains produits agricoles, p. 2256 (Document n° 1426). — Retrait 
de l’ordre du jour, p. 2244. 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. René Blondelle 


tendant à créer un fonds national des marchés agricoles, p. 859 
(Document n° 318), 

_— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Deguise relative à la 
__— des prix agricoles, p. 1390 (Document n° 49, session 1961- 

ORIENTATION AGRICOLE 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Boscher tendant à préciser l’application de l’article 11 de la loi 
d'orientation agricole du 5 août 1960, p. 513 (Document n° 1126). 


PROTECTION DES VÉGÉTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Comte-Offenbach tendant à assurer aux agriculteurs la répa- 
ration des dégâts causés aux cultures par le gibier, p. 2256 (Docu- 
ment n° 1425). 


TRAVAUX AGRICOLES 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. du 


. Halgouët tendant à faciliter les améliorations techniques de l’exploi- 


tation agricole, p. 1329 (Document n° 1266). 


Aide sociale. — V. Assistance. — Fonds de solidarité. — Sécurité 
sociale. 


Alcool. — V, Question orale (Sénat), n° 20. 


Assemblée nationale. ve Dépôt d’un projet de loi relatif au finan- 
cement du plan d'assainissement de l’économie cidricole, p. 1314 
(Document n° 1261). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, 


P. 1387 (Document n° 1285). — Discussion, p. 2004; adoption du 
projet de loi, p. 2008. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1065 (Document n° 352). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Roclore tendant à modifier les formalités relatives à la cireu- 
lation des spiritueux, en vue de lutter efficacement contre la 
fraude sur l'alcool et l’alcoolisme, p. 1329 (Document n° 1274). 


Alcoolisme. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Ballanger tendant à abroger certaines dispositions de l’ordon- 
nance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 et à prévoir diverses mesures 
susceptibles de contribuer efficacement à la lutte contre l’alcoolisme, 
p. 513 (Document n° 1129). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Bourgeois tendant 
à abroger certaines dispositions de l'ordonnance n° 60-1253 du 
29 novembre 1960 modifiant le code des débits de boissons et des 
mesures contre l’alcoolisme, p. 731 (Document n° 1172). 


.— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rousseau tendant à l’abroga- 
tion des ordonnances n° 60-1253 modifiant le code des débits de bois- 
sons et des mesures de luttre contre l'alcoolisme et n° 60-1257 
modifiant le code des débits de boissons, prises en date du 29 novem- 
bre 1960, p. 1715 (Document n° 1353). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Adolphe Dutoit 
tendant à abroger certaines dispositions de l’ordonnance n° 60-1253 
du 29 novembre 1960 et à prévoir diverses mesures susceptibles de 
à la lutte contre l’alcoolisme, p. 95 (Docu- 

ent n 


Algérie, — V. Assurances de toute nature. — Communications 
du Gouvernement. — Constitution. — Enquêtes parlementaires. — 
Questions orales (Assemblée nationale), n°° 53, 119, 154, 164, 166, 
167, 169, 181, 206, 217, 215 (Sénat) n°* 77, 104, 136, 141, 156, 157. 


CAISSE D’ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ ET A L’EXPLOITATION RURALES 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil d'administration de la caisse d’accession à la propriété 
et à l’exploitation rurales en Algérie (application du décret n° 60-34 


du 9 janvier 1961). — Demande de désignation d’un membre, 
p. 534. — Désignation de candidature, p. 832. — Nomination, p. 843. 
Sénat. — Représentation du Sénat au conseil d'administration de 


la caisse d’accession à la propriété et à l’exploitation rurales pour 
les départements algériens (art. 1°" du décret n° 61-34 du 9 janvier 
1961). — Demande de désignation d’un membre, p. 91. — Dési- 
gnation de candidature, p. 144. — Nomination, p. 172. 


BUDGET 


. Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant modi- 
fication des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables, 


Année 1961 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
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p. 4992 (Document n° 1557). — Dépôt du rapport de M. Lauriol, 
p. 5108 (Document n° 1566). — Discussion, p. 5144; adoption du 
projet de loi, p. 5158. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2280 (Document n° 100, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, p. 2424 
(Document n° 120). — Discussion, p. 2546 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 2551 (Loi n° 61:1379 du 19 décembre 1961, J. O. du 
20 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour lFannée 1962 
et des voies et moyens qui leur sont applicables, p. 2429 (Document 
n° 1444). — Dépôt du rapport de M. Lauriol, p. 3787 (Document 
n° 1499. — Dépôt d’un avis de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées par M. Renucci, p. 3787 (Document n° 1500). 
— Dépôt d’un avis de la commission des lois constitutionnelles par 
M. Rossi, p. 3787 (Document n° 1502). — Discussion générale, 
p. 3999, 4021 ; discussion des articles, p. 4045 ; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 4055 (en annexe: rapport n° 1499, p. 4091; 
avis n° 15900, p. 4103) (rectificatif, p. 4944). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1430 (Document n° 54, 


session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. René Montaldo, 
p. 1503. (Document n° 59). — Dépôt d’un avis de la commission 
des affaires économiques, p. 1775 (Document n° 76). — Discussion, 


p. 1984, 2003 ; rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 2015. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, rejeté par 
le Sénat, p. 5108 (Document n° 1564). — Communication relative 
à la constitution d’une commission mixte paritaire, p. 5159 — 
Nomination de membres, p. 5225, 5270. 

Sénat. — Communication relative à la constitution d’une commis- 
sion mixte paritaire et à la transmission du projet de loi adopté 
en première lecture par l’Assemblée nationale, p. 2262. — Scrutin 
pour l'élection des membres de là commission, p. 2290; résultats 
et proclamation des membres, p. 2298. 

Assemblée nationale. — Transmission du texte proposé par la 
commission mixte paritaire, p. 5324, — Dépôt du rapport par 
M. Lauriol, p. 5360 (Document n° 1596). — Discussion des conclusions 
du rapport, p. 5324; adoption, p. 5334 (rectificatif, p. 5436). 

Sénat. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire, 
p. 2320 (Document n° 104, session 1961-1962). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 2371; adoption de l’ensemble du projet 
pe loi ; p. 2383 (Loi n° 61-1380 dw 19 décembre 1961, J. O. du 20 décem- 

re 1961). 


ÉTAT CIVIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Pigeot sur le 
projet de loi relatif à la constitution de l’état civil des Français des 
départements algériens et des départements des Oasis et de la 
Saoura, qui ont conservé leur statut personnel israélite, et à leur 
accession au statut civil de droit commun (n° 862), p. 766 (Document 
n° 1180). — Discussion, p. 1564 ; adoption du projet de loi, p. 1566. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 784 (Document n° 307). 
— Dépôt du rapport de M. Abel-Durand, p. 899 (Document n° 321). — 
Discussion, p. 985; adoption du projet de loi, p. 986 (rectificatif, 
P. 1064) (Loi n° 61-805 du 28 juillet 1961, J. O. du 29 juillet 1961). 


ÉVÉNEMENTS D’ALGÉRIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifica- 
tion des décrets pris en application de l'article 1°° de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative, et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
p. 511 (Document n° 1099). 

— Dépôt d’un projet de loi portant ratification des ordonnances 
prises en application de la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de lordre, à 
la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration de 
l'Algérie, p. 512 (Document n° 1103). 


Assemblée nationale. — Interventions, sous forme de rappel au 
règlement, à la suite des manifestations qui se sont produites à 
Paris et en Algérie, p. 2594, 2610. 


Aliénés. — V. Sécurité sociale (prestations familiales). 


Allemagne. — V. Conventions internationales (échanges de lettres). 
— Enquétes parlementaires, missions d’information. — Questions 
orales (Sénat), n°° 105, 116. — Traitements, soldes et indemnités. 


Allocations diverses. — V. Conventions internationales. — Ques: 
dont orales (Assemblée nationale), n°° 4, 45, 68, 240. — Sécurité 
sociale. 


Abocutions. 


Assemblée nationale. — Allocution de M. Chaban-Delmas, prési- 
dent de l’Assemblée: au décès des députés suivants: M. Georges 
Bourriquet, p: 1024; M. Marcel Pouvanaa Oopa, p. 1736 ; M. François 
2337 — à l'installation du bureau de FAssemblée natio- 

p: H4 


Sénat. — Allocution de M. Gaston Monnerville, président du Sénat : 
au décès des sénateurs suivants : M. Fernand Male, p. 88 ; M. Benaïssa 
Sassi, p. 940 ; M. Raymond Pinchard, p. 1052; M. Marcel Bertrand, 
P. 1096 ; M. Jacques Boisrond, p. 1134; M. Salah Benacer, p. 1525 
= à la ciôture de la i session ordinaire de 1961-1962, p. 2651. 


L- et Lorraine, — V. Question orale (Assemblée nationale), 
n° 93. 


CHASSE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Delrez sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la police de la chasse 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(n° 658), p. 2348 (Document n° 1435. — Adoption du projet de 
_ de (Loi n° 61-1172 du 31 octobre 1961, J. O. du 1° novem- 

re 1961). 


FRAIS DE JUSTICE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux frais de justice dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
p. 1065 (Document n° 357). — Dépôt du rapport de M. Jean-Jacques 
Kalb, p. 1181 (Document n° 21, session 1961-1962). — Discussion et 
adoption du projet de loi, p. 1398. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4357 
(Document n° 1520). 


MONUMENTS HISTORIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi étendant aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dispo- 
sitions législatives concernant les monuments historiques et rela- 
tives aux objets mobiliers, p. 4848 (Document n° 1532). 


STATUT DES PATRIOTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Mondon tendant à manifester la reconnaissance de la nation aux: 
patriotes alsaciens et mosellans qui ont abandonné leur pays durant 
la période d’annexion de fait des départements du Rhin et de la 
Moselle pour se soustraire préventivement à toute collaboration avec 
l’occupant, aux éventuelles réquisitions et à toute incorporation dans 
les formations militaires et paramilitaires de l'ennemi et à instituer 
le statut des patriotes alsaciens et mosellans réfractaires à toute 
collaboration avec l’occupant durant l’annexion de fait des départe- 
ments alsaciens et mosellans, p. 5709 (Document n° 1653). 


Ambulants. — V. Commerce et industrie (commerce en gros et 
au détail). 


Aménagement du territoire — V. Départements, villes et 
cons: — Questions orales (Assemblée nationale) n° 66 (Sénat) 


"Std pénales. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 1. 

Amnistie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Robert Ballanger portant amnistie, p. 514 (Document n° 1153). 


Anciens combattants et victimes de guerre. — V. Pensions et 
retraites. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Lainé tendant à accorder la mention « Mort pour la France » 
à toutes les victimes militaires décédées du fait des opérations en 
Algérie, p. 5133 (Document n° 1579). 


Animaux. — V. Code pénal. 
Antennes. — V. Radiodiffusion-télévision. 
Apatrides. — V. Etrangers. 
Appellation contrôlée. — V. Viticulture. 


Appellation ou indication d'origine. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Rous- 
selot tendant à créer un label de garantie destiné aux produits 
fabriqués par les aveugles et les infirmes, p. 514 (Document 
n° 1155). 


Apprentissage. — V. Sécurité sociale (prestations familiales). 
Architectes. — V. Sociétés coopératives d'architectes. 


Armées. — V. Communications du Gouvernement. — Pensions et 
retraites (anciens combattants et victimes de guerre, personnels 
civil et militaire). — Questions orales (Assemblée nationale), 
n° 45, 202, 205, 206, 208, 210, 262 (Sénat) n°* 37, 54, 55, 82, 118, 119. 
— Traitements, soldes et indemnités. 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Guyot, 
tendant à accorder à l’occasion de la fête nationale du 14 juil- 
let: une permission exceptionnelle de 10 jours à tous les mili- 
taires du contingent ; l’amnistie pour toutes les peines à titre disci- 
plinaire envers ceux qui ont exprimé leur opposition à la guerre 
d'Algérie ; la démobilisation des jeunes soldats condamnés pour 
ce même motif ayant déjà effectué un temps supérieur à celui de 
leur classe; la levée de toutes les punitions régimentaires, p. 428 
(Document n° 262). 

CLASSE 1961 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi. portant ratifi- 
cation du décret n° 61-672 du 28 juin 1961 portant modification à 
la composition, aux dates d’appel et aux obligations d'activité des 
premier et deuxième contingents 1961, p. 1715 (Document n° 1351). 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


CLASSES 1961-1962 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 61-1290 du 29 novembre 1961 modifiant le 
décret n° 61-672 du 23 juin 1961 portant modification à la compo- 
sition, aux dates d’appel et aux obligations d'activité des 1‘ et 
> contingents 1961 et du décret n° 61-1291 du 29 novembre 1961 
concernant la composition, les dates d’appel et les obligations 
d'activité des 1°" et 2° contingents 1962, p. 5536 (Document n° 1616). 


CLASSE 1963 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-251 du 17 mars 1961 relatif à la formation 
de la classe 1963, p. 512 (Document n° 1105). 


CLASSE 1964 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifica- 
tion du décret n° 61-1235 du 16 novembre 1961 relatif à la formation 
de la classe 1964, p. 5029 (Document n° 1558). 


CONTROLE DE L'ADMINISTRATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux 
corps militaires de contrôle, p. 1636 (Document n° 1323). — Dépôt 
du rapport de M. de Montesquiou, p. 2562 (Document n° 1450). — 
Adoption du projet de loi, p. 3133. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1328 (Document 
n° 46, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. le général 
Jean Ganeval, p. 2320 (Document n° 109). — Discussion. p. 2471; 
adoption du projet de loi, p. 2474. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat. p. 5606 (Document n° 1622). — Dépôt du rapport de 
M. de Montesquiou, p. 5607 (Document n° 1624). — Discussion 


et adoption du projet de loi, p. 5632 (Loi n° 61-1411 du 22 décembre 
1961, J. O. du 23 décembre 1961). 


EQUIPEMENTS MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. le ministre 
des armées, en application de l’article 5 de la loi de programme 
n° 60-1305 du 8 décembre 1960 relative à certains équipements mili- 
taire, précisant le degré d’adaptation de nos forces armées aux 
missions définies à l’article 1‘" de la loi susvisée et justifiant, en 
conséquence, le montant des crédits sollicités pour le titre V des 
budgets des armée, p. 2490. 

Sénat. — Dépôt par M. le ministre des armées, au nom du Gou- 
vernement, d'un rapport sur l'exécution — du 1‘ janvier 1960 au 
1: septembre 1961 — de la loi de programme n° 60-1305 du 
8 décembre 1960 relative à certains équipements militaires, en 
application de l’article 5 de ladite loi, p. 1146. 


OFFICIERS DE RÉSERVE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la promotion pour 
services exceptionnels des officiers de réserve servant en situa- 
tion d’activité dans les armées de terre et de l'air, p. 1388 (Docu- 


ment n° 242). — Dépôt du rapport de M. Edgar Pisani, p. 490 
(Document n° 271). — Discussion et adoption du projet de loi, 
p. 562. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1330 
(Document n° 1283). — Dépôt du rapport de M. Le Theule, p. 1681 
(Document n° 1339). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 1951 (Loi n° 61-822 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


OFFICIERS SUPÉRIEURS HONORAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à permettre de conférer l’honorariat 
du grade supérieur à certains officiers de réserve et assimilés, 
p. 512 (Document n° 1116). 


OFFICIERS SUPÉRIEURS ET OFFICIERS GÉNÉRAUX 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’accès des Français 
musulmans à certains grades de la hiérarchie militaire, p. 95. (Docu- 
ment n° 166). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, p. 383 
(Document n° 234). — Discussion, p. 398 ; adoption du projet de loi, 
p. 401 (rectificatif, p. 446). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1071 
(Document n° 1233). — Dépôt du rapport de M. Tebib, p. 1263 (Docu- 
ment n° 1250). — Discussion, p. 1310; adoption, au scrutin, d’une 
question préalable, p. 1314. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, rejeté par l’Assemblée 
nationale, p. 673 (Document n° 296). — Dépôt du rapport de M. Marius 
Moutet, p. 816 (Document n° 311). — Discussion, p. 833; adoption 
du projet de loi dans le texte de l’article unique, p. 835. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1771 
(Document n° 1381). — Dépôt du rapport de M. Tebib, p. 1843 
(Document n° 1388). — Discussion, p. 1946; adoption de l’article 
unique du projet de loi modifié, p. 1950. ; y 

Sénat: — Transmission du projet de loi modifié pour la deuxième 
fois par l’Assemblée nationale, p. 1007 (Document n° 338). — Lecture 
du rapport par M. Rotinat, président de la commission, et adoption 
du projet de loi, p. 1007 (Loi n° 61-801 du 28 juillet 1961, J. O. du 
29 juillet 1961). ; 


PERSONNEL FÉMININ 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux limites d'âge du 
personnel des cadres militaires féminins, p. 616 (Document n° 295. — 
Dépôt du rapport de M. Jacques Menard, p. 816 (Document n° 315). — 
Discussion, p. 832 ; adoption du projet de loi, p. 833. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1171 
(Document n° 1383). — Dépôt du rapport de M. d’Aillières, p. 1843 
(Document n° 1390). — Discussion, p. 1950 ; adoption du projet de 
de loi, p. 1951 (Loi n° 61-844 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 


RECRUTEMENT 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Portmann 
tendant à compléter l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative 
au em de l’armée, p. 90 (Document n° 174). — Retrait, 
P. 

SERVICE CIVIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Davoust tendant à favoriser la coopération technique et cultu- 
relle avec divers Etats d'Afrique et d’Asie, p. 731 (Document n° 1170). 


Armée de mer. 
OFFICIERS 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant certaines dispositions 
de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte, 
p. 388 (Document n° 245). — Dépôt du rapport de M. André Monteil 
p. 507 (Document n° 274). — Discussion, p. 558. — Décision du Conseil 
constitutionnel sur les quatre amendements déposés au nom de la 
commission des affaires étrangères, p. 674. — Suite de la discussion, 
p. 831; adoption du projet de loi, p. 832 (rectificatif, p. 1064). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1771 
(Document n° 1382). — Dépôt du rapport de M. Frédéric-Dupont, 
p. 1843 (Document n° 1389). — Discussion, p. 1951; adoption du 
projet de loi, p. 1953 (Loi n° 61-820 du 29 juillet 1961, J. O. du 
30 juillet 1961). 


RECRUTEMENT 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi portant modification de la loi 
du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée de mer et l’orga- 
nisation de ses réserves, p. 388 (Document n° 244). — Dépôt du 
rapport de M. André Monteil, p. 507 (Document n° 273). — Discussion 
et adoption, p. 561. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1329 
(Document n° 1282). — Dépôt du rapport de M. Frédéric-Dupont, 
p. 1681 (Document n° 1340). — Discussion et adoption du projet de 
loi, p. 1951 (Loi n° 61-821 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Armée de terre. 
FABRICATION D’ARMEMENT 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant des admissions sur 
titres dans le corps des officiers d’administration de l'armement, 
p. 94 (Document n° 149). — Dépôt du rapport de M. Jean Brajeux, 
=; 383 (Document n° 233). — Discussion et adoption du projet de loi, 
‘Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1071. 
(Document n° 1231). — Dépôt du rapport de À. Bignon, p. 1681 


(Document n° 1341). — Adoption du projet de loi, p. 5284 (Loi 
n° 61-1381 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décembre 19,61). 


FORCES FRANÇAISES COMBATTANTES 


Assemblée nationale. _— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rieu- 
naud relative à la délivrance des attestations d'appartenance aux 
forces françaises combattantes, p. 909 (Document n° 1208). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M.-Quinson tendant à faire 
bénéficier les combattants de la Résistance, qui appartenaient à un 
réseau homologué des forces françaises combattantes et dont l’acti- 
vité dans la Résistance s’est exercée en Indochine, des dispositions 
du décret du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des attestations 
d'appartenance aux membres des forces françaises combattantes, par 
la réouverture du délai de trois mois suivant la publication dudit 
décret pour arrêter les contrôles nominatifs des réseaux homologués 
des forces françaises combattantes, p. 5133 (Document n° 1582). 


Armes, munitions et matériels de guerre. — V. Questi 
(Assemblée nationale) n° 182, 190 (Sénat), n° * stions orales 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la 
répression des infractions en matière de matériel de guerre, armes 
munitions ou explosifs, p. 2630 (Document n° 1464). — Déclaration 
de l’urgence, p. 3583. — Dépôt du rapport de M. Coste-Floret, p. 4214 
me a 3 1511). — Discussion, p. 4834, 4928 ; adoption du projet 

e loi, p. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1829 (Document n° 80 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy, p. 2320 
(Document n° 105). — Discussion et adoption du projet de loi, 
eu (Loi n° 61-1383 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décembre 


Armements. — V. Armées. — Questions orales (Sénat), n°* 115, 118. 


Arts et métiers. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 41. 


Année 1961 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


ASSISTANCE 9 


Artistes. — V. Sécurité sociale (assurances sociales, affiliation). 
Assemblée nationale. — V, Députés. 


ARCHIVES 


Assemblée nationale. — Autorisation de prêt d’un document dépo 
aux archives de l’Assemblée (une lettre de Lacordaire), p. 534. 


BUREAU 


Assemblée nationale. — 1'° législature. — 2° session ordinaire 1960- 
1961. — Présidence de M. Jacques Chaban-Delmas ; prennent place au 
bureau MM. Vaschetti, Sy, Le Theule, Ernest Denis, Bérard, Lam- 
bert en qualité de secrétaires d’âge, p. 1429. — Scrutins pour l’élec- 
tion des six vice-présidents, des trois questeurs et des douze secré- 
taires ; résultats des scrutins et proclamation de: MM. Montalat, 
Chamant, Claudius-Petit, Frédéric-Dupont, Carous et Boualam comme 
vice-présidents ; MM. Barrot, Michel Jacquet et Bricout, comme 
questeurs ; MM. Mocquiaux, Sagette, Deliaune, Mekki, Rieunaud, Guil- 
lain, Philippe, Baudis, Le Bault de la Morinière, Salado, Gernez et 
Cathala, comme secrétaires, p. 1430. 


Sénat. — Communication d’une lettre de M. le président de l’Assem- 
y * faisant connaître la constitution du bureau de l’Assemblée, 
P. 

BUREAU 


Assemblée nationale. — Réunion du bureau à la suite du dépôt 
d’une motion de censure et renvoi au Conseil constitutionnel pour 
avis, p. 2249. — Décision du Conseil constitutionnel, J. O. du 19 sep- 
tembre 1961 (Lois et Décrets). 


COMMISSIONS 


Assemblée nationale. — Liste des candidats aux six commissions 
permanentes, p. 1461. — Proclamation des membres, p. 1488. 


Bureaux des commissions. — Nomination des membres, p. 1556. 


Liste des candidats à la commission chargée de vérifier et d’apurer 
les comptes, p. 2386, 2398. — Nomination des membres, p. 2430. — 
Bureau de la commission, p. 2633. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. — Démis- 
sion de membres, p. 552, 1315, 2430, 5309. — Désignation de candi- 
datures par suite de vacances, p. 1074, 1087, 1159, 1167, 5031, 5052, 
5537, 5554. — Nomination de membres, p. 1123, 1178, 1555, 5608. 


Commission des affaires étrangères. — Démission de membres, 
p. 1074, 5537. — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 5537, 5554. — Nomination de membres, p. 1555, 5608. 


Commission de la défense nationale et des forces armées. — Démis- 
sion de membres, p. 515, 552, 622, 1159, 1684, 4215. — Désignation 
de candidatures par suite de vacances, p. 515, 622, 628, 1315, 2430, 
2441, 2450, 2458, 2530, 2541, 2585, 2594. — Nomination de membres, 
p. 534, 1325, 1331, 1555, 2450, 2468, 2491, 2633. 


Commission des finances de l’économie générale et du plan. — 
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1637, 1648, 
2468, 2477, 5537, 5554. — Nomination de membres, p. 1684, 2491, 5608. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Démission de mem- 
bres, p. 552, 788, 1426, 1772, 5031. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 515, 1074, 1087. — Nomination de membres, 
p. 534, 1123, 1555. 

Commission de la production et des échanges. — Démission de 
membres, p. 552, 1159, 2468, 5537. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 515, 1074, 1087, 1315, 1637, 2530, 2541, 2585, 259%, 
5537, 5554. — Nomination de membres, p. 534, 1123, 1325, 1331, 1955, 
5608. 


Voir également à la rubrique suivante: Assemblée nationale 
(règlement). 


COMPGSITION ET ÉLECTION 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le 
projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1065 du 7 no- 
vembre 1958 portant loi organique relative à la composition et à la 
durée des pouvoirs de l’Assemblée nationale et abrogeant l’ordon- 
nance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi organique relative au 
nombre des députés à l’Assemblée nationale pour les territoires 
d'outre-mer (n° 57, 1960-1961), p. 144 (Document n° 182). — Adoption 
du projet de loi, p. 348 (rectificatif, p. 410). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1206). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 
(Document n° 1309). — Discussion, p. 1752; adoption du projet de 
loi, p. 1752. — Décision du Conseil constitutionnel déclarant la loi 
organique conforme à la Constitution (J. O. Lois et Décrets du 
29 juillet 1961) (Loi organique n° 61-817 du 29 juillet 1961, J. O. du 
30 juillet 1961). 

Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le 
projet de loi modifiant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 
relative à l’élection des députés à l’Assemblée nationale représen- 
tant les territoires d’outre-mer, modifiée (n° 63, 1960-1961), p. 144 


(Document n° 184). — Adoption du projet de loi, p. 348. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 

(Document n° 1204). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 

(Document n° 1310). — Discussion, p. 1752; adoption du projet de 


loi, p. 1753 (Loi n° 61-819 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


CONVOCATIONS 


Convocations de l’Assemblée nationale en réunion de plein droit 
(art. 16 de la Constitution), p. 509, 2244. 


GROUPES POLITIQUES 


Assemblée nationale. — Modifications aux listes des membres 
des groupes, p. 515, 552, 622, 767, 832, 1038, 1123, 1389. 
Listes des membres des groupes au 4 juillet 1961, p. 1432. — 
ons ami p. 1433, 1772, 1845, 2349, 2430, 3787, 4944, 5309, 5459, 
RÈGLEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Paul Coste- 
Floret sur la proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret, ten- 
dant à modifier les articles 10 et 37 du règlement relatifs au 
renouvellement du bureau et des commissions de l'assemblée 
(n° 1063), p. 514 (Document n° 1109). — Discussion et adoption de 
la proposition de résolution, p. 663. — Décision du Conseil constitu- 
tionnel déclarant conforme à la Constitution les dispositions conte- 
nues dans cette résolution, p. 1024, 1038. 


— Résolutions, adoptées le 5 décembre 1960, modifiant les articles 32, 
66, 87, 101, 109 et 113 ainsi que l’article 80 du règlement de l’Assem- 
blée nationale. — Décision du Conseil constitutionnel déclarant 
conforme à la Constitution, p. 533, 551. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret 
tendant à modifier l’article 80 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale, p. 1481 (Document n° 1294), 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Mirguet tendant 
à compléter l’article 55 du règlement de l’Assemblée nationale, 
p. 5308 (Document n° 1595). 


SESSIONS 


Réunion de plein droit du Parlement (art. 16 de la Constitution) 
E ouverture de la deuxième session ordinaire de 1960-1961, p. 509. 


Interruption de la session, p. 910. 

Reprise de la session, p. 1023. 

Clôture de la deuxième session ordinaire, p. 2013. 

Ouverture de la première session ordinaire 1961-1962, p. 2337. 
Clôture de la session, p. 5709. 


VOTE 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi orga- 
nique de M. Schmittlein tendant à modifier l’ordonnance n° 58-1066 
du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnel- 
lement les parlementaires à déléguer leur droit de vote (n°* 781, 
907). — Discussion, p. 4890 ; adoption d’un amendement qui devient 
l’article unique de la proposition de loi organique, p. 4891. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 1607 (Docu- 
ment n° 66, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel 
Prélot, p. 2519 (Document n° 129). — Discussion et adoption, au 
scrutin, de la proposition de loi organique, p. 2630 (Loi organique 
n° 62-1 du 3 janvier 1962, J. O. du 4 janvier 1962). 


Assemblée parlementaire européenne, — V, Conventions inter- 
nationales. 


Asie. — V. Armée (service civil). 


Assistance. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch portant organisation d’une aide nationale en faveur 
des personnes âgées, p. 731 (Document n° 1175). 


— Dépôt d’une Proposition de loi de M. Lainé tendant à modifier 
et compléter l’article 128 du code de la famille et de l’aide sociale, 
relatif à la composition de la commission départementale d’aide 
sociale, p. 1716 (Document n° 1360). 


Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. — V. 
Question orale (Sénat), n° 101. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Salle- 
nave tendant à modifier les conditions d’attribution et de récupéra- 
tion de l’aide sociale accordée aux aveugles et aux grands infirmes, 
p. 909 (Document n° 1213). — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Comte-Offenbach tendant à modifier certaines dispositions du 
code de la famille et de l’aide sociale en faveur des aveugles et des 
grands infirmes, p. 2012 (Document n° 1411). — Dépôt d’une pro- 
position de loi de M. Rombeaut tendant à apporter à la législation 
d'aide sociale certaines modifications en faveur des aveugles et 
grands infirmes, p. 2562 (Document n° 1454). — Dépôt d’un rapport 
de M. Mariotte, p. 5405 (Document n° 1600). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Cassagne tendant à 
modifier les articles 170 et 171 du code de la famill ’ai 
sociale, p. 3708 (Document n° 1490). FEES 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Darchicourt modifiant 
certaines dispositions du code de la famille et de l’aide sociale, en 
faveur des aveugles et grands infirmes, p. 5709 (Document n° 1652). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean-Louis Four- 

e sociale en faveur des aveugles et and i 

(Document n° 144, session 1961.1962). 
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40 ASSURANCES SOCIALES 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


Assurances sociales. — V. Sécurité sociale. 


Assurances de toute nature et entreprises de capitalisation et 
d'épargne. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 259. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à 
l'indemnisation de dommages matériels résultant d’attentats ou de 
tous autres actes de violence en relation avec les événements 


survenus en Algérie, p. 5108 (Document n° 1562). — Dépôt du 
rapport de M. Charret, p. 5308 (Document n° 1593). — Dépôt d’un 
avis de la commission des lois constitutionnelles par M. Fanton, 
p. 5360 (Document n° 1598). — Discussion, p. 5373, 5306, 5485). 
Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Charret, p. 5536 (Docu- 
ment n° 1618). — Discussion et retrait de l’ordre du jour priori- 


taire, p. 5555, 5586. 


—— Dépôt d’une proposition de loi de M. Boscher tendant à la 
revalorisation des assurances dotales, p. 513 (Document n° 1132). 


Attentats. — V. Assurances de toute nature. — Manifestations 
publiques. — Questions orales (Assemblée nationale n°° 256; 261 
(Sénat) n° 153; 154. 


Automobiles. — V. Code civil (art. 2102). — Code de la route. — 
Commerce et industrie (commerce de gros et de détail). — Créances. 
— Questions orales (Assemblée nationale) n°* 30,63, 251 (Sénat), 
n° 78. 


Aveugles. — V. Appellations ou indication d'origine. — Assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. 


Aviculture, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 235. 


Avocats. — V. Question orale (Sénat) n° 43. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi complétant la 
loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, relative aux droits de plaidoirie 
des avocats, modifiée par le décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954 
relatif à la caisse nationale des barreaux français, p. 511 (Docu- 
ment n° 1096). — Dépôt du rapport de M. Collomb, p. 1843 (Docu- 
ment n° 1385). — Adoption du projet de loi, p. 4440, 

Sénat. — Transmission du projet loi, p. 1462 (Document n° 57, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Léon Messaud, p. 2271 
(Document n° 95). — Discussion, p. 2422; adoption du projet de 
loi, p. 2423 (Loi n° 61-1384 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décem- 
bre 1961), 


Avortement, — V. Pharmacie. 


Avoués. — V. Question orale (Sénat) n° 43. 


B 


Baccalauréat, — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 237 
(Sénat) n° 67. 


Bains de mer, — V. Stations balnéaires, climatiques et de tou- 
risme. 


Bâtiments en mer. — V. Code civil. 

Baux commerciaux, industriels et artisanaux. — V. Loyers. 
Baux à ferme. — Baux ruraux. — V. Loyers (baux ruraux). 
Bénéfices agricoles. — V. Questions orales (Sénat) n°° 27, 158. 


Bénéfices commerciaux, industriels et artisanaux. — V. Questions 
orales (Assemblée nationale) n°* 1, 26. 


Betteraves. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 89, 
203, (Sénat) n° 27. 


Bizerte, — V., Communications du Gouvernement. — Question 
orale (Sénat) n° 131. 


Blé, céréales. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 98, 
148, 156. 


Bois et forêts. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Alliot sur le 
projet de loi adopté par le Sénat, accordant un privilège au fonds 
forestier national sur les produits des terrains ayant fait l’objet de 
contrats de reboisement (n° 571), p. 1683 (Document n° 13830). — 
Adoption du projet de loi, p. 27983 (Loi n° 61-1173 du 31 octobre 1961, 
J. O. du 1‘ novembre 1961). 


Boucherie. — V. Question orale (Sénat) n° 63. 


Budget de 1957. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet 
sur le projet de loi portant règlement définitif du budget de l’exer- 
cice 1957 (n° 944), p. 1993 (Document n° 1405). 


Budget de 1958. 


Assemblée mationale. — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet 
sur le projet de loi portant règlement définitif du budget 1958 
(n° 945), p. 1993 (Document n° 1406). 


Budget de 1961. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961, p. 1037 (Document n° 1219). — Demande de cons- 
titution d’une commissoin spéciale, p. 1974 — Oppositions à la 


demande, p. 1088. — Décision et adoption, p. 111; constitution d’une 
commission spéciale et demande de candidatures, p. 1123 ; désigna- 
tion de candidatures, p. 1159, nomination de membres, p. 1178, 1268. 
— Dépôt du rapport de M. Voisin, p. 1387 (Document n° 1284). 


Sénat. — Rectificatifs au projet de loi de finances pour 1961 (séan- 
ces des 17 et 28 novembre 1960), p. 98. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances reecti- 
ficative pour 1961, p. 1314 (Document n° 1262). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la défense nationale par M, Halbout, p. 1460 
(Document n° 1302). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 1502 
(Document n° 1306). — Dépôt d’un avis de la commission de la pro- 
duction par M. Coudray, p. 1502 (Document n° 1314). — Discussion 
générale, p. 1517, 1541, 1568, 1585; discussion des articles, p. 1595; 
adoption de l’ensemble du projet de loi, p. 1636 (rectificatif, p. 1718). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 784 (Document n° 308). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Pellene, p. 810 (Document n° 310). 
— Discussion, p. 835, 849, 865, 874, 884, 899, 920, 940, 943 ; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 948 (rectificatifs, p. 1008, 1026, 1064. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1896 
(Document n° 1395). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, 
p. 1896 (Document n° 1396). — Discussion, p. 1916; adoption du 
projet de loi, p. 1929. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée, 
p. 996 (Document n° 334. — Dépôt du rapport par M. Pellenc, p. 996 
(Document n° 335). — Discussion, p. 996; adoption au scrutin, du 
projet de loi, p. 1004 (rectificatif, p. 1064). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
la deuxième fois par le Sénat, p. 1993 (Document n° 1403). — Dépôt 
du rapport de M. Marc Jacquet, p. 1993 (Document n° 1404). — 
Discussion, p. 1965 ; adoption du projet de loi, p. 1968. 

Sénat. — ‘Transmission du projet de loi modifié pour la deuxième 
fois par l’Assemblée nationale, p. 1016 (Document n° 343). Lecture 
du rapport par M. Marcel Pellenc et discussion, p. 1017; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 1022. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par le Sénat, p. 2013 (Document n° 1407). — 
Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 2013 (Document n° 1408). 
— Discussion, p. 2011; adoption de l’ensemble du projet de loi, 
p. 2012 (Loi n° 61-825 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961, p. 5081 (Document n° 1560). — Dépôt du rap- 
port de M. Marc Jacquet, p. 5133 (Document n° 1569). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la défense nationale par M. Voilquin, 
p. 5269 (Document n° 1590). — Discussion, p. 5284; adoption du 
projet de loi, p. 5308. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2320 (Document n° 107, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2424 


(Document n° 121). — Discussion, p. 2523 ; adoption, au serutin, du 
projet de loi, p. 2545. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5606 
(Document n° 1629). — Lecture du rapport par M. Jacquet (Docu- 


ment n° 1631, p. 5709). — Discussion, p. 5619; adoption du projet 
de loi, p. 5621. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2578 (Document n° 140, 
session 1961-1962). — Discussion, p. 2603 ; adoption, au serutin, du 
projet de loi, p. 2605. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5708 
(Document n° 1641). — Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 5709 
(Document n° 1642). — Discussion, p. 5674; adoption du projet 
de loi, p. 5675. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié pour la deuxième 
fois par l’Assemblée nationale, p. 2645 (Document n° 150, session 
1961-1962). — Discussion, p. 2646 ; adoption, au scrutin, du projet de 
_ (Loi n° 61-1393 du 20 décembre 1961, J. O. du 21 décem- 

re 


. Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances recti- 
mer red 1961 portant ratification de décrets, p. 2348 (Docu- 
ment n° 7). 


Budget de 1962. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de finances pour 
exercice 1962, p. 2339 (Document n° 1436). — Dépôt du rapport 
général de M. Marc Jacquet, p. 2468 (Document n° 1445, en annexes, 
P. 2687). — Dépôt d’un avis de la commission de la production et 
des échanges par divers rapporteurs, p. 2562 (Document n° 1459, en 
annexes, p. 4770). — Dépôt d'avis des commissions: des affaires 
culturelles n°* 1461, p. 2584; 1466, 1469, p. 2837; 1471, 1472, 1473, 
P. 2875 ; 1476, p. 3051 ; 1478, p. 3165 ; 1486, 1487, p. 3410 ; 1489, p. 3709 ; 
1503, 1505, 1506, p. 3787; des affaires étrangères n° 1498, p. 3709; 
de la défense nationale et des forces armées n°*° 1498, p. 3709 ; 1500, 
1504, P. 3787 ; 1507, p. 3980; des lois constitutionnelles n°* 1477, 
P. 3165; 1485, p. 3298 ; 1501, 1052, p. 3787. — Discussion. générale, 
p. 2642, 2663, 2783. — Première partie (en annexe rapport 1445, 
p. 2748) : discussion des articles (1** à 19), p. 2786, 2802, 2819 (rectifica- 
tif, p. 4563). — Deuxième partie (en annexe rapport 1445 et liste des 
rapporteurs spéciaux, p. 2885) (art. 20 à 68); diseussion des arti- 
cles, p. 2845, 2982, 3006, 3024, 3116, 3131, 3153, 3239, 3266, 3376, 3336, 
3355, 3379, 3459, 3475, 3501, 3572, 3584, 3607, 3672, 3688, 3738, 3911, 
3999, 4313, 4337, 4440, 4467 ; seconde délibération des: articles 19, 21, 
28, 30, 32, p. 4553 ; explications de vote, p. 4558 ; adoption, au scrutin, 
des amendements 40, 11, 12, 13, 14 présentés par le Gouvernement 
en seconde délibération, de l’article 21 et de l’ensemble du projet 
de loi, p: 4562 (rectificatifs, p. 4563, 4865, 4899, 4919, 4944), 
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TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


BUDGET 41 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1430 (Document n° 52, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 1436 
(Document n° 53). — Dépôt d’un avis des affaires économiques par 
M. Jacques Gadoin, p. 1436 (Document n° 56). — Dépôt d’un avis 
de là commission des affaires sociales par M. Plaît, p. 1462 (Docu- 
ment n° 58). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires étran- 
gères par M. Jean Lecanuet, p. 1503 (Document n° 60). — Dépôt d’un 
avis -de la commission des affaires culturelles par M. Paut Pauly, 
p. 1507 (Document n° 61). — Discussion générale, p. 1437, 1468, 
1486. — Première partie : discussion des articles, p. 1469 — Deurième 
partie : discussion des articles, p. 1508, 1526, 1549, 1556, 1611, 1628, 
1659, 1679, 1721, 1778, 1833, 1866, 1882, 1983, 2047, 2143, 2183 ; expli- 
cations de vote, p. 2244. Adoption, au scrutin, du projet de loi, 
p. 2250 (rectificatifs, p. 1658, 1939, 2178, 2274). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
EE le Sénat, p. 5134 (Document n° 1567). — Dépôt du rapport de 

. Marc Jacquet, p. 5133 (Document n° 1572). — Discussion, p. 5198, 
5200, 5225 ; explications de vote et adoption de l’ensemble du projet 
de loi, p. 5269, | 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 2280 (Document n° 102, session 1961-1962). — Dépôt du 
rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2289 (Document n° 103). — Dis- 
R — p. 2320, 2353, 2370 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, 


P. 

Assemblée nationale. — Communication relative à la désignation 
d’une commission mixte paritaire, p. 5386. — Nomination des mem- 
bres, p. 5429. — Transmission du projet de loi, modifié pour la 
deuxième fois par le Sénat, p. 5404 (Documentation n° 1602). — 
Dépôt du rapport de M. Marc Jacquet, p. 5536 (Document n° 1614). 
— Transmission du texte proposé par la commission mixte pari- 
taire, p. 5446. — Dépôt du rapport par M. Marc Jacquet, p. 5458 
(Document n° 1609). — Discussion des conclusions du rapport, 
p. 5446, 5455 ; adoption, au scrutin, du projet de loi modifié, p. 5458. 

Sénat. — Communication relative à la désignation d’une commis- 
sion mixte paritaire, p. 2398. — Serutin, p. 2421, et proclamation 
des membres, p. 2424. — Dépôt äu texte proposé par la commission 
mixte paritaire, p. 2428. — Dépôt du rapport par M. Marcel Pellenc, 
p. 2429 (Document n° 124, session 1961-1962). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 2429 ; explications de vote, p. 2441 ; rejet, 
au scrutin, du texte proposé par la commission mixte paritaire, 

2445 


Assemblée nationale. — Communication du Gouvernement deman- 
dant à l’Assemblée nationale une nouvelle lecture du projet de loi, 
rejeté par le Sénat, p. 5474 — Discussion sur le texte voté en 
deuxième lecture par le Sénat, p. 5475; adoption, au serutin, du 
projet de loi adopté par le Sénat en deuxième lecture, modifié par 
des amendements, p. 5484. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, adopté en nouvelle lec- 
ture, par l’Assemblée nationale, p. 2476 (Document n° 126, session 
1961-1962). — Lecture du rapport de M. Marcel Pellenc et discus- 
sion, p. 2477 ; rejet, au scrutin, du projet de loi, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, adopté en 
nouvelle lecture par l'Assemblée nationale et rejeté par le Sénat 
dans sa troisième lecture, p. 5500 (Document n° 1619). — Dépôt du 
rapport de M. Marc Jacquet, p. 5536 (Document n° 1620). — Dis- 
cussion en dernière lecture, p. 5500, 5505 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi dans le texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, p. 5506 (rectificatifs, p. 5640, 5710) (Loi de finances 
pour 1962, n° 61-1396, du 21 décembre 1961, J. O. €u 22 décembre 
1961). 


LOI DE FINANCES (1) 
Première partie : 


Art: 1°. — Autorisation de percevoir les impôts existants et inter- 
diction de percevoir les impôts non autorisés. 

Assemblée nationale (art. 1°}. — Discussion, p. 2787; adoption, 
p. 2788. 


Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 1469. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 5207. 


Art. 2. — Institution d’une taxe de compensation sur les produits 
importés. — Modification du code des douanes (art. 285 bis nouveau). 

Assemblée nationale (art. 2.). — Adoption, p. 2788. 

Sénat. — Adoption, p. 1469. 


Art. 3. — Péréquation des prix nationaux et étrangers. — Modifi- 
cation du code des douanes (art. 19 ter). 

Assemblée nationale (art. 3.). — Adoption, p. 2788. 

Sénat. — Adoption, p. 1469. 


* Taxe complémentaire sur le revenu des personnes physiques. — 
Reconduction à un taux réduit. 

Assemblée nationale. (art. 4). — Discussion, p. 2788; rejet au 
scrutin, p. 2791. 


‘# Plusvalues réalisées à l’occasion de cession de terrains à bâtir. 
— Imposition à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et à 
l'impôt sur les sociétés. 

Assemblée nationale (art. 5). — Discussion, p. 2791, 2802 ; adoption 
d’un amendement qui devient l’article 5, p. 2897. 

Sénat. — Discussion, p. 1470 ; suppression, p. 1473. 


(1) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 21 décembre 1961, promulguée 
au Journal officiel du 22 décembre 1961; ceux entre parenthèses 
représentent la numération primitive telle qu’elle apparaît dans les 
comptes rendus intégraur. 

Les dispositions précédées d’un astérisque, mayant pas été approu- 
bo - par les deux Assemblées, ne figurent pas dans la loi de 
inances. 


Assemblée nationale. — Discussion d’un amendement tendant à 
rétablir l’art. 5, p. 5207 ; suite de la discussion de l'article, p. 5208, 
5217 ; adoption, p. 5217. 

Sénat. — Discussion, p. 2322 ; suppression, p. 2323. 

Assemblée nationale. — Texte supprimé par la commission mixte 
paritaire, p. 5449. 


Art, 4 — Création, au profit des collectivités locales, d’une impo- 
sition frappant les plus-values réalisées à l’occasion de la cession de 
terrains à bâtir. 

Sénat (art. 5 bis nouveau). — Diseussion, p. 1473 ; adoption, p. 1477. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5212 ; suppression, p. 5213. 

Sénat. — Reprise du texte voté en première lecture par le Sénat, 
p. 2324; discussion et adoption avec modifications, p. 2325. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5449; amendements, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5476 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2479 ; rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — P. 5500 ; adoption, p. 6506. 


Art. 5. — Exclusion des frais généraux des entreprises de certaines 
dépenses de caractère somptuaire. 

Assemblée nationale (art. 6). — Discussion et adoption avec modifi- 
cations, p. 2807. 

Sénat. — Discussion, p. 1477 ; adoption, p. 1478. 


Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 5213. 
Sénat. — Discussion, p. 2325 ; adoption avec modifications, p. 2326. 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 


paritaire, p. 5449 ; amendement, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5477 ; adoption, p. 5484. 
Sénat. — Délibération, p. 2480 ; rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — P. 5501 ; adoption, p. 5506. 


Art. 6. — Revenu imposable d’après certains éléments du train de 
vie. — Evaluation forfaitaire minimale. — Modification de l’art 168 
du cost des 

ssemblée nationale (art. 7.). — Discussion, p. 2807 ; adopti 
modifications, p. 2813. 

Sénat. — Discussion, p. 1479; adoption, p. 1480. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5214 ; adoption avec mudifi- 
cations, p. 5215. à 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2326. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5449 ; adoption, p. 5458. 

ù rs — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 

2. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat, p. 5477 ; adoption, p. 5484. 


Art. 7. — Alcool à brûler. — Taxe sur la valeur ajoutée. — Réduc- 
: du 
ssemblée nationale (art. 8). — Discussion et adoptio . 2813. 
Sénat. — Adoption, p: 1480. 


Art. 8. — Carburants agricoles. — Détaration. 


Assemblée nationale (art. 9). — Adoption, p. 2818. 
Sénat. — Adoption, p. 1480 (en annexes : avis, p. 1978). 
Art. 9. — Affectations résultant de budgets annexes et comptes 


spéciaux. — Confirmation pour l’année 1962. 

Assemblée nationale (art. 10). — Adoption, p. 2813. 

Sénat. — Discussion, p. 1480 ; adoption dans le texte transmis par 
l’Assemblée nationale, p. 1481. 


Art. 10. — Reconduction en 1962 des tarifs du droit de timbre sur 
les connaissements applicables en 1961. 

Assemblée nationale (art. 11). — Discussion, p. 2818 ; adoption avec 
modifications, p. 2814. 

Sénat. — Discussion, p. 1481; suppression, p. 1482. | 

Assemblée nationale. — Reprise de l’art: 11 et discussion, p. 5216 ; 
adoption avec modifications, p. 5217. 

Sénat. — Discussion, p. 2327 ; suppression, p. 2329. 

Assemblée nationale, — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5450 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. ev Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Suppression par le Sénat dans sa deuxième 
lecture et reprise du texte proposé par la commission paritaire, 
P. 5477 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2480 ; rejet, p. 2484, 

Assemblée nationale. — P. 5501 ; adoption, p. 5506. 

* Exploitations agricoles. — Majoration de la cotisation individuelle 

ssemblée nationale (art. 12). — Discussion, p. 2814. Adoption d’un 

amendement qui devient l’artiele 12, p. 2818. . 

Sénat. — Discussion, p. 1482 ; suppression, p. 1488. 

p. 5218; rejet d'un amende- 
ment tendan r' art. 12; en conséquence l'articl 
primé, p. 5220. 


Art. 11. — Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 
agricoles. — Suppression du budget annexe. c 

Assemblée nationale (art. 13). — Adoption, p. 2818. 

Sénat. — Adoption, p. 1483 (en annexes : avis, p. 1978). 


à pr 12. — Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — 
Assemblée nationale (art. 14). — Adoption, p. 2818. 

; ge à — Discussion, p. 1483 ; adoption, P. 1484 (en annexes : avis, 
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42 BUDGET TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 
Art. 13. — Fonds de soutien aux hydrocarbures. — Prélèvement 3440, 3444, n° 1459 Tome II-V, p. 3452). — Agriculture, p. 3460, 3475, 
exceptionnel. 3501, 3575 (en annexes: rapport n° 1445, annexes n°* 6, p. 3548, 


Assemblée nationale (art. 15). — Adoption, p. 2818. 

Sénat. — Discussion, p. 1484 ; suppression, p. 1486. 

Assemblée nationale. — Discussion d’un amendement tendant à 
rétablir l’article 15 et adoption, p. 5220. 

Sénat. — Discussion et suppression, p. 2329. < 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5450 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet” des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Suppression par le Sénat dans sa deuxième 
lecture et reprise du texte proposé par la commission mixte paritaire, 
p. 5478 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. p. 2480 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 15, p. 5501 ; adoption, p. 5506. 


* Stationnement des véhicules automobiles. — Institution d’une 
redevance locale. 

"spa nationale (art. 16). — Discussion, p. 2819 ; suppression, 
p. 2825. 

* Taxes parafiscales. — Perception pendant l’année 1962. 

Assemblée nationale (art. 17). — Discussion, p. 2825; Retrait de 
l’article, reporté à la seconde partie de la loi de finances, p. 2826. 


Art. 14. — Dispositions législatives antérieures. — Confirmation 
pour l’année 1962. 

Assemblée nationale (art. 18). — Adoption, p. 2826. 

Sénat. — Adoption, p. 1488. 


Art. 15. — Taux de la taxe complémentaire sur le revenu des 
personnes physiques, provisoirement maintenue, ramenée de 8 à 
6 p. 100. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, adoption, 
au scrutin, p. 2826. 

Sénat. — (art. 18 bis). — Discussion, p. 1488 : suppression, au scru- 


tin, p. 1491. 

Hs nds nationale, — Article réservé, p. 5220. — Discussion, 

5225 ; adoption, au scrutin, d’un amendement qui devient l’article 
bis, p. 5235. 

Sénat. — Discussion, p. 2329; suppression, au scrutin, p. 2335. 

Assemblée nationale, — Texte supprimé par la commission mixte 
paritaire, p. 5449, amendement, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 

4 — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. 


Assemblée nationale. — Suppression par le Sénat dans sa deuxième 
lecture et reprise du texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée 
nationale, p. 5478 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. Délibération, P. rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — . 5501 ; ; adoption, p. 5506. 


*Couverture des charges : budget annexe des postes et télécom- 

munications. 

rs (art. 18 ter nouveau). — Discussion, p. 1491; adoption, 
P. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5220 ; suppression, p. 5221. 

Sénat. — Reprise du texte voté en première lecture par le Sénat 
et adoption, p. 2336. 

Assemblée nationale. — Texte supprimé par la commission mixte 
paritaire, p. 5450. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées par la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Suppression, p. 5478, 5502. 


Art. 16. — Ressources affectées au budget général, aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux du Trésor. — Evaluation. 

Assemblée nationale (art. 19). — Discussion, p. 2826, 2836 ; adoption 
avec modifications, p. 2837. — Seconde délibération et adoption, 
p. 4554 (rectificatif, p. 4919). 

Sénat, — Discussion, p. 1492 ; adoption, p. 1503. 


Assemblée nationale. — Discussion, p. 5231; adoption, p. 5235. 
Sénat, — Discussion, p. 2336; adoption, p. 2344. 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 


paritaire, p. 5450 ; amendement, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
pes le Sénat et amendement, p. 5479; adoption, p. 5484. 
Sénat. — Délibération, p. 2481 ; rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — Art. 19, p. 5502 ; adoption, p. 5506 (recti- 
ficatif, p. 5710). 


Deuxième partie. 


Art. 17, 18 et 19. —- Budget général. — Services votés. — Dépenses 
ordinaires des services civils et dépenses en capital. 


Assemblée nationale (art. 20, 21 et 22). — Discussion : Coopération, 
p. 2846 (en annexes: rapport n° 1445, annexe 10, p. 2958; avis 
n° 1436, Tome II-XIV, p. 2941), — Départements et territoires 


d'outre-mer, p. 2859, 2865, 2982 (en annexes; rapport n° 1445, 
annexe 11, p. 2973; avis n° 1459, tome II-XIII, p. 2933. — Anciens 
combattants et victimes de guerre, p. 3006, 3024 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe 8, p. 3063; avis n° 1461, p. 3082). — 
Affaires culturelles, P. 3131 (rectificatif, p. 3411) (en annexes : 
rapport n° 1445, annexes 2 et 3, p. 3189, 3201; avis n°° 1471, 
p. 3212 ; 1472, p. ‘2208 ; 1473, p. 3215. — Santé gr var p. 3150, 3240 
€ annexes : rapport n° 1445, annexe 24, p. 3220; avis n° 1466 
— Travaux publics, p. 3270, 3276, 3287, 3767, 3912, 3936, 
8044, 3957 (en annexes : rapport n° 1445, annexes n°° 26, p. 3846, 
27, p. 3881, 28, p. 3889, 29, p. 3307 ; avis À 1459 
Tome I-XV, p. 3860, XVII, p. 3879, XVI, p. 3892, XIX, 3314, 
XX, p. 3888. — Industrie, p. 3291, 3336 (rectificatif, P. 4358) (en 
annexes : rapport n° 1445, annexe n° 17, p. 3317; avis n° 1459 
Tome II-X, p. 3326). — Education nationale, p. 3356, 3379 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe n° 12, p. 3413, avis n° 1476, p. 3430, 3437 ; 


7, p. 3527, avis n°* 1459 Tome lII-I, p. 3553, 4427, IL p . 3565, avis 
n° 1487, p. 3567). — Services du Premier "ministre, 4 "8572, 3576, 
3966, 4518 (en annexes : rapport n° 1445, annexes 20, p. 3630, 21, 
P. 3993, 22, p. 4734, avis n° 1486, p. 3996, 1459 Tome II-IX, p. 4750). — 
Intérieur, P. 3584, 3607 (en annexes : rapport n° 1445, annexe 18, 
p. 3652; avis n° 1485, p. 3665). — Construction, P. 3672, 3688 (en 
annexe: rapport n° 1445, annexe n° 9, p. 3713; avis n° 1459 
Tome IT-IV, p. 3722), — Affaires étrangères, p. 3736 (en annexes : 
rapport n° "1445, annexes 4, p. 3810, 5, p. 3821 ; avis n° 1488, p. 3837, 
4767 ; 1203, p. 3841). — Affaires algériennes, p. 3999, 4021, "4044 (en 
annexes : rapport n° 1445, annexe 1, p. 4077 ; avis n°* 1500, p. 4103 ; 
1501, p. 4101 ; 1489, p . 4104 (rectificatif, P. 4944), — Sahara, p. 4056 
(en annexes : pr 3 à n° 1445, annexe 23, p. 4108 ; avis 1459, rome II- 
XVI, p. 4126, 1506, p. 4133). — Travail, 4 4206, 4314 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe n° 25, p. 4299; avis n° 1478, p. 4306). — 
Finances, p. 4337, 4440, 4449 (en annexes : rapport n° 1445, annexes 
n°“ 13, p. 4388 ; 14, p. 4429; 15, p. 4365 ; 16, p. 4413; avis n°* 1459 
Tome II-VII, p. 4409; VIII, p. 4420; XI, p. 4404; 1505, p. 4422), — 
Justice, p. 4457, 4467, 4498 ‘(en annexes : rapport n° 1445, annexe 19, 
P. 4691; avis n° 1477, P. 4698). — Comptes spéciaux du Trésor, 
p. 4511 (en annexes : rapport n° 1445, annexe n° 37, p. 4701; avis 
n° 1459 Tome II-VI, p. 4725; adoption des articles 20, 21 et 22, 
p. 4520. — Seconde délibération à l’article 21, p. 4555; adoption, 


‘Sénat. — Discussion: Santé publique, p. 1508; Anciens combat- 
tants, p. 1526; Affaires étrangères, p. 1556; Justice, p. 1611, Indus- 
trie, p. 1628 ; Coopération, p. 1648, 2056 ; Départements et territoires 
d'outre-mer, p. 1659, 1680; Sahara, p. 1684; Services du Premier 
ministre, p. 1698, 2144 ; Travail, p. 1707 ; Affaires culturelles, p. 1722 
(rectificatif, p. 1878); Education nationale, p. 1739, 1760, 2032 ; 
Construction, p. 1778, 1806 ; Intérieur, p. 1819 (rectificatifs, p. 1827, 
2085) ; Travaux publics, p. 1834, 1866, 2056, 2070 ; Agriculture, p. 1886, 
1898, 1924, avis, p. 1945 ; Affaires algériennes, p. 1984, 2015 ; Finances 
et affaires économiques, p. 2048, 2156, 2175, avis, p. 2111; Comptes 
spéciaux du Trésor, p. 2185 ; adoption des art. 20, 21 et 22, p. 2185. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5235 ; adoption de l’art. 21, 
p. 5243 ; suite de la discussion, p. 5243 ; adoption de l’art. 22, p. 5245. 

Sénat. — Discussion, p. 2353 ; adoption de l’art. 21, p. 2356; adop- 
tion de l’art. 22, p. 2357. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 5451, amendement à l’article 21, p. 5457 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées par la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendements, p: 5479 ; adotion, p. 5484 

Sénat. — Délibération, p. 2482; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 21 et 22, p. 5502; adoption, p. 5506. 


Sécurité sociale. — Plafond des cotisations. — Fixation. 
Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, p. 4547 ; 
irrecevabilité de l’article, p. 4549 


Art. 20. — Primes à la construction. 

rosé nationale (art. 23). — Discussion, p. 3702; adoption, 
P. 

Sénat. — Discussion, p. 1803 ; adoption, p. 1806. 


Art. 21 et 22. — Services militaires. — Dépenses ordinaires et 
dépenses en capital. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 24 et 25). Discussion générale, p. 4140 ; 
section commune, p. 4141, 4161 (en annexes: rapport n° 1445, 
annexe 39, p. 4233, avis n°° 1498, p. 4246; 1507, p. 4267) ; section 
commune outre-mer, p. 4176 (en annexes : rapport n° 1445, annexe 
n° 40, p. 4269) ; section air, p. 4179 (en annexes: rapport n° 1445, 
annexe n° 41, p. 4273) ; section guerre, p. 4183 (en annexes : rapport 
n° 1445, annexe n° 42, p. 4280) ; section marine, p. 4188 (en annexes : 
rapport n° 1445, annexe n° 43, p. 4286) ; suite de la discussion de 
l’art. 24, p. 4195; rejet de l’article, p. 4202 ; discussion et adoption 
de Particle 25, p. 4204 

Sénat. — Discussion générale et section guerre, p. 1573; section 
commune, p. 1582); section air, p. 1588; section marine, p. 1593, 
1598 ; section commune outre-mer, p. 1602. — Discussion d’un amen- 
dement tendant à rétablir l’article 24, : 1604 ; adoption avec modi- 
fications, p. 1604 ; adoption de l’art. 25, 1606. 

Assemblée nationale. — Discussion ‘4 l’art. 24, p. 5245; suppres- 
sion, p. 5249. 

Sénat. — Reprise du texte voté par le Sénat dans sa première 
lecture et discussion, p. 2357 ; adoption, p. 2358. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire 
pour l'art. 24; p. 5451; amendement, p. 5457; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5480 ; adoption, p. 5484 

Sénat. — Délibération, p. 2482; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 24, p. 5502; adoption, p. 5506. 


Art. 23. — Autorisations d'engagement par anticipation. 
Assemblée nationale (art. 26). — Adoption, p. 4521. 
Sénat. — Adoption, p. 2225. 


Art. 24 et» 25. — Budgets annexes. — Services votés. — Montant 
des crédits ouverts. 

Assemblée nationale (art. 27 et 28). — Discussion : Caisse nationale 
d'épargne, p. 3034 (en annexes: rapport n° 1445, annexe n° 32, 
p. 3087) ; Postes et télécommunications, p. 3037 (en annexes : rapport 
n° 1445, annexe n° 31, p. 3094, avis n° 1459 Tome II-XXI, p. 3107) ; 
Prestations .: agricoles, p. 3116 (en annexes : rapport n° 1445, 
annexe n° 36, 3179, avis n° 1469, p. 3183, n° 1459 Tome Il- IE, 
p. 3186) ; Lésiss d’honneur et ordre de la Libération, p. 3266 (en 
annexes : rapport n° 1445, annexe n° 34, p. 3302 et 3305) (rectificatif, 
p. 4563) ; Essences et poudres, p. 4204 (en annexes : rapport n° 1445, 
annexe 44, p. 4292, avis n° 1504, p. 4297) ; Imprimerie nationale, 
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p. 4454 (en annexes : rapport n° 1445, annexe 33, p . 4683) ; ns 
et médailles, p. 4455 (en annexes : rapport n° 1445, annexe n° 

p. 4687) ; adoption des articles 27 et 28, p. 4456. — "Seconde déube, 
ration de l’article 28, p. 4555 ; adoption, p 4557. 

Sénat. — Discussion : Essences et pe 3. or p. 1602, 1607 ; Impri- 
merie nationale, p. 1647; Prestations sociales agricoles, P. 1882 ; 
Postes et télécommunications, p. 2016; Caisse nationale d'épargne, 
p. 2028 ; Légion d'honneur et ordre de la Libération, p. 2169; Mon- 
naires et médaïüles, p. 2173; adoption des art. 27 et 28, p. 2185. 

Assemblée nationale. — Adoption de l’art. 28 rectifié, p. 5249. 

Sénat. — Adoption de l’art. 28, p. 2358. 


Art. 26. — Comptes d’affectation spéciale. — Ouverture de crédits 
aux ministres au titre des services votés. 

Assemblée nationale (art. 29), adoption, p. 4516. 

Sénat. — Art. réservé, p. 2189. — Adoption, p. 2197. 


Art. 27. — Comptes d’affectation spéciale. — Ouverture de crédits 
aux ministres au titre des autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 30). — Discussion, p. 4516; adoption, 
p. 4517 ; seconde délibération, adoption, p. 4555. 

Sénat. — Discussion, p. 2189; adoption, p. 2197. 

Assemblée nationale. — Discussion, P. 3249 : adoption avec modi- 
fications, p. 5250. 

Sénat. — Discussion, p. 2358 ; adoption avec modifications, p. 2359. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 5451; adoption, p. 5458. 

Sénat: — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième nes 
par le Sénat et amendements, p. 5480 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483 : rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale, — Art. 30, p. 5502; adoption, p. 56506. 


Art. 28. — Comptes retraçant des opérations à caractère tempo- 
raire. — Services votés. 

Assemblée nationale (art. 31). — Adoption ,p. 4517. 

Sénat. — Adoption, p. 2199. 


Art. 29. — Comptes d’affectation spéciale. — Opérations à carac- 
tère temporaire. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 32). — Adoption, p. 4517 ; seconde déli- 
bération, adoption, p. 4555. 

Sénat. — -Adoption, p. 2197. 


Art. 30. — Comptes de commerce. — Fonds national d’aména- 
gement du territoire. — Autorisations nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 33). — Adoption, p. 4517. 

Sénat. — Discussion, p. 1806, 2198 ; adoption, p. 2198. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5251. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2359. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission paritaire, 
p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat et amendement, p. 5481; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483 ; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 33, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 31. — Comptes d’avances du Trésor. — Ouverture de crédits 
au ministre des finances et des affaires économiques. 

Assemblée nationale (art. 34). — Adoption, p. 4517. 

Sénat. — Adoption, p. 2198. 


Art. 22. — Comptes de prêts et de consolidation, autorisations 
nouvelles. 

Assemblée nationale (art. 35). — Adoption, p. 4517. 

Sénat. — Discussion, p. 1807, 2198 ; adoption, p. 2199. 


Art. 33. — Organismes d'habitations à loyer modéré. — Octroi de 
prêts. 

vost nationale (art. 36). — Discussion, p. 3703; adoption, 
p. 37 

Sénat. — Discussion, p. 1807 ; adoption, p. 1813. 

Assemblée nationale. — Adoption, P. 5231. 


Art. 34. — Habitations à loyer modéré. — Bonifications d'intérêt. 
Assemblée nationale (art. 37). — Adoption, p. 3706. 
Sénat. — Adoption, p. 1813. 


Art. 35. — Crédits évaluatifs. — Tableau des dépenses. 
Assemblée nationale (art. 38). — Adoption, p. 4521. 
Sénat. — Adoption, p À 


Art. 36. — Crédits provisionnels. — Tableau des dépenses. 
Assemblée nationale (art. 39). — Adoption, p. 4522. 
Sénat. — Adoption, p. 2227. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5251. 


Pr 37. — Dépenses ordinaires pouvant donner lieu à report de 
crédits. 
KR nationale (art. 40). — Discussion, p. 4523; adoption, 


‘4525. 
FRS = Discussion, p. 2227 ; adoption, p. 2229. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 5252. 


Art. 38. — Dépenses des services du Trésor. — Participation des 
territoires d’outre-mer. 

Assemblée nationale (art. 41). — Adoption, p. 3003. 

Sénat. — Adoption, p. 1684. 


* Créations, suppressions, transformations d’emplois. — Récapi- 
tulation, par ministère, dans un état législatif annexé au projet de 
loi de finances. 

Assemblée nationale (art. 42). — Adoption, p. 4525; annexe, 
p. 4569 à 4682 (rectificatif, p. 4899). 

Sénat. — Discussion et suppression, p. 2230. 

Assemblée nationale. — Suppression, p. 5252. 


Art. 39. — Aide de l'Etat en faveur de l’armement au cabotage. 
— Prorogation. 

Assemblée nationale (art. 43). — Adoption, p. 3287. 

Sénat, — Adoption, p. 2085. 


* Allocations compensatrices en faveur de l’armement naval. 
Assemblée nationale (art. 43 bis, nouveau). — Discussion, p. 3288 ; 
retrait, p. 3290. 


Art. 40. — Travaux d'équipement rural et travaux d'équipement 
des ports et de défense contre les eaux. — Fixation des plafonds 
d'émission de titres. — Subventions en annuités. 

Assemblée nationale (art. 44). — Adoption, p. 4525. 

Sénat. — Adoption, p. 2230. 


Art. 41. — Associations régies par la loi du 1°" juillet 1901. — 
Publication pour chaque ministère avant le 1° octobre 1963 de la 
liste des associations ayant reçu, au cours de l’année précédente, 
une subvention. 

Sénat (art. 44 A). — Discussion et adoption, p. 2230. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5252 ; adoption avec modi- 
p. 5253. 

Sénat. — Discussion et adoption avec p. 2359. 

pr mers à nationale. — Texte proposé par la commission 
taire, p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

Pet — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 1 

Sénat. — Délibération, p. "2483; re jet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — P. 5503 ; pe + p. 5506. 


Art. 42. — Taxes parafiscales. — Perception pendant l’année 1962. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Article réservé, » 4525 ; 
discussion à l’exception de la ligne 123 (radio-télévision), 4537 ; 
p. 4538. — Discussion de la ligne 123, p. 4538; option: 


Sénat (art. 44 bis). — Discussion de la ligne 123, p. 2200 ; RS 14 
sion de la ligne 123, p. 2212 ; suite de la discussion de l'art. 44 bis, 
p. 2213 ; suppression de la ligne 140 (droit de timbre sur les connais- 
sements), p. 2225 ; adoption de l’ensemble de Particle, à l'exception 
des lignes 123 et 140, p . 2225. 

Assemblée À y — Art. réservé, p. 5253. — Discussion et 
rétablissement des lignes 123 et 140; ‘adoption de l’ensemble de 
l’article, p. 5262. 

Sénat. — Discussion et suppression des lignes 123 et 140 et 
adoption de l'article, p. 2361. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission pari- 
taire, p. 5451 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Suppression par le Sénat, dans sa 
deuxième lecture, des lignes 123 et 140; amendement tendant au 
rétablissement de ces lignes, p. 5481; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 44 bis, p. 5503; adoption, p. 5506. 


Art. 43. — Fonds d’aide temporaire à l'équipement des théâtres 
privés de Paris. — Prorogation des articles 14 et 48 de la loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951. 

Sénat (art. 44 ter nouveau). — Adoption, p. 1739. 

Assemblee nationale. — Adoption, p. 5253. 


Art. 44 et 45. — Assurance maladie des exploitants agricoles. 
— Fixation des cotisations complémentaires. — Modification des 
taux de l’aide de l'Etat. 

Assemblée nationale (art 45 et 46). — Adoption, p. 3127. 

Sénat. — Adoption, p. 1886. 


Art. 46. — Ezxploitations agricoles. — Assurances sociales. — Mon- 
tant des cotisations. — Contribution uniforme de l'Etat. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Adoption, p. 3127. 

Sénat (art. 46 bis). — Adoption, p. 1886. 


Art. 47. — Dépenses de fonctionnement du service de l'inspection 
des lois sociales en agriculture. — Modifications de l’article 1003-4 
du code rural. 

Assemblée nationale (art. 47). — Adoption, p. 3128. 

Sénat. — Adoption, p. 1886. 


* > nauc parlementaire au conseil de direction du F. O. 


‘Assemblée nationale (art. additionnels). — Discussion, p. 3522; 
retrait, p. 3524. 


Art. 48. — Crédits du Fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole versés à un compte ouvert à la Caisse nationale 
de crédit agricole. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Discussion, p. 3524. 
— Adoption, p. 3525. 

Sénat (art. 47 bis nouveau). — Discussion, p. 1934; adoption, 


p. 1934. 
Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 5253. 


de surveillance siégeant auprès du 
Assemblée nationale (art. — Discussion, p. 3524, 
3575 ; article irrecevable, p. 3576. 
Sénat (art. 47 ter). — et article réservé, p. 1934; 
article irrecevable, p. 2056. 


Art. 49. — Répartition et em des ressources du fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole. — Rapport annuel du 
ministre de l’agriculture. 

Sénat (art. 47 quater). — Discussion et adoption, p. 1935. 

Assemblée nationale (art. 47 ter). — Adoption, p. 
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* Soutien des productions textiles nationales. — Montant de 
l'aide octroyée par le fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricales. 

Sénat (art. 47 quinquies). — Discussion, p. 1935; retrait, p. 1936. 

* Remboursement des annuités d'emprunts contractés par les 
collectivités locales pour la réalisation du plan d'équipement d’abat- 
toirs publics. — Prise en charge par l'Etat. 

Sénat (art. additionnel). — Discussion, p. 1936; retrait, p. 1937. 

*“ Aide de l'Etat à la vulgarisation forestière financée sur les 
ressources du fonds forestier national. 

Sénat (art, additionnel). — Discussion et retrait, p. 1937. 

Art. 50. — Titularisation des agents contractuels du service des 
restitutions de corps. à 

Assemblée nationale (art. 48). — Adoption, p. 3031. 

Sénat. — Adoption, p. 1544 (rectificatif, p. 2178). 

Art. 51. — Indemnisation de l’ankylose de la hanche ou de 
l'épaule des pensionnés de guerre. 

Assemblée nationale (art. 49). — Adoption, p. 3032. 

Sénat. — Adoption, p. 1544. 

* Amputés — hors guerre — du membre inférieur ou du membre 
supérieur qui me peuvent supporter le port d'un appareil de 
prothèse. — Degré d'invalidité. — Majoration. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion, article 
irrecevable, p. 3032. 

Art. 52. — Retruite du combattant. — Pour l'année 1962, les titu- 
laires de la carte, âgés de soirante-cing ans bénéficient de la 
retraite au taux de 35 NF. — Anciens combattants de 1939-1945. 

Assemblée nationale (art. 50). — Discussion, p. 3032; adoption 
au scrutin, d’un amendement modifiant l’article, p. 3034. 

Sénat. — Discussion, p. 1545; adoption, p. 1546. 


Art. 53. — Veuves de guerre. — Augmentation du supplément 
familial. 

Assemblée mationale (art. 51). — Adoption, p. 3034. 

Sénat. — Adoption, p. 1546. 

Art. 54. — Orphelins de guerre atteints d'une infirmité incurable 
les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie. — Augmentation 


de l'allocation spéciale. - 
Assemblée nationale (art. 52). — Adoption, p. 3034. 


Sénat. — Adoption, p. 1546. 
Art. 55. — Dispositions relatives à l'ensemble des questions 
concernant les anciens combattants et victimes de la guerre. — Pré- 


sentation au Parlement lors de l'examen de la loi de finances 
pour 1963 d’un plan quadriennal. 


Sénat (art. 52 bis). — Discussion, p. 1547; adoption, au scrutin, 
p. 1549. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 5254 ; adoption avec modi. 


fications, p. 5255. 

Sénat. — Adoption, p. 2361. 

* Parité entre fonctionnaires civils et militaires et répercussion 
sur les retraites des avantages accordés aux personnels en activité. 

Sénat (articles additionnels). — Discussion, p. 1604 ; irrecevabilité 
des articles, p. 1606. 

* Réduction à dix-huit mois du temps de service pour tous les 


appelés. 4 
Sénat (art. additionnel). — Discussion, p. 1606 ; rejet, p. 1607. 
Art. 56. — Dommages de guerre. — Exercice du droit de 
recours. 
Assemblée nationale (art. 53). — Discussion et adoption, p. 3706. 
Sénat. — Discussion et suppression, p. 1813. 
Assemblée nationale. — Adoption d’un amendement tendant au 


rétablissement de l’article, p. 5255. 
énat. — Discussion. p. 2361; suppression, p. 2362. 2 
Assemblée nationale, — Texte proposé par la commission pari- 
taire, p. 5451 ; adoption, p. 5458. né rev 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 


p. 2445, 

Assemblée mationale. — Reprise du texte supprimé par le 
Sénat dans sa deuxième lecture dans le texte proposé par la 
commission mixte paritaire et discussion, p. 5482 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483 ; rejet, p. 2484, 

Assemblée nationale. — Art. 53, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 57. — Sinistrés titulaires d’une indemnité afférente à un 
immeuble partiellement détruit ou à des éléments d'exploitation. — 
Octroi dun délai pour demander le paiement. 

Assemblée nationale (art 54). — Discussion et adoption, p. 3707. 

Sénat. — Discussion, p. 18183; adoption, p.1815. 

Assemblée mationale. — Discussion et adoption, p. 5256. 

Sénat. — Adoption, p. 2362. 


Art, 58. — Dommages de guerre. — Majoration des crédits. 

Assemblée nationale (art. 55). — Adoption, p. 8707. 

Sénat. — Adoption, p. 18Y5. 

Art. 59. — Logements économiques et familiaux. — Distribution 
des crédits de primes à la construction. — Priorité aux demandeurs 
dont le logement sera utilisé par le propriétaire, ses ascendants 
ou descendants à titre d'habitation principale. 

Assemblée nationale (art. ). — Discussion, p. 3707; 
adoption, p. 3708. : 

Sénat (art 55 bis). — Discussion, p. 1815; adoption, p. 1816 (rec- 
tificatif, p. 1839). 

Assemblée nationale. — Discussion, reprise du texte voté en pre- 
mière lecture par lFassemblée et adoption, p. 5256. 

Sénat. — Discussion et adoption avec modifications, p. 2362. 


Assemblée nationale. — Texte gp par la coramission mixte | 


paritaire, p. 8451; adoption, p. 


sons. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat et amendement tendant à reprendre le texte pro- 
posé par la commission mixte paritaire, p. 5482 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération, p. 2483; rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 55 bis, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 

* Evaluation de dommages de guerre. — Application de mou- 
veaux barèmes ne pouvant donner lieu à répétition. 

Sénat (article additionnel). — Discussion, p. 1817; irrecevabilité 
de l’article, p. 1818. 

* Reconstruction à l'identique. — Dispense de redevance prévue 
par l’art. 8 de La loi du 2 août 1960. 

"4 (art 55 ter (nouveau). — Discussion, p. 1816; retrait, 
P. 


Art. 60. — Sinistrés. — Trop-perçu. — Demandes de remise gra- 
cieuse (art. 42 ter de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946). 

Sénat. — (Art. 55 ter). — Discussion, p. 1818 ; adoption, p. 1819. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5257 ; adoption d’un amen- 
dement qui devient Particle 55 #ter, p. 5258. 

Sénat. — Discussion, p. 2362 ; adeption avec modifications, p. 2364. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5451, amendement, p. 5458; adoption, p. 5458. 

eus. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat et amendement, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art 55 ter, p. 5503; adoption, p. 5506. 


Art. 61. — Etablissements d'enseignement public. — Equipement 
en matériel d'enseignement. — Prélèvement sur les fonds attribués 
aux caisses départementales scolaires. 

daté nationale (art. 56). — Discussion, p. 3409; adoption, 
P. 

Sénat. — Discussion, p. 2041 ; suppression, p. 2045. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5258 ; adoption d’un amen- 
dement tendant à rétablir l’art. 56 dans le texte adopté en première 
lecture par lassemblée, p. 5259. 


Sénat. — Discussion et suppression, p. 2365. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission. mixte 
Paritaire, p. 5452; adoption, p. 5458. 

- — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
P. 5. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte supprimé en deuxième 


lecture par le Sénat, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 
Sénat. — Délibération et rejet, p. 2464. 
Assemblée nationale. — Art. 56, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 62. — Droit au bail des courtiers en valeurs soumis aux dis- 
positions des art. 15 et 16 de la Loi n° 61-825 du 29 juillet 1961. 

_ Assemblée nationale (art. 56 bis nouveau). — Discussion et adop- 
tion, p. 4546. 

Sénat. (art. 57 A). — Discussion et suppression, p. 2231. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée et adoption, p. 5259. 

Sénat. — Adoption, p. 2365. 


Art. 63. — Compte d'affectation spéciale « Réception des équipe- 
ments et matériels du plan d'assistance militaire ». 

Assemblée nationale (art. 57). — Adoption, p. 4517. 

Sénat. — Adoption, p. 2199. 


Art. 64. — Clôture des comptes spéciaux du Trésor. 
Assemblée nationale (art. 58). — Adoption, p. 4518. 
Sénat, — Adoption, p. 2199. 


Art. 65. — Créations, suppressions et transformations d'emplois. — 
Publication d’un document récapitulatif comportant l'indication des 
effectifs budgétaires affectés par ces mesures. 

Sénat (art. 58 A). — Adoption, p. 2231. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5259. 


Art. 66. — Taxe spéciale venant en complément du prix des billets 
d'entrée dans les salles de spectacles cimématographiques. — Main: 
en — Taux. 

ssemblée nationale (art. 58 bis). — Adoption, p. 4555. 

Sénat. — Adoption, p. 2231. 


Art. 67. — Assainissement de la situation des Charbonnages. — 
Dépôt d'un rapport sur le bureau du Parlement, au début de la 
session d'avril 1962. 

Assemblée nationale (art. additionnel). — Discussion, p. 8353 ; 
adoption, p. 3354 (rectificatif, p. 4858). 

Sénat (art. 59 A nouveau). — Discussion, p. 1646 ; adoption avec 
modifieations, p. 1647. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5260 ; adoption avec modi- 
fications, p. 5260. 

Sénat. — Discussion, p. 2365 ; adoption avec modifications, p. 2366. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 

Art. 68. — Rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service 
à la R.T. F. — Cadres d'extinction. — Agents contractuels. 

Sénat (art. 59 B). — Discussion et adoption, p. 2212. 

Assemblée nationale. — Discussion et suppression, p. 5260. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2366. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte. 
paritaire, p. 5452 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
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TRAVAUX PARLEMENTAITRES 


CAISSE DES DEPOTS 45 


Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 59 B, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 

* Radiodiffusion et télévision. — ‘Caractère parafiscal de la seule 
redevance d'usage établie sur les postes récepteurs . 

Sénat (art. 59 C). — Discussion, p. 2212 ; adoption, p. 2213. 


Assemblée nationale. — Discussion et suppression, p. 5261. 
Sénat. — Adoption, p. 2366. 
Assemblée nationale. — Texte supprimé par la commission mixte 


paritaire, p. 5452. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement tendant à la suppression de Particle, 
p. 5483; adoption, p. 5484, 5503. 


Art.69. — Conseil de surveillance de la R. T. F. — Fonctionnement. 
Sénat (art. 59 D). — Discussion et adoption, p. 2213. 


Assemblée nationale. — Discussion et suppression, p. 5261. 
Sénat. — Adoption, p. 2366. 
Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission «mixte 


paritaire, p. 5452; adoption, p. 5458. 
Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par le Sénat et amendement, p. 5483 ; adoption, p. 5484. 
Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 
Assemblée nationale. — Art. 59 D, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 70. — Conseil de surveillance de la Radiodiffusion- -Télévision 
française. — Représentation des commissions chargées des affaires 
culturelles de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

Sénat (art. 59 E). — Adoption, p. 2213. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption d’un amendement 
qui devient Particle 59 E, p. 5261. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2366. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième “A sou 
par le Sénat et adoption, p. 5484. 


Art. 71. — Recettes des districts urbains. : 

Assemblée nationale (art. 59). — Discussion, p. 3628; adoption, 
p. 3629. 

Sénat. — Discussion, p. 2107 ; adoption, p. 2108. 

* Redevance compensatrice sur les biens situés sur le territoire de 
commune et appartenant à d’autres collectivités. 

Assemblée nationale (art. additionnel}. — Article réservé, p. 3629 ; 
discussion et retrait, p. 4553. 


Art. 72. — Régime fiscal des casinos. è 
Assemblée nationale (art. additionnel). — Diseussion et adoption, 
. 4554. 

Sénat (art. 59 bis). — Discussion, p. 2231 ; PETER, p. 2234. 
Assemblée nationale. — Adoption, p 


Art. 73. — Crédits en faveur de nent naval. 

Sénat (art. 59 quinquies). — Discussion et adoption, p. 2085. 

Assemblée nationale (art. 59 ter). — Discussion, p. 5263 ; adoption 
d'un amendement qui devient l’article 59 ter, p. 

Sénat. — Discussion, p. 2367; adoption avec modifications, 


p. 2368. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452; adoption, :p. 

Sénat. — Rejet des conclusions modifiées de la commission, 
p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat, et amendement ; adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 

Assemblée nationale. — Art. 59 ter, p. 5503 ; adoption, p. 5506. 


Art. 74. — Communication des documents de service, de quelque 
nature que ce soit, dont disposent les administrations aux rappor- 
teurs spéciaux de la commission des finances. 

Sénat (art. 59 quater). — Discussion et adoption, p. 2234. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5266. 

Art. 75. — Communication de documents de service aux Prési- 
dents et rapporteurs généraux des commissions des finances de 
nationale et du Sénat, détenus par l'agent judiciaire du 

résor 

Sénat (art. 59 quinquies). — Discussion et adoption, p. 2235. 

Assemblée nationale. Suppression, p. 5266. 

Sénat. — Reprise du texte voté en À lecture par le Sénat, 
æt adoption, p. 2368. 

Assemblée  — — Texte proposé par la commission mixte 
paritaire, p. 5452 ; 5458. 

Sénat. — Rejet … conclusions modifiées de la commission, 
p. 2445. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lec- 
ture par le Sénat et amendement, adoption, p. 5484. 

Sénat. — Délibération et rejet, p. 2484. 
Assemblée mationale. — Art. 59 quinquies, p. 5503; adoption, 


P. 

Art. 76. — Acheminement des marchandises. — Modification du 
code des douanes (art. 115, parag. 2). 

Assemblée nationale (art. 60). — Adoption, p. 4549. 

Sénat. — Adoption, p. 2235. 

Art. 77. — Définition des eue de contrebande. — Modification 
du code des douanes (art. 417). 

Assemblée nationale (art. ri — Adoption, p. 4549. 

Sénat. — Adoption, p. 2235. 


Art. 78. — Refonte du code général des impôts. — Date d’entrée 
en vigueur. 

Assemblée nationale (art. 62). — Discussion et adoption, p. 4549. 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2235. 

Assemblée nationale. — Discussion «et adoption, p. 5266, 


Art. 79. — Imposition des revenus de valeurs mobilières étran- 
gères non abonnées encaissés à l'étranger ou reçus directement de 
l'étranger. 

Assemblée nationale (art. 63). — Discussion, p. 4549; adoption, 


Sénat. — Discussion, p. 2235 ; adoption, p. 2236. 


Art. 80. — es. son sur les sociétés. — Modifications des règles 
d’imputation de la retenue à la source ayant frappé les intérêts de 
bons de caisse anonymes. 

Le roms nationale (art. 64). — Diseussion, p. 4550 ; adoption, 

Sénat. — Discussion et adoption, p. 2236. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5267. 


Art. 81. — Régime fiscal des distributions de revenus de capitaux 

mobiliers sans désignation de l'identité des bénéficiaires. 
Assemblée nationale (art. 65). — Discussion et adoption, p. 4551. 
Sénat. — Discussion, :p. 2236; adoption, p. 2239. 


Art. 82. — Option pour la taxe sur les prestations de services. — 
Secteurs dans lesquels la matière première essentielle n’est pas 
assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Assemblée nationale (art. 66). — Adoption, p. 4551. 

Sénat. — Adoption, p. 2239. 


Art. 83. — Constitutions ou augmentations de capital de sociétés 
agréées. — Reconduction et aménagement du régime fiscal. 
Assemblée nationale (art. 67). — Discussion, p. 4551; adoption, 


p. 4552 

Sénat. — Adoption, p. 2239. 

Art. 84. — Avances, prêts ou acomptes versés aux associés. — 
Régime fiscal. 
: nn nationale (art. 68). — Discussion, p. 4552; adoption, 
Sénat. — Adoption, p. 2339. 


Art. 85. — Equipement des établissements ‘hôteliers, — Rembour- 
sement de 10 p.100 des dépenses d’investissements. 
“mm nationale (article additionnel). — Discussion adoption, 


p. 
Sénat. — Art..69. — Adoption, 2239. 
* Régime fiscal des revenus versés par des sociétés filiales à des 


sociétés mères et mis en distribution par celles-ci. 
Sénat (article additionnel). — Diseussion, p. 2239 ; retrait, p. 2239. 


* Ezxploitations forestières. — Impôt sur le revenu. — Modifica- 
tion de l’article 168 du code général des impôts. 
Sénat (article additionnel). — Discussion, p. 2240; retrait, p. 2241. 


* Remboursement aux collectivités locales des Lg d'impôt 
foncier consécutives au reboisement. — Perception de la taxe locale 
sur la vente des coupes de baïs. 

Sénat (article additionnel). — Discussion et retrait, p. 2242. 


* Bénéfies agricoles. — Viticulture. — Evaluation forfaitaire. 
Sénat (article additionnel). — Discussion, p. 2242 ; retrait, p. 2243. 


Art. 86. — Viticulture. — Bénéfice forfaitaire calculé au cours des 
cing. 

Sénat (a — Discussion et séantion, p. 2243. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 5267. 


* Bois, parcelles ensemencées, shasttes ou replantées. — Déduc- 
tion de l'impôt «annuel unique sur le xevenu d’une somme égale à 
5 p. 100 du revenu cadastral. 

Sénat (article additionnel). — Discussion, p. 2243 ; article irrece- 
vable, p. 2244. 


Art. 87.— Redevance situe des mines. — Taux. 

Sénat (art. 71). — Discussion et P. 2244. 

Assemblée nationale. — Diseussion, p. ‘5267 : adoption avec modifi- 
cations, p. 5268. 

Sénat. — Discussion, p. 2368 ; adoption avec modifications, p. 2369. 

Assemblée nationale. — Texte proposé par ‘la ste ver À ‘mixte 
paritaire, p. 5452 ; adoption, p. 5458. 

Sénat. — Rejet ‘des conclusions modifiées de la commission, p. 2445. 

Assemblée nationale. Reprise du texte voté en 
lecture par le Sénat et adoption, p. 8454. 


p. 


Bureaux. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, décen- 
tralisation). 


C 


Caisse des dépôts et consignations. 


Assemblée mationale. — Rapport adressé au su —+ M. le 
président de la commission surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations (J. O. Lois et Décrets .du 4 octabre 1961). 


Sénat. — Dépôt par M. le président de la commission de surveil- 
Jance de la caisse de dépôts et consignations du rapport sur les 
pour l’année 1960, p. 1065 Docu- 
ment n° à 


Année 1961 


46 CALAMITES AGRICOLES TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Caisse nationale des lettres. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Dusseaulx tendant à modifier la loi du 11 octobre 1946, modifiée 
et complétée par la loi du 25 février 1956 créant la caisse nationale 
des lettres, p. 2012 (Document n° 1409). 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. 


Sénat. — Rectificatif au projet de loi relatif à la réparation des 
dommages causés aux biens privés par les inondations (séances des 
1‘ et 14 décembre 1960), p. 93. 

Assemblée nationale, — Intervention de M. Jean de Broglie et 
du ministre des travaux publics à la suite de la tornade qui s’est 
abattue sur la Normandie, p° 681. 

Sénat. — Adresse de sympathie aux populations sinistrées de Nor- 
mandie, p. 175. 


Camps d’internement, -- V. Questions orales (Assemblée nationale), 
n°* 53, 260 (Sénat), n°* 40, 41, 141, 146. 


Canaux, cours d'eau et rivières. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bri- 
cout relative à la mise en valeur des cours d’eau non navigables ni 
flottables, p. 513 (Document n° 1128). 


Canots à moteur. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 11. 
Capital-travail. — V. Code du travail. 
Carburants. — V. Combustibles liquides. 


Carte d'identité médicale. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale), n° 269. 


Censure (Motion de). — V. Assemblée nationale (bureau). — Poli- 
tique générale du Gouvernement. 


Centre nationale d'études spatiales. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi instituant un 
centre national d’études spatiales, p. 2256 (Document n° 1429). — 
Dépôt du rapport de M. Michel Sy, p. 2562 (Document n° 1460). — 
Discussion, p. 2620 ; adoption du projet de loi, p. 2630. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1210 (Document n° 29, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jacques Baumel, p. 2271 
(Document n° 97). — Discussion, p. 2392 ; adoption du projet de loi, 
p. 2398 (Loi n° 61-1382 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décembre 
1961). 


Centres Leclerc. — V. Question orale (Sénat), n° 143. 


Centres sanitaires ruraux. — V. Hôpitaux et établissements hospi- 
taliers. 


Chambres de commerce, — V. Elections consulaires. — Impôts 
(Taxes départementales et communales). 


Chambres des métiers. — V. Question orale (Sénat) n° 42. 


Chasse. 


Assemblée nationale. —— Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Lainé tendant à permettre aux fédérations départementales de 
chasseurs d'engager l’action civile et d’exercer toutes poursuites 
devant toutes juridictions légalement appelées à connaître des 
infractions en matière de chasse, p. 512 (Document n° 1119). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Comte-Offenbach ten- 
dant à instituer un plan de chasse du grand gibier pour créer un 
équilibre agro-sylvo-cynégétique, p. 3708 (Document 
n° 1494). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Martial Brousse 
tendant à rendre la communauté des chasseurs en forêt collective- 
ment responsable des dégâts causés par les sangliers, p. 1210 (Docu- 
ment n° 30, session 1961-1962). 


Chasse sous-marine, — V. Question orale (Assemblée nationale, 
n°* 171, 178). 
Chemins de fer, — V. Questions orales (Assemblée nationale 


n°s 60, 222) (Sénat n°* 52, 53,63, 90). — Transports et voies de 
communication. 


Chèques. — V. Code pénal. 

Chevaux. — V, Question orale (Sénat n° 63). 

Chine. — V. Fonctionnaires d'outre-mer. 

Chômage. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 4, 43). 
Cidres et poirés. — V. Alcool. 


"asia — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée natio- 
nale). 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission consultative du cinéma (application de l’article 1°° 
du + guet n° 61-990 du 23 août 1961). — Nomination de membres, 
P. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission consultative 
du + us — Désignation de membres par diverses commissions, 
p. À 


Cité universitaire. — V. Question orale (Sénat), n° 68. 


Clochard. — V. Code pénal. 


Code CIVIL. — V. Territoires d'outre-mer. 


Sénat. — Retrait de la proposition de loi de M. Jacques Delalande 
tendant à compléter l'article 344 du Code civil à l'adoption (n° 173, 
1959-1960), p. 112. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Hoguet sur 
le projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, 
les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales 
(n° 863), p. 1122 (Document n° 1234). — Discussion, p. 1233, 1246; 
adoption du projet de loi, p. 1263 (rectificatif, p. 1502). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 546 (Document n° 281). 
— Dépôt du rapport de M. Léon Jozeau-Marigné, p. 810 (Document 
n° 309). — Discussion, p. 948, 960 ; adoption, au scrutin, du projet 
de loi avec modification du titre: « Projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 et 2103, 3°, du code civil, les articles 790 
et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales », p. 976 
(rectificatif, p. 1064). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Sénat, p. 1993 (Document n° 1401). — Dépôt d’un avis de la 
commission de la production par M. Collette, p. 2527 (Document 
n° 1448). — Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 2562 (Document 
n° 1451). — Discussion, p. 2596; adoption du projet de loi après 
modification du titre: « Projet de loi modifiant les articles 815, 
832, 866 et 2103 (3°) du code civil, les articles 790, 808 et 831 du 
code rural et certaines dispositions fiscales », p. 2608 (rectificatif, 
p. 3411). 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1210 (Document n° 28). — Dépôt du rapport de M. Léon 
Jozeau-Marigné, p. 1283 (Document n° 41). — Discussion, p. 139 ; 
adoption du projet de loi avec modification du titre: « Projet de 
loi modifiant les articles 815, 832, 866, 2103 (3°) et 2109 du code 
civil, 790 et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales », 
p. 1398 (rectificatif, p. 1463). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4357 
(Document n° 1518). — Communication relative à la désignation 
d’une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion, p. 4858. — Désignation de 
candidatures, p. 4874. — Nomination de membres, p. 4901, 5031. 

Sénat. — Communication relative à la désignation d’une com- 
mission mixte paritaire, p. 1503. — Scrutin pour l'élection des 
membres, p. 1526 ; résultats et proclamation des membres, p. 1549. 
— Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par M. Léon 
Jozeau-Marigné, p. 2043 (Document n° 91). 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la commission 
mixte paritaire, p. 5108 (Document n° 1563). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 5127; adoption, p. 5133. 

Sénat. — Dépôt du texte proposé par la commission mixte paritaire, 
p. 2280, — Discussion, p. 2302; adoption du projet de loi, avec 
modification du titre: « Projet de loi modifiant les articles 815, 
832, 866, 2103 (3°) et 2109 du code civil, les articles 790, 807, 808 et 
831 du code rural et certaines dispositions fiscales », p. 2307 (Loi 
n° 1378 du 19 décembre 1961, J. O. du 20 décembre 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Pierre Marcilhacy sur le 
projet de loi modifié en première lecture par l’Assemblée nationale, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n° 125, session 1960- 
1961), p. 95 (Document n° 159). — Discussion, p. 145; adoption du 
projet de loi, p. 171 (rectificatif, p. 306). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Sénat, p. 710 (Document n° 1162). — 
Dépôt du rapport de M. Sammarcelli, p. 1554 (Document n° 1318). — 
Discussion, p. 1650 ; renvoi à la commission, p. 1658. 


Sénat. — Reprise de la proposition de loi de M. Gérald‘ Coppen- 
rath tendant à porter à cinq ans le délai ouvert pour exercer l’action 
en désaveu de paternité prévue par l’article 316 du code civil, en 
ce qui concerne les enfants nés en Polynésie française (n° 102, 
1959-1960), p. 240 (Document n° 192, 1960-1961). — Dépôt du rapport 
de M. Jean Geoffroy, p. 274 (Document n° 211) (rectificatif, p. 306). 
— Discussion et adoption de la proposition de loi après modifica- 
tion du titre: « Proposition de loi tendant à modifier, pour les 
réclamations relatives aux enfants nés en Polynésie française, les 
dE :: à 316 à 318 du code civil relatifs au désaveu de paternité », 


P. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1300 (Document n° 1255). — Dépôt du rapport de M. Paul Coste- 
Floret, p. 5639 (Document n° 1639). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Marcel Molle sur la propo- 
sition de loi de M. Etienne Rabouin tendant à modifier les arti- 
cles 1994 et 1998 du Code civil relatifs aux donations entre époux 
(n° 37, 1960-1961), p. 610 (Document n° 291). — Discussion, p. 733; 
adoption de la proposition de loi, p. 735. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1555 
(Document n° 1316). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Féron 
tendant à compléter l’article 2102 du code civil concernant les 
créances privilégiées sur certains meubles, p. 512 (Document n° 1120). 
— Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 5607 (Document n° 1628). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Collette tendant à complé- 
À gg 344 du code civil relatif à l'adoption, p. 514 (Document 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Billoux tendant à modifier 
le titre neuvième et les articles 373, 374, 383, 391, 392, 394, 477 du 
code civil ainsi que la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des 
1. sus ou moralement abandonnés, p. 514 (Document 
n 
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— Dépôt d’une proposition de loi de M. René Pleven tendant à 
faciliter la légitimation adoptive des enfants délaissés, p. 909 
(Document n° 1209). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pasquini relative aux 
contrats de construction des bâtiments de mer, p. 909 (Document 
n° 1212). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Hostache tendant à 
modifier l’ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 concernant 
la légitimation adoptive (art. 370 du code civil), p. 1037 (Document 
n° 1227). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Diligent tendant à faciliter 
l'adoption et la légitimation adoptive ainsi qu’à en étendre les 
effets, p. 2012 (Document n° 1417). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Tomasini tendant à modi- 
fier les droits successoraux du conjoint survivant, p. 2348 (Docu- 
ment n° 1443). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Biaggi complétant l’arti- 
cle 2123 du code civil à l’effet de permettre l'inscription d’un 
nantissement judiciaire au profit du bénéficiaire d’un jugement de 
condamnation contre un débiteur propriétaire d’un fonds de com- 
merce, p. 2562 (Document n° 1455). 


— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Delabie tendant à 
sauvegarder la légitimation adoptive, p. 3708 (Document n° 1492). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bettencourt tendant à 
compléter l’article 326 du code civil concernant les actions en 
réclamation d'état, p. 3708 (Document n° 1496). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de Mme Marie-Hélène 
eg tendant à modifier l’article 76 du code civil, p. 95 (Document 
n° 161). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Marcilhacy tendant 
à modifier l’article 1143 du code civil, relative à l’exécution des 
obligations, p. 735 (Document n° 305). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Modeste Legouez tendant 
à instituer une déclaration obligatoire de résidence et de change- 
ment de domicile, p. 1829 (Document n° 81, session 1961-1962). 


Code de COMMERCE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant le deuxième alinéa 
de l’article 458 du code de commerce, p. 1065 (Document n° 353). — 
Dépôt du rapport de M. Léon Jozeau-Marigné, p. 1283 (Document 


n° 4 session 1961-1962). — Discussion et adoption du projet de loi, 
p. 1321. 
Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 3298 


(Document n° 1482). 


Code DISCIPLINAIRE ET PENAL DE LA MARINE MARCHANDE 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi adopté par 
le Sénat modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà 
modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
(n°* 629, 958), p. 665; adoption du projet de loi, p. 667. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 200 (Document n° 191). — Dépôt du rapport de M. Joseph 
Yvon, p. 312 (Document n° 216). — Discussion, p. 775; adoption du 
projet de loi, p. 777. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1682 
(Document n° 1336). 


Code PENAL 


Assemblée nationale. — Retrait de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à compléter les articles 270 et 271 du 
code pénal réprimant le vagabondage, afin de faire disparaître l’état 
de « clochard », n° 29 (année 1959), p. 3709 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport sur le projet de loi 
relatif à la protection des animaux (n° 666), p. 787 (Document n° 1181). 
— Discussion, p. 1658, 1672; adoption du projet de loi, p. 1678. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 816 (Document n° 312). 
— Dépôt du rapport de M. Pierre Marcilhacy, p. 899 (Document 
n° 322). — Discussion, p. 1402 ; adoption du projet de loi, p. 1406. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 4357 (Document n° 1519). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 259 du code pénal en vue de rétablir son appli- 
cation au costume porté par une ministre d’un culte ou par un 
membre d’une communauté religieuse, p. 1715 (Document n° 1354). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guthmuller tendant à 
modifier les dispositions pénales relatives à la jeunesse délinquante, 
p. 2012 (Document n° 1412). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Féron tendant 
à modifier l’article 405 du code pénal, afin de réprimer plus sévè. 
rement l'émission de chèques sans provision et l’utilisation de 
chèques votés, p. 3708 (Document n° 1491). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à compléter les articles 270 et 271 du code pénal réprimant le 
vagabondage, afin de faire disparaître l’état de « clochard », p. 3708 
(Document n° 1493). 


Code de PROCEDURE PENALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Hosta- 
che relative à l’exécution des condamnations pour abandon de famille, 
p. 2348 (Document n° 1442). 


T. P. — 2. 


Code de la ROUTE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pal- 
mero tendant à instituer un contrôle technique obligatoire des 
véhicules automobiles de tourisme, p. 514 (Document n° 1143). 


Code RURAL. — V. Code civil. 


Code du TRAVAIL. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée 
nationale). — Transports et voies de communication (transports 
ferroviaires et routiers). 


CAPITAL-TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Schmittlein tendant à compléter les dispositions de l’ordonnance 
du 7 janvier 1959 relative à l’association et à l’intéressement des 
travailleurs à l’entreprise, p. 513 (Document n° 1136). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Vanier tendant à compléter 
et à modifier les dispositions de l’ordonnance n° 59-126 du 7 jan- 
vier 1959 tendant à favoriser l’association ou l’intéressement des 
travailleurs à l’entreprise, p. 731 (Document n° 1174). 


COMITÉS D’ENTREPRISES 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Van 
Der Meersch tendant à modifier certaines dispositions relatives à 
l'élection des membres des comités d’entreprises (n° 625), p. 549. 


CONGÉS PAYÉS 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi accordant des congés non 
rémunérés aux travailleurs salariés et apprentis en vue de favoriser 
la formation de cadres et animateurs pour la jeunesse, p. 1065 
(Document n° 355, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de 
M. René Tinant, p. 2271 (Document n° 9%, session 1961-1962). — 
Discussion, p. 2307 ; adoption du projet de loi, p. 2312. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5360 
(Document n° 1597). — Dépôt du rapport de M. Le Tac, p. 5436 
(Document n° 1605). — Dépôt d’un avis de la commission de la 


défense nationale, par M. Halbout, p. 5458 (Document n° 1612). — 
ur — au p. 5521 ; adoption du projet de loi, p. 5526 (rectificatif, 
P. 0). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2519 (Document n° 131, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. René Tinant, p. 2578 
(Document n° 141). — Discussion, p. 2628 ; adoption, p. 2629 (Loi 
n° 61-1448 du 29 décembre 1961, J. O. du 30 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépot d’une proposition de loi de 
M. Szigeti modifiant l’article 54 K du livre II du code du travail 
relatif à Pindemnité compensatrice de congé payé, p. 514 (Docur- 
ment n° 1148). 

CONSEILS D'ENTREPRISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch tendant à instituer des conseils d’entreprise, p. 731 
(Document n° 1164). 

CUMULS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Vayron sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la loi 
du 11 octobre 1940 sur les cumuls d'emplois (n° 408), p. 1716 (Docu- 
ment n° 1366). 

DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch tendant à modifier certaines dispositions relatives à 
De “à des délégués du personnel dans les entreprises (n° 626), 
p. 549. 

HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Assemblée nationale. — Dévôt d'un rapport de M. Peyret sur le 
projet de loi adopté par le Sénat, relatif à la protection médicale du 
travail agricole (n° 798), p. 1716 (Document n° 1350). 


SALAIRES 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Noury tendant 
à la modification de l’article 47 a du livre Il‘ du code du travail 
en vue d’assurer le paiement par privilège des salaires en cas de 
res Es de règlement judiciaire, p. 2271 (Document n° 99, session 
1961-1962). 


TRAVAILLEURS A DOMICILE 


Assemblée nationale. — Adoption sans débat du projet de loi 
portant modification de l’article 33 du livre I°' du code du travail 
a" 4 la définition du travailleur à domicile (n°* 566, 771, 1025), 
1278. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 546 (Document n° 282). 
— Dépôt du rapport de M. Roger Lagrange, p. 704 (Document 
n° 302). — Discussion, p. 777; adoption du projet de loi, p. 778 
(Loi n° 61-749 du 21 juillet 1961, J. O. du 23 juillet 1961). 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Boudet tendant à la réduction dans le secteur privé des taux 
d'abattement dans les actuelles zones de salaires et de prestations 
familiales, p. 1715 (Document n° 1355). 
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18 COMMERCE 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1961 
Collectivités locales. — V, Départements, villes et communes. GROUPEMENTS PROFESSIONNELS OU INTERPROFESSIONNELS 
Collèges. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 212 Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dus- 
(Sénat), n° 36. seaux tendant à permettre aux groupements professionnels ou inter- 


liquides. — V, Questions orales (Assemblée nationale), 
1° 51 (Sénat), n°* 35, 120. 


gere ée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David relative à la réglementation des autorisations de voirie 
concernant les postes de distribution de carburants, p. 1329 (Docu- 
ment n° 1271). — Dépôt du rapport de M. Hoguet, p. 5607 (Document 
n° 1626). 


Commerce et industrie. — V, Justice civile, commerciale ou admi- 
nistrative, — Questions orales (Assemblée nationale), n°* 137, 191, 
195, 214, 221 (Sénat), n°° 105, 123, 125, 143. 


COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL 


— Dumping commercial. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Toma- 
sini tendant à sanctionner le dumping commercial sur le plan interne 
en conformité des dispositions du traité de Rome, p. 2562 (Document 
n° 1457). 


— Fermeture d'établissements. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à l’appli- 
cation de mesures de fermeture d’établissements en cas d'infraction 
à la législation économique, p. 5708 (Document n° 1659). 


— Garagiste motoriste. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ray- 
mond-Clergue tendant à instituer un statut professionnel du garagiste 
motoriste, p. 512 (Document n° 1118). 


— Jouet. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Mustapha Chelha tendant à interdire la fabrication et la vente 
de tout jouet contenant de l'hydrogène, p. 1037 (Document n° 1226). 


— Marchands forains. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cha- 
mant tendant à l’abrogation de l’article 1°" de la loi du 16 juillet 1912 
sur l’exercice des professions ambulantes, p. 2562 (Document n° 1458). 


— Objets abandonnés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ray- 
mond-Clergue tendant à modifier la loi du 31 décembre 1903 modifiée 


relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et. 


industriels, p. 5133 (Document n° 1581). 


— Vente à crédit. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Féron 
tendant à modifier et à étendre l’article 3 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 relatif à la vente à crédit des véhicules automobiles, 
p. 513 (L'ocument n° 1121). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ernest 
Denis tendant à codifier et normaliser la vente à crédit, p. 513 
(Document n° 1131). 


— Versement d’acompte. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à dégager la responsabilité des commerçants en 
ce qui concerne les sommes reçues de leur clientèle, à titre d'avance, 
sur le prix d’un produit fabriqué à livrer, lorsque ces sommes ont 
été transmises par leurs soins au fabricant ou au distributeur de 
ce produit, p. 1716 (Document n° 1362). 


ENTREPRISES DIVERSES 


— Décentralisation industrielle. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Jacques Féron tendant à interdire la construction d’immeubles 
à usage de bureaux dans certaines rues de Paris et dans es grandes 
villes de France, p. 1716 (Document n° 1358). 


— Entreprises industrielles et commerciales. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 
tendant à fixer les conditions dans lesquelles les capitaux d’origine 
publique peuvent être investis dans des entreprises industrielles et 
commerciales, p. 1007 (Document n° 337). 


— Entreprises publiques. 


Assemblée nationale. — Demande de constitution d’une commission 
spéciale pour l’examen de la proposition de loi de M. Marcellin 
relative aux filiales d'entreprises publiques (Document n° 1088), 
p. 587. — Dépôt de candidatures, p. 611, 671. — Nomination de 
membres,p. 710, 740, 3165. 


CRÉDIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Hoguet sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le décret 
du 30 septembre 1953 relatif au nantissement de matériel (n° 770), 
p. 5607 (Document n° 1625). 


professionnels d'engager l’action civile et d’exercer toutes poursuites 
devant toutes juridictions légalement appellées à connaître des 
infractions en matière de commerce, p. 731 (Document n° 1169). 


MANIFESTATIONS COMMERCIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Hostache sur 
les propositions de loi: 1° de M. Yrissou relative à la réglemen- 
tation de diverses manifestations commerciales ; 2° de M. Beauguitte 
tendant à réglementer les « quinzaines commerciales »; 3° de 
M. René Schmitt tendant à compléter la loi du 21 mai 1836 modifiée 
et à permettre l’organisation de loteries pendant les « quinzaines 
commerciales » (n°* 507, 873, 916), p. 916 (Document n° 1199) 


Communauté, — V. Coopération avec les Etats africains. 


Communauté économique européenne. — V. Conventions inter- 
nationales. — Question orale (Assemblée nationale) n° 6. 


Communications du Gouvernement. 


Assemblée nationale. — Lecture par M. le président de l’Assemblée 
nationale d’un message du Président de la République à la suite 
de la rébellion de certains chefs et éléments militaires, p. 510 


(Document n° 1115). — Déclaration de M. Michel Debré, Premier 
ministre : sur la situation militaire en Algérie, p. 510 (rectificatif, 
p. 607) — sur les problèmes algériens, p. 1326 ; interventions des 


orateurs, p. 1342, 1350; réponse du ministre chargé des affaires 
algériennes, p. 1386 ; clôture du débat, p. 1387. — Communication 
du Gouvernement par M. Couve de Murville, ministre des affaires 
étrangères sur la politique étrangère, p. 1861; interventions des 
orateurs, p. 1864, 1883; clôture du débat, p. 1896. — Déclaration 
de M. le Premier ministre sur la politique économique et sociale, 
p. 2340 ; interventions des orateurs, p. 2368, 2398, 2417 ; réponse du 
ministre des finances, p. 2428 ; clôture du débat, p. 2429. (rectificatif, 
p. 2430). — Déclaration de M. Roger Frey, ministre de l’intérieur 
sur les événements survenus à Paris dans la nuit du 17 au 18 octo- 
bre, p. 2614. — Communication du Gouvernement par M. Valéry 
Giscard d’Estaing, secrétaire d’Etat aux finances, sur la suite du 
débat de la loi de finances, p. 4458. 

Sénat. — Lecture par M. le président du Sénat d’un message 
du Président de la République à la suite de la rébellion en Algérie, 
p. 88. Déclaration de M. Louis Jacquinot, ministre d’Etat, concer- 
nant la situation militaire en Algérie, p. 89 (rectificatif, p. 134). 
Communication du Président du Sénat, au sujet d’une lettre de 
M. le Premier ministre annonçant une déclaration sur les problèmes 
algériens non suivie de débat, discussion sur les conditions de 
cette déclaration, p. 556; lecture par M. Edmond Michelet, garde 
des sceaux, ministre de la justice, de cette déclaration, p. 570; 
discussion sur la fixation de la date et l’organisation d’un débat, 
p. 572; intervention des orateurs, p. 580; réponse du ministre 
chargé des affaires algériennes, p. 699; clôture du débat, p. 704. 
— Communication de M. le Premier ministre sur la situation à 
Bizerte, p. 942. 


Comores. — V. Enquêtes parlementaires, missions d’information. 
— Territoires d'outre-mer. 


Congés payés. — V. Code du travail. — Question orale (Sénat), 
n° 74. 

Conseil supérieur de l’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE, 

Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée au Conseil 
supérieur de l’administration pénitentiaire. — Demande de dési- 
gnation de membres, p. 1024 — Désignation de candidatures, 
P. 463. — Nomination de deux membres, p. 1278, 1300, 

Sénat. — Représentation du Sénat au Conseil supérieur de l’admi- 


nistration pénitentiaire. — Demande de désignation de membres, 
p. 389. — Désignation de candidatures, p. 452. 


: de l'ATLANTIQUE NORD. — V. Question orale (Sénat) 


Conseil CONSTITUTIONNEL. — V. Fortunes et revenus (commis- 
sion de vérification des). 


Conseil de lMEUROPE, — V. Conventions internationales. 
Conseils GENERAUX 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux 


dates des élections cantonales et des élections municipales, p. 1037 
(Document n° 1222). — Dépôt du rapport de M. Legaret, p. 1636 


(Document n° 1328). — Discussion, p. 1740; adoption du projet 
de loi, p. 1748. 
Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 899 (Document n° 324). 


— Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 1146 (Document 
n° 11, session 1961-1962). — Discussion, p. 1171; adoption du 
projet de loi avec modification du titre: « Projet de loi validant 
rétroactivement le décret n° 61-250 du 18 mars 1961 prorogeant 
les pouvoirs des conseillers généraux élus en avril 1955 et fixant 
au mois de juin 1961 la date de renouvellement de leur mandat », 
P. 1173 (rectificatif, p. 1408). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 2630 (Document n° 1463) (rectificatif, p. 4066). — Dépôt 
du rapport de M. Legaret, p. 5269 (Document n° 1592). 


inter. 


Année 1961 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


CONVENTIONS 19 


Conseils MUNICIPAUX. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Emile Dubois sur le projet 
de loi modifiant l’article 19 du code de l’administration communale 
(n° 101, 1960-1961), p. 609 (Document n° 290). — Discussion, p. 732 ; 
adoption du projet de loi, p. 733 (rectif., p. 911). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1555 
(Document n° 1320). — Dépôt du rapport de M. Le Douarec, p. 1716 
(Document n° 1367). — Diseussion, p. 1748. Adoption du projet de 
loi, p. 1749. (Loi n° 61-750 du 22 juillet 1961, J. O. du 23 juillet 1961.) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Sammarcelli tendant à modifier les articles 19 et 20 du code 


municipal, p. 1329 (Document n° 1275). 


Conseil supérieur de la PECHE. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Bricout relative à l’amodiation au conseil supérieur de la pêche 
des droits de pêche à la ligne et aux balances à écrevisses sur les 
domaines public et privé de l'Etat, p. 513 (Document n° 1127). 


Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Elections consulaires. 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Adolphe Dutoit 
tendant + réorganisation des juridictions du travail, p. 94 (Docu- 
ment n° 156). 


Conseil national des SPORTS. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au conseil national des sports. — Nomination d’un membre, p. 552. 


Sénat. — Représentation du Sénat au conseil national des sports. 
— Désignation d’un membre, p. 95. 


Conseil de l'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — V. Ques- 
tion orale (Sénat) n° 21. 


Constitution. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 161). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi constitu- 
tionnelle portant modification des dispositionsi de l’article 28 de la 
Constitution rejeté par le Sénat dans sa deuxième lecture, p. 512 
(Document n° 1095). — Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, 
p. 1502 (Document n° 1315). — Discussion, p. 1739: adoption d’un 
amendement qui devient Particle unique du projet de loi, p. 1740. 

Sénat. — Tranmission du projet de loi, p. 899 (Document n° 323). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 1146 (Document n° 12, 
session 1961-1962). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi constitu- 
tionnelle de M. Mustapha Chelha tendant à reviser la Constitution par 
d’un titre XI bis relatif à l'Algérie, p. 909 (Document 
n° 1200). 

Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Chander- 
nagor tendant à compléter l’article 38 de la Constitution, p. 2284 
(Document n° 1430). 


Dépôt d’une proposition de loi de M. Legaret tendant à labro- 
gation des décisions prises depuis le 23 avril 1961, en application 
Cut css de l’article 16 de la Constitution, p. 2562 (Document 
n° ). 

Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de M. Paul Coste- 
Floret tendant à compléter l’article 16 de la Constitution, p. 2875 
(Document n° 1474). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle de 
M. Pierre Marcilhacy tendant à abroger l'article 16 et à modifier 
I it 19 de la Constitution, p. 1108 (Document n° 2, session 1961- 

). 


Construction. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, 


décentralisation). — Propriété immobilière. — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°° 48, 49, 65, 67, 79, 175, 223. 
Assemblée nativnale. — Dépôt d'une propositiqn de loi de 


M. Denvers tendant à modifier lartiele 273 du code de l’urbanisme 
relatif à la participation des employeurs à l’effort de construction, 
p. 909 (Document n° 1211). 


Sénat. — née * > d’une proposition de loi de M. Bernard Chochoy, 
tendant à modifier l’article 273 du code de l'urbanisme relatif à 
la participation des employeurs à l'effort de construction, p. 336 
(Document n° 219). 


Constructions navales. — V. Code civil. 


Conventions internationales. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale), n°* 106, 107. 


ACCORDS COMMERCIAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de commerce signé à Port-au-Prince, le 
28 décembre 1959, entre la France et Haïti, p. 511 (Document 
n° 1098). — Dépôt du ra de M. Lux, p. 831 (Document n° 1189). 
— Discussion et adoption du projet de loi, p. 856. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 238). 
— Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 490 (Document n° 270). 
— Discussion, : 784 ; adoption du projet de loi (Loi n° 61-745 du 
21 juillet 1961, J. O. du 22 juillet 1961). 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la France et la Suisse relative 
à la situation, au regard des législations d’allocations familiales, de 
certains exploitants suisses de terres françaises, signée à Paris le 
24 septembre 1958, p. 511 (Document n° 1091). — Dépôt du rapport 
La? Joseph Perrin, p. 1122 (Document n° 1235). — Adoption, 


P. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1359 (Document n° 48, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Léon Messaud, p. 1829 
(Document n° 78). — Discussion et adoption du projet de loi, 
+ es (Loi n° 61-1310 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décembre 


ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE EUROPÉENNE 


Représentation de la France à l’assemblée unique des Communau- 
tés européennes : 

Assemblée nationale. — Désignation de candidature, p. 2450; 
nomination de M. Bord, p. 2458, 2468. — Désignation de candida- 
tures, p. 5609 ; nomination de MM. Liogier et Mariotte, p. 5618. 

Sénat. — Scrutin pour l'élection par suite de vacance d’un délé- 
gué, p. 2579 ; résultat et proclamation de M. Jean Berthoiïn, p. 2603. 

Assemblée nationale. — Renouvellement des membres: élection 
de vingt-quatre représentants de la France ; liste des candidatures, 
p. 5609 ; scrutin, p. 5619 ; résultat et proclamation de MM. Coulon, 
Mariotte, Darras, Briot, Drouot L’Hermine, Liogier, Robert Schu- 
man, Bégué, Bord, Vals, Bernasconi, Charpentier, Motte, Azem 
Ouali, Peyrefitte, Boscary-Monsservin, Salado, Pleven, Tomasini, Mau- 
rice Faure, Vendroux, Jarrosson, Legendre, Pascal Arrighi, p. 5639. 

Sénat. — Scrutin pour l'élection de douze délégués représentant 
la France à l’Assemblée unique des communautés européennes, 
p. 2579 ; résultat et proclamation de MM. Etienne Restat, Gustave 
Alric, Roger Carcassonne, Jean Berthoin, Emile Vanrullen, René 
Blondelle, Yves Estève, Alain Poher, Julien Brunhes, André Armen- 
gaud, André Dulin et Jean-Eric Bousch, p. 2608. 


CESSION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de cession des établissements français de Pon- 
dichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à New-Delhi le 28 mai 1956, 
p. 5708 (Document n° 1660). 


COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de l’accord créant une association entre la Communauté 
économique européenne et la Grèce, p. 4943 (Document n° 1552). — 
Dépôt du rapport de M. Dumas, p. 5133 (Document n° 1570). — Dépôt 
d’un avis de la commission des affaires étrangères, p. 5270 (Document 
n° 1591). — Discussion, p. 5334 ; adoption du projet de loi, p. 5345. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2391 (Document 
n° 113, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jean Errecart, 
p. 2408 (Document n° 118). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères, par M. Roger Carcassonne, p. 2571 (Document 
n° 133). — Discussion, p. 2582 ; adoption du projet de loi, p. 2591 
(Loi n° 61-1436 du 26 décembre 1961, J. O. du 28 décembre 1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant lap- 
probation de laccord conclu le 9 juillet 1961 entre les membres de 
la Communauté économique européenne au sujet de Fapplication 
du protocole financier annexé à l’accord entre la Communauté éco- 
nomique européenne et la Grèce, p. 4943 (Document n° 1553). — 
Dépôt du rapport de M. Dumas, p. 5133 (Document n° 1571). — Dis- 
cussion, p. 5334, 5345 ; adoption du projet de loi, p. 5346. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2399 (Document n° 112, 
session 1961-1962). Dépôt du rapport de M. Jean Errecart, p. 2408 
(Document n° 119). — Discussion, p. 2582 ; adoption du projet de loi, 
p. 2591 (Loi n° 61-1437 du 26 décembre 1961, J. O. du 28 décembre 
1961). 

CONSEIL DE L'EUROPE 


Assemblée nationale. — Représentation de la France à l'assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe ; candidatures pour la nomination 
d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant, p. 5641, 
5674. — Nominations de M. Lurie, représentant titulaire et de 
M. Gauthier, représentant suppléant, p. 5710. 

Sénat. — Représentation de la France à l’Assemblée consultative du 
Conseil de l’Europe. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, 
d’un délégué suppléant, p. 1181; résultat du scrutin et proclama- 
tion de M. Emile Claparède, p. 1192. — Démission de M. E. Clapa- 
rède, p. 2522. — Scrutins pour l'élection par suite de vacance d’un 
délégué titulaire et de deux délégués suppléants, p. 2645 ; résultats 
et proclamation de M. Emile Claparède, délégué titulaire, et de 
MM. Jacques Baumel et Emile Hugues, délégués suppléants, p. 2646. 


DOUANES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant lappro- 
bation de l'accord relatif à l'extension du régime des contingents 
tarifaires à l’ancienne zone Nord du Maroc et à la province de 
Tanger, signé à Rabat le 21 juin 1961 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement du royaume du Maroc, 
p. 2347 (Document n° 1434). — Dépôt du rapport de M. Pinvidic, 
Re (Document n° 1526). — Discussion et adoption du projet de 

p. 4883. 
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20 (CONVENTIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1679 (Document 
n° 68, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Raymond Brun, 
p. 1938 (Document n° 82). — Discussion et adoption du projet de 
loi, p. 2261 (Loi n° 61-1311 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décem- 
bre 1961). 


DROITS SUR AÉRONEFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention relative à la reconnaissance interna- 
tionale des droits sur aéronefs, signée à Genève, le 19 juin 1948, 
p. 1431 (Document n° 1299). 


DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’appro- 
bation du statut de la conférence de la Haye de droit international 
privé du 31 octobre 1951, p. 512 (Document n° 1101). -— Dépôt d’un 
rapport de M. Villedieu, p. 5639 (Document n° 1637). 


DROIT PRIVÉ ET PROCÉDURE CIVILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Villedieu sur le 
projet de loi autorisant la ratification de: 1° la convention sur la 
loi applicable aux ventes à caractère international d’objets mobiliers 
corporels ; 2° la convention relative à la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés, associations et fondations étrangères ; 
3° la convention sur la loi applicable aux obligations alimentaires 
envers les enfants (n° 333), p. 5639 (Document n° 1636). 


ÉCHANGE DE LETTRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l’appro- 
bation d’un échange de lettres relatif à la cession à la République 
fédérale d’Allemagne d’un immeuble du Domaine, p. 1636 (Docu- 
ment n° 1324). — Lecture du rapport de M. Christian de la Malène 
et discussion, p. 1859 ; adoption du projet de loi, p. 1860 (rectificatif, 

. 1993). 

é Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 976 (Document n° 331) 
— Dépôt du rapport de M. Jean Brajeux, p. 977 (Document n° 331). — 
Discussion, p. 991 ; adoption du projet de loi, p. 992 (Loi n° 61-804 
du 28 juillet 1961, J. O. du 29 juillet 1961). 


ÉNERGIE HYDRO-ÉLECTRIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la République française et la 
République italienne sur l’aménagement hydro-électrique du mont 
Cenis et prévoyant des dispositions pour l’application de l’article 6 
de cette convention, p. 1431 (Document n° 1297). 


IMPÔTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Marc Jacquet, 
sur le projet de loi autorisant la ratification de la convention du 
21 juillet 1959 entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne, en vue d’éviter les doubles impositions (n° 694), p. 788 
(Document n° 1183). — Discussion, p. 853 ; adoption du projet de loi, 
855. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 236). 
— Dépôt du rapport de M. Georges Portmann, p. 507 (Document 
n° 276). — Discussion, p. 562; adoption du projet de loi, p. 563 
(Loi n° 61-713 du 7 juillet 1961, J. O. du 9 juillet 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Marc Jacquet, sur 
le projet de loi autorisant la ratification de la convention signée 
à Vienne le 8 octobre 1959 et des lettres échangées le même jour 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement autrichien, en 
vue d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance 
réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la for- 
tune, ainsi que des impôts sur les successions (n° 1044), p. 787 
(Document n° 1182). —- Adoption du projet de loi, p. 855. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 237). 
— Dépôt du rapport de M. Georges Portmann, p. 507 (Document 


n° 275) — Adoption du projet de loi, p. 563 (Loi n° 61-714 du 
7 juillet 1961, J. O. du 9 juillet 1961). site 
Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la ratification de 


l’avenant signé à Paris, le 21 avril 1961, à la convention du 24 décem- 
bre 1936 entre la France et la Suède tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance en matière d’impôts 
sur les successions, p. 1111 (Document n° 363, session 1960-1961). — 
Dépôt du rapport de M. Georges Portmann, p. 1146 (Document n° 5, 
session 1961-1962), — Adoption, p. 1421. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4848 
(Document n° 1534). 
MARCHÉ COMMUN 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en application 
du traité instituant la Communauté économique européenne, p. 512 
(Document n° 1106). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères par M. Vendroux, p. 1037 (Document n° 1220). 
— Dépôt d’un rapport de M. Le Bault de la Morinière, p. 1037 
(Document n° 1223). — Discussion, p. 1025, 1056, 1088, 1112; rejet 
d'une demande d’ajournement, adoption de article unique du 
projet de loi, p. 1122 (rectificatif, p. 1178). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 452 (Document 
n° 265). — Dépôt d’un avis de la commission des finances par 
M. Gustave Alric, p. 569 (Document n° 287). — Dépôt du rapport 


de M. Cornat, p. 610 (Document n° 293). — Discussion, p. 787; 
adoption du projet de loi, p. 809 (Loi n° 61-747 du 21 juillet 1961, 
J. O. du 22 juillet 1961). 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant 
Papprobation des conventions du 25 septembre 1956 relatives au 
fonctionnement collectif de certains services de navigation aérienne 
au Groënland et en Islande, p. 511 (Document n° 1092). — Dépôt 
du rapport de M. Labbé, p. 1681 (Document n° 1335. — Adoption 
du projet de loi, p. 2798. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1210 (Document n° 31, 
session 1961-1962). 


ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant 
l’approbation de la convention relative à l’Organisation de coopé- 
ration et de développement économiques, p. 512 (Document n° 1110). 
— Dépôt du rapport de M. de La Malène, p. 766 (Document n° 1178). 
— Dépôt d’un avis de la commission de la production et des 
échanges par M. Janvier, p. 831 (Document n° 1190). — Discussion, 
p. 843 ; adoption du projet de loi, p. 853. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 235). 
— Dépôt du rapport de M. Vincent Delpuech, p. 428 (Document 
n° 261). — Dépôt d’un rapport de M. Marius Moutet, p. 490 (Docu- 
ment n° 268). — Discussion, p. 507; adoption du projet de loi, 
p. 517 (Loi n° 61-692 du 3 juillet 1961, J. O. du 4 juillet 1961). 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Collette sur 
le projet de loi autorisant la ratification de la convention interna- 
tionale des télécommunications, signée à Genève le 21 décembre 
1959 (n° 964), p. 514 (Document n° 1093). — Adoption du projet 
de loi, p. 2798. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1210 (Document 
n° 32, session 1961-1962). 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport sur le projet de loi 
autorisant l’approbation de la convention sur le service militaire 
des doubles nationaux, conclue à Paris, le 30 juin 1959, entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
a dunes (n° 991), p. 1681 (Document n° 1342). — Adoption, 
P. 1 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1327 (Document n° 45, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, 
p. 2280 (Document n° 101). — Discussion et adoption du projet 
de loi, p. 2471 (Loi n° 61-1385 du 19 décembre 1961, J. O. du 
20 décembre 1961). 


Coopération agricole. — V. Agriculture. — Sociétés coopératives 
agricoles. 


Coopération avec les Etats africains. 
ACCORD DE DÉFENSE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant l'approbation de 
l’accord de défense conclu le 24 avril 1961 entre les gouvernements 
de la République française, de la République de Côte d’Ivoire, de 
la République du Dahomey et de la République du Niger, p. 355 


(Document n° 226). — Dépôt du rapport de M. Jean Péridier, 
p. 389 (Document n° 255). — Discussion générale, p. 438; discus- 
sion des articles et adoption du projet de loi, p. 443. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1178 
(Document n° 1246). — Dépôt du rapport de M. Bourgund, p. 1716 
(Document n° 1348). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires étrangères, p. 1771 (Document n° 1379). — Discussion, 


p. 1784 ; adoption du projet de loi, p. 1795 (Loi n° 61-769 du 26 juil- 
let 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


ACCORDS DE COOPÉRATION 

— Côte d'Ivoire. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique de Côte d’Ivoire ; 2° l’approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République üe Côte d’Ivoire, 
p. 355 (Document n° 222). — Dépôt du rapport de M. Jean Péridier, 


p. 389 (Document n° 251). — Discussion générale, p. 438; dis- 

cussion des articles et adoption du projet de loi, p. 442. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1177 

(Document n° 1242). — Dépôt d’un avis de la commission de la 


défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib Deloncle, p. 1771 (Document n° 1375). 
— Discussion, p. 1784; adoption du projet de loi, p. 1794 (Loi 
n° 61-768 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


— Dahomey. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant: 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique du Dahomey ; 2°’ l’approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de Ja République du Dahomey, p. 355 


Année 1961 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


D. 0. M. 21 


(Document n° 223). — Dépôt du rapport de M. Jean Péridier, 
p. 389 (Document n° 252). — Discussion générale, p. 438 ; discussion 
des articles et adoption du projet de loi, p. 442. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1177 
(Document n° 1243). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncle, p. 1771 (Document n° 1376). 
— Discussion, p. 1784; adoption du projet de loi, p. 1794 (Loi 
n° 61-771 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


— Haute-Volta. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique de la Haute-Volta ; 2° l’approbation des accords de coopéra- 
tion conclus à la même date entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République de la Haute- 
Volta, p. 355 (Document n° 224). — Dépôt du rapport de M. Jean 
Péridier, p. 389 (Document n° 253). — Discussion générale, p. 438 ; 
discussion des articles et adoption du projet de loi, p. 443 (recti- 
ficatif, p. 575). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1178 
(Document n° 1244). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncie, p. 1771 (Document n° 1377). 
— Discussion, p. 1784; adoption du projet de loi, p. 1795 (Loi 
n° 61-767 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


— Mauritanie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi autorisant la 
ratification du traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre 
le Président de la République française et le Président de la 
République islamique de Mauritanie et l’approbation des accords de 
coopération conclus à la même date entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie, p. 1554 (Document n° 1321). — Dépôt d’un avis de 
la commission de la défense nationale, p. 1717 (Document n° 1369). 
— Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncle, p. 1844 (Document 
n° 1393). — Discussion, p. 1795 ; adoption du projet de loi, p. 1797. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 920 (Document n° 327). 
Dépôt du rapport de M. Brajeux, p. 920 (Document n° 328). — Dis- 
cussion, p. 987; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 991 
(Loi n° 61-848 du 2 août 1961, J. O. du 4 août 1961). 


— Niger. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant : 1° la ratification 
du traité de coopération conclu le 24 avril 1961 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique du Niger; 2° l'approbation des accords de coopération 
conclus à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Niger, p. 355 
(Document n° 225). — Dépôt du rapport de M. Jean Péridier, p. 389 
(Document n° 254). — Discussion générale, p. 438; discussion des 
articles et adoption du projet de loi, p. 443. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1178 
(Document n° 1245). — Dépôt d’un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Bourgund, p. 1717 (Document n° 1349). — 
Dépôt du rapport de M. Habib-Deloncle, p. 1771 (Document n° 1378). 
— Discussion, p. 1784; adoption du projet de loi, p. 1795 (Loi 
n° 61-770 du 26 juillet 1961, J. O. du 27 juillet 1961). 


Ccopération technique et culturelle. — V. Armée (service civil). 


Corps gras. — V. Question orale (Assemblée nationale, n° 15). 
Corse. — V. Enquêtes parlementaires ; mission d’information. — 
Impôts (régime fiscal). — Questions orales (Assemblée nationale 


n°° 173, 180). 


Côte-d'Ivoire. — V. Coopération avec les Etats africains. 
Côte des Somalis. — V. Territoires d'outre-mer. 


Cours d'eau, — V. Canaux, cours d'eau et rivières. — Pêche 
fluviale. 


Cour des COMPTES 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la Cour des Comptes 
au Président de la République au cours de la présente année, 


P. 4 
Sénat. — Dépôt du rapport annuel de la Cour des Comptes au 
cours de la présente année, p. 2644 


Cour de JUSTICE (Haute). 


Assemblée nationale. — Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944; nomination du président, 
demande de dépôt de candidatures, p. 3607. — Dépôt de candida- 
tures, p. 3788. — Ouverture du scutin, p. 3935. — Résultat et pro- 
clamation de M. Mignot comme président de la Haute Cour de 
justice, p. 3943. 

Sénat. — Haute Cour de justice instituée par l’ordonnance du 
18 novembre 1944: élection du président en remplacement de 
M. de Broglie, nommé membre du Gouvernement ; demande de 
dépôt de candidatures, p. 1288. 


Créances de l'Etat et des collectivités publiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Dubuis sur 
la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 


loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne les prescriptions des 
créances de l'Etat et des collectivités publiques (n° 1041), p. 1502 
(Document n° 1313). | 


Créances privilégiées. — V. Code civil. 
Cumuls. — V. Code du travail. 


D 


Dahomey. — V. Coopération avec les Etats africains. 
Danemark. — V, Enquêtes parlementaires, mission d’information. 


Débits de boissons. — V. Alcoolisme, — Question orale (Assem- 
blée nationale) n° 197. 


Débits de tabac. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission centrale de 
classement des débits de tabac M mure du décret n° 59-740 
du 15 juin 1959). — Demande de désignation d’un membre, p. 112. 
— Désignation de candidature, p. 176. — Nomination, p. 186. 


Décentralisation administrative. — V, Administration communale, 
‘départementale et régionale. — Réforme administrative. 


Décentralisation industrielle. — V. Question orale (Assemblée 
mationale n° 209. 


Déclarations du Gouvernement, — V, Communications du Gou- 
wvernement. 


Dentistes. — V. Médecine et professions médicales. 


Départements d'outre-mer. — V. Questions orales (Assemblée 
mationale) n° 159 (Sénat) n°* 6, 7, 8, 38, 59, 99. 


TEXTES GÉNÉRAUX 
— Agriculture. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi tendant à améliorer dans les 
‘départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane la situation des populations agricoles en modifiant 
Jes conditions de l’exploitation agricole et en facilitant l’accession 
‘des exploitants à la propriété rurale, p. 90 (Document n° 175). — 
Dépôt du rapport de M. René Toribio, p. 383 (Document n° 232). — 
Dépôt d’un avis de la commission des affaires sociales par M. Roger 
Menu, p. 408 (Document n° 246). — Dépôt d’un avis de la commission 
‘des lois constitutionnelles par M. Jacques Delalande, p. 452 (Docu- 
ment n° 267). — Discussion, p. 520, 525 ; adoption du projet de 
‘loi, p. 539 (rectificatifs, p. 1064). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1314 
(Document n° 1258). — Dépôt du rapport de M. Boulin, p. 1771 
(Document n° 1374). — Discussion, p. 1759, 1764, 1981; adoption 
‘du projet de loi, p. 1991. 

Sénat. — Transmission du projet de loi modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 1016 (Document n° 344). — Dépôt du rapport de 
-M. René Toribio, p. 1016 (Document n° 345). — Discussion et adoption 
‘du projet de loi, p. 1022. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par les deux Assem- 
-blées, p. 2011 (Loi n° 61-843 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 19%61). 


— Associations syndicales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Devemy sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 
21 juin 1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales (n° 635), 
P. 1681 (Document n° 1333). — Adoption du projet de loi, p. 2798 
(Loi n° 61-1175 du 31 octobre 1961, J. O. du 1°" novembre 1961). 


— Fonds national de solidarité. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi autorisant dans les départe- 
ments d'outre-mer lattribution de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de 
l’aide sociale, p. 388 (Document n° 240). — Dépôt du rapport de 
M. Lucien Bernier, p. 490 (Document n° 269). — Discussion, p. 539 ; 
adoption du projet de loi, p. 540. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1314 
(Document n° 1259). — Dépôt du rapport de M. Albrand, p. 1716 
(Document n° 1346). — Discussion, p. 1991 ; adoption du projet de 
loi, p. 1993 (Loi n° 61-815 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 

— Impôts. 

Sénat. — Rectificatif au projet de loi portant aménagements 


fiscaux dans les départements d’outre-mer (séance du 14 décembre 
1960), p. 93. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant divers 
aménagements du régime économique et fiscal des rhums et des 
ns 0 dans les départements d’outre-mer, p. 1431 (Docu- 
ment n° ). 


— Protection de l’enfance. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Feuillard sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion certaines dispositions en vigueur dans la métropole concer- 
nant la protection des mineurs (n° 911), p. 5639 (Document n° 1634). 


; 
t 
4 
] 
4 
‘4 
1 
4 
4 
4 
‘4 
À 
1 
| 
| 
| 
4 
‘à 
4 
4 


DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


22 DEPORTES TABLES 
GUYANE 
Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’organisation de la 
Guyane, p. 388 (Document n° 241). 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Gueril 


tendant à accorder à la Guyane française un statut spécial, p. 1025 
(Document n° 351). 


MARTINIQUE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au régime de la produc- 
tion et de la distribution de l’énergie dans le département de la 
Martinique, p. 816 (Document n° 316). — Dépôt du rapport de 
M. Jean Bertaud, p. 859 (Document n° 317). — Discussion, p. 959; 
adoption du projet de loi, p. 960. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1993 
(Document n° 1402). — Dépôt du rapport de M. Renouard, p. 4357 
(Document n° 1517). — Dépôt d’un avis de la commission des 
finances, p. 4864 (Document n° 1536). — Discussion, p. 4891; 
adoption du projet de loi, p. 4898. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1679 (Document n° 67, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1775 
(Document n° 77). — Discussion, p. 2256, 2262 ; adoption du projet 
de loi, p. 2263 (Loi n° 61-1321 du 7 décembre 1961, J. O. du 
8 décembre 1961). 

RÉUNION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chau- 
vet tendant à l’application de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères dans le département de la Réunion, p. 2562 (Document 
n° 1456). — Dépôt du rapport de M. Portolano, p. 5639 (Document 
n° 1635). 


Départements, villes et communes. — V. Administration commu- 
nale et départementale. — Impôts (taxes départementales et commu- 
nales). — Questions orales (Assemblée nationale), n°° 67, 126, 186, 
214, 258 (Sénat), n°*° 148, 150. 


AMÉNAGEMENT DES VILLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé, p. 1024 (Document n° 1224). — Consti- 
tion d’une commission spéciale, p. 1024, — Demande de désignation 
des membres, p. 1038; nomination, p. 1123, 1178. — Dépôt du 
rapport de M. Carous, p. 1716 (Document n° 1352). — Discussion, 
P. 1812 ; adoption du projet de loi, p. 1843. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 992 (Document n° 333). 
— Scrutin pour l'élection de membre de la commission spéciale, 
Pp. 1146; proclamation des membres, p. 1148 ; dépôt du rapport de 
M. Jean-Eric Bousch, p. 2424 (Document n° 122, session 1961-1962). 
— Discussion, p. 2487, 2506, 2551 ; adoption du projet de loi, après 
modification du titre : Projet de loi relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aména- 
gement différé et à la juridiction d’expropriation, p. 2570. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Sénat, p. 5639 (Document n° 1633). 


EAU POTABLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Rault sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, instituant une servitude sur 
les fonds privés pour la pose des canalisations publiques d’eau ou 
d’assainissement (n° 404), p. 1770 (Document n° 1371). 


Déportés. — V. Médailles, décorations et récompenses. — Pensions 
et retraites (anciens combattants et victimes de guerre). — Prison- 
niers et déportés. — Question orale (Assemblée nationale, n° 247). 


Députés. — V. Assemblée nationale. — Elections. — Fortunes et 
revenus (commission de vérification). — Question orale (Assemblée 
nationale, n° 142). 


CESSATION DE MANDATS 
Application de l’article 23 de la Constitution (membres du Gouver- 
nement). 
Eure. — M. Jean de Broglie, p. 2339. 
Gironde. — M. Boulin, p. 2339. 
Seine. — MM. de La Malène et Missoffe, p. 2339. 


DÉCÈS 


Communication à l’Assemblée nationale du décès des députés 
suivants : M. Georges Bourriquet, p. 1024 ; M. Marcel Pouvanaa Oopa, 
P. 1736; M. François Valentin, p. 2338. 


DÉCHÉANCE 


Assemblée nationale. — Communication d’un avis et d’une décision 
du Conseil constitutionnel d’où il résulte qu’est constatée la 
déchéance de la qualité de député de la première circonscription 
des départements d’Algérie, p. 1812, 1844. 


DÉMISSIONS 


Communication à l’Assemblée nationale de la démission des dépu- 
tés suivants : M. Moatti, p. 509 ; M. Pierre Laffont, p. 802. 


IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE 


Assemblée nationale. — Demande de levée de l’immunité parle. 
mentaire d’un membre de l’Assemblée, p. 822 (Document n° 1193). — 
Désignation de candidatures pour la commission chargée d’examiner 
la demande, p. 876. — Nomination des membres, p. 881, 910. — Dépôt 
du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 1122 (Document n° 1237). 
— Discussion, p. 1168. — Dépôt d’une lettre rectificative, p. 1196 
(Document n° 1248). — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 


M. Paul Coste-Floret, p. 1209 (Document n° 1249). — Suite de la 
discussion, p. 1196; adoption, au scrutin, p. 1198. 
Assemblée nationale. — Demande de levée de l’immunité parle- 


mentaire d’un membre de l’Assemblée, p. 5435 (Document n° 1604). 
— Désignation de candidatures pour la commission chargée d’exa- 
1 vl la demande, p. 5459. — Nomination des membres, p. 5618, 

Demande de levée de limmunité parlementaire d’un membre de 
l’Assemblée, p. 5446 (Document n° 1611). — Désignation de candi- 
datures pour la commission chargée d'examiner la demande, 
p. 5537. — Nomination des membres, p. 5618, 5641. 


INCOMPATIBILITÉS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi organique 
modifiant l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958, portant loi 
organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibi- 
lités parlementaires, p. 512 (Document n° 1104). — Dépôt du rap- 
port de M. Paul Coste-Floret, p. 1177 (Document n° 1247). — Dis- 
cussion, Pp. 1680 ; adoption du projet de loi, p. 1681. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 816 (Document n° 314). 
— Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 2519 (Document n° 130, 
session 1961-1962). — Discussion, p. 2629 ; adoption, au scrutin, du 
projet de loi organique, p. 2630. Décision du Conseil constitutionnel 
déclarant la loi conforme à la Constitution (J. O. Lois et Décrets 
du 27 décembre 1961). (Loi organique n° 61-1447 du 29 décembre 
1961, J. O. du 30 décembre 196N. 


VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


1° Remplacement de députés. 
sus de l’art. 5 de l’ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 
58.) 


Eure. — M. Louis Van Haecke, p. 2339. 

Gironde. — M. André Lithière, p. 2339. 

Meurthe-et-Moselle. — M. André Picquot, p. 2339. 

Polynésie française. — M. Teariki, p. 1736. 

Seine. — M. Paul Bellec, p. 1624; MM. Lucien Carbon et Jean de 
Préaumont, p. 2339. 


2° Election partielle. 


Seine (7° circonscription). — M. Gabriel Kaspéreit, p. 1024 ; contesta- 
tion sur les opérations électorales, p. 1209 ; requête rejetée, p. 1845. 


Développement économique et social. — V. Modernisation et équi- 
pement (Plan de). 


Distilleries. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 89. 


Distinctions honorifiques. — V. Légion d'honneur et médaille mili- 
taire. — Médailles, décorations et récompenses. 


gag de Paris et districts urbains. — V. Administration commu- 
nale. 


Diibouti. — V. Enquêtes parlementaires, missions d'information. 
Documents fiscaux. — V,. Impôts (secret professionnel). 


Domaine de l'Etat. — V. Conventions internationales (échange de 
lettres). 


Domicile. — V. Code civil. 


Dommages de guerre. — V. Question orale (Assemblée nationale) 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la sup- 
pression de la commission supérieure de cassation des dommages de 
guerre, p. 5708 (Document n° 1658). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Ernest Denis tendant à 
compléter les dispositions réglementant l’indemnisation des sinistrés 
« mobiliers », p. 1037 (Document n° 1225) 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crucis tendant à reporter 
au 1°" mai 1962 le délai de forclusion prévu par l’article 3 de l’arrêté 
du ministre de la construction en date du 10 novembre 1959, p. 2256 
(Document n° 1424). 


Dommages matériels. — V. Assurances de toute nature. 
Douanes. — V. Question orale (Sénat) n° 26. 


TARIFS 


Assemblée nationale. — Retrait du projet de loi: 1° autorisant 
l'approbation d’un accord relatif à l’application du traité instituant Ja 
Communauté économique européenne ; 2° modifiant le code des 
douanes et les tarifs des droits de douane d’importation (n° 1959 A. N.), 
p. 511. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


DOUANES 23 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. René Jager sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-268 du 7 février 1959 rétablissant la perception des droits de 
douane d’importation sur certaines fontes et ébauches en rouleaux 
pour tôles (n° 90, 1960-1961), p. 240 (Document n° 195). — Adoption 
du projet de loi, p. 302. (Loi n° 61-508 du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 
1961.) 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-636 du 5 mai 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception de certains droits _de 
douane d’importation en régime de droit commun et en tarif mini- 
mum, p. 94 (Document n° 138). — Dépôt du rapport de M. Henri 
Cornat, p. 240 (Document n° 198). — Adoption du projet de loi, 
p. 303. (Loi n° 61-509 du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 1961.) 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits 
de douane d'importation en régime de droit commun et en tarif 
minimum, p. 94 (Document n° 139). — Dépôt du rapport de M. Henri 
Cornat, p. 240 (Document n° 199). — Adoption du projet de loi, 
p. 303 (Loi n° 61-510 du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 1961). 


_— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1151 du 1‘ octobre 1959 sus- 
pendant la perception du droit de douane d'importation sur le 
benzène (n° 29-01 D a du tarif des droits de douane d'importation) 
dans la limite d’un contingent, p. 94 (Document n° 142) — Dépôt 
d’un rapport de M. Pierre Villoutreys, p. 241 (Document n° 202). — 
Adoption du projet de loi, p. 304 (Loi n° 61-511 du 27 mai 1961, J. 0. 
du 28 mai 1961). 


— Dépôt d’un rapport de M. Maurice Lalloy sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-1250 du 31 octobre 1959 suspendant provisoirement la percep- 
tion du droit de douane d'importation sur les travertins et autres 
pierres calcaires d’une densité apparente supérieure ou égale à 2,5 
en blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane 
d'importation) (n° 91, 1960-1961), p. 240 (Document n° 196). — Adop- 
tion du projet de loi, p. 302 (Loi n° 61-512 du 27 mai 1961, J. 0. 
du 28 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception de certains 
droits de douane d'importation en régime de droit commun et en 
tarif minimum, p. 94 (Document n° 140). — Dépôt du rapport de 
M. Henri Cornat, p. 240 (Document n° 200). — Adoption du projet 
de loi, p. 303 (Loi n° 61-513 du 27 rai 1961, J. O. du 28 mai 1961). 


— Dépôt d’un rapport de M. René Jager sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant 
à la perception, du droit de douane d'importation applicable, en 
régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines ébauches 
en rouleaux pour tôles (n° 89, 1960-1961), p. 240 (Document n° 194). 
— Adoption du projet de loi, p. 302 (Loi n° 61-514 du 27 mai 1961, 
J. O. du 28 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-160 du 20 février 1960 
relevant le taux de perception des droits de douane applicables 
au glucose, du n° 17-02 B du tarif des droits de douane d’importation 
en régime de droit commun, p. 93 (Document n° 137). — Dépôt 
du rapport de M. Auguste Billiemaz, p. 240 (Document n° 197). — 
Adoption du projet de loi, p. 303 (Loi n° 61-519 du 29 mai 1961, 
J. O. du 30 mai 1961). 


— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 
portant réduction, en régime de Communauté économique euro- 
péenne, des droits de douane d'importation applicables dans le 
territoire douanier, p. 94 (Document n° 141). — Dépôt du rapport 
de M. Henri Cornat, p. 241 (Document n° 201). — Adoption du 
projet de loi, p. 304 (Loi n° 61-520 du 29 mai 1961, J. O. du 30 mai 
1961). 

— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 
portant, pour certains produits, modification du tarif des droits 
de douane applicable à l’entrée dans le territoire douanier et, pour 
d’autres produits, réduction de la perception des droits, p. 94 
(Document n° 143). — Dépôt du rapport de M. Marcel Lebreton, 
p. 241 (Document n° 204). — Adoption du projet de loi (Loi n° 61-521 
du 29 mai 1961, J. ©. du 30 mai 1961). 

— Transmission du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 
relatif à la perception, en régime de droit commun, d'un droit 
de douane d’importation sur le styrolène (styrène) monomère 
n° 29-01 D e du tarif des droits de douane d'importation, p. 94 
(Document n° 144). — Dépôt du rapport de M. Pierrre de Villoutreys, 
p. 241 (Document n° 203). — Adoption du projet de loi, p. 304 
nt p. 410) (Loi n° 61-522 du 29 mai 1961, J. O. du 30 mai 

1). 


— Dépôt d’un rapport de M. René Jager sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-1018 du 19 septembre 1960 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans le ter- 
ritoire douanier, en ce qui concerne certains produits sidérurgiques 
(n° 88, 1960-1961), p. 240 (Document n° 193). — Adoption du projet 
de loi, p. 301 (Loi n° 61-523 du 29 mai 1961, J. O. du 30 mai 1961). 


Assemblée nationale. — Adoption en deuxième lecture du projet 
de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction 


provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
applicables, en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines pâtes à papier, p. 1278 (Loi n° 61-690 du 3 juillet 1961, J. O. 
du 4 juillet 1961). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 60-1443 
du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits de douane 
d’importation du décret n° 61-135 du 9 février 1961, relatif aux tarifs 
des droits de douane d’importation, et du décret n° 61-273 du 
30 mars 1961, modifiant les tarifs des droits de douane d’importation, 
p. 512 (Document n° 1107). — Dépôt du rapport de M. Le Bault 
de la Morinière, p. 1037 (Document n° 1217). — Dépôt d’un avis 
de la commission des affaires étrangères par M. Vendroux, p. 1037 
(Document n° 1221). — Discussion, p. 1025, 1056, 1088, 1112 ; rejet 
d’une demande de renvoi en commission et adoption de l’article 
unique du projet de loi, p. 1122 (rectificatif, p. 1178). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 452 (Document n° 266). 
— Dépôt d’un avis de la commission des finances, par M. Gustave 
Alric, p. 569 (Document n° 288). — Dépôt du rapport de M. Cornat, 
P. 610 (Document n° 294). — Discussion, p. 787 ; adoption du projet 
de loi, p. 810 (Loi n° 61-746 du 21 juillet 1961, J. O. du 22 juillet 1961). 


Sénat. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Brégégère sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification 
du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relève- 
ment, réduction et suspension de la perception de certains droits 
de douane d’importation dans le territoire douanier (n° 327, 1959- 
1960), p. 428 (Document n° 263). — Discussion, p. 786 ; adoption du 
projet de loi, p. 787 (Loi n° 61-751 du 22 juillet 1961, J. O. du 
23 juillet 1961). 


. Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 prorogeant, pour cer- 
taines denrées, la période d’application des dispositions du décret 
n° 59-1258 du 4 novembre 1959 portant suspension provisoire de la 
perception des droits de douane applicables à certains produits 
(n°* 529-1000), et adoption, p. 1958. 

Sénat. —. Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document 
n°349). — Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 1180 (Docu- 
ment n° 17, session 1961-1962). — Discussion et adoption, p. 1421 
(Loi n° 61-1239 du 21 novembre 1961, J. O. du 22 novembre 1961). 


. Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 suspendant provi- 
soirement la perception des droits de douane d’impertation appli- 
cables à certains produits (n°* 340, 999), p. 1957 ; adoption du projet 
de loi, p. 1958. 


Sénat. — _ Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document 
n° 350). — Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 1180 (Docu- 
ment n° 16, session 1961-1962). — Diseussion, p. 1420; adoption, 


2: (Loi n° 61-1240 du 21 novembre 1961, J. O. due 22 novembre 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. du Halgouët sur le projet de loi portant ratification du décret 
n° 60-922 du 6 septembre 1950 relatif à la perception du droit de 
douane d'importation applicable à lentrée sur le territoire douanier 
aux extraits tannants de quebracho du 32-01 C du tarif des droits 
de douane (n°* 865-1027), p. 1037 (Document n° 1218). — Dépôt 
d’un deuxième rapport supplémentaire de M. du Halgouët, p. 18% 
er  — n° 1400). — Discussion, p. 1959; adoption du projet de 
oi, p. 


Sénat. — Transmission du projet de joi, p. 1016 (Document 
n° 348). — Dépôt du rapport de M. Marcel Brégégère, p. 1180 
(Document n° 15, session 1961-1962). — Discussion, p. 1419 ; adoption 


du projet de loi, p. 1420 (Loi n° 1241 du 21 novembre 1961, J. O 
du 22 novembre 19%1). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 modifiant le tarif des 
droits de douane d'importation, p. 831 (Document n° 1186). — 
Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4257 (Document n° 1524). 
— Discussion, p. 4877 ; adoption du projet de loi, p. 4 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 74, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Roger du Halgouet, 
p. 198 (Document n° 88). — Discussion et adoption du projet de 
pe it (Loi n° 1307 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décem- 

re 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 614956 du 24 août 1961 modifiant le tarif des 
droits de douane d’importation, p. 2256 (Document n° 1428. — 
Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4357 (Document n° 1428) 
— Discussion, p. 4879 ; adoption du projet de loi, p. 4881. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, 0. 1680 (Document n° 73, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Pierre de Villoutreys, 
p. 1938 (Document n° 87). — Discussion et adoption du projet de 
(Loi n° 61-1308 du 6 décembre 1961, J. du 7 décem- 

re 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 61-1053 du 20 septembre 1961 modifiant le 
tarif des droits de douane d’exportation applicable à la sortie du 
territoire douanier, p. 2347 (Document n° 1433). — Dépôt du rap- 
port de M. du Haigouët, p. 4357 (Document n° 1527). — Adoption 
du projet de loi, p. 4880. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 72, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, 
p. 1938 (Document n° 86). — Discussion, p. 2259 ; adoption du projet 
 - 5” P: 2260 (Loi n° 1309 du 6 décembre 1961, J. O. du 7 décem- 

re 1951). 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Ziller sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 60-921 du 6 septem- 
bre 1960 portant réduction, en régime de Communauté économique 
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24 DRAINAGE 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


européenne, des droits de douane d’importation applicables aux 
tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse (n° 864), p. 4357 


(Document n° 1528). — Discussion, p. 4880 ; adoption du projet de 
loi, p. 4881. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 71, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Gaston Pams, P. 1938 
(Document n° 85). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 2260 (Loi n° 61-1320 du 7 décembre 1961, J. O. du 8 décembre 
1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-695 du 3 juillet 1961 modifiant les tarifs des 
droits de douane d'importation en ce qui concerne le café torréfié 


de la rubrique n° 09-01 A IL. p. 1431 (Document n° 1301). — Dépôt 
du rapport de M. Moore, p. 3051 (Document n° 1475). — Discussion 
et adoption, p. 4882. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1679 (Document 
n° 69, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Henri Lafleur, 
p. 1938 (Document n° 83). — Discussion et adoption &u projet de 


loi, p. 2261 (Loi n° 61-1322 du 7 décembre 1961, J. O. du 8 décembre 
1961). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961 modifiant les 
tarifs des droits de douane d’importation, p. 2347 (Document n° 1432). 
— Dépôt du rapport de M. du Halgouët, p. 4357 (Document n° 1523). 
— Discussion, p. 4875; adoption du projet de loi, p. 4877. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 75, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Henri Cornat, p. 1938 
(Document n° 89). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 2258 (Loi n° 61-1346 du 9 décembre 1961, J. O. du 13 décembre 
1961). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Bertaud 
tendant à modifier l’article 8 du code des douanes, p. 1524 (Docu- 
ment n° 62, session 1961-1962). 


Drainage. — V. Agriculture (exploitations agricoles). 


Droits de l'homme. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée 
nationale). — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 106, 107. 


Droits de pêche. — V. Conseil supérieur de la pêche. 


Droits de plaidoirie, — V. Avocats. 


Droit de préemption. — V. Départements, villes et communes 
(aménagement des villes). 


Droit public et droit privé. — V. Conventions internationales. — 
Impôts (secret professionnel). 


E 


Eau potable. — V. Départements, villes et communes. — Questions 
orales (Sénat) n°° 13, 35, 64, 75, 80. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Betten- 
court portant création d’un fonds national d'amélioration et d’assai- 
nissement de l’eau, p. 3708 (Document n° 1495). 


Ecoles, — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


Ecor iq nt faibles. — V. Question orale (Sénat) n° 101. — 
Sécurité sociale. 


Education européenne. — V. Question orale (Sénat) n° 152. 


Education physique et sports. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 229. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à l’équipement sportif et socio-éducatif, p. 512 (Document 
n° 1113). — Dépôt du rapport de M. Félix Mayer, p. 688 (Docu- 
ment n° 1161). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
culturelles, p. 688 (Document n° 1159). — Discussion, p. 697, 723, 
774, 802, 818 ; adoption du projet de loi, p. 822. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 360 (Document n° 228). 
— Dépôt du rapport de M. Eugène Motte, p. 428 (Document n° 260). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires culturelles, p. 428 
(Document n° 264). — Discussion, p. 463, 490 ; adoption du projet 
de loi, p. 504 (rectificatif, p. 860). 5 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1300 
(Document n° 1256). — Dépôt du rapport de M. Félix Mayer, p. 1502 
(Document n° 1305). — Discussion, p. 1648; adoption du projet de 
loi, p. 1650 (Loi de programme n° 61-806 du 28 juillet 1961, J. O. du 
29 juillet 1961) 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Nilés tendant à la réorganisation de l’éducation physique et du 
sport en France, p. 1329 (Document n° 1273). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Henriet 
tendant à modifier l’organisation actuelle de l’éducation physique et 
à créer des centres d'éducation physique et sportive dits « Cités 
sportives », p. 132 (Document n° 179). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Georges Marrane, tendant 
à la réorganisation de l’éducation physique et du sport en France, 
p. 264 (Document n° 209). 


Egouts. — V. Question orale (Sénat) n° 79. 


Elections. — V. Question orale (Sénat) n° 17. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Voi- 
sin tendant à organiser la préparation des élections extrapolitiques 
et à instituer pour ces élections le vote par correspondance, p. 513 
(Document n° 1124). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Vendroux tendant à 
modifier l’article 94 du code électoral, p. 513 (Document n° 1133). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Sammarcelli tendant à 
la modification de certains articles du code électoral pour assortir 
de garanties supplémentaires l’exercice du droit de vote afin d’éviter 
la fraude électorale, p. 2012 (Document n° 1413). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Brajeux 
tendant à la suppression d'office de tous droits politiques aux 
individus déchus de la puissance paternelle, p. 1251 (Document 
n° 34, session 1961-1962). 


Elections cantonales et municipales. — V. Conseils généraux. — 
Elections. 


Elections consulaires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Quin- 
son tendant à instituer le vote par correspondance au lieu et place 
du vote personnel à la mairie pour les élections aux tribunaux 
et aux chambres de commerce, ainsi que pour les élections aux 
cofiseils de prud'hommes, p. 1716 (Document n° 1361). 


Elections législatives. — V. Elections. 


Electricité. — V. Conventions internationales (Energie hydroélec- 
trique). — Question orale (Assemblée nationale) n° 264 


ÉQUIPEMENT ÉLECTRIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative à l’équipement électrique, p. 1502 (Document n° 1303. — 
Dépôt d’un avis de la commission de la production et des échanges, 
par M. Japiot, p. 2875 (Document n° 1470). — Dépôt du rapport 
de M. Marc Jacquet, p. 4992 (Document n° 1556). — Discussion, 
p. 5020; adoption du projet de loi, p. 5029. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2043 (Document n° 90, 
session 1961-1962). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
économiques, p. 2408 (Document n° 117). — Dépôt du rapport de 
B. Gustave Alric, p. 2424 (Document n° 123). — Discussion, p. 2635 ; 
adoption du projet de loi, p. 2640 (loi de programme n° 61-1409 
du 22 décembre 1961, J. O. du 23 décembre 1961). 


Electrification. — V. Question orale (Sénat) n° 52. 
Electroradiologie. — V. Hôpitaux et établissements hospitaliers. 
Elevage. — V. Agriculture (crédit à l’élevage). 


Emprunts. — V, Stations balnéaires, thermales, climatiques et de 
tourisme. 


Energie (utilisation de l). 


Assemblée nationale. — Représentation à l’Assemblée nationale 
au comité consultatif de l’utilisation de l’énergie (application du 
décret n°" 48-877 du 27 mai 1948). — Demande de désignation de 
membres, p. 534. — Désignation de candidatures, p. 697. — Nomi- 
nation, p. 710. 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité consultatif de l’utili- 
sation de l'énergie (article 3 du décret n° 48-877 du 27 mai 1948). 
Demande de désignation d’un membre, p. 91. — Désignation de 
candidature, p. 144. — Nomination, p. 172. 


Enfance (protection de 1’). — V. Code civil. — Elections. — Question 
mg os nationale) n° 138. — Sécurité sociale (accidents 
u travail). 


Enquêtes parlementaires. — Missions d'information. 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Georges Bonnet tendant à la création d’une commission de 
contrôle sur l’Union générale cinématographique, ses filiales et les 
filiales de ces filiales, p. 4214 (Document n° 1509). — Dépôt du rapport 
de M. Paul Coste-Floret, p. 5269 (Document n° 1589). — Adoption de 
la proposition de résolution, p. 5446. — Désignation de candidatures à 
la En de contrôle, p. 5609. — Nomination de membres, 
p. À 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Georges Bonnet 
tendant à la création d’une commission de contrôle sur l’agence 
Havas, ses filiales et les filiales de ces filiales, p. 4214 (Document 
n° ge Dr sat du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 5269 (Docu- 
ment n° x 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Baylot tendant 
à la constitution d’une commission d’enquête habilitée à rechercher 
tous les faits portant violation des droits de l’homme, p. 4562 
(Document n° 1531). 

— Dépôt d’un rapport d’information de M. Debray sur la prolon. 
gation du temps moyen de la vie face aux problèmes de l'emploi et 
de la retraite, p. 1431 (Document n° 1300). 


Année 1961 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


EXPORTATIONS 25 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Neuwirth sur la 
situation économique de la Corse et sur les travaux d'aménagement 
agricole et touristique, p. 1554 (Document n° 1322). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Sammarcelli sur les 
missions effectuées dans les établissements pénitentiaires’ et lieux 
d’internement, p. 4214 (Document n° 1513). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Portolano sur la 
mission exécutée dans le département de la Réunion et le territoire 
em ps du 25 septembre au 9 octobre 1961, p. 5639 (Document 
n° 


SÉNAT 


Sénat. — Dépôt d’un rapport d’information de M. Jean Bertaud 
à la suite de la mission effectuée par une délégation de la commis- 
sion en Allemagne fédérale, au Danemark et en Norvège du 9 au 
19 octobre 1960, p. 94 (Document n° 147). 


— Dépôt d’un rapport de M. Marcel Pellenc fait en conclusion 
des travaux de la commission de contrôle chargée d’examiner la 
gestion administrative, financière et technique de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux (n°* 85, 107), p. 91, 95 (Document n° 170). 
— Demande de publication du rapport, p. 91 ; examen de la demande 
et publication du rapport, p. 255. 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Mistral à la suite 
de la mission effectuée en Algérie du 7 au 15 avril 1960, p. 273 
(Document n° 210). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Roger Menu à la suite 
de la mission effectuée, du 13 février au 3 mars 1961, par une 
délégation de la commission chargée d’étudier les problèmes sani- 
taires, démographiques et sociaux dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Martinique, p. 383 (Document n° 231). 


— Dépôt d’un rapport d’information de M. Raymond Pinchard 
sur le développement de la recherche et de l’exploitation du pétrole 
au Sahara, p. 735 (Document n° 303). . 


Demande d’autorisation par la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées d’envoi d’une mission d’infor- 
mation chargée de s’informer sur la situation militaire en Algérie, 
p. 976. — Demande acceptée, p. 984. — Dépôt du rapport d’informa- 
tion, p. 1251 (Document n° 33, session 1961-1962). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Antoine Courrière 
tendant à la nomination d’une commission d’enquête sur les événe- 
ments du 17 octobre 1961 et des jours suivants, p. 1354 (Document 
n° 47, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Pierre Mar- 
cilhacy, p. 1423 (Document n° 51, session 1961-1962). — Discussion 
des conclusions du rapport, p. 2263, 2579; adoption au scrutin, 


p. 2582 

— Demande d’autorisation par la commission des affaires cultu- 
relles de désigner une mission d’information sur les problèmes actuels 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises, p. 2280. — Demande 
acceptée, p. 2353 

— Demande d’autorisation par la commission des finances d’envoi 
d’une mission d’information chargée d’étudier les conditions de 
réalisation et de financement de certaines dépenses publiques en 
Algérie, et en particulier sur la création d’une ville administrative 
nouvelle au Rocher Noir, p. 1390. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autorisation par la commission des lois constitution- 
nelles de désigner une mission d’information sur les problèmes 
d'administration générale dans les départements de la Guyane, de 
la Guadeloupe et de la Martinique, p. 2290. — Demande acceptée, 


P. 2626 

— Demande d’autorisation par la commission des affaires écono- 
miques d’envoi d’une mission d’information sur l’étude des problèmes 
posés par le développement économique de Djibouti, des Comores 
et de la Réunion, tant en ce qui concerne la production que les 
moyens de communication et le tourisme et, pour Djibouti, l’amé- 
nagement portuaire ; p. 2421. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autorisation par la commission des affaires écono- 
miques, d'envoi d’une mission d’information sur l'étude de la 
politique agricole des Etats-Unis confrontée avec le problème des 
excédents nationaux et mondiaux et la réalisation du Marché 
commun européen, p. 2421. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d’autorisation par la commission des affaires écono- 
miques d’envoi d’une mission d’information sur l’étude de la situation 
économique de la Nouvelle-Calédonie orientée notamment sur le 
problème minier, et des problèmes de transport et de tourisme en 
Polynésie française, p. 2421. — Demande acceptée, p. 2626. 


— Demande d'autorisation par la commission des finances d’envoi 
d’une mission d’information chargée d’étudier en Suède et en 
Suisse le fonctionnement des services des télécommunications, 
apprécié en particulier sous l’angle de leur productivité, p. 2428. — 
Demande acceptée, p. 2626. 

— Demande d’autorisation par la commission des finances d’envoi 
d’une mission d’information chargée d’étudier dans les départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane les 
conséquences de différentes mesures financières figurant dans le 
projet de loi de finances pour 1962, notamment en ce qui concerne 
le service militaire adapté, p. 2428. — Demande acceptée, p. 2626. 


Enregistrement. — V. Impôts (enregistrement et timbre). 
t. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. — Ques- 


Enseignement. 
tions orales (Assemblée nationale), n°* 179, 198, 201, 212; (Sénat), 
n° 36. 


LANGUES ET DIALECTES LOCAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jean Le Due, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Crouan relative à l’enseigne- 
ment des langues régionales ; 2° de M. Raoul Bayou, relative à 
l’enseignement des langues régionales ; 3° de M. Hostache, relative 
à l’enseignement des langues régionales (n°* 152, 251, 613), p. 514 
(document n° 1114). 


Enseignement médical. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Duterne tendant à créer dans les facultés de médecine une chaire 
dite de médecine physique et de réadaptation et à régler les rapports 
entre les médecins spécialisés en cette matière et les auxiliaires médi- 
caux qualifiés, p. 2013 (Document n° 1420). 


Enseignement primaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Brice sur la pro- 
position de loi de MM. Becker, Brice et Joseph Perrin, portant 
réforme du régime des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices 
(n° 307), p. 1122 (Document n° 1236) 


Enseignement technique et professionnel. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Van 
der Meersch tendant à accélérer la promotion sociale, p. 731 (Docu- 
ment n° 1167). 

.— Dépôt d’une proposition de loi de Maziol tendant à faire béné- 
ficier de Particle 18 de la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959, les sursi- 
taires démobilisés ayant participé en Algérie à plusieurs opérations 
militaires contre la rébellion attestées avec leur date par leur chef 
de corps, p. 2013 (Document n° 1421). 


Entreprises nationalisées et privées. — V. Question orale (Assem- 
blée nationale) n° 17. — Sociétés coopératives de consommation. 


Entreprises publiques et commerciales. — V. Commerce et indus- 
trie (entreprises diverses). 4 


Epaves maritimes. 

Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi relatif à la 
police des épaves maritimes (n°* 554, 957), p. 663; adoption du 
projet de loi, p. 664. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 200 (Document n° 190). 
— Dépôt du rapport de M. Joseph Yvon, p. 1180 (Document n° 14, 
session 1961-1962). — Discussion, p. 1422; adoption du projet de 
Le. 11 (Loi n° 61-1262 du 24 novembre 1961, J. O. du 25 novem- 

re 


Equipements. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 7. — 
Travaux publics. 


Espagne. — V. Question orale (Sénat) n° 106. 

Essences. — V. Combustibles liquides. 

r He dangereux et insalubres. — Question orale (Sénat) 
n° 92. 


Etablissements psychiatriques. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


Etat civil. — V, Algérie. — Code civil (art. 76). 


Etrangers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des lois 
constitutionnelles par M. Debrez sur la proposition de loi de M. Jean- 
Paul Palewski tendant à faciliter l’exercice des professions libérales 
aux réfugiés et apatrides, p. 5133 (Document n° 1568). 


Etudes spatiales, — V. Centre national d’études spatiales. 


Etudiants. — V. Questions orales (Assemblée nati os 
75 (Sénat) n° 37. de e nationale) n°*° 2, 74 


Euratom. — V. Questions orales (Sénat) n°* 161, 162. 


os du temps. — V. Question orale (Assemblée nationale) 


Expertise judiciaire. 

Assemblée judiciaire. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Charret tendant à instituer un ordre des experts judiciaires 
près les cours et tribunaux et à réglementer l'emploi du titre 
d’expert judiciaire, p. 514 (Document n° 1145). 

.— Dépôt d’une proposition de loi de M. Sourbet tendant à lorga- 
nisation de l’expertise judiciaire, p. 2348 (Document n° 1441). 


Exploitations agricoles. — V. Agriculture. — Code civil. 


Exploitation industrielle des tabacs et des allume 
— V. Question orale (Assemblée nationale) n° 9. 


Explosifs. — V. Armes, munitions et matériel de guerre. — 
Attentats. 


Explosions atomiques. — V. stions orales (A natio- 
nale n°° 76, 190, 210). 


SU — V. Importations. — Question orale (Sénat) 
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26 EXPROPRIATION 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


Expropriation. — V. Départements, villes et communes. — Ques- 
tion orale (Assemblée nationaie) n° 97. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Den- 
vers tendant à faciliter les opérations d’expropriation et à lutter 
contre la spéculation foncière, p. 1037 (Document n° 1230). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Delalande, 
tendant à modifier l’ordonnance du 23 octobre 1958 relative à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, p. 94 (Document 
n° 151). 

Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Chochoy, tendant 
à faciliter les opérations d’expropriation et à lutter contre la 
spéculation foncière, p. 336 (Document n° 220). 

Dépôt d’une proposition de loi M. Léon Jozeau-Marigné tendant à 
déclarer recevables les recours en cassation introduits pour violation 
de la loi, conformément aux dispositions du décret n° 55-562 du 
20 mai 1955, p. 388 (Document n° 247). 


Expulsion. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 25. 


F 


Facultés de droit. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 266. 


Facultés de médecine, — V. Enseignement médical. 


Faillite et règlement judiciaire, — V. Code du travail (salaires 
et indemnités). 


Famille. — V. Assistance. — Question orale (Assemblée nationale) 
n° 244, — Sécurité sociale. 


Femmes. — V. Nationalité. — Questions orales (Assemblée natio- 
male) 3, 262. 


Fermage. — V. Question orale (Sénat) n° 1. 


Fêtes et cérémonies comimémoratives. — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n° 213 (Sénat) n° 11. 
Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Duclos 


relative à la commémoration de la victoire du 8 mai 1945, np. 94 
(Document n° 155) (J. O. Lois et décrets du 5 mars 1961). — Propo- 
sition de loi irrecevable, p. 112. 


Fête nationale, — V. Armées. 


Fléaux sociaux. — V. Santé publique (Protection de la). 


Fonctionnaires. — V. Fortunes et revenus (Commission de véri- 
fication des). — Questions orales (Assemblée nationale) n°° 8, 90, 
94, 99, 113, 141 (Sénat) n°* 132, 133. — Traitements, soldes et 
indemnités. 

DÉGAGEMENT DES CADRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul 
Coste-Floret tendant à compléter Particle 2 de la loi n° 51-714 du 
7 juin 1951 modifiant l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, modifiée 
par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 et l’article 85 de la loi de 
finances n° 53-79 du 7 février 1953, en vue d’éviter les interpréta- 
tions restrictives de ces textes qui auraient pour effet de priver les 
fonctionnaires résistants auxquels ils s’appliquent des avantages 
qu’ils leur assurent, p. 3709 (Document n° 1497). 


STATUT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mir- 
guet tendant à rendre effective la responsabilité des hauts fonc- 
tionnaires de l'Etat et à modifier certaines dispositions du statut 
de la fonction publique, p. 5133 (Document n° 1576). 


Fonctionnaires communaux et départementaux. — V. Pensions et 
retraites. — Questions orales (Assemblée nationale) n°° 87, 188, 189. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mariotte sur la 
proposition de loi de M. de La Malène, relative à la réparation des 
préjudices de carrière subis de 1940 à 1941 par certains agents 
et ouvriers des services concédés ou subventionnés par les collecti- 
vités publiques (n° 308), p. 5536 (Document n° 1615). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Guy Petit tendant 
à compléter l’article 507 du code municipal (secrétaires de mairie), 
p. 388 (Document n° 243). 


Fonctionnaires de l'enseignement. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°° 40, 100, 101, 109, 165, 198, 200, 217, 232 (Sénat) 
n° 12, 74, 100. — Pensions et retraites (personnels civil et militaire). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Lecocq sur la 


proposition de loi de M. Roulland relative à la création d’un grade 
de directeur d’école (n° 654), p. 1263 (Document n° 1253). 


Fonctionnaires d'outre-mer. — V, Questions orales (Sénat) n°° 57, 
59, 121. 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Maziol sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à déterminer les 
mesures régularisant la situation des personnels des ex-concessions 
françaises en Chine (n° 871), p. 2584 (Document n° 1462), 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Catayée tendant à abroger 
l’ordonnance n° 60-1101 du 15 octobre 1960 relative au rappel 
d'office, par le ministre dont ils dépendent, des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d’outre-mer et dont le 
comportement est de nature à troubler l’ordre public, p. 512 (Docu- 
ment n° 1117). 


Fonds de commerce. — V. Code civil. 


Fonds de solidarité. —— V. Départements d'outre-mer. — Questions 
ess (Assemblée nationale) n°* 77, 83, 102, 248 (Sénat) n°° 44, 61, 
,; 89, 114. 


Forces françaises combattantes. — V. Armée de terre. 
Forêts. — V. Bois et forêts. — Questions orales (Sénat) n°* 4, 159. 


Fortunes et revenus (commission de vérification des). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Marcilhacy, 
tendant à la création d’une commission de vérification des fortunes 
et revenus des membres du Parlement, du Conseil constitutionnel 
et des grands corps de l'Etat, p. 95 (Document n° 160). 


Fours crématoires. — V, Question orale (Assemblée nationale) 
n° 119. 


Frais de justice. — V. Alsace-Lorraine. 


Français d'outre-mer. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°° 125, 128, 132, 168, 174, 265. (Sénat) n°* 70, 71, 72, 73. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstal- 
lation des Français d’outre-mer, p. 1096 (Document n° 1, session 1961- 
1962). — Dépôt du rapport de M. André Fosset, p. 1139 (Document 
n° 4), — Dépôt d’un avis de la commission des finances, par 
M. André Armengaud, p. 1146 (Document n° 6). — Dépôt d’un avis 
de la commission des affaires étrangères par M. Maurice Carrier, 
P. 1146 (Document n° 7). — Discussion à la suite du retrait de 
l’ordre du jour du projet de loi, p. 1146. — Dépôt d’un avis de la 
commission des affaires économiques par M. Henri Longehambon, 
p. 1203 (Document n° 19). — Diseussion, p. 1218, 1240, 1256 ; adoption 
du projet de loi, p. 1283 (rectificatif, p. 1356). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1480). — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires culturelles par M. Tomasini, p. 4898 (Document n° 1543). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires étrangères par 
M. Szigeti, p. 4919 (Document n° 1549). — Dépôt du rapport de 
M. Le Douarec, p. 4919 (Document n° 1550). — Discussion, p. 4931, 
4955, 4980, 5004 ; seconde délibération, p. 5120 ; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 5127 (rectificatif, p. 5031). 

Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée, 
p. 2271 (Document n° 98, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de 
M. André Fosset, p. 2320 (Document n° 106). — Discussion, p. 2408 ; 
adoption du projet de loi, p. 2417. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la deuxième fois par le Sénat, p. 5458 (Document n° 1610). — 
Dépôt du rapport de M. Le Douarec, p. 5536 (Document n° 1617). 
— Discussion, p. 5497, 5506 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, 
p. 5507. — Demande de constitution d’une commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion, p. 5508. — Nomination des membres, p. 5586, 5609. 

Sénat. — Réunion d’une commission mixte paritaire, p. 2498. — 
Scrutins pour l'élection des membres de la commission, p. 2523. 
— Résultats du scrutin et proclamation des membres, p. 2545. 

Assemblée nationale, — ‘TFransmission du texte proposé par la 
commission mixte paritaire, p. 5618. — Dépôt du rapport de la 
commission par M. Le Douarec, p. 5639 (Document n° 1632). — 
Discussion des conclusions du rapport et adoption, p. 5631. 

Sénat. — Dépôt du rapport de la commission mixte paritaire par 
M. André Fosset, p. 2578 (Document n° 138, session 1961-1962). 
— Discussion des conclusions du rapport, p. 2592 ; adoption, p. 2593 
(Loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961, J. O. du 28 décembre 1961). 


Fraude. — V. Alcools. 
Fraude électorale. — V. Elections. 


Fruits et légumes. — V, Questions orales (Assemblée nationale) 
n°* 124, 131, 135, 148, 233. (Sénat) n°*° 10, 14, 66, 147. 


G 


Garagiste motoriste. — V. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


de prisons. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 


Gare d‘Orsay. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 5. 
Gendarmerie, — V. Question orale (Sénat) n° 19. 
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Gérants de sociétés. — V. Sécurité sociale (Assurances sociales). 
Gibier. — V. Agriculture (protection des végétaux). 
Grande-Bretagne. — V. Question orale (Sénat) n° 24 * 


Groupements agricoles. — V. Agriculture (marchés agricoles).— 
Sociétés agricoles. — Sociétés coopératives agricoles. 


Guadeloupe. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires ; missions d’information. 


Guyane. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires, missions d’information. 


H 


Habit ecclésiastique. — V. Code pénal. 


Habitations à loyer modéré. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 65, 72, 175, 176, 207 (Sénat) n°° 28, 151. — Radio- 
diffusion-télévision. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
concernant les habitations à loyer modéré pour les années 1962 à 
1965, p. 5708 (Document n° 1656). 


Haute-Volta. — V. Coopération avec les Etats africains. 


Havas (agence). — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée natio- 
male). 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n°° 81, 82 (Sénat) n° 68. 


CENTRES SANITAIRES ET HÔPITAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mariotte sur 
la proposition de loi de M. Peyret tendant à organiser des centres 
sanitaires ruraux et des hôpitaux ruraux, n° 763, p. 1716 (Docu- 
ment n° 1345). 


COMMISSION 
Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée ‘nationale 
à la commission nationale de léquipement hospitalier (application 


du décret n° 60-1337 du 12 décembre 1960). — Nomination ‘d’un 
membre, p. 552. 


Sénat. — Représentation du Sénat à la commission nationale de 
l'équipement hospitalier. — Désignation d’un membre, p. 95 


PERSONNEL 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Roques tendant à définir le statut du personnel manipulateur 


d’électroradiologie et lui accorder une spécialisation dans cette fonc- 
tion, p. 1716 (Document n° 1363). 


Hôtels et pensions de famille. — V. Lovers (locaux d’habitation). 
— Question orale (Assemblée nationale) n° 27 


‘Houblon. — V. Question orale (Sénat) n° 33. 


Hydrocarbures. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 39. 


Hyd , — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 
de détail). 

Immeubles. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses, 
décentralisation. — Habitations à loyer modéré. — Loyers (locaux 
d'habitation). — Question orale (Assemblée nationale) n° 266. — 


Monuments historiques et sites. — Radiodiffusion-télévision. 


Importations. — V. Douanes (tarifs). — Questions orales (Assem- 
blée nationale) n° 52 (Sénat) n°° 10, 14, 63. 


Impôts. — V. Code civil (art. 815, 832). — Conventions internatio- 
nales. — Départements d'outre-mer. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 194 (Sénat) n° 3, 27, 158. 


CHIFFRE D'AFFAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Marc Jacquet 
sur le projet de loi portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires 
(n° 663), p. 1263 (Document n° 1252). — Dépôt d’un avis de la 
commission de la production par M. Dumas, p. 1314 (Document 
n° 1263). — Dépôt d’un avis de la commission des lois eonstitution- 
nelles par M. Mignot, p. 1329 (Document n° 1281). — Discussion, 
p. 1442, rejet au scrutin d’une question préalable, p. 1460. 


ENREGISTREMENT ET TIMBRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant réforme 
de l’enregistrement, du timbre et de la fiscalité immobilière, p. 1896 
(Document n° 1397). 


RÉGIME FISCAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au régime 
fiscal de la Corse, p. 1636 (Document n° 1327). — Dépôt du rap- 
port de M. Marc Jacquet, p. 1716 (Document n° 1347). — Discussion 
et retrait de l’ordre du jour, p. 2008. — Discussion du projet de 
loi, p. 5621 et renvoi à la commission, p. 5631. 


RÉFORME FISCALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Boisdé sur la 
proposition de loi de M. Bettencourt portant réforme de la fiscalité 
par la taxation des produits énergétiques (n° 282), p. 4898 (Docu- 
ment n° 1541). 


— Dépôt d’un rapport général de la commission d’étude fiscale 
prévue par l’article 2 de la loi de finances pour 1961, p. 1024. 
Sénat. — Dépôt d’un rapport général de la commission d’étude 
fiscale créée en application de l’article 2 de la loi de finances pour 
1961 (loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960), p. 388. 


SECRET PROFESSIONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l'usage 
de documents fiscaux dans les relations de droit public et de droit 
privé, p. 4864 (Document n° 1537). 


TAXES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Palmero, sur 
la proposition de loi de M. Georges Bonnet, tendant à compléter 
l’article 1600 du code général des impôts, concernant la contribution 
pour frais de bourses et chambres de commerce (n° 646), p. 831 
(Document n° 1192). — Adoption de la proposition de loi après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant à modifier le 
premier alinéa de l’article 1600 du code général des impôts concer- 
nant la contribution pour frais de chambres et bourses de com- 
merce. », P. 1564. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 784 (Document 
n° 306, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Emile Hugues, 
p. 1283 (Document n° 38, session 1961-1962). — Discussion et adop- 
ns 2 1323 (Loi n° 61-1217 du 6 novembre 1961, J. O. du 9 novem- 

re 1961). 


Incendie, — V. Question orale (Sénat) n° 4. 


Indochine. — V. Armées (forces françaises combattantes). — 
Question orale (Assemblée nationale) n° 202. 


Industrie. — V. Commerce et industrie. 
Infirmes. — V. Sécurité sociale (Fonds national de solidarité). 


Inondations. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n°* 50, 
110, 255 (Sénat) n°° 2, 9. 


instituteurs et institutrices. — V. Enseignement primaire. 


Institution d'économie rurale, 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Deguise, 
tendant à la coordination des services d’études et de recherches 
d'économie rurale par la création d’un institut national d'économie 
rurale, p. 996 (Document n° 336). 


Instruction militaire. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants et victimes de guerre). 


‘Intérieur (Ministère). 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Raphaël-Leygues relative au recrutement des membres des 
administratifs, p. 513 n° 1135). — Retrait, 
p. 1431. 


Internés. — V. Pensions de retraites (anciens combattants et 
victimes de guerre). 


internés administratifs. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 53 (Sénat) n°" 40, 146. 


Israël. 


Assemblée nationale. — Message d'amitié et souhaits de bienvenue 
de l’Assemblée Nationale à la délégation parlementaire d'Israël qui 
accomplit en France un voyage d’études et d’amité, p. 3956. 
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J 


Jeunesse, — V. Code pénal. — Code du travail (Congés). 


Journaux. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 208 
(Sénat) n° 39. 


Justice (Ministère). 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Rémy 
Montagne tendant au rattachement au ministère de la justice des 
tribunaux administratifs, p. 1329 (Document n° 1278). 


Justice civile, commerciale ou administrative. — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n°* 115, 117, 170. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Chau- 
vet tendant à restreindre la notion d’actes de commerce relevant à 
ce titre de la compétence des tribunaux de commerce, p. 5709 (Docu- 
ment n° 1649). 


L 


Label d'origine. — V. Appellations ou indication d'origine. 

Lacq. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 238 (Sénat) 
n° 130. 

Lait et produits laitiers. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n° 13, 14, 57, 96, 177 (Sénat) n°* 16, 107, 110. 

Légion d‘honneur et médaille militaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Davoust sur 
la proposition de loi de M. Crouan tendant à la création d’un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d’honneur et de Médailles mili- 
taires et d’une médaille commémorative « Agadir » en faveur des 
sauveteurs d'Agadir, (N° 1075), p. 1681 (Document n° 1343). 


Législation économique. — V. Commerce et industrie (fermeture 
d'établissements). 


Libertés syndicales. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 197. 


Licenciements. — V. Questions orales (Sénat) n°* 62, 84, 85, 155. 


Listes électorales. — V. Elections. 


Livres scolaires. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 179. 
Logement. — V. Agriculture. — Loyers (locaux d'habitation). — 


Questions orales (Assemblée nationale) n° 74, 75, 207 (Sénat) 
n° 


Lois et décrets. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein de la commission supérieure chargée d’étudier la codification 
et la simplification des textes législatifs et réglementaires (applica- 
tion du décret n° 61-652 du 20 juin 1961). — Demande de désignation 
de trois membres, p. 1784. — Désignation de candidatures, p. 1993. 
— Nomination des membres, p. 2003. 

Sénat. — Représentation du Sénat au sein de la commission supé- 
rieure chargée d’étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. — Demande de désignation de 
deux membres, p. 874. — Désignation de candidatures, p. 984. — 
Nomination des membres, p. 993. 


Loteries. — V. Commerce et industrie (manifestations commer- 
ciales). 


Lotissements défectueux. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 24. 


Lycées et collèges. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 212, (Sénat) n° 36. 


Loyers. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 25. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OU ARTISANAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux loca- 
tions nouvelles de locaux à usage commercial ou artisanal et à la 
construction de tels locaux, p. 787 (Document n° 1185). — Dépôt 
du rapport de M. Mignot, p. 2256 (Document n° 1422). 


BAUX A FERME. — BAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de M. Delrez, sur la proposition de loi de M. Tho- 
railler tendant à relever de la forclusion les preneurs de baux 


ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires cantonaux dans les 
délais institués par Particle 841 du code rural (n° 508, 1387), 
p. 4357 (Document n° 1516). — Discussion, p. 4838; adoption de 
la proposition de loi, p. 4842. 

Sénat. — Transmission d’une proposition de loi, p. 1550 (Document 
n° 63, session 1961-1962). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Godefroy sur 
la proposition de loi de M. Thorailler, tendant à relever de la 
forclusion les preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux 
paritaires cantonaux dans les délais institués par l’article 841 du 
code rural (n° 508), p. 1843 (Document n° 1387). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust tendant à 
modifier À as oui de l’article 844 du code rural, p. 1037 (Docu- 
ment n° 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crucis tendant à modi- 
fier divers articles du code rural relatifs à l'indemnité du preneur 
nn et à définir son capital d’investissement, p. 1329 (Document 
n° 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lalle tendant à complé- 
ter l’article 844 du code rural relatif à l’indemnité d’éviction due 
au preneur sortant, p. 1329 (Document n° 1280). 


LOCAUX D’HABITATION 


— Démolition des immeubles. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques de 
Maupeou tendant à rendre obligatoire l'avis du ministère des 
affaires culturelles avant la délivrance du permis de démolition 
des immeubles ayant plus de cent ans d’âge, p. 1145 (Document 
n° 8, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jacques de 
Maupeou, p. 2271 (Document n° 93). — Discussion, p. 2390; adop- 
tion de la proposition de loi, p. 2392. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
Pp. 5405 (Document n° 1603). 


— Dispositions générales. 


Sénat. — Discussion du projet de loi complétant et modifiant la 
loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948, portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, 
et l’article 340 du code de l’urbanisme. (N°* 283 [1959-1960] et 129 
[1960-1961]), p. 241, 248 ; adoption du projet de loi, p. 255. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 766 
(Document n° 1179). — Dépôt d’une proposition de loi de M. Charret 
tendant à compléter les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°’ sep- 
tembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux en faveur 
des locataires ou occupants, de bonne foi, âgés de soixante-quinze 
ans, p. 513 (Document n° 1139). — Dépôt d’une proposition de 
loi de M. Nungesser tendant à modifier la loi n° 48-1360 du 1°’ sep- 
tembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux en 
faveur des propriétaires expulsés par suite de vente successorale, 
p. 514 (Document n° 1144). — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Radius relative aux conditions de location des immeubles en 
construction, p. 731 (Document n° 1168). — Dépôt d’un rapport 
de M. Mignot sur: I — Le projet de loi adopté par le Sénat, 
complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 1‘° septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et rétablissant l’article 1751 du 
code civil; IL — Les propositions de loi: 1° De M. Jean-Paul 
Palewski tendant à accorder la liberté des loyers pour certains 
immeubles présentant un caractère artistique ou historique, classés 
monuments historiques, inscrits à l'inventaire supplémentaire ou 
situés dans un site classé ; 2° de M. Legaret relative au maintien dans 
les lieux des sociétés de personnes exerçant une profession libérale ; 
3° De M. Henry Bergasse sur le report des baux dans les immeubles 
reconstruits ; 4° de M. Delrez tendant à modifier l’article 78 de la loi 
n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement; 5° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à l’abrogation de l’alinéa 2 de l’article 22 
de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948; 6° de M. Quinson 
tendant à substituer les collectivités locales aux droits et aux obli- 
gations des occupants de locaux d’habitation dans le cas où la collec- 
tivité les dirige vers une maison de retraite et hospice de vieillards, 
ainsi que dans le cas où la collectivité les reloge dans des locaux 
neufs construits ou loués par elle ; 7° de M. Guillain tendant à per- 
mettre aux usagers des locaux à usage professionnel ou à usage mixte 
de céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans les lieux ; 
8° de M. Lolive tendant à compléter la loi n° 51-1372 du 1‘° décembre 
1951, modifiée par la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par l’or- 
donnance n° 58-1442 du 31 décembre 1958 permettant, à titre provi- 
soire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation ; 9° de M. Ballanger tendant à ouvrir un nouveau délai de 
notification au propriétaire des sous-locations en cours au 29 décem- 
bre 1958 ; 10° de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’article 767 
du code civil en ce qui concerne les droits du conjoint survivant ; 
11° de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’article 5 de la loi du 
1‘ septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux au 
cours d’une procédure de divorce ou de séparation de corps, confor- 
mément à l'ordonnance de non-conciliation ; 12° de M. Frédéric- 
Dupont tendant à modifier l’article 1758 du code civil pour assurer 
la reconnaissance du droit familial au logement ; 13° de M. Legaret 
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tendant au maintien dans leur lieu d’habitation des personnes âgées 
de plus de soixante-dix ans ; 14° de M. Joyon tendant à compléter 
l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1‘' septembre 1948 sur les loyers 
relatif au maintien dans les lieux ; 15° de M. Delbecque tendant à 
modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures 
de protection en faveur des militaires rappelés ou maintenus sous 
les drapeaux ; 16° de M. Chandernagor tendant à compléter l’arti- 
cle 32 de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 modifiée ; 17° de 
M. Calméjane relative aux clauses concernant les animaux domes- 
tiques dans les accords de location d’immeubles ; 18° de M. Char- 
ret tendant à compléter les dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1: septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux en 
faveur des locataires et occupants de bonne foi âgés de soixante- 
quinze ans ; 19° de M. Nungesser tendant à modifier la loi n° 48-1360 
du 1°" septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les 
lieux en faveur des propriétaires expulsés par suite de vente succes- 
sorale ; 20° de M. Radius relative aux conditions de location des 
immeubles en construction. (N°* 1179, 261, 295, 324, 387, 416, 459, 
460, 518, 523, 541, 542, 543, 544, 575, 765, 850, 978, 1139, 1144 et 1168.), 
p. 5606 (Document n° 1623). 


— Libération de logement. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lefè- 
vre d’Ormesson tendant à encourager les personnes retraitées à libé- 
rer leurs logements et à s'installer à la campagne, p. 514 (Document 
n° 1152). 


— Logement d'office. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ber- 
nasconi tendant à compléter l’article 347, paragraphe 1‘' du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, en vue d’accorder aux bénéficiaires 
d’une attribution d’office de logement la qualité d’occupant de 
bonne foi, p. 5709 (Document n° 1650). 


— Maintien dans les lieux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Col- 
lomb tendant à proroger les délais de maintien dans les lieux de 
certains clients et locataires des hôtels, pensions de famille et 
meublés, p. 1329 (Document n° 1264). — Retrait de la proposition de 
loi, p. 2256. 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Guyot, 
tendant à proroger les dispositions de l'ordonnance n° 58-1008 du 
24 octobre 1958 relatives au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, pensions de 
famille et locaux dont le bailleur exerce la profession de loueur en 
meublé, p. 95 (Document n° 168). — Dépôt d’une proposition de 
loi de M. Antoine Courrière tendant à proroger les dispositions de 
l'ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives au maintien 
dans les lieux de certains clients, locataires et occupants de bonne 
foi des hôtels, pensions de famille et locaux dont le bailleur exerce 
la profession de loueur en meublé, p. 389 (Document n° 256). — 
Dépôt d’un rapport de M. Jacques Delalande, p. 610 (Document n° 292). 
— Discussion, p. 778 ; adoption de la proposition de loi, après modi- 
fication du titre: « Proposition de loi tendant à proroger et à 
modifier la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés », p. 780. gi Ê 

Assemblée nationale. — Transmission -de la proposition de loi, 
p. 1636 (Document n° 1329). — Dépôt du rapport de M. Mignot, 
p. 1844 (Document n° 1394). — Discussion, p. 1953 ; rejet de la 
proposition de loi, p. 1957. nc ae 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi rejetée par l’Assem- 
blée nationale, p. 1016 (Document n° 347). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Radius 
tendant à proroger les délais de maintien dans les lieux en faveur 
de certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés, p. 513 
(Document n° 1140). — Dépôt d’une proposition de loi de M. Niles 
tendant à proroger les dispositions de l’ordonnance n° 58-1008 du 
24 octobre 1951 relatives au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi def hôtels, pensions 
de famille et locaux dont le bailleur exerce la profession de loueur 
en meublé, p. 514 (Document n° 1146). — Dépôt du rapport de 
M. Mignot, p. 910 (Document n° 1198). 


M 


Maintien dans les lieux. — V. Loyers. — Question orale (Assemblée 
nationale) n° 27. 

Maires et adjoints aux maires. — V. Administration communale 
(art. 62). 


Maïs. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 228, 241. 

Maladies contagieuses des animaux. — V. Question orale (Sénat) 
n° 109. 

Maladies vénériennes. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 54. 


Manifestations publiques. — V. Algérie (événements). — Enquêtes 
parlemeñtaires. — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 69, 70, 


71, 115, 268 ; (Sénat), n°* 96, 97. 


Marchandises (transports ferroviaires et routiers). — V. Questions 
orales (Assemblée nationale) n° 222; (Sénat) n°" 51, 53. 


Marché commun. — V. Conventions internationales. — Enquêtes 
parlementaires, missions d’information. — Questions orales (Assem- 
blée nationale), n°* 22, 63; (Sénat), n°* 14, 24, 46 


Marins du commerce. — V. Pensions et retraites. 


Marine marchande. — V. Code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande. — Epaves maritimes. 


TRANSPORTS MARITIMES 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux transports maritimes 
d'intérêt national, p. 1111 (Document n° 362). — Dépôt du rapport 
de M. Joseph Yvon, p. 2408 (Document n° 116). — Discussion, p. 2640 ; 
adoption du projet de loi, p. 2641. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5708 
(Document n° 1646). 
Maroc. — V. Conventions internationales (douanes). — Questions 


orales (Sénat), n° 37, 57. 


Marques de fabrique et de commerce. — V. Propriété industrielle 
et commerciale. 


Martinique. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires, missions d’information. 


Matériel agricole. — V. Agriculture 
Maternités. — V. Questions orales (Sénat), n°* 142, 160. 
Mauritanie, — V. Coopération avec les Etats africains. 


Médailles, décorations et récompenses. — V. Mérite judiciaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Del- 
becque relative à l’attribution de distinctions honorifiques à certains 
déportés politiques, p. 909 (Document n° 1210). 


Médaille militaire. — V. Légion d'honneur. 


Médecine et professions médicales. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°° 44, 123, 242; (Sénat) n° 81. , 


MÉDECINE ET ART DENTAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi tendant 
à autoriser certains titulaires de diplômes allemands, ayant servi la 
France dans la guerre ou dans la Résistance, à exercer en France 
les professions de médecin et de dentiste, p. 513 (Document n° 1137). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Maurice Carrier 
tendant à modifier l’article 4 de l’ordonnance n° 58-1006 du 23 octo- 
bre 1958 en vue d’autoriser l’exercice de l’art dentaire en France 
à certains praticiens ayant exercé en Tunisie, p. 2344 (Document 
n° 108, session 1961-1962). 


UTILISATION DU SANG HUMAIN 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant les dispositions 
du code de la santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, p. 95 (Document 
n° 167). — Dépôt du rapport de M. Louis Roy, p. 547 (Document 
n° 279). — Discussion, p. 600 ; adoption du projet de loi, p. 603. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1425 
(Document n° 1290). — Dépôt du rapport de M. Mariotte, p. 1843 
Eee n° 1384). — Discussion, p. 1978 ; adoption du projet de 
oi, p. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document n° 341). 
— Dépôt du rapport de M. Louis Loy, p. 1016 (Document n° 342). — 
Adoption du projet de loi, p. 1023. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par les deux Assem- 
blées, p. 2011 (Loi n° 61-846 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 


VISITES PRÉNUPTIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un proposition de loi de M. Tou- 
tain relative aux visites prénuptiales, p. 2012 (Document n° 1414). 


Mérite judiciaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pas- 
institution d’un mérite judiciaire, p. 513 (Document 
n° 4 


Métropolitain. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 59. 


Mines et carrières. 
SURVEILLANCE 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi modifiant l’article 108 du 
code minier, p. 94 (Document n° 153). — Dépôt du rapport de 
M. René Jager, p. 312 (Document n° 217). — Discussion, p. 401; 
adoption du projet de loi, p. 408. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1071 
(Document n° 1232). 
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Mineurs. — V. Question orale (Sénat) n° 29. 


Modernisation et équipement (Plan de). — V. Questions orales 
(Sénat) n°* 47, 76. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Chapuis sur 
la proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à l'institution, 
dans le cadre du commissariat général du plan de modernisation et 
d'équipement, d’un plan de progrès social, établi séparément lors de 
la publication périodique de chaque plan de développement écono- 
mique (n° 878), p. 831 (Document n° 1187). 

— Dépôt d’un projet de loi portant approbation du plan de 
développement économique et social, p. 5133 (Document n° 1573). 


Monnaie. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 32. 


Monuments historiques et sites. — V. Alsace-Lorraine. — Loyers 
(locaux d'habitation). — Question orale (Assemblée nationale) n° 230. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant la législation sur 
la protection du patrimoine historique et esthétique de la France et 
tendant à faciliter la restauration immobilière, p. 1430 (Document 
n° 55, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Jacques de 
Maupeou, p. 2271 (Document n° 92). — Discussion, p. 2383 ; adoption 
du projet de loi, p. 2389. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5436 
(Document n° 1607). 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relatif à la restauration de grands monuments historiques, p. 4848 
(Document n° 1533). — Dépôt du rapport de M. Taittinger, p. 4992 
(Document n° 1555). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
culturelles, par M. Mainguy, p. 4992 (Document n° 1554). — Discus- 
sion, p. 5634 ; adoption du projet de loi, p. 5639. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2644 (Document n° 151, 
session 1961-1962). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay 
tendant à rendre obligatoire et effective la participation des collec- 
tivités publiques aux frais d'entretien et de réparation des édifices 
de leur domaine classés « monuments historiques », p. 132 (Docu- 
ment n° 177, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. André 
Cornu, p. 1158 (Document n° 13, session 1961-1962). 

— Dépôt d’un projet de loi complétant l’article 1° de la loi du 
31 décembre 1913 sur les monuments historiques, modifiée par la loi 
du 25 février 1943, p. 1111 (Document n° 365, session 1960-1961). — 
Dépôt du rapport de M. Jacques de Maupeou, p. 1288 (Document 
n° 42, session 1961-1962). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à 
conférer à l'Etat un privilège sur ies immeubles classés « monuments 
historiques » restaurés aux frais exclusifs du Trésor, p. 132 (Docu- 
ment n° 178). 


Mort pour la France, — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 
Motion de censure. — V. Assemblée nationale (Bureau). — Poli- 


tique générale du Gouvernement. 


Mutilés de guerre. — V. Transports et voies de communications 
(transports ferroviaires et routiers). 


N 


Nantissement de matériel. — V. Commerce et industrie (crédit 
commercial et industriel). 


Nationalité. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi complétant et modifiant le code 
de la nationalité française et relatif à diverses dispositions concer- 
nant la nationalité française, p. 264 (Document n° 208). — Dépôt 
du rapport de M. Marcel Prélot, p. 507 (Document n° 277). — Dis- 
cussion, p. 594 ; adoption du projet de loi, p. 600. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1425 
(Document n° 1291). — Dépôt du rapport de M. Delrez, p. 4562 
(Document n° 1530). — Discussion, p. 5349 ; adoption du projet de 
loi, p. 5359. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2399 (Document n° 114, 
session 1961-1962), — Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, p. 2615 
er — “À n° 142). — Discussion, p. 2626 ; adoption du projet de 
oi, p. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5708 
(Document n° 1644). — Dépôt du rapport de M. Delrez, p. 5709 
(Document n° 1645). — Discussion, p. 5698 ; adoption, p. 5699 (Loi 
n° 61-1408 du 22 décembre 1961, J. O. du 23 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Delrez sur la 
proposition de loi de M. Maurice Schumann, tendant à accorder aux 
femmes le bénéfice de la double nationalité permise aux hommes 
cr A y n° 54395 du 9 avril 1954 (n° 26), p. 4357 (Document 
n° 


Navigation touristique, — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 249. 


Niger. — V. Coopération avec les Etats africains. 


Normandie, — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°* 50, 255 (Sénat) n°° 2,9. 


— V. Enquêtes parlementaires, missions d’informa- 
ion. 


Nouvelle-Calédonie, — V. Territoires d'outre-mer. 


0 


Oasis. — V, Algérie (Etat civil). — Sahara. 


Objets abandonnés. — V. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


Obligations (Exécution des). — V. Code civil. 
Question orale 


Office sportif scolaire et universitaire. — V. 
(Sénat) n° 149. 


Opticien lunetier. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Chazelle sur 
la proposition de loi de M. Barniaudy, tendant à modifier l’ar- 
ticle L. 506 du code de la santé publique relatif à l’exercice de la 
profession d’opticien-lunetier détaillant (n° 917), p. 1263 (Document 
n° 1251). — Dépôt d’une proposition de loi de M. Tomasini ten- 
dant à rouvrir le délai fixé par l’article L 506 du code de la santé 
publique relatif à l'exercice de la profession d'opticien-lunetier 
détaillant, p. 2012 (Document n° 1416). — Dépôt d’un rapport sup- 
plémentaire de M. Chazelle, p. 4898 (Document n° 1540). — Dis- 
cussion, p. 5516; adoption d’un amendement qui devient l’article 
unique de la proposition de loi avec modification du titre: « Pro- 
position de loi étendant le bénéfice des dispositions de l’article L 
506 du code de la santé publique relatif à l'exercice de la profession 
d opticien-lunetier détaillant », p. 5521. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 2519 (Docu- 
ment n° 128, session 1961-1962). 


Organisation administrative et économique. — V. Administration 
départementale et régionale. — Réforme administrative. 


Organisation clandestine, — V. Algérie. — Question orale (Assem- 
blée nationale) n° 199. 


Organisation des Nations Unies. — V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°° 122, 158. 


Organisaiion du traité de l'Atlantique Nord. — V. Question orale 
(Assemblée nationale) n° 122. 


Organismes sociaux et professionnels, — V. Sécurité sociale 


(accidents du travail). 


Organismes de travailleuses familiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Mariotite sur les propositions de loi: 1° de M. Chazelle, tendant 
à garantir aux mères de famille la santé et la sécurité par la prise 
en charge par les organismes de sécurité sociale des dépenses 
relatives aux services rendus par les travailleuses familiales ; 2° de 
M. Toutain, tendant à éviter à la sécurité sociale les dépenses 
très importantes dues aux hospitalisations et placements en maison 
de repos des mères de famille surmenées, en leur fournissant des 
travailleuses familiales qui seront prises en charge par la sécurité 
sociale grâce aux économies ainsi faites ; 3° de M. Mariotte, ten- 
dant à permettre l’extension des soins à domicile, par le développe- 
ment du service d’aide ménagère (n°° 200, 252, 525, 745), p. 1681 
(Document n° 1331). — Discussion, p. 1802. 


Orientation professionnelle, — V. Sécurité sociale (pension tem- 
poraire). 


Ouvriers des établissements de l'Etat. — V. Pensions et retraites. 


P 


Paris (ville de). — V. Administration communale (Districts urbains). 
Algérie (Evénements). — Communications du Gouvernement. 


(Sénat) n° 145. — Sénat. — Sénateurs. 

Patente. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 58, 194. 
nn. alimentaires. — V. Question orale (Assemblée nationale) 


Pays sous-développés, — V. stions orales (Assem nationale 
n° 95 (Sénat) n° 25. 
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Pêche fluviale. — V. Conseil supérieur de la pêche. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Grasset-Morel, 
sur la proposition de loi de M. Guillon, tendant à interdire la vente 
des salmonidés sauvages (n° 902), p. 831 (Document n° 1188). — 
Dépôt d’un avis de la commission des lois constitutionnelles par 
M. Carous, p. 1771 (Document n° 1380). — Discussion, p. 1797 ; 
adoption au scrutin de la proposition de loi, p. 1802 (rectificatif, 

. 1898). 
— Transmission du projet de loi, p. 910 (Document 
n° 326, session 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Michel de 
Pontbriand, p. 1283 (Document n° 39, session 1961-1962). — Dis- 
cussion, p. 1416; adoption de la proposition de loi, p. 1419 (Loi 
n° 61-1243 du 21 novembre 1961, J. O. du 22 novembre 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Fernand Verdeille, sur le pro- 
jet de loi relatif aux droits de passage des pêcheurs le long des 
cours d'eau du domaine public (n° 148, 1959-1960), p. 704 (Doeu- 
ment n° 300). — Discussion, p. 770 ; adoption du projet de loi après 
modification du titre: « Projet de loi relatif aux droits d'usage des 
pêcheurs le long des cours d’eau du domaine public », p. 775 (recti- 
ficatif, p. 860). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1682 
(Document n° 1337). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lainé, 
tendant à permettre aux fédérations départementales de pêcheurs 
d'engager l’action civile et d’exercer toutes poursuites devant toutes 
juridictions légalement appelées à connaître des infractions en 
matière de pêche, p. 4919 (Document n° 1546). 


Pensions et retraites. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée 
mationale). — Prisonniers et déportés. — Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°* 16, 39, 86, 101, 103, 113, 185, 220, 231, 232; 
(Sénat) n° 57. — Transports et voies de communication (transports 
aériens). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Coumaros sur 
la proposition de loi de M. Radius tendant à faire bénéficier de 
certaines mesures sociales les déportés et internés de la Résistance 
et Le déportés et internés politiques (n° 645), p. 5159 (Document 
n° 1587). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Duclos 
tendant à abroger le décret n° 57-1407 du 31 décembre 1957 et à 
rétablir le paiement trimestriel de la retraite du combattant, p. 94 
(Document n° 154). 


Dépôt d'un projet de loi relatif aux réparations à accorder aux 
jeunes gens ou aux militaires de la disponibilité ou des réserves 
victimes d'accident lors de leur participation à des séances d’ins- 
truction militaire, p. 2476 (Document n° 125 ; session 1961-1962). 


MARINS DU COMMERCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Vitel sur la 
proposition de loi de M. Lurie, tendant à ouvrir un nouveau délai 
d'application des dispositions portant admission pour la pension de 
marin ou d’agent du service général du temps passé dans certaines 
positions spéciales (n° 1083), p. 1681 (Document n° 1338). 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ETAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jouault sur la 
proposition de loi de M. Boscher relative aux remises de débets 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat (n° 973), p. 5159 
(Document n° 1586). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi ouvrant à cer- 
tains fonctionnaires de l’ordre technique une option en faveur d’une 
pension acquise au titre de la loi du 2 août 1949, à la date de leur 
mise à la retraite, p. 1431 (Document n° 1296). 


PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ETAT 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif au droit à pension 
d’ancienneté et à la mise à la retraite anticipée de certains fonc- 
tionnaires, p. 94 (Document n° 150). — Dépôt du rapport de 


M. Youssef Achour, p. 428 (Document n° 258). — Discussion, p. 517 ; 
adoption du projet de loi, p. 520. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1314 
(Document n° 1260). — Dépôt du rapport de M. Le Douarec, p. 1717 
(Document n° 1368). — Discussion, p. 1860 ; adoption du projet de 
loi, p. 1861 (Loi n° 61-803 du 28 juillet 1961, J. O. du 29 juillet 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la prise en compte, 
en ce qui concerne les droits à pension, du temps passé en congé 
d’armistice par certains militaires, p. 1111 (Document n° 364, ses- 


sion 1960-1961). — Dépôt du rapport de M. Marcel Darou, p. 1406 
(Document n° 50; session 1961-1962). — Discussion et adoption du 
projet de loi, p. 2470. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5606 
(Document n° 1621). — Dépôt du rapport de M. Hanin, p. 5639 
(Document n° 1630). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 5632 (Loi n° 61-1414 du 22 décembre 1961, J. O. du 23 décem- 
bre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Char- 
ret relative à la retraite des fonctionnaires de l’enseignement tech- 
nique, p. 513 (Document n° 1134). 


PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mme Devaud sur 
les propositions de loi: 1° de M. Quinson tendant à accorder aux 
agents retraités des collectivités locales, titulaires de pensions pro- 
portionnelles, le maintien des droits acquis en matière de liquida- 
tion de pensions ; 2° de M. Pierre Gabelle, tendant à accorder aux 
agents retraités des collectivités locales, titulaires de pensions pro- 
portionnelles, le maintien des droits acquis en matière de liquidation 
de pensions (n°* 434 et 881), p. 1844 (Document n° 1392). 


Périodiques. — V. Question orale (Sénat) n° 39. 


Personnels civil et militaire de l'État, — V, Pensions et retraites. 
— traitements, soldes et indemnités. 


Personnes âgées. — V, Assistance. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 3, 4, 209, 243. — Sécurité sociale. 


Personnes âgées (Haut commissariat aux). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dal- 
bos tendant à instituer un haut-commissariat aux personnes âgées, 
p. 4919 (Document n° 1548). 


Pétitions. 


Assemblée nationale. — Pétitions déposées: — Année 1959: 
n° 50, p. 5742. — Année 1960: n° 68, 107 à 112, p. 734; 96, 104, 
p. 2051; 100, p. 5742. — Année 1961: n°* 113 à 125, p. 734; 126 à 
132, p. 1331; 133, p. 1332; 134 à 138, p. 2051; 139 à 141, p. 5742; 
142 à 148, 150 à 154, p. 5743. 


Réponses des ministres. — Année 1959: n°* 28, p. 1332; 19, 28, 
p. 3788. —— Année 1960: n°° 59, 84, p. 735; 87, 89, p. 736; 90, 91, 
93, p. 737; 95, 96, p. 738; 100, 102, 103, p. 739; 104, 106, p. 740; 
85, p. 1332; 101, p. 1333; 93, 105, p. 2051 ; 107 à 109, p. 2052; 110 
à 112, p. 2053, 85, p. 3788 ; 96, 111, p. 3789. — Année 1961 : n°° 113, 
115, 119, 121, p. 2054 ; 122, 126, p. 2055 ; 127, p. 2056 ; 114, 117. 124, 
128, p. 3790 ; 131, 132, 133, p. 3791; 134, p. 3792; 48, p. 5748 ; 137, 
138, p. 5744. 

Pétitions déposées. — Année 1961: n°* 6 et 7, p. 812; 

» D. 

Réponse du ministre. — N° 6, p. 812. 


Pharmacie, 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Dejean tendant à réglementer la prophylaxie anticonceptionnelle, 
p. 731 (Document n° 1165). 


Police d'Etat. — Sûreté nationale, —— V. Questions orales (Assem- 
blée nationale) n°° 69, 70, 71, 88, 267. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Meck tendant à abroger l'article 8 de la loi de finances 
n° 47-579 du 30 mars 1947, 1‘ alinéa, et à permettre aux personnels 
de la sûreté nationale de bénéficier de prolongations facultatives 
d’activité, p. 5709 (Document n° 1657). 


Politique agricole et viticole. —— V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 146, 152, 183 (Sénat) n°° 69, 129. 


Politique économique et sociale du Gouvernement, — V. Agricul- 
ture. — Communications du Gouvernement. — Questions orales 
és nationale) n°° 29, 37, 38, 64, 84, 183 (Sénat) n°*° 22, 23, 
102. 


Politique étrangère du Gouvernement, — V, Communications du 
Gouvernement. — Question orale (Assemblée nationale) n° 24. 


Politique générale du Gouvernement, — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n° 111, (Sénat) n° 138. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une motion de censure à l’en- 
contre du Gouvernement présentée par M. Mercier, p. 5485. — 
Discussion, p. 5675, 5695 ; intervention du Premier ministre, p. 5699 ; 
its de vote, p. 5704, 5707 ; rejet, au scrütin, de la motion, 
P. 


atmosphériques. — Santé publique (protection 
a). 


Polynésie française. — V. Code civil. — Enquêtes parlemen- 
taires, missions d’information. 


Pommes de terre. — V. Fruits et légumes. 


Ponts et chaussées (service des). — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 31. 


Population. — V. Questions orales (Sénat) n°° 18, 38. 


+ e — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 52, (Sénat) 


Ports de plaisance. —— V. Question orale (Sénat) n° 91. 
Postes d'essence. — V. Combustibles liquides. 


et consulaires. — V. Questions orales (Sénat 
217, 199. 


Postes et télécommunications, — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 91, 92, 250. 
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Présidence de la République, — V. Communications du Gouver- 
nement. 


HOMMAGE 


Assemblée nationale. — Hommage de l’Assemblée nationale et 
de son président à M. ie Président de la République après l’attentat 
auquel il a échappé, p. 2243. 


Presse. 


Sénat. — Reprise de la proposition de loi de M. Roger Carcas- 
sonne tendant à modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, de façon à réprimer les délits de diffamation et d’injure 
commis au cours d’émissions de radio ou de télévision et à orga- 
niser l’exercice du droit de réponse, qui a fait l’objet d’un rapport 
de M. Pierre Marcilhacy, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale (n° 92 [1959-1960] et n° 80 [1960-1961], 
p. 305 (Documents n°° 212 et 213). 


Prestations familiales. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°* 18, 37, 196, (Sénat) n°* 6, 7 8. — Sécurité sociale. 


Prime d'équipement, — V. Question orale (Assemblée nationale), 


Prime de transports. — V. Question orale (Sénat), n° 5. — Trans- 
ports et voies de communications (transports ferroviaires et rou- 
tiers). 


Prisonniers, déportés et internés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Guillon sur 
les propositions de loi: 1° de M. Robert Ballanger tendant à rem- 
placer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots: 
«personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l’ennemi ou en territoire français annexé par 
l’ennemi », par les mots: «victimes de la déportation du travail», 
et à modifier, en conséquence, le code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre ; 2° de M. Van der Meersch, 
tendant à limiter aux seuls bénéficiaires des articles L. 272, L. 275 
et L. 286 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre les appellations de «déporté» et « déportation » ; 
3° de M. Darchicourt, tendant à remplacer dans le titre et dans la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots: «personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennemi» par les mots: 
« victimes de la déportation du travail» (n°* 760, 861 rectifié, 980), 
P. 1263 (Document n° 1254). 

Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jacques Duclos, 
tendant à remplacer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951 les mots: «personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l’ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi» par le mots: «victimes de la déportation 
du travail» et à modifier, en conséquence le code des pensions 
” d'invalidité et des victimes de la guerre, p. 95 (Document 
n° 165). 


Prix. — V. Agriculture. — Commerce et industrie (fermeture 
d'établissements). — Questions orales (Assemblée nationale), n°° 121, 
195 (Sénat), n°* 103, 107, 120. 


ue — V. Questions orales (Assemblée nationale), n°° 117, 
170. 


Produits d'outre-mer. — V. Question orale (Sénat), n° 99. 


Professions ambulantes. — V, Commerce et industrie (commerce 
de gros et au détail). 


ges sociale, — V. Enseignement technique et profession- 
nel. 


Prophylaxie anticonceptionnelle, — V. Pharmacie. 


Propriété immobilière. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la construction d’im- 
meubles à usage d’habitation et aux sociétés immobilières d’acqui- 
sition ou de construction, p. 1128 (Document n° 3, session 1961- 
1962). — Scrutin pour l'élection de membres de la commission 
spéciale, p. 1146 ; proclamation des membres, p. 1148. 


Propriété industrielle et commerciale. 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 
sur les marches de fabrique et de commerce, p. 2570 (Document 
n° 136, session 1961-1962). 


Propriété littéraire et artistique. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dus- 
seaulx tendant à modifier la loi du 11 mars 1957 sur la propriété 
littéraire et artistique, p. 2012 (Document n° 1410). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Devèze tendant à la 
modification de l’article 46 de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la 
propriété littéraire et artistique, p. 2562 (Document n° 1453), 


Protection civile. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 263 (Sénat) n° 112. 


Q 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Questions orales. 


1. — Relèvement des forfaits des bénéfices commerciaux et arti- 
sanaux. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques avec demande de débat (année 1960) 
réponse écrite, p. 96. 


2. — Sécurité sociale des étudiants. — Question posée par M. Dalbos 
à M. le ministre du travail (année 1960) réponse écrite, p. 108. 


3. — Emploi pour les hommes et les femmes de plus de cinquante 
ans. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre du 
travail avec demande de débat, p. 437. — Discussion, p. 588 ; réponse 
du ministre, p. 590 ; clôture du débat, p. 597. 


4. — Situation des chômeurs de plus de cinquante-cinq ans au 
point de vue de la réduction des allocations de chômage. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail (année 1959). — 
+" “af p. 588; réponse du ministre, p. 590 ; clôture du débat, 
P. 


5. — Liaison de l’aérodrome d'Orly à la gare d'Orsay. — Question 
posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des travaux publics 
et des transports, p. 239 ; réponse du ministre, p. 682 


6. — Charges fiscales et sociales dans les pays membres de la 
Communauté économique européenne et coordination des investis- 
sements publics. — Question posée par M. Jaillon à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, p. 65; réponse du secré- 
taire d’Etat aux finances, p. ù 


7. — Plafond de la prime spéciale d'équipement. — Question posée 
par M. de la Malène à M. le ministre des finances (année 1960); 
réponse du secrétaire d'Etat aux finances, p. 687. 


8. — Fonctionnaires admis à la retraite antérieuremeent au 
29 décembre 1959, exclus du droit à l'allocation temporaire d’inva- 
lidité. — Question posée par M. Brocas à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, p. 2; transformée en question écrite, 
p. 668 ; réponse, p. 714. 


9. — Organisation administrative et comptable du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes et réorganisation des 
monopoles fiscaux. — Question posée par M. Maurice Faure à M. le 
secrétaire aux finances avec demande de débat (année 1959). Discus- 
a 4 754 ; réponse du secrétaire d’Etat, p. 756 ; clôture du débat, 
p. 766. 


10. — Aide de l'Etat en vue de l’indemnisation des victimes du 
mildiou menançant les cultures de tabac. — Question posée par 
M. Maurice Faure à M. le ministre des finances avec demande de 
débat, p. 553; discussion, p. 754; réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 756, 766; clôture du débat, p. 766 


11, — Réglementation de la circulation des canots à moteur. — 
Question posée par M. Roux à M. le ministre des travaux publics 
(année 1960) ; réponse du ministre, p. 882 


12. — Assimilation des créances des organismes chargés de l’appli- 
cation de la législation sociale agricole aux créances de l'Etat. — 
Question posée par M. Poudevigne à M. le ministre de l’agriculture 
(année 1960) ; réponse du ministre, p. 882. 


13. — Décision du Gouvernement lors de la fixation du prix du 
lait pour la période d’été, d’instituer une taxe de résorption. — 
Question posée par M. Gilbert Buron à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 383 ; interventions à la suite du report de 
la question, p. 682 ; discussion, p. 883 ; réponse du ministfe, p. 887, 
903 ; clôture du débat, p. 908. 


14. — Modification du décret fixant le prix du lait à la production. 
— Question posée par M. Fourmond à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 438 ; intervient à la suite du report de 
sa question, p. 682 ; discussion, p. 883 ; réponse du ministre, p. 887, 
903 ; clôture du débat, p. 903. 


15. — Institution d’un fonds national des corps gras et annulation 
du décret instituant une taxe de résorption. — Question posée par 
M. Lambert à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 437 ; 
interventions à la suite du report de la question, p. 682; discus- 
7 p. 883; réponse du ministre, p. 887, 903; clôture du débat, 
P. 


16. — Prise en compte, lors de la constitution du droit à pension 
des fonctionnaires, des services antérieurs dans une entreprise 
nationalisée. — Question posée par M. Lefèvre d’Ormesson à M. le 
ministre du travail (année 1960) ; réponse du secrétaire d’Etat aux 
finances, p. 903. 


17. — Autonomie de gestion des entreprises nationalisées et des 
services publics compte tenu des pouvoirs de contrôle dont dispose 
le Gouvernement. — Question posée par M. Hostache à M. le 
Premier ministre avec demande de débat (année 1960) ; discussion, 
p. 904; réponse du secrétaire d'Etat aux finances, p. 908; clôture 
du débat, p. 909. 


18. — Décisions prises en application des statuts des personnels 
de la radiotélévision concernant leurs rémunérations. — Question 
posée par M. Diligent à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 311; réponse écrite, p. 915. s 
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19. — Réduction des taux applicables au calcul des prestations 
familiales. — Question posée par M. Le Douarec à M. le Premier 
ministre, p. 689; réponse du ministre des finances, p. 1135 


20. — Campagne viticole et garantie des prix. — Question posée 
par M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 1136; réponse 
du ministre, p. 1144; clôture du débat, p. 1158. 


21. — Aide aux viticulteurs victimes des gelées et prix agricoles. 
— Question posée par M. Raymond Clergue à M. le ministre de 
l'agriculture avec demande de débat (année 1960). — Discussion, 
p. 1136 ; réponse du ministre, p. 1144; clôture du débat, p. 1158. 


22. — Aide aux viticulteurs victimes des gelées et négociations 
avec nos partenaires du Marché commun pour l'adoption d’un 
statut viticole. — Question posée par M. Poudevigne à M. le 
ministre de l’agriculture avec demande de débat (année 1960). 
Discussion, p. 1136; réponse du ministre, p. 1144; clôture du 
débat, p. 1158. 

23. — Niveau de vie de l’ensemble de la viticulture. — Question 
posée par M. Raoul Bayou à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 553. — Discussion, p. 1136; réponse du 
ministre, p. 1144; clôture du débat, p. 1158. 


24. — Aménagement des lotissements défectueux. — Question 
posée par M. Mazurier à M. le ministre de la construction, p. 647; 
réponse du ministre, p. 1278. 


25. — Conditions d'expulsion dans les cas de reprise par le 
propriétaire d’un local à usage d’habitation. — Question posée par 
M. Charret à M. le ministre de la construction (année 1960) : réponse 
du ministre, p. 1279. 


26. — Réinvestissements des bénéfices des sociétés immobilières. 
— Question posée par M. Dorey à M. le ministre de la construction 
(question écrite, année 1960), réponse du ministre, p. 1281. 


27. — Bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés. — Question posée par 
M. Chandernagor à M. le ministre de la construction, p. 1039; 
réponse du ministre, p. 1281. 


28. — Evolution de l’industrie du textile cardé dans diverses 
régions. — Question posée par M. Longequeue à M. le ministre 
de l’industrie avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283 ; 
réponse du ministre, p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 


Question posée par M. Bayou à M. le ministre de l’industrie avec 
demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283 ; réponse du ministre, 
p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Dourroux à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Beraudier à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283, réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Clamens à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283 ; réponse du 
ministre, p. 1294; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Chapuis à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 876; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Radius à M. le ministre de l'industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Bourne à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Blin à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Yrissou à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Joseph Rivière à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 911; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Cathala à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Vidal à M. le ministre de l'industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Collomb à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Quetion posée par M. Noiret à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 921; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 


Question posée par M. ny à M. le minstre de l’industrie 
avee demande de débat, 921; discussion, p. 1283 ; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture A débat, p. 1300. 

Question posée par M. Raymond Clergue à M. le ministre de l’in- 
dustrie avec demande de débat, p. 921 ; discussion, p. 1283 ; réponse 
du ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. André Bégouin à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 922; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 


T. P. — 3. 


Question posée par M. Bettencourt à M. le ministre de l’industrie 
avec demande de débat, p. 922; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Tony Larue à M. le ministre de l'industrie 
avec demande de débat, p. 922; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 

Question posée par M. Jean Lainé à M. le ministre de lindustrie 
avec demande de débat, p. 967; discussion, p. 1283; réponse du 
ministre, p. 1294 ; clôture du débat, p. 1300. 


29. — Diffucultés économiques et sociales devant lesquelles se 
trouvent les populations du Finistère, du Morbihan et des Côtes-du- 
Nord. — Question posée par M. de Poulpiquet à M. le Premier 
ministre, p. 1160 ; réponse du Premier ministre, p. 1397. 


30. — Accidents des véhicules automobiles. — Question posée 
par M. Marcenet à M. le ministre des travaux publics, p. 608; 
réponse du ministre, p. 1402. 


31. — Intégration dans les cadres de l'Etat des ouvriers du service 
des ponts et chaussées de la Réunion. — Question posée par M. Cer- 
neau à M. le ministre des travaux publics et des transports (année 
1960) ; réponse du ministre, p. 1405. 


32. — Avantages et inconvénients de la création du nouveau 
franc. — Question posée par M. Palmero à M. ie ministre des 
finances, p. 968; réponse du ministre, p. 1409. 


33. — Limitation à 4 p. 100 des augmentations de salaires suscep- 
tibles d’être accordées aux travailleurs salariés au cours de l’année 
1961. — Question posée par M. Rombeaut à M. le Premier Ministre, 
avec demande de débat, p. 311. — Discussion, p. 1410 ; réponse du 
ministre des finances, p. 1418; clôture du débat, P. 1495. 


34. — Collaboration entre le Gouvernement et le grand patronat 
pour tenter de mettre en échec les revendications de la classe 
ouvrière, alors que les employeurs et les organisations des tra- 
vailleurs ont la possibilité de conclure librement des accords de 
salaires. — Question posée par M. Fernand Grenier à M. le Premier 
ministre, avec demande de débat, p. 312. — Discussion, p. 1410; 
né 7: du ministre des finances, p. 1418; clôture du débat, 


35. — Salaire des travailleurs et activité économique du pays, 
en particulier des régions sous-développées. — Question posée par 
M. Darchicourt à M. le Premier ministre, p. 647. — Discussion, 


P. 1410; réponse du ministre des finances, p. 1418; clôture du 
débat, p. 1425. 


36. — Suppression des abattements de zones. — Question posée 
par M. Laurent à M. le ministre Ges finances, avec demande de 
débat, p. 876. — Discussion, p. 1410; réponse du ministre des 
finances, p. 1418; clôture du débat, p. 1425. 


37. — Evolution du coût de la vie et celle des prestations fami- 
liales. — Question posée par M. Diligent à M. le Premier Ministre, 
p. 911. — Discussion, p. 1410; réponse du ministre des finances, 
p. 1418; clôture du débat, p. 1425. 


38. — Politique sociale du Gouvernement. — Question posée par 
M. Marcenet à M. le ministre du travail, avec demande de débat, 
p. 1039. — Discussion, p. 1410 ; réponse du ministre des finances, 
Pp. 1418; clôture du débat, p. 1425. 


39. — Retraite complémentaire des employés, techniciens et 
agents de maitrise des sociétés d'exploitation et de recherches 
d'hydrocarbures. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le 
ministre du travail (année 1960) ; réponse du ministre, p. 1483. 


40. — Situation des adjoints d'enseignement de philosophie. — 
Question posée par M. Beauguitte à M. le ministre de l'éducation 
nationale (année 1960) ; réponse du ministre, p. 14883. 


41. — Projet de décret relatif aux écoles d'ingénieurs des arts 
et métiers. — Question posée par M. Motte à M. le Premier 
Ministre, avec demande de débat, p. 788. — Discussion, p. 1484; 
réponse du ministre, p. 1486; clôture du débat, p. 1487. 


42. — Problème de transfert d’autorisations de stationnement des 
taxis. — Question posée par M. Fanton à M. le ministre du travail, 
avec demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 1488; 


réponse du ministre, p. 1490; clôture du débat, p. 1493. 


43. — Chômage et utilisation des fonds de l'U. N. E. D. I C. — 
Question posée par M. Dalbos à M. le ministre du travail, avec 
NE de débat, p. 383. — Discussion, p. 1493 ; clôture du débat, 
P. 


44. — Remboursement des soins dispensés par des auxiliaires 
médicaux. — Question posée par M. Guillon à M. le ministre 
du travail, avec demande de débat (année 1960). — Discussion, 
p. 1495; réponse du ministre, p. 1497; clôture du débat, p. 1501. 


45. — Revalorisation des allocations militaires. — Question posée 
par M. Félix Mayer à M. le ministre des armées, p. 1179; réponse 
du ministre de la santé publique, p. 1696. 


46. — Crise de l’industrie aéronautique et particulièrement dans 
l’entreprise Sud-Aviation. — Question posée par M. Baudis à M. le 
Premier Ministre, avec demande de débat, p. 516. — Discussion, 
p. g 1 ; réponse du ministre des armées, p. 1700 ; clôture du débat, 
P. 


47. — Situation de l’usine de la Courneuve de la société nationale 
Sud-Aviation. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le 
Premier Ministre, avec demande de débat, p. 1333. — Discussion, 
p. 1697; réponse du ministre des armées, p. 1700; clôture du 
débat, p. 1705. 
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48. — Scandale d'une société immobilière de construction en 70 — Crédits nécessaires pour permettre à la police parisienne 
copropriété. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le de lutter contre le terrorisme. — Question posée par M. Dreyfous- 


ministre de la construction, avec demande de débat, p. 311. — 
Discussion, p. 1705; réponse du ministre et clôture du débat, 
p. 1715. 

49, — Protection de l'épargne dans le domaine de la construction. 
— Question posée par M. Coudray à M. le ministre de la construction, 
avec demande de débat, p. 516. — Discussion, p. 1705; réponse 
du ministre et clôture du débat, p. 1715. 

50. — Modalités de la participation de l'Etat à la réparation 
des dommages causés aux biens privés dans les départements vic- 
times des inondations. — Question posée par M. Chandernagor à 
M. le ministre des finances, avec demande de débat, p. 741 ; réponse 
orale, p. 1929. 


51. — Prix de l'essence. — Question écrite posée par M. Rieunaud 
à M. le ministre des finances (séance du 10 mars) ; réponse orale 
du ministre, p. 1930. 


52. — Préjudice aux agriculteurs par les importations de porcs. — 
Question posée par M. de Poulpiquet à M. le ministre de l’agricul- 
culture avec demande de débat, p. 788; réponse orale du ministre, 
1934. 


53. — Conditions des internés administratifs en Algérie. — Ques- 
tion posée par M. Marquaire à M. le ministre d’Etat, chargé des 
affaires algériennes, p. 1637 ; réponse du ministre d'Etat, p. 1936. 


54. — Recrudescence des maladies vénériennes. — Question posée 
par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre de la santé publique avec 
demande de débat, p. 437; réponse orale du ministre, p. 1938. 


55. — Parité de la protection sociale du monde rural avec les autres 
catégories sociales de la nation. — Question posée par M. Laudrin 
à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 2180. 
— Discussion, p. 2251, 2268 : réponses du ministre de l’agriculture, 
p. 2268, 2281, et du Premier ministre, p. 2282; clôture du débat, 
p. 2284. 


56. — Application de la loi d'orientation agricole en matière de 
prix à la production. — Question posée par M. Le Bault de la 
Morinière à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. 2180. — Discussion, p. 2251, 2269: réponses du ministre de l’agri- 
culture, p. 2268, 2281, et du Premier ministre, p. 2282: clôture du 
débat, p. 2284. 


57. — Ecoulement de la production laitière. — Question posée 
par M. Voisin à M. le ministre de l’agriculture avec demande de 
débat, p. 2180. — Discussion, p. 2251, 2268; réponses du ministre 
de l’agriculture, p. 2268, 2281, et du Premier ministre, p. 2282; 
clôture du débat, p. 2284. 


58. — Inefficacité de la législation des patentes. — Question posée 
par M. Becker à M. le secrétaire d'Etat au commerce extérieur, 
p. 876; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2442. 


59. — Prolongement du métropolitain jusqu’au rond-point de la 
Défense. — Question posée par M. Peretti à M. le ministre des 
travaux publics (année 1960) ; réponse du ministre, p. 2442. 


60. — Aménagement en gare de la halte de Garges-lès-Gonesse 
et amélioration de la desserte par autobus. — Question posée par 
M. Mazurier à M. le ministre des travaux publics (année 1960) ; 
réponse du ministre, p. 2443. 


61. — Equipement routier touristique. — Question posée par 
M. Garraud à M. le ministre des travaux publics avec demande de 
débat, p. 788; discussion, p. 2444; réponse du ministre et clôture 
du débat, p. 2446. 


62. — Tunnel sous la Manche. — Question posée par M. Denvers 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1389 ; discussion, 
p. 2447 ; réponse du ministre des travaux publics, p. 2448 ; clôture 
du débat, p. 2449. 


Question posée par M. Boscher à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 1389 ; discussion, p. 2447 ; réponse du ministre 
des travaux publics, p. 2448 ; clôture du débat, p. 2449. 


63. — Politique de l’industrie automobile dans le cadre du Marché 
commun. — Question posée par M. André Davoust à M. le ministre 
de l'industrie, p. 65; réponse du ministre, p. 2542. 


_ 64. — Enquête sur l'ampleur et l'importance de la concentration 
économique dans tous les domaines. — Question posée par M. René 
Pleven à M. le secrétaire d'Etat au commerce extérieur, p. 1898 ; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 2544. 


65. — Malfaçons dans la construction, en particulier à la « Rési- 
dence Villiers-le-Bel ». — Question posée par M. Mazurier à M. le 
ministre de la construction, p. 2256 ; réponse du ministre, p. 2545. 


66. — Infractions aux règles d'urbanisme. — Question posée par 
M. Peretti à M. le ministre de la construction, p. 1687; réponse 
écrite, p. 2435, réponse orale, p. 2547. 


67. — Aide aux collectivités locales pour leur programme de 
construction et d'équipement scolaire, économique et social. — Ques- 
tion posée par M. Alduy à M. le ministre de la construction, p. 2319 ; 
réponse du ministre, p. 2548. 


68. — Malaise dans les milieux familiaux modestes à la suite du 
décret du 30 juin 1961 (art. 12 concernant l'allocation logement). — 
Question posée par M. Christian Bonnet à M. le miinstre de la cons- 
truction, p. 2387 ; réponse du ministre, p. 2551. 


69. — Hécatombe des membres de la police parisienne causée par 
le terrorisme fellagha. — Question posée par M. Frédéric-Dupont 
à M. le ministre de l’intérieur, p. 2352 ; réponse du miinstre, p. 2552. 


Ducas à M. le ministre de l’intérieur, p. 2431 ; réponse du ministre, 


71. — Assassinats perpétrés contre les forces de police par le 
F. L. N. — Question posée par M. Djebbour à M. le ministre de 
l’intérieure avec demande de débat, p. 2450; réponse, p. 2552 
(rectificatif, p. 2838). 

72. — Construction des H. L. M. pour la ville de Toulouse. — 
Question posée par M. Baudis à M. le ministre de la construction 
avec demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 2257 ; réponse 
du ministre, p. 2561; clôture du débat, p. 2564. 


73. — Modification des structures administratives de la région 
parisienne. — Question posée par M. Jean-Paul Palewski à M. le 
Premier ministre, avec demande de débat, p. 2287. — Discussion, 
p. 2799 ; réponse du Premier ministre, p. 2800 ; clôture du débat, 
p. 2802. 


74. — Problème du logement des étudiants. — Question posée 
par M. Fréville à M. le ministre de l'éducation nationale avec 
demande de débat, p. 2450. — Discussion, p. 3259; réponse du 


ministre, p. 3261 ; clôture du débat, p. 3266. 


75. — Logement des étudiants. — Question posée par M. Lacroix 
à M. le ministre de l'éducation nationale, avec demande de débat, 
p. 2563. — Discussion, p. 3259 ; réponse du ministre, p. 3261; clô- 
ture du débat, p. 3266. 


76. — Surveillance de la radio-activité de l’atmosphère et des 
retombées radio-actives consécutives à l’explosion des bombes ato- 
miques. — Question posée par M. Pierre Bourgeois à M. le ministre 
de la santé publique, p. 3053 ; réponse du ministre, p. 4336. 


77. — Relèvement des plafonds de ressources fixés pour l’attribu- 
tion de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. — 
Question posée par M. Laurent à M. le ministre des finances, p. 1268 ; 
réponse du ministre, p. 4912. 


78. — Parité sociale des exploitants et salariés agricoles avec les 
autres catégories sociales. — Question posée par M. Laurent à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 2288 ; réponse du ministre, p. 4913. 


79. — Construction de maisons individuelles. — Question posée 
par M. Lefèvre-d'Ormesson à M. le mimistre de la construction avec 
demande de débat, p. 2319. — Discussion, p. 4914; réponse du 
ministre, p. 4918 ; clôture du débat, p. 4919. 


80. — Danger des examens radiologiques systématiques. — Ques- 
tion posée par M. Mainguy à M. le ministre de la santé publique 
(année 1960), réponse du ministre, p. 5052. 


81. — Recrutement des chefs de service dans les hôpitaux de 
2° catégorie. — Question écrite posée par M. Perretti à M. le minis- 
tre de la santé publique (année 1960) ; réponse orale du ministre, 
p. 5054. 


82. — Services hospitaliers insuffisamment pourvus en person- 
nel infirmier. — Question posé par M. Mazurier à M. le ministre 
de la santé publique, p. 1462 ; réponse du ministre, p. 5055. 


83. — Montant de l'allocation supplémentaire et plafond des 
ressources indexées sur le S$S. — Question posée par 
Mme Thome-Patenôtre à M. le ministre du travail, p. 1426 ; réponse 
du ministre, p. 5057. 


84. — Aide aux provinces de la Manche et du Limousin dont la 
situation économique empire chaque jour. — Question posée par 
M. Montalat à M. le ministre des finances avec demande de débat, 
Pp. 1637 (rectificatif, p. 3787). — Discussion, p. 5057; réponse du 
ministre, p. 5059 ; clôture du débat, p. 5073. 


85. — Situation des tisseurs à façon de la région lyonnaise. — 


Question posée par M. Charret à M. le ministre du travail avec 
demande de débat (année 1959). — Discussion, p. 5074 ; réponse du 
ministre, p. 5075 ; clôture du débat, p. 5077 (rectificatif, p. 5270). 


86. — Age d'admission des travailleurs à la retraite. — Question 
posée par M. le Lecocq à M. le ministre du travail (année 1959). — 
Discussion, p. 5077 ; réponse du ministre, p. 5078 ; clôture du débat, 
p. 5081. 


87. — Législation incomplète garantissant le personnel communal 
en matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. 
— Question posée par M. Longequeue à M. le ministre de l’intérieur 
(année 1960) ; révonse du ministre, p. 5182. 


88. — Accusations calomnieuses portées contre la police parisienne. 
— Question posée par M. Baylot à M. le ministre de l’intérieur avec 
demande de débat, p. 3981 ; rayée du rôle, p. 5184 ; rappel au règle- 
ment, p. 5195. 


89. — Acheminement de la récolte de betteraves vers les distille- 
ries. — Question posée par M. Mazurier à M. le ministre de l’inté- 
rieur, p. 384; réponse du ministre, p. 5182. 


90. — Agents de la catégorie B nommés dans une nouvelle car- 
rière à un indice de début inférieur à l’indice qui leur était appliqué 
dans la catégorie précédente. — Question posée par M. Becker à 
M. le ministre des postes, p. 788 ; réponse du ministre, p. 5184. 


91. — Difficultés rencontrées dans le département du Var dans 
la demande des communications téléphoniques. — Question posée 
par M. Henri Fabre à M. le ministre des postes et télécommunications, 
p. 2676; réponse du ministre, p. 5184. 
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92. — des des agents des services des postes 
et télécommunications, notamment en: province, ét amélioration de 
leur situation. — Question posée par M. Japiot à M. le ministre des 
postes et télécommunications avec demande de débat, p. 2027. — 
Discussion, p. 5186 ; réponse du ministre, p. 5190 ; clôture du débat, 
p. 51 

93. — Diminution de l'indemnité accordée aux agents des services 
publics des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
— Question posée par M. Meck à M. le Premier ministre, p. 2285 ; 
réponse du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 5192. 


94. — Revision de la situation des fonctionnaires ant sollicité 
leur réintégration. — Question posée ar M, Lurie à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. à reponse orale du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, p 


95. — Aide aux populations ami on du globe. — Question 
posée par M. Barniaudy à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 1845 ; réponse orale du ministre, p. 5421. 


96. — Prix d'hiver du lait. — Question écrite posée par M. Christian 
TT à M. le ministre de l’agriculture et réponse du ministre, 
p. 5423. 


97. — Application de l’ordonnance du 23 octobre 1958 en matière 
d'expropriation de terrains. — Question posée par M. Cassagne à 
M. le ministre de la construction, p. 2451 ; réponse du ministre de 
la justice, p. 5424. 


Question posée par M. Cassagne à M. le ministre de la justice, 
p. 2451 ; réponse du ministre, p. 5424 


98. — Prix du blé et du maïs. — Question posée par M. Camille 
Bégué à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat 
(année 1960). Discussion, p. 5427, 5430; réponsé du ministre, 
p. 5432 ; clôture du débat, p. 5435. 


99. —— Reclassement indiciaire des intendants, sous-intendants et 
personnel des services économiques du ministère de l'éducation 
nationale. — Question posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre de 
l'éducation nationale, p. 3411; réponse du ministre, p. 


100, — Insuffisance numérique du personnel enseignant, appoint 
des adjoints d'enseignement suivant leur titre ou leur spécialisation. 
— Question posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, p. 2159; réponse du ministre, p. 5658. 


101. — Péréquation de la retraite des instituteurs à la suite de 
la révision des traitements du personnel enseignant. — Question 
posée par M. Guy Ebrard à M. le ministre de l’éducation nationale, 
p. 2095; réponse du ministre, p. 5660. 


102. — Diversité des plafonds de ressources qui conditionnent 
le bénéfice des différentes lois sociales. — Question posée par 
M. Cassagrne à M. le ministre du travail, p. 2838; réponse du 
ministre, p. 5660. 


103. — Droit à pension de reversion d’une veuve ou invalide 
dont le mari, assuré social, est décédé avant l’âge de soixante ans. — 
Question posée par M. Cassagne à M. le ministre du travail, p. 4849; 
réponse du ministre, p. 5662. 


104. — Date des élections des administrateurs des caisses primaires 
de sécurité sociale et d’allocations familiales. — Question posée 
par M. Rombeaut à M..le Premier ministré, p. 5082; réponse du 
ministre du travail, p. 5663. 


105. — Elections aux conseils d'administration des diverses 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales. — Question 
posée par M. Durbet à M. le ministre des finances, p. 4865 ; réponse 
du ministre du travail, p. 5663. 


106. — Ratification de la convention européenne des droits de 
l'Homme. — Question posée par M. Antoine Guitton à M. le 
ministre des affaires étrangèrés avec demande de débat, p. 911; 
réponse orale du ministre, p. 5664 


107. — Dépôt du projet de loi tendant à la ratification de la 
convention européenne des droîts de l'Homme. — Question posée 
par Mlle Dienesch à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1462 ; 
réponse du ministre, p. 5664. 


108. — Expertise médicale en matière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail. — Conséquences de l'art. 7 du D. n° 59-160 
du 7 janvier 1959. — Question posée par M. Szigeti à M. le ministre 
du travail avec demande de débat, p. 5108; discussion, p. 5666; 
réponse du ministre ét clôture du débat, P. 5668. 


108 bis. — Moyens de propagande autorisés pour la campagne du 
Téféréndüm. — Question posée par M. Legaret à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre avec demande de débat, p. 1. 


Question posée par M. André Mignot à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, avec demande de débat, p. 1. 


Question posée par M. Michel Junot à M. le pes délégué 
auprès du Prémier ministré avec demaäride de débat, p. 


Question posée par M. Baylot à M. le ministre Fiche auprès 
du Premier ministre avec demande de débat, p. 2. 


Question posée par M. Legaret à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2. 


109. Reclassement des fonctionnaires de 
n posée par M. rt à M. 


l’enseignement. 
Robe M. le Premier ministre 
avec ete de débat, p. 175. 


110. — Emploi d’avions-cargos convertis en hydravion et en 
réservoirs d’eau volants, contre les incendies de maquis, de forêts 
ou de récoltes. — Question posée par M. Van der Meersch à M. le 
ministre de l’intérieur avec demande de débat, p. 239. 


111. — Définition de la politique de la métropole vis-à-vis de 
l’ensemble des territoires de la République. — Question posée par 
pe — David à M. le Premier ministre avec demande de 
ébat, 


112. — Majoration de 40 p. 100 des différentes allocations de 
vieillesse. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le Pre- 
mier ministre, avec demande de débat, p. 311. 


113. — Traitements et pensions de retraite des fonctionnaires, 
revision des carrières des catégories C et D et titularisation des 
auxiliaires. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Pre- 
mier ministre avec demande de débat, p. 312. 


114. — Application dans les industries de la métallurgie de la 
semaine de quarante heures sans diminution de salaires. — Question 
posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre avec demande 
de débat, p. 383. 


115. — Faiblesse de l'exercice de la justice française envers le 
F. L. N. — Question posée par M. Lefevre d’'Ormesson à M. le Pre- 
mier ministre avec demande de débat, p. 437 (rectificatif, p. 532). 


116. — Fermeture et transfert à Marignane (Bouches-du-Rhône) 
de l’usine de Sud-Aviation de la Courneuve (Seine). — Question 
posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier ministre, p. 384 — 
Denis d’une question orale avec débat au ministre des armées, 
P. 

117 — Jugement des personnages reconnus coupables de trahison 
lors du procès dit « des fuites ». — Question posée par M. Bour- 
goin à M. le ministre de la justice avec demande de débat, p. 647. 


118. — Plafond des prêts de premier établissement aux jeunes 
agriculteurs ayant obtenu le C. A. P. ou un diplôme agricole 
reconnu par l'Etat. — Question posée par M. Lainé à M. le 

tre de l’agriculture, avec demande de débat, p. 741. 


119. — Répressions des auteurs et responsables de l’installation 
et de l’utilisation des fours crématoires sis à Alger, Bab-el-Oued, 
Chéraga et Rouïba., — Question posée par M. Chelka à M. le minis- 
À a chargé des affaires algériennes, avec demande de débat, 
P. 

120. — Suite à la loi d’orientation agricole votée par le Parlement 
en juillet 1960. — Question posée M. Bayou à M. le ministre de 
l’agriculture avec demande de débat, p. 788. 


121 — Encouragement à la production de la viande et fixation 
des prix. — Question posée par M. Boscary-Monsservin à M, le 
ministre de l’agriculture, avec demande de débat, p. 833 


122. — Refus par la France de toute participation financière à 
l'O. N. U. et à l'O. T. À. N. tant que l'O. N. U. n'aura pas condamné 
les pays qui entretiennent des groupes armées en Algérie et en 
métropole. — Question posée par M. Mirguet à M. le ministre des 
affaires étrangères avec demande de débat, p. 967. 


123. — Modification d’un contrat de louage de services de trois 
ans, qui ne venait à expiration que le 20 juin 1962, d'un médecin 
exerçant à Saint-Pierre (Saint-Pierre-et-Miquelon). — Question posée 
pe a Laurelli à M. le ministre d’Etat avec demande de débat, 
P. 

124. — Effondrement des cours des pommes de terre à la pro- 
duction. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le Premier 
ministre, avec demande de débat, p. 1038. 


125. — Accueil, en métropole, des Français retour d'outre-mer. 
— Question posée par M. Rombeaut à M. le Premier ministre, avec 
demande de débat, p. 1160. 


126. — Décentralisation administrative régionale. — Question posée 
par M. Hostache à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 1179 (rectificatif, p. 1270). 


127. — Rétablissement de l’autorité coordinatrice des préfets et 
réorganisation de l’ensemble des services d'Etat dans les départe- 


ments. — Question posée par M. Hostache à M. le Premier ministre- 


avec demande de débat, p. 1179. 


128. — Politique du Gouvernement en faveur des rapatriés de 
Tunisie, du Maroc et de Guinée. — Question posée par M. Battesti 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1315. 


129. — Mesures immédiates à prendre pour empêcher la progres- 
sion permanente du nombre des victimes d'accidents de la route. 
— Question posée par M. Junot à M. le ministre des travaux publics 
et des transports avec demande de débat, p. 1462. 


130. — Décentralisation de l’entreprise Louis Bréguet et rune + 
ment de personnel. — Question posée par M. Robert Ballanger à 
M. lé ministre de l’industrie avec dns de débat, p. 1637. 


131. — Organisation du commerce d'exportation des fruits gro 
et réforme du système de distribution. — Question posée 
M. Lo à M. le ministre des finances avec demande de débat, 


132. — Rapatriement et reclassement des Français contraints de 
quitter L'Afrique du Nord. — Question posée par M. Bégué à 
M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1685. 


133. — Modalités de perception de la redevance 
Question posée par M. Ernest Denis à M. le ministre des 2e Ju 
avec demande de débat, p. 1685. 
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36 (QUESTIONS 


TABLES DU JOURNAL 


OFFICIEL Année 1961 


134. — Modalités de perception de la redevance radiophonique. — 
Question posée par M. Boudet à M. le ministre des finances avec 
demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Jean Bénard à M. le ministre des finances 
avec demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Rousseau à M. le ministre des finances 
avec demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Jean Valentin à M. le ministre des 
finances avec demande de débat, p. 1719. 


Question posée par M. Jean-Paul David à M. le ministre des 
finances avec demande de débat, p. 1719. 


135. — Prix de vente des fruits au consommateur, affectés par le 
prix des emballages. — Question posée par M. Bègue à M. le 
ministre des finances avec demande de débat, p. 1773. 


136. — Redevance radiodiffusion-télévision. — Question posée par 
M. Cathala à M. le ministre de l'information avec demande de 
débat, p. 1773. 


137. — Exercice des libertés syndicales au sein des entreprises. — 
Question posée par M. Fernand Grenier à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 1845. 


138. — Manque de classes de perfectionnement destinées aux 
enfants attardés motamment en ce qui concerne l’agglomération 
strasbourgeoise. — Question posée par M. Radius à M. le ministre 
de l'éducation nationale avec demande de débat, p. 1898. 


139. — Prix moyen aux producteurs de vin pour la campagne 
1961-1962. -— Question posée par M. Raymond Clergue à M. le 
ministre de l’agriculture avec demande de débat, p. 1993. 


140. — Politique viticole du Gouvernement. — Question posée par 
M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 1993. 


141. — Garanties fondamentales accordées à l’ensemble de la 
fonction publique, commissions administratives et comités techniques 
paritaires. — Question posée par M. Ballanger à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2027. 


142. — Surveillance de jour et de nuit d’un député. — Question 
posée par M. Pascal Arrighi à M. le ministre de l'intérieur avec 
demande de débat, p. 2057. 


143. — Prix de campagne du vin pour la récolte 1961. — Question 
posée par M. Poudevigne à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 2057. 


144. — Fixation des prix des produits agricoles. — Question posée 
a Chamant à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
P. 


145. — Politique viticole du Gouvernement. — Question posée par 
M. Raymond Clergue à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 2179. 


146. — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée 
es Orven à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
P. 

Question posée par M. Cathala à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2179. 

Question posée par M. Bourdelles à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2180. 


Question posée par M. Francis Leenhardt à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 2180. 


Question posée par M. Charvet à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2180. 


147. — Parité de la protection sociale du monde rural avec les 
autres catégories sociales de la nation. — Question posée par 
à ess à M. le Premier ministre, avec demande de débat, 
P. 


Question posée par M. Juskiewenski à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 2179. 


Question posée par M. René Cassagne à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 2180. 


Question posée par M. Godonnèche à M. le ministre de l’agri- 
culture avec demande de débat, p. 2180. 


148. — Disparité entre le prix du blé à la production et à la 
consommation ; protection de la production fruitière et paiement 
des indemnités dues aux victimes du terrorisme dans l’agriculture. — 
Question posée par M. Laradji à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 2179 (rectificatif, p. 2235). 


149. — Dépôt d’un projet de loi définissant les principes d’un 
système contractuel liant les producteurs et les acheteurs transfor- 
mateurs de produits agricoles. — Question posée par M. Lefèvre 
tir pi à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. 2180. 


150. — Rétablissement de l'indexation des prix agricoles. — Ques- 
tion posée par M. Jean Durroux à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2180. 


151. — Agriculture. — Problèmes posés à la fois dans le cadre 
des économies régionales et de l’économie européenne. — Question 
posée par M. Boscary-Monsservin à M. le ministre de l’agriculture 
avec demande de débat, p. 21890. 


152. — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée 
par M. Waldeck Rochet à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 2219. 


153. — Licenciement à nouveau envisagé dans le personnel de 
Sud-Aviation à la Courneuve..— Question posée par M. Waldeck 
Rochet à M. le ministre des armées avec demande de débat, p. 2219. 


154. — Déclarations faites par l'ambassadeur U. S. A. sur la 
solution du problème algérien. — Question posée par M. Pascal 
Arrighi à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 2219. 


155. — Application des articles 20, 21 et 22 de la loi d'orientation 
agricole, articles qui prévoient la création de zones spéciales d’action 
rurale. — Question posée par M. Deschizeaux à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 2220. 


156. — Problème du stockage des céréales. — Question posée par 
M. Rossi à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
p. 2256. 


157. — Politique viticole pour la campagne 1961-1962. — Question 
posée par M. Paul Coste-Floret à M. le ministre de l’agriculture avec 
demande de débat, p. 2284. 


158. — Détournement de leur mission des forces de justice inter- 
nationales sous contrôle de l'O. N. U. qui vient de s’accomplir au 
Katanga. — Question posée par M. Baylot à M. le ministre des 
affaires étrangères, avec demande de débat, p. 2287. 


159. — Politique de repression dans les départements d'outre-mer. 
— Question posée par M. Césaire à M. le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, avec demande 
de débat, p. 2287. 


160. — Viabilité des exploitations familiales et artisanales dans 
les régions viticoles. — Question posée par M. Bayou à M. le ministre 
de l’agriculture, avec demande de débat, p. 2287. 


161. — Interprétation de la Constitution. — Question posée par 
M. Jean-Paul David à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 2287. 


162. — Perception de la redevance radiophonique. — Question 
posée par M. Rousseau à M. le ministre de l'information avec demande 
de débat, p. 2351. 


163. — Engagements concernant la société Air-France et politique 
en matière de transports aériens. — Question posée par M. Dreyfous- 
Ducas à M. le ministre des travaux publics avec demande de débat, 
p. 2351. 


164. — Différence entre le dégagement et l'abandon en Algérie. 
— Question posée par M. Portolano à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 2387. 


165. — Recrutement du personnel nécessaire aux établissements 
scolaires. — Question posée par M. Duchâteau à M. le ministre de 
l'éducation nationale avec demande de débat, p. 2431. 


166. — Citoyens malmenés coupables de vouloir rester français 
sur une terre française. — Question posée par M. Biaggi à M. le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes avec demande de 
débat, p. 2469. 


167. — Sanctions à la suite d'évasion de membres du F. L. N. — 
Question posée par M. Biaggi à M. le ministre de la justice avec 
demande de débat, p. 2469. 


168. — Reclassement des français retour d'outre-mer. — Question 
posée par M. Rombeaut à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 2469. 


169. — Mesures à prendre par les gouvernements étrangers contre 
les fran.ais résidant sur leur territoire et agissant en faveur du 
A — Question posée par M. Lauriol à M. le ministre des 
affaires ‘étrangères avec demande de débat, p. 2469. 


170. — Jugement des personnages reconnus coupables de trahison 
lors du procès dit « des fuites ». — Question posée par M. Bourgoin 
à M. le ministre de la justice avec demande de débat, p. 2530. 


171. — Statut de la chasse sous-marine. — Question posée par 
M. Jouault à M. le ministre des travaux publics avec demande de 
débat, p. 2530. 


172. — Prévision d'une seconde chaîne de télévision et taxe sous 
forme de redevance à l’achat. — Question posée par M. Lepidi à 
M. le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre chargés de 
l'information avec demande de débat, p. 2530. 


173. — Statut fiscal spécial pour le département de la Corse. — 
Question posée par M. Cermolacce à M. le ministre des finances 
avec demande de débat, p. 2530. 


174. — Situation des rapatriés d'outre-mer. — Question posée 
par M. Charles Privat à M. le secrétaire d’Etat aux rapatriés avec 
demande de débat, p. 2585. 


175. — Crédits destinés à aménager les abords des cités en 
construction, crédits qui ne peuvent être utilisés par suite de forclu- 
sion. — Question posée par M. Dalbos à M. le ministre de la construc- 
tion avec demande de débat, p. 2633. 


176. — Extension de la compétence à tout le pays de la commis- 
sion de contrôle des attributions de logements H. L. M. — Question 
posée par M. Dalbos à M. le ministre de la construction avec demande 
de débat, p. 2633. 


177. — Prix d'hiver du lait non observé dans certains départements. 
— Question posée par M. Christian Bonnet à M. le ministre de 
l’agriculture avec demande de débat, p. 2875. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
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178. — Réglementation de la chasse sous-marine. — Question posée 
par M. René Schmitt à M. le ministre des travaux publics avec 
demande de débat, p. 3053. 


179. — Inconvénients résultant des changements fréquents qui 
interviennent dans le choix des livres scolaires. — Question posée 
par M. Dalbos à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 2450 ; 
réponse du ministre, p. 3257. 


180. — Handicap de l’insularité qui pèse anormalement sur les 
prix des produits consommés en Corse. — Question posée par 
M. sms à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 3299. 

181. — Proposition de négociation du G. P. R. À. afin de conclure 
la paix en Algérie. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 3299. 


182. — Cession de la manufacture d'armes de Châtellerault. — 
Question posée par M. Bouchet à M. le ministre des armées avec 
demande de débat, p. 3792. 


183. — Stagnation et dépression de l’économie des départements 
de l'Ouest. — Question posée par M. Crucis à M. le Premier minis- 
tre avec demande de débat, p. 3792. 


184. — Bureau d’études installé dans l'usine de la Courneuve par 
une société allemande et maintien de la Société nationale Sud- 
Aviation comme société nationale française. — Question posée par 
M. Waldeck Rochet à M. le ministre des armées avec demande de 
débat, p. 4358. 


185. — Facilités, pour ceux des retraités qui le désirent, leur 
intégration au sein des villages des régions qui se dépeuplent. — 
Question posée par M. Liogier à M. le ministre de la construction avec 
demande de débat, p. 4849. 


186. — Plus grande autonomie en faveur des municipalités et des 


mairies. — Question posée par M. Alduy à M. le ministre de l'inté- 
rieur avec demande de débat, p. 4865. 
187. — Politique du Gouvernement en matière de tourisme. — 


Question posée par M. Alduy à M. le ministre des travaux publics 
avec demande de débat, p. 4865. 


188. — Classement indiciaire des secrétaires généraux et secré- 
taires généraux adjoints des communes. — Question posée par 
M. Dalbos à M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, 
p. 4920. 


189, — Mécontentement des fonctionnaires municipaux et plus 
particulièrement des secrétaires généraux. — Question posée par 
M. Carous à M. le ministre de l’intérieur avec demande de débat, 
p. 4944. 


190. — Armes conventionnelles, fusées et projectiles atomiques. — 
Question posée par M. Jean-Paul David à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 5082. 


191. — Politique du Gouvernement à l’égard du commerce indé- 
pendant. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 5108. 


192. — Réforme administrative. — Question posée par M. Jacques 
Féron à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 5134 
(rectificatif, p. 5167). 


193. — Aide à la recherche thérapeutique française. — Question 
posée par M. Durbet à M. le ministre de la santé publique avec 
demande de débat, p. 5270. 


194. — Projet de réforme fiscale prévoyant la suppression de 
certaines taxes, remplacées par des impôts indiciaires de productivité- 
substitution de la taxe unique sur les viandes en une patente. — 
Question posée par M. Mirguet à M. le secrétaire d’Etat du commerce 
intérieur avec demande de débat, p. 5309. 


195. — Réforme des circuits de distribution et création de comités 
pour la fixation des justes prix. — Question posée par M. Mirguet 
à M. le secrétaire d’Etat au commerce intérieur avec demande de 
débat, p. 5309. 


196. — Taux des diverses prestations familiales. — Question posée 
par M. Joyon à M. le ministre du travail, avec demande de débat, 


p. 5309. 


197. — Discussion des textes sur Les débits de boissons. — Question 
posée par M. Robert Ballanger à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 5437. 


198. — Répartition anormale des élèves en raison de l'insuffisance 
de locaux et de maîtres dans l’enseignement technique. — Question 
posée par M. Dumortier à M. le ministre de l’éducation nationale 
avec demande de débat, p. 5459. 


199. — Risque que constitue pour les institutions républicaines la 
prolifération d'organisations claudestines sur l’ensemble du terri- 
toire. — Question posée par M. Vaschetti à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 5537. 


200. — Injustice à l’égard des instituteurs chargés d’école, dans 
les mesures prises de revalorisation de la fonction enseignante. — 
Question posée par M. Duchâteau à M. le ministre de l’éducation 
nationale avec demande de débat, p. 5642. 


201. — Modifications apportées dans les méthodes et dans l’orga- 
nisation de l’enseignement, par circulaires successives et contra- 
dictoires. — Question posée par M. Camille Begué à M. le ministre 
de l’éducation nationale avec demande de débat, p. 5710. 


202. — Admission des anciens officiers et soldats des forces supplé- 

tives blessés en Indochine dans la catégorie des bénéficiaires du 
code des pensions militaires d'invalidité. — Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des anciens combattants, p. 968 ; 
réponse écrite, p. 7 (année 1962). 


203. — Prix de la betterave industrielle et résorption des excé- 
dents sucriers de la campagne 1960-1961. — Question posée par 
M. Tomasini à M. le ministre de l’agriculture, p. 2. 


204. — Création éventuelle d'une deuxième chaîne de télévision. 
— core posée par M. Crucis à M. le ministre de l'information, 
3. 


205. — Limogeage des chefs militaires victorieux et promotion des 
généraux vaincus. — Question posée par M. Biaggi à M. le ministre 
des armées, p. 119. 


206. — Application à tous les soldats appelés sous les drapeaux 
de la même durée de service à effectuer en Algérie. — Question 
posée par M. Hanin à M. le ministre des armées, p. 119. 


207. — Informations de la presse française selon lesquelles les 
pouvoirs publics interviendraient en faveur des victimes des agis- 
sements des responsables d’une société de construction de loge- 


ments. — Question posée par M. Denvers à M. le ministre des 
finances, p. 175. 
208. — Interdiction dans les locaux militaires d’un hebdomadaire. 
— Question posée par M. Biaggi à M. le ministre des armées, p. 175. 
209. — Décentralisation industrielle et reclassement des travail- 
leurs. — Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre 


de l'industrie, p. 239. 


210. — Causes réelles du décès d’un jeune soldat qui avait assisté 
à la dernière explosion atomique de Reggane et suspension des 
explosions atomiques. — Question posée par M. Pierre Villon à 
M. le ministre des armées, p. 312. 


211. — Relèvement du plafond pour le calcul des cotisations de 
sécurité sociale et garanties aux adhérents des régimes complémen- 
taires de retraite. — Question posée par M. Lolive à M. le ministre 
du travail, p. 312. 


212. — Construction d'écoles et de qe dans le département de 
Seine-et-Oise. — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le 
ministre de l’éducation nationale, p. 438. 


213. — Report de la commémoration de la victoire du 8 mai 1945 
au dimanche suivant. — Question posée par M. Pierre Villon à 
M. le Premier ministre, p. 516. 


214. — Implantations d'industries sur le territoire de certaines 
collectivités accordant aux industriels d'importants avantages en 
nature ou en espèces. — Question posée par M. Georges Coudray à 
M. le ministre de la construction, p. 553. 


215. — Relèvement du montant du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti compte tenu de l'augmentation du coût de La vie. — 
Question posée par M. Billoux à M. le ministre du travail, p. 553. 


216. — Examen de franchissement de grade pour le personnel de 
la S. N. C. F. désireux d'accéder à l’échelle 11. — Question posée 
par M. Faulquier à M. le ministre des travaux publics, p. 689. 


217. — Rapatriement des maîtres, affectés d'office en Algérie, qui 
font défaut dans les collèges d'enseignement technique en France, 
— Question posée par M. Cance à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 710 


218. — Règlement du problème de la rémunération des agents 
forestiers régisseurs. — Question posée par M. Meck à M. le 
ministre de l’agriculture. p. 710. 


219. — Indemnisation des incorporés de force et des personnes 
expulsées par les autorités nazies. — Question posée par M. Meck 
à M. le ministre des anciens combattants, p. 711. 


220. — Réduction du délai d'attente des pensionnés qui font appel 
au tribunal des pensions. — Question posée par M. Georges Coudray 
à M. le ministre des anciens combattants, p. 741. 


221. — Amendes pénales aux entreprises quittant les zones dites 
critiques pour aller s'installer dans les régions à fortes concentra- 
tions industrielles. — Question posée par M. Casagne à M. le ministre 
des finances, p. 767. 


222. — Tarif préférentiel accordé par la S. N. C. F. à une société 
de pâtes alimentaires. — Question posée par M. Cassagne à 
M. le ministre des finances, p. 767. 


223. — Société voulant faire construire faisant appel au 1 p. 100 
des employeurs et obtenant automatiquement du sous-comptoir des 
entrepreneurs les 80 p. 100 restant. — Question posée par M. Bour- 
riquet à M. le ministre de la construction, p. 767. 


224. — Application de la loi d'orientation professionnelle et pied 
d'égalité des producteurs de lait avec les autres travailleurs. — 
Question posée par M. Caillemer à M. le Premier ministre, p. 788. 


225. — Règlement du problème posé par l'absence de bonifications 
de campagne aux cheminots anciens combattants. — Question posée 
par M. Philippe Vayron à M. le ministre des travaux publics, p. 789. 


226. — Emission télévisée « La tête et les jambes » du 11 mai et 
surveillance exercée sur la régularité de ces sortes de concours. — 
Question posée par M. Dreyfous-Ducas à M. le ministre de linfor- 
mation, p. 
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38 QUESTIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


227. — Paiement des cotisations de sécurité sociale agricole en 
deux échéances semestrielles. — Question posée par M. Sagette à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 877. 


228. — Maintien du prix du maïs. — Question posée par M. Com- 
menay à M. le ministre de l'agriculture, p. 967. 


229. — Montant des subventions versées à chaque fédération 
sportive et à chaque organisme de plein air au titre d’avances sur 
les subventions de 1961. — Question posée par M. Nilès à M. le 
ministre de l’éducation nationale, p. 968. 

230. — Insuffisance des crédits affectés à l'entretien et à la conser- 
vation des monuments historiques. — Question posée par M. Lolive 
à M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, p. 968. 

231. — Refus de payer aux retraites la prime exceptionnelle versée 
aux fonctionnaires dont l'indice n’atteint pas 205. — Question De” 
par M. Jean Baylot à M. le secrétaire d'Etat aux finances, p. 


232. — Instituteurs ne bénéficiant pas de la péréquation de la 


retraite. — Question posée par M. Duchâteau à M. le ministre de . 
l'éducation nationale, p. 1039 

233. — Effondrement des cours des légumes et des fruits français 
au cours de la présente campagne. -— Question posée par M. Privat 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 1039. 

234. — Mesures prises pour obtenir de la République du Nord- 
Viet-Nam, l'indemnisation de nos compatriotes spoliés. — Question 


posée par M. de Bénouville à M. le ministre des affaires étrangères. 
p. 1160. 

235. — Statuts de la Société interprofessionnelle avicole. — Ques- 
tion posée par Mlle Dienesch à M. le ministre de l’agriculture. 
p. 1268. 

236. — Suppression des abattements de zones pour le S. M. I. G. 
et les prestations familiales. — Question posée par M. Meck à M. le 
Premier ministre, p. 1300. 

237. — Erreurs qui se sont produites, lors des épreuves récentes 
du baccalauréat. — Question posée par M. Marchetti à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale, p. 1315. 

238. — Dommages causés à l’agriculture dans la plaine de Lacq. — 
Question posée par M. Guy Ebrard à M. le Premier ministre, p. 1315. 


Question posée par M. Karcher à M. le ministre de l’éducation 
nationale, p. 1315. 

239. —  Tazxation, à l'achat, des appareils récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision. — Question posée par M. Le Roy Ladurie 
à M. le ministre de l'information, p. 1426. 

240 — Disparité des régimes d’allocations familiales entre l’agri- 
culture et les autres secteurs sociaux. — Question posée par 
M. Christian Bonnet à M. le ministre de l’agriculture, p. 1433. 


241. — Réduction du prix du maïs du Sud-Ouest. — Question posée 
par M. Commenay à M. le ministre de l’agriculture, p. 2159. 
242. — Homologation de la convention entre la chambre syndicale 


des médecins du Nord et la caisse régionale de sécurité sociale. — 
Question posée par M. Maurice Schumann à M. le ministre du 
travail, p. 2180. 


243. — Amélioration de la situation précaire d’un grand nombre 
de vieux de France. — Question posée par M. Paul Coste-Floret à 
M. le Premier ministre, p. 2284. 


244. — Conclusions de la commission d'étude des problèmes 
familiaux dite commission Prigent. — Question posée par M. Dili- 
gent à M. le Premier ministre, p. 2288. 


245. — Aménagement des dates de vacances scolaires pour les 
différentes académies. — Question posée par M. “sims Bonnet 
à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 


246. — Situation des veuves de guerre. — D, posée par 
M. Christian Bonnet à M. le ministre des anciens combattants, 
p. 2288. 


247. — Retraite immédiate à tous les anciens déportés âgés de 
plus de soixante ans et bonification de cinq années à tous les anciens 
déportés. — Question posée par M. Boudet à M. le ministre des 
anciens combattants, p. 2351. 


248. — Relèvement du plafond des ressources pour l'attribution 
de l’allocation spéciale. — Question posée par M. Boudet à M. le 
ministre des finances, p. 2352. 


249. — Essor de la navigation touristique et des sports nautiques. 
— Question posée par M. Nungesser à M. le ministre des travaux 
publics, p. 2387. 


250. — Système de financement prévoyant un prêt d'une caisse 
de crédit pour l'installation du téléphone rural. — Question posée 
par M. Boudet à M. le ministre des postes et télécommunications, 
p. 2387. 


251. — Circulation des véhicules automobiles rendue difficile, 
la nuit, à cause des phares éblouissants. — Question posée par 
M. Boudet à M. le ministre des travaux publics, p. 2387. 


252. — Etudes et crédits consacrés à l’éventuelle possibilité 
d'agir efficacement sur l’évolution du temps. — Question posée 
par M. Boudet à M. le Premier ministre, p. 2387. 


253. — Résorption de 170000 tonnes de sucre excédentaires et 
affectation des 80 millions de nouveaux FRE non encore versés 
- à la caisse des sucres. — Question posée par M. Tomasini à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 2491. 


254. — Amélioration du système de rémunération et de durée 
du travail des cheminots et bonifications de campagne aux chemi. 
nots anciens combattants. — Question posée par M. Baudis à M. le 
ministre des travaux publics, p. 2633. 


255. — Participation de l'Etat à la réparation des dommages 
causés aux biens privés dans les départements victimes des inon- 
dations. — Question posée par M. Deschizeaux à M. le ministre 
des finances, p. 2633. 


256. — Recrudescence des attentats terroristes commis par des 
Nord-africains en Seine-et-Oise. — Question posée par M. Lefèvre 
d’Ormesson à M. le ministre de la justice, p. 2838. 


257. — Nouvelle augmentation des tarifs de la R. À. T. P. = 


Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre des travaux 
publics, p. 3166. 


258. — Difficultés rencontrées par les villes pour assurer leur 
développement selon un plan d'ensemble à la suite de l'opposition 
systématique du contrôle financier. — Question posée par M. Dur- 
bet à M. le ministre des finances, p. 4865 

259. — Bénéfices des compagnies d'assurances automobiles. — 
Question posée par M. Carous à M. le ministre des finances, p. 491. 

260. — Internement de treize personnes au centre de Beaujon. -- 


Question posée par M. Pascal Arrighi à M. le ministre de linté- 
rieur, p. 4944. 


. 261. — Défense des gardiens de prison contre les attentats dont 
ils peuvent être l’objet. — Question posée par M. Jean Delachenal 
à M. le ministre de la justice, p. 4944. 


, ss posée par M. Dumas à M. le ministre de la justice, 
p. 


262 — Revalorisation de la condition des cadres militaires fémi- 
nins. — Question posée par M. Hostache à M. le ministre des 
armées, p. 5031. 


263 — Protection de la population civile contre les dangers de 
la guerre atomique. — Question posée par M. Meck à M. le Premier 
ministre, p. 5082. 


264. — Aménagement hydro-électrique de la haute vallée d’Ossau 
dans les Basses-Pyrénées. — Question posée par M. Guy Ebrard à 
M. le ministre des travaux publics, p. 5082. 


265. — Français d’Alger hospitalisé après avoir été interrogé et 
torturé pendant vingt-six jours. — Question posée par M. Paseal 
Arrighi à M. le ministre de la justice, p. 5108. 

266. — Destruction de deux immeubles en parfait état pour agran- 


dir la faculté de droit de Paris. — Question posée par M. Jean 
Albert-Sorel à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 5134. 


267. — Accusations portées contre la police parisienne. — Ques- 
tion posée par M. Baylot à M. le ministre de l’intérieur, p. 5270. 

268. — Recrudescence du terrorisme dans l’agglomération roubai- 
sienne. — Question posée par M. Diligent à M. le ministre de 
l'intérieur, p. 5437. 

269. — Institution d’une carte d'identité médicale. — Question 


posée par M. Garraud à M. le ministre de la santé publique, p. 5459. 


SÉNAT 


1. — Réactions dans le monde rural au sujet des recommandations 
du « Comité Rueff » relatives au statut du fermage. — Question 
posée par M. Octave Bayeux à M. le ministre de l’agriculture (recti- 
ficatif à la réponse du ministre, séance du 13 décembre 1960), p. 93. 


2. — Aide aux sinistrés du département du Pas-de-Calais, à la 
suite d’inondations. — Question posée par M. Emile Durieux à M. le 
ministre des finances (année 1960) ; réponse du ministre, p. 113. 


3. — Taxes fiscales frappant les cercles familiaux de Provence qui 
n'ont aucun caractère commercial. — Question posée par M. Léon 
— à M. le ministre des finances, p. 32; réponse du ministre, 
P 


4, — Développement maximum des mesures préventives pour 
éviter les incendies de forêts. — Question posée par M. Léon David 
à M. le ministre de l’intérieur, p. 32; réponse du ministre, p. 115. 


5. — Extension de la prime de transports aux travailleurs de 
province. — Question posée par M. Francis Dassaud à M. le ministre 
du travail, p. 31; réponse du ministre, p. 115. 


6. — Relèvement du salaire de base servant au calcul des presta- 
tions familiales dans les départements d'outre-mer. — Question posée 
par M. Georges Marie-Anne à M. le ministre des finances (année 
1960) ; réponse du ministre, p. 201. 


7. — Notion d’enfant à charge à retenir pour déterminer l’ouver- 
ture du droit au supplément familial de traitement dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Jeanne 
à 27 ministre des finances (année 1960) ; réponse du ministre, 


8. — Taux des allocations familiales à servir dans les départements 
d'outre-mer. — Question posée par M. Georges Marie-Jeanne à 
M. a ministre des finances (année 1960); réponse du ministre, 
p. 

9. — Aide aux sinistrés des inondations dans le département du 


Nord. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 31; réponse du ministre des finances, p. 202. 


Année 1961 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


QUESTIONS 


10. — Importations de tous fruits en provenance de tous pays. — 
Question posée par M. Léon David à M. le ministre de lagriculture, 
p. 32; réponse du ministre, p. 202. 


11. — Commémoration de la victoire du 8 mai 1945. — Questi 
posée par M. Jacques Duclos à M. le Premier ministre, p. 55 ; 
réponse du ministre des anciens combattants, p. 264. 


12. — Statut des professeurs des classes préparatoires aux grandes 
écoles scientifiques. — Question posée par M. Georges Portmann à 
M. le ministre de l’éducation nationale, p. 56; réponse du ministre, 
p. 265 

13. — Augmentation des crédits pour adduction d’eau dans le 
département du Cher. — Question posée par M. Charles Durand à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 95 ; réponse du ministre, p. 265. 


14. — Importation sans limitation de quantité de pommes de table 
originaires du Marché commun. — Question posée par M. Charles 
Durand à M. le ministre de l’agriculture, p. 96 ; réponse du ministre 
p. 266 

15. — Bénéfice, à toutes les communes, de la ristourne de 10 p. 100 
sur le matériel agricole. — Question posée par M. Georges Portmann 
à M. le ministre de l’agriculture, p. 134 ; réponse du ministre, p. 267. 


16. — Prix du lait et des produits laitiers. — Question posée par 
M. Charles Naveau à M. le ministre de l’agriculture, p. 260 ; réponse 
du ministre, p. 268. 


17 — Inscription sur les listes électorales des citoyens nés entre le 
8 janvier 1940 et le 31 mars 1940. — Question posée par M. Antoine 
Courrière à M. le ministre de l’intérieur, p. 56 ; réponse du ministre, 
p. 270. 


18. — Décret fixant la liste des zones spéciale$ d'action rurale où 
doivent être compris les départements en voie de dépopulation. — 
Question posée par M. Paul Ribeyre à M. le Premier ministre, p. 56; 
réponse du ministre de l’agriculture, p. 271. 


19. — Revalorisation des traitements des personnels de la gendar- 
merie. — Question posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre 
des finances, p. 95 ; réponse du ministre, p. 274. 


20. — Modification du décret relatif à la réduction des droits de 
production d’alcool de betterave pour la campagne 1961-1962. — 
Question posée par M. Charles Durand à M. le ministre des finances, 
p. 96; retrait, p. 275. 


21. — Attribution, dès Le temps de paix, aux commandements alliés 
d'un contrôle sur les ressources logistiques réservées aux forces 
affectées au conseil de l’union de l'Europe occidentale et au conseil 
de l'Atlantique Nord. — Question posée par M. Marius Moutet à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 31; réponse du ministre, p. 299. 


22. — Politique économique et sociale du Gouvernement. — Ques- 
tion posée par M. Antoine Courrière à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 55, 91 ; deuxième question sur le même objet et 
fixation de la date de la discussion, p. 113, 204. — Discussion, p. 275 ; 
réponse du ministre, p. 279, 301; clôture du débat, p. 301. — Dis- 
cussion de la deuxième question, p. 1365, réponse du ministre, p. 1377 ; 
clôture du débat, p. 1380. 


23. — Politique sociale du Gouvernement. — Question posée par 
M. Jacques Duclos à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 112; intervient sur la fixation de la date, p. 206. — Discussion 


p. 275 ; réponse du ministre, p. 279, 301 ; clôture du débat, p. 301. 


24. — Accession de la Grande-Bretagne aux communautés des Six 
et participation du Premier ministre du Royaume-Uni aux consulta- 
tions politiques des chefs de gouvernements européens. — Question 
posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 31 ; réponse du ministre, p. 390. 


25. — Amélioration du système international de distribution des 
produits de base en vue de l’aide aux pays sous-développés. — Ques- 
tion posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 31; réponse du ministre, p. 390. 


26. — Abaissement unilatéral des droits de douane accordé aux 
tissus de laine mélangée pour l’industrie textile de la région de 
Lavelanet (Ariège). — Question posée par M. Jean Nayrou à M. le 
ministre des finances, p. 173; réponse du secrétaire d’Etat aux 
finances, p. 393. 


27. — Fixation des bases de l'imposition pour les bénéfices agri- 
coles, dans les régions de culture betteravière. — Question posée 
par M. Emile Durieux à M. le secrétaire d'Etat aux finances, p. 55 ; 
réponse du secrétaire d’Etat aux finances, p. 4 


28. — Projet de construction de nouveaux logements sur les 
territoires de Montreuil et de Bagnolet. — Question posée par 
M. Jacques Duclos à M. le ministre de la construction, p. 96 ; réponse 
du ministre, p. 396. 


29. —- Accidents qui frappent la corporation minière du puits 
Gérard, à Biven-Gardanne (Bouches-du-Rhône). — Question posée 
par M. Léon David à M. le ministre de l’industrie, p. 134: réponse 
du ministre, p. 397. 


30. — Organisation du marché du vin. — Question posée par 
M. Mare Pauzet à M. le ministre de l’agriculture, p. 55; réponse 
du ministre, p. 452. 


31. — Augmentation des frais de déplacement accordés aux mem- 
bres agriculteurs des commissions départementales de remembrement. 
— Question posée par M. Martial Brousse à M. le ministre de l’agri- 

ure, p. 56; réponse du ministre, p. 455. 


32. — Textes officiels pour l’application de la loi du 25 janvier 
1961 sur l'assurance maladie des exploitants agricoles non encore 
publiés. — Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 306; réponse du ministre, p. 456. 


33. — Situation des planteurs de houblon. — Question posée 
par M. Charles Naveau à M. le ministre de l’agriculture, p. 410; 
réponse du ministre, p. 457. 


34. — Taxation des appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision. — Question posée par M. Pierre Métayer à M. le ministre 
de lPinformation, p. 134; réponse du ministre, p. 458. 


35. — Eau des rivières à Etain (Meuse) polluée par des fuites 
de fuel servant de combustibles pour le chauffage des logements 
des militaires américains. — Question posée par M. Martial Brousse 
à M. le ministre de la santé publique. p. 173; réponse du ministre, 
p. 460. 


36. — Fonctionnement des collèges d'enseignement général dont 
le financement doit incomber à VlEtat. — Question posée par 
M. Adolphe Chauvin à M. le ministre de l'éducation nationale, 
P. 306 ; réponse du ministre, p. 461. 


37. — Situation de jeunes étudiants français domiciliés au Maroc 
susceptibles de bénéficier d’un sursis. — Question posée par M. Louis 
a * M. le ministre des armées, p. 410: réponse du ministre, 
p. 547. 


38. — Recensement de la population. — Modification de la date 
et des modalités d'exécution dans les D. O. M. — Question posée 
par M. Lucien Bernier à M. le Premier ministre, p. 306; réponse 
du ministre d’Etat, p. 548. 


39. — Saisies de l'hebdomadaire « Esprit public ». — Question 
posée par M. Jacques de Maupeou à M. le Premier ministre, 
p. 356; réponse du ministre de l'intérieur, p. 548. 


40. — Internés administratifs au camp de Thol (Ain). — Question 
posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre de l'intérieur, p. 447 ; 
réponse du ministre, p. 550. 


41. — Nombre de citoyens français internés au camp de Thol. — 
Question posée par M. René Dubois à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 447; réponse du ministre, p. 550. 


42. — Situation des agents des chambres de métiers. — Question 
posée par M. Charles Naveau à M. le ministre de l’industrie, 
p. 337; réponse du ministre, p. 553. 

43. — Fusion des professions d'avocat et d’avoué. — Question 
posée par M. Pierre Garet à M. le ministre de la justice, p. 447; 
réponse du ministre, p. 554. 


44. — Indexation sur le S. M. I. G. du montant de l’allocation 
du fonds de solidarité et du plafond des ressources prises en 


compte. — Question posée M. Maurice Charpentier à M. le 
ministre du travail, p. 410; réponse du ministre, p. 555. 
45. — Assainissement de la situation viticole. — Question posée 


par M. Antoine Courrière à M. le ministre de l’agriculture, avec 
demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 616, 624 et 640 ; 
réponse du ministre, p. 645; suite de la discussion, p. 648; 
clôture du débat, p. 673. 


46. — Stricte application du traité du Marché commun dans le 
domaine agricole. — Question posée par M. Desaché à M. le ministre 
des finances, avec demande de débat (année 1960). — Discussion, 
p. 616, 624 et 640; réponse du ministre, p. 645; suite de la 
discussion, p. 648 ; clôture du débat, p. 673. 


47. — Equipement et modernisation de la Bretagne et parité 
économique et sociale entre l’agriculture et les autres activités 
de la nation. — Question posée par M. André Colin à M. le 


Premier Ministre, avec demande de débat, p. 438. — Discussion, 
p. 616, 624 et 640; réponse du ministre, p. 645; suite de Ja 
discussion, p. 648; clôture du débat, p. 673. 


48. — Situation de l’agriculture. — Question posée par M. Jean 
Bardol à M. le Premier Ministre, avec demande de débat, p. 478. — 
Discussion, p. 616, 624 et 640; réponse du ministre, p. 645; suite 
de la discussion, p. 648; clôture du débat, p. 673. 


49. — Application de la loi d'orientation agricole. — Question 
posée par M. Charles Naveau à M. le Premier Ministre, avec 
demande de débat, p. 490 ; discussion, p. 616, 624 et 640 ; réponse 
du she p. 645 ; suite de la discussion, p. 648 ; clôture du débat, 
P. 


50. — Situation des agriculteurs qui ne peuvent écouler leurs 
produits par manque d'organisation des marchés. — Question posée 
par M. André Cornu le ministre de l’agriculture, avec 
demande de débat, p. 524 — Discussion, p. 616 et 624; réponse 
du ministre, p. 645; suite de la discussion, p. 648; clôture du 
débat, p. 673. 


51. — Transport routier de marchandises. — Question posée par 
M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux publics (année 
1960) ; réponse du ministre, p. 744. 


52. — Electrification de la voie ferrée Marseille-Menton. — 
Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des 
travaux publies (année 1960) ; réponse du ministre, p. 745. 


53. — Nouvelle tarification marchandises par la S. N. C. F. — 
Question posée par M. Eugène Romaine à M. le ministre des 
travaux publics, p. 447; réponse du ministre, p. 748. 


— Relèvement du taux du prêt aux soldats appelés. — 
ée par M. Pierre Métayer à M. le ministre des armées, 


54. 
Question 
p. réponde du ministre, p. 748. 
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40 QUESTIONS 


TABLES DU JOURNAL 


Année 1961 


OFFICIEL 


55. — Amélioration de la situation des jeunes soldats du contin- 
gent. — Question posée par M. Raymond Guyot à M. le Premier 
Ministre, p. 173; réponse du ministre des armées, p. 748. 


56. — Inobservance par les appareils militaires des prescriptions 
de l’arrêté du 10 octobre 1957 sur le survol des agglomérations. — 
Question posée par M. Pierre Garet à M. le ministre de l’intérieur, 
p. 447; réponse du ministre, p. 750. 


57. — Parution des décrets d’assimilation qui doivent permettre 
la liquidation des pensions des anciens fonctionnaires français des 
cadres chérifiens. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
minsitre des finances, p. 260; réponse du ministre, p. 751. 


58. — Propagande électorale sur les ondes de la R. T. F. — 
Question posée par M. Camille Vallin à M. le ministre de l'infor- 
mation, p. 480 ; réponse du ministre, p. 752. 


59. — Règlement de la situation des personnels contractuels 
de l'administration française à Madagascar. — Question posée par 
M. Marius Moutet à M. le ministre de la coopération, p. 564; 
réponse du ministre, p. 753. 

60. — Etudes entreprises sur la réforme administrative. — 
Question posée par M. Edgar Pisani à M. le Premier Ministre 
avec demande de débat (année 1960). — Discussion, p. 755; 
intervention de M. le Premier Ministre, p. 758; réponse du 
ministre de la constructon, p. 765; clôture du débat, p. 770. 


61. — Utilisation des ressources du fonds national de solidarité. 
— Question posée par M. Bernard Chochoy à M. le ministre 
des finances, p. 385; réponse du secrétaire d’Etat aux finances, 
p. 816 

62. — Licenciements aux Etablissements Philips et Pain-Vermorel, 
de Viliefranche-sur-Saône. — Questions posée par M. Camille Vallin 
à M. le ministre de l’industrie, p. 564 ; réponse du ministre, p. 821. 


63. —Importation de chevaux destinés à la boucherie ne pouvant 
étre dirigés que sur des abattoirs reliés au réseau ferré. — Question 
posée par M. Pierre Garet à M. le ministre de l’agriculture, p. 56 ; 
réponse du ministre, p. 822. 


64. — Extension des travaux ruraux d'adduction d’eau et rajuste- 
ment des tarifs. — Question posée par M. Abel Sempé à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 96 ; réponse du ministre, p. 823. 


65. — Régularisation du marché du porc. — Question posée par 
M. Eugène Romaine à M. le ministre de l’agriculture, p. 447 ; réponse 
du ministre, p. 824. 

66. —— Production et commercialisation de la pomme de terre dans 
l’économie agricole de la Bretagne. — Question posée par M. Yves 
Estève à M. le ministre de l’agriculture, p. 480 ; réponse du ministre, 
p. 824. 

67. — Baccalauréat de 1961. — Question posée par M. Bernard 
Lafay à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 674 ; réponse du 
ministre, p. 826 

68. — Aide du Gouvernement français à la construction de l'hôpital 
de la Cité universitaire. — Question posée par M. Pierre Marcilhacy 
à M. le ministre de la santé publique, p. 738 ; réponse du ministre, 
p. 829. 

69. — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée par 
M, Antoine Courrière à M. le ministre de l’agriculture avec demande 
de débat, p. 1031. — Discussion, p. 1055, 1071 ; réponse du ministre, 
p. 1082 ; clôture du débat, p. 1090 

70. — Reclassement des Français rapatriés d'Egypte et des pays 
en voie de décolonisation. — Question posée par M. André Armen- 
gaud à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 241; dis- 
cussion, p. 1097 ; réponses du ministre des affaires étrangères, p. 1106, 
du secrétaire d'Etat aux rapatriés, p. 1107 ; clôture du débat, p. 1108. 


71. — Insuffisance en importance et en durée des mesures existant 
en faveur des rapatriés. — Question posée par M. Maurice Carrier 
à M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés avec demande de débat, 
p. 1063 ; discussion, p. 1097 ; réponses du ministre des affaires étran- 
gères, p. 1106, du secrétaire d’Etat aux rapatriés, p. 1107; clôture 
du débat, p. 1108. 


72. — Protection des personnes et des biens des Français de 
Tunisie. — Question posée par M. Louis Gros à M. le ministre des 
affaires étrangères avec demande de débat, p. 1063; discussion, 
p. 1097 ; réponses du ministre des affaires étrangères, p. 1106, du 
secrétaire d'Etat aux rapatriés, p. 1107 ; clôture du débat, p. 1108. 


73. — Mesures à prendre pour remédier à toutes les difficultés 
matérielles dont souffrent les Français rapatriés d'Afrique du 
Nord. — Question posée par M. André Armengaud à M. le ministre 
des finances avec demande de débat, p. 1063; discussion, p. 1097; 
réponse du ministre des affaires étrangères, p. 1106; du secrétaire 
d'Etat aux rapatriés, p. 1107; clôture du débat, p. 1108. 


74. — Rétablissement du congé annuel en France aux professeurs 
français en service au Viet-Nam. — Question posée par M. André 
Armengaud à M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
p. 56 ; réponse du ministre, p. 1135. 

75. — Retard dans le dépôt du projet de loi relatif aux adductions 
d’eau rurales. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
Premier ministre, p. 860 ; réponse du secrétaire d’Etat au commerce 
intérieur, p. 1136 

76. — Maisons du quartier dit des Trois-Ponts menacées d’être 
démolies par suite de la mise en application d’un plan d'urbanisme 
à Roubaix. — Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre 
de la construction, p. 1032 ; réponse du ministre, p. 1137 (rectificatif, 
p. 1150). 


77. — Suite à des propositions de responsables politico-militaires 
de diverses zones de la rébellion algérienne venus à Paris, susceptibles 
de ramener la paix en Algérie. — Question posée par M. Jacques 
de Maupéou à M. le Premier ministre, p. 1032 ; réponse du ministre 
d’Etat chargé des affaires algériennes, p. 1158 


78. — Equipement des véhicules par des dispositifs empêchant les 
projections de gravillons. — Question posée par M. Marcel Audy à 
M. LR des travaux publics, p. 1032; réponse du ministre, 
P. 


79. — Exécution d'office, par les communes, des branchements 
aux égouts imposés par la loi aux propriétaires et le remboursement 
par ceux-ci. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 229 ; réponse du ministre, p. 1161. 


80. — Coordination des compétences administratives en matière 
d’eau. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre 
de l’intérieur, p. 385 ; réponse du ministre, p. 1163. 

81. — Application immédiate des accords signés entre la caisse 


de sécurité sociale du département du Nord et les médecins. — 
Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre du travail, 
p. 1032 ; réponse du ministre, p. 1164. 


82. — Exonération de certaines cotisations de sécurité sociale pour 
les salariés de retour du service militaire. — Question posée par 
M. Charles Naveau à M. le ministre du travail, p. 1065; réponse 
du ministre, p. 1165. 


83. — Conséquences résultant de l'interdiction de La revision du 
classement des communes au titre des zones de salaires. — Question 
posée par M. Emile Durieux à M. le ministre du travail, p. 1091; 
réponse du ministre, p. 1165. 


84. — Licenciemeñts à la Société Massey-Ferguson à Marquette 
(Nord). — Question posée par M. Adolphe Dutoit à M. le ministre 
du travail, p. 1112 ; réponse du ministre, p. 1166. 


85. — Situation de l'entreprise Massey-Ferguson à Marquette 
(Nord). — Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre 
de l’industrie, p. 1130 ; réponse du ministre, p. 1168. 


86. — Conditions d'admission à l’aide médicale d’une mère hospi- 
talisée, lors de la naissance de son enfant. — Question posée par 
M. Jean Nayrou à M. le ministre de la santé publique, p. 1091; 
réponse du ministre, p. 1169. 


87. — Indexation du taux de l'allocation supplémentaire sur le 
S. M. I. G. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre 
des finances, p. 1031; réponse du ministre, p. 1210 (rectificatif, 
p. 1254). 


88. — Variation du montant des pour l'allocation sup- 
plémentaire, basée sur celle du S. I. G. — Question posée par 
M. Bernard Lafay à M. le ministre Re. finances, p. 1032 ; réponse 
du ministre, p. 1210. 


89. — Allocation supplémentaire des personnes âgées. — Question 
posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre des finances, p. 1032 ; 
réponse du ministre, p. 1210. 


90. — Reconstruction de la ligne ferroviaire Nice—Coni. — Ques- 
tion posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des travaux 
publics et des transports, p. 813 ; réponse du ministre, p. 1213. 


91. — Equipement des ports de plaisance en général et de ceux 
de la Côte-d’Azur, de Théoule à Menton en particulier. — Question 
posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre des paresse publics 
et des transports, p. 813 ; réponse du ministre, p. 1215 


92. — Fermeture d’un atelier de carrosserie, en HS 2 de la 
loi sur les établissements dangereux et insalubres, existant depuis 
1908. — Question posée par M. Fernand Auberger à M. le ministre 
de l’industrie, p. 911. — Retrait, p. 1216. 


93. — Modification des structures administratives de la région 
parisienne et du district. — Question posée par M. Edouard Bonne- 
fous à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1109 — 
Er — ni p. 1328 ; réponse du ministre, p. 1336 ; clôture du débat, 
P. 


94. — Conclusions du rapport de la commission d’études des 
problèmes de la région de Paris. — Question posée par M. Jacques 
Duclos à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1109. — 
DEpeeR. p. 1328 ; réponse du ministre, p. 1336 ; clôture du débat, 
P. 


95. — Découpage des départements de la région parisienne et 
notamment de celui de Seine-et-Oise. — Question posée par M. Pierre 
Métayer à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1109. 
— Discussion, p. 1328 ; réponse du ministre, p. 1336; clôture du 
débat, p. 1337. 


96. — Manifestations d’Algériens le 17 octobre 1961 à Paris. — 
Question posée par M. Jacques Duclos à M. le ministre de l’intérieur 
avec demande de débat, p. 1203. — Discussion, p. 1337 ; réponse du 
ministre. p. 1351; clôture du débat, p. 1354. 


97. — Maintien de l’ordre à Paris et en France en dehors de 
toute discrimination raciale. — Question posée par M. Gaston 
Defferre à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1203. 
— Discussion, p. 1337; réponse du ministre, p. 1351; clôture du 
débat, p. 1354. 


98. — Acquisition d’un appareil étranger pour les déplacements 
que doit effectuer le chef du Gouvernement. — Question posée par 
M. André Méric à M. le Premier ministre, p. 1112; réponse du 
ministre des armées, p. 1360. 


Année 1961 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
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99. — Protection de la production bananière de la Guadeloupe et 
de la Martinique. — Question posée par M. Lucien Bernier à M. le 
Premier ministre, p. 1207 ; réponse du ministre d’Etat, chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, p. 1361. 


100. — Postes de professeurs, non pourvus à la rentrée des classes, 
dans l’enseignement secondaire. — Question posée par M. Charles 
Naveau à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 1130; réponse 
du ministre, p. 1362. 


101. — Amélioration du sort des rentiers-viagers des économique- 
ment faibles, des retraités, des infirmes et des incurables. — Ques- 
tion posée par M. Antoine Courrière à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 784 ; discussion, p. 1365 ; réponse du ministre, 
p. 1377 ; clôture du débat, p. 1380. 


102. — Politique sociale du Gouvernement. — Question posée 
par M. Jean Bardol à M. le Premier ministre avec demande de 
débat, p. 976; discussion, p. 1365; réponse du ministre, p. 1377 ; 
clôture du débat, p. 1380. 


103. — Diminution du pouvoir d'achat des différentes couches 
de la population. — Question posée par M. Camille Vallin à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 1171 ; discussion, p. 1365; 
réponse du ministre, p. 1377 ; clôture du débat, p. 1380. 


104. — Patriote français opposé au séparatisme algérien arrêté à 
Constantine et trouvé mort dans sa cellule trois jours après son 
incarcération. — Question posée par M. René Dubois à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 1174 (rectificatif, p. 1427) ; 
réponse du secrétaire d’Etat, p. 1430. 


105. — Reconcentration d'industries en Allemagne. — Question 
posée par M. André Armengaud à M. le Premier ministre (année 
1959) ; réponse du ministre des affaires étrangères, p. 1431. 


106. — Mesures prises en Espagne à l'égard de certains éléments 
factieux et celles simultanées d’arrestations prises en France à 
l'encontre de républicains espagnol en exil. — Question posée par 
M. Georges Guille à M. le Premier ministre, p. 1174; réponse du 
ministre des affaires étrangères, p. 1433. 


107. — Prix du lait. — Question posée par M. Charles Naveau à 
M. de l’agriculture, p. 1112, 1362 ; réponse du ministre, 
p. 1435. 


108. — Montant des dépenses qu’on entrainées pour les finances 
publiques les visites officielles de chef d'Etat ou de gouvernements 
étrangers. — Question posée par M. André Maroselli à M. le Premier 
og Pp. 1252; réponse du ministre des affaires étrangères, 
1435. 


109. — Vaccination anti-aphteuse des bovins et mode de règle- 
ment de la participation financière de l'Etat. — Question posée par 
M Charles Naveau à M. le ministre de lagriculture, p. 1130, 1362; 
réponse du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2280. 


110. — Limitation des exportations françaises de beurre vers 
la Grande-Bretagne et l'Italie. — Question posée par M. Charles 
Naveau à M. le ministre de l’agriculture, p. 1551; réponse du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2281. 


111. — Bénéfice de l'exonération des cotisations de l’assurance- 
maladie des exploitants agricoles. — Question de M. Jean Nayrou à 
M. le ministre de l’agriculture, p. 1284 ; réponse du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, p. 2282. 


112. — Protection des civils en cas de conflit nucléaire et en 
temps de paix contre les retombées radio-actives. — Question posée 
par M. Edouard Bonnefous à M. le Premier ministre, p. 1252 ; réponse 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, p. 2282. 


113. — Commission prévue à l’article 24 du décret n° 60-431 du 
12 mai 1960 relatif aux soins médicaux dispensés aux assurés sociaux 
n'ayant pas été constituée à ce jour. — Question posée par M. Ber- 
nard Lafay à M. le ministre du travail, p. 1381; réponse du 
ministre, p. 2286. 


114. — Récupération, après décès, des allocations servies aux 
bénéficiaires de l’aide sociale. — Question posée par M. Jean Nayrou 
à 5 . ministre de la santé publique, p. 1284 ; réponse du ministre, 
P. 


115. — Recommandation n° 68 émanant du comité permanent des 
armements, de l’Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale. — 
Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 1504; réponse du ministre, p. 2290. 


116. — Evolution de la situation à Berlin. — Question posée 
par M. Le Bellegou à M. le ministre des affaires étrangères avec 
demande de débat, p. 1007. — Discussion, p. 2291; réponse du 
ministre, p. 2296 ; clôture du débat, p. 2297. 


117. — Attaques répétées dont nos représentants officiels sont 
l’objet à l’étranger. — Question posée par M. Edouard Bonnefous 
à M. le Premire ministre avec demande de débat, p. 2256. — Discus- 
sion, p. 2298 ; réponse du ministre des affaires étrangères, p. 2300 ; 
clôture du débat, p. 2302. 


118. — Modernisation des armements et adaptation de nos forces 
armées à leurs obligations internationales. — Question posée par 
M. Vincent Rotinat à M. le ministre des armées avec demande de 
débat, p. 1657. — Discussion, p. 2452 ; réponse du ministre, p. 2467. 


119. — Examen des exemptés et des réformés définitifs par Les 
commissions de réforme. — Question posée par M. Charles Naveau 
à M. le ministre des armées, p. 1830 ; réponse du ministre, p. 2469. 


120. — Baisse du prix de l’essence. — Question posée par M. Mau- 
rice Charpentier à M. le ministre des finances, p. 1112; réponse 
du secrétaire d'Etat aux finances, p. 2474. 


121. — Délivrance de réquisitions de passage, aux fonctionnaires 

d’origine métropolitaine en service dans les départements d’outre- 
mer, à la limite d’âge de la retraite qui désirent revenir en métropole 
et vice versa. — Question posée par M. Georges Marie Anne à M. le 
No d’Etat aux finances, p. 1381 ; réponse du secrétaire d’Etat, 
P. 
122. — Soutien des cours des bananes originaires des Antilles. — 
Question posée par M. Georges Marie-Anne à M. le secrétaire d’Etat 
intérieur, p. 1830; réponse du secrétaire d’Etat, 
P. 


123. — Parité économique et sociale entre l’agriculture et les autres 
activités. — Question posée par M. René Tinant à M. le ministre 
de l’agriculture avec demande de débat, p. 55, 91. 


124. — Rentabilité des exploitations agricoles et fixation des prix 
en tenant compte intégralement de la rémunération du travail et 
du capital. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre 
de l’agriculture avec demande de débat, p. 91. 


125. — Situation des productions de lait et égalité avec les autres 
travailleurs. — Question posée par M. André Dulin à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 91. 


126. — Rapatriement en leurs provinces d’origine des travailleurs 
vietnamiens, résidant dans les territoires français d’Océanie. — Ques- 
tion posée par M. Léon Motais de Narbonne à M. le Premier ministre 
avec demande de débat, p. 144. 


127. — Coopération entre les organes responsables de la recherche 
scientifique et le Parlement. — Question posée par M. Edgard Pisani 
à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre avec demande 
de débat, p. 241. 


128. — Redressement des cours excédents et fraude dans la viti- 
culture. — Question posée par M. Jean Pédidier à M. le ministre 
de l’agriculture avec demande de débat, p. 344. 


129. — Politique viticole du Gouvernement. — Question posée par 
pe ef à M. le ministre de l’agriculture avec demande de 
ébat, p. 


130. — Dégâts subis par Les récoltes dans les communes du bassin 
de Lacq. — Question posée par M. Jean Errecart à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 490. 

131 — Aide à l’agriculture et soutien du marché agricole pour 
l’année 1961 ; montant des crédits. — Question posée par M. Claudius 
mue à M. le ministre de l’agriculture avec demande de débat, 
P. 2 


132. — Statut de la fonction publique et garanties accordées aux 
fonctionnaires. — Question posée par M. Antoine Courrière à M. le 
Premier ministre avec demande de débat, p. 784. 


133. — Droits et garanties des agents de la fonction publique. — 
Question posée par M. Camille Vallin à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 899. 

134. — Règlement du problème de Bizerte. — Question posée par 
M. Le Bellegou à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 1007. 

135. — Règlement du problème de Bizerte. — Question posée par 
M. Raymond Guyot à M. le Premier ministre avec demande de débat, 
p. 1025. 


136. — Rétablissement de la paix en Algérie en application du 
principe d’autodétermination. — Question posée par M. Antoine 
Courrière à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1025. 


137. — Politique du Gouvernement en matière de prix agricoles. — 
Question posée par M. Antoine Courrière à M. le ministre de l’agri- 
culture avec demande de débat, p. 1053. 


138. — Rétablissement du régime démocratique sur le territoire 
de la République française. — Question posée par M. Pierre Mar- 
cilhacy à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1090. 


139. — Souveraineté française au Sahara et autodétermination des 
populations sahariennes. — Question posée par M. Etienne Dailly 
à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1158. 


Question posée par M. Guy Petit à M. le Premier ministre avec 
demande de débat, p. 1158. 


140. — Silence de la radiotélévision française sur la cérémonie 
qui a eu lieu à Châteaubriant pour célébrer le xx° anniversaire de la 
fusillade d’otages par les nazis. — Question posée par M. Jacques 
Duclos à M. le Premier ministre avec demande de débat, p. 1240. 


141. — Discrimination et traitements infligés aux détenus algé- 
riens. — Question posée par M. Jacques Duclos à M. le Premier 
ministre avec demande de débat, p. 1555. 


142. — Modification des règles s'appliquant jusqu'à ce jour aux 
agréments de maternités. — Question posée par M. Abel Sempé à 
M. le ministre de la santé publique avec demande de débat, p. 2616. 


143. — Refus de vente des entreprises aux centres Leclerc. — 
Question posée par M. André Armengaud à M. le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, p. 1. 

144. — Aménagement du territoire et répartition plus homogène 


du revenu national entre les différentes régions. — Question posée 
par M. Paul Ribeyre à M. le Premier ministre, p. 56. 
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42 QUESTIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1961 


145. — Note intérieure du ministre de l'éducation nationale 
interdisant aux chefs de service de son ministère de recevoir les 
parlementaires. — Question posée par M. Antoine Courrière à M. le 
ministre de l'éducation nationale, p. 56. 

146. — Conditions de vie des internés du camp de Thot (Ain). — 
Question posée par M. Bernard Lafay à M. le ministre de l’intérieur, 
avec demande de débat, p. 389; transformée en question orale 
simple, p. 428 


147. — Mévente de la production de fruits dans la vallée du 
Rhône. — Question posée par M. Camille Vallin à M. le ministre 
de l’agriculture, p. 564. 

148. — Organisation des services intéressant les collectivités 


départementales. — Question posée par M. Abel Durand à M. le 
Premier ministre, p. 705. 


149. — Décision prise par le ministre de l'éducation nationale à 
l'égard de l'office sportif scolaire et universitaire. — Question 
posée par M. Jean Nayrou à M. le ministre de l'éducation nationale, 
p. 705. 


150. — Zones à urbaniser par priorité. — Question posée par 
M. Joseph Raybaud à M. le Premier ministre, p. 738. 


151. — Conséquences de nombreuses malfaçons dans la construc- 
tion d'immeubles neufs. — Question posée par M. Joseph Raybaud 
à M. le ministre de la construction, p. 1065. 


152. — Coopération européenne dans les systèmes d'éducation 
tels les programmes d'histoire, de géographie, de littérature et 
d'éducation civique. — Question posée par M. Auguste Pinton à 
M. le ministre de l'éducation nationale, p. 1130. 


-453. — Réparation des dommages matériels causés par les atten- 
tats par explosifs. — Question posée par M. Georges Dardel à 
M. le ministre de lintérieur, p. 1150 (rectificatif, p. 1178). 


154. — Sécurité des personnes et des biens en raison de la recru- 
descence dans la région parisienne d'attentats perpétrés par des 
bandes de jeunes. — Question posée par M. Adolphe Chauvin à 
M. le ministre de l’intérieur, p. 1150. 


155. — Indemnités de licenciement aux auxiliaires français des 
postes diplomatiques et consulaires. — Question posée par 
M. André Armengaud à M. le ministre des finances, p. 1207. 


156. — Conséquences de l'interruption des opérations offensives 
en Algérie. — Question de M. Guy de la Vasselais à M. le ministre 
des armées, p. 1409 

157. — Transferts à l'étranger au bénéfice du F. L. N. de fonds 
collectés en métropole. — Question posée par M. Bernard Lafay 
à M. Je ministre de l’intérieur, p. 1425. 


158. — Augmentation du taux des bénéfices agricoles dans le 
département du Cher, reconnu comme sinistré. — Question posée 
par M. Charles Durand à M. le ministre des finances, p. 2275. 


159. — Venue en France de nombreux acheteurs de forêts étran- 
gers, d’où le danger pour notre patrimoine forestier privé. — Ques- 
Von posée par M. Modeste Zussy à M. le ministre de l’agriculture, 
P. 


160. — Ouverture d’une maternité de 6 lits dans un arrondisse- 
ment de 45.000 habitants dont l'équipement est de 13 lits actuelle- 
ment. — Question posée par M. Abel Sempé à M. le ministre de 
la santé publique, p. 2402. 


161. — Remplacement du délégué français à l’'Euratom. — Ques- 
tion posée par M. Ludovic Tron à M. le ministre des affaires étran- 
gères, p. 2572. 


162. — Remplacement du représentant de la France à la com- 
mission européenne de l'énergie atomique. — Question posée par 
M. Julien Brunhes à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2617. 


R 


Radio-activité. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 76 
(Sénat) n° 112. 


Radiodiffusion-Télévision. — V. Enquêtes parlementaires, missions 
d’information. — Presse. — Questions orales (Assemblée nationale) 
n° 18, 133, 134, 136, 162, 172, 204, 226, 239 (Sénat) n°° 34, 58, 140. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Le 
Roy Ladurie tendant à modifier le décret n° 60-1469 du 29 décembre 
1960 relatif à la redevance pour droit d’usage des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision, p. 2012 (Document n° 1418). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Diligent tendant à modifier 
et à compléter l’erdonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à 
la radiodiffusion-télévision française, p. 2012 (Document n° 1419). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Diligent tendant à modifier 
le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 relatif à la redevance pour 
droit d’usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de télé- 
vision, p. 2256 (Document n° 1423). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à réglementer l'installation des antennes extérieures de radiodiffusion 
dans les immeubles collectifs, p. 5709 (Document n° 1648). 


Radioscopie. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 80. 


Reboisement, — V. Bois et forêts. 


Recherches scientifiques et techniques. — V. Centre national 
d’études spatiales. — Question orale (Sénat) n° 127. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales, par M. Sy, sur le projet 
de loi de programme reiative à des actions complémentaires coor- 
données de recherches scientifique et technique (n° 825), p. 514 
(Document n° 1094). — Dépôt du rapport par M. Marc Jacquet, 
p. 514 (Document n° 1112). — Discussion, p. 628, 658; adoption 
du projet de loi, p. 663. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 200 (Document n° 189). 
— Dépôt du rapport de M. André Armengaud, p. 312 (Document 
n° 215). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires cultu- 
relles, p. 344 (Document n° 221). — Discussion, p. 363; adoption 
e pue x à loi, p. 383 (Loi n° 61-530 du 31 mai 1961, J. O. du 
quin 


Référendum. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 108. 


Réforme administrative. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
n&le) n°° 73, 127, 192 (Sénat) n° 60. 


Réforme fiscale. — V. Impôts. — Question orale (Assemblée 
nationale) n° 194. 


Réfugiés. — V. Etrangers. 
Régimes matrimoniaux, — V. Code civil. 


Région parisienne. — V,. Questions orales (Assemblée nationale) 
n°° 66, 73 (Sénat) n°° 93, 94, 95, 154. 


Remembrement, — V. Agriculture. 


Rentiers viagers. — V. Pensions et retraites. — Question orale 
(Sénat) n° 101. 


Résistance, — V. Armées (forces françaises combattantes). — 
Pensions et retraites (anciens combattants et victimes de guerre). 


Retraites. — V. Pensions et retraites. — Sécurité sociale (assu- 
rances sociales). 


. Réunion. — V. Départements d'outre-mer. — Enquêtes parle- 
mentaires, missions d’information. 


Rond-point de la Défense. — V. Question orale (assemblée natio- 
nale) n° 59. 


S 


Sahara. — V. Enquêtes parlementaires, missions d’information. — 
Question orale (Sénat) n° 139. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi de programme 
relative au développement de Faction sociale dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, p. 512 (Document n° 1108). — Dépôt 
du rapport de M. Max Lejeune, p. 549 (Document n° 1156). — 
Discussion, p. 612; adoption du projet de loi, p. 622. 


Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 172 (Document 
n° 188). — Dépôt du rapport de M. Jean-Marie Louvel, p. 241 
(Document n° 206). — Dépôt d’un avis de la commission des 


affaires culturelles, par M. Paul Pauly, p. 336 (Document n° 218). 
— Discussion, p. 352 ; adoption du projet de loi, p. 355 (Loi n° 61-515 
du 27 mai 1961, J. O. du 28 mai 1961). 


Saint-Pierre et Miquelon, — V. Territoires d'outre-mer. 


Salaires et indemnités. — V. Code du travail. — Questions orales 
(assemblée nationale) n°* 33, 34, 35, 78, 83, 102, 215 et 236; 
(Sénat) n°° 6, 44, 83, 87, 88, 123, 124 et 125. — Traitements, 
soldes et indemnités. 


Salmonidés. — V. Pêche fluviale. 
Sangliers. — V. Chasse. 


Santé publique (Protection de la). — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 54. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Boulin sur le 
projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques 
(n° 735), p. 688 (Document n° 1160). — Dépôt d’un avis de la 
commission de la production et des échanges par M. Japiot, p. 731 
(Document n° 1176). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 
culturelles par Mme Devaud, p. 766 (Document n° 1177). — Discus- 
sion, p. 856; adoption du projet de loi avec le titre suivant : 
« Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 
atmosphériques et portant modification de la loi du 19 décembre 
1917 », p. 874. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 388 (Document n° 239). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires économiques par 
M. Georges Bonnet, p. 505 (Document n° 272). — Dépôt du rapport 
de M. Pierre Marcilhacy, p. 507 (Document n° 278). — Dépôt d’un 
avis de la commission des affaires sociales par M. André Plait, 
p. 577 (Document n° 289). — Diseussion, p. 578, 712 ; adoption du 
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projet de loi avec modification du titre: « Projet de loi relatif à la 
lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs et portant 
modification de la loi du 19 décembre 1917 », p. 721 (rectificatif, 

p. 860). 

'Asendtée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Sénat, p. 1554 (Document n° 1317). — Dépôt du rapport de 
M. Hoguet, p. 1771 (Document n° 1373). — Discussion, p. 1971; 
adoptiorm du projet de loi, p. 1978. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1016 (Document n° 339). 
— Dépôt du rapport de M. Pierre Mareilhacy, p. 1016 (Document 
n° 340). — Discussion, p. 1023 ; adoption du projet de loi, p. 1024. 


Assemblée nationale. — Adoption conforme par les deux Assem- 
blées, p. 2011 (Loi n° 61-842 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 1961). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mainguy 


sur le projet de loi portant ratification d’ordonnances prises en 
application de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le 
Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 


fléaux sociaux (n° 1058), p. 874 (Document n° 1197). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la production, par M. Briot, p. 5308. 
Saoura. — V. Algérie (état civil). — Sahara. 


Secrétaires de mairie, — V. Fonctionnaires communaux et dépar- 
tementaux. 


Sécurité sociale. — V. Organismes de travailleuses familiales. — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°° 2, 12, 44, 55, 103, 112, 
147, 211, 227, 240, 242 (Sénat) n°° 32, 81, 82, 86, 111, 113. 


TEXTES GÉNÉRAUX 
— Affiliation. 


Sénat. — Dépôt d’un projet &e loi relatif à l’affiliation des 
artistes du spectacle à la sécurité sociale, p. 95 (Document n° 157). 
— Dépôt du rapport de M. Francis Le Basser,. p. 389 (Document 
n° 250). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires culturelles, 
p. 428 (Document n° 259). — Discussion, p. 607; adoption du 
projet de loi, p. 609 (rectificatif, p.860). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de Joi, p.. 1426 
(Document n° 1292). — Dépôt du rapport de M. Philippe Vayron, 
p. 1843 (Document n° 1386). — Discussion, p. 5632; adoption du 
projet de loi, p. 5634 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2615 (Document 
n° 145, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Roger Menu, 
p. 2641 (Document n° 145); discussion, p. 2645; 1e. du du 
projet de loi, p. 2645 (Loi n° 61-1410 du 22 écembre 1961 
23 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Coumaros sur 
la proposition de loi de M. Chazelle, tendant à modifier les. dispo- 
sitions de l’article L. 577 du code de la sécurité. sociale concernant 
l’affiliation aux assurances sociales des grands invalides de. guerre 
et veuves de guerre non remariées (n° 977), p. 5159 (Document 


. n° 1585). 
— Cotisations. 
Assembiée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Abdesselam tendant à déterminer les conditions dans lesquelles 
est fixé le montant du plafond des cotisations de sécurité sociale, 
p. 909 (Document n° 1214). — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Lolive tendant à déterminer les conditions dans lesquelles est 
fixé le montant du.plafond des eotisations de sécurité sociale, 
p. 1329 (Document n° 1272). —. Dépôt du rapport de M. Debray, 
Pp. 1896 (Document n° 1398). 


Dépôt d’une -proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant 
à réglementer la fixation du plafond. pour le calcul des cotisations 
de sécurité sociale, p. 1329 (Document n° 1269). 


.Sénat. — Dépôt d’une proposition. de loi de M. Adolphe Dutoit 


tendant à déterminer les conditions dans lesquelles est fixé le. 


montant du plafond des cotisations de sécurité sociale, p. 704 
(Document n° 297). 


— Organisation. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Phi- 
lippe Vayron tendant à la réforme. de lorganisation financière de 
la sécurité sociale, p. 1329 (Document n° 1268). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Profichet tendant à pré- 
ciser les droits résultant des actes de pathologie préventive, au 
regard du code de la sécurité sociale, p. 2012 (Document n° 1415). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


— Accident de trajet. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Durbet tendant à permettre le recours de la victime d’un acci- 
dent de trajet contre le tiers responsable, . p. 1716 (Document 
n° — — Dépôt du rapport de M. Uïirich, p. 5159 (Document 
n° 


— Agriculture. 
Sénat. — Dépôt d’un projet. de loi instituant lobligation d’assu- 


rance des personnes non salariées centre; les.accidents et les mala- 


dies professionnelles dans l’agriculture, p. 546 (Document n°283). — 
Dépôt du rapport de M. Martial::Brousse, p.. 1181 (Document; n° 24, 
session 1961-1962). — Discussion, p.:1303, 1313; deuxième :délibé- 


ration, p. 1315; adoption du. projet de loi, p. 1316 (rectificatif, 


p. 1381. 


= 


Assemblée nationale. _— Transmission du projet de loi, 3298 
(Document n° 1483). — Dépôt d’un avis de la commission de a pro- 
duction et des échanges par M. Becue, p. 4214 (Document n° 1510). 
— Dépôt du rapport de M. Rombeaut, p. 4357 (Document n° 1514). — 
Discussion, p. 4842, 4858. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Rombeaut, p. 5029 (Document n° 1559). — Suite de la discussion, 
p. 5606. — Retrait de l’ordre du jour, p. 5606. 


— Droits à pension. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Dal- 
bos tendant à modifier les délais d’appréciation des droits à pension 
pour certaines victimes d’accidents du travail, p. 4919 (Document 
n° 1547) 


— Maladies professionnelles. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Hé- 
nault tendant à faire prendre en charge par un fonds national la 
réparation des affections silicotiques contractées dans les entreprises 
autres que celles où travaille la victime lors de la première cons- 
av médicale de la maladie professionnelle, p. 2348 (Document 
n° 1440). 


— Organismes sociaux et professionnels. 
Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 


M. Ulrich tendant à accorder le bénéfice de la législation sur les 


accidents du travail aux membres bénévoles des organismes sociaux 
et professionnels (n°* 516, 816), p. 1968 ; adoption, p. 1970. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 1016 (Docu- 
ment n° 346). — Dépôt du rapport de M. Marcel Lambert, p. 1181 
(Document n° 25, session 1961-1962). — Discussion, p. 1311 ; adoption 
de la proposition de loi après modification du titre : « Proposition 
de loi tendant à accorder le bénéfice de la législation sur les acci- 
dents du travail aux membres bénévoles des organismes sociaux », 


p. 1312. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Sénat, p. 3298 (Document n° 1479). — Dépôt du 
rapport de M. Rombeaut, p. 4357 (Document, n° 1521). — Adoption 


de la proposition de loi, p. 5099 (Loi n°. 61-1312 du 6 décembre 1%1, 
J. O. du 7 décembre.1961). 


— Rente viagère. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Seit- 
linger tendant à modifier les dispositions de l’article 454 du code 
de la sécurité sociale permettant aux enfants conçus et nés après 
l’accident du père de bénéficier, en cas de décès de celui-ci, d'une 
rente et d’une prise en charge par la sécurité sociale, p. 5133 
{Document n° 1583). 


ASSURANCES SOCIALES 
— Agriculture. 


Sénat. — Rectificatifs au projet de loi relatif aux assurances 
SR" 108 des exploitants agricoles (séance du 13 décembre 1960), 
p. 93. 


Assemblée nationale. — Projet de loi adopté par le Parlement et 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. — Décision du 
conseil constitutionnel déclarant non conforme à la Constitution 


. l'article 1°" du texte définitif, J. Q., Lois et Décrets du 24 janvier 


et erratum du 27 janvier 1961. — Communication à l’Assemblée 
nationale, p. 533. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi modifiant le 


livre VII du code rural et instituant une allocation complémentare 


de vieillesse pour les personnes son salariées des professions agri- 
coles, p. 2348 (Document n° 1438. — Dépôt du rapport de 
Ja commission de la production et des échanges par M. Hauret, 
M. Laudrin, p. 2527 (Document n° 1449). — Dépôt d’un avis de 
p. 2527 (Document n° 1447). — Discussion, p. 2570; adoption du 
projet de loi, p. 2584. 

Sénat. — Transmission du projet de loi ; p. 1180 (Document n° 20, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Léon Jozeau-Marigné, 
p. 1283 (Document n° 40). — Discussion, p. 1316, 1414; adoption 
du projet de loi, p. 1416 (Loi n° 61-1242 du 21 novembre 1961, J. 0. 


- du 22 novembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à la parité agricole en matière sociale, 


- p. 2256 (Document n° 1427). — Discussion, sous forme de rappel 
1. 


au règlement à la suite du retrait de l’ordre du jour, p. 2244, 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crucis tendant à 
modifier l’article 11062 du code rural relatif aux prestations 
des assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille et à substituer 


.un ticket modérateur à l'abattement prévu par la loi n° 61-89 
. du 25 janvier 1961, p. 1329 (Document n° 1276). 


— Dépôt d’une proposition de loi de -M. Mariotte tendant à 
autoriser les anciens exploitants agricoles à bénéficier de l'assurance 
maladie volontaire instituée par l'article 1049 du code rural, 
p. 5133 (Document n° 1580). 


— Allocation pour tierce personne. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cas- 
sagne tendant à étendre le bénéfice des avantages vieillesse et 
sociaux aux conjoints, ascendants, descendants ou autres parents 
remplissant ou ayant rempli le rôle effectif de tierce personne d’un 
ayant droit à l'allocation ou pension servie à cet effet, p. 5709 
(Document n° 1655). 
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Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean-Louis Fournier 
tendant à étendre le bénéfice des avantages vieillesse et sociaux 
aux conjoints, ascendants, descendants ou autres parents remplissant 
ou ayant rempli le rôle effectif de tierce personne d’un ayant droit 
à l’allocation ou pension service à cet effet, p. 2651 (Document n° 152, 
session 1961-1962). 


— Assurance maladie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Phi- 
lippe Vayron tendant à éliminer du bénéfice de ia sécurité sociale 
les personnes oisives et les faux salariés, p. 1329 (Document n° 1267). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Phi- 
lippe Vayron tendant à établir l’assurance maladie de la sécurité 
sociale sur une base mutualiste, p. 1329 (Document n° 1270). 


— Assurance vieillesse. 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi tendant à accorder à certains 
gérants de sociétés à responsabilité limitée la faculté d’opérer des 
versements de rachat au titre de l’assurance vieillesse, p. 90 (Docu- 
ment n° 171). — Dépôt du rapport de M. André Chalazon, p. 704 
(Document n° 298). — Discussion et adoption du projet de loi avec 
modification du titre « Projet de loi tendant à accorder à certaines 
catégories de travailleurs, obligatoirement affiliés au régime géné- 
ral de la sécurité sociale postérieurement au 1‘' juillet 1930, la 
faculté d'opérer des versements de rachat au titre de l'assurance 
vieillesse », p. 778. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1682 
(Document n° 1332). — Dépôt du rapport de M. Profichet, p. 4898 
(Document n° 1539). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 


M. Dalbos sur la proposition de loi de M. Gabelle tendant à comple- 
ter l’article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relative à 
l'assurance vieillesse (n° 852, 965), p. 5405 (Document n° 1601). 


— Assurance volontaire. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Léon Messaud sur la propo- 
sition de loi de M. André Armengaud, relative à l'accession des 
salariés français d’outre-mer dans leur ensemble au régime de 
l'assurance volontaire vieillesse (n° 130, 1960-1961), p. 1829 (Docu- 
ment n° 79, session 1961-1962). — Discussion, p. 2417; adoption 
de la proposition de loi avec modification du titre: « Proposition 
de loi tendant à étendre la faculté d’accession au régime de l’assu- 
rance volontaire vieillesse aux salariés français résidant ou ayant 
résidé dans certains Etats et dans les territoires d'outre-mer», 


p. 2420. 

Assembiée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 5436 (Document n° 1608). — Dépôt du rapport de M. Halbout, 
p. 5458 (Document n° 1613). — Discussion, p. 5556 ; adoption de la 


propostion de loi, p. 5557 (Loi n° 61-1413 du 22 décembre 1961, J. O. 
du 23 décembre 1961). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Tomasini, sur 
la proposition de loi de M. Lacaze, tendant à étendre aux salariés 
français rapatriés de l’étranger le bénéfice de la loi n° 59-939 du 
31 juillet 1959 relative à l’accession des salariés français de Tunisie 
et du Maroc au régime de l'assurance volontaire de vieillesse 
(n° 875), p. 831 (Document n° 1191). — Dépôt d’un rapport supplé- 
mentaire de M. Tomasini, p. 4898 (Document n° 1538). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Battesti tendant à per 
mettre aux salariés français du Maroc et de Tunisie de faire valider 
les périodes de travail salarié accomplies par eux en Métropole 
avant leur installation en Afrique du Nord, p. 731 (Document 
n° 1166). — Dépôt du rapport de M. Tomasini, p. 2527 (Document 
n° 1446). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernasconi relative à 
l'accession à l’assurance volontaire de certains retraités de la sécu- 
rité sociale, p. 5133 (Document n° 1578). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Battesti relative à 
l'accession des salariés français d’outre-mer dans leur ensemble au 
régime de l'assurance volontaire vieillesse, p. 5709 (Document 
n° 1647). 


— Pension temporaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Debray 
tendant à instituer une pension temporaire préalable à la pension 
de vieillesse de la sécurité sociale et à instituer des centres d’orien- 
tation professionnelle des adultes, p. 1716 (Document n° 1359). 


PRESTATIONS FAMILIALES 


— Abattements de zones. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Tomasini sur 
la proposition de loi de M. Devèze tendant à la suppression des 
abattements de zones en ce qui concerne la détermination du mon- 
tant des prestations familiales (n° 674), p. 1717 (Document n° 1370). 


Voir également à la rubrique : Code du travail (zones de salaires). 


— Agriculture. 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
à la commission supérieure des allocations familiales agricoles (appli- 
cation du décret du 18 août 1938, modifié par le décret n° 48-1197 
du 19 juillet 1948). — Demande de désignation de membres, p. 534. — 
Désignation de candidatures, p. 740, 753. — Nomination de quatre 
membres, p. 767. 


— Apprentissage. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Diligent sur la 
proposition de loi de M. Dronne tendant à étendre le bénéfice des 
allocations familiales aux familles des apprentis durant toute la 
durée de l’apprentissage (n° 407), p. 1425 (Document n° 1293). 


— Transfert d'attribution. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Dalbos tendant à la simplification du transfert d'attribution des 
prestations familiales aux ayants droit des personnes placées dans 
les établissements psychiatriques, p. 513 (Document n° 1130). 


— Travailleurs indépendants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Lacaze sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’arti- 
cle 130 du code de la sécurité sociale concernant les dispenses de 
Cotisation d'allocations familiales des travailleurs indépendants 
(n° 409), p. 1387 (Document n° 1286). 


Voir également à la rubrique : Code du travail (zones de salaires). 


RÉGIMES SPÉCIAUX 


— Institutions de retraite. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Bernard Lemarié sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la 
coordination des régimes de retraites professionnelles (n° 208, 1959- 
1960), p. 389 (Document n° 248). — Discussion, p. 603 ; adoption de 
la proposition de loi, après modification du titre: « Proposition de 
loi relative aux modalités de liquidation des retraites complémen- 
taires servies par les organismes professionnels », p. 607. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fiée par le Sénat, p. 1387 (Document n° 1288). — Dépôt du rapport 
de M. Eugène Claudius-Petit, p. 1716 (Document n° 1365). — Discus- 
sion, p. 1970 ; adoption de la proposition de loi après modification 
du titre: «Proposition de loi relative aux modalités de liquidation 
des retraites complémentaires servies par les organismes profession- 
nels », p. 1971 (Loi n° 61-841 du 2 août 1961, J. O. du 3 août 19,1). 


ane de 40 heures. — V, Question orale (Assemblée nationale 
n° À 


Sénat. — V. Sénateurs. 


BUREAU . 


Sénat. — Présidence de M. Gaston Monnerville ; secrétaires d’âge 
MM. André Chazalon, Jean Bardol, Jacques Marette, François de 
Nicolay, Camille Vallin et Gaston Pams, p. 1095. — Candidatures aux 
fonctions de secrétaire du Sénat et proclamation de : MM. Charles 
Durand, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Louis Namy, Henri Parisot, 
Paul Symphor, Joseph Voyant, Michel Yver, p. 1097. 


. Assemblée nationale. — Communication d’une lettre de M. le pré- 
sident du Sénat faisant connaître la constitution du bureau du 
Sénat, p. 2367. 


COMMISSIONS 


Sénat. ul Liste des candidats aux commissions permanentes et à 
la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes, 
p. 1127. — Proclamation des membres, p. 1128. 


Commission des affaires culturelles. — Démission de membre, 
P. 816. — Désignation de candidature par suite de vacance, p. 264. — 
Nomination de membres, p. 271, 830, 1138. 


Commission des affaires étrangères. — Démission de membre et 
candidature, p. 816. — Nomination de membre, p. 830. 


Commission des lois constitutionnelles de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Démission 
de membres et candidatures, p. 1134, 1217. — Nomination de membre, 
1251. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le pro- 
jet de loi organique modifiant, en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, l’ordonnance n° 59-259 du 4 février 1959 complétant et 
modifiant l’ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition du Sénat et à la durée du 
mandat des sénateurs (n° 58, 1960-1961), p. 144 (Document n° 183). — 
Adoption du projet de loi, p. 348. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1205). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 
(Document n° 1311). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 1753. — Décision du Conseil constitutionnel (J. O. du 29 juillet 
1961) (Loi organique n° 61-816 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 
1961). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger sur le 
projet de loi modifiant, en ce qui concerne les territoires d’outre- 
mer, l’ordonnance n° 59-260 du 4 février 1959 relative à l’élection des 
sénateurs (n° 64, 1960-1961), p. 144 (Document n° 185). — Adoption 
du projet de loi, p. 348. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1203). — Rapporteur M. Laurelli — Adoption du 
projet de loi, p. 1753 (Loi n° 61-818 du 29 juillet 1961, J. O. du 
30 juillet 1961). 


À : 


Année 1961 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


STATIONS BALNEAIRES 45 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Marcel Prelot sur la proposition 
de loi organique de M. Jean Bertaud tendant à modifier l’article 8 
de l’ordonnance numéro 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat 
des sénateurs (n°* 133, 1960-1961), p. 1251 (Document n° 35) (session 
1961-1962). — Discussion, p. 1398; adoption au scrutin d’un amen- 
dement qui devient l’article unique de la proposition de loi orga- 
nique, p. 1402 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4214 (Document n° 1512). — Dépôt du rapport de M. Fanton, 
p. 5607 (Document n° 1627). 


CONVOCATIONS 


Convocations du Sénat en réunion de plein droit (art. 16 de la 
Constitution}, p. 87, 1051. 


GROUPES ET FORMATIONS POLITIQUES 


Sénat. — Modification aux listes des membres des groupes, p. 93, 
134, 260, 911, 1064. 

Listes des membres des groupes remises à la présidence du Sénat 
le 2 octobre 1961, p. 1110. — Modifications, p. 1130, 1252, 1284, 1381, 
1463, 2109. 

SESSIONS 


Réunion de plein droit du Parlement (art. 16 de la Constitution) 
et ouverture de la deuxième session ordinaire de 1960-1961, p. 111. 

Clôture de la session, p. 1025. 

Ouverture de la première session ordinaire, p. 1095. 

Clôture de la session, p. 2651. 


Sénateurs. — V. Députés (Incompatibilités parlementaires). — Elec- 
tions. — Fortunes et revenus (Commission de vérification des). — 
Sénat. 


AUTORISATIONS DE POURSUITES 


Sénat. — Demande en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre du Sénat, p. 2370 (Document n° 110, session 1961-1962). — Commis- 
sion chargée d’examiner la demande : demande de désignation de 
candidatures, p. 2421. — Nomination des membres, p. 2424. 


CESSATION DE MANDAT 


Application de l’article 23 de la Constitution (membres du Gou- 
vernement). 
Marne (Haute-). — M. Edgar Pisani, p. 1110. 


DÉCÈS 


Communication au Sénat du décès des sénateurs suivants : M. Fer- 
nand Male, p. 88; M. Benaïssa Sassi, p. 940 ; M. Raymond Pincharg, 
p. 1052 ; M. Marcel Bertrand, p. 1096; M. Jacques Boisrond, p. 1130, 
1134 ; M. Salah Benacer, p. 1463. 


HOMMAGE 


Sénat. — Hommage à la mémoire de M. Benaïssa Sassi, sénateur de 
Mostaganem-Tiaret, p. 864. 


VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


Remplacement de sénateurs. 


(Application des articles 5 et 6 de l'ordonnance n° 1097 du 
15 novembre 1958.) 

Loir-et-Cher. — M. Robert Bruyneel, p. 1141. 

Marne (Haute-). — M. Ray Boin, p. 1110. 

Meurthe-et-Moselle. — M. Joseph de Pommery, p. 1064. 

Mostaganem-Tiaret. — M. Manuel Ferré, p. 93; M. Ahmed Chaba- 
raka, p. 1064. 

Nord. — M. Marcel Darou, p. 1110. 

Tizi-Ouzou. — M. Mohamed Megdoud, p. 1879. 


Sépultures militaires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Denvers relative à la conservation des sépultures de certaines 
victimes de la guerre 1914-1918, p. 513 (Document n° 1122). 


Servitudes. — V. Départements, villes et communes (eau potable). 


Sinistrés. — V. Dommages de guerre. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 219 (Sénat) n°° 2, 9. 


Sites. — V. Monuments historiques et sites. 


Sociétés d'AMENAGEMENT FONCIER. — V. Agriculture (aména- 
gement foncier). 


Sociétés par ACTIONS 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. ste tendant à contpléter. l'article 31 de la loi du 24 juillet 
1867 relatif à la tenue des assemblées générales de sociétés, p. 513 
(Document n° 1125). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Van der Meersch tendant 
à modifier les lois sur les sociétés, p. 514 (Document n° 1141). 


Sociétés AGRICOLES 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux groupements agri- 
coles d’exploitation, p. 547 (Document n° 284). — Dépôt du rapport 


de M. Victor Golvan, p. 1146 (Document n° 9, session 1961-1962). — 
Discussion, p. 1181, 1192 ; adoption du projet de loi avec modification 
du titre: « Projet de loi relatif aux groupements agricoles d’exploi- 
tation en commun », p. 1199 (rectificatif, p. 1252). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2838 
(Document n° 1468). — Dépôt du rapport de M. Dolez, p. 4898 
(Document n° 1542). — Dépôt d’un avis de la commission des lois 


constitutionnelles, p. 5081 (Document n° 1561). — Discussion, p. 5090, 
ge stone au scrutin, du projet de loi, p. 5579 (rectificatif, 
p. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2578 (Document n° 139, 
session 1961-1962). — Retrait de l’ordre du jour, p. 2591. 


Sociétés CIVILES PROFESSIONNELLES 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. André Armengaud 
des sociétés civiles professionnelles, p. 1111 (Docu- 
ment n° ). 


Sociétés de CONSTRUCTION. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°* 48, 49, 207. 


Sociétés COOPERATIVES AGRICOLES 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la coopération agricole 
et aux sociétés d'intérêt collectif agricole, p. 547 (Document n° 285). 
— Dépôt du rapport de M. Michel Kauffmann, p. 1146 (Document 
n° 10, session 1961-1962). — Discussion, p. 1199 ; adoption du projet 
de loi, p. 12083. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2838 
(Document n° 1467). — Dépôt du rapport de M. Gilbert Buron, p. 4357 
(Document n° 1529). — Discussion, p. 4862 ; adoption du projet de 
loi, p. 4864. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1550 (Document n° 64, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Michel Kauffmann, 


p. 2271 (Document n° 96). — Discussion, p. 2613 ; adoption du projet 
de loi, p. 2615 (Loi n° 61-1449 du 29 décembre 1961, J. O. du 
30 décembre 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Abel-Durand sur le projet de 
loi relatif à la cessation des paiements des sociétés coopératives 
agricoles et des unions de coopératives agricoles (n° 1, 1960-1961), 
p. 704 (Document n° 301, session 1960-1961). — Dépôt d’un rapport 
+ pets de M. Abel-Durand, p. 1288 (Document n° 43, session 
1961- £ 


Sociétés COOPERATIVES D’ARCHITECTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de la commission des 
lois constitutionnelles par M. Lavigne sur la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à instituer des sociétés professionnelles 
coopératives d’architectes (n° 345 et 794), p. 4848 (Document 
n° — à — Discussion, p. 4883 ; adoption de la proposition de loi, 
p. 4890. 

Sénat. — Transmission de la proposition de loi, p. 1607 (Document 
n° 65, session 1961-1962). 


Sociétés COOPERATIVES DE CONSOMMATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Debray sur les 
propositions de loi: 1° de M. Marcellin tendant à préciser le statut 
des coopératives d’administrations publiques et d’entreprises natio- 
nalisées et privées ; 2° de M. Chazelle tendant à préciser le statut 
des coopératives de consommation d’entreprises privées ou natio. 
nalisées et d’administrations publiques et modifiant la loi du 7 mai 
1917 modifiée ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation (n°° 452, 587), p. 1681 (Document 


«n° 1344). 


Sociétés IMMOBILIERES D‘ACQUISITION OU DE CONSTRUCTION. 
V. — Propriété immobilière. 
Sociétés NATIONALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Michel Sy tendant à réserver le qualificatif « national » aux 
sociétés nationalisées ou contrôlées par l'Etat et aux entreprises 
publiques, p. 514 (Document n° 1154). 


Sociétés à RESPONSABILITE LIMITEE 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Van Haecke tendant à prolonger le délai d'option des sociétés à 
responsabilité limitée formées entre parents pour le régime fiscal 
des sociétés de personnes, p. 5709 (Document n° 1654). 

Sociétés de TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Delbecque relative à l’institution de sociétés de travail, p. 1716 
(Document n° 1356). 


Spéculation foncière. — V. Expropriation. 
Spiritueux. — V. Alcools. 
Spoliation, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 234. 


Sports. — V. Education physique et sports. 


Stations balnéaires, climatiques ef de tourisme. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lau- 
rin tendant à permettre aux communes d’obtenir des concessions 
trentenaires pour l’exploitation des bains de mer et des plages, 
p. 731 (Document n° 1171). 
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— Dépôt d’une proposition dé loi de M. de Lacoste-Laréymondie 
tendant à faciliter aux communes à vocation thermale, climatique, 
balnéaire, touristique ou sportive la réalisation d’emprunts à gage: 
ne recettes à provenir de la tâxe de séjour, p. 1716 (Document 
n° 1364). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Edouard Soldani 
tendant à permettre aux communes d'obtenir des concessions tren- 
tenaires pour l'exploitation des bains de mer et dés plages, p. 90 
(Document n° 172). 


Successions. — V. Code civil (art. 815, 832), — Loyers (locaux 
d'habitation). 


Sucres. — Betteraves à sucré. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°* 89, 203, 253, (Sénat) n° 27. 


Sûreté nationale, — V. Police d'Etat, sûreté nationale. 


T 


Tabacs. —— V. Question orale (Assembiée nationale) n° 10. 
Taxis. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 42, 


Terrains. — V. Expropriation. 


Territoires d'outre-mer. 
TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport dé M. Burlot sur le 
projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer (n° 1047), 
p. 514 (Document n° 1111). — Discussion, p. 535. — Dépôt d’un 
avis de la commission de la production et des échanges par 
M. Renouard, p. 549 (Document n° 1157) ; suite de la discussion, 
p. 597; seconde délibération et adoption du projet de loi, p. 607, 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 132 (Document n° 180). 
— Dépôt du rapport de M. Henri Ciaireaux, p. 241 (Document n° 207). 
— Dépôt d’un rapport de M. J.-M. Louvel, p. 389 (Document n° 249). 
— Dépôt d’un avis de la commission des affaires culturelles, p. 428 
(Document n° 257). — Discussion, p. 428; adoption du projet de 
loi, p. 437 (Loi n° 61-637 du 23 juin 1961, J. O. du 24 juin 1961). 


— Amnistie. 

Sénat. — Dépôt d’un projet de loi adaptant en rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de Ja loi 
n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie, p 94 (Document 
n° 148). — Rapport de M. Georges Boulanger, p. 95 (Doeument 
n° 163). — Discussion, p. 349, adoption du projet de loi, p. 350 
(rectificatif, p. 410). 

Assemblée nutionale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1201). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1636 
(Document n° 1326). — Discussion, p. 5346; seconde délibération 
et adoption du projet de loi, p. ‘ 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2399 (Document 
n° 115, session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Georges 
Boulanger, p. 2571 (Document n° 134). — Discussion et adoption 
du projet de loi, p. 2628 (Loi n° 61-1438 du 26 décembre 1961, J. O. 
du 26 décembre 1961). 


— Code civil. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Laurelli sur 
le projet de loi adopté par le Sénat, portant extension aux terri- 
toires d’outremer de diverses ordonnances ayant modifié des 
articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil de droit 
commun (n° 826), p. 1502 (Document n° 1308). — Adoption, p. 1916 
(Loi n° 61-823 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi relatif à l’extension et à 
l'adaptation aux territoires d'outre-mer de Particle de l’or- 
dônnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modification du 
régime de l'adoption et de la légitimation adoptive, p. 94 (Docu- 
ment n° 132). — Rapport de M. Georges Boulanger, p. 95 (Docu- 
ment n° 164). — Discussion, p. 350; adoption du projet de loi 
après modification du titre : « Projet de loi relatif à l'extension aux 
territoires d'outre-mer de la loi n° 60-1370 du 21 décembre 1960, 
modifiant et complétant l’article 344 du code civil relatif à l’adop- 
tion et à l'extension et à l’adaptation à ces territoires de l’article 
premier de l'ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant 
modification du régime de l'adoption et dé la légitimation adop- 
tive », p. 351. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1202). — Dépôt du rapport de M. Laurelli, p. 1502 
(Document n° 1307). — Adoption, p. 1916 (Loi n° 61-824 du 29 juillet 
1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


— Sécurité publique. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projét de loi rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’ordonnance 
n° 58-1371 du 29 décembre 1958 sur la protection des installations 
d'importance vitale, p. 512 (Document n° 1102). — Dépôt du rapport 
de. M. Laurelli, p. 1158 (Documéènt n° 1238). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la défense nationale par M. Bourgund, p. 1300 
gag À n° 1257). — Discussion, p. 1678 ; adoption du projet de 
oi, p. 1679. 


Sénat. — Transmission: du projét de loi, p. 816 -(Document 
n° 313). — Dépôt du rapport de M: Modeste Zussy, p. 899: (Docu 
ment n° 320). — Discussion et adoption du projet de loi, pr 987: 
(Loi n° 61-802 du 28 juillet 1961, J, O. du 29 juillet 1961). 


COMORES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à lor: 
ganisation dés Comores, p. 710 (Document n° 1163). — Dépôt du 
rapport de Paul Coste:-Floret, p. 1387 (Document n° 1287). 
Dépôt du rapport de M. Dubuis, p. 5436 (Document n° 1606). — 
Discussion, p. 5526 ; adoption du projet de loi, p. 5536. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 2519 (Document n° 132, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Marcel Prélot, 
p. 2615 (Document n° 143). — Discussion, p. 2630; adoption du 
projet de loi, p. 2635 (Loi n° 61-1412 du 22 décembre 1961, J. O. du. 
23 décembre 1961). 


CÔTE DES SOMALIS 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi fixant le régime d'importation, 
de vente, de cession, de transport, de port, de détention et d’expor- 
tation des armes, articles d'armement, munitions et matériels de 
guerre en Côte française des Somalis, p. 1065 (Document n° 354). — 
Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy, p. 1283 (Document n° 36, 


session 1961-1962). — Discussion, p. 1321; adoption du projet de 
loi, 1323. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3298 
(Document n° 1481). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Hassan Gouled portant statut du territoire de la Côte française 
des Somalis, p. 4919 (Document n° 1544). 


NOUVELLE CALÉDONIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi ratifiant le 
décret n° 60-718 du 13 juillet 1960 portant rejet partiel de la délibé- 
ration n° 198 du 9 février 1960 de l’assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, portant exonération des droits 
de douane sur le matériel destiné à la recherche minière et aux 
études de préparation des minerais, p. 511 (Document n° 1097). — 
Dépôt du rapport de M. Devemy, p. 4357 (Document n° 1525). — 
Discussion, p. 4881 ; adoption, p. 4882. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 1680 (Document n° 70, 
session 1961-1962). — Dépôt du rapport de M. Henri Lafleur, p. 1938 
(Document n° 84). — Discussion, p. 2260 ; adoption du projet de 
nr 2261 (Loi n° 61-1347 du 12 décembre 1961, J. O. du 13 décembre 

61). 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Assemblée nationalé. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Laurelli tendant à modifier et à compléter le décret n° 46-2380 
du 25 octobre 1946 portant création d’un conseil général à Saint- 
Pierre-et-Miquelon, p. 1037 (Document n° 1228). 


WALLIS ET FUTUNA 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Georges Boulanger, sur le 
projet de loi conférant aux îles Walis et Futuna le statut de terri- 
toire d’outre-mer (n° 103, 1960-1961), p. 144 (Document n° 186). — 
Discussion, p. 344; adoption duprojet de loi, p. 347 (rectificatif, 


p. 410). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 910 
(Document n° 1207). — Dépôt du rapport de M. Laurelli p. 1502 
(Document n° 1312). — Discussion, p. 1566 ; rejet au scrutin du pro- 


jet de loi, et renvoi du projet à la commission, p. 1588; suite de 
la diseussion, p. 1749 ; adoption du projet de loi, p. 1752. 

Sénat. — Transmission du projet de loi, p. 899 (Document n° 325). 
— Dépôt du rapport de M. Modeste Zussy, p. 920 (Document 
n° 329). — Discussion, p. 986; adoption du projet de loi, p. 987 
(Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961, J. O. du 30 juillet 1961). 


Textiles. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°° 28, 85. 

Théâtres nationaux: — V. Enquêtes parlementaires (Sénat). 

Thérapeutique, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 193. 

Timbre. — V. Impôts (enregistrement et timbre). 

Tourisme, — V. Code de la route. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n°° 61, 187, 249. 


Traitements, soldes et indemnités. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 113. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi validant les 
dispositions des décrets du 1°" juin 1956 relatifs à la rémunération 
des personnels civils et militaires en service sur le territoire de la 
République fédérale d'Allemagne, p. 1636 (Document n° 1325). — 
Dépôt du,rapport de M. Voilquin, p. (Document n° 1465). 


Transfusion sanguine, — V. Médecine et professions médicales 
(utilisation du sang humain). 


Transports aériens. V. Questions orales (Assemblée nationale). 
n°* 46, 47, 110, 116, 130, 153, 163, 184 (Sénat) n°° 56, 98. — Trans: 
ports et voies de communication. 


Transports maritimes, — V. Marine marchande. 
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Transports et voies de communication. — V. Chemins de fer. — 
Questions orales (Sénat) n°° 5, 51, 53. 


CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 


Sénat. — Dépôt d’un projet de loi rendant applicables les arti- 
cles 12 à 27 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer à certaines entreprises de transport public, p. 95. (Document 
n° 162). — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 241 (Document 
n° 205). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 304. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 874 
(Document n° 1195). — Dépôt du rapport de M. Grussenmeyer, 
p. 1681 (Document n° 1334). — Adoption du projet de loi, p. 2798 
(Loi n° 61-1174 du 31 octobre 1961, J. O. du 1‘ novembre 1961). 


TRANSPORTS AÉRIENS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif aux 
droits réels sur aéronefs et à la saisie et vente forcée de ceux-ci, 
p. 1431 (Document n° 1298). 


— Dépôt du rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi 
de M. Bignon, tendant à l’abrogation de l’article 31 de la loi n° 53-285 
du 4 avril 1953 interdisant le cumul d’une pension militaire pro- 
portionnelle avec un traitement aux anciens militaires inscrits au 
registre de l’aéronautique civile (n° 326), p. 1843 (Document n° 1391). 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Godonnèche tendant à étendre à l’ensemble des salariés du ter- 
ritoire national la prime spéciale uniforme de transport créée par 
l'arrêté interministériel du 28 septembre 1948 au profit des salariés 
du secteur privé dont le lieu de travail est situé dans la première 
zone de la région parisienne, p. 514 (Document n° 1151). — Dépôt 
d’une proposition de loi de M. Cermolacce tendant à étendre à tous 
les salariés des entreprises privées, quelle que soit la région où est 
situé leur lieu de travail, la prime spéciale uniforme mensuelle de 
transport instituée dans la première zone de la région parisienne 
par l'arrêté interministériel du 28 septembre 1948, p. 731 (Docu- 
ment n° 1173). — Dépôt d’un rapport de M. Degraeve, p. 1425 
(Document n° 1289). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Beauguitte tendant à 
prévoir des exceptions aux textes assurant la coordination des trans- 
ports, en faveur des anciens transporteurs mutilés de guerre, 
p. 4919 (Document n° 1545). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Cermolacce, tendant à 
admettre certains grands invalides et mutilés de guerre à faire 
valoir leurs droits à l’exploitation d’une entreprise de transport, 
p. 5709 (Document n° 1651). 


Sénat. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Camille Vallin, 
tendant à étendre à tous les salariés des entreprises privées, quelle 
que soit la région où est situé leur lieu de travail, la prime spé- 
ciale uniforme mensuelle de transport instituée dans la première 
zone de la région parisienne par l’arrêté interministériel du 28 sep- 
tembre 1948, p. 305 (Document n° 214). | 


TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 


Assemblée nationale. — Communication de M. le Premier ministre 
en date du 30 décembre 1960 relative à la réorganisation des trans- 
ports de la région parisienne (application de l’article 3 de la loi 
n° 60-760 du 30 juillet 1960), p. 515 (Document n° 1100). 


Sénat. — Communication de M. le Premier ministre (en applica- 
tion de l’article 3 de la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960 instituant 
diverses mesures de compensation à l’augmentation des tarifs des 
transports parisiens) relative à l’organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienne, p. 94 (Document n° 146). 


Transports parisiens. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 257. — Transports et voies de communication. 


Travail. — V. Code du travail. — Prisonniers et déportés. — 
Sociétés de travail. 
Travailleurs (reclassement), — V. Code du travail. — Questions 


orales (Assemblée nationale) n°° 3, 209. 
Travailleurs à domicile, — V. Code du travail. 
Travailleurs étrangers. — V. Question orale (Sénat) n° 126. 


familiales, — V, Organismes de travailleuses fami- 
iales. 


Travaux agricoles, — V. Agriculture, 


Travaux publics. 


Sénat. — Dépôt d’un rapport de M. Adolphe Chauvin sur le 
projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture, instituant une redevance d’équipement (n° 34 et 228 [1959- 
1960] et n° 119 [1960-1961]), p. 95 (Document n° 169). — Discussion, 
P. 117 ; adoption du projet de loi, p. 132 (rectificatif, p. 173). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 646 
(Document n° 1158). — Dépôt du rapport de M. Pillet, p. 788 (Docu- 
mr À n° 1184). — Discussion, p. 823; adoption du projet de loi, 


Sénat. — Transmission du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, p. 360 (Document n° 227). — Dépôt du rapport de 
M. Adolphe Chauvin, p. 360 (Document n° 229). — Discussion, p. 360, 
adoption du projet de loi, p. 363. ° 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par le Sénat, p. 1037 (Document n° 1216). — 
Dépôt du rapport de M. Pillet, p. 1158 (Document n° 1240). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la production, p. 1158 (Document 
n° 1241). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 1168 (Loi 
n° 61-691 du 3 juillet 1961, J. O. du 4 juillet 1961). 


Tribunaux administratifs. — V. Intérieur (ministère). — Justice 
(ministère). 

Tribunaux de commerce. — V. Elections consulaires. — Justice 
civile, commerciale ou administrative. 

Tunisie. — V. Médecine et professions médicales. — Questions 
orales (Sénat), n°° 72, 134 — Sécurité sociale (assurance volon- 
taire). 


vs sous la Manche. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 62. 


V 


Vs ss scolaires. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 245). 


Vagabondage. — V. Code pénal. 


Véhicules automobiles. — V. Automobiles. — Transports et voies 
de communication. 


Vente à crédit. — V. Commerce et industrie (Commerce de gros et 
de détail). 


Veuves de guerre. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 246). — Sécurité sociale (affiliation). 


Viande. — V. Questions orales (Assemblée nationale n°* 121, 194). 


Vieillesse de France (Comité national). 


Sénat. — Représentation du Sénat au comité national de la vieil- 
lesse de France (art. 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956). — 
Demande de désignation d’un membre, p. 505. — Désignation de 
candidature, p. 578. — Nomination, p. 592. 


Violation de la loi. — V. Expropriation. 
Visites officielles. — V. Question orale (Sénat) n° 108. 
Visites prénuptiales. — V. Médecine et professions médicales. 


Viticulture. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n°* 20, 
21, 22, 23, 139, 140, 143, 145, 157, 160 (Sénat) n°° 30, 45, 128, 129. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lio- 
gier tendant à créer des zones de reconversion viticole, p. 513 
(Document n° 1123). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à interdire la fabrication de vins mousseux autres que le « Saint- 
Peray » sur le territoire des communes dont la production bénéficie 
de cette appellation contrôlée, p. 1329 (Document n° 1279). 


Voies ferrées. — V. Chemins de fer. — Transports et voies de 
communication. 


W 


Wallis et Futuna. — V. Territoire d'outre-mer. 


Z 


Zones de salaires. — V. Code du travail. — Questions orales 
(Assemblée nationale) n°* 36, 236 (Sénat) n° 83. 


Zones à urbaniser. — V. Départements, villes et communes (amé- 
nagement des villes). 
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SÉNAT 


TABLES 


DES QUESTIONS ÉCRITES ET ORALES 


ayant reçu une réponse au cours de l’année 1961 


QUESTIONS SÉNAT. — 1. 


| | 


SÉNAT 


TABLE ANALYTIQUE 
DES QUESTIONS ÉCRITES 


ayant reçu une 


réponse au cours de 


l'année 1961. 


À 


ABATTOIRS 


N° 1343 M. Francis Le Basser : 


En vue de l'application de l'arrêté ministériel du 2 juil- 
let 1951 relatif aux animaux abattus d'urgence pour cause 
de maladie ou d'accident, de l'obligation d'utiliser un 
abattoir ou une tuerie particulière. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 14.) 


N° 1666 M. Jean Lacaze : 


Au sujet des incertitudes et des difficultés que pose aux 
maires et aux municipalités le problème de leur abattoir 
public lorsque celui-ci n’est pas retenu dans le plan dépar- 
temental d'implantation. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 19-5-1961, p, 356-357.) 


N° 2012 M. Francis Le. Basser : 


Au sujet des difficultés que suscite toujours, en ce qui 
concerne les abattoirs des campagnes, l'opplication des 
dispositions de l'arrêté du 2 juillet 1951 relatif à l’abat- 
tage d'urgence des animaux malades ou accidentés. 

(Agrieulture. — J. O. Débats du 11-10-1961, p. 1143.) 


ACCIDENTS. — Voir: Armée (n° 1943). 


ACCIDENTS DE LA ROUTE 


N° 1647 M. René Tinant : 

Cas particulier d’un employeur agricole contre lequel une 
condamnation pénale a été prononcée paur un accident 
de la route bénin survenu à la suite d'une rupture 
d'attache de remorque. 

(Justice. — J. O. Débats du 1°-4-1961, p. 82.) 


N° 1733 M. Emile Hugues : 

De l'existence de statistiques, en matière d'accidents mortels 
d'automobile, tenant compte de l’âge de l'auteur de l’acci- 
dent et de la date de délivrance de son permis de conduire. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 710.) 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


N° 2065 M. Roger Carcassonne : 

Au sujet de la situation des victimes françaises d'accidents 
du travail (ou de leurs ayants droit) survenus dans les 
anciennes colonies ou territoires d'outre-mer devenus 
indépendants, et qui ont dû rentrer en métropole. 

(Travail. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1387.) 


ACIER 


N° 1139 M. René Tinant : 


Au sujet du taux de coefficient de hausse intervenue de 
1938 à 1960 sur Le prix de l'acier. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. 
Débats du 26-2-1961, p. 48-49) 


ACUPUNCTURE 


N° 1229 M. Guy de La Vasselais : 


Du caractère officiel, ou non, de l'enseignement de l’acu- 
puncture donné actuellement dans un service de l'Hôtel- 
Dieu à Paris. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 51.) 


ADDUCTIONS D'EAU 


N° 1371 M. Paul Ribeyre : 


Des dispositions et méthodes efficaces qu'il conviendrait 
d'inscrire dans le projet de loi relatif aux adductions d’eau 
rurales que le Gouvernement doit présenter au Parlement 
avant le 31 mars 1961. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1°°-4-1961, p. 68.) 


N° 1921 M. Guy de La Vasselais : 
De l'intérêt qu'il y aurait à envisager l'émission prochaine, 
sur le plan national, d’un grand emprunt destiné à financer 

les travaux d'adduction d’eau. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1039.) 


N° 2093 M. Fernand Verdeille : 


Du volume total des crédits pour adductions d’eau qui ont 
été accordés chaque année de 1951 à 1961. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1384.) 
Voir aussi: Collectivités locales (n° 1687). 


ADJUDICATION. — Voir : 
— Baux ruraux (n° 1317) ; 
— Etablissements hospitaliers (n° 1959). 


ADMINISTRATEURS CIVILS. — Voir : Fonctionnaires (n°* 1566, 
1658). 


AERO-CLUBS 


N° 2111 M. Gabriel Montpied : 
De l'intérêt qu’il y aurait à augmenter l'aide de l'Etat aux 
aéroe-clubs. 


(Travaux publics et transports. — J. Q. Débats du 
25-11-1961, p. 1943.) 


n SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


AFRIQUE NOIRE. -- Voir: Café (n° 2147). 


AGADIR. -- Voir: Armée (n° 2076). 


AGENTS D'ASSURANCES 


N° 2176 M. Henri Prêtre : 


_ Au sujet des allocations annuelles versées aux agents d'assu- 
rances par la caisse d'allocation vieillesse de la rue 
Jouffroy à Paris. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-12-1961, p. 2573.) 
AGENTS DE BUREAU. -- Voir: Fonctionnaires (n° 1160). 


AGENTS COMMUNAUX. -— Voir: 


—— Collectivités locales (n°° 1361, 1406, 1415, 1419, 1425, 
1450, 1595, 1608, 1705, 1707, 1734, 1750, 1855) ; 


— Sapeurs-pompiers (n° 1457) ; 
— Sécurité sociale (n° 1481). 


AGRICULTEURS ALLEMANDS. -— Voir: Allemagne (n° 1895). 


AIDE SOCIALE 


N° 1278 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Des éléments à prendre en considération lors de l'examen 
des dossiers des petits exploitants agricoles qui postulent 
leur admission à l'aide sociale. 


(Santé publique et population. 
26-2-1961, p. 51.) 


— J.1: O. Débats du 


N° 2104 M. Victor Golvan : 


Mesures qui ont été prises jusqu'à ce jour en vue de la 
majoration et de la simplification des plafonds de res- 
sources avec allégement des formalités d'octroi des allo- 
cations d'aide sociale servies aux aveugles et grands 
infirmes. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
6-12-196i, p. 2317-2318.) 


ALGERIE 


N° 1207 M. René Dubois: 


Au sujet de la liberté provisoire accordée à une personnalité 
inculpée à la suite des événements d'Alger de janvier 1960. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 31-1-1961, p. 11.) 


N° 1628 M. Maurice Carrier : 

Au sujet de l'application à l'Algérie du décret n° 60-1063 
du 1'' octobre 1960, modifiant celui du 22 novembre 1948 
fixant les conditions de détermination de la surface 
corrigée des locaux d'habitation ou à usage professionnel. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 26-4-1961, p. 101.) 


N° 1660 M. René Dubois : 


Raisons pour lesquelles l'autorité civile d'Alger a interdit 
le 16 mars 1961 la manifestation envisagée par les survi- 
vants de la campagne des Dardanelles d'aller se recueillir 
devant la stèle qui commémore à Alger le souvenir du 
croiseur cuirassé « Bouvet ». 


(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 20-5-1961, p. 386.) 


N° 1744 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
soient restitués sans délai à leurs parents les objets per- 


sonnels des militaires tués au cours des opérations 
d'Algérie. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 16-6-1961, 
p. 449.) 
N° 1970 M. Georges Rougeron : 


Au sujet du prix de revient de la cité administrative du 
Rocher-Noir, et du budget qui en supporte la charge. 
(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 11-10-1961, p. 1142.) 


| 


| 


Annee 1961 


ALGERIE (suite). 
N° 1977 M. Roger Marcellin : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour rapporter 
aussi rapidement que possible les décisions de suspension 
prises à l'encontre d'une quarantaine d'élus de l'Algérois. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 25-11-1961, p. 1939-1940.) 


N° 1978 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour libérer, 

les détenus civils européens des camps d'internement en 
Algérie, et leur accorder une réparation pécuniaire. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 25-11-1961, p. 1940.) 


M. Roger Marcellin : 


N° 1981 


Au sujet des perquisitions effectuées par le service d'ordre 
chez un certain nombre de fermiers français dans la 
région d'Aumale. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 25-11-1961, p. 1940.) 


M. Roger Marcellin: 


N° 2009 M. André Fosset : 


De la possibilité pour l'Etat de prendre en charge Îles 
dommages causés aux personnes et aux biens par les 
actions subversives liées aux événements d'Algérie. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1386.) 


Voir aussi : 
— Armée (n’* 1587, 1890, 2021) ; 
— Constitution (n° 1899) ; 
— Enseignement (n°° 1074, 1888) ; 
— Fonctionnaires (n° 1559) ; 
— Impôts (n°° 1386, 1745, 1786). 


ALLEMAGNE 


N° 1895 M. Paul Pelleray : 


De la possibilité qu'auraient les agriculteurs allemands 
installés en France d'expédier leur production en Alle- 
magne fédérale en franchise de toute douane. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1038.) 


N° 1988 M. Georges Rougeron : 


De l'intérêt qu'il y aurait à faire publier un recueil complet 
des textes diplomatiques relatifs aux affaires allemandes 
et à la question de Berlin depuis la déclaration de Postdam. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 11-10-1961, 
p. 1142.) 
Voir aussi : Déportés (n'° 1354, 2137). 


ALLOCATION DE COMPENSATION 


N° 1902 M. Jean-Louis Fournier : 


Conditions précises dans lesquelles la rééducation et l’appren- 
tissage sont obligatoires pour permettre aux infirmes 
travailleurs et aux aveugles de bénéficier d’une allocation 
de compensation. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1123.) 


ALLOCATION LOGEMENT 


N° 2026 M. Georges Rougeron : 


Conditions dans lesquelles doit être interprété le décret 
n° 61-687 du 30 juin 1961 relatif au mode de calcul de 
l'allocation logement, en ce qui concerne les locataires 
qui perçoivent de leur employeur une indemnité de 
logement légalement due. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1387.) 


Annee 1961 SENAT TABLE 


DES QUESTIONS 


ALLOCATION LOGEMENT (suite). 


N° 2070 M. Paul Mistral : 


En vue de la détermination du montant de l'allocation loge- 
ment, de la possibilité de prendre en considération les 
versements effectués par les allocataires en anticipation 
des échéances normales prévues dans les contrats de prêts 
pour l'accession à la propriété. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2502.) 


Voir aussi: Prestations familiales (n° 1440). 


ALLOCATION AUX REFUGIES 


N° 1909 M. Bernard Chochoy : 


Raisons pour lesquelles les services départementaux des 
anciens combattants n'ont pas encore reçu pour l’année 1961 
les crédits nécessaires au paiement de l'allocation aux 
réfugiés. 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 6-9-1961, 
p. 1068.) 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE. 
familiales (n°* 1440, 1599, 1903). 


— Voir: Prestations 


ALLOCATION SPECIALE DES IMPLACÇABLES 


N° 3154 M. Emile Durieux : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que soit 
publié sans retard le règlement d'administration publique 
concernant l'allocation spéciale des implaçables. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 6-7-1961, p. 705.) 


ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE. — Voir : 


— Exploitants agricoles (n° 1912) ; 
— Fonds national de solidarité (n°* 1757, 1791, 1807, 1820, 
1832, 1834, 1836, 1845, 1873, 1930, 2005, 2019). 


ALLOCATION TEMPORAIRE D'INVALIDITE. — Voir: 


— Collectivités locales (n° 1415) : 
— Fonctionnaires (n°* 1328, 2050). 


ALLOCATION VIEILLESSE. — Voir : 


— Appartements meublés (n° 2088) ; 
— Sécurité sociale (n'* 1367, 2018). 


ALLOCATION VIEILLESSE AGRICOLE. — Voir: Exploitants 
agricoles. 


ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES. -- Voir : 


— Exploitants agricoles (n° 2090) ; 
— Fonds national de solidarité (n°° 1756, 1757). 


ALLOCATIONS BENEVOLES. -— Voir : 
— Impôts (n° 1752) ; 
— Sécurité sociale (n° 1515). 


ALLOCATIONS FAMILIALES. —— Voir: Prestations familiales 
(n°* 1440, 1697, 1732, 1751, 1903, 1935). 


ANCIENS COMBATTANTS 


N° 1535 M. Paul Ribevre : 


Mesures à prendre en vue de faire bénéficier à nouveau les 
anciens combattants de la réduction égale au taux de leur 
invalidité qui leur était déjà consentie jusqu'au 31 décem- 
bre 1960 sur les transports en commun assurant la corres- 
dance S. N.C.F. 

(Travaux publics et transports. 
146-1961, p. 425.) 


N° 1574 M. Jacques Duclos : 


Date à laquelle des instructions précises concernant les 
modalités de paiement de la retraite aux anciens combat- 
tants de 1914-1918 ont été transmises aux services inté- 
ressés. 


(Anciens combattants. — J. O. du 14-6-1961, p. 415.) 


— J, O. Débats du 


ANCIENS COMBATTANTS (suite). 


N° 1699 M. Marcel Lambert : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que la 
retraite du combattant soit payée trimestriellement aux 
ayants droit à compter du 1‘° avril 1961. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 14-6-1961, 
p. 415.) 


Voir aussi : Légion d'honneur (n°* 1659, 2211). 
ANTILLES. — Voir: Fonctionnaires (n° 1448). 


APPARTEMENTS MEUBLES 


N° 1710 M. Georges Rougeron : 


De l'opportunité qu’il y aurait à reviser les dispositions de 
la loi n° 49-548 du 2 avril 1949 relatives au maintien dans 
les lieux de certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meubles. 


(Justice. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 421.) 


N° 1853 M. Raymond Guyot : 


De la possibilité de proroger les dispositions de l'ordon- 
nance du 24 octobre 1958 concernant le maintien dans les 
lieux des locataires et occupants de bonne foi des hôtels 
meublés et pensions de famille. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-9-1961, p. 1069.) 


N° 2088 M. Emile Hugues : 


De l'obligation pour les loueurs en meublé, dans les stations 
de tourisme notamment, d'être affiliés à une caisse indus- 
trielle ou commerciale d'assurance vieillesse, et d’être 
redevables des cotisations. 


(Travail. — J. O. Débats du 11-11-1961, p. 1427.) 
APPRENTISSAGE 


N° 1426 M. Bernard Chochoy : 


Mesures à prendre en vue de faire cesser l’anomalie que 
constitue le fait qu'en province il n’est pas possible léga- 
lement de placer une jeune fille en apprentissage hors 
de sa famille en qualité de «gens de maison ». \ 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 52.) 
Voir aussi: Allocation de compensation (n° 1902). 


AQUILONS. — Voir: Armée (n° 1943). 
ARCHITECTES. —— Voir : Impôts (n° 1606). 


ARMEE 


N° 1292 M. Edgar Tailhades : 


Des conditions d'âge et de travail que doivent remplir les 
jeunes gens occupés dans les mines pour bénéficier des 
sursis d’incorporation. 


(Armées. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 15.) 


N° 1301 M. André-François Monteil : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour rétablir 
les parités entre les échelles de soldes des militaires et 
celles prévues pour les fonctionnaires civils. 


(Armées. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 15.) 


N° 1373 M. André Fosset : 

De l'opportunité d'inclure les jeunes gens préparant le pro- 
fessorat d'éducation physique parmi les catégories d'étu- 
diants qui peuvent solliciter le renouvellement de leur 
sursis d'incorporation jusqu'à vingt-cinq ans. 

(Armées. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 43.) 


N° 1378 M. Emile Aubert : 


De la possibilité de ramener à la durée légale de dix-huit 
mois le temps de service militaire effectué par les pères 
de famille de un ou deux enfants. 


(Armées. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 15.) 


N° 1379 M. Emile Aubert : 


De la portée exacte des examens psychotechniques que 
passent les conscrits dans les centres de sélection militaire. 


(Armées. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 15.) 
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Année 1961 


ARMEE (suite). 


N° 1438 M. Gabriel Montpied : 


De la possibilité de modifier, en vue de leur application dans 
un sens plus libéral, certaines dispositions du décret 
n° 60-258 du 23 mars 1960, concernant les sursis d’incor- 
poration. 


(Armées. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 43-44.) 


N° 1520 M. Pierre Métayer : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour réparer 
le préjudice causé aux employés en fonctions à l'arsenal 
aéronautique de Châtillon-sous-Bagneux du fait que les 
dispositions du décret n° 40-1332 du 23 octobre 1950 me 
leur ont pas été appliquées. 

(Arméés. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 308.) 


N° 1543 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en faveur de 
jeunes gens, primitivement exemptés ou réformés défi- 
nitifs, et qui, appelés sous les drapeaux en application de 
l'ordonnance n° 61-109 du 31 janvier 1961, se trouvent 
alors dans l'obligation de tenir pendant la durée de leur 
service militaire les engagements qui résultent pour eux 
d'emprunts contractés à une époque où ils se croyaient 
dégagés de toutes obligations. 


(Armées. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 103.) 


N° 1587 M. Marcel Boulangé : 


Des noms attribués aux différentes promotions de l'école 
de Cherchell depuis sa création. 


(Armées. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 103.) 


N° 1622 M. Guy de La Vasselais : 


Conditions exactes dans lesquelles il est mis fin aux sursis 
d'incorporation dans le cas de deux échecs survenus aux 
examens au cours de la même année. 


(Armées. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 194.) 


N° 1630 M. René Tinant : 


De l'équité qu'il y aurait de la part des commissions de 
réforme à appliquer avec plus de souplesse dans certains 
cas particuliers, l'ordonnance n° 61-609 du 31 janvier 1961, 
qui permet de soumettre à un nouvel examen certains 
jeunes gens précédemment exemptés de service militaire. 


(Armées. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 194.) 


N° 1712 M. Jean Bertaud : 


Conditions dans lesquelles il a été procédé à des avancements 
de grade dans le cadre dit « spécial », et en particulier, 
mesure dans laquelle les titres de guerre ont été pris en 
considération pour ces promotions. 

(Armées. — J. O. Débats du 21-6-1961, p. 485.) 


N° 1713 M. Fernand Verdeille : 


Au sujet de la situation au point de vue des pensions, frais 
d’obsèques, etc. faite aux ascendants des «morts pour 
la France»: 1° au cours des événements d’Algérie ; 
2% au cours de la guerre 1939-1945 ; 3° au cours de la 
guerre 1914-1918. 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 20-7-1961, 


p. 912.) 


N° 1773 M. Bernard Chochoy : 


Au sujet de la création d’une société de gestion immobilière 
qui aurait pour mission d'assurer la gestion et l'entretien 
de tous les logements destinés aux personnels des armées. 


(Armées. — J. O. Débats du 12-7-1961, p. 782.) 


N° 1793 M. Charles Naveau : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour amélio- 
rer les modalités de classement du personnel militaire 
non officier de l’armée de terre, dans les échelles indi- 
ciaires de solde mensuelle. 


(Armées. — J. O. Débats du 21-6-1961, p. 485.) 


ARMEE (suite). 


N° 1802 M. Jacques Duclos : 

Au sujet de la présence, en qualité de commandant des 
forces terrestres Centre-Europe à l'O. T. A. N.. d'un mili- 
taire responsable, au cours de la dernière guerre, de la 
mort de patriotes françnis. 

(Armées. — J. O. Débats du 29-11-1961, p. 2252.) 


N° 1890 M. Robert Soudant : 


De la possibilité, pour les soldats du contingent servant en 
Algérie, d'obtenir leur permission de longue durée de pré- 
férence à l’époque de la moisson ou des vendanges. 


(Armées. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1039.) 


N° 1923 M. André Armengaud : 

Raisons pour lesquelles des officiers sortant de l’école de 
sont restés plusieurs mois sans percevoir leur 
solde. 

(Armées. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1119.) 


N° 1943 M. René Dubois : 
Au sujet de plusieurs accidents mortels qui ont eu lieu au 
cours de vols d’ « Aquilons » en exercice de nuit. 
(Armées. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1119.) 


N° 1963 M. Jean Bertaud : 

Au sujet des difficultés qu'éprouvent les militaires de car- 
rière, rapatriés dans la métropole, pour entreposer leurs 
meubles avant d'avoir trouvé un logement. 

(Armées. — J, O. Débats du:4-10-1961, p. 1119.) 


N° 1966 M. Georges Marie-Anne : 

Des distinctions honorifiques auxquelles pourrait légitime- 
ment prétendre un ancien combattant possédant un certain 
nombre de titres de guerre. 

(Armées. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1119.) 


N° 2002 M. Abel Sempé : 
De l'opportunité qu'il y aurait d'adapter à la situation actuelle 
le traitement afférent à la médaille militaire. 
(Justice. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1386-1387.) 


N° 2021 M. Etienne Dailly : 

Au sujet de la mobilisation éventuelle sur place en Algérie 
des classes nécessaires au maintien de l’ordre, et des consé- 
quences que pourrait entraîner cette mesure, en particulier 
du point de vue du rapatriement du contingent métropoli- 
tain. 


(Armées. — J. O. Débats du 20-10-1961, p. 1208). 


N° 2024 M. Etienne Dailly : 

Au sujet de certaines contradictions qui paraissent résulter 
des dispositions du décret n° 61-18 du 31 janvier 1961 con- 
cernant les conditions d'attribution et de renouvellement 
des sursis d’incorporation pour études et apprentissage. 


(Armées. — J. O. Débats du 15-11-1961, p. 1464-1465.) 


N° 2062 M. Louis Courroy : 

De la possibilité pour les porte-drapeau des organisations 
dépendant de la société nationale des médaillés militaires 
de recevoir le diplôme institué par l'arrêté du 26 juil- 
let 1961. 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 12-12-1961, 
p. 2448.) 


N° 2064 M. André Monteil : 


Au sujet de la répartition en pourcentage des crédits votés 
par le Parlement en juillet 1961 en vue de revaloriser la 
condition militaire. 


(Armées. — J. O. Débats du 1°'-12-1961, p. 2276). 


N° 2066 M. le général Ganeval : 


Raisons pour lesquelles les sous-officiers dans leur majorité 
ont été exclus du bénéfice du redressement indiciaire fixé 
par le décret du 6 septembre: 1961, et dispositions envisa- 
gées pour remédier à cet état de choses. 


(Armées. J. O. Débats-dw 1°°-12-1961, p. 2276.) 
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ARMÉE (suite). 
N° 2076 


Au sujet de la situation d’un grand nombre d'ayants droit de 
militaires décédés lors de la catastrophe d'Agadir et qui 
ne peuvent prétendre à une pension de réversion. 


(Armées. — J. O. Débats du 15-11-1961, p. 1465.) 


M. Léon Jozeau-Marigné : 


N° 2098 M. Marcel Boulangé : 


De la possibilité pour les sous-officiers retraités de bénéficier 
dans un proche avenir de l'application de la péréquation 
des pensions de retraite. 


(Armées. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1384.) 


N° 2126 


De la durée du service militaire pour un naturalisé français 
âgé de plus de trente ans. 


(Armées. — J. O. Débats du 21-11-1961, p. 1718.) 


M. Georges Rougeron : 


N° 2184 M. Etienne Dailly : 


De la situation militaire de certains jeunes gens, orphelins, 
soutiens de famille, ou dont de proches parents sont morts 
pour la France. 


(Armées. — J. O. Débats du 16-12-1961, p. 2653.) 


N° 2197 M. Charles Naveau: 


De l'application au cas particulier d'un capitaine de réserve 
des dispositions de l'arrêté du 6 septembre 1961, fixant 
les indices de solde applicables aux officiers et aux per- 
sonnels militaires. 


(Armées. — J. O. Débats du 14-12-1961, p. 2572-2573.) 
Voir aussi : 
— Collectivités locales (n° 1746) ; 
— Congés payés (n° 2091) ; 
— Fonctionnaires (n° 1654) ; 
— Impôts (n°* 1745, 1786) ; 
— Légion d'honneur (n°° 1391, 1659, 2211). 


ARRACHAGE DES VIGNES. — Voir : Impôts (n° 1476). 
ARTISANS. — Voir : Impôts (n°* 1698, 1810). 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


N° 1636 M. Marius Moutet : 


Au sujet de la situation du personnel de l'Assemblée de 
l'Union française, qui n'a pas été reclassé à la suite de la 
disparition de ladite Assemblée. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 6-5-1961, p. 193.) 


ASSOCIATION FONCIERE. — Voir: Syndicats de communes 
(n° 1678). 


ASSOCIATION DES TRAVAILLEURS A L'ENTREPRISE. — Voir : 
Impôts (n° 1775). 


ASSOCIATIONS CULTUELLES. — Voir: Successions (n° 1729). 


ASSURANCE AUTOMOBILE 


N° 2058 M. Marcel Boulangé : 


De l'obligation pour les utilisateurs de véhicules terrestres à 
moteur, de souscrire une assurance pour la responsabilité 
pouvant leur incomber à la suite de dommages survenus 
lorsque lesdits véhicules ne sont pas en circulation. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-10-1961, p. 1285.) 


ASSURANCE MALADIE. — Voir : Exploitants agricoles (n°* 1803, 
1831, 1840, 1984, 1985, 2083, 2084, 2095, 2097). 


ASSURANCE VIEILLESSE. — Voir : 


— Appartements meublés (n° 2088) ; 
— Sécurité sociale (n°* 1434, 2018). 


ASSURANCE VOLONTAIRE 


N° 1634 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet de l'augmentation sans cesse croissante de la coti- 
sation d'assurance volontaire et des difficultés qu’elle 
entraîne pour les invalides incapables de gain. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 110.) 
ASSURANCES. — Voir : Agents d'assurances (n° 2176). 
ASSURANCES SOCIALES. — Voir : Collectivités locales (n° 1705). 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES. — Voir : 


— Exploitants agricoles (n° 1803, 1831, 1840) ; 
— Salaire minimum agricole (n° 1268). 


ATTACHES D'ADMINISTRATION CENTRALE. Voir: Fonc- 
tionnaires (n° 1473). 


ATTACHES DE PREFECTURE. — Voir: Collectivités locales 
(n°* 1547-1723). 


AUTORISATIONS DE VOIRIE. — Voir: Collectivités locales 
(n° 1940). 


AUTOROUTES 


N° 1948 M. Camille Vallin : 


Date à laquelle seront mis en chantier les travaux de cons- 
truction de l'autoroute devant relier la région stépha- 
noise à la vallée du Rhône et au Dauphiné. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1124.) 


N° 2169 M. Robert Bruyneel : 


Au sujet Cu vorojet d'autoroute Chartres-Le Mans, et du 
préjudice qui serait causé au département du Loir-et- 
Cher si aucune entrée ni sortie n'y était ménagée au 
Nord de ce département. 


(Travaux publics et transports. — J. OU. Débats du 
13-12-1961, p. 2503). 


AUXILIAIRES. — Voir : Fonctionnaires (n°° 1160-1654-1749-1798). 


AVEUGLES 


N° 1347 M. Robert Gravier : 


De la possibilité d'envisager une modification du règlement 
des concours permettant l'accès aux postes de professeur 
d'orgue, et d'histoire de la musique dans les conserva- 
toires, en vu? de donner aux aveugles les mêmes chances 
qu'aux autres candidats. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — 
J. O. Débats du 14-6-1961, p. 414-415.) 


N° 1416 Mme Renée Dervaux : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour donner 
satisfaction aux desiderata des aveugles travailleurs. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 51.) 


N° 1714 M. Lucien Grand : 


Des instructions à donner aux médecins experts en ophtal- 
mologie et à tous les médecins conseils ou médecins 
contrôleurs, pour reconnaître à toutes les personnes 
atteintes de cécité la nécessité de l'aide constante d’une 
tierce personne. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 422.) 
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AVEUGLES (suite). 


N° 1721 
Au sujet de l'existence d'une législation précise réglemen- 
À tant la vente de toutes sortes de produits fabriqués par 
des firmes commerciales soi-disant au profit des aveugles 
et des infirmes. 
(Santé publique et population. 
14-6-1961, p. 422.) 


Voir aussi : 


M. Roger Lagrange : 


— J, O. Débats. du 


— Aide sociale (n° 2104) ; 
— Allocation de compensation (n° 1902) ; 
— Impôts (n° 1695). 


| AVOUES 


N° 1615 M. Raymond Bonnefous : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
fin à la regrettable $ituation dans laquelle se nt 
les avoués français en service en Tunisie. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 264-1961, 
p. 191.) 


B 


BACCALAUREAT. Voir: Enseignement 1349-1548-1881- 


1882-1888-1929-1932). 


BANANES 


N° 1237 M. Lucien Bernier : 


Raisons pour lesquelles les bananes en provenance de la 
République de Guinée continuent à être importées en 
France. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 45.) 


BARRIERES DE DEGEL. — Voir : Tracteurs agricoles (n° 1567). 


BAUX COMMERCIAUX. — Voir: 


— Fonds national d'amélioration de l'habitat (n° 1572) ; 
— Impôts (n° 1413). 


BAUX RURAUX 


N° 1317 M. René Tinant : 


De la nécessité de procéder à une adjudication dans le cas 
de renouvellement d'un bail consenti par une commune 
à un agriculteur. 


(Agriculture, — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 14.) 


N° 1774 M. Jacques de Maupeou : 


Moyens de concilier l’article 31 de la loi du 30 juin 1938 
qui dispose que la durée des baux consentis par un 
administrateur provisoire ne peut excéder trois ans, et 
l’article 811 du code rural qui stipule que la durée des 
baux ruraux ne peut être inférieure à neuf ans. 


(Justice — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 421.) 
Voir aussi : 


— Etablissements hospitaliers (n° 2053) ; 
— Impôts (n°* 2007-2043-2056). 


BEAUX ARTS 


N° 1496 M. Bernard Lafay : 


De l'opportunité qu'il y aurait à prendre les mesures néces- 
saires en vue d'apporter aux salons des indépendants et 
des artistes français les moyens d'assurer leur continuité. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 1‘'-4-1961, p. 67.) 


BENEFICES FORFAITAIRES. — Voir: Impôts (n° 1492). 


BERLIN. — Voir: Allemagne (n° 1988). 


BETTERAVES 


N° 1139 M. René Tinant : 
Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 1960 
sur le prix des betteraves à sucre. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. Débats 
du 26-2-1961, p. 48-49.) 


BEURRE 


N° 2152 M. Michel de Pontbriand : 


Au sujet des conditions de mise en vente du beurre laitier, 
et des laits secs, livrés à la clientèle en paquetage de 
faible poids. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 12-12-1961, p. 2447.) 


BIENS COMMUNAUX 


N° 1435 M. Michel Champleboux : 

Du caractère obligatoire, ou non, de l'enquête « de commodo 
et incommodo » en matière d'aliénation de biens commu- 
naux. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 49-50.) 


BIENS D'EQUIPEMENT 


N° 1964 M. André Armengaud : 


Au sujet de l'insuffisance de réalisations dans le domaine 
de la procédure des quasi-contrats prévus pour favoriser 
la production des biens d'équipement. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
16-11-1961, p. 1504-1505.) 


BIERE. — Voir: Radiodiffusion - télévision française (n° 1225). 


BLE 


N° 1139 M. René Tinant : 
Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 1960 
sur le prix du blé à la production. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. ©. 
Débats du 26-2-1961, p. 48-49.) 


N° 1593 M. Etienne Dailly : 
Du nombre de livreurs de blé, selon les différentes tranches, 
pour les récoltes de 1959 et 1960. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 102.) 


N° 1952 M. Paul Ribeyre : 

Au sujet des mesures qui auraient été envisagées en vue de 
réglementer plus sévèrement la pratique rurale de 
l'échange blé - farine - pain. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-9-1961, p. 1069.) 


BOIS ET FORETS. — Voir : Impôts (n° 1982). 


BONIFICATION SPECIALE DE SERVICES. — Voir: Fonction- 
naires (n° 1675). 

BONIFICATIONS D'ANCIENNETE. — Voir : Fonctionnaires 
(n°* 1559, 1677, 1772, 1844). 

BONIFICATIONS DE « DEPAYSEMENT ». — Voir: Fonction- 

naires (n°° 1849, 1986). 


BONS D'ELECTRICITE 


N° 1607 M. Maurice Coutrot : 

Au sujet des mesures à prendre en vue d'apporter les modi- 
fications souhaitées par l'union des maires de la Seine, 
dans le mécanisme de l'attribution des bons d'électricité 
aux économiquement faibles. 

(Industrie, — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 141.) 
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BOUILLEURS DE CRU. — Voir : Impôts (n° 1668). 


BREVET D'APPRENTISSAGE MENAGER RURAL. — Voir: 
Enseignement technique (n° 1375). 


BREVET DE PREVENTION. — Voir : Enseignement professionnel 
(n° 1637). 


BUANDERIES. -— Voir : 
— Constructions scolaires (n° 1764) ; 
— Etablissements hospitaliers (n° 1765). 


C 


CAFE 


N° 2147 M. Jean Bertaud : 

Au sujet de l'existence dans certains Etats indépendants 
d'Afrique noire, de caisses dites de «soutien du café » 
dont le but serait d'assurer à certains Etats étrangers la 
vente du café à des prix bien inférieurs à ceux pratiqués 
sur le marché français. 

(Coopération. — J. O. Débats du 29-11-1961, p. 2252-2253.) 


CAISSE D’'ALLOCATION VIEILLESSE. Voir: Agents d’assu- 
rances (n° 2176). 


CAISSE DES ARTS. — Voir: Sécurité sociale (n° 1778). 


CAISSE DES DEPOTS 


N° 1681 Mme Renée Dervaux : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour amener 
la direction de la société centrale immobilière de la caisse 
des dépôts à examiner sérieusement les plaintes des loca- 
taires des immeubles construits par ladite société. 

(Construction. — J. O. Débats du 19-5-1961, p. 357.) 


CAISSE INTERCOMMUNALE D'ENTRAIDE. — Voir : Collectivités 
locales (n° 1934). 


CAISSE NATIONALE DE SECURITE SOCIALE. — Voir : Sécurité 
sociale (n° 1412). 


CAISSES D’ALLOCATIONS FAMILIALES. — Voir: Prêts à la 
construction (n°° 1639, 1640). 


CAISSES DE CONGES PAYES 


N° 1370 M. Jules Pinsard : 

De la situation des caisses de congés payés eu égard aux 
conventions collectives de la profession du bâtiment et des 
travaux publics. 

(Travail. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 29.) 


CAISSES DE CREDIT AGRICOLE 


N° 1474 M. Adrien Laplace : 

Conditions dans lesquelles la caisse nationale de crédit agri- 
cole peut imposer une personne de son choix dans le 
personnel des caisses régionales. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 69.) 


CAISSES D'EPARGNE 


N° 1336 M. Jean Lecanuet : 


Au sujet des inconvénients qui résultent en particulier pour 
certaines catégories modestes d'épargnants de la réduction 
du taux d'intérêt servi par les caisses d'épargne et, d'autre 
part, des avantages qu’en revanche cette mesure devrait 
entraîner en faveur des collectivités locales ou autres 
organismes qui empruntent aux caisses d'épargne. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débat du 
31-1-1961, p. 21-22.) 


CAISSES D'EPARGNE (suite). 


N° 1346 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Raisons pour lesquelles le taux de l'intérêt à servir pour 1961 
par la caisse des dépôts et consignations aux caisses 
d'épargne a été abaïssé. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 46.) 


Voir aussi : Collectivités locales (n° 1580). 


CAISSES DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE. — Voir : Sécu- 
rîité sociale (n° 1502). 


CAISSES DE RETRAITES COMPLEMENTAIRES. -— Voir : Sécu- 
rité sociale (n° 1701). 


CAISSES DE SECURITE SOCIALE. — Voir: Sécurité sociale 
(n° 1502). 


CALAMITES AGRICOLES 


N° 1230 M. Fernand Verdeille : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en faveur des 
populations agricoles et aussi des collectivités locales 
victimes des calamités atmosphériques. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 42-43.) 


N° 1458 M. Georges Portmann : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour tenir 
les promesses faites aux viticulteurs sinistrés, victimes des 
gelées de 1956-1957, et auxquels des prêts avaient été 
accordés comportant, dans certaines conditions, exonéra- 
tion de quatre annuités de remboursement. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 69.) 


N° 1525 M. Adolphe Dutoit : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour indem- 
niser intégralement les victimes des inondations qui 
viennent d’affecter le département du Nord, et pour 
accorder aux travailleurs réduits au chômage l'indemni- 
sation des heures de travail perdues. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 486.) 


N° 1618 M. Marcel Brégégère : 


De la nécessité de prendre d'extrême urgence toutes mesures 
utiles en vue de venir en aide aux communes des dépar- 
tements du Centre, de la Dordogne notamment, qui ont 
subi des dégâts considérables à la suite des inondations 
du mois d'octobre 1960. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
29-6-1961, p. 576.) 


Voir aussi : Collectivités locales (n° 1388). 


CANAUX 


N° 1956 M. Marcel Lambert : 


Mesures d'aménagement à envisager afin d'éviter les incon- 
vénients résultant de l'exécution, en période d'été, des 
travaux d'entretien des canaux en Bretagne. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1124.) 


CANTINES SCOLAIRES. — Voir : Enseignement (n° 1508). 


CANTON DE VILLEURBANNE. — Voir: Collectivités locales 
(n° 1696). 


CARTE SCOLAIRE. — Voir: Enseignement (n° 1558). 
CASERNES. — Voir: Collectivités locales (n° 1746). 
CAVEAU MORTUAIRE. — Voir : Impôts (n° 1759). 


CENTRES D'APPRENTISSAGE. — Voir : 
— Constructions scolaires (n° 2077) ; 
— Enseignement technique (n° 1914). 
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CENTRES HOSPITALIERS UNIVERSITAIRES 


N° 1357 M. Jacques Henriet : 


Des écoles de médecine susceptibles d’être transformées en 
centres hospitaliers universitaires, et des diverses condi- 
tions dans lesquelles s'effectuera cette transformation. 


(Santé publique et population. — J. 9. Débats du 
31-1-1961, p. 27, 28). 
Voir aussi. 


— Enseignement (n° 1358) ; 
— Médecins (n° 1722). 


CENTRES LECLERC. — Voir: Refus de vente (n° 1538). 


CERTIFICAT D'APTITUDE PEDAGOGIQUE. — Voir : Enseigne- 
ment (n°* 1303-1306). 


CERTIFICAT DE NATIONALITE 


N° 1889 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour réduire 
au minimum les délais de délivrance des certificats de 
nationalité. 


(Justice. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1047.) 
CESSION DE DROITS. — Voir: Impôts (n°* 1393-1519). 


‘CESSION DE FONDS DE COMMERCE. —— Voir : Publicité légale 
(n° 1319). 


CHAMBRES DE METIERS 


N° 1539 M. Charles Naveau : 


Raisons pour lesquelles les agents des chambres de métiers 
me bénéficient pas, pour le calcul de leurs traitements, 
de la même valeur de l'indice de base attribuce aux 
agents dés chambres de commerce. 


(Industrie. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 79.) 


N° 1768 M. Baptiste Dufeu : 


De la possibilité d'instituer une subvention particulière 
au profit des chambres des métiers qui organisent leurs 
propres cours oraux dont le fonctionnement et les résul- 
tats sont excellents. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 14-6-1961, 
p. 417.) 


CHANTIERS DE CONSTRUCTION 


N° 1498 M. Philippe d’Argenlieu : 


Mesures envisagées pour mettre un terme à la série d'acci- 
dents graves provoqués par la rupture ou la chute 
d'engins divers sur les chantiers de construction. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
14-1961, p. 86.) 


“CHAPTALISATION. — Voir: Vins (n° 1800). 


 CHARBONNAGES DE FRANCE. — Voir: Société nationale des 
chemins de fer français (n° 1919). 


CHASSE 
N° 1569 M. Fernand Vérdeille : 


Des raisons qui ont motivé la décision de mettre en location, 
par licences, les droits de chasse au gibier d’eau dans 
les eaux des domaines publics et privés de l'Etat. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 70.) 


N° 1868 M. Fernand Verdeille : 


Du montant total annuel des prix de location de chasses 
en 1961 pour chacun des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1121.) 


CHASSE (suite). 


N° 2000 M. Fernand Verdeille : 


Au sujet de la superficie, sur l'ensemble de la France et 
dans chacue département, des chasses privées régulière- 
ment déclarées et acquittant légalement les impôts et taxes 
réglementaires. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 13-10-1961, p. 1153.) 


N° 2178 M. Martial Brousse : 


Au sujet de l'obligation pour les membres d’une société de 
chasse au bois d'avoir pris leur permis de chasse dans les 
communes sur lesquelles est située la forêt domaniale. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 13-12-1961, p. 2501.) 


CHATAIGNES 


N° 1353 M. Paul Ribeyre : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour pro- 
téger la production nationale, et en particulier ardèchoise 
des marrons et des châtaignes, contre la concurrence étran- 
gère, et spécialement en ce qui concerne la fabrication des 
marrons glacés. 

(Industrie. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 24.) 


Voir aussi: Fonds forestier national (n° 1667). 


CHEFS DE SECTION ADMINISTRATIVE. -—— Voir: Fonction- 
naires (n° 1741). 


CHEMINS DE FER. -— Voir: Société nationale des chemins de 
fer français. 


CHEMINS RURAUX 


N° 1240 M. Eugène Romaine : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour rendre 
possibles les expropriations des terrains nécessaires à 
l'ouverture de chemins ruraux. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 13.) 


Voir aussi: Syndicat de communes (n° 1678). 


CHEPTEL BOVIN 


N° 2107 M. Michel de Pontbriand : 


De l'importance numérique du cheptel bovin français et de 
la répartition, par race, des animaux inscrits aux diffé- 
rents livres généalogiques. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 18-11-1961, p. 1608-1609.) 


CHEQUES POSTAUX. -- Voir: Postes et télécommunications 
(n° 1503). 


CHEVAUX DE BOUCHERIE 


N° 1575 M. Maurice Lalloy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour réduire 
les importations de chevaux de boucherie. 


(Agriculture. — J: 0. Débats du 25-11-1961, p. 1940-1941.) 
CHILI. — Voir: Enseignement (n° 1362). 
CHOU A CHOUCROUTE. — Voir: Impôts (n° 1316). 


CIDRE. — Voir: 
— Pommriers à cidre (n° 1718) ; 
— Radiodiffusion-télévision française ‘n° 1225). 


CINEMA 


N° 1627 M. Louis Gros : 


Raisons pour lesquelles des représentañts de la critique 
cinématographique ne figurent pas parmi les membres 
de la commission de contrôle des jilms désignés par 
l'arrêté du 24 février 1961. 

(Information. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 80.) 


-N° 1632 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet de l’urgente nécessité de réglementer la présen- 
tation des films afin de protéger la jeunesse. 
(Information. — J. O. Débats du 1‘°-4-1961, p. 80.) 
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CINEMA (suite). 


N° 2072 M. Jacques Delalande : 

Au sujet des différents problèmes que pose l'exploitation 
du spectacle dénommé « Cinérama Europe n° 1 » en 
particulier en matière de sécurité et de régime financier 
et fiscal. 

(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 8-11-1961, p. 1382-1383.) 


CINERAMA EUROPE N° 1. — Voir: Cinéma (n° 2072). 


CIRCULATION ROUTIERE 


N° 1690 M. Georges Rougerün : 


De l'opportunité qu'il y aurait -à assurer convenablement 
la jonction de la « Route Bleue » R. N. 7, avec l’auto- 
route Valence—Vienne, à Tainl'Hermitage. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
17-5-1961, p. 310.) 


N°:1974 M. Georges Rougeron : 


De l'opportunité qu'il y aurait à donner des instructions 
pour que soient enlevés les panneaux de signalisation 
exceptionnelle dés qu'ont pris fin les circonstances qui 
lds avaient nécessités. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1125.) 


‘N° 1983 M. Pierre de Villoutreys : 


Du nombre de contraventions dressées pendant l’année 1960 
dans le département de Maine-et-Loire pour infractions 
aux prescriptions de l’article R. 70 du code de la route. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1122.) 
CLAUSES D'INDEXATIONS. — Voir : Indexations (n° 1340). 


COCA-COLA 


N° 1994 M. Georges Rougeron : 
De la composition chimique de la boisson dite « Coca-Cola ». 
(Agriculture. — J. O. Débats du 26-10-1961, p. 1284.) 


CODE D'ADMMNISTRATION COMMUNALE . 


N° 1258 M. Waldeck L'Huillier : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
soient appliqués aux départements d'outre-mer l'ordon- 
nance n° 59-33 du 5 janvier 1959 et l'article 628 du 
code d'administration communale. 


(Ministre d'Etat. — J. O. Débats du 311-1961, p. 11.) 


CODE ELECTORAL 


N°-2102 M. Jacques Marette : 
De l'intérêt qu'il y aurait à procéder à une refonte du 
code électoral. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 15-11-1961, p. 1466.) 


COLLECTIVITES LOCALES 


. N° 1086 M. Paul Ribevyre : 

De la possibilité de modifier, en faveur des communes 
rurales classées économiquement faibles ou comprises 
dans une zone spéciale d'action rurale, la durée des prêts 
accordés par le crédit foncier aux collectivités locales. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 19.) 


"N° 1147 M. Fernand Verdeïlle : 

De la possibilité pour les communes qui contractent un 
emprunt auprès des caisses publiques d'être dispensées 
de la production d’un exemplaire de leur budget. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 104.) 


"N° 1297 M. Waldeck L'Huillier : 

Au sujet des documents comptables qu'in maire a le droit, 
ou non, de cominuniquer à un habitant de Sa commune 
qui lui en fait la demande. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 24.) 


COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 1361 M. Francis Le Basser : 

De la possibilité de faire entrer en ligne de compte certains 
services militaires dans ‘un: cas particulier d'avancement 
de grade d'un agent communal. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 25.) 


N° 1383 M. Edgar Pisani : 

Des conditions de représentation des collectivités locales 
au sein des sociétés coopératives de construction dont 
elles sont actionnaires. 

(Construction. J. Débats du 31-1-1961, p. 16.) 


N° 1388 M. Fernand Verdeïlle : 


De la possibilité pour les communes de bénéficier de prêts 
spéciaux à moyen et long terme dans les mêmes condi- 
tions avantageuses que celles consenties aux agriculteurs 
victimes de calamités agricoles. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 25.) 


N° 1405 M. Francis Le Basser : 

De la possibilité de faire connaître officiellement aux préfets 
et aux maires que l’ancienne appellation de « secrétaire ou 
secrétaire général de mairie » a été remplacée par « secré- 
taire ou secrétaire général de læ ville de... ». 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 25.) 


N° 1406 M. Jean Bardol : 

De la possibilité de titulariser des employés auxiliaires de 
mairie, embauchés après 1962 alors qu'ils wavaient pas 
trente ans, mais qui ont dépassé cet âge à l'heure actuelle. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 25.) 


N° 1415 M. Gabriel Montpied : 

De l'équité qu’il y aurait à appliquer aux personnels titulaires 
des collectivités départementales et locales tous les textes 
relatifs à l'allocation temporaire d'invalidité en faveur des 
fonctionnaires. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 25-26.) 


N° 1418 M. Etienne Dailly : 

Dans le cas où des permis de construire ont été accordés sur 
des parcelles situées à l'intérieur du périmètre d'agglo- 
mération des communes, de l'obligation pour celles-ci 
d'assurer la viabilité aux propriétaires des parcelles com- 
prises dans ledit périmètre. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 26.) 


N° 1419 M. Léon Jozeau-Marigné : 

De l'échelle de traitement applicable dans le cas particulier 
d'une sténodactylo recrutée sur titres et employée à 
plein temps par un service départemental d'incendie. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 26.) 


N° 1425 M. Alfred Isautier : 

Cas particulier d'un employé d'une commune de l'ile de la 
Réunion, ayant déjà dix ans d'ancienneté dans le grade 
de chef de bureau, faisant fonctions de secrétaire général 
depuis quinze ans, et qui désirerait être promu officielle- 
ment à ce grade. 

(Ministre d'Etat. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 42.) 


N° 1450 M. Emile Durieux: 

Conditions dans lesquelles un agent communal titulaire 
peut se prévaloir de ses services militaires et d'un congé 
d'armistice pour bénéficier à ces titres de rappels et de 
majorations d'ancienneté ; et de l'étendue des pouvoirs 
d'un maire en cette matière." 

(Intérieur. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 50.) 


-N° 1485 M. Etienne Dailly : 

De la possibilité d'attribuer aux evllectivités locales, pour 
la construction de leur mairie, des crédits de subventions 
affectés à la construction de bâtiments scolaires. 

(Education nationale. — J. O. Débats du ‘10-5-1961, 
p. 233.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 1523 M. Edgar Tailhades : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour rétablir 
les personnels non intégrés des préfectures dans leurs 
droits légitimes afin de leur permettre de poursuivre une 
carrière normale. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1‘°'-4-1961, p. 81.) 


N° 1528 M. Pierre Métayer : 


Au sujet de la prise en considération, pour la liquidation 
de leur pension de retraite, des services accomplis par des 
employés de préfecture auprès de l'office central de 
répartition des produits industriels. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 139.) 


N° 1547 M. Etienne Le Sassier-Boisauné : 


De la possibilité pour les attachés de préfecture de classe 
exceptionnelle et de première classe nommés chefs de 
bureau, d'être intégrés d'office sans examen dans le cadre 
des attachés principaux en conservant, au surplus, leurs 
droits à une promotion au grade de chef de division. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1‘°'-4-1961, p. 81.) 


N° 1567 M. Emile Dubois : 


Au sujet du projet de création d'une vignette vendue par 
les bureaux de tabac pour régler les frais de délivrance 
par correspondance des actes de l'état civil : et des consé:- 
quences que pourrait avoir cette innovation pour les 
budgets communaux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1‘°-4-1961, p. 81.) 


N° 1571 M. Emile Aubert : 


De la possibilité d'envisager la titularisation, sous certaines 
conditions, des auxiliaires de préfectures et de sous-préfec- 
tures qui occupent le même poste depuis de nombreuses 
années. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 81.) 


N° 1580 M. Victor Golvan : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que les 
collectivités locales bénéficient pour leurs emprunts du 
- développement de l'épargne et de l'abondance des capitaux 
sur le marché financier. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 106.) 


N° 1582 M. Guy Petit : 


De l'opportunité qu'il y aurait de donner une interprétation 
plus souple à l’article 3 de la loi de finances du 23 décem- 
bre 1960, modifiant l'article 175, alinéa 4°, du code pénal. 
relatif aux activités qui restent formellement interdites 
pendant un certain temps à tous les anciens fonctionnaires 
ou élus des collectivités locales. 


(Justice. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 82.) 


N° 1595 M. Roger Carcassonne : 


De l'application possible aux fonctionnaires des collectivités 
locales des dispositions de l’article 69-1 de la loi de 
finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959, et de celles du 
décret n° 60-1089 du 6 octobre 1960. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 1‘'-4-1961, p. 68.) 


N° 1608 M. Bernard Chochoy : 


De la possibilité de permettre aux collectivités locales de 
bénéficier des dispositions de l'article 7 du décret du 
5 septembre 1960, pour toutes les demandes de validation 
de services auxiliaires formulées par des agents commu- 
naux avant l'intervention de ce texte. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 139.) 


N° 1610 M. Marcel Bertrand : 


De l'utilité qu'il y aurait de modifier le classement des 
communes, en matière de zones de salaires, en vue de 
remédier aux disparités flagrantes dont sont victimes les 
travailleurs, en ce qui concerne plus particulièrement les 
prestations familiales et les indemnités de résidence. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, 0. 109-110.) 


COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 1631 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier aux difficultés rencontrées par les petites 
communes depuis que la distribution des imprimés des 
services de la sécurité sociale est assurée dans les mairies. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 110.) 


N° 1682 M. Camille Vallin : 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour 
étudier la situation du personnel départemental dans son 
ensemble et prendre en sa faveur les diverses mesures 
qui s'imposent. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 16-6-1961, p. 450.) 


N° 1687 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité pour une commune, classée «commune 
rurale » bénéficiant des subventions du ministère de 
l'agriculture en matière d'adduction d’eau, de continuer 
à être subventionnée par ledit ministère alors que son 
programme de réalisation a été entamé et que la valeur 
moyenne de son centime a dépassé 10 NF. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 137.) 


N° 1688 M. Gorges Rougeron : 


De l'utilité qu'il y aurait d'envisager dans un temps proche 
les moyens susceptibles de remédier aux difficultés crois- 
santes que rencontrent les communes de moyenne impor- 
tance en matière de recrutement de personnel. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 108.) 


N° 1696 M. Camille Vallin : 


Date à laquelle est suceptible d'intervenir la décision du 
Conseil d'Etat relative au projet de division du canton 
de Villeurbanne (Rhône). 


(Intérieur. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 308-309.) 


N° 1705 M. Charles Naveau : 


De la possibilité de faire bénéficier les personnels auxiliaires 
des départements et des communes du régime de retraites 
complémentaires des assurances sociales prévu par le 
décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 423.) 


N° 1707 M. Francis Le Basser : 


Du droit pour un maire d'infliger à un fonctionnaire muni- 
cipal une sanction disciplinaire pour le seul fait que ce 
dernier a cessé ses fonctions dans la commune, avant que 
le maire n'ait accepté la démission que ce fonctionnaire 
lui avait adressée. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 309.) 


N° 1723 M. Pierre Patria : 


Raisons pour lesquelles les attachés de préfecture n'ont pas 
été intégrés dans le grade d'attaché principal, et date à 
laquelle cette mesure interviendra. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 420.) 


N° 1727 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité, pour une commune qui a réalisé un 
emprunt en vue de la construction d’une colonie de 
vacances, d'utiliser la subvention provenant de l'allocation 
scolaire pour l'amortissement et le remboursement dudit 
emprunt. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 20-7-1961, p. 912.) 


N° 1734 M. Edouard Bonnefous : 


De la possibilité pour un maire, en matière de promotion 
du personnel communal, de tenir compte des dispositions 
du 3° alinéa de l'article 5 du décret n° 61-204 du 27 février 
1961. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 420-421.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 1746 M. Victor Golvan : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que les 
charges de plus en plus lourdes qui incombent aux collec- 
tivités locales ne se trouvent pas encore aggravées par la 
tendance de plus en plus affirmée de l'Etat de laisser à 
leur charge la construction de casernes de gendarmerie. 


(Armées. — J. O. Débats du 5-7-1961, p. 678.) 


N° 1748 M. André Monteil : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour discuter 
avec les organisations syndicales des revendications du 
personnel des préfectures, sous-préfectures, centres admi- 
nistratifs et techniques, et des services départementaux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-7-1961, p. 710.) 


N° 1750 M. Francis Le Passer : 


Au sujet de l'étendue du contrat d'assurance collective 
proposé aux communes en faveur de leurs agents atteints 
d'une maladie provenant de l’une des causes exception- 
nelles prévues à l'article 39 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, ou d'un accident survenu dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 419.) 


N° 1758 M. Gabriel Montpied : 


De la possibilité pour les fonctionnaires des préfectures et 
sous-préfectures d'obtenir la revision prochaine de leur 
pension de retraite et la perception des sommes qui leur 
sont dues en vertu des dispositions de l'ordonnance 
n° 58-930 du 9 octobre 1958. 


(Intérieur, — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 421.) 


N° 1762 M. Yves Hamon : 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour 
discuter avec les organisations syndicales des revendica 
tions du personnel des préfectures, sous-préfectures, 
centres administratifs et techniques, et des services dépar 
tementaux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 16-6-1961, p. 450.) 


N° 1799 M. Maurice Coutrot : 
Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remédier 
à la situation pénible qui résulte de l'insuffisance des 
crédits mis à la disposition des communes pour l’aménage: 
ment des lotissements défectueux. 
(Construction. — J. O. Débats du 12-7-1961, p. 782.) 


N° 1855 M. Alfred Dehé: 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour redresser 
les injustices commises à la suite des opérations de reclas- 
sement consécutives à l'arrêté ministériel du 5 novembre 
1959 sur la durée de carrière du personnel communal. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1045.) 


N° 1879 M. Robert Chevalier : 
De la possibilité, pour les communes, d'affermer leurs biens 
immobiliers ruraux par bail de gré à gré. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 23-7-1961, p. 1027.) 


N° 1900 M. Francis Le Basser : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour réparer 
l'injustice commise à l'égard des secrétaires de mairie 
des communes rurales qui ne perçoivent pas la prime de 
50 NF prévue par le décret du 28 avril 1961. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1045.) 


N° 1901 M. Victor Golvan : 


Des conséquences susceptibles de résulter du refus, de la 
part d'une commune, de construire les locaux nécessaires 
au logement des brigades de gendarmerie. 


(Armées. — J. O. Débats du 4-10-1961,*D. 1119.) 


COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 1910 M. François Patenôtre : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour rétablir 
certains personnels non-intégrés des préfectures dans leurs 
droits légitimes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1045-1046.) 


N° 1926 M. André Maroselli : 


Conditions dans lesquelles les commissions administratives 
des services départementaux de protection contre l'incendie 
peuvent rémunérer les heures supplémentaires exécutées 
par certains personnels des services d'incendie. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1046.) 


N° 1934 M. Edouard Le Beillegou : 


Au sujet des conditions d'application de l’article 147 de la 
loi de finances du 16 avril 1930 concernant la création 
d'une caisse intercommunale d'entraide aux communes 
pauvres. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1046.) 


N° 1940 M. Fernand Auberger : 


Conditions dans lesquelles doivent être accordées les auto- 
risations de voirie, sur les chemins départementaux et 
communaux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 7-9-1961, p. 1093.) 


N° 1941 M. Fernand Auberger : 


Autorités dont dépend l'inspecteur départemental des ser- 
vices d'incendie. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1046.) 


N° 1942 M. Roger Lagrange : 


Au sujet de la situation particulière d'un secrétaire admi- 
nistratif de préfecture. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1046-1047.) 


N° 1950 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
en harmonie, d'une part, Les textes concernant le dépôt, 
par le receveur municipal, de son compte de gestion, 
d'autre part, les textes concernant l'examen et l'approbation 
de ce compte et du compte administratif, par Le maire et 
les conseils municipaux, ainsi que par les autorités de 
tutelle. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 11-10-1961, p. 1143-1144.) 


N° 1999 M. Fernand Auberger : 


Au sujet de la responsabilité civile du conseil général dans 
le cas d’un sinistre important à l’occasion duquel serait 
gravement engagée la responsabilité personnelle du rem- 
plaçant provisoire de l'inspecteur départemental des ser- 
vices d'incendie, désigné par le préfet sans en avoir 
référé à l'assemblée départementale. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1122.) 


N° 2008 M. Auguste Billiémaz : 

Raisons pour lesquelles priorité n'a pas été réservée aux 
« commis non intégrés » en vue des nominations au choix 
au grade de secrétaires administratifs de préfecture. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1122-1123.) 


N° 2015 M. Fernand Verdeille : 


Au sujet des ponts sinistrés par faits de guerre sur la voirie 
des collectivités locales, dont la reconstruction est permise 
par le transfert de crédits opéré par l'arrêté du 23 mai 
1961. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
25-11-1961, p. 1943.) 


N° 2029 M. Georges Rougeron : 


Au sujet du caractère particulièrement dommageable pour 
les collectivités locales et départementales de certaines 
instructions ministérielles concernant l'intervention finan- 
cière de l'Etat dans l'équipement pour la protection contre 
l'incendie. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 26-10-1961, p. 1285.) 
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COLLECTIVITES LOCALES, (suite). 


N° 2041 M. Emile Hugues : 


Terte. en vertu duquel une commune bénéficiaire d’une 
subvention pour la création de gites communaux et d'un 
prêt de la caisse nationale de crédit agricole, doit pouvoir 
justifier de son adhésion à la fédération nationale des gites 
de France pour réaliser le prêt qui lui a été accordé. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-12:1961, p. 2315.) 


N° 2044 M. Waldeck L'Huillier : 


Du nombre de communes rurales susceptibles d'être frappées 
par le projet de loi, actuellement envisagé, «relatif à la 
suppression où au regroupement de certaines communes ». 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-10-1961, p. 1285.) 


N° 2045 M. Waldeck L'Huillier : 


Du. nombre de communes supprimées par fusion depuis 1957 
inclus. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 11-11-1961, p. 1426.) 


N° 2068 M. Waldeck L’Huillier : 


Au sujet de la répartition des communes selon le nombre 
d'habitants. 
(Intérieur, — J. O. Débats du 11-11-1961, p. 1426.) 


N° 2124 M. Philippe d’Argenlieu : 

Conditions d'application dans les petites communes des dis- 
positions nouvelles résultant du décret : du 28 mars 1960 
relatif à la déliwrance du permis d'imhumer. 

(Justice. — J. O. Débats du 13-12-1964, p. 2508.) 


N° 2132 M. Fernand Auberger : 

De la possibilité de désigner une délégation spéciale pour 
remplacer un conseil municipal lorsque l'annulation de 
l'élection de celui-ci résulte. de la mnon-observation par 
l'administration du délai de convocation du corps électoral. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 25-11-1961, p. 1942.) 

Voir aussi : 

— Abattoirs (n° 1666) ; 

— Baux rurgux (n° 1317) ; 

— Biens communaux (n° 1435} ; 

— Bons d'électricité (n° 1607) ; 

— Caisses d'épargne (n° 1336) ; 

— Calamités agricoles (n°* 1230, 1618) ; 

— Chemins ruraux (n° 1240) ; 

— Code d'administration communale (n° 1258) ; 

— Construction (n° 1407) ; 

— Constructions scolaires (n°* 1579;: 1656) ; 

— Crédit agricole (n° 844) ; 

— Désinfection (n°* 1850,. 1851) ; 

— Droits d'auteur (n° 1578) : 

— Egouts (n° 1315) ; 

— Enseignement (n° 1922) ; 
— Equipement sportif (n° 

— Ferrailles (n° 1897) ; 

— Fonctionnaires (n° 1843) ; 
— Fonds forestier national (n° 1667) ; 


— Impôts (n°* 1289, 1372, 1395, 1432, 1433, 1669, 1928, 
1962, 1967, 2007, 2043) ; 


— Logement (n° 1219) ; 

— Maires (n° 1264) ; 

— Postes et télécommumnications (n°° 1794, 1931, 2023) ; 
— Région de Paris (n° 2035) ; 

— Sapeurs-pompiers (n° 1937) ; 

— Sécurité sociale (n°° 1481, 1822) ; 

— Société d'économie mixte (n° 2038) ; 

— Société nationale des chemins de fer français (n° 1542) ; 
— Sources thermales (n°* 1938, 1939) ; 

— Syndicats de communes (n° 1618). 


1242) ; 


COLONIES DE VACANCES 


N° 2051 M. Amédée Bouquerel : 


De la.mécessité de développer le recrutement des moniteurs 
de.colonies de vacances, et d'assouplir à cet effet les dispo- 
sitions. du décret n° 54-41 du 6. janvier 1954 fixant les 
conditions de. leur recrutement. 

(Education nationale, — J. OQ. Débats du 15-11-1961, 
p. 1465.) 


Voir aussi : 
— Collectivités locales (n° 1727) ; 
— Jrpôts (n°° 1780, 2084). 


COMBUSTIBLES LIQUIDES, — Voir: Fuel-oils (n°* 1479, 1480). 


COMITE« ARMAND-RUEFF » 


N° 1205 M. Antoine Courrière : 


De l'utilité qu'il y aurait de distribuer aux parlementaires 
le texte du rapport établi par le comité Armand-Rueff. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-2-1961; p. 41.) 


N° 1364 M. Victor Golvan : 


Liste et qualité des personnalités faisant partie du comité 
Armand-Rueff. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 5-7-1961, p. 678.) 


COMITE TECHNIQUE DEPARTEMENTAL DES TRANSPORTS. 
— Voir: Enseignement (n° 1779). 


COMMERÇIALISATION D'UN LOCAL 


N° 1427 M. Bernard-Chochoy : 


Principe sur lesquels peut s'appuyer l'administration pour 
demander à un propriétaire une compensation de la com- 
mercialisation d’un local qui, depuis sa construction, n’a 
jamais été affecté à l'habitation, mais taujaurs considéré 
comme commercial. 


(Construction, — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 44.) 


COMMIS.. — Voir : 
— Collectivités locales (n° 2008) ; 
— Etublissements hospitaliers (n° 1451) ; 
— Fonctionnaires (n°° 1676, 1785, 1841). 


COMMISSAIRES DE: POLICE. — Voir : Magistrats (n° 1806). 


COMMISSION: DE: LA: CARTE SCOLAIRE, — Voir: Enseigne- 
ment (n° 1558). 


COMMISSIONS ACADEMIQUES. — Voir : Enseignement (n° 1558). 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES. —- Voir : Fonc- 
tionnaires (n° 1258). 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE. EUROPEENNE 


N° 1838 M. Philippe d’Argenlieu : 


De la nécessité d'obtenir de certains signataires du traité 
de la Communauté économique européenne. la réalisation 
de certaines recommandations, en particulier de celle rela- 
tive à l’égalisation des charges sociales. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 6-9-1961, p. 1067.) 
COMMUNAUTE FRANÇAISE. — Voir : Fonctionnaires (n° 1338). 


COMPAGNIE DES WAGONS-LITS 


N° 1725 M. Georges Rougeron : 

De l'opportunité qu'il y aurait de la part de la Compagnie 
internationale des wagons-lits à rectifier certaines notices 
publicitaires déposées dans les wagons-restaurants et 
concernant les prix des repas. 

(Travaux publics et transports. 
14-6-1961, p. 425.) 


COMPTE ADMINISTRATIF. — Voir : 
(n° 1950). = 


— J. O. Débats du 


Collectivités locales 
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COMPTE DE GESTION. — Voir : Collectivités locales (n° 1950), 


COMPTOIR NATIONAL DU LOGEMENT 


N° 1613 M. René Dubois : 

A propos du scandale dit du « Point-du-Jour », de l'équité 
qu'il y aurait à ne réclamer aux souscripteurs d'apparte- 
ments une participation supplémentaire que lorsque auront 
été reversées entre les mains des mandataires spéciaux 
chargés de gérer le C. N. L. certaines sommes indüment 
soustraites à leur objet. 


(Construction. — J. O. Débats du 19-5-1961, p. 357.) 


CONCIERGES 


N° 1818 M. Louis Courroy : 


Conditions d'application aux concierges d'industries de la 
loi du 22 février 1958 relative à la classification des 
concierges. 


(Travail. — J. O. Débats du 7-7-1961, p. 740.) 


CONCOURS GENERAL AGRICOLE 


N° 2121 M. Michel de Pontbriand: 


De la possibilité pour les herd-books des races bovines 
étrangères des pays adhérents au Marché commun d’être 
autorisés à exposer au concours général agricole de Paris 
de 1962. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 25-11-1961, p. 1941.) 


N° 2122 M. Michel de Pontbriand : 


De la surface du parc des expositions de la porte de Ver- 
sailles occupée en 1961 par l’ensemble des races bovines 
présentées au concours général agricole, ainsi que celle 
prévue à cet effet pour l’année 1962. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 25-11-1961, p. 1942.) 
CONGE D'ARMISTICE. — Voir : Collectivités locales (n° 1450). 


CONGES DES FONCTIONNAIRES. — Voir : 
— Enseignement (n° 1362) ; 
— Fonctionnaires (n°° 1244, 1472, 1700, 1839). 


CONGES PAYES 


N° 1486 M. Etienne Dailly : 

De la possibilité de comprendre les avantages accessoires 
tels que le treizième mois, les gratifications et les primes 
annuelles ou de fin d'année dans la rémunération totale 
servant de base au calcul de l'indemnité afférente aux 
congés annuels des salariés. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 54.) 


N° 2091 M. Adolphe Chauvin:: 

De la possibilité de faire supporter par l'Etat la charge des 
indemnités de congés payés dans le cas où les salariés ne 
reprennent pas, à leur libération du service militaire, 
l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur incorpora- 
tion. 


(Travail. — J. O. Débats du 21-11-1961; p. 1718.) 


CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ENSEIGNEMENT PRI- 
MAIRE. — Voir : Enseignement (n° 1509). 


CONSEIL SUPERIEUR DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ 
N° 1614 M. Coudé du Foresto : 


De l'utilité de l'assemblée plénière du conseil supérieur de 


l'électricité et du gaz. 
(Industrie. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 106-107.) 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE. — Voir : 
Fonctionnaires (n° 1544). 


CONSEILS GENERAUX 


N° 1633 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité pour un conseil général d’élire son bureau 
chaque année au début de la deuxième session ordinaire. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 107.) 


CONSEILS GENERAUX (suite). 


N° 1711 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité pour un conseil: général d'introduire dans 
son règlement intérieur toutes les dispositions qui ne 
sont pas en contradiction avec la loi, notamment en ce 
qui concerne l'élection de bureau. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 420.) 


CONSERVATEURS DES EAUX ET FORETS. -— Voir : Fonction- 
naires (n° 1686). 


CONSTITUTION 


N? 1876 M: André Maroselli : 


De l'opportunité qu’il y aurait à revenir au fonctionnement 
normal des institutions républicaines et démocratiques. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1037.) 


N° 1899 M. Etienne Dailly : 


Raisons pour lesquelles le Gouvernement ne fait pas usage 
des dispositions de l’article 48 de La Constitution. en vue 
de requérir l'inscription à l’ordre du jour des travaux de 
l’Assemblée nationale les projets de loi portant ratifica- 
tion de certaines ordonnances. 


(Premier ministre. — J. Q. Débats du-31-8-1961, p. 1037.) 


CONSTRUCTION 


N° 1283 M. Adolphe Dutoit : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement. pour obliger 
une société de Marcg-en-Barœul (Nord), qui a construit 
un groupe de maisons, à réparer les nombreuses malfa- 
çons de construction que les enquêtes et expertises ont 
révélées. 

(Construction. — J, O. Débats du 31-1-1961, p. 16.) 


N° 1407 M. Guy Petit : 


Cas particulier d'un contribuable jetti à l'investissement 
obligatoire du 1 p. 100 des salaires dans la construction, et 
dont les versements étaient faits à titre de « prêt », alors 
que la commune, bénéficiaire desdits versements, ne peut 
recevoir de subventions à fonds perdus. 


(Construction: — J: Débats du. 26-2-1961, p. 44.) 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


N° 1400 M. Paul Pelleray : 


Critères en fonction desquels sont faites les attributions de 
crédits affectés aux constructions scolaires. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 262-1961, p. 44.) 


N° 1490 M. Philippe d’Argenlieu : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
l'installation de douches au cœur des constructions sco- 
laires, soit considérée comme partie intégrante de ces 
constructions et subventionnée dans les mêmes conditions. 

(Education nationale. — J. Q. Débats du 26-2-1961, 
p. 45.) 


N° 1493 M: Gabriel Montpied : 


Au sujet de la situation critique du lycée technique muni- 
cipal de jeunes filles de Clermont: Ferrand par suite des 
retards apportés à la réalisation des projets es es 
ment à l'étude depuis bientôt dix ans. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 26-2-1961, 
p. 45.) 


N° 1512 M. Georges Rougeron : 


Au sujet de la modicité des crédits effectivement affectés 
au financement des constructions scolaires du premier 
degré dans le département de l'Allier à la date du 15 acto- 
bre. 1960. 

(Education nationale. — J, O, Débats du 1-4-1961, 
p. 73.) 
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DES QUESTIONS Année 1961 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES (suite). 


N° 1565 M. Georges Cogniot : 


Du délai estimé nécessaire pour aboutir à la réalisation de 
la plus grande partie des travaux de décoration prévus 
dans les projets de constructions scolaires et universitaires 
établis pour la période du 11 janvier 1955 au 1‘ juin 
1959. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 3-5-1961, 
p. 137-138.) 


N° 1579 M. Georges Rougeron : 

De l'utilité qu'il y aurait à accélérer au maximum l’instruc- 
tion de tous les dossiers de constructions scolaires en les 
évoquant, par exemple, au seul échelon départemental ou 
académique. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 6-5-1961, 
p. 195.) 


N° 1620 Mme Renée Dervaux : 


Date à laquelle sera entreprise la construction du lycée 
prévue avenue des Grésillons, à Asnières. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 26-4-1961, 
p. 104.) 


N° 1621 Mme Renée Dervaux : 


Raisons pour lesquelles ne sont pas encore commencés les 
travaux d'agrandissement du lycée Carnot à Asnières, et 
mesures envisagées pour l'ouverture en septembre du 
second cycle. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 26-4-1961. 
p. 104.) 


N° 1656 M. Gaston Pams : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour réaliser 
une meilleure répartition budgétaire entre les différents 
ordres d'enseignement afin de soulager les besoins impé- 
rieux des communes en matières de constructions sco- 
laires. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 6-5-1961, 
p. 195.) 


N° 1764 M. Guy Petit : 


Au sujet de l'installation de buanderies dans des cons- 
tructions scolaires, et des avantages que peuvent présenter 
des installations de cette nature. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 14-6-1961, 
p. 417.) 


N° 1863 M. Georges Cogniot : 


Au sujet de l'exécution du projet de création d’un collège 
d'enseignement technique (métallurgie) sur le territoire 
de la commune de Bagneux (Seine). 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1040.) 


N° 1864 M. Georges Cogniot : 


Raisons pour lesquelles les travaux d'agrandissement de 
l’école de garçons 69, rue Simon-Bolivar, à Paris, ne sont 
pas encore terminés. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1040.) 


N° 1949 M. Louis Namvy : 


Date à laquelle a été signé l’acte de vente consacrant l'achat 
par l'administration du terrain destiné à l’école nationale 
d'enseignement technique de Massy-Palaiseau, et époque à 
laquelle on peut espérer l'ouverture de cet établissement. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1041-1042.) 


N° 2042 M. André Fosset : 
Mesures que compte prendre le Gouvernement pour termi- 
ner au plus vite les travaux entrepris au lycée Dorian. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 18-11-1961, 
p. 1609.) 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES (suite). 


N° 2077 M. Georges Cogniot : 


Au sujet du long retard apporté à la mise en route des tra- 
vaux de construction du centre d'apprentissage de Blanc- 
Mesnil. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 18-11-1961, 
p. 1609.) 


N° 2079 M. Georges Cogniot : 


Au sujet du projet de construction d’une école maternelle 
sur le terrain sis n°* 11 et 15, rue de Lancry, à Paris (10°). 


(Education nationale. — J. O. Débats du 18-11-1961, 
p. 1609.) 


N° 2080 M. Georges Cogniot : 


Au sujet de la reconstruction du groupe scolaire sis à Paris, 
155-161, avenue Parmentier. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 14-12-1961, 
p. 2573.) 


N° 2101 M. Charles Fruh : 


Des dispositions à prendre d'urgence en vue de l'achèvement 
des travaux d’agrandissement de l'annexe de la Jonquière 
du lycée Jules-Ferry. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 12-12-1961, 
p. 2448.) 
Voir aussi : 
— Collectivités locales (n° 1485) ; 
— Equipement sportif (n°° 1856, 1857) ; 
— Impôts (n° 1274). 


CONTRATS D'ASSURANCE COLLECTIVE. — Voir : Collectivités 
locales (n° 1750). 


CONTRAVENTIONS. — Voir: Circulation routière (n° 1983). 
CONTRIBUTION FONCIERE. — Voir: Impôts (n° 1596, 1967). 


CONTROLE DES NAISSANCES 


N° 1689 M. Georges Rougeron : 

Au sujet de la politique suivie en France en matière de 
maternité, et de l'utilité qu'il pourrait y avoir de reconsi- 
dérer la législation relative à la restriction et au contrôle 
volontaires des naissances. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
30-6-1961, p. 614.) 


CONVENTION FRANCO-BELGE. — Voir: Victimes de guerre 
(n° 1821). 


COOPERATIVES DE CONSTRUCTION. — Voir: Collectivités 
locales (n° 1383). 


COOPERATIVES DE RECONSTRUCTION 


N° 1417 M. Yves Hamon : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que les 
membres du personnel des coopératives de reconstruction 
bénéficient, lors de leur congédiement, des mêmes indem- 
nités de licenciement que celles attribuées aux agents des 
associations syndicales de reconstruction et de remembre- 
ment. 


(Construction. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 16.) 


COORDINATION DU RAIL ET DE LA ROUTE 


N° 1271 M. Jean Bertaud : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour faciliter 
l'extension de cette nouvelle formule de coordination du 
rail et de la route, dite « coordination technique ». 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 30.) 
COTISATION DE RESORPTION. — Voir : Lait (n° 1726). 


COURS COMPLEMENTAIRES INDUSTRIELS. — Voir: Ensei- 
gnement technique (n° 1914). 
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COUT DE LA VIE 


N° 1139 M. René Tinant : 


Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 
1960 sur l'indice moyen du coût de la vie. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J, ©. 
Débats du 26-2-1961, p. 48-49.) 


CREDIT AGRICOLE 


N° 844 M. Jean Geoffroy : 


Des mesures à prendre pour permettre au crédit agricole 
d'apporter une aide plus efficace aux communes rurales 
dans la réalisation de leurs projets, et plus particulière- 
ment en matière de constructions H. L. M. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 102.) 
CREDIT FONCIER. —— Voir : Collectivités locales (n° 1086). 


CRIMINELS DE GUERRE 


N° 1526 M. Jacques Duclos : 


Conditions dans lesquelles un criminel de guerre a pu être 
naturalisé français, malgré une demande d'extradition 
le concernant présenté par le Gouvernement tchécoslo- 
vaque. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
21-7-:961, p. 979.) 


CROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE 


N° 1555 M. Amédée Bouquerel : 


De la possibilité de reporter au 25 novembre 1961 la date 
de forclusion pour la présentation des demandes de croix 
du combattant volontaire. 


(Armées. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 194.) 


CUMUL D'‘'EXPLOITATIONS 


N° 1776 M. Hector Dubois : 
De la rég'ementation applicable, et du préfet compétent 


pour statuer dans un cas particulier de demande de cumul. 


d'exploitations. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 28-6-1961, p. 566.) 


D 


DEBARRAS. — Voir : Droit de reprise (n° 1747). 
DEBILITE. — Voir : Sécurité sociale (n° 2014). 
DEBITS DE BOISSONS 


N° 1811 M. Etienne Rabouin : 


Du nombre de licences de débits de boissons de différentes 
catégories exploitées en France au cours des années 1950, 
1955, 1960. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1461, p. 709.) 


DECHARGES PUBLIQUES. — Voir: Immondices (n° 1973). 


DECORATIONS. — Voir : 
— Arméz (n° 1966). 
— Croix du combattant volontaire (n° 1555) ; 
— Légion d'honneur (n°* 1391-1659-2211). 


DECOTES. — Voir : Impôts (n° 1333). 


DELEGATION SPECIALE. —— Voir: Collectivités locales 
(n° 2132). 


DENREES AGRICOLES. —— Voir : Production agricole (n° 1920). 


QUESTIONS SÉNAT. — 2. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Voir : 


— Code d'administration communale (n° 1258) ; 
— Explo:tants agricoles (n° 2084) ; 

— Fonctionnaires (n°* 1448-1623-1700-1961) ; 

— Honoraires médicaux (n° 1960) ; 

— Impôts (n° 1927). 


DEPORTES 


N° 1354 M. Geoffroy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour verser 
le plus repidement possible aux déportés, internés résis- 
tants et leurs ayants droit, les sommes fixées par la 
convention conclue avec la République fédérale alle- 
mande concernant l'indemnisation des victimes du 
nazisme. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 26-2-1961, 
p. 43.) 


N° 2137 M. Jean Bertaud : 


Du tarif aoplicable par les tribunaux d'instance pour la 
constitution des dossiers nécessaires aux déportés suscep- 
tibles de bénéficier des indemnités prévues par les accords 
franco-aliemands. 


(Justice. — J. O. Débats du 15-12-1961, p. 2620.) 
DEPUTE SUPPLEANT. — Voir: Fonctionnaires (n° 1162). 
DESINFECTION 


N° 1850 M. Jean Bertaud : 
Conditions d'utilisation de certains produits servant à la 
désinfection des iucaux scolaires. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1047-1048.) 


N° 1851 M. Jean Bertaud : 


Cas dans lesquels la désinfection des locaux scolaires revêt 
un caracière impératif et obligatoire, et où la responsa- 
bilité de la commune ou de l'Etat pourrait être mise en 
jeu. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. i123.) 


DIRECTION GENERALE DES IMPOTS. — Voir: Fonctionnaires 
(n° 1160). 


DIRECTIONS DEPARTEMENTALES DE LA SANTE ET DE LA 
POPULATION. — Voir: Fonctionnaires (n°* 1740-1741). 


DISTINCTIONS HONORIFIQUES. — Voir : 
— Armée (n° 1966) ; 
— Croix du combattant volontaire (n° 1555) ; 
— Légion d'honneur (n°* 1391-1659-2211). 


DISTRICTS URBAINS 


N° 1829 M. Waldeck L’Huillier : 
Du nombre de districts urbains créés par l'ordonnance 


n° 59-30 du 5 janvier 1959 ; de leur organisation interne, 
et de leurs attributions. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 7-9-1961, p. 1093.) 


DOMMAGES DE GUERRE 


N° 1663 M. Charles Naveau : 


De la possibilité de faire cesser certaines opérations de 
rajustement des indemnités de dommages de guerre lors- 
que le montant de la décision évaluative valeur 1939 
est conforme, et que la reconstitution a été faite d'après 
les normes primitivement fixées. 


(Construction. — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 137.) 
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DOMMAGES DE GUERRE (suite). 


N° 2075 M. Michel Kauffmann : 


Conditions d'application de l’article 3 de la loi du 1‘ sep- 
tembre 1948 dans certains cas particuliers de construction 
où celle-ci a été financée à l’aide d’indemnités de dom- 
mages de guerre. 


(Construction. — J. O. Débats du 25-11-1961, p. 1941- 
1942.) 


Voir aussi : Impôts (n° 1272). 
DOMMAGES-INTERETS. -— Voir : Sécurité suciale (n° 1515). 


DONATIONS-PARTAGE. — Voir : 
— Impôts (n°* 1771-2156) ; 
— Successions (n° 1649). 


DOTATION SUR STOCKS. — Voir : Impôts (n°* 1814-1927). 


DOUCHES. —— Voir : 
— Constructions scolaires (n° 1490) ; 
— Equipement sportif (n° 2082). 


DROIT AU BAiL. —— Voir: 
= Fonds national d'amélioration de l'habitat (n° 1572) ; 
— Impôts (n° 2073). 


DROIT COMPLEMENTAIRE. —— Voir : Impôts (n° 1911). 


DROIT AU MAINTIEN DANS LES LIEUX. -— Voir: Sous- 
location (n° 1331). 


DROIT AU RENOUVELLEMENT DU BAIL. — Voir: Etablisse- 
ments hospitaliers (n° 1959). 


DROIT DE REPRISE 


N° 1747 M. Fdmond Barrachin : 


Conditions dans lesquelles, dans un. immeuble en copro- 
priété, le propriétaire d’une pièce isolée classée « débar- 
ras » peu: reprendre la disposition de cette pièce. 

(Justice. — J. O. Débats du 6-7-1961, p. 710.) 


N° 1955 M. le général Antoine Béthouart : 


Dispositions prises en faveur des Français rapatriés du 
Maroc ox de Tunisie pour leur permettre d'exercer le 
droit de reprise à l’égard de l'appartement ou de la maison 
ue avaient loués pendant leur absence de la métro- 
pole. 


(Construction. — J. O. Débats du 7-9-1961, p. 1092.) 
DROIT DE SOULTE. — Voir: Impôts (n°* 1468-2156). 


DROITS D'AUTEUR 


N° 1578 M. Georges Rougerou : 


Des critères selon lesquels sont déterminés les droits d’au- 
teur, en particulier à l’occasion des spectacles ou soirées 
organisés par des sociétés ou des collectivités locales. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 1‘'-4-1961, p. 67.) 


DROITS DE DOUANE. —— Voir : 
— Bananes (n° 1237) ; 
— Impôts (n° 1859). 


DROITS D'ENREGISTREMENT. — Voir: Impôts (n°* 1201-1222- 
1374-1385-1393-1456-1495-1801-1826-1852-1982). 


DROITS FIXES. — Voir : Impôts (n° 1413). 


DROITS DE MUTATION. — Voir : 


— Impôts (n°* 1308-1398-1519-1521-1527-1609-1780-1804-1826- 
1827-1842-1854-1884-1979) ; 


— Successions (n° 1530). 
DROITS PROPORTIONNELS. — Voir: Impôts (n°* 1413-2074). 


DROITS DE SUCCESSION. —— Voir : 
— Impôts (n°* 1308-1398-1527) ; 
Suecessions (n°* 1530-1534). 


E 


EAUX 


N° 1563 M. Martial Brousse : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
un terme à la pollution des eaux dans la région d’Etain 
(Meuse), résultant des fuites du fuel-oil servant au chauf- 
fage des logements des militaires américains et de leur 
famille. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 85.) 


EAUX ET FORETS — Voir : 
— Fonctionnaires (n°° 1448-1677-1686-1772) ; 
— Reboisement (n° 2105). 


EAUX MINERALES. —— Voir : 
— Impôts (n° 1601) ; 
— Sources thermales (n°* 1938-1939). 


ECHANGES D'APPARTEMENTS 


N° 2131 M. Maurice Lalloy : 


Des obligations juridiques réciproques qui peuvent résulter 
à la charge des preneurs à l’occasion des échanges d’appar- 
tements. 


(Construction. — J. O. Débats du 15-12-1961, p. 2618.) 
ECHANGES DE CONSTRUCTIONS. — Voir : Impôts (n° 2039). 
ECOLE DE CHERCHELL. — Voir: Armée (n° 1587-1923). 


ECOLE NATIONALE D'’'ADMINISTRATION. — Voir: Fonc- 
tionnaires (n° 1658). : 


ECOLES MATERNELLES. -— Voir: Constructions scolaires 


(n° 2079). 


ECOLES DE MEDECINE. — Voir : | 
— Centres hospitaliers universitaires (n° 1357) ; 
— Enseignement (n°* 1358-1359). 


ECONOMIQUEMENT FAIBLES. — Voir: Bons d'électricité 
(n° 1607). 


EGOUTS 


N° 1315 M. Maurice Charpentier : 


De la possibilité d'appliquer prochainement dans nos com- 
munes rurales la méthode hollandaise de traitement des 
eaux usées. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 13-14.) 
EGYPTE. — Voir: Sécurité sociale (n° 2018). 


ELECTIONS 


N° 1360 M. Jean Lecanuet : 
De la signification exacte de l'expression « jusqu'au jour 
du scrutin » en matière de réclamations électorales. 
(Justice. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 26.) 


ELECTRIFICATION RURALE 


N° 1446 M. Eugène Romaine : 


Des résultats de l'enquête de 1959 en ce qui concerne le 
montant des travaux d’électrification rurale à réaliser 
dans l’ensemble de la France. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 43.) 


N° 1730 M. Charles Naveau : 


Répartition, par département, des crédits affectés à l’élec- 
trification rurale dans le cadre du plan triennal, et des 
critères retenus pour effectuer cette répartition. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 19-5-1961, p. 357.) 


ELUS MUNICIPAUX. — Voir : Collectivités locales (n° 1582). 
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EMPLOIS RESERVES. -- Voir: Fonctionnaires (n° 1334). 
EMPRUNTS. —— Voir: Collectivités locales (n°* 1086-1388-1580). 
ENFANTS INADAPTES. -— Voir: Sécurité sociale (n° 2014). 


ENREGISTREMENT 


N° 1576 M. Georges Rougeron : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier aux inconvénients qui résulteront de la suppression 
des recettes de l'enregistrement dans différents chefs- 
lieux de cantons. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 105-106.) 


Voir aussi: Publicité légale (n° 1319). 


ENSEIGNEMENT 


N° 1074 M. Mohamed Guéroui : 


De l'opportunité d'organiser chaque année à travers les 
départements algériens et sahariens des stages d'infor- 
mation aur normaliens et normaliennes qui achèvent 
leurs études. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 72.) 


N° 1174 M. Pierre Marcilhacy : 


Raisons pour lesquetiles le concours d'entrée dans les écoles 
normales du département de la Guyene a été fixé au 
dernier moment à Cayenne, alors qu'il avait été prévu 
préalablement à Bordeaux. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 16.) 


N° 1188 M. Louis Namvy : 


De la possibilité pour un professeur non agrégé d'une quel- 
conque discipline d’être chargé d’un enseignement en 
classe de mathématiques supérieures. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, 
p. 16-17.) 


N° 1212 M. Emile Aubert : 


De l’anomalie qui résulte du fait qu'en compensation de 
l'ouverture des classes nouvelles indispensables, soit 
exigé en nombre équivalent la suppression d'écoles 
existantes. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, 
p. 17.) 


N° 1260 M. Jean Bertaud : 


Dans le cas particulier d'une école privée avec internat 
qui change d'immeuble et même de localité tout en conser- 
vant son directeur, ses maîtres et ses élèves, de la possi- 
bilité pour cet établissement de se considérer comme la 
même école que précédemment. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 17.) 


N° 1288 M. Emile Hugues : 


Du nombre de diplômes de licence en droit délivrés au titre 
du régime de 1954; du nombre de diplômes d’études 
supérieures délivrés ‘au cours des cinq dernières années, 
ainsi que des thèses de doctorat soutenues pendant la 
méme période. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 17, 
18.) 


N° 1303 M. Marcel Boulangé : 

Du nombre total de candidats du département du Doubs 
inscrits au C. À. P. de juin 1960; du nombre total de 
candidats ayant subi les épreuves, et définitivement reçus. 

(Education nationale. — J. O. Débâts du 31-1-1961, p. 18.) 


N° 1306 M. Marcel Brégégère : 


De la possibilité, pour les instituteurs et institutrices admis- 
sibles aux épreuves orales du certificat d'aptitude à l’ins- 
pection primaire et à la direction des écoles normales, 
d’être dispensés de la partie théorique écrite et orale du 
C. À. P. pour collèges d'enseignement général. 


unes nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 18.) 


ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 1322 M. Etienne Dailly : 


Des mesures susceptibles d'améliorer les conditions d’orga- 
nisation et de fonctionnement des stages pédagogiques 
prévus pour les candidats aux concours de recrutement de 
l’enseignement secondaire. 

NS Us nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 18, 
19.) . 


N° 1332 M. Emile Hugues : 
Au sujet du séjour d’études à l'étranger des élèves profes: 
seurs de langues vivantes. 
ee "54 nationale. — J. O. Débats du 26-4-1961, 


N° 1339 M. Jacques Vassor : 

Cas particulier d’une institutrice d'Indre-et-Loire qui, titu- 
laire de tous les titres de capacité requis, et assurant des 
suppléances depuis plus de sept années, n’est cependant 
pas encore titularisée. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 19.) 


N° 1349 M. Roger Carcassonne : 

De la possibilité, pour la langue d’oc, d'être ajoutée à la 
liste des langues nationales étrangères constituant l'une 
des épreuves facultatives éventuelles du baccalauréat. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 19.) 


N° 1358 M. Jacques Henriet : 


Au sujet des qualités, titres et nombre des personnels atta- 
chés aux disciplines de base dans les actuelles écoles de 
médecine de plein exercice lorsqu'elles seront transformées 
en centres hospitaliers universitaires. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 19.) 


N° 1359 M. Jacques Henriet : 


Au sujet de l'implantation, de la construction et des délais 
d'ouverture de la nouvelle école de médecine de plein 
exercice de Besançon. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 19.) 


N° 1362 M. André Armengaud : 


Raisons pour lesquelles les professeurs français enseignant 
au Chili ne peuvent obtenir leur congé qu'après trois ans 
de présence dans ce pays. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 12.) 


N° 1376 M. René Tinant : 


De l'opportunité qu'il y aurait à subventionner le ramassage 
des élèves des centres d'apprentissage agricole et ménager 
publics et privés, en coordination avec le ministère de 
l'éducation nationale. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 68.) 


N° 1392 M. André Fosset : 


Etant donné les difficultés actuelles de recrutement du 
personnel enseignant, de l'opportunité qu'il y aurait de 
proroger jusqu'à soirante-cinq ans l’âge limite du maintien 

en fonction des maîtres et maîtresses de l'enseignement 
saes directrices et directeurs, ainsi que les professeurs 
de cours complémentaires. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 44.) 


N° 1441 M. René Tinant : 


Au sujet de la situation des instituteurs détachés à l’ensei- 
gnement par correspondance et qui ne perçoivent pas 
l'indemnité de logement. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 44, 
45.) 


N° 1447 M. Marcel Molle : 


De la possibilité our une association, constituée par quatre 
établissements d'enseignement libre, et qui a créé et 
équipé un laboratoire de physique et chimie, de mettre 
ledit laboratoire avec ses locaux et son matériel, à la 
disposition des établissements secondaires d'enseignement 
public de la localité. 

re nationale. — J. O. Débats du 1''-4-1961, 
p. 72.) 
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ENSEIGNEMENT (suite). 


N°-1465 M. René Dubois : 


Conditions dans lesquelles a été examiné et soigné un jeune 
élève, à la suite d'un incident survenu avec un de ses 
camarades dans un lycée parisien les 11 et 12 janvier 1961. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 72.) 
N° 1471 M. Jean Nayrou: 


Raisons pour lesquelles un grand nombre de professeurs 
d'éducation physique ne sont pas rémunérés à l'échelon 
auquel ils peuvent prétendre en raison de leur ancienneté, 
et mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à cet état de choses. 


l (Education nationale. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 72, 
73.) 


f. N° 1487 M. Edouard Le Bellegou : 


Raisons pour lesquelles un grand nombre de professeurs 
d'éducation physique ne sont pas rémunérés à l'échelon 
auquel ils peuvent prétendre en raison de leur ancienneté ; 
et mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à cet état de choses. 


(Education nationale. — J. O. Débats. du 1‘'-4-1961, 
p. 72, 73.) 


N° 1499 M. Edouard Soldani : 


5 Raisons pour lesquelles un grand nombre de professeurs 

: d'éducation physique ne sont pas rémunérés à l’échelon 
auquel ils peuvent prétendre en raison de leur ancienneté ; 
et mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à cet état de choses. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 72, 
73.) 


N° 1507 M. Georges Rougeron : 


Du nombre d'instituteurs et de professeurs utilisés dans 
l’ensemble des départements métropolitains dans des 
emplois administratifs et qui, de ce fait, n'exercent point 
dans un établissement d'enseignement. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 137.) 


N° 1508 M. Georges Rougeron : 


De l'opportunité qu'il y aurait de compléter la circulaire du 
5 octobre 1960 (B. O. n° 32-1960) par une disposition 
stipulant que, dans le cas d'insuffisance de places dispo- 
nibles dans une cantine scolaire ou dans un véhicule de 
ramassage, priorité absolue devrait être assurée à la fré- 
quentation de l’école publique. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 26-4-1961, 
p. 103.) 


N° 1509 M. Georges Rougeron : 


Eu égard au grand nombre d'organismes consultatifs dont 
les attributions se recoupent ou se contrarient, de l'utilité 
qu'il y aurait de conférer au conseil départemental de 
l’enseignement primaire une vocation plus étendue et un 
avis plus déterminant pour tous les problèmes relevant de 
l'éducation nationale. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 10-5-1961, 
p. 233.) 


N° 1510 M. Georges Rougeron : 


Des avantages apportés, en ce qui concerne les études, par 
la fixation des grandes vacances scolaires suivant le régime 
reconduit en 1961. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 73.) 


N° 1511 M. Georges Rougeron : 


Au sujet des conditions précises dans lesquelles, selon la 
circulaire du 30 mars 1960, un service de ramassage sco- 
laire peut être subventionnable. 


* (Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 73.) 


ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 1513 M. Georges Rougeron : 


Des répercussions fâcheuses que peut avoir sur le déroule. 
ment des études des élèves le fait qu'au lycée de jeunes 
filles de Moulins des postes de professeurs de lettres et 
de mathématiques n'ont pu être pourvus de titulaires et 
ont dû être confiés à des suppléants. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 73.) 


N° 1514 M. Georges Rougeron : 


Au sujet des conditions déplorables dans lesquelles est 
donné, à l’école normale d'instituteurs de l'Allier, l’ensei- 
gnement de la physique et des matnématiques, et des 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
fin à cet état de choses. 


(Education nationale. — J. O. Debats du 1‘'-4-1961, 
p. 73.) 


N° 1548 M. Fernand Auberger : 


Raisons pour lesquelles n'a pas encore été publié l'arrêté 
d'application du décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 relatif 
à l’équivalence du baccalauréat avec le titre de « techni- 
cien supérieur breveté ». 


(Education nationale. — J. O. Débats du 26-4-1961, 
p. 103-104.) 


N° 1550 M. Charles Laurent-Thouverey : 


Raisons pour lesquelles un grand nombre de professeurs 
d'éducation physique ne sont pas rémunérés à l'échelon 
auquel ils peuvent prétendre en raison de leur ancienneté ; 
et mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à cet état de choses. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 72-73.) 
N° 1551 M. Roger du Halgouët : 


Au sujet du «cadre de référence» d'un titulaire d’une 
licence ès lettres libre, et d'un diplôme d’études supé- 
rieures de lettres. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1''-4-1961, 
p. 73.) 


N° 1558 M. Etienne Dailly : 


De l'utilité qu'il y aurait d'associer aux travaux de certains 
organismes consultatifs (commission de la carte scolaire, 
commissions académiques, comités départementaux de 
l’enseignement technique) des représentants qualifiés des 
activités économiques. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 195.) 
N° 1570 M. Fernand Verdeille : 


A la suite de la réforme de structure du ministère de l’édu- 
cation nationale, du nombre d’inspecteurs généraux exis- 
tant dans les diverses directions, ainsi que leurs titres ; et 
des critères selon lesquels il est procédé à leur recru- 
tement. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 74.) 


N° 1581 Mme Suzanne Crémieux : 


Au sujet des textes à intervenir concernant les crédits à 
prévoir pour le ramassage scolaire. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 16-6-1961, 
p. 449.) 


N° 1583 M. Jean Bertaud : 


Raisons pour lesquelles un grand nombre de professeurs 
d'éducation physique ne sont pas rémunérés à l'échelon 
auquel ils peuvent prétendre en raison de leur ancienneté. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 72-73.) 
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ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 1600 M. Lucien Perdereau : 


Raisons pour lesquelles un grand nombre de professeurs 
d'éducation physique ne sont pas rémunérés à l'échelon 
auquel ils peuvent prétendre en raison de leur ancienneté ; 
et mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à cet état de choses. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, 
p. 72-73.) 


N° 1616 M. Charles Laurent-Thouverey : 


Du service compétent pour accorder et verser l'indemnité 
de logement aux instituteurs exerçant dans des centres 
régionaux d'enseignement par correspondance, ou dans des 
services d'inspection académique. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 138.) 


N° 1650 M. Gérard Minvielle : > 


Raisons pour lesquelles un grand nombre de professeurs 
d'éducation physique ne sont pas rémunérés à l’échelon 
auquel ils peuvent prétendre en raison de leur ancienneté. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 73.) 


N° 1719 M. André Maroselli : 


De la possibilité pour un instituteur suppléant du Maroc, 
sinistré d'Agadir, titulaire du brevet élémentaire, de 
prétendre à une suppléance dans la métropole. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416.) 


N° 1755 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour modifier 
dans ies meilleures délais le mode de rémunération des 
directeurs de stage d’agrégation. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 20-7-1961, 
p. 912-913.) 


N° 1779 M. Fernand Auberger : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour adjoindre 
deux maires à la section spéciale du comité technique 
départemental des transports, qui doit se prononcer sur 
l’organisation des services de ramassage scolaire. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
28-6-1961, p. 567.) 


N° 1817 M. Jacques Vassor : 


Cas particulier d'un instituteur qui a fait une demande 
d'admission à la retraite pour une date qui ne lui permet- 
trait pas de bénéficier de l'augmentation d'indice inter- 
venue à partir du 1° mai. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 5-7-1961, p. 678.) 


N° 1825 M. Gabriel Montpied : 


Du nombre de créations de classes primaires et maternelles 
prévues en France en dehors de l’agglomération pari- 
sienne. 

(Education nationale. 
p. 1120.) 


N° 1881 M. Bernard Lafay : 


Nombre de candidats qui se sont présentés et ont été admis 
au baccalauréat dans le département de la Seine à la 
session de juin 1961. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 7-9-1961, p. 1092.) 


— J. O. Débats du 4-10-1961, 


N° 1882 M. Bernard Lafay : 


A la suite des erreurs intervenues au cours des épreuves et 
de la proclamation des résultats du baccalauréat en juin, 
de l'utilité qu’il y aurait d'organiser une nouvelle session 
au mois de septembre. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1040.) 


ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 1888 M. Labidi Neddaf : 

De la possibilité d'étendre à l'Algérie les mesures qui ont 
été prises par l'office du baccalauréat de Paris concernant 
des épreuves écrites de la session de juin 

(Education nationale. 
p. 1041.) 


N° 1916 M. Roger Garaudy : 


Au sujet des mesures discriminatoires prises à l'encontre de 
certains éducateurs, et en particulier à l'encontre de quel- 
ques professeurs et maîtres d'éducation physique de l'ins- 
titut national des sports. 

da: 1 nationale. — J. O. Débats du 4-10-1961, p.1119- 
120.) 


N° 1922 M. Guy de La Vasselais : 


Epoque à laquelle doit paraître le nouveau statut des collèges 
d'enseignement général, afin que soit assurée d’une 
manière équitable la répartition des charges entre l'Etat 
et les municipalités. 

(Education nationale. 
p. 1120.) 


N° 1929 M. Gabriel Montpied : 


De l'utilité qu'il y aurait à faire savoir rapidement si le 
Gouvernement compte organiser au mois de septembre 
une seconde session du baccalauréat. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1041.) 


N° 1932 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité de modifier le décret n° 61-118 du 31 Je 
vier 1961, après de permettre à des jeunes gens âgés de 
vingt ans, reçus sans mention à la première partie du 
baccalauréat, de pouvoir préparer. la seconde partie par 
l'obtention d'un sursis. 

(Education nationale. 
p. 1041.) 


— J. O. Débats du 31-8-1961, 


— J. O. Débats du 4-10-1961 


— J. O. Débats du 31-8-1961, 


N° 1951 M. Georges Cogniot : 

Du nombre de postes créés budgétairement, pourvus effecti- 
vement, ou vacants, dans Les lycées techniques, concernant 
certaines disciplines déterminées. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1042.) 


N° 2027 M. Georges Rougeron : 

De la possibilité, dans Le cas particulier d’une institutrice 
publique adjointe qui perçoit l'indemnité représentative 
de logement, de prétendre également à la prime spéciale 
uniforme de transport. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 8-11-1961, 
p. 1384.) 


N° 2031 M. Francis Le Basser : 
Des raisons qui s’attachent au maintien du département de 
la Mayenne dans la circonscription académique de Rennes. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 15-11-1961, 
p. 1465.) 


N° 2046 M. Louis Namy : 

Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à la pénurie de professeurs dont souffre le lycée 
Francisque-Sarcey, à Dourdan. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 16-11-1961, 
p. 1504.) 


N° 2071 M. Jacques Henriet : 


Des dispositions à prendre pour que la rentrée en première 
année de médecine puisse être accessible, dans toutes les 
facultés ou écoles de , à tous les candidats et dans 
de bonnes conditions. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 16-11-1961, 
p. 1504.) 
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ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 2078 M. Georges Cogniot : 

Au sujet des nombreux postes de professeurs qui n'ont pu 
être pourvus à la rentrée scolaire au lycée de Villemomble 
(Seine). 

(Education nationale. — J. O. Débats du 8-11-1961, 
p. 1384.) 

Voir aussi : 

— Constructions scolaires (n°* 1400, 1490, 1493, 1512, 
1565, 1579, 1620, 1621, 1656, 2080, 2101) ; 

— Désinfection (n°* 1850, 1851) ; 

— Fonctionnaires (n°* 1843, 1865, 1874, 1885, 2113, 2157) ; 

— Hygiène scolaire et universitaire (n° 1540) ; 

— Logement de fonction (n° 1219) ; 

— Pensions (n° 1824). 


ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 


N° 1637 M. Adolphe Chauvin : 

Au sujet du texte réglementaire ayant créé le brevet de 
prévention du 1°’ degré délivré par Le centre d'instruction 
de la protection contre l'incendie à Paris. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 107.) 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


N° 1375 M. René Tinant : 
De l'utilité de firer longtemps à l'avance la date de l'examen 
du brevet d'apprentissage ménager rural. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 14.) 


N° 1645 M. Adolphe Dutoit : 

Raisons du retard apporté au paiement des frais de dépla- 
cement et indemnités dus aux membres de l’enseignement 
technique du département du Nord à l’occasion des 
concours et examens auxquels ils ont participé. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 26-4-1961, 
p. 104.) 


N° 1646 M. Adolphe Dutoit : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour amé- 
liorer la situation qui est faite au personnel des collèges 
d'enseignement technique de l'académie de Lille. 

(Education nationale. — J. ©. Débats du 18-5-1961, 
p. 338.) 


N° 1914 M. Jacques Duclos : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier au manque de places dans certains centres d'appren- 
tissage et cours complémentaires industriels. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 29-11-1961, 
p. 2253.) 


Voir aussi : Constructions scolaires (n°* 1863, 1949). 
ENTREPRISES DE BATTAGE. — Voir : Impôts (n° 1625). 


ENVOIS FORCES 


N° 1680 M. Paul Wach: 
Conditions exactes dans lesquelles le système de vente dit 
« envois forcés » peut donner lieu à infraction de la part 
de l'expéditeur. 
(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. 


Débats du 6-7-1961, p. 709-710.) 
EPARGNE. — Voir: Ventes d'appartements (n° 1342). 


EPIZOOTIES 


N° 1390 M. Fernand Verdeille : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour renfor- 
cer la surveillance contre les personnes qui tenteraient 
d'introduire ou de répandre en France des produits biolo- 
giques susceptibles de provoquer des épizooties sur le 


gibier. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 3-1-1961, p. 14.) 


ÆEPIZOOTIES (suite). 
N° 1612 M. Jacques Vassor : 


Des formalités à remplir pour la livraison à l'abattoir des 
bêtes d'accident qui n'auraient pas été vaccinées contre la 
fièvre aphteuse conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 7 novembre 1960; et de la possibilité, d'autre part, 
d'augmenter la subvention accordée aux éleveurs vaccinant 
leurs animaux. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1-4-1961, p. 71.) 


© N° 1664 M. Michel Kauffmann : 


Raisons pour lesquelles ont été autorisés la vente et l'emploi 
en médecine vétérinaire du médicament « À. R. T. » dont 
l’utilisation peut être dangereuse au point de vue de la 
prévention et du traitement de la tuberculose bovine. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 28-4-1961, p. 102.) 


N° 2057 M. Jacques Delalande : 


Au sujet de l'extension inquiétante de la fièvre aphteuse 
dans certains départements de l'Ouest, et des moyens 
appropriés qui devraient être mis en œuvre pour assurer 
la préservation de notre cheptel bovin. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1383.) 


N° 2061 M. François de Nicolaÿ : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour enrayer 
l'extension de l'épidémie de fièvre aphteuse qui sevit 
actuellement dans l'Ouest de la France. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 21-11-1961, p. 1718.) 


EQUIPEMENT SPORTIF 


N° 1242 M. Jean Geoffroy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
fin aux difficultés que rencontrent les communes, en parti- 
culier pour contracter des emprunts destinés à leur projets 
d'équipement sportif. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, 
D: 10) 


N° 1394 M. Michel de Pontbriand : 
Au sujet du projet d'installation près du bois de Vincennes 
d'un stade de 100.000 places. 
(Construction. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416.) 


N° 1856 M. Georges Cogniot : 


Au sujet du projet de suppression du plateau de sport et 
d'évolutions gymniques contigu au lycée municipal de 
jeunes filles Sophie-Germain. 

(Education nationale. — J. ©. Débats du 31-8 1961, 
p. 1040.) 


N° 1857 M. Georges Cogniot : 


Raisons pour lesquelles le groupe scolaire de la rue des 
Récollets, à Paris, ne comporte aucune installation sportive, 
et mesures envisagées pour remédier à cet état de choses. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1040.) 


N° 1858 M. Georges Cogniot : 


De l'opportunité qu’il y aurait d'affecter aux besoins de la 
jeunesse et des le terrain libre mitoyen du square 
sis 107, rue du Faubourg-Saint-Denis, à Paris. 


(Construction. — J. O. Débats du 20-10-1961, p. 1208.) 


N° 2082 M. Georges Cogniot : 


Raisons pour lesquelles ont été refusés les crédits corres- 
pondants à l'installation de douches au gymnase du groupe 
scolaire filles-maternelle des rues de l’Aqueduc, Château- 
Landon, à Paris (10°). 

(Education nationale. — J. O. Débats du 16-11-1961, 
p. 1504.) 
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ESSENCE ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS (suite). 
Voir : N° 1883 M. Etienne Dailly : 


— Impôts (n°* 1087, 1428) ; 
— Postes et télécommunications (n° 1561). 


ETABLISSEMENTS DANGEREUX 
N° 2173 M. Joseph Beaujannot : 


De lobligation, pour une usine inscrite dans la deuxième 
classe des établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, d'être soumise au régime de l'autorisation ou de 
la déclaration, en ce qui concerne les transformations 
énumérées dans l’article 26 de la loi du 19 décembre 
1917. 


(Industrie. — J. O. Débats du 12-12-1961, p. 2448.) 


ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS 
N° 1241 M. Eugène Romaine : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour amé- 
liorer la situation hospitalière. des régions rurales, notam- 
ment celle du département de la Creuse. 


(Santé publique et population. — J. ©. Débats du 
31-1-1961, p. 27.) 


N° 1368 M. Fernand Auberger : 


De la référence et des textes officiels qui se rapportent à 
la création et au fonctionnement des maisons de retraite 
pour personnes âgées. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 28.) 


N° 1411 M. Etienne Dailly : 


De l'opportunité de mettre à l'étude les solutions que posent 
les conditions de vie de nombreux vieillards dans les 
établissements hospitaliers et maisons de retraite de la 
région parisienne et des centres urbains à à 


(Travail. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 29.) 


N° 1451 M. Jean de Bagneux : 


De l'opportunité qu’il y aurait à fixer prochainement la liste 
limitative des diplômes pouvant être considérés comme 
équivalents du B. E. P. C. pour l'accès à l'emploi de 
commis des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 51-52.) 


N° 1452 M. Jean de Bagneux : 


Au sujet des conditions d'accès aux postes d'agents des 
services hospitaliers (ex-servants et servantes) et de la 
possibilité de les admettre aux concours, dans certains 
cas, même s'ils ne sont pas titulaires du C. E. P. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 52.) 


N° 1657 M. Jacques Gadoin : 


De la possibilité pour une commission administrative d'’éta- 
blissement hospitalier public de prendre en charge la 
contribution patronale à l'I. P. A. C. T. E. des médecins, 
chirurgiens, spécialistes employés à temps partiel. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 710.) 


N° 1765 M. Guy Petit : 


Au sujet de l'installation de buanderies dans des établisse- 
ments hospitaliers et des avantages que peuvent présenter 
des installations de cette nature. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
30-6-1961, p. 614.) 


De la possibilité de maintenir en fonction, pendant une 
période transitoire, des agents non titulaires présentement 
chargés de la direction de certains établissements à faible 
capacité hospitalière. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1048.) 


N° 1907 M. Roger Lagrange : 


Au sujet de la réglementation en vigueur concernant l’attri- 
bution des postes de direction des hôpitaux et hospices. 
(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1048.) 


N° 1908 M. Jacques Gadoin : 


Au sujet des conditions dans lesquelles sont présentement 
exécutés les examens médicaux dans certains hôpitaux et 
hospices et de la situation de certains pharmaciens gérants 
de ces établissements. 

(Santé publique 1t population. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 104-1049.) 


N° 1959 M. Jean Braÿjet x : 

Au sujet des difficulté: résultant, d’une part, de l'obligation 
faite aux hospices '1t autres établissements publics de 
bienfaisance de metre leurs biens en location par voie 
d’'adjudication et, d'a\tre part, du droit au renouvellement 
pe accordé au preneur par l’article 837 du code 
rural. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1118.) 
° 2034 Mme Marie-Hélène Cardot : 

d— la possibilité pour un I. M. P. privé pour enfants débiles 
mentaux de bénéficier des dispositions des arrêtés du 
29 décembre 1959 relatifs au fonds de roulement des 
hôpitaux et hospices publics. 

(Santé publique et population. — J. ©. Débats du 
15-11-1961, p. 1466.) 


N° 2053 Mme Marie-Hélène Cardot : 

De l'interprétation à donner au paragraphe 8 de l’article 2 
de la loi du 5 août 1960 d'orientation agricole, concernant 
les baux des biens appartenant aux établissements hosp 
taliers et susceptibles d'être renouvelés dans les mois ow 
les années à venir. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 25-11-1961, p. 1941.) 


N° 2153 M. André Maroselli : 

De la possibilité pour un blessé soigné dans un centre 
hospitalier d'obtenir le dossier des clichés radiogra- 
phiques et de tous autres documents susceptibles d'éclairer 
sur son cas son médecin traitant. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
25-11-1961, p. 1943.) 


N° 2162 M. Paul Lévêque : 


De l'opportunité de prendre toutes mesures utiles en vue 
d'améliorer la situation matérielle des internes agréés des 


hôpitaux. 
(Santé publique et population. — J. ©. Débats du 
16-12-1961, p. 2654.) 
Voir aussi : 


— Impôts (n° 1289) ; 

— Infirmières (n° 2161) ; 

— Jours ouvrables (n° 1789) : 

— Maisons de retraite (n° 1368) ; 
— Sécurité sociale (n° 1412). 


ETS THERMAUX. — Voir: Stations thermales 
(n° 2127). 


ETAT CIVIL 


N° 2099 M. Francis Le Basser : 


Au sujet des attributions précises de l'officier de l’état civil, 
en présence de certaines contradictions résultant, d’une 
part, des prescriptions du code civil et, d'autre part, de 
l'instruction générale en date du 21 septembre 1955 rela- 
tive, notamment, à l'indication de la date de naissance. 

(Justice. — J. O. Débats du 11-11-1961, p. 1427.) 


Voir aussi : Collectivités locales (n° 1557). 
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ETATS AFRICAINS 


N° 1655 M. Philippe d’Argenlieu : 

Conditions et mesure dans lesquelles le Trésor français est 
engagé à donner son concours aux Etats africains mainte- 
nant indépendants. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
18-5-1961, p. 338.) 


ETATS DE LA COMMUNAUTE 
Voir : Fonctionnaires (n° 1338). 


EXPLOITANTS AGRICOLES 


N° 1803 M. Abel Sempé : 

Au sujet des allégements susceptibles d’être consentis aux 
petits exploitants dont le revenu cadastral est inférieur à 
400 NF, en ce qui concerne l'application de certaines 
dispositions de la loi relative à l’assurance-maladie des 
exploitants agricoles. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 30-6-1961, p. 613-614.) 


N° 1831 M. Octave Bajeux : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que soit 
respectée la volonté du législateur en ce qui concerne 
particulièrement la participation de l'Etat aux cotisations 
des assurés dont l'exploitation atteint un revenu cadas- 
tral inférieur à 400 nouveaux francs. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 19-7-1961, p. 862.) 


N° 1840 M. Etienne Dailly : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement en faveur 
des anciens exploitants agricoles qui ne peuvent pré- 
sentement se prévaloir de La loi du 25 janvier 1961 sur 
les assurances sociales agricoles. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 20-7-1961, p. 912.) 


N° 1912 M. Marcel Molle : 

De la possibilité, pour les agriculteurs qui continuent à 
exercer leur activité et perçoivent l'allocation supplémen- 
taire, d’être eremptés du paiement des cotisations de 
l'allocation vieillesse agricole. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1118.) 


N° 1984 M. Michel Kauffmann : 

Au sujet des anomalies que paraît contenir la circulaire 
n° 27 du 20 juin 1961 adressée à la mutualité sociale 
agricole au sujet de l'application des textes sur l'assu- 
rance maladie obligatoire des exploitants agricoles. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 20-10-1961, p. 1208.) 


N° 1985 M. René Tinant : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
un terme à certaines injustices résultant de l'application 
de la loi d'assurance maladie obligatoire des exploitants 
agricoles. 

(Agriculture, — J. O. Débats du 11-10-1961, p. 1143.) 


N° 2083 M. Emile Durieux : 
Au sujet de la situation des conjointes à charge d’exploitants 
agricoles qui ont, par ailleurs, une activité salariée et 
à ce titre relèvent et bénéficient obligatoirement d’un 
autre régime d'assurance maladie. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 11-11-1961, p. 1425.) 


N° 2084 M. Lucien Bernier : 

Au sujet du projet de loi que devait déposer le Gouver- 
nement concernant l'extension aux départements d’outre- 
mer de la législation sociale métropolitaine, et de son 
adaptation aux membres non salariés des familles des 
exploitants agricoles. 

(Ministre d'Etat chargé des départements d’outre-mer 
et du Sahara. — J. O. Débats du 811-1961, p. 1382.) 


N° 2090 M. Roger Lagrange : 

De la possibilité de modifier la législation actuellement en 
vigueur afin de permettre de substituer, en faveur des 
exploitants agricoles et dans certains cas, l'allocation 
vieillesse agricole à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 21-11-1961, p. 1718.) 


EXPLOITANTS AGRICOLES (suite). 


N° 2095 M. René Tinant : 


Au sujet des difficultés rencontrées par un certain nombre 
de bénéficiaires du nouveau régime de l'assurance maladie 
obligatoire des exploitants agricoles, notamment en 
matière de remboursement de frais de cure. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 18-11-1961, p. 1608.) 


N° 2097 M. Robert Liot : 


Au sujet de la situation, au regard des dispositions de la 
loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative à l'assurance 
maladie des non-salariés agricoles, des personnes exer- 
çant ou ayant exercé simultanément plusieurs activités 
non salariées, dont une activité agricole. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-12-1961, p. 2315.) 
Voir aussi : 
— Aide sociale (n° 1278) ; 
— Honoraires médicaux (n° 2114) ; 
— Impôts (n° 1668) ; 
— Sécurité sociale (n° 1588). 


EXPLOITATIONS MINIERES 


N° 1653 M. Jean Bardol : 


Conditions dans lesquelles sont alimentés le fonds de 
garantie et de compensation, et le service des prestations 
de chauffage et de logement, pour le personnel retraité 
des exploitations minières et assimilées. 


(Industrie. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 107.) 


EXPORTATION DE TABLEAUX 


N° 1466 M. Jacques Duclos : 


Conclusions auxquelles a abouti l'enquête prescrite à la 
suite de la vente au Metropolitan Museum d'un tableau 
du peintre français Georges de La Tour. 

(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 1‘°4-1961, p. 66-67.) 


EXPOSITIONS. — Voir : Beaux-arts (n° 1496). 


EXPROPRIATION 


N° 1384 M. Charles Laurent-Thouverey : 


Bases sur lesquelles seront calculés les intérêts de la somme 
due à des propriétaires expropriés pour cause d'utilité 
publique, dans le cas particulier où l'indemnité qui leur 
a été allouée a été versée à la caisse des dépôts et 
consignations. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1''-41961, p. 80.) 


N° 1735 M. Francis Le Basser : 


Au sujet du montant total, et de ses divers éléments, de 
l'indemnité de remploi due à un propriétaire en cas 
d'expropriation après déclaration d'utilité publique. 

(Justice. — J. O. Débats du 19-5-1961, p. 357.) 


Voir aussi: Chemins ruraux (n° 1240). 


EXTINCTEURS D'INCENDIE. — 
(n°* 1541-2133). 


Voir: Sapeurs - pompiers 


F 


FAÇONNIERS. —— Voir : Impôts (n° 1518). 
FARINE. — Voir: Blé (n° 1952). 


FERRAILLES 


N° 1897 M. Etienne Dailly : 


Des moyens légaux susceptibles d’être mis à la disposition 
des maires pour leur permettre de réglementer ou d’inter- 
dire l'implantation de dépôts de ferrailles ou de matériaux 
divers sur le territoire de leur commune. 


(Construction. — J. O. Débats du 6-9-1961, p. 1068.) 
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FIEVRE APHTEUSE. — Voir: Epizooties (n° 1612-2057-2061). 


FONCTION PUBLIQUE 


N° 1168 M. Mohamed Guéroui : 


Au sujet de l'accession des Musulmans à tous les emplois 
et à tous les cadres administratifs de la fonction publique. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 10-11.) 


FONCTIONNAIRES 


N° 1160 M. Robert Liot : 


Au sujet de l'intention attribuée à la direction générale des 
impôts de transformer 1.500 emplois d'auxiliaires et 
d'agents de bureau en emplois de la catégorie C. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 20.) 


N° 1162 M. André Maroselli : 


Du droit, pour un inspecteur principal des contributions 
directes, de recevoir dans le canton où il exerce ses 
fonctions, les électeurs du député dont il est le « sup- 
pléant ». 


(Finances et affaires économiques. -— J. O. Débats du 
31-11961, p. 20.) 


N° 1187 Mme Marie-Hélène Cardot : 


De la possibilité de faire bénéficier certains fonctionnaires 
du cadre B de mesures déjà intervenues pour d’autres 
catégories, notamment en ce qui concerne le droit à 
pension de retraite. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 31-1-1961, p. 11.) 


N° 1244 M. Etienne Dailly : 


Dispositions réglementaires en vertu desquelles des fonc- 
tionnaires démissionnaires de leur emploi se voient 
actuellement refuser tout droit à congé annuel. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 31-1-1961, p. 11-12.) 


N° 1253 M. Maurice Coutrot : 


Au sujet de la compétence des commissions administratives 
paritaires en matière de titularisation de fonctionnaires 
stagiaires. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 31-1-1961, p. 12.) 


N° 1280 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en faveur 
de certains fonctionnaires et agents français des services 
publics Au Maroc et de la Tunisie, qui ne perçoivent 
plus leur traitement depuis leur retour en France. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 31-1-1961, 
p. 12.) 


N° 1327 M. Georges Marrane : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour hâter 
la réalisation des dispositions prises dans le cadre des 
lois de finances de 1960 en faveur des fonctionnaires 
du cadre B. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 26-2-1961, p. 42.) 


N° 1328 M. Marcel Champeix : 


Des solutions à apporter à certains problèmes que pose 
l'application du décret n° 60-1089 du 6 octobre 1960 relatif 
à l'institution d’une allocation temporaire d'invalidité 
pour les fonctionnaires. 
(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 26-4-1961, p. 101.) 


N° 1334 M. Bernard Lafay : 


Du préjudice que risquent de subir les fonctionnaires titu- 
laires d'emplois réservés du fait du reclassement des 
Français rapatriés du Maroc et de Tunisie. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 31-1-1961, p. 12.) 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1338 M. Jean-Paul de Rocca-Serra : 


Dispositions envisagées pour faire bénéficier les fonction- 
naires rapatriés des divers Etats de la Communauté et 
de la Gu’née de l'indemnité de réinstallation accordée aux 
fonctionnaires rapatriés du Maroc et de Tunisie. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 485.) 


N° 1377 M. Edgar Pisani : 


Cas particulier d'un fonctionnaire qui, ayant demandé sa 
mise à !a retraite anticipée en application de la loi de 
finances de 1959, n’a pas bénéficié des avantages prévus 
par ladite Loi. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J, O. 
Débats du 31-1-1961, p. 12.) 


N° 1382 M. Luduvic Tron : 


En vue du calcul de la pension des fonctionnaires retraités 
français du Maroc, de l’urgence qu’il y aurait à ce que 
soient publiés les arrêtés d’assimilation fixant les corres- 
pondances entre les emplois occupés au Maroc et les 
emplois unalogues de la fonction publique en France. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 46.) 


N° 1389 M. Georges Marie-Anne : 


Du droit à l'indemnité d’éloignement dans le cas particu- 
lier d’un ancien ingénieur principal des travaux publics 
de la France d'outre-mer, mis en service détaché auprès 
de la mairie de Fort-de-France en qualité de directeur 
des services de voirie. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
du 26-2-1961, p. 46-47.) 


N° 1403 M. Auguste Pinton : 


De la possibilité d'envisager le reclassement dans le 
cadre À {inspecteurs centraux) du personnel des postes et 
télécommunications appartenant à l'ancien cadre des 
inspecteurs mis à la retraite sans avoir pu bénéficier 
de certaines dispositions prises à l'égard de collègues 
plus anciens. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 27.) 


N° 1409 M. Gabriel Montpied : 


De la possibilité de faire bénéficier les retraités des relève- 
ments de traitements consécutifs à la création de classes 
exceptionnelles. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 23.) 


N° 1420 M. Lucien Perdereau : 


Raisons pour lesquelles n'a pas encore été publié Le règle- 
ment d'administration publique prévu par l'art. 70 de 
la loi de finances du 26 décembre 1959. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 23.) 


N° 1445 M. “tienne Dailly : 


De la possibilité pour un fonctionnaire réunissant la durée 
de services minimum réglementaire, et qui sollicite son 
admission à la retraite anticipée, de ne pas recevoir une 
simple nension proportionnelle à jouissance différée, 
mais de sc vrévaloir au moins des mêmes droits que ceux 
accordés à des fonctionnaires révoqués. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 47.) 


N° 1448 M. Georges Marie-Anne : 


De la possibilité d'envisager favorablement de constituer 
l'inspection des forêts de la Martinique en conservation 
autonome relevant directement des services centraux de 
Paris. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 415.) 
N° 1463 M. Louis Namy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en faveur 
de la revision des indices bruts de traitements et de 
l'amélioration des conditions de carrière des ouvriers 
professionnels des administrations centrales. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. ©. 
Débats du 26-2-1961, p. 42.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1472 M. Roger Lagrange : 


Au sujet Qu régime des congés annuels des agents des 
postes maintenus sous les drapeaux. 
(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 50-51.) 


N° 1473 M. Jean-Louis Vigier : 


Des garan‘'es de carrière offertes aux attachés d'adminis- 
tration centrale. 
(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 1‘-4-1961, p. 67.) 


N° 1501 M. Edgar Tailhades : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour donner 
satisfaction aux personnels des laboratoires de l'Etat de 
la répression des fraudes qui réclament un statut spécial 
et la parité indiciaire avec certains autres de leurs 
collègues. 


(Agricuiture. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 69-70.) 


N° 1506 M. Camille Vallin : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que de 
nombreux fonctionnaires de la catégorie B, en particulier 
ceux des postes et télécommunications, puissent bénéficier 
rapidement des dispositions du décret n° 60-559 du 
15 juin 1960 portant fixation et revision du classement 
indiciaire de certains grades et emplois des personnels 
civils de l'Etat. 


(Postes et télécommunications. 
1°"-4-1961, p. 83.) 


— J, O. Débats du 


N° 1544 M. Camille Vallin : 

De l'opportunité qu'il y aurait de saisir au plus tôt le 
conseil supérieur de la fonction publique des propositions 
relatives aux améliorations indiciaires pour toutes les 
catégories de personnel du cadre B, autres que les contrô- 
leurs. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
1°"4-1961, p. 83.) 


N° 1545 M. Camille Vallin : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour donner 
satisfaction aux surveillantes principales et surveillantes 
des postes et télécommunications qui sollicitent la trans- 
formation de tous leurs emplois en emplois de chef de 
section principal et chef de section à dater du 1° jan- 
vier 1960. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
1°°-4-1961, p. 83.) 


N° 1552 M. Pierre Garet : 


Au sujet de la prise en considération de la prime unique, 
prévue par le décret n° 60-166 du 24 février 1960 en 
faveur de certaines catégories de personnels civils et mili- 
taires de l'Etat, dans le décompte du cumul d’un traitement 
public avec une retraite. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°"-4-1961, p. 77.) 


N° 1559 M. Alain Poher : 

De l'équité qu'il y aurait de faire bénéficier les fonction- 
maires civils, servant ou ayant servi en Algérie et les 
territoires du Sud depuis le 1°’ novembre 1954 dans une 
formation militaire, d’une bonification d'ancienneté au 
moins égale à celle accordée aux fonctionnaires civils déta- 
chés ou affectés d'office. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 1°'-4-1961, p. 67, 68.) 


N° 1564 M. Marcel Bertrand : 


De la possibilité de faire bénéficier les fonctionnaires ayant 
exercé en zone interdite, au Nord de la Somme de 1940 
à 1944, des bonifications et autres avantages prescrits par 
l'article L 95 du code des pensions. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 105.) 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1566 M. Raymond Ge Wazières : 


Au sujet des conclusions auxquelles a abouti la commission 
sur la réforme des administrations centrales, et de la date 
à laquelle sera appliquée l’urgente et équitable réforme 
concernant la situation des administrateurs civils. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 101.) 


N° 1589 M. Jean Bertaud : 


Au sujet de la situation indiciaire des anciens agents de 
la sûreté nationale entrés à la préfecture de police, au 
regard de la parité indiciaire P. P.-S.N. appliquée défini. 
tivement depuis le 1°" juillet 1959. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 107.) 


N° 1590 M. Georges Marie-Anne : 


De la possibilité, dans le cas particulier d'un fonctionnaire 
des postes et télécommunications, originaire de la Marti. 
nique nommé à Paris puis ensuite muté en Guyane, de 
percevoir l'indemnité complémentaire prévue à l'alinéa 3 
de l’article 9 du décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-5-1961, p. 196.) 


N° 1623 M. Georges Marie-Anne : 


De la possibilité pour des fonctionnaires en service en 
France métropolitaine, et qui partent en congé de longue 
durée dans leur département d'outre-mer d’origine, de béné- 
ficier de la majoration de traitement prévue par l’article 7 
du décret n° 57-482 du 11 avril 1957. 


(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 106.) 


N° 1642 M. Emile Dubois : 


De la possibilité d'envisager la titularisation des agents 
occasionnels de la distribution en fonction depuis plus de 
dix ans. 

(Postes et télécommunications. 


— J. O. Débats du 
1‘'-4-1961, p. 84.) 


N° 1654 M. Gabriel Montpied : 


De la possibilité d'appliquer la circulaire du 13 octobre 1945 
relative à la rémunération des fonctionnaires et agents de 
l'Etat rappelés sous les drapeaux ou maintenus au-delà de 
la durée légale, dans un cas particulier concernant un agent 
auxiliaire qui, pour un motif indépendant de sa volonté, 
ne remplit pas la condition de délai réglementaire. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 26-4-1961, p. 101.) 


N° 1658 M. Paul Pelleray : 


Eu égard à la politique suivie depuis quelques années en 
matière de recrutement des administrateurs civils de l'Etat, 
de l'opportunité qu'il y aurait ainsi d'envisager de modifier 
leur mode de recrutement, et de limiter en conséquence 
la compétence de l’école nationale d'administration à la 
préparation aux grands corps de l'Etat. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 18-5-1961, p. 338.) 


N° 1661 M. Jean Deguise : 


De l'équité qu'il y aurait d'appliquer également aux services 
spéciaux, et notamment aux services de la navigation, la 
réforme actuellement projetée du cadre B des fonction- 
naires. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
6-5-1961, p. 197.) 


N° 1671 M. Edouard Soidani : 


Textes sur lesquels s'appuie l'administration pour refuser à 
un pharmacien inspecteur principal de la santé, détaché 
d'office auprès d’un établissement public d'un département 
d'outre-mer, le bénéfice de son indice statutaire. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
18-5-1961, p. 338-339.) 7 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1673 M. Robert Bouvard : 


Raisons pour lesquelles les surnuméraires de l’enregistre- 
ment ont été retardés dans leur avancement au grade d'ins- 
pecteur central. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 418-419.) 


N° 1675 M. Etienne-Dailly : 


Raisons pour lesquelles les services, cependant actifs, aecom- 
plis postérieurement à la limite d'âge de l'emploi, par 
des fonctionnaires de la préfecture de police ou de la 
sûreté nationale bénéficiaires d’un recul de limite d’âge 
du chef de charges de famille ou d'enfants « morts pour 
la France » ne sont pas pris en compte pour l'octroi de 
ia bonification spéciale de services. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 486.) 


N° 1676 M. Joseph Raybaud : 


Dispositions à prendre en vue d'appliquer aux commis nom- 
més en application de la loi du 3 avril 1950, La circulaire 
interministérielle du 6 mai 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 140-141.) 


N° 1677 M. Maurice Verillon : 


Au sujet de la date à laquelle il sera procédé à la revision 
de la situation des ingénieurs des eaux et forêts issus de 
l'école forestière des Barres, en vue de tenir compte de 
leurs bonifications d'ancienneté pour services militaires. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 103.) 


N° 1686 M. Georges Rougeron : 

De l'intérêt qu'il y aurait à ce que Les conservateurs des 
eaux et forêts résident dans chaque département plutôt 
Len de demeurer groupés dans des circonscriptions régio- 
nates. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1383.) 


N° 1693 M. Emile Hugues : 


Textes sur lesquels s'appuie l'administration pour refuser à 
un pharmacien inspecteur principal de la santé, détaché 
d'office auprès d’un établissement public d'un département 
d'outre-mer, le bénéfice de son indice statutaire. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
18-5-1961, p. 339.) 


N° 1700 M. Georges Marie-Anne : 


De la possibilité pour des fonctionnaires d’oriaime métropo- 
ittaine, conjointes de fonctionnaires originaires des dépar- 
tements d'outre-mer, d'être autorisées à cumuler plusieurs 
congés annuels en vue d'obtenir un congé olobal assorti 
de délais de route, pour leur permettre d'accompagner leur 
époux se rendant en congé administratif dans leur dépar- 
tement d’origine d'outre-mer. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 20-5-1961, p. 385.) 


N° 1728 1. Jean Lecanuet : 


Raisons pour lesquelles les crédits nécessaires n'ont pas 
encore été mis à la disposition des. préfets pour leur 
permettre de verser au personnel titulaire des services 
extérieurs les sommes qui leur sont dues à titre d’indem- 
nités pour travaux supplémentaires. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1042.) 


N° 5731 Mme Marie-Hélène Cardot : 


De la possibilité de proroger les dispositions de l’article 8 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, permettant aux fonction- 
naires de l'Etat de solliciter leur admission à la retraite 
cinq ans avant l’âge minimum requis, ninsi que d'étendre 
ces dispositions à d’autres fonctionnaires q\'à ceux de la 
catégorie A. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 487.) 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1740 M. Jules Pinsard : 

De la possibilité pour les personnels des directions dépar- 
tementales de la santé et de la population de percevoir une 
indemnité spéciale. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 422 - 423.) 


N° 1741 M. Jules Pinsard : 

Mesures envisagées pour remédier à la situation actuelle 
des chefs de section administrative des directions dépar- 
tementales de la santé et de la population, et accorder à 
ce corps des dispositions statutaires correspondant à ses 
véritables fonctions. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 423.) 


N° 1743 M. Auguste Pinton: 

Au sujet des effectifs, pour le département du Rhône, et 
pour certaines années, des fonctionnaires des diverses 
régies financières appartenant aux cadres À, B, C et D. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1042.) 


N° 1749 M. Jacques Henriet : 
Au sujet de la date d'entrée en vigueur des tertes relatifs 
à la retraite des personnels auxiliaires des af;aires étran- 
gères. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1037.) 


N° 1766 M. Roger Lagrange : 

De la possibilité d'étendre l’article L. 327 du code de la 
sécurité sociale, concernant les majorations de pension 
pour enfants, aux agents de la fonction publique. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 14-6-1961, p. 415.) 


N° 1772 M. Emile Aubert : 


Date à laquelle l'administration des eaux et forêts tiendra 
compte d'une décision du Conseil d'Etat relative à la 
situation administrative iculière de deux ingénieurs 
des eaux et forêts issus de l’école des Barres, et concer- 
nant plus particulièrement les bonifications d'ancienneté 
pour services militaires auxquelles ils ont droit. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 16-6-1961, p. 449.) 


N° 1785 M. René Tinant : 


Mesures à prendre pour que soit appliquée aux commis 
nommés en application de la loi du 3 avril 1950 La circu- 
laire interministérielle du 6 mai 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, P. 707.) 


N° 1798 M. André Maroselli : 


Au sujet des conditions de reclassement d'un auxiliaire de 
bureau ayant accompli dix-neuf ans de service comme 
contractuel en Tunisie. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 21-6-1961, p. 485.) 


N° 1823 M. Jean Nayrou: 
De la possibilité de proroger au-delà du 8 août 1961 
l'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, autorisant 
les fonctionnaires de l'Etat appartenant à la catégorie À 
de solliciter une retraite anticipée à jonissance immédiate. 
(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
. Débats du 13-7-1961, p. 813.) 


N° 1839 M. Roger Lagrange : 

Conditions dans lesquelles un fonctionnaire, non réformé, 
mais pensionné pour infirmités dues à une maladie 
contractée en service, peut néanmoins bénéficier de 
l’article 41 de la loi du 19 mars 1928, concernant les 
congés avec traitement. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 31-8-1961, p. 1037.) 
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DES QUESTIONS Année 1961 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1841 Mme Marie-Hélène Cardot : 

De l'équité qu'il y aurait d'appliquer aux commis nommés 
en application de la loi du 3 avril 1950, la circulaire 
interministérielle du 6 mai 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 709.) 


N° 1843 M. Marcel Boulangé : 

Au-sujet de l'interprétation de l'arrété ministériel du 10 avril 
1958, concernant le montant de « l’heure-année » à allouer 
aux instituteurs de l'Etat enseignant dans les.cours profes- 
sionnels. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1045.) 


N° 1844 M. François Schleiter : 


Date à laquelle il sera procédé à la revision de la situation 
des ingénieurs des eaux et forêts issus de l’école des 
Barres, en vue de tenir compte de leurs bonifications 
d'ancienneté pour services militaires. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 19-7-1961, p. 862.) 


N° 1847 M. Gaston Defferre : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
paraisse sans tarder le règlement d'administration publique 
prévu pour l'application de l’article 70 de la loi de finances 
de 1960 concernant le calcul des pensions civiles et mili- 
taires en faveur de certaines catégories de fonctionnaires. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 20-7-1961, p. 912.) 


N° 1849 M. Etienne Dailly : 

De la possibilité d'étendre la « bonification de dépaysement » 
prévue par l’article L 9, paragraphe 1‘ du code des pen- 
sions aux fonctionnaires se rendant hors d'Europe dans 
le cadre de missions de courte durée, inférieures à trois 
mois. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
23-7-1961, p. 1026-1027.) 


N° 1860 M. Camille Vallin : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que soit 
créé dans les postes et télécommunications le corps de 
chef de section. 

(Postes et télécommunications. 
21-7-1961, p. 979.) 


N° 1865 M. Roger du Halgouet : 


De la possibilité, pour les professeurs contractuels ou auxi- 
liaires qui vont commencer à enseigner et vont adhérer à 
une caisse de retraites complémentaires, de bénéficier du 
décret n° 61-544 du 31 mai 1961. 

(Education nationale, — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1040.) 


— J, O. Débats du 


N° 1874 M. Francis Le Basser : 


Au sujet des mesures envisagées, dans le cadre des travaux 
de revalorisation de la fonction enseignante, en vue de 
donner satisfaction aux instituteurs retraités de toutes 
catégories. 

(Education nationale. 
p. 1040.) 


N° 1885 M. Jean Nayrou : 


De la possibilité, pour un professeur titulaire, actuellement 
sous les drapeaux par suite de la résiliation volontaire de 
son sursis, de présenter des demandes de mutation de poste 
pendant la durée de son incorporation. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1041.) 


— J. O. Débats du 31-8-1961, 


N° 1886 M. Marcel Brégégère : 

De la possibilité d'appliquer la loi Roustan aux employés des 
entreprises nationalisées avec les mêmes avantages que 
ceux accordés aux fonctionnaires. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre, — J. O. 
Débats du 4-10-1961, p. 1117-1118.) 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 1893 M. Camille Vallin : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour donner 
satisfaction aux revendications du personnel des lignes à 
grande distance. 


(Postes et télécommunications. 
31-8-1961, p. 1047.) 


— J. O. Débats du 


N° 1898 M. Jean Nayrou : 


De la possibilité de supprimer dans un proche avenir l'obli- 
gation de résidence d’un an, prévue à l’article 3 de la Loi du 
31 décembre 1921, afin de faire bénéficier de la loi Rous- 
tan toutes les femmes fonctionnaires, quelle que soit la 
profession de leur mari. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
* Débats du 4-10-1961, p. 1118.) 


N° 1905 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que, 
dans le cadre de la prochaine réforme du code des pensions, 
l'indemnité de résidence soit incorporée dans les éléments 
de la rémunération soumise à la retenue pour pension. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-10-1961, p. 1132.) 


N° 1924 M. André Armengaud : 


De l'opportunité qu'il y aurait à porter sans tarder à 
60 p. 100 le taux des avances sur péréquation pour les 
fonctionnaires retraités tunisiens et marocains. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 6-9-1961, p. 1067.) 


N° 1944 M. Jean Geoffroy : 


De la possibilité de comprendre dans le décret d'assimilation 
portant application aux retraités relevant de la catégore A 
des services extérieurs de la direction générale des impôts, 
les anciens directeurs de 1° classe remplissant certaines 
conditions d'ancienneté. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-9-1961, p. 1068-1069.) 


N° 1961 M. Georges Marie-Anne : 


Cas particuliers de certains fonctionnaires de la France 
d'outre-mer qui, venus jouir de leur congé administratif 
dans leur département d'outre-mer d’origine, se sont vu 
supprimer la majoration spéciale de 40 p. 100 dès l’expi- 
ration dudit congé, alors que sur ordre de l'autorité supé- 
rieure, ils étaient demeurés sur place en position d’expec- 
tative d'affectation. 


(Finances et affaires économiques — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1120-1121.) 


N° 1986 M. Etienne Dailly : 


Raisons pour lesquelles a été fixée arbitrairement à trois 
mois, pour les agents en mission hors d'Europe, la durée 
minimum du séjour générateur du droit à la « bonification 
de dépaysement ». 


(Finances et affaires économiques. — J. O. du 4-10-1961, 
p. 1121.) 


N° 2050 M. Roger Carcassonne : 


De la suite susceptible d’être donnée à une demande pré- 
sentée par un fonctionnaire en vue de percevoir l’alloca- 
tion temporaire d'invalidité, au titre d’une maladie non 
inscrite aux tableaux des maladies professionnelles. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. ©. 
Débats du 15-11-1961, p. 1464.) 


N° 2092 M. Charles Naveau : 


Au sujet de la date d'entrée en vigueur de l'arrêté du 
12 juillet 1961 relatif à l’échelonnement indiciaire des 
grades et emplois des catégories C et D, et de la possi- 
bilité pour les retraités de ces catégories de bénéficier 
de ces nouveaux indices. 

(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
J. O. Débats du 29-11-1961, p. 2252.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 2103 M. Jean Nayrou : 

De la possibilité pour des fonctionnaires qui, bien qu'ils 
occupent un poste leur donnant droit à un logement de 
fonction, ne sont pas en fait logés par suite du manque 
de locaux disponibles, de percevoir dans des conditions 
normales des indemnités pour travaux supplémentaires. 

(Finances et affaires économiques. -— J. O. Débats du 
15-12-1961, p. 2619.) 


N° 2113 M. Roger Lagrange : 


Mesures envisagées en vue de rétablir prochainement la 
parité dont bénéficient traditionnellement les intendants, 
sous-intendants et adjoints des services économiques, avec 
les autres fonctionnaires de l’enseignement. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 15-11-1961, 
p. 1465-1466.) 


N° 2157 M. Gabriel Montpied : 


Raisons pour lesquelles les fonctionnaires de l'intendance 
et de l’économat ne bénéficient pas encore jusqu'à ce 
jour du reclassement intervenu le 1°" mai 1961 pour les 
autres catégories du personnel des établissements d'ensei- 
gnement. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 6-12-1961, 
p. 2317.) 
Voir aussi : 
— Assemblée de l'Union française (n° 1636) ; 
— Collectivités locales (n°* 1361-1406-1415-1419-1425-1450- 
1523-1547-1571-1582-1595-1926-1941-1942) ; 
— Etablissements hospitaliers (n°* 1451-1452) ; 
— Impôts (n° 1795) ; 
— Maroc (n° 1454) ; 
— Sécurité sociale (n° 1822) ; 
— Société nationale des chemins de fer français (n° 1439). 


FONDS DE COMMERCE 


Voir : 
— Propriété commerciale (n° 1176) ; 
— Publicité légaie (n° 1319) ; 
— Sécurité sociale (n°* 1516-2016). 


FONDS FORESTIER NATIONAL 


N° 1667 M. Paul Ribeyre : 


De l'utilité qu'il y aurait à procéder à un renforcement 
du personnel du fonds forestier national et à une refonte 
rapide des plans cadastraux qui n'ont pas encore été 
rénovés. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 137.) 


FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE L'HABITAT 


N° 1488 M. Geoffroy de Montalembert : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
le fonds national pour l'amélioration de l'habitat réta- 
blisse les subventions en faveur des propriétaires qui 
désirent réparer et améliorer leurs immeubles situés 
dans des petites communes rurales. 


(Construction. —- J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 71.) 


N° 1572 M. Paul Wach: 


De la possibilité de considérer que la somme exigée d'un 
nouveau locataire, à titre de « pas de porte », par le pro- 
priétaire d’un immeuble mixte lors de la conclusion d’un 
bail commercial constitue bien un supplément de loyer 
passible du droit de bail, à la charge du locataire, et du 
prélèvement au titre du fonds national d'amélioration de 
l'habitat, à la charge du propriétaire. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 105.) 


N° 2003 M. Michel Kauffmann : 


Au sujet de la situation particulière d'un immeuble sis à 
Strasbourg, au regärd de la taxe de 5 p. 100 au profit du 
fonds national d'améiioration de l'habitat. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2501.) 


FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE L'HABITAT (suite). 


N° 2004 M. Michel Kauffmann : 

Au sujet de la situation particulière d'un propriétaire qui a 
bénéficié d'une subvention du fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat. 

(Construction. — J. O. Débats du 11-10-1961, p. 1143.) 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


N° 1369 M. Fernand Auberger : 


Des moyens financiers utilisés pour alimenter le fonds 
national de solidarité en 1960. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 46.) 


N° 1756 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour qu'une 
substantielle revalorisation affecte dans les meilleurs 
délais possibles le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 424.) 


N° 1757 M. Etienne Dailly : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour relever 
le plafond des ressources auxquelles se réfèrent les 
articles 630 et 688 du code de la sécurité sociale en vue de 
l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité. 

(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 424.) 


N° 1791 M. Guy de La Vasselais : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour amé- 
liorer la situation de tous ceux qui, par le maintien au 
taux actuel du plafond des ressources, se trouvent privés 
de l'allocation du fonds national de solidarité. 

(Travail. — J. O. Débats du 21-6-1961, p. 488.) 


N° 1797 M. Bernard Chochoy : 

Du montant total des recettes procurées par chacune des 
impositions créées par l'article 1°’ de la loi du 30 juin 1956 
portant institution d'un fonds national de solidarité. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 707-708.) 


N° 1807 M. Georges Rougeron :+ 

Intérêt qui s’attacherait à un relèvement des plafonds des 
ressources annuelles auxquels est subordonnée l'attribu- 
tion de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité. 

(Travail. — J. O. Débats du 7-7-1961, p. 739.) 
N° 1830 M. Marcel Boulangé : 

De la possibilité d'envisager un relèvement des plafonds de 
ressources auxquels est subordonné le paiement de l’allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité. 

(Travail. — J. O. Débats du 20-7-1961, p. 914.) 


N° 1832 M. André Cornu: 

De la possibilité de relever le plafond des ressources auquel 
est subordonné le paiement de l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité et, pour l'avenir, d'envi- 
sager d’indexer sur le S. M. I. G. à la fois le montant de 
l'allocation et le plafond des ressources prises en compte. 

(Travail. — J. O. Débats du 20-7-1961, p. 915.) 


N° 1834 Mme Marie-Hélène Cardot : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement en vue de 
relever le plafond des ressources auquel est subordonné le 
paiement de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité et, pour l'avenir, d’indexer sur le S. M. I. G. le 
plafond des ressources et le montant de l'allocation. 

(Travail. — J. O. Débats du 21-7-1961, p. 979.) 


N° 1836 M. Lucien Perdereau : 

De la possibilité d'envisager le relèvement, dans le plus court 
délai, du plafond des ressources prises en compte pour le 
paiement de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité. 

(Travail. — J. O. Débats du 20-7-1961, p. 915.) 
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FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE (suite). 


N° 1845 M. René Tinant : 

De la possibilité d'envisager, pour l'avenir, d'indexer sur le 
S. M. I. G. le montant de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité ainsi que le plafond des res- 
sources prises en compte. 

(Travail. — J. O. Débats du 21-7-1961, p. 979.) 


N° 1873 M. Michel de Pontbriand : 

De la possibilité d'envisager, pour l'avenir, d'indexer sur le 
S. M. I. G. le montant de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité ainsi que le plafond des res- 
sources prises en compte pour son attribution. 

(Travail. — J. O. Débats du 21-7-1961, p. 980.) 


N° 1930 M. Gabriel Montpied : 

De la nécessité urgente d’indexer sur l'indice du prix de la 
vie les plafonds de ressources auxquels est subordonné 
le paiement de l'allocation supplémentaire. 

(Travail. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1050.) 


N° 2005 M. Jacques Delalande : 

De l'opportunité à instituer sans tarder une indexation des 
plafonds des ressources annuelles par référence au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, en vue de l’attribu- 
tion de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1154.) 


N° 2019 M. Maurice Coutrot : 

De la possibilité de rattacher aux variations du S. M. I. G. ou 
de revaloriser les plafonds des ressources annuelles qui 
limitent, pour les retraités, l'accession au bénéfice de 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
11-10-1961, p. 1144.) 


FONDS NATIONAL DE VULGARISATION AGRICOLE. — Voir : 
Impôts (n° 1717). 


FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


N° 1436 M. Fernand Verdeille : 

Au sujet de l'emploi qui a été fait des crédits de la tranche 
urbaine du fonds routier, année par année, depuis sa 
création. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 10-5-1961, p. 233.) 


N° 1796 M. Edgar Tailhades : 

Montant total des crédits accordés au titre du fonds spécial 
d'investissement routier en 1959, 1960, 1961 au départe- 
ments du Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, de l'Hérault, 
de la Lozère, de l'Aveyron, de l'Ardèche et du Gard. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
7-7-1961, p. 740.) 


N° 1869 M. Fernand Verdeille : 

Raisons qui ont motivé l'arrêté du 23 mai 1961 portant 
transfert de crédits des tranches locales à la tranche 
nationale du fonds spécial d'investissement routier. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 914.) 


N° 1925 M. Edgar Tailhades : 

Montant des crédits alloués au cours des années 1959, 1960, 
1961 à certains départements au titre du fonds spécial 
d'investissement routier. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1046.) 


N° 1976 M. Georges Rougeron : 

Critères selon lesquels est établie la répartition, entre les 
départements, de la tranche départementale et de la 
tranche vicinale du fonds spécial d'investissement routier, 
et ventilation, pour chaque département, des attributions 
effectuées pour l’année 1961. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1125.) 


Voir aussi : Impôts (n° 1428). 


FORAINS 


N° 1070 M. Emile Vanrullen : 


Au sujet de l'interprétation de l’article 2 de l'arrêté du 
5 novembre 1946 dans le cas particulier d'un industriel 
forain, propriétaire exploitant de deux métiers, qui dési- 
rerait procéder à une installation simultanée de ses deux 
métiers sur un même champ de foire. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-7-1961, p. 813-814.) 


FORETS 


N° 1489 M. Philippe d’Argenlieu : 
Dispositions prévues pour prévenir et combattre les incendies 
de forêts. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 1-4-1961, p. 69.) 


N° 1704 M. Auguste Pinton : 


De la date de publication du décret déterminant les dépar- 
tements dans lesquels les préfets peuvent définir les 
zones d'interdiction de plantations forestières. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 194.) 
FORMATION PROFESSIONNELLE. —— Voir : Impôts (n° 1936). 


FRAIS DE DEPLACEMENT. — Voir : 
— Enseignement technique (n° 1645) ; 
— Impôts (n° 1795). 


FRANCE D'OUTRE-MER. — Voir: Indemnité d'éloignement 
(n° 1389). 


FRAUDES. — Voir : Fonctionnaires (n° 1501). 


FROMAGES 


N° 1460 M. Pierre Mathey : 


Conditions dans lesquelles a été effectuée une importation 
de 450 tonnes de fromages suisses, en supplément du 
tonnage déjà prévu par l'accord commercial franco-suisse. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1-4-1961, p. 69.) 


N° 1781 M. François de Nicolay : 


Raisons pour lesquelles une taxe compensatoire n'est pas 
établie sur les importations de fromages étrangers, notam- 
ment des fromages à pâtes pressées demi-cuites en pro- 
venance de Hollande. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 706-707.) 


FRUITS 


N° 1861 M. Claudius Delorme : 


Raisons pour lesquelles les exportateurs ainsi que Les signa- 
taires de contrats à l'exportation de la campagne de fruits 
de 1960 n'ont pas encore reçu les indemnités prévues au 
titre du fonds de garantie mutuelle. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1038.) 


Voir aussi : 
— Licences d'importation (n° 1892) ; 
— Prix agricoles (n°1152). 


FUEL-OILS 


N° 1479 M. Maurice Coutrot : 

Raisons pour lesquelles ont été rejetés des permis de cons- 
truire de groupes supérieurs à 500 logements désirant 
s’équiper au fuel-oil. 

(Industrie. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 78.) 


N° 1480 M. Maurice Coutrot : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier aux conséquences néfastes qui résultent pour les 
organismes municipaux ou offices publics d'H. L. M. des 
arrétés n° 24-437 du 29 juin 1960, et 24-460 du 28 juil- 
let 1960, relatifs aux prix de vente des combustibles liqui- 
des fuels-oils. 


(Industrie. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 78.) 
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FUEL-OILS (suite). 


N° 1708 M. Maurice Coutrot : 


Conditions dans lesquelles a été donnée l'autorisation d’équi- 
per au fuel-oil les installations de chauffage et d'eau 
chaude du grand ensemble de Massy-Antony. 


(Construction. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 194-195.) 


N° 2032 M. André Méric : 


Raisons pour lesquelles les vendeurs de fuel-oil ne sont pas 
autorisés à pratiquer des prix inférieurs de plus de 
5 p. 100 à ceux qui résultent des barèmes déposés en 
application des dispositions de l'arrêté n° 21796 du 
9 juillet 1951. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. 
Débats du 27-10-1961, p. 1325.) 


G 


GARDIENS DE BATEAU. — Voir: Prestations familiales 
(n° 1697). 


GENDARMERIE. -—— Voir: Collectivités locales (n°* 1746-1901). 
GENS DE MAISON. — Voir : Sécurité sociale (n° 1588). 


GERANTS DE SOCIETE. — Voir : 
— Sociétés civiles immobilières (n° 1969). 
— Sociétés à responsabilité limitée (n° 1356). 


GIBIER. — Voir : Epizooties (n° 1390). 
GITES COMMUNAUX. — Voir : Collectivités locales (n° 2041). 
GRAISSE VEGETALE. — Voir : Impôts (n° 1717). 


GRANDES VACANCES SCOLAIRES. —— Voir: Enseignement 
(n° 1510). 


GRANDS INFIRMES. -— Voir : 
— Aide sociale (n° 2104) ; 
— Allocation de compensation (n° 1902) ; 
— Impôts (n° 1695). 


GREFFIERS 


N° 1611 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Cas particulier d’un greffier près un tribunal de grande 
- instance qui sollicite une pension d'ancienneté avec jouis- 
sance immédiate. 


(Justice. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 82.) 


N° 1965 M. Etienne Dailly : 


Au sujet du projet actuellement envisagé d'assujettir les 
greffiers au statut général de la fonction publique, et 
des incidences financières que pourrait entraîner la réali- 
sation de cette réforme. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-9-1961, p. 1069-1070.) 
GUADELOUPE. — Voir: Fonctionnaires (n° 1448). 


GUINEE. — Voir: 
— Bananes (n° 1237) ; 
— Fonctionnaires (n° 1338) ; 
— Prêts d'honneur (n° 1953). 


GUYANE. — Voir : 
— Enseignement (n° 1174) ; 
— Fonctionnaires (n° 1590). 


GYMNASES. — Voir : Equipement sportif (n° 2082). 


H 


HABITATIONS A LOYER MODERE. — Voir : 
— Crédit agricole (n° 844) ; 
— Fuel-oils (n°* 1479-1480). 


HERD-BOOKS. — Voir: Concours général agricole (n° 2121). 


HEURES SUPPLEMENTAIRES. — Voir: Collectivités locales 
(n° 1926). 


HONORAIRES MEDICAUX 


N° 1365 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour qu'il 
soit désormais tenu compte de l’existence, juridiquement 
consacrée par certains textes, d'une zone de salaire n° 1 
en Seine-et-Marne, en vue, notamment, de la fixation 
des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens et 
tous autres auxiliaires médicaux. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 28.) 


N° 1422 M. Jean Lecanuet : 

Du droit pour un spécialiste qualifié en pneumophtisiologie, 
qui remet à un malade relevant des assurances sociales 
le résultat de clichés radiologiques pratiqués au cours 
d’une consultation précédente et lui fait part de ses conclu- 
sions diagnostiques et thérapeutiques, de percevoir des 
honoraires corre À 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 422.) 


N° 1484 M. Pierre Garet : 

De la possibilité de revenir sur l'inégalité créée par l’arrété 
du 13 mai 1960, qui bloquait les honoraires des prati- 
ciens des hôpitaux et hospices, et sur le décret du 
21 décembre 1960 qui consacre cette injustice en La pro- 
longeant jusqu'au 1‘ avril 1961. 

(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 54.) 


N° 1603 M. Pierre Garet : 

De la possibilité de revenir sur l'inégalité créée par l'arrêté 
du 13 mai 1960, qui bloquait les honoraires des praticiens 
des hôpitaux et hospices, et sur le décret du 21 décem- 
bre 1960 qui consacre cette injustice en la prolongeant 
jusqu'au 1‘ avril 1961. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
264-1961, p. 108-109.) 


N° 1846 M. Jean Lecanuet : 

Conditions dans lesquelles doit être précisée la codification 
sur la feuille de maladie des actes médicaux, lorsque 
les conclusions du spécialiste ne sont plus remises direc- 
tement au malade, mais lui sont adressées par voie postale, 
ou par l'intermédiaire du médecin traitant. 


(Travail. — J. O. Débats du 81-8-1961, p. 1049.) 


N° 1960 M. Georges-Marie Anne : 


De la possibilité d’affecter les honoraires des praticiens des 
hôpitaux des départements d'outre-mer, du même coeffi- 
cient de majoration accordé aux fonctionnaires et agents 
en service dans ces départements. 


(Santé publique et population. — J. ©. Débats du 
4-10-1961, p. 1123-1124.) 


N° 2114 M. Roger Lagrange : 


non salariés des législations sociales agricoles, les 
sitions du décret du 12 mai 1960 relatif au règlement 
des honoraires médicaux. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 21-11-1961, p. 1718.) 


HOPITAUX ET HOSPICES. — Voir : 


— Etablissements hospitaliers (n°* 1241, 1411, 1451, 1452, 
ee 1765, 1883, 1907, 1908, 1959, 2034, 2053, 2153, 
162) ; 


— Honoraires médicaux (n°* 1484, 1603, 1960) ; 
— Jours ouvrables (n° 1789) ; 
— Radiodiffusion - télévision française (n° 1867). 
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HOTELS MEUBLES. -— Voir: Appartements meublés (n°* 1710, 
1853). 


HOUILLERES 


N° 1805 M. Georges Rougeron : 


De l'équité qu'il y aurait à envisager toutes les dispositions 
susceptibles de remédier à la différense de situation qui 
existe actuellement, en matière de conversion, entre les 
houillères nationalisées et celles du secteur privé. 


(Industrie. — J. O. Débats du 29-6-1961, p. 576.) 


HUILES DE BALEINE 


N° 1531 M. Charles Naveau : 


Raisons pour lesquelles des huiles de baleine sont importées 
sans que, pratiquement, et malgré certains textes, des 
droits de douane soient perçus. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 104-105.) 


HUISSIERS DE JUSTICE 


N° 1998 M. Gustave Philippon : 

De la possibilité, pour un délégué à la chambre nationale 
des huissiers de justice élu par sa chambre régionale 
et ayant accepté cette élection et même, exercé ses fonc- 
tions, de déposer ensuite volontairement sa démission. 


(Justice. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1123.) 


HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


N° 1540 M. Pierre Métayer : 

Moyens légaux dont peut disposer l'inspection médicale des 
écoles pour obliger les familles d'enfants malades à 
prendre les dispositions qu'il convient. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
1''-4-1961, p. 84.) 


IMMONDICES 


N° 1522 M. Adolphe Dutoit : 

De la juridiction compétente pour obliger une entreprise à 
enlever les décombres qu'elle x déposés sur la voie 
publique. 

(Justice. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 81.) 


N° 1973 M. Georges Rougeron : 


De l'opportunité qu'il y aurait à donner des instructions 
afin de faire disparaître les immondices et toutes décharges 
publiques se trouvant en bordure immédiate des routes. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1124.) 


IMPLAÇABLES. -— Voir: Allocation spéciale des implaçables 
(n° 1154). 


IMPOT FONCIER. — Voir : Impôts (n'* 1467, 1517, 2007, 2056). 


IMPOT SUR LE REVENU. — Voir : Impôts (n°° 857, 1344, 1345, 
1363, 1455, 1462, 1606, 1672, 1745, 1795, 1933, 2060, 2110). 


IMPOT SUR LES SOCIETES. — Voir : Impôts (n° 1775). 
IMPOT DE SOLIDARITE. — Voir : Impôts (n° 1279). 


IMPOTS 


N° 650 M. Ludovic Tron : 

De la possibilité de faire bénéficier les pensions ou provisions 
perçues pour l'entretien de ses enfants par une femme 
divorcée, séparée de corps, ou en instance de séparation 
de corps ou de divorce, de La réduction d'impôt de 5 p. 100 
prévue par l'article 16 de la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959, 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. ©. Débats du 
1*°4-1961, p. 78.) 


IMPOTS (suite). 


N° 857 M. Jean Lecanuet : 

Date à laquelle sera présenté au Parlement le projet de loi 
prévoyant un nouveau barème de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 23.) 


N° 1087 M. Paul Ribeyre : 

De la possibilité de diminuer le prix de l'essence, sans 
compromettre le rendement de la taxe y afférente en raison 
de l'augmentation croissante de la vente des produits 
pétroliers. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 19-20.) 


N° 1201 M. Louis Courroy : 

Dans le cas d'un particulier ayant acheté un terrain en vue 
de créer un lotissement bénéficiant de la réduction des 
droits et de l’exemption de taxes prévue à l'article 1371 
du code général des impôts, de la possibilité pour l’admi- 
nistration de l'enregistrement de pénaliser cet acquéreur 
primitif pour inobservation des délais, alors que le sous- 
acquéreur n'a pas dépassé ceux qui lui étaient impartis 
à luimême pour construire. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 20.) 


N° 1222 M. Jacques Delalande : 

Des modalités de détermination de la valeur vénale des 
biens et des plus-values éventuellement taxables en vue 
de la perception des droits d'enregistrement, dans un cas 
particulier d'échange de terres. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 45.) 


N° 1269 M. Guy de La Vasselais : 

Du droit, pour l'administration de l'enregistrement, de per- 
cevoir la taxe de première mutation dans le cas particulier 
d'un cultivateur qui a acquis des terres ayant fait l'objet 
d'un remembrement. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 20.) 


N° 1274 M. Marcel Molle : 

De la possibilité de faire bénéficier des allégements prévus 
à l'article 1371 du code général des impôts les acquisitions 
de terrains destinés à la construction de locaux scolaires. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 24.) 


N° 1279 Mme Marie-Hélène Cardot : 

Raisons pour lesquelles certains contribuables se voient 
réclamer aujourd'hui l'impôt de solidarité qui aurait dû 
normalement être prélevé au moment où ils percevaient 
leurs indemnités de dommages de guerre. 

(Finances et affaires économiques. — J O. Débats du 
21-1-1961, p. 20.) 


N° 1289 M. Etienne Dailly : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour permettre 
aux communes d'aménager les ressources provenant de 
la taxe locale en tenant compte de l'augmentation de la 
population résultant de l'implantation ou de l'expansion 
sur leur territoire d'établissements hospitaliers, d’assis- 
tance ou de retraite. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 20, 21.) 


N° 1296 M. Paul Piales : 

Dans le cas particulier de transformation d'une société à 
responsabilité limitée en société civile, de la nature et du 
taux de l'impôt qui serait susceptible de frapper la plus 
value résultant de la réalisation d’un immeuble. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 138.) 


N° 1308 M. Robert Chevalier : 

De la possibilité pour l'administration de réclamer des droits 
de mutation par décès, dans le cas particulier d’héritiers 
collatéraux privilégiés d'un militaire tué au combat en 
Indochine. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 21.) 
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IMPOTS (suite). 
N° 1316 M. Eugène Ritzenthaler : 


Au sujet du département français où la culture du chou à 
choucroute est classée comme « culture spéciale » et à ce 
titre imposée comme telle. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
1°"4-1961, p. 78.) 


N° 1330 M. Bernard Lafay : 


Conditions dans lesquelles des associés en nom; qui ont 
succédé à une société de capitaux, peuvent être recherchés 
pour le paiement d'impôts mis à la charge de ladite société 
après le délai réglementaire de trois mois. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
11-10-1961, p. 1143.) 


N° 1333 M. Robert Chevalier : 


De la possibilité de ne pas recouvrer sur les entreprises 
soumises au régime du forfait les taxes de 6 p. 100 sur 
les décotes et dotations sur stocks, et celle de 3 p. 100 
sur les réserves de réévaluation. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 45, 46.) 


N° 1344 M. Emile Vanrullen : 


Au sujet de l'exonération de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de la tare complémentaire dans 
le cas particulier d’une simple vente de terrain sans créa- 
tion de voies ni de réseaux nouveaux par un « lotisseur >» 
absolument occasionnel. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p: 22.) 


N° 1345 M. Emile Vanrullen : 


De la possibilité pour un contribuable, en vue de la déter 
mination du revenu net foncier à retenir pour le calcul 
de l'impôt sur le revenu. de déduire les dépenses engagées 
à l’occasion de travaux exécutés sur un immeuble qu'il 
a acheté et destiné à son habitation. . 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 22.) 


N° 1352 M. Jean-Baptiste Dufeu : 


Cas particulier d'un contribuable qui, faisant l'objet de 
poursuites en matière d'impôts directs, n'a pas disposé 
d'un délai suffisant pour saisir le trésorier-payeur géné: 
ral contre la mesure d'exécution dont il était menacé. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 138.) 


N° 1363 M. Roger du Halgouet : 


En vue de la détermination du revenu global pour le calcul 
de l’impôt sur Le revenu des personnes physiques, de la 
possiblité de déduire Les intérêts d’un prêt contracté par 
un associé en nom collectif pour constituer un compte 
créditeur bloqué dans la société. 

(Finances et affaires économiques. — J. O Débats du 
26-2-1961, p. 46.) 


N° 1372 M. Jacques Gadoin : 


Au sujet du prélèvement exact au profit du Trésor que sont 
susceptibles de supporter les centimes additionnels votés 
par certaines collectivités locales au lieu et place de la 
taxe de voirie. 


(Intérieur. -— J. O. Débats du 31-1-1961, p. 25.) 


N° 1374 M. Marcel Molle : 


De la possibilité pour l'acquéreur d'un terrain se trouvant 
involontairement dans des conditions exceptionnelles, de 
bénéficier du droit d'enregistrement au tarif réduit de 
1,20 p. 100. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 22.) 


QUESTIONS SÉNAT. — 3. 


IMPOTS (suite). 


N° 1380 M. Jacques Marette : 

De la possibilité, pour les entreprises, de considérer les 
majorations de prix qui proviennent de l'indexation des 
annuités résultant de l'achat à crédit d'éléments d’actif, 
comme des charges commerciales venant en déduction de 
leurs bénéfices. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 22-23.) 


N° 1381 M. Jean Lacaze : 


Disposition législative en vertu de laquelle les compagnies 
d'assurances sont fondées à prélever la tare sur les pres- 
tations de services sur les intérêts des prêts hypothécaires 
qu’elles ont consentis. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 23.) 


N° 1385 M. Charles Naveau : 

Au sujet des droits d'enregistrement applicables dans le 
cas de vente d’une propriété à usage d'habitation se 
trouvant dans une situation particulière. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 23.) 


N° 1386 M. René Montaldo : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour rem- 
bourser aux céréaliculteurs d'Algérie les sommes qu’ils 
ont versées en trop au titre de la taxe de résorption. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 68-69.) 


N° 1393 M. Yves Estève : 


Dans le cas particulier d’une société en nom collectif entre 
un beau-père et son gendre, et le premier venant à décé- 
der, du taux du droit d'enregistrement qui serait appli- 
cable à la cession de droits sociaux éventuellement exigi- 
bles au cas où trois des filles du défunt viendraient à 
céder leurs droits sociaux à leur sœur, épouse de l'associé 
survivant. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1153.) 


N° 1395 M. Michel de Pontbriand : 

Au sujet du règlement d'administration publique prévu par 
l’article 198 du code municipal relatif à la taxe de colpor- 
tage susceptible d’être établie par une commune. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 25.) 


N° 1398 M. Michel Kaufmann : 


De l'exonération possible des droits de mutation par décès 
dans un cas particulier d’héritage d’un titre de la caisse 
autonome de la reconstruction. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 23.) 


N° 1408 M. Camille Vallin : 


Montant total des impôts perçus dans le département du 
Rhône au titre des impôts directs, indirects, de l’enregis- 
trement, pour Les années 1956, 1957, 1958, 1959 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 74.) 


N° 1410 M. Charles Naveau : 

Cas particulier d'une société anonyme qui désirerait béné- 
ficier d'un report déficitaire égal au montant de la réduc- 
tion du capital provenant de la dépréciation des actions 
apportées, lors de sa constitution, par une autre société. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
23-7-1961, p. 1026.) 


N° 1413 M. Emile Dubois : 


De la nature et du taux des droits proportionnels, ou du 
montant des droits fixes exigibles sur chacun des actes 
prévus en matière d'instance en demande d'augmentation 
des loyers d'immeubles à usage commercial, ou en demande 
de renouvellement des baux commerciaux. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 138-139.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 1414 M. André Dulin: 
De l'intérêt qu'il y aurait à préciser, sur le plan national, si 
en matière de statut du fermage, la taxe de voirie doit 
être supportée par le bailleur ou par Le preneur. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 14.) 


N° 1428 M. Fernand Verdeille : 


Du revenu total produit au cours des années 1959 et 1960 
par l’ensemble des taxes sur les carburants, et des 
sommes effectivement versées au fonds spécial d’investis- 
sement routier. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 47.) 


N° 1430 M. Paul Chevallier : 


Du droit, pour un inspecteur vérificateur de procéder à une 
nouvelle vérification des comptes d'un contribuable, 
plusieurs années après que celui-ci a fait l’objet d’une 
taxation d'office et que l'impôt correspondant a été 
recouvré. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 47.) 


N° 1432 M. Jean-Louis Fournier : 


De la possibilité de dispenser du droit de timbre les billets 
d'entrée dans les édifices communaux où sont donnés des 
spectacles, à l’occasion des fêtes patronales organisées par 
des collectivités locales. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 47.) 


N° 1433 M. Paul-Jacques Kalb : 


De l'équité qu'il y aurait de porter à la somme de 20.000 an- 
ciens francs le montant des allocations annuelles accordées 
par les communes à leurs sapeurs-pompiers volontaires, et 
qui sont exonérées de l'impôt général sur le revenu. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°-4-1961, p. 74-75.) 


N° 1455 M. Adolphe Chauvin : 


Au sujet des difficultés d'interprétation du décret n° 60-881 
du 6 août 1960, prévoyant un allègement de l'imposition 
“pour les contribuables ayant épargné une partie de leurs 
ressources pour la consacrer à l'édification d'immeubles 
destinés à l'habitation personnelle ou familiale. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 485-486.) 


N° 1456 M. Charles Naveau : 


. Dans un cas particulier de vente d'un immeuble mixte indi- 
visible, bases sur lesquelles doivent s'appuyer les parties 
pour opérer la ventilation du prix entre la partie « habita- 
tion » et la partie « commerciale ». 


(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 48.) 


N° 1462 M. Maurice Carrier : 


En vue de la détermination du revenu net foncier à compren- 
dre dans les bases de l'impôt sur le revenu, de la possi- 
bilité pour un contribuable, de déduire les dépenses qu’il 
a effectuées pour divers travaux de réparations et d'en: 
tretien d’un immeuble d'habitation. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 48.) 


N° 1467 M. Emile Hugues : 


Dans le cas particulier d'un immeuble précédemment en 
indivision et qui est devenu une copropriété, de la possi- 
bilité pour l'impôt foncier annuel de faire l’objet d’articles 
différents du rôle établis au nom de chaque propriétaire. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 75.) 
N° 1468 M. Jacques Delalande : 


De l'exonération éventuelle du droit de soulte prévu par 
l’article 710 du code général des impôts dans un cas 
particulier de succession. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°°4-1961, p. 75.) 


IMPOTS (suite). 


N° 1476 M. Emile Claparède : 


Du droit, pour l'administration, de considérer comme un 
bénéfice imposable les primes touchées par un viticulteur 
en application du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 
relatif à l’arrachage volontaire des vignes. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 104.) 


N° 1477 M. Etienne Dailly : 


Au sujet du montant des produits brut et net des redevances 
départementale et communale des mines sur le pétrole 
pour l'année 1960. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°4-1961, p. 75.) 


N° 1478 M. Gabriel Montpied : 


Du droit, pour l'administration, de sanctionner le propriétaire 
d'un véhicule qui, par suite d'un oubli matériel, ne 
peut présenter sa vignette à l’occasion d’un contrôle alors 
qu'il fournit ensuite la preuve que cette vignette a bien 
été acquise antérieurement audit contrôle. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1‘'-4-1961, p. 75-76.) 


N° 1492 M. Roger Lagrange : 


Critères sur lesquels sont fondés les éléments retenus pour 
le calcul des bénéfices forfaitaires imposables au titre de 
l'année 1960, et raisons qui motivent la disparité des 
éléments retenus selon des départements, en particulier 
en ce qui concerne les viticulteurs de Saône-et-Loire. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°°-4-1961, p. 76.) 


N° 1495 M. Claudius Delorme : 


De la possibilité pour un bailleur qui a exercé sont « droit 
de repentir » d'obtenir de l'administration La restitution 
des droits perçus pour l’enregistement du jugement qui 
avait fixé l'indemnité d’éviction. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 76.) 


N° 1497 M. Paul Pelleray : 


Dans le cas particulier de propriétaires ruraux qui, dans 
le cadre de La loi dite d'orientation agricole, ont trans- 
formé une partie de leurs bâtiments en vue d'abriter du 
matériel agricole, et des fourrages, de la possibilité pour les 
contribuables de déduire ces dépenses d'amélioration non 
rentables de leur revenu foncier imposable. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°°4-1961, p. 76.) 


N° 1504 


De la situation exacte d'un commerçant au regard des taxes 
sur le chiffre d’affaires, dans le cas particulier d'un 
droguiste grossiste, demi-grossiste et détaillant, dont 
l'affaire occupe la position « d’entreprise intégrée » et 
qui acquitte actuellement des taxes sur certaines bases 
déterminées. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°"4-1961, p. 76.) 


M. Jacques Gadoin : 


N° 1517 M. Jean de Bagneux : 


Dispositions envisagées en vue de permettre le rembourse- 
ment par le fermier de la part d'impôt foncier correspon- 
dant au produit de la taxe de voirie lorsque celle-ci est 
remplacée par des centimes ordinaires. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 80-81.) 


N° 1518 M. Paul Ribeyre : 

Cas dans lesquels des façonniers peuvent être assujettis à la 
taxe à la valeur ajoutée et à la taxe de prestations de 
service. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°’4-1961, p. 76.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 1519 M. Robert Laurens : 

Conditions dans lesquelles peuvent être liquidés des droits 
de mutation, dans des cas particuliers de licitations ou de 
cessions de droits successifs. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°"-4-1961, p. 76-77.) 


N° 1521 M. Alfred Dehé : 

Au sujet de l'exonération des droits de mutation sur des 
titres de rente 3,5 p. 100 1952, dans un cas particulier 
de succession entre époux. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1‘'-4-1961, p. 77.) 


N° 1527 M. Guy Petit : 


De la possibilité d'étendre aux frères et sœurs mariés du 
de cujus le bénéfice de l'abattement de 3 millions d'anciens 
francs prévu, en matière de droits de mutation par décès, 
par l’article 58 de La loi n° 59-1477 du 28 décembre 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°"-4-1961, p. 77.) 


N° 1585 M. Robert Liot : 


Du droit pour un maire ou un receveur municipal de refuser 
à un propriétaire-bailleur les renseignements qui lui sont 
nécessaires pour déterminer le montant de la taxe de 
voirie qu’il peut recouvrer sur un locataire-fermier. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
’6-7-1961, p. 706.) 


N° 1596 M. Jean Brajeux : 


Du droit pour un vendeur en viager d'une maison d'habitation 
de stipuler avec son acquéreur que la contribution foncière 
serait à la charge de ce dernier, alors qu'il se réserve 
pendant sa vie le droit d'usage et d'habitation de l'immeu- 
ble vendu. 

(Finances et affaires — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 106.) 


N° 1601 M. Emile Claparède : 


Au sujet des différentes taxes fiscales frappunt les diverses 
boissons, et en particulier le vin, les eaux minérales, les 
jus de fruits, etc. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 418.) 


N° 1606 M. Etienne Dailly : 

Régime fiscal auquel seraient soumises, en matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires et d'impôts sur le revenu, les 
sommes reçues par une société civile constituée entre 
architectes, ingénieurs et techniciens dont le siège social 
est situé en France, alors que les travaux sont exécutés en 
territoire monégasque sur le vu de plans dressés en France. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 418.) 


N° 1609 M. Yves Estève : 

De l'application possible de l’article 67 de la loi du 28 décem 
bre 1959 concernant les tarifs réduits en matière de droits 
de mutation, dans le cas particulier de la transformation 
d'un hôtel en locaux d'habitation. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 419-420.) 


N° 1625 M. Michel de Pontbriand : 

De la possibilité de faire bénéficier Les entreprises de battage 
d'une réduction de patente identique à celle prévue en 
faveur de certains établissements par la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 139.) 


N° 1638 M. Emile Dubois : 

De la possibilité pour les contribuables de déduire de leur 
revenu global les dons et subventions qu'ils pourraient 
accorder aux œuvres pré et post-scolaires laïques et notam- 
ment aux « associations de parents d'élèves des écoles 
publiques ». 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 106.) 


IMPOTS (suite). 


N° 1643 M. Jean de Bagneux : 


Dans le cas particulier d’un propriétaire foncier qui consacre 
tous ses fermages à l'amélioration des bâtiments de ses 
fermes, de la possibilité pour lui de déduire de ses revenus 
les dépenses afférentes à la construction d'une laiterie, 
d'un hangar agricole, d’une porcherie et d’un poulailler. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 139-140.) 


N° 1648 M. Bernard Chochoy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour modifier 
l’article 5 de La loi du 28 décembre 1959 de telle façon que 
l'aide apportée par l'Etat sous forme de primes à la cons- 
truction ne soit pas reprise indirectement par la majo- 
ration de la surtaxe progressive. 


(Construction. — J. O. Débats du 28-6-1961, p. 566.) 


N° 1651 M. Joseph Raybaud : 


Dans le cas particulier d’une société française qui verse à 
un ingénieur monégasque des honoraires pour des études 
spéciales, exécutées en laboratoire à Monaco, en vue de 
travaux à réaliser en France, du droit pour ladite société 
de ne pas effectuer de retenue à la source sur les hono- 
raires de cet ingénieur. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 140.) 


N° 1652 M. Jean Bardol : 


Au sujet du taux de la taxe sur Le combustible attribué aux 
personnels en activité et retraité des exploitations minières 
et assimilées, et des conditions dans lesquelles cette taxe 
a été décidée. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 140.) 


N° 1668 M. Louis Courroy : 


De la possibilité pour un exploitant agricole, titulaire du droit 
de bouilleur de cru et propriétaire d’un alambic, d’être 
considéré comme imposable au régime de la patente inti- 
tulée « Bouilleur ambulant ». 


(Finances et affaires économiques. — J. O. se pa du 
3-5-1961, p. 140.) 


N° 1669 M. Fernand Auberger : 


Raisons pour lesquelles le décret n° 57-393 du 28 mars 1957, 
modifié par celui n° 59-85 du 7 janvier 1959 concernant 
l'institution d'un prélèvement sur les attributions directes 
de taxe locale des villes attractives au profit des communes 
dortoirs, n’est pas appliqué dans le département de l'Allier. 


_ (Intérieur. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 195-196.) 


N° 1672 M. Robert Bouvard : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que les 
contribuables soient autorisés à déduire de leurs revenus 
les primes annuelles versées aux termes d'un contrat 
d'assurance vie souscrit postérieurement au 1° janvier 1959. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 486.) 


N° 1694 M. Jacques Duclos : 
De la possibilité d'envisager un allègement fiscal particulier 
pour les familles dont les enfants mineurs ou majeurs 


infirmes sont à leur charge. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 


21-6-1961, p. 486-487.) 


N° 1695 M. Jacques Duclos : 


De l'opportunité qu'il y aurait de continuer à faire bénéficier 
les grands infirmes aveugles qui se marient, du dégrève- 
ment d'impôts qui leur était accordé sous forme d'une 
augmentation de part quand ils étaient célibataires. 


(Finances et affaires économiques. — J. Q. Débats du 
21-6-1961, p. 487.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 1698 Mme Marie-Hélène Cardot : 


De l'opportunité qu'il y aurait, dans le cas particulier d'un 
artisan rural assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, de 
rétablir les dispositions de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 
et du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 prévoyant un abat- 
tement de 20 p. 100 sur l'assiette de ladite taxe. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
14-66-1961, p. 420.) 


N° 1709 M. Emile Durieux : 


Du régime fiscal applicable à un négociant dans le cas par- 
ticulier où celui-ci vend des confiseries à des cafetiers en 
méme temps qu’il leur loue des appareils automatiques. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 419.) 


N° 1717 M. Octave Bajeux : 


Au sujet du montant des produits respectifs : 1° de la coti- 
. sation par kilogramme de viande instituée au profit du 
fonds de vulgarisation agricole ; 2° de supplément de la 
taxe à la valeur ajoutée instituée à la charge de la mar- 
garine et de la graisse végétale alimentaire. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 487.) 


N° 1745 M. Roger Menu : 


De l'équité qu'il y aurait, pour les jeunes officiers faisant 
leur service militaire légal en Algérie, de n'être pas 
astreints à payer également l'impôt sur le revenu sur les 
indemnités et primes spéciales qui s'ajoutent à leur solde. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 706.) 


N° 1752 M. Pierre Garet : 


De la possibilité d'exonérer les employeurs, dans, l'impossi- 
bilité de réembaucher leurs employés ou ouvriers à leur 
retour du service militaire, du versement forfaitaire sur 
les allocations bénévoles qu'ils leur servent. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 706.) 


N° 1759 M. Léon Jozeau-Marigné : 


De la possibilité de déduire de l'actif de la succession les 
frais d'aménagement d'un caveau. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 487.) 


N° 1760 M. Yves Estève : 


Du régime fiscal applicable dans un cas particulier d’une 
convention d'indivision établie entre trois propriétaires 
dans le but d'’édifier en commun un immeuble à usage 
principal d'habitation avec règlement de copropriété. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 487-488.) 


N° 1770 M. Jean Lacaze : 


Date à partir de laquelle les sociétés d'assurances et de 
capitalisation sont fondées à réclamer à leurs emprun- 
teurs la taxe de prestations de service sur les intérêts 
des prêts hypothécaires. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 488.) 


N° 1771 M. Jean Fichoux : 


De l'application des dispositions de l’article 710 du code 
général des impôts dans le cas particulier d’une vente 
d'une parcelle de terre provenant d’une donation-partage. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 706.) 


N° 1775 M. François Schleiter : 


De la possibilité d'exonérer de l'impôt sur les sociétés — 
en vertu de l’article 10 de l'ordonnance n° 59-126 du 
7 janvier 1959 — les sommes prélevées sur les bénéfices 
pour être incorporées au capital et distribuées au per- 
sonnel sous forme d'actions gratuites. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1042.) 


IMPOTS (suite). 


N° 1780 M. Claude Mont : 


De la possibilité, pour une association à but philanthropique 
déclarée au titre de la loi de 1901 et acquérant une 
propriété à usage de colonie de vacances, d’être admise 
au bénéfice du tarif réduit du droit de mutation. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1042.) 


N° 1784 M. Jean Errécart : 


Du montant total des impôts indirects perçus par le Trésor 
sur l'ensemble des produits pharmaceutiques consom- 
més en France pendant les années 1959 et 1960. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
23-6-1961, p. 543.) 


N° 1786 M. Camille Vaillin : 


Mesures envisagées pour qu'un sursis soit accordé aux 
militaires en service en Algérie, qui doivent régler leur 
second tiers provisionnel avant le 15 mai. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 707.) 


N° 1787 M. Camille Vallin : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour sauve- 
garder les intérêts légitimes des voyageurs représentants 
en chaussures, en ce qui concerne notamment la déduc- 
tion totale de la taxe sur la valeur ajoutée du montant 
des factures, en vue du calcul des commissions qui leur 
sont dues. 

(Secrétariat d'Etat au commerce. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 420.) 


N° 1790 M. Francis Le Basser : 


De la possibilité pour une société anonyme d'économie 
mixte de construction immobilière de bénéficier des 
exemptions prévues à l'article 44 de l'ordonnance n° 58-1372 
du 29 décembre 1958, lors de la vente des appartements 
qu'elle aura construits sur des terrains acquis en franchise 
de droits. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 707.) 


N° 1795 M. Yvon Coudé du Foresto : 


Dans le cas particulier où un ménage de fonctionnaires 
occupe un logement de fonction, et en vue du calcul de 
l'impôt sur le revenu, de la possibilité de déduire les 
frais réels de déplacement, quels que soient l'époux à 
qui est attribué ledit logement de fonction, et celui 
qui effectue les déplacements. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 913.) 


N° 1801 M. Léon Jozeau-Marigné : 


De la possibilité d’exonérer des droits d'enregistrement 
l'échange de deux immeubles ruraux situés sur trois 
communes. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
23-7-1961, p. 1026.) 


N° 1804 M. Fernand Auberger : 


Dans un cas particulier d'achat par des époux de deux 
parcelles de terres contiguës pour y construire une 
maison d'habitation, de la possibilité pour eux et l’admi- 
nistration, en vue de la détermination des droits de 
mutation, de considérer la valeur stipulée dans l'acte, 
ou de s’en tenir à la répartition proportionnelle du prix. 

(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 914.) 


N° 1810 M. Fernand Auberger : 


Cas dans lesquels des artisans fiscaux n'utilisant que le 
concours d'un ou plusieurs apprentis âgés de moins de 
vingt et un ans pourraient cependant être astreints à 
payer la patente. 

(Finances et affaires — J. Débats du 
6-7-1961, p. 709.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 1814 M. Claude Mont : 

Cas particulier d’une société qui désirerait reconstituer 
au 31 décembre 1960, en «exonération d'impôts sur les 
sociétés » une dotation sur stocks de 75.000 NF. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 709.). 


N° 1816 M. Jean Bertaud : 

De la possibilité d'étendre aux frères et sœurs héritiers 
mariés et chefs de famille l'abattement de 30.000 NF 
prévu, en matière de succession, en faveur des frères 
et sœurs héritiers célibataires ou veufs. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 709.) 


N° 1819 M. Louis Courroy : 


De la possibilité de déduire du revenu foncier d’un contri- 
buable, ou de considérer comme un déficit à imputer 
sur le revenu global, les sommes représentant les intérêts 
d'un emprunt contracté pour la construction d'un 
immeuble, même lorsque ces intérêts sont versés avant 
l'achèvement de ce dernier. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1043.) 


N° 1820 M. Jules Pinsard : 


Au sujet de l'application de l'article 584 du code de 
procédure en matière de recouvrement de l'impôt direct 
et des amendes et condamnations pécuniaires. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2501.) 


N° 1826 M. Jean Brajeux : 


Difficultés que peuvent entraîner dans certains cas les 
mutations de maisons d'habitation lorsqu'il s’agit notam- 
ment de déterminer si lesdites mutations peuvent béné- 
ficier des droits d'enregistrement à taux réduit. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1120.) 


N° 1827 M. Omer Capelle : 


Dans les cas de locations verbales rurales et pour la déter- 
mination du revenu net foncier, du droit, pour le contrô- 
leur des contributions, de ne pas tenir compte délibérément 
de l'arrêté préfectoral fixant le prix des fermages, et 
d'appliquer un chiffre à sa convenance. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 914.) 


N° 1842 M. Marcel Molle : 


Au sujet des conditions d'application de l'art 1371-III 
ancien du code général des impôts concernant les 
allégements d'impôts en faveur des acquisitions de ter- 
rains à bâtir. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1153.) 


N° 1852 M. Robert Burret : 


Des droits d'enregistrement exigibles dans le cas particulier 
d'une société en nom collectif qui envisage d’absorber 
une société civile par voie de fusion-renonciation. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1385.) 


N° 1854 M. Etienne Le Sassier Boisauné : 


De la possibilité d'appliquer le tarif réduit du droit de 
mutation à titre onéreux, dans le cas spécial d’une vente 
à un particulier par une société immobilière et hôtelière 
propriétaire d’un casino, d'un immeuble à usage exclusif 
d'habitation servant uniquement au logement du personnel 
de ce casino. 
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1153.) 


IMPOTS (suite). 


N° 1859 M. André Fosset : 


De la possibilité de faire bénéficier les opérations de travail 
à façon réalisées à l'étranger pour le compte de ressor- 
tissants français, des mêmes facilités accordées, en matière 
d'admission temporaire en douane, aux travaux à façon 
réalisés en France pour compte étranger. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1043.) 


N° 1862 M. Robert Bouvard : 

Dans un cas particulier d'exploitation indivise, de la possi- 
bilité de considérer comme déductibles des bénéfices 
imposables les appointements qui sont alloués par l’indi- 
vision à un membre de la famille pour le rémunérer du 
travail qu’il effectue en tant qu'ouvrier qualifié de l’en- 
treprise. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-9-1961, p. 1068.) 


N° 1884 M. Marcel Molle : 


Dans le cas particulier de trois acquéreurs successifs d’un 
même terrain à bâtir, ayant les uns et les autres demandé 
à bénéficier des allègements d'impôts prévus en faveur 
des acquisitions de terrains à bâtir, des droits qui fina- 
lement seront exigibles si, à une certaine date déterminée, 
les travaux de construction ne sont pas finis. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1153-1154.) 


N° 1911 M. Emile Durieux : 


De la possibilité d'être exonéré du droit supplémentaire de 
6 p. 100 édicté par l’art. 1371 du code général des impôts, 
dans le cas particulier d'un acquéreur d'un terrain qui, 
pour des raisons indépendantes de sa volonté, n'a pu 
édifier sa construction dans le délai de quatre ans sui- 
vant la date d'acquisition dudit terrain. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1043.) 


N° 1927 M. Lucien Bernier : 


De la possibilité de proroger de deux ans en faveur des 
entreprises qui exercent leur activité dans les départe- 
ments d'outre-mer les délais prévus pour constituer ou 
compléter une dotation sur stocks, ou pour procéder à 
la réévaluation obligatoire ou facultative de leur bilan. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1385.) 


N° 1928 M. Auguste Pinton : 


De la situation d'une société d'économie mixte de cons- 
truction, à participation majoritaire d'une commune, au 
regard de l’imposition sur les patentes. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1043.) 


N° 1933 M. Paul Mistral : 


De la possibilité, pour un entrepreneur de bâtiment construi- 
sant pour son compte personnel un immeuble d'habita- 
tion destiné à la location, et en vue de la détermination 
de son bénéfice commercial soumis à l'impôt sur le 
revenu, de distraire du débit du compte d'exploitation, 
à la fin de chaque exercice, les dépenses et charges de 
toute nature se rapportant à cette construction. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1154.) 


N° 1936 M. Paul Ribeyre : 


De la possibilité pour une entreprise de déduire pour 
l'établissement du bénéfice net les charges correspondant 
au stage de perfectionnement professionnel d’un employé, 
dans le cas particulier où celui-ci, assujetti à la sécurité 
sociale par l’entreprise qui fait procéder audit stage, est 
le fils de l'employeur. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1154.) 
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IMPOTS (suite). 
N° 1962 M. Paul Guillaumot : 


Au sujet des conséquences pour les bailleurs de la suppres- 
sion de la taxe vicinale. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1118-1119.) 


N° 1967 M. Waldeck L'Huillier : 


De la possibilité, dans une commune où le remembrement 
est en voie d'achèvement, de tenir compte de la revalo- 
risation de la valeur des terrains de culture pour l’éta- 
blissement de la contribution foncière des propriétés non 
bâties. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1154.) 


N° 1979 M. Robert Liot : 


De la possibilité d'appliquer à l'intégralité du prix de vente 
le tarif réduit du droit de mutation à titre onéreux, dans 
le cas particulier de l'acquisition en vue de la construction 
d'une maison individuelle, d'un terrain recouvert de bâti- 
ments destinés à être démolis. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1385.) 


N° 1982 M. Jacques Gadoin : 


Conditions précises dans lesquelles le droit d'enregistrement 
sur les acquisitions de bois et forêts peut être perçu du 
tarif spécial de 4,20 p. 100. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1385-1386.) 


| N° 2006 M. Hubert Durand : 


Du droit pour l'administration d'assujettir à la taxe sur 
le chiffre d'affaires le supplément mensuel de 20 p. 100 
que certaines cliniques conventionnées réclament aux 
familles des malades qui y sont soignés. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1386.) 


N° 2007 M. Etienne Le Sassier Boisauné : 


Conditions dans lesquelles doit être déterminé, entre pro- 
priétaires et fermiers, le montant des charges accessoires 
aux baux ruraux dans les communes où le conseil muni- 
cipal a remplacé la taxe de voirie par des centimes 
généraux non grevés d'affectation spéciale. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1386.) 


N° 2010 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
dans les établissements où l'employeur est tenu de mettre 
un réfectoire à la disposition du personnel, le réfectoire 
soit inclus dans la liste des bâtiments et locaux ouvrant 
droit à la déduction financière des taxes sur le chiffre 
d’affaires. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1154-1155.) 


N° 2039 M. Charles Naveau : 


De la possibilité d'étendre aux échanges de constructions 
dépendant de la loi du 21 juillet 1950, le bénéfice du 
droit réduit à 2,50 NF édicté par l’article 668-5° du code 
général des impôts. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2502.) 


N° 2043 M. Claudius Delorme : 


Dans les communes où les taxes vicinales et de voirie ont 
été supprimées, conditions dans lesquelles le bailleur 
peut réclamer au preneur le remboursement desdites 
taxes, et textes sur lesquels il peut motiver ce recou- 
vrement. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 11-11-1961, p. 1425.) 


IMPOTS (suite). 


N° 2054 M. Auguste Billiémaz : 


Conditions précises dans lesquelles, dans un cas particu- 
lier, peuvent être déduits les rabais, ristournes, etc., de 
la base imposable aux taxes sur le chiffre d'affaires. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2502.) 


N° 2056 M. Jacques Vassor : 


En vue de permettre aux bailleurs de baux ruraux de 
justifier auprès de leurs preneurs le montant de la taxe 
mise à leur charge, de la possibilité pour eux de faire 
déterminer d’une façon quelconque, dans les communes 
où la taxe de voirie n’est pas instituée, la part d'impôt 
foncier se rapportant aux charges vicinales. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1386.) 


N° 2060 M. Emile Hugues : 


Dans le cas particulier de deux cohéritiers constituant une 
société civile pour établir un lotissement, de la possibilité 
pour eux de bénéficier de l'exemption s'appliquant à 
l'impôt sur le revenu et la taxe sur le chiffre d’affaires, 
prévue pour la constitution d'une société civile entre 
indivisaires. 

(Secrétaire d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2502.) 


N° 2073 M. Michel Kauffmann : 


De la possibilité pour le service de l'enregistrement de 
soumettre au droit de bail l'acte par lequel un employeur 
accorde à son employé, à titre de logement de service, 
la jouissance privative d'un local d'habitation moyennant 
une redevance inférieure au prix normal de location. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
15-12-1961, p. 2618-2619.) 


N° 2074 M. Michel Kauffmann : 


Par suite du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, de l'obligation pour tous les actes portant 
mutation de jouissance d'immeubles d’être soumis aux 
droits proportionnels d'enregistrement dans le délai d'un 
mois à partir de leur date. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
15-12-1961, p. 2619.) 


N° 2094 M. Fernand Auberger : 


De la possibilité d'eronérer les moniteurs des colonies de 
vacances de la surtaxe progressive sur l'indemnité qu'ils 
perçoivent à ce titre. 

(Finances et affaires économiques. — J. O Débats du 
13-12-1961, p. 2502.) 


N° 2110 M. Guy Petit : 


En vue de la détermination de son bénéfice commercial 
soumis à l'impôt sur le revenu, de la possibilité, pour un 
entrepreneur de bâtiments construisant pour son propre 
compte des immeubles:destinés à la location, de déduire de 
son compte d'exploitation les charges de toute nature se 
rapportant à cette construction. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
15-12-1961, p. 2620.) 


N° 2156 M. Yves Estève : 


De l'exonération possible du droit de soulte dans un cas 
particulier de donation-partage. 


(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. ©. Débats du 
15-12-1961, p. 2620.) 
INCENDIES. — Voir : 


— Collectivités locales (n°* 1926, 1941, 2029) ; 
— Forêts (n° 1489). 


INDEMNITE COMPLEMENTAIRE. — Voir: 
(n° 1590). 
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DE CONGE PAYE. — Voir : Congés payés (n°° 1486, 
2091). 


D'ELOIGNEMENT. — Voir : Fonctionnaires (n°° 1389, 
1 


INDEMNITE D'EVICTION. — Voir : Impôts (n° 1495). 
INDEMNITE DE FONCTION. — Voir: Maires (n° 1264). 


INDEMNITE DE LOGEMENT. — Voir : 
— Allocation logement (n° 2026) ; 
— Enseignement (n° 1441, 1616, 2027). 


INDEMNITE DE REINSTALLATION. — Voir: Fonctionnaires 
(n° 1338). 


INDEMNITE DE REMPLOI. — Voir: Expropriations (n° 1735). 


INDEMNITE DE RESIDENCE. -- Voir : 
— Collectivités locales (n° 1610) ; 
— Fonctionnaires (n° 1905). 


INDEMNITE SPECIALE. — Voir : Fonctionnaires (n° 1740). 


INDEMNITE DE SPOLIATION 
N° 1443 M. André Armengaud : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour accélérer 
les réunions des commissions chargées d'examiner les 
dossiers relatifs à l’i isation des Français victimes 
des mesures de spoliation intervenues à la fin de la 
guerre en Bulgarie et en Roumanie. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 42.) 


N° 1444 M. André Armengaud : 


Des diverses mesures à prendre pour permettre le règlement 
des indemnités dues aux Français victimes à la fin de la 
guerre des mesures de spoliation décidées par l'Etat 
+chécoslovaque. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 68.) 


INDEMNITE DE TRANSPORT 


N° 1739 M. Jules Pinsard : 


De la possibilité de simplifier le calcul de la majoration qui 
est accordée au personnel des organismes de sécurité sociale 
pour leurs indemnités de déplacements lorsque ceux-ci 
s'effectuent dans des zones montagneuses. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 424.) 


Voir aussi : 
— Enseignement (n° 2027) ; 
— Sécurité sociale (n° 1387). 


INDEMNITES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES. — Voir : 
Fonctionnaires (n°° 1728, 2103). 


INDEXATIONS 


N° 1340 M. André Fosset : 

Dans un cas particulier de détermination du loyer d’une 
boutique, de la possibilté de considérer comme un indice 
d'indexation « le salaire horaire du manœuvre maçon figu- 
rant à la série des prix de la société centrale des archi- 
tectes ». 

(Justice. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 26.) 


INDIVISION. — Voir : Impôts (n° 1760). 


INDOCHINE. — Voir : Sécurité sociale (n° 2018). 


INDUSTRIE AERONAUTIQUE 


N° 1702 M. André Méric: 


Mesures que compte prendre le Gouvernement, dans l'immé- 
diat, pour sauvegarder l'industrie aéronautique, développer 
les charges de travail, et pour donner aux travailleurs 
: cette industrie la garantie de l'emploi et un salaire 

cent. 


(Armées. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416.) 


INDUSTRIE AUTOMOBILE 


N° 1617 M. Jacques Duclos : 

Eu égard à la situation de l'emploi dans l’industrie auto- 
mobile, mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
revenir à la semaine de quarante heures, et pour abaisser 
l’âge de la retraite. 

(Travail. — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 141.) 


INDUSTRIE DU MOULINAGE. — Voir: Sériciculture (n°* 919, 
1957, 1958). 


INFIRMES. — Voir : 
— Allocation de compensation (n° 1902) ; 
— Aveugles (n° 1721) ; 
— Impôts (n° 1695). 


INFIRMES MENTAUX. — Voir: Sécurité sociale (n° 2014). 


INFIRMIERES 
N° 1431 M. Jean-Louis Fournier : 


De la possibilité pour une infirmière diplômée qui fait des 
anesthésies en clinique de prétendre à des honoraires, et 
de signer de ce fait des feuilles d'assurances sociales. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 52-53.) 


N° 1915 M. Camille Vallin : 
Au sujet des possibilités actuelles d'admission des infir- 
_ mières diplômées d'Etat dans une école de sages-femmes. 
(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1387.) 


N° 2161 M. Paul Lévêque : 

Au sujet des problèmes graves que pose la pénurie actuelle 
d’infirmières, et de la possibilité, pour remédier à cet état 
de choses, d'accorder des subventions de fonctionnement 
aux hôpitaux qui gèrent des écoles d’infirmières. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
16-12-1961, p. 2654) 


INFORMATION 


N° 1989 M. Georges Rougeron : 

De l'intérêt qui s’attacherait, au moins pour l'information 
des parlementaires, à la publication des procès-verbaux des 
conférences tenues entre le Gouvernement et les organisa- 
tions paysannes. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 13-10-1961, p. 1153.) 


Voir aussi: Allemagne (n° 1988). 


INGENIEURS DES EAUX ET FORETS. —— Voir : Fonctionnaires 
(n°* 1677, 1772, 1844). 


INONDATIONS. — Voir : Calamités agricoles (n°* 1525, 1618). 


INSEMINATION ARTIFICIELLE 


N° 1724 M. Georges Rougeron : 


De l'intérêt qu’il y aurait à apporter une décision favorable 
dans un délai aussi proche que possible à la demande pré- 
sentée par une coopérative de l'Allier aux fins d'être 
autorisée à pratiquer PF imation artificielle porcine 
dans quatre sous-centres. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 19-5-1961, p. 357.) 
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INSPECTEUR DES CONTRIBUTIONS DIRECTES. -— Voir : Fonc- 
tionnaires (n° 1162). 


INSPECTION MEDICALE DES ECOLES. — Voir : Hygiène sco- 
laire et universitaire (n° 1540). 


INSTITUT NATIONAL DES SPORTS. — Voir: Enseignement 
(n° 1916). 


INSTITUTEURS. — Voir : 


— Enseignement (n°* 1306, 1339, 1441, 1507, 1616, 1719, 
1817, 2027) ; 


— Fonctionnaires (n°° 1843, 1874). 


INTERNES DES HOPITAUX. — Voir: Etablissements hospita- 
liers (n° 2162). 


INTERNES RESISTANTS. — Voir: Déportés (n° 1354). 


INTERVIEWS DE DETENUS. — Voir: Liberté de la presse 
(n°* 1684, 1703). 


INVALIDES. — Voir : 
— Allocation spéciale (n° 1154) ; 
— Assurance volontaire (n° 1634) ; 
— Pension vieillesse (n° 2139). 


INVENTEURS. — Voir: Prestations familiales (n° 1732). 


JOURS FERIES 


N° 1470 M. Etienne Dailly : 


Au sujet de la circulaire applicable aux ouvriers des indus- 
tries chimiques en ce qui concerne le paiement des jours 
fériés légaux autres que le 1°' mai. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 109.) 


JOURS OUVRABLES 


N° 1789 M. Michel de Pontbriand : 
Au sujet de l'interprétation exacte de l'expression < jours 
ouvrables » lorsqu'il s’agit de personnel hospitalier ne 
pouvant bénéficier le dimanche du repos hebdomadaire. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
23-6-1961, p. 543.) 


JUS DE FRUITS. — Voir : 
— Impôts (n° 1601) ; 
— Prêt d'équipement (n° 1546) ; 
— Radiodiffusion télévision française (n° 1225). 


LAIT 


N° 1139 M. René Tinant : 
Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 1960 
sur le prix du lait à la production et le lait au détail. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. Débats 
du 26-2-1961, p. 48-49.) 


N° 1726 M. André Maroselli : 


Au sujet de l'application sur le prix du lait de la cotisation 
de résorption. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1037-1038.) 


LAIT (suite). 


N° 2152 M. Michel de Pontbriand : 


Au sujet des conditions de mise en vente du beurre laitier et 
des laits secs livrés à la clientèle en paquetage de faible 
poids. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 12-12-1961, p. 2447.) 


Voir aussi : 
— Produits laitiers (n° 1720) ; 
— Radiodiffusion télévision française (n° 1225). 


LANGUE D'OC. — Voir : Enseignement (n° 1349). 


LEGION D'HONNEUR 
N° 1391 M. Jean Ganeval : 


Au sujet de l'émotion ressentie par les militaires ayant 
appartenu à la Résistance, à la suite d’une circulaire préci- 
sant que les majorations d'ancienneté attribuées pour faits 
de résistance ne seront plus considérées pour les propo- 
sitions de Légion d'honneur. 


(Armées. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416.) 


N° 1659 M. Etienne Rabouin : 


De la possibilité, dans le cas particulier d'un ancien combat- 

tant de la guerre 1914-1918, possédant déjà certaines déco- 
rations françaises et étrangères, d'obtenir la croix de 
chevalier de la Légion d'honneur. 


(Armées. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 194.) 


N° 2211 M.Etienne Rabouin : 


De la possibilité de considérer une maladie grave contractée 
sur un théâtre d'opérations, comme un titre de guerre 
dont il pourrait être tenu compte en vue de l'obtention de 
la Légion d’howneur. 


(Armées. — J. O. Débats du 16-12-1961. p. 2653.) 


LEGITIMATION 


N° 1670 M. Marcel Molle : 


Conditions dans lesquelles peuvent être conciliées l'obliga- 
tion pour le demandeur de faire la reconnaissance d’un 
enfant naturel avant de demander au tribunal la légiti- 
mation, et celle imposée au maire de n'accepter de dresser 
= reconnaissance que si cette demande est déjà intro- 

uite. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 196.) 


LEGUMES. — Voir : 
Licences d'importation (n° 1892) ; 
— Prix agricoles (n° 1152). 


LIBERTE DE LA PRESSE 


N° 1602 M. Roger Garaudy : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
fin à la pratique des sanctions arbitraires prises à l’encon- 
tre de certains artistes et écrivains. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1036.) 


N° 1684 M. Jean Bertaud : 


Au sujet du caractère immoral de certaines interviews don- 
nées à la radio et dans la presse par des détenus, reconnus 
coupables de crimes et délits. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 196.) 


N° 1703 M. Etienne Le Sassier-Boisauné : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que des 
individus incarcérés, coupables de crimes et délits, ne 
puissent faire paraître dans la presse et sous leur signa- 
taire, le récit détaillé de leur forfait. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 196-197.) 
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LICENCES. —— Voir : Débits de boissons (n° 1811). 


LICENCES D'IMPORTATION 
N° 1892 M. Jean Bertaud : 


Conditions dans lesquelles sont actuellement attribuées les 
licences d'importation de fruits et légumes à l'occasion 
de foires-expositions. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1385.) 


LICITATIONS. — Voir : Impôts (n° 1519). 


LISTES ELECTORALES 
N° 1494 M. Antoine Courrière : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en prévision 
des élections cantonales de 1961, pour faire bénéficier de 
leurs droits de citoyens ceux qui, nés entre le 8 janvier et 
le 31 mars 1940, ne peuvent être, en vertu de la législation 
actuelle, inscrits sur les listes électorales. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 80.) 
LOCAUX SCOLAIRES. — Voir : Désinfection (n°* 1850, 1851). 


LOGEMENT DE FONCTION 


N° 1219 M. Arthur Lavy : 


Au sujet de la composition exacte du logement qui doit 
être attribué par une commune au personnel titulaire de 
l’enseignement du 1‘ degré, ainsi qu'au personnel ensei- 
gnant des cours complémentaires. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 31-1-1961, 
p. 17.) 
Voir aussi : 


— Fonctionnaires (n° 2103) ; 
— Impôts (n° 1795). 


LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX 


N° 1437 M. Auguste Pinton: 


Au sujet de l'interprétation à donner à la circulaire du 
8 juin 1960 commentant les arrêtés des 11 janvier et 
14 avril 1960 relatifs aux logements économiques et 
familiaux. 


(Construction. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 71.) 
LOI ROUSTAN. —— Voir: Fonctionnaires (n°° 1886-1898). 


LOTISSEMENTS 


N° 1761 M. Yves Estève : 


De la possibilité, pour une autorisation de lotissement en 
vue de la construction d'habitations, d'être frappée de 
caducité si les travaux d'aménagement ne sont pas entre- 
pris dans un certain délai. 


(Construction. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416.) 


N° 1815 M. Jean-Louis Tinaud : 


Dans un cas particulier de projet de lotissement, de la 
possibilité pour le lotisseur d’être admis au bénéfice de 
la procédure simplifiée. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 913-914.) 
Voir aussi : 
— Collectivités locales (n° 1799) ; 
— Impôts (n°* 1201-1344-2060). 


LOUEURS EN MEUBLE. — Voir: Appartements meublés 
(n° 2088). 


LOYERS 


N° 1906 M. Abel-Durand : 


Raisons pour lesquelles, en vue du calcul de la surface 
corrigée et de la détermination du loyer, un radiateur 
peut être retenu une seconde fois comme élément d’équi- 
pement justifiant une majoration de la surface de la 
pièce. 

(Construction. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1039-1040.) 

Voir aussi : 

— Algérie (n° 1628) ; 


— Impôts (n° 1413). 


LYCEES. — Voir : 
— Constructions scolaires (n°* 1493-1620-1621-2042-2101) ; 
— Enseignement (n°* 1465-1513-2046-2078). 


M 


MADAGASCAR. — Voir: Rapatriés (n° 2022). 


MAGISTRATS 


N° 1313 M. André Maroselli : 


De la possibilité de comprendre parmi les catégories de 
fonctionnaires bénéficiaires des dispositions dé l’art. 30 
de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, Les 
agents qui ont été les collaborateurs des magistrats 
du bureau du sceau et qui ont occupé leurs fonctions 
pendant plus de huit années. 


(Justice. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 26.) 


N° 1806 M. Georges Rougeron : 


Au sujet de la date à laquelle le Gouvernement compte 
publier le règlement d'administration publique prévu par 
l’art. 30 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, 
concernant l’accès aux premier et second grade de la 
hiérarchie judiciaire de certains fonctionnaires, et en 
particulier des commissaires de police. 


(Justice. — J. O. Débats du 20-7-1961, p. 914.) 


N° 1833 M. Jacques Bordeneuve : 


De la possibilité pour un magistrat de l’ordre judiciaire 
exerçant les fonctions de juge de tribunal de grande 
instance, et réunissant plus de quinze ans de services, 
de demander sa radiation des cadres, et d’être admis 
au bénéfice d'une pension proportionnelle à jouissance 
différée. 

(Justice. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1047.) 


N° 2036 M. René Jager : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour éviter 
que certains magistrats sexagénaires soient privés du 
bénéfice des dispositions de l’article 2 du décret du 
13 janvier 1960. 


(Justice. — J. O. Débats du 25-11-1961, p. 1942.) 


MAINTIEN DANS LES LIEUX. — Voir : Appartements meublés 
(n°* 1710-1853). 


MAIRES 


N° 1264 M. Michel Kauffmann : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour publier 
rapidement les principes d’un nouveau barème des indem- 
nités de fonction en faveur des maires et adjoints. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 49.) 
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MAIRES (suite). 


N° 2063 M. Louis Courroy : 

Du nombre de maires élus par une population supérieure à 
5.000 habitants qui, étant maires avant 1939, le sont 
encore aujourd'hui, après l'avoir été pendant toute la 
durée de la guerre 1939-1945. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 6-12-1961, p. 2317.) 


N° 2067 M. Waldeck L'Huillier : 

Au sujet d'un rappel à l’ordre adressé par l'administration 
à un maire d'une commune du Nord, en raison de ses 
activités dans l'exercice de son mandat. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 6-12-1961, p. 2317.) 


Voir aussi : 
— Abattoirs (n° 1666) ; 
— Collectivités locales (n°*  1297-1450-1582-1707-1734- 
1950) ; 


— Enseignement (n° 1779) ; 

— Ferrailles (n° 1897) ; 

— Impôts (n° 1585) ; 

— Transporteurs routiers (n° 1298) ; 
— Viande (n° 1404). 


MAIRIES. -— Voir : Collectivités locales (n° 1485). 


MAISONS DE RETRAITE. — Voir : 
— Etablissements hospitaliers (n°* 1368, 1411) ; 
— Sécurité sociale (n° 1412). 


MAJORATIONS POUR ENFANTS. — Voir: Fonctionnaires 
(n° 1766). 


MAQUEREAUX. — Voir : Poissons (n° 1987). 


MARGARINE 


N° 1706 M. Charles Naveau : 

Au sujet de la publicité particulière faite en France par une 
certaine marque de margarine, et des inconvénients qui 
peuvent résulter de la mise en cause, à cette occasion, 
de la garantie de l'Etat français. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 28-6-1961, p. 565-566.) 


N° 1894 M. Octave Bajeux : 
Raisons pour lesquelles le texte prohibant l'emploi des 
© parfums chimiques dans la margarine n’est pas encore 
paru. 
(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1048.) 


N° 1993 M. Georges Rougeron : 

Au sujet de l'application des dispositions de l’article 22 de 
la loi du 2 juillet 1935 interdisant l’incorporation de 
certains produits chimiques dans la margarine. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
25-11-1961, p. 1942.) 


N° 2013 M. Octave Bajeux : 

Au sujet de la date à laquelle il sera déféré à la demande 
de M. le ministre de l’agriculture tendant à interdire en 
margarinerie l'usage de parfums chimiques. 

(Industrie. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1121-1122.) 

Voir aussi: Impôts (n° 1717). 


MAROC 


N° 1453 M. Edgar Tailhades : 


Date à laquelle interviendront les textes prévus par l'arti- 
cle 11 de la loi du 4 août 1956 et relatifs aux conditions 
dans lesquelles le Gouvernement français apporte sa 
garantie aux retraites des agents français des établisse- 
ments publics, offices, sociétés concessionnaires du Maroc 
et de Tunisie, et en particulier dé l'office chérifien des 
phosphates. , 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 47-48.) 


MAROC (suite). 
N° 1454 M. Bernard Lafay : 


De l'opportunité qu’il y aurait de porter d'urgence remède 
à la situation pénible de certains fonctionnaires retraités 
du Maroc. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 48.) 


N° 1685 M. André Armengaud : 


Au sujet de la situation de nos ressortissants du Maroc qui 
seront contraints de délaisser les lots de colonisation sans 
avoir obtenu des autorités marocaines l'autorisation de 
les céder. 


—” étrangères. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 193- 
194.) 


N° 1954 M. le général Béthouart : 


De l'opportunité d'engager des négociations avec le Gouver- 
nement marocain pour obtenir une égalité de traitement 
entre les Marocains travaillant en France, et les Français 
travaillant au Maroc. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 11-10-1961, 
p. 1142.) 


N° 2115 M. André Armengaud : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier au fonctionnement défectueux des services finan- 
ciers de notre ambassade au Maroc. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 29-11-1961, 
p. 2252.) 


Voir aussi : 
— Droit de reprise (n° 1955) ; 
— Enseignement (n° 1719) ; 
— Fonctionnaires (n°* 1280, 1334, 1338, 1382, 1924) ; 
— Prêts d'honneur (n° 1953) ; | 
— Sécurité sociale (n°* 1434, 2018). 


MARQUES DE FABRIQUE 


N° 1679 M. André Armengaud : 


Au sujet de l'interprétation à donner de certaines disposi- 
tions de l'accord passé entre la France et l'Italie concer- 
nant les marques de fabrique et de commerce. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 16-6-1961, 
p. 449.) 


MARRONS. — Voir : 


— Châtaignes (n° 1353) ; F 
— Fonds forestier national (n° 1667). 


MARTINIQUE 
N° 1259 M. Waldeck L’'Huillier : 


Du montant réel, pour les cinq dernières années, des 
sommes investies par l'Etat en Martinique : des traitements 
servis aux fonctionnaires, des impôts prélevés par l'Etat, 
et des bénéfices réalisés par les sociétés métropolitaines. 

(Ministère du Sahara, des départements d’outre-mer et 
des territoires d'outre-mer. — J. O. Débats du 
27-10-1961, p. 1325.) 


Voir aussi : 
— Code d'administration communale (n° 1253) ; 
— Fonctionnaires (n°° 1448, 1590) ; 
— Indemnité d'éloignement (n° 1389). 


un AGRICOLE. — Voir: Tracteurs agricoles (n°* 1567, 


1961 


uver- 
nçais 
1961, 


emé- 
inan- 


1961, 


367, 


Année 1961 


SENAT — TABLE 


DES QUESTIONS 43 


MAYENNE (département de la). — Voir : Enseignement (n° 2031). 
MEDAILLE MILITAIRE. — Voir : Armée (n°* 2002, 2062). 


MEDECINS 


N° 1722 M. Jacques Henriet : 


Au sujet du montant de la retraite des médecins qui auront 
-_ demandé leur intégration dans les centres hospitalo-univer- 
sitaires. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416- 
417.) 


Voir aussi : 
— Etablissements hospitaliers (n° 1657) ; 
— Honoraires médicaux (n°* 1365, 1422, 1484, 1603). 


MESURES DISCRIMINATOIRES. — Voir : 
— Enseignement (n° 1916) ; 
— Liberté de la presse (n° 1602). 


METRO. — Voir: Régie autonome des transports parisiens 
(n° 1763). 


MINES. — Voir : Impôts (n° 1477). 
MONACO. —— Voir : Impôts (n° 1606). 


MONITEURS. —— Voir : 


— Colonies de vacances (n° 2051) ; 
— Impôts (n° 2094). 


MONUMENTS HISTORIQUES 
N° 1491 M. Philippe d’Argenlieu : 


Des mesures prévues pour augmenter l'importance des fonds 
mis à la disposition de l'administration des beaux-arts pour 
l'entretien des monuments historiques. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 1‘'-4-1961, p. 67.) 


N° 1529 M. Jean Lecanuet : 


Mesures que compte prendre Le Gouvernement pour assurer 
la poursuite de l'effort entrepris depuis la Libération pour 
la restauration des monuments historiques. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 1°*-4-1961, p. 67.) 


MORTS POUR LA FRANCE. — Voir : Armée (n° 1713). 


MOTEURS. — Voir : Pollution atmosphérique (n° 2001). 
MOULINAGE. — Voir : Sériciculture (n°° 919, 1957, 1958). 


MUSEES NATIONAUX 
N° 1738 M. Jacques Boräeneuve : 


Au sujet du projet de transfert du musée des antiquités 
nationales, actuellement au château de Saint-Germain-en- 
Luye,. dans une caserne de la même ville. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 18-5-1961, p. 337.) 


MUSULMANS. — Voir : Fonction publique (n° 1168). 


MUTATION DE JOUISSANCE D'IMMEUBLES. — Voir: Impôts 
(n° 2074). 


MUTILES DU TRAVAIL. —— Voir: Sécurité sociale (n° 1401). 


MYXOMATOSE. — Voir: Epizooties (n° 1390). 


N 


NATURALISES FRANÇAIS. — Voir: Armée (n° 2126). 
NAVIGATION. — Voir: Fonctionnaires (n° 1661). 


NAVIGATION FLUVIALE 


N° 1129 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité d’astreindre à une immatriculation obliga- 
toire et apparente toutes les embarcations à pr 
mécanique. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 425.) 


N° 1247 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet des résultats des études entreprises en vue de 
l'aménagement du Rhône pour une navigation au gabarit 
international. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 425.) 


NOTAIRES 


N° 2108 M. Maurice Coutrot : 


De l'obligation pour un notaire d’être présent en personne 
dans un contrat de vente constatant que les paiements 
ont été faits à sa vue, alors qu’en réalité seul son clerc 
assistait à la signature. 


(Justice. — J. O. Débats du 14-12-1961, p. 2573.) 


0 


DES PHOSPHATES. — Voir : Maroc 
(n° 1453). 


OFFICES H. L. M — Voir : Fuelsoils (n°* 1479; 1480). 
OPTIQUE. — Voir: Sécurité sociale (n° 2030). 


OR 
N° 1753 M. Pierre Garet : 


De la possibilité pour des lingots et pièces d'or, considérés 
comme immobilisation au cas de vente, d'être également 
regardés comme tels au cas d'achat en vue du remploi 
d'une plus-value. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
21-6-1961, p. 487.) 


ORGE 
N° 1449 M. Guy de La Vasselais : 


Au sujet de la date à laquelle le Gouvernement autorisera 
les exportations de l’orge, dont d'importantes quantités 
restent encore actuellement stockées dans les coopératives, 
chez les négociants et les cultivateurs. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 43.) 
ORPHELINS. — Voir: Armée (n° 2184). 


OUVRIERS MINEURS 
N° 1573 M. Adolphe Dutoit : 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour 
donner satisfaction aux principales revendications des 
ouvriers mineurs. 


(Industrie. — J. O. Débats du 1°’-4-1961, p. 79.) 


OUVRIERS PROFESSIONNELS DES ADMINISTRATIONS CEN- 
TRALES. —- Voir : Fonctionnaires (n° 1463). 
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P 


PAIN 


N° 1139 M. René Tinant : 


Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 1960 
sur le prix du pain. 
(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. Débats 
du 26-2-1961, p. 48-49.) 


Voir aussi : Blé (n° 1952). 


PARENTS INDIGNES. — Voir : Protection de l'enfance (n°° 1577, 
1996). 


PAS DE PORTE. —— Voir: Fonds national d'amélioration de 
l'habitat (n° 1572). 


PASSAGES A NIVEAU. -— Voir : Société nationale des chemins 
de fer français (n° 1542). 


PATENTES. — Voir: Impôts (n°* 1625, 1668, 1810, 1928) 


PATURAGE 


N° 1878 M. Paul Pelleray : 


Au sujet du texte qui, dans le cadre de l’article 1932 du 
code général des impôts, permet de déterminer la fin 
d'utilisation d’un pâturage. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1043.) 


PENSION D'INVALIDITE. — Voir : Pension vieillesse (n° 2139). 


PENSION VIEILLESSE 


N° 2139 M. Roger Menu : 


De la vossibilité pour les personnes qui, antérieurement à la 
publication du décret du 28 mars 1961, ont vu leur pension 
d'invalidité transformée en pension vieillesse, de bénéficier 
des majorations prévues par le décret susvisé. 


(Travail. — J. O. Débats du 1°'-12-1961, p. 2276-2277.) 


PENSIONS 
N° 1461 M. Georges Lamousse : 


De la possibilité, pour les pensions de retraite de bénéficier 
automatiquement des augmentations du traitement affé- 
rent à la fonction que remplissait le retraité ; et cas parti- 
culier d'application à un conseiller à une cour de province. 


(Justice. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 50.) 


N° 1594 M. André Armengaud : 


De la possibilité de faire accélérer l'établissement et l’expé- 
dition aux retraités de leurs livrets de pension renou- 
velés. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-5-1961, p. 196.) 


N° 1824 M. Gabriel Montpied : 


Cas particulier d'une veuve d’un proviseur retraité qui, 
atteinte d’une infirmité l’empêchant d'exercer toute acti- 
vité, désirerait, à titre exceptionnel, percevoir une pension 
de reversion alors que son mari ne bénéficiait pas d’une 
pension d'ancienneté. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 5-7-1961, p. 678.) 


Voir aussi : 
— Armées (n°° 2076, 2098) ; 
— Collectivités locales (n° 1528) ; 
— Fonctionnaires (n°* 1187, 1445) ; 
— Maroc (n°° 1453, 1454) ; 


— Sécurité sociale (n° 1870). 


PERMIS DE CHASSE. — Voir : Chasse (n° 2178). 


PERMIS DE CONSTRUIRE 


N° 1887 M. Pierre de Chevigny : 


Des mesures à prendre en vue de remédier aux inconvénients 
résultant du fait que, dans les localités dont le sous-sol est 
concédé pour l’exploitation des mines de fer. le service 
des mines donne un avis défavorable à l'octroi du permis 
de construire des maisons d'habitation sur de nombreux 
terrains à bâtir. 


(Construction. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1039.) 
Voir aussi : | 
— Collectivités locales (n° 1418) ; 
— Fuels-oils (n° 1479). 


PERMIS D'INHUMER. — Voir : Collectivités locales (n° 2124). 
PERMISSIONS AGRICOLES. —— Voir : Armée (n° 1890). 


PERSONNEL ADMINISTRATIF DE L'AIR. 
(n° 1520). 


— Voir: Armée 


PERSONNEL HOSPITALIER. — Voir : 


— Etablissements hospitaliers (n°* 1451, 1452, 1883, 1907, 
2162) ; 


— Jours ouvrables (n° 1789). 
PERSONNELS AUXILIAIRES. — Voir : Fonctionnaires (n° 1749). 


PERSONNELS COMMUNAUX. — Voir : 


— Collectivités locales (n°* 1361, 1406, 1415, 1419, 1425, 
1450, 1595, 1608, 1705, 1707, 1734, 1750, 1855) ; 


— Sapeurs-pompiers (n° 1457) ; 
— Sécurité sociale (n° 1481). 


PERSONNELS DES PREFECTURES. —— Voir : Collectivités locales 
(n°° 1523 1528, 1547, 1571, 1595, 1682, 1705, 1723, 1748, 
1758, 1762, 1910, 1942, 2008). 


PETROLES 
N° 1995 M. Georges Rougeron : 


Au sujet des sociétés de financement et des sociétés de 
recherches constituées de 1954 à 1961 en ce qui concerne 
les pétroles du Sahara, et du montant global du capital 
étranger et français représenté par chacune de ces caté: 
gories. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
11-11-1961, p. 1425, 1426.) 


PHARMACIENS. — Voir : 
— Etablissements hospitaliers (n° 1908) ; 
— Fonctionnaires (n°° 1671, 1693). 


PLAGES 
N° 1990 M. Georges Rougeron : 


Texte sur lequel repose la notion de «plage privée ». 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
13-10-1961, p. 1155.) 


PLAN D'URBANISME 


N° 1556 M. Charles Naveau : 

De la nécessité d’assortir d'un plan d'urbanisme .et d'un 
contrôle de l'administration des domaines, certaines opéra- 
tions immobilières présentant nettement un caractère spé- 
culatif. 

(Construction. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 71.) 
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PLANTATIONS FORESTIERES. — Voir: Forêts (n° 1704). 
PLANTEURS DE TABAC. — Voir : Tabac (n°° 1619, 1812). 


PLUS-VALUES. — Voir : 
— Impôts (n°° 1222, 1296) ; 
— Or (n° 1753) ; 
— Société à responsabilité limitée (n° 1562). 


POISSONS 


N° 1987 M. Georges Rougeron : 

Conditions dans lesquelles des maquereaux livrés en caisse 
sur le port de pêche à 0,50 NF le kilogramme, ont pu être 
vendus 4,90 NF le kilogramme dans le centre de la 
France. 

(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. Débats 
du 11-11-1961, p. 1426.) 


POLLUTION ATMOSPHERIQUE 


N° 2001 M. Ludovic Tron : 

De l'intérêt qu'il y aurait à réglementer les échappements 
de véhicules à moteurs utilisant les huiles lourdes, en vue 
de mettre un terme à la pollution atmosphérique sans cesse 
accrue des voies de grande circulation et des aggloméra- 
tions urbaines. 

(Travaux publics et transports — J. O. Débats du 
8-11-1961, p. 1387-1388.) - 


POMMIERS 


N° 1718 M. Marcel Lambert. 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que les 
arrachages de pommiers à cidre, effectués dans le cadre 
de l'assainissement du marché, soient financés dès 1961. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 18-11-1961, p. 1608.) 


PONTS. — Voir : Collectivités locales (n° 2015). 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


N° 1503 M. Camille Vallin: 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour donner 
satisfaction à certaines revendications justifiées du person- 
nel des centres de chèques postaux. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
1‘"-4-1961, p. 82-83.) 


N° 1505 M. Camille Vallin: 


Au sujet de l'émotion soulevée parmi les receveuses et 
receveurs des Postes et télécommunications à la suite de 
la parution du décret relevant avec effet rétroactif le mon- 
tant du cautionnement exigé des comptables des P.T. T. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 83.) 


N° 1561 M. Yvon Coudé du Foresto: | 
De l'opportunité qu'il y aurait à modifier celui des règle- 
ments des Postes et télécommunications qui précise que 
les adjudicataires du transport du courrier doivent utiliser 
du matériel français circulant exclusivement à l'essence. 
(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
1'"-4-1961, p. 83.) 


N° 1584 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de la dégradation de la qualité du service télé- 
phonique urbain dans Paris, et de l'utilité qu’il y aurait 
de faire effectuer sur ce point une enquête comparative 
avec certaines grandes capitales étrangères. 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 83-84.) 


N° 1635 M. André Maroselli : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour réaliser 
rapidement le projet de construction du bureau de postes 
de Lure (Haute-Saône). 

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
1‘"-4-1961, p. 84.) 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (suite). 


N° 1794 M. Marcel Lambert : 


De la possibilité d'inscrire au budget des postes et télécom- 
munications les frais afférents à la distribution des télé- 
grammes en dehors de l'agglomération des communes, et 
qui constituent pour ces dernières de lourdes charges. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 421-422.) 


N° 1931 M. Fernand Auberger : 


Au sujet du relèvement des tarifs fixant la participation de 
l'administration des postes et télécommunications aux 
frais de loyer payés aux communes pour la location de ses 
bureaux de poste. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1047.) 


N° 2023 M. Marcel Brégégère : 


De l'obligation pour les directeurs départementaux des postes 
et télécommunications de fournir aux collectivités locales 
tout l'outillage nécessaire au creusement des fouilles, dans 
les cas de construction par les communes de lignes télé- 
phoniques appelées à desservir des postes d'abonnement 
public dans les hameaux. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1123.) 


Voir aussi: Fonctionnaires (n°* 1403, 1472, 1506, 1544, 1545, 
1590, 1642, 1860, 1893). 


POUSSINS 
N° 1971 M. Georges Rougeron : 
Conditions dans lesquelles deux mille poussins sont morts de 
faim à l’aéroport d'Orly et de l'opportunité qu’il y aurait 
d'assouplir, dans certains cas, la réglementation douanière. 


(Secrétariat d'Etat aux finances. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1121.) 


PREFECTURE DE POLICE. — Voir: Fonctionnaires (n° 1675). 
PRESSE. — Voir : Liberté de la presse (n°* 1684, 1703). 


PRESTATIONS FAMILIALES 


N° 1440 M. Francis Le Basser : 


De l'obligation pour les trois prestations familiales (alloca- 
tions familiales, de salaire unique et de logement) d’être 
réglées aux intéressés par le même procédé de paiement 
et, d'autre part aussi, d’être réglées mensuellement par 
les caisses départementales. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961 ,p. 53.) 


N° 1599 M. Pierre Mathey : 


Du droit à l’allocation de salaire unique dans le cas parti- 
culier d’une fille mère dont l'enfant a été reconnu par le 
père, militaire américain, qui les a abandonnés et a quitté 
la France. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 109.) 


N° 1641 M. Emile Dubois : 

De l'équité qu’il y aurait à faire cesser l'anomalie résultant 
du fait qu'une femme divorcée ayant trois enfants à charge 
s’est vu refuser Les prestations familiales parce que deux 
de ces enfants fréquentent, en qualité de pensionnaires, 
des établissements scolaires. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 309.) 


N° 1697 M. Jean Bardol : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que les 
gardiens de bateau du port de Boulogne puissent percevoir 
les allocations familiales. 


(Travail. — J. O. Débats du 10-5-1961, p. 234.) 
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PRESTATIONS FAMILIALES (suite). 


N° 1732 Mme Marie-Hélène Cardot : 

Cas particulier d'un représentant de commerce, à qui la 
caisse d'allocations familiales à laquelle il est adhérent, 
refuse de lui verser les prestations familiales qui lui sont 
dues, et l’oblige même à rembourser celles qu’il a perçues 
jusqu'à une certaine date. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 423.) 


N° 1751 M. Charles Naveau : 


Au sujet d'un arrêt du Conseil d'Etat annulant les dispo- 
sitions de l’article 17 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 qui instituaient une cotisation supplémen- 
taire, en allocations familiales, aux employeurs de plus de 
six cents journées de travail. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 415.) 


N° 1903 M. Michel Kistler : 


De l'intérêt qu’il y aurait à uniformiser les avantages attri- 
bués au titre des prestations familiales aux exploitants 
et salariés ruraux, en matière notamment d'allocations de 
la mère au foyer et de salaire unique. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1038-1039.) 


N° 1935 M. Louis Namvy : 


Au sujet des conditions qui peuvent déterminer la désigna- 
tion d'un tuteur aux allocations familiales. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1050.) 
Voir aussi : 
— Collectivités locales (n° 1610) ; 
— Exploitants agricoles (n° 1803). 


PRETS A LA CONSTRUCTION 


N° 1639 M. Emile Dubois : 
De la possibilité d'assouplir les règles d'attribution des prêts 
à la construction par les caisses d'allocations familiales. 
(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 110.) 


N° 1640 M. Emile Dubois : 

Du droit pour une caisse d'allocations familiales de refuser 
un prêt, dans un cas particulier, où le contrat de prêt 
n'avait été soumis aux formalités de l'enregistrement qu’au 
moment de la demande et après l'achèvement de la cons- 
truction. 

(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 110.) 


PRETS D'EQUIPEMENT 


N° 1546 M. Etienne Le Sassier-Boisauné : 


Raisons du refus opposé par le ministère de l’agriculture à 
une demande de prêt d'équipement présentée par Le proprié- 
taire d’une petite usine de fabrication de jus de fruits à 
Banvou (Orne). 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 102.) 


PRETS D'HONNEUR 


N° 1953 M. le général Antoine Béthouart : 

De l'opportunité qu’il y aurait à réduire les délais excessifs 
apportés aux formalités d’attribution des prêts d'honneur 
ou de réinstallation accordés à nos compatriotes rapatriés 
de Tunisie, du Maroc et de Guinée. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1118.) 


PRETS DE REINSTALLATION. — Voir: Prêts d'honneur 
(n° 1953). 


PRIME SPECIALE UNIFORME DE TRANSPORT. — Voir : Ensei- 
gnement (n° 2027). 


PRIME UNIQUE, — Voir : Fonctionnaires (n° 1552). 


PRIMES A LA CONSTRUCTION 


N° 1591 M. Baptiste Dufeu : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour modifier 
le montant des primes octroyées lorsqu'il y a transformation 
d'un local professionnel en local d'habitation. 


(Construction. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 72.) 
Voir aussi : Impôts (n° 1648). 


PRIMES DE TRANSPORT. — Voir : 
— Enseignement (n° 2027) ; 
— Sécurité sociale (n°* 1896, 2017). 


PRINCIPAUTE DE MONACO. — Voir : Impôts (n° 1606). 


PRIX AGRICOLES 


N° 1152 M. Maurice Charpentier : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour sauve- 
garder les prix agricoles, et en particulier ceux des fruits 
et légumes, viandes et produits laitiers. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 12-13.) 


PROCEDURE CIVILE 


N° 1341 M. Edgar Pisani : 
Moyens de concilier les dispositions des articles 78 et 81 
du code de procédure civile. 
(Justice. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 26.) 


PRODUCTION AGRICOLE 


N° 1920 M. Guy de La Vasselais : 


Au sujet de la répartition entre les producteurs, les frais 
de distribution et de commercialisation, et enfin des taxes, 
de la valeur totale de la production agricole des années 
1959 et 1960. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1383.) 


PRODUITS CHIMIQUES 


N° 1992 M. Georges Rougeron : 

Raisons pour lesquelles n’est pas appliquée plus strictement 
la loi du 1‘ août 1905 qui interdit l’incorporation de pro- 
duits chimiques aux denrées alimentaires. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1124.) 


PRODUITS LAITIERS 


N° 1720 M. Guy de La Vasselais : 


De la nécessité d’instituer des taxes compensatrices à leur 
entrée en France, sur les produits laitiers étrangers 
qui font l’objet de subventions dans leur pays d’origine. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1037.) 
Voir aussi: Prix agricoles (n° 1152). 


PRODUITS PETROLIERS. —— Voir : Essence (n° 1087). 


PRODUITS PHARMACEUTIQUES 


N° 1402 M. Jean Errecart : 


Du montant, pour l'année 1959, de la consommation totale 
en produits pharmaceutiques ; de la part qui revient aux 
prestations de la sécurité sociale du régime général, et 
celle qui a été remboursée aux prestataires. 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
1‘'4-1961, p. 84.) 


N° 1783 M. Jean Errécart : 


Du montant de la consommation totale, pour les années 1959 
et 1960, en produits pharmaceutiques dont le rembour- 
sement a été demandé à la caisse de sécurité sociale du 
régime général ; et montant réel qui a été remboursé aux 
prestataires de ce même régime. 


(Travail. — J. O. Débats du 28-6-1961, p. 567.) 
Voir aussi : Impôts (n° 1784). 
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PROFESSEURS D'EDUCATION PHYSIQUE. — Voir: Enseigne- 
ments (n°* 1471, 1487, 1499, 1550, 1583, 1600, 1650, 1916). 


PROFESSEURS FRANÇAIS A L'ETRANGER. — Voir : Enseigne- 
ment (n° 1362). 


PROMOTION SOCIALE 


N° 1429 M. Robert Soudant : 


Raisons pour lesquelles n’est pas encore entrée en applica- 
tion la loi sur la promotion sociale votée en décembre 
1959. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 41-42.) 


PROPRIETE COMMERCIALE 


N° 1176 M. André Monteil : 


En vue de l'estimation de la valeur d'un fonds de commerce 
forain, de la possibilité de faire entrer en ligne de compte, 
comme éléments de la propriété commerciale, les empla- 
cements concédés par les communes, à titre précaire, sur 
les marchés publics. 

(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. 
Débats du 1°'-4-1961, p. 78.) 


PROPRIETES AGRICOLES 


N° 2144 M. Jean Bertaud : 


Au sujet de la valeur moyenne de l'hectare des propriétés 
agricoles par région et par nature de culture (élevage, 
céréales, betteraves, cultures maraîchères, vignobles). 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-12-1961, p. 2315-2317.) 


PROTECTION DE L'ENFANCE 


N° 1577 M. Georges Rougeron : 

De l'utilité qu’il y aurait d'assurer une coordination plus 
étroite entre les services des ministères de l’intérieur, de 
la santé publique et de la population, et de la justice, en 
vue de renforcer le dépistage des cas de sévices exercés 
par des parents indignes sur leurs enfants. 


(Justice. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 108.) 


N° 1996 M. Georges Rougeron : 

De l'opportunité d'adresser aux magistrats un rappel pres- 
sant pour que soit systématiquement interjeté appel a 
minima dans tous les cas où, en matière de sévices sur 
enfants, des jugements trop indulgents seraient rendus. 

(Justice. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1123.) 


PROTHESISTE DENTAIRE 


N° 2059 M. Michel de Pontbriand : 

De la possibilité pour un prothésiste dentaire, en dehors des 
commandes qu'il reçoit des chirurgiens dentistes, de répa- 
rer dans certaines conditions des appareils déjà en 
service. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
15-11-1961, p. 1466.) 


PUBLICITE 


N° 2130 M. Georges Rougeron : 

Au sujet de la publicité organisée sous le couvert du 
« service officiel d'hygiène » par une firme privée de 
fabrication d'insecticides. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
1°"-12-1961, p. 2276.) 


PUBLICITE LEGALE 


N° 1319 M. Jean Brajeux : 


De l'obligation de faire figurer la mention de l’enregistre- 
ment dans un acte notarié portant cession de fonds de 
commerce. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 21.) 


PUBLICITE LEGALE (suite). 


N° 1320 M. Jean Brajeux : 


Dans le cas particulier d'une commune à cadastre rénové, 
de l'indication dans un acte translatif de propriété que 
le régime sur la tête du disposant est antérieur à la 
réforme de la publicité foncière. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 21) 


Q 


QUASI-CONTRATS. — Voir : Biens d'équipement (n° 1964). 


QUESTIONS ECRITES 


N° 1769 M. Jean Lacaze : 
De la possibilité pour tous les citoyens, et en particulier 
pour les fonctionnaires, d'avoir recours à la procédure 
des questions écrites. 


(Ministre délégué auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 23-6-1961, p. 548.) 


R 


RACES BOVINES. — Voir : Concours agricole (n°° 2121-2122). 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


N° 1225 M. Paul Ribeyre : 

De la possibilité pour la Radiodiffusion-Télévision fran- 
çaise de prévoir en faveur de certaines boissons natio- 
nales, le vin, le lait, les jus de fruits, une publicité égale 
à celle actuellement faite pour le cidre et La bière. 

(Information. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 79.) 


N° 1475 M. André Fosset : 


Mesures que compte prendre Le Gouvernement pour mettre 
un terme à l'emploi de méthodes inadmissibles de la part 
d'un service public d'information. 

(Information. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 79-80.) 


N° 1524 M. Vincent Delpuech : 


Au sujet d'une dérogation portant sur la distribution par 
fil qui aurait été accordée à une société privée. 


(Information. — J. O. Débats du 3-5-1961, p. 141.) 


N° 1586 M. Louis Namvy : 

De l'opportunité qu'il y aurait de permettre aux petits 
commerçants radioélectriciens de ne pas régler à l'Etat 
la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs 
de radio et de télévision, avant que la vente ces 
appareils ait été effectuée à l'usager. 

(Information. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 107.) 


N° 1605 M. Bernard Chochoy : 


Du montant exact des taxes dues, dans le cas particulier 
d'un téléspectateur qui possède plusieurs postes récep- 
teurs de T. S. F. et de télévision. 


(Information. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 107.) 


N° 1866 M. Etienne Dailly : 


En ce qui concerne les postes récepteurs détenus par les 
débits de boissons, de l'intérêt qu’il y aurait à promouvoir 
un barème dégressif de la redevance, en tenant compte 
de l'importance de ces débits de boissons et des condi- 
tions de leur implantation. 


(Information. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1043-1044.) 
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RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (suite). 


N° 1867 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour revenir 
sur le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 qui exclut 
du bénéfice de l’exemption de la redevance pour droit 
d'usage d'un récepteur de télévision, les hôpitaux et les 
hospices ainsi que les établissements d'enseignement 
public ou privé détenteurs de postes. 


(Information. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1044.) 


M. Etienne Dailly : 


N° 1904 M. Bernard Lafay : 


Au sujet du maintien du compte unique, instituant une 
seule redevance annuelle pour toutes les catégories d'ap- 
pareils, et du recouvrement de cette taxe directement 
auprès de l'utilisateur. 

(Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. — J. O. 
Débats du 4-10-1961, p. 1117.) 


Voir aussi: Liberté de la presse (n°° 1684-1703). 


RAMASSAGE SCOLAIRE. —— Voir : Enseignement (n°° 1376-1508- 
1511-1581-1779). 


RAPATRIES 
N° 1442 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour répon- 
dre aux préoccupations des Français de souche et des 
Français musulmans d'Algérie qui sont susceptibles dans 
un proche avenir de revenir en métropole. 

(Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — J. O. 
Débats du 26-2-1961, p. 42.) 


M. André Armengaud : 


N° 2022 M. André Fosset : 


Cas particuliers d'un Français rapatrié de Madagascar et 
qui s'est vu refuser l'aide et les conseils du sécrétariat 
d'Etat aux rapatriés. 


(Secrétariat d'Etat aux rapatriés. — J. O. Débats du 
16-11-1961, p. 1505.) 


RAPPORT ARMAND-RUEFF. — Voir: Comité Armand-Rueff 


(n°* 1205-1364). 


REBOISEMENT 


N° 2105 M. Philippe d’Argenlieu : 


De l'intérêt qu'il y aurait à intensifier le reboisement du 
territoire, et à entreprendre le boisement partout où il 
est possible de le réaliser dans de bonnes conditions. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 25-11-1961, p. 1941.) 
Voir aussi: Fonds forestier national (n° 1667). 


RECLAMATIONS ELECTORALES. —— Voir : Elections (n° 1360). 


RECONNAISSANCE D'ENFANT NATUREL. — Voir: Légitima- 
tion (n° 1670). 


REEDUCATION. — Voir : Allocation de compensation (n° 1902). 


REFORME ADMINISTRATIVE 


N° 1828 L 
Au sujet d'un projet de réforme des structures de l'Etat, 
dont la presse se serait fait l'écho récemment. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1036-1037.) 


M. Nayrou : 


REFUS DE VENTE 
N° 1538 M. André Armengaud : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
un terme à la pratique des refus de vente adoptée par 
certaines entreprises, notamment à l'encontre des centres 
Leclerc. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. 
Débats du 26-2-1961, p. 49.) 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


N° 1763 M. Jean Bertaud : 


Au sujet du métro express Est-Ouest, et des projets d’élec- 
trification de la partie de ligne située entre la Bastille- 
Reuilly, Saint-Mandé et Vincennes. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
16-6-1961, p. 450.) 


Voir aussi: Société nationale des chemins de fer français 
(n° 1919). 


REGION DE PARIS 


N° 2035 M. Maurice Coutrot : 


Au sujet de la constitution et de la composition de la 
commission prévue à l’article 6 de la loi n° 61-845 du 
2 août 1961, sur l’organisation de la région de Paris. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-10-1961, p. 1285.) 
REGISTRE DE LOGEUR. — Voir: Tourisme (n° 1683). 
REMEMBREMENT. — Voir : Impôts (n°* 1269-1967). 
REMORQUES. —— Voir: Tracteurs agricoles (n°* 1567-2025). 
RESERVES DE REEVALUATION. — Voir: impôts (n° 1333). 


RETRAITES COMPLEMENTAIRES. -— Voir : Collectivités locales 
(n° 1705). 


RETRAITES. Voir : 
— Fonctionnaires (n°° 1409-2092; ; 
— Fonds national de solidarité (n° 2019) ; 
— Maroc (n° 2115) :. 
— Pensions (n°° 1594-1824) ; 
— Sécurité sociale (n°* 1459-1469-1482). 


LA REUNION. — Voir : Collectivités locales (n° 1425). 


REVENU FONCIER. — 1345-1462-1497- 


1819-1827). 


Voir: Impôts 


RHONE. — Voir: Navigation fluviale (n° 1247). 


ROCHER NOIR. — Voir: Algérie (n° 1970). 


S 


SAHARA. — Voir : Pétroles (n° 1995). 


SAISIES-ARRET 


N° 1533 M. Paul Driant : 


De l'étendue des droits de certains établissements de crédit 
sur les comptes de leurs clients à l’occasion de certaines 
procédures de saisie-arrêt. 


(Justice. — J. O. Débats du 1°'-4-61, p. 82). 


SALAIRE MINIMUM AGRICOLE 


N° 1268 M. Jean Lecanuet : 


Dispositions à prendre en vue de rétablir l'unité du 
S. M. I. G. agricole et celle des cotisations d'assurances 
sociales agricoles dans chaque département. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 13.) 
SALONS ARTISTIQUES. — Voir : Beaux-arts (n° 1496). 


SANCTIONS. — Voir : 
— Enseignement (n° 1916) ; 
— Liberté de la presse (n° 1602). 
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SAPEURS-POMPIERS 


N° 1304 M. Modeste Zussy : 

De la possibilité pour les divers éléments d'un corps de 
sapeurs-pompiers dont le drapeau a été décoré de la 
Légion d'honneur, de porter la fourragère rouge. 

(Armées. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 15.) 


N° 1350 M. Eugène Ritzenthaler : 

Au sujet de l’utilisation des crédits figurant au budget 
de 1961, en vue de permettre la majoration des rentes 
accordées aux veuves des sapeurs-pompiers. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 31-1-1961. p. 24 - 25.) 


N° 1457 M. Jean Lecanuet : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour étendre 
aux sapeurs-pompiers professionnels les dispositions de 
l'arrêté du 5 novembre 1959. relatif à la durée de carrière 
des agents communaux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 50.) 


N° 1541 M. Marcel Lemaire : 


Du droit d'étendre l'interdiction des extincteurs d'incendie 
chargés en bromure de méthyle ou en tétrachlorure de 
carbone aux véhicules utilisés par les sapeurs-pompiers 
départementaux et communaux. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
1-4-1961, p. 84.) 


N° 1624 M. Roger Lachèvre : 
De la possibilité pour les officiers de sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires d’être assermentés. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 26-4-1961, p.107.) 


N° 1837 M. Jean Lecanuet : 


Conditions dans lesquelles les sapeurs-pompiers de tous 
grades peuvent bénéficier de celles des dispositions du 
décret n° 53-170 du 7 mars 1953, qui précisent que la 
durée des périodes d'instruction militaire et des congés 
de maladie entre en ligne de compte pour l'avancement 
d’'échelon et de grade. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1044-1045.) 


N° 1937 M. Hector Dubois : 


Conditions dans lesquelles il est possible à des collectivités 
locales de recruter un sapeur-pompier professionnel à temps 
complet, en remplacement d'un sapeur titulaire placé en 
congé de longue maladie. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1122.) 


N° 2133 M. Auberger : 


Du droit pour les services de la protection civile de recom- 
mander plus particulièrement telle fabrique d'extincteurs 
aux corps de sapeurs-pompiers. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-12-1961, p. 2317.) 


N° 2145 M. Marcel Lemaire : 


Du rôle, des attributions exactes, et des pouvoirs des conseils 
d'administration des corps de sapeurs-pompiers commu- 
naux, professionnels, volontaires ou mixtes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 13-12-1961, p. 2502-2503.) 
Voir aussi : Impôts (n° 1433). 


SECRETAIRES ADMINISTRATIFS DE PREFECTURE. — Voir : 
Collectivités locales (n° 2008). 


SECRETAIRES DE MAIRIE. — Voir : 
— Collectivités lcoales (n°* 1405, 1900) ; 
— Sécurité sociale (n°° 1481, 1822). 


SECURITE SOCIALE 
N° 1367 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Au sujet de la situation particulière d'une catégorie de 
veuves d’'assurés sociaux qui, parce que leur conjoint est 
décédé avant l’âge de 65 ans, n’ont pour ressources qu'une 
allocation vieillesse de veuve, et non la pension de 
réversion. 

(Travail. — J. O. Débats du 31-1-1961. p. 28.) 


QUESTIONS SÉNAT. — 4, 


SECURITE SOCIALE (suite.) 


N° 1387 M. André Maroselli : 


De la possibilité. pour les indemnités de transport allouées 
à des ouvriers d’une entreprise de travaux publics, d’être 
considérées comme des avantages en nature, et d’être 
passibles des cotisations de sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 29.) 


N° 1401 M. Marcel Boulangé : 


Au sujet des « associations de mutilés et invalides du travail 
les plus représentatives » existant en France actuellement, 
et susceptibles de représenter leurs adhérents en justice 
en matière de contentieux de sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 29.) 


N° 1412 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité de rétablir au taux initial de 40 p. 100 La 
participation financière de la caisse nationale de sécurité 
sociale aux opérations immobilières entreprises en faveur 
du logement ou de l'hébergement des personnes âgées. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 52.) 


N° 1434 M. André Armengaud : 


Au sujet du délai imparti aux salariés français de Tunisie 
et du Maroc pour présenter leur demande en vue d’être 
admis à l'assurance volontaire pour la vieillesse. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 53.) 


N° 1459 M. Georges Portmann : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour assurer 
le respect des droits acquis à l’occasion du projet de 
réforme en cours, relatif au fonctionnement des régimes 
de retraite complémentaire de la sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 53.) 


N° 1469 M. Adolphe Dutoit : 


Au sujet de l'émotion causée dans les milieux intéressés à 
la suite des informations relatives au projet de modifica- 
tion du fonctionnement des régimes complémentaires de 
retraite. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 53.) 


N° 1481 M. René Blondelle : 


De la possibilité de faire disparaître, ou au moins d’atténuer, 
le déséquilibre existant entre les cotisations de sécurité 
sociale versées par les communes pour les agents à emploi 
permanent, et celles versées pour les secrétaires de mairie 
instituteurs. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-1961, p. 80.) 


N° 1482 M. Maurice Coutrot : 


Au sujet des répercussions profondes que pourrait avoir, s’il 
était mis en vigueur, le projet de modification du fonc- 
tionnement des régimes complémentaires de retraite. 

(Travail. — J. O. Débats du 26-2-61, p. 53-54.) 


N° 1502 M. André Maroselli : 


Des règles de compétence en cas de conflit d'affiliation entre 
une caisse de sécurité sociale et une caisse de mutualité 
sociale agricole. 

(Justice. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 108.) 


N° 1515 M. Pierre Garet : 


De la possibilité d’exonérer des cotisations de sécurité sociale 
les allocations bénévoles servies à des employés et ouvriers 
que leurs employeurs, à l'issue du service militaire, se 
trouvent dans l'impossibilité de réembaucher. 


(Travail. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 85.) 


N° 1516 M. Raymond Bonnefous : 


Au sujet des conséquences possibles du décret n° 53-874 du 
22 septembre 1953, en ce qui concerne notamment le droit 
aux prestations de la sécurité sociale pour des conjoints 
qui, bien qu’ils n’exercent plus aucune activité profession- 
nelle, demeurent inscrits au registre du commerce. 

(Travail. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 85.) 
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SECURITE SOCIALE (suite.) 


N° 1549 M. André Méric : 


Au sujet de la détermination exacte de l'employeur réel du 
personnel administratif du contrôle médical de la sécurité 
sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 109.) 


N° 1553 M. Etienne Dailly : 


De la possibilité de reconsidérer la réglementation d'excep- 
tion prévue par le décret du 20 avril 1950 concernant 
l'attribution aux salariés des prestations de l'assurance 
maladie du régime agricole, et de l'harmoniser avec les 
dispositions du code de la sécurité sociale. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 70.) 


N° 1560 M. Jacques Gadoin : 


Au sujet des difficultés survenues à la suite du refus de prise 
en charge par un organisme de sécurité sociale des frais 
de séjour d'un malade dans un hôpital public, alors que ce 
refus est dû à l'envoi tardif d'une demande de prolongation 
de séjour dont la responsabilité n'incombe pas au malade. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
1‘"-4-1961, p. 84-85.) 


N° 1588 M. Charles Naveau : 


Dispositions à prendre pour que certaines personnes âgées 
de plus de soixante-cinq ans, et employées comme « gens 
de maisons » à de menus travaux par des exploitants 
agricoles, puissent dépendre uniquement du régime social 
agricole. 

(Travail. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 85-86.) 


N° 1674 M. Marcel Brégégère : 


De la possibilité pour les employeurs de visiteurs médicaux 
de ne payer les cotisations de sécurité sociale que sur le 
traitement fire qu'ils versent à leurs salariés, et non pas 
également sur la partie de leurs appointements qui corres- 
pond au remboursement de leurs frais de déplacement. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 309.) 


N° 1701 M. Lucien Grand : 


Au sujet des critères qui, à l'avenir, devront étre retenus 
pour modifier le plafond de la sécurité sociale, et des 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier aux graves conséquences qui résultent, au point de 
vue de la gestion des caisses de retraites complémentaires, 
de sa décision du 16 février 1961 de relever à son gré le 
plafond de la sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 309.) 


N° 1716 M. André Méric: 


Conditions dans lesquelles doit être envisagé le rôle des 
délégués du personnel dans les organismes de sécurité 
sociale, compte tenu du fait que, selon certaines disposi- 
tions réglementaires, l'autorité sur le personnel appartient, 
tantôt au directeur de service, tantôt au médecin conseil 
régional. 

(Travail. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 309-310.) 


N° 1736 M. Edgar Tailhades : 


De la possibilité d'étudier le bénéfice des lois sociales aux 
Français qui s’établissent hors de France, au service d’un 
employeur français. 

(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 423.) 


N° 1737 M. Edgar Tailhades : 


Mesures à envisager pour que les indemnités journalières 
pour maladie d'un salarié permanent à salaire irrégulier, 
puissent être désormais calculées comme pour les salariés 
saisonniers, sur la moyenne des salaires perçus dans l’année 
précédant l'arrêt du travail: 


(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 423-424.) 


N° 1778 M. Bernard Lafay : 


Au sujet de la définition des catggories d'artistes profes- 
sionnels à admettre au sein de lu caisse des arts. 


(Travail. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 424.) 


SECURITE SOCIALE (suite.) 


N° 1782 Mme Suzanne Crémieux : 


De l'opportunité qu'il y aurait à revenir à l’article L 199 
du code de sécurité sociale qui permet, après avis des 
organisations signataires de la convention collective natio- 
nale du 14 mars 1947, de fixer le plafond de la sécurité 
sociale à son juste niveau. 


(Travail. — J. O. Débats du 28-6-1961, p. 566-567.) 


N° 1822 M. Francis Le Basser : 


Au sujet des conditions dans lesquelles les secrétaires de 
mairie à temps partiel, déjà fonctionnaires de l'Etat, 
cotisent à la sécurité sociale. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1049.) 


N° 1835 M. Yvon Coudé du Foresto : 


Des justifications qu'un organisme de sécurité sociale 
peut légalement exiger du notaire des ayants cause de 
l'assuré social décédé, en vue du paiement entre leurs 
mains des prestations de sécurité sociale qui leur sont 
dues du chef dudit assuré. 


(Travail. — J. O. Débats du 20-7-1961, p. 915.) 


N° 1835 M. Yvon Coudé du Foresto : 


Au sujet du refus par certaines caisses de sécurité sociale, 
en vue du paiement des prestations dues aux ayants 
droit de leurs allocataires décédés, de considérer comme 
valables des certificats notariés lorsqu'ils ne sont pas 
signés de deux témoins. 

(Travail — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1124.) 


N° 1870 M. Pierre Garet : 


Cas particulier d'une veuve de sous-officier qui désirerait 
cumuler les pensions de réversion de sécurité sociale et 
d'ancienneté dont bénéficiait son mari. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1049.) 


N° 1896 M. Edouard Bonnefous : 


Au sujet des difficultés que créent certains organismes de 
sécurité sociale qui veulent inclure dans l'assiette des 
cotisations les primes de transport versées par les entre- 
prises aux membres de leur personnel. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-8-1961, p. 1049-1050.) 


N° 2014 M. Roger Lagrange : À 


Au sujet des difficultés qui vont résulter, pour certains 
établissements, de la décision prise par quelques caisses 
régionales de refuser la prise en charge par la sécurité 
sociale des débiles profonds. 


(Travail. — J. O. Débats du 13-10-1961, p. 1155.) 


N° 2016 M. Raymond de Wazières : 


Dans le cas particulier d’un propriétaire de fonds de com- 
merce, inscrit au registre du commerce, et cependant non 
commerçant, de la possibilité pour ce propriétaire de per- 
cevoir des prestations de la sécurité sociale au titre d'ayant 
droit du chef de son conjoint. 


(Travail. — J. O. Débats du 27-10-1961, p. 1325.) 


N° 2017 M. Edouard Bonnefous : 


Au sujet de la distinction opérée à l'égard des cotisations 
de sécurité sociale entre la prime spéciale de transport de 
la région parisienne et les primes de transports versées en 
dehors de cette région. 


(Travail. — J. O. Débats du 27-10-1961, p. 1325-1326.) 


N° 2018 M. Roger Carcassonne : 


Date à laquelle seront publiés les textes d'application de la 
loi n° 60-768 du 30 juillet 1960, relative à l'accession des 
travailleurs français non salariés du Maroc, de la Tunisie, 
d'Egypte et d'Indochine, aux régimes d'allocations vieillesse 
et d'assurance vieillesse. 


(Travail. — J. O. Débats du 13-10-1961, p. 1155.) 


N° 2030 M. Emile Vanrullen : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour établir 
un rajustement du tarif interministériel des prestations 
sanitaires relatif à l'optique. 

(Travail. — J. O. Débats du 27-10-1961, p. 1326.) 
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SECURITE SOCIALE (suite.) 


N° 2096 M. Robert Liot : 


Conditions dans lesquelles doit jouer l'exonération de coti- 
sation énoncée à l'article 130 du code de sécurité sociale 
dans le cas particulier d’une personne âgée de plus de 
65 ans et exerçant deux activités distinctes, l’une commer- 
ciale, l’autre de travailleur indépendant. 


(Travail. — J. O. Débats du 11-11-1961, p. 1427.) 


N° 2109 M. Pierre Marcilhacy : 
Du régime de sécurité sociale (général ou agricole) auquel 
doivent être affiliés des gérants minoritaires d’une société 
à responsabilité limitée dont l’activité s'exerce exclusive- 
ment dans le sens de la transformation et de l'écoulement 
des produits agricoles. 
(Travail. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1387.) 


Voir aussi : 
— Collectivités locales (n° 1631) ; 
— Fonctionnaires (n° 1865) ; 
— Impôts (n°* 1936, 2006) ; 
— Indemnités de transport (n° 1739) ; 
— Infirmières (n° 1431) ; 
— Produits pharmaceutiques (n°* 1402, 1783). 


SEMAINE DE QUARANTE HEURES. — Voir: Industrie auto- 
mobile (n° 1617). 


SERICICULTURE 


N° 919 M. Paul Ribeyre : 


De l'intérêt qu’il y aurait pour la sériciculture française de 
maintenir pendant quelques années encore la subvention 
accordée aux producteurs de cocons dé soie. 


(Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — J. O. Débats 
du 31-1-1961, p. 24.) 


N° 1957 M. Paul Ribeyre : 


De l'opportunité qu’il y aurait à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour redonner au moulinage français toutes 
ses chances sur les marchés étrangers, et permettre ainsi 
de maintenir une activité indispensable à la vie des 
communes rurales où cette industrie est implantée. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
7-9-1961, p. 1092.) 


N° 1958 M. Paul Ribeyre : 


De la nécessité de tenir le plus grand compte de la situation 
actuelle de l’industrie dw: i dans le département 
de l'Ardèche, lors de l'attribution de l’aide de l'Etat aux 
entreprises, dans le cadre du fonds de développement 
économique et social. 


(Industrie. — J. O. Débats du 6-9-1961, p. 1069.) 


SERVICE MILITAIRE. — Voir : Armées (n°* 1378, 2126). 


SERVICES D'INCENDIE. — Voir : Collectivités locales (n°* 1926, 
1941, 1999). 


SEVICES. — Voir : Protection de l'enfance (n°° 1577, 1996). 


SOCIETE ANONYME IMMOBILIERE 


N° 1355 M. Bernard Lafay : 


De la possibilité pour une société anonyme immobilière 
ayant toujours eu un objet purement civil depuis son 
origine, et possédant dans son portefeuille quelques parts 
d’une société commerciale, de bénéficier des dispositions du 
“ol alinéa de l’article 47 de la loi du 28 décembre 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1‘'-4-1961, p. 74.) 


Voir aussi : Impôts (n° 1790). 


SOCIETE DE CAPITAUX. — Voir : Impôts (n° 1330). 


SOCIETE CENTRALE IMMOBILIERE, — Voir: Cuisse des 
dépôts (n° 1681). 


SOCIETE D'ECONOMIE MIXT E 


N° 2038 M. Gaston Pams : 


De la possibilité pour wune société d'économie mixte de 
construction constituée avec la participation d’une com- 
mune de passer avec une autre commune du même dépar- 
tement une convention en vue de réaliser des construc- 
tions à usage de logements sociaux, et sans que cette 
dernière commune participe au capital de la société. 

(Construction. — J. O. Débats du 15-11-1961, p. 1465.) 


SOCIETE D'INTERET COLLECTIF AGRICOLE 


N° 2040 M. Charles Naveau : 


De la possibilité, pour un agriculteur d'une part, et une 
personne morale d'autre part, d'être associés dans une 
société d'intérêt collectif ayant pour objet la commerciali- 
sation de produits agricoles. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 8-11-1961, p. 1383.) 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


N° 1366 M. Léon Jozeau-Marigné : 


Au sujet des mesures à prendre pour faire cesser les contra- 
dictions que présentent certaines dispositions. de l'arti- 
cle 11 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer. 


(Justice. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 26-27.) 


N° 1439 M. Etienne Dailly : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour accorder 
à tous les agents anciens combattants de La S. N. C. F. 
les bonifications pour campagnes de guerre dont bénéfi- 
cient depuis longtemps déjà tous les fonctionnaires de 
l'Etat. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°"-4-1961, p. 75.) 


N° 1500 M. Yvon Coudé du Foresto : 


De l'intérêt qu’il y aurait, en vue de répondre aux besoins 
d'expansion des villes, de procéder à un inventaire et au 
déclassement des terrains situés dans l'emprise de la 
S. N. C. F. et qui par suiîte des circonstances ont perdu 
pour celle-ci toute utilité. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 86.) 


N° 1542 M. Etienne Dailly : 


Au sujet des obligations qui résulteront pour les collectivités 
locales et pour la S. N. C. F. de la fourniture, la pose, et 
l'entretien de la signalisation des passages à niveau. 


(Travaux publies et transports. — J. O. Débats du 
1°°4-1961, p. 86.) 


N° 1691 M. Georges Rougeron : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour amé- 
liorer la liaison ferroviaire Vichy-Marseille et le Midi, en 
reportant à Vichy le départ de l'autorail rapide « Le 
Cévenol », et plus particulièrement durant la saison 
d'été. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
18-5-1961, p. 339.) 


N° 1919 M. Guy de La Vasselais : 


Au sujet du montant du déficit: 1° de la Société nationale 
des chemins de fer français ; 2° de la Régie autonome des 
transports parisiens ; 3° des Charbonnages de France, et 

de la charge globale qui en résulte pour le budget. 


. (Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
4-10-1961, p. 1120.) 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
(suite). 


N° 2135 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet de la réforme des tarifs de marchandises actuelle- 
ment envisagée par la Société nationale des chemins de 
fer français, et des conséquences fâcheuses qu’elle est 
susceptible d'entraîner pour les lignes de montagne ou 
secondaires. 

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2503.) 


Voir aussi : 
— Anciens combattants (n° 1535) ; 
— Compagnie des wagons-lits (n° 1725) ; 
— Coordination du rail et de la route (n° 1271). 


SOCIETE NATIONALE DES MEDAILLES MILITAIRES. —— Voir : 
Armée (n° 2062). 


SOCIETES. — Voir: Tunisie (n°* 1875, 2047, 2048, 2049). 


SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES 


N° 1969 M. Yves Estève : 


De l'obligation, pour les gérants de sociétés civiles immo- 
lières régies par la loi du 28 juin 1938 et construisant des 
immeubles primés à 10 ou à 6 NF le mètre carré, de pro- 
céder à des appels d'offres, ou au contraire, de traiter de 
gré à gré. 

(Construction. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1119.) 


SOCIETES DE FINANCEMENT. — Voir : Pétroles (n° 1995). 


SOCIETES MUSICALES 


N° 1754 M. Léon David : 


De l'opportunité qu'il y aurait à augmenter les subventions 
accordées par le Gouvernement aux fédérations musicales 
afin de remédier à la situation difficile des sociétés musi- 
cales locales et rurales. 


(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 18-5-1961, p. 337-338.) 


SOCIETES DE RECHERCHES. — Voir : Pétroles (n° 1995). 


SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE 


N° 1356 M. Bernard Lafay : 


De la possibilité, pour des associés-gérants, dans un cas parti- 
culier de société à responsabilité limitée, d'être considérés 
comme gérants majoritaires. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 46.) 


N° 1396 M. Maurice Vérillon : 


Dans le cas de transformation d’une société à responsabilité 
limitée ayant un objet commercial, en une société civile, 
de la possibilité pour cette opération de bénéficier du 
régime particulier institué par l’article 47, alinéa 2, de 
la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1‘'-4-1961, p. 74.) 


N° 1464 M. Guy Petit : 

De la possibilité pour une société à responsabilité limitée 
ayant un objet immobilier et se trouvant dans certaines 
conditions particulières de se transformer en société civile 
immobilière. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 417-418.) 


N° 1562 M. Léon Jozeau-Marigné : 


De la possibilité pour une société à responsabilité limitée 
de se transformer en société civile immobilière en béné- 
ficiant des dispositions de l’article 47 de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 ; et des taxes et impôts qui, dans 
cette nouvelle société, pourraient être dus par les pre- 
miers associés sur les plus-values de cession. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 913.) 


SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE (suite). 


N° 1715 M. Edouard Le Bellegou : 


De la possibilité de bénéficier de l'article 47 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959, dans le cas particulier 
d’une société à responsabilité limitée qui depuis treize ans 
a cessé toute activité commerciale pour se consacrer à la 
seule exploitation de ses immeubles, et qui désire se 
transformer en société civile. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 419.) 


N° 1813 M. Alain Poher : 


De la possibilité, pour une société à responsabilité limitée 
formée entre les membres d’une même famille et dont le 
but est seulement d'organiser une indivision familiale, de 
bénéficier de l’article 47 de la loi du 28 décembre 1959, 
bien que son objet prévoie expressément l'achat et la 
vente d'immeubles. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
23-7-1961, p. 1026-1027.) 


N° 1848 M. Guy Petit : 


De la possibilité pour une société à responsabilité limitée 
qui désire se transformer en société civile immobilière, de 
bénéficier des dispositions de l'article 47 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
7-7-1961, p. 739.) 


Voir aussi : 
— Impôts (n° 1296) ; 
— Sécurité sociale (n° 2100). 


SOLDES MILITAIRES. — Voir : Armée (n° 1301). 


SOURCES THERMALES 


N° 1938 M. Fernand Auberger : 


Conditions dans lesquelles peut être autorisé le transfert 
d'une source d’eau minérale hors de la commune de son 
lieu de jaillissement. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
6-9-1961, p. 1070.) 


N° 1939 M. Fernand Auberger : 


Garanties financières que peut exiger une commune béné- 
ficiaire de la surtaxe sur les eaux minérales quand le 
jaillissement de la source est transféré en dehors du ter- 
ritoire communal. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-10-1961, p. 1132.) 


N° 2129 M. Georges Rougeron : 


De l'intérêt qu’il y aurait, en vue de développer l'informa- 
tion et la publicité sur le thermalisme, de créer à Paris 
la « Maison du thermalisme ». 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
6-12-1961, p. 2318.) 


SOUS-LOCATION 


N° 1331 M. Emile Hugues : 

Du droit au maintien dans les lieux pour un locataire, dans 
le cas particulier où après avoir sous-loué une pièce, il 
lui en reste encore une de libre au-delà de ses besoins 
légaux. 

(Construction. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 15-16.) 


N° 1742 M. Max Monichon : 


De la possibilité pour un locataire, ne disposant que de 
pièces secondaires, d'en sous-louer une et d'appliquer à 
celle-ci la valeur locative. 


(Construction. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416.) 
SOUS-OFFICIERS. — Voir: Armées (n° 2098). 


SOUTIENS DE FAMILLE. — Voir: Armées (n° 2184). 
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SPOLIATIONS. — Voir: Indemnités de spoliation (n° 1443, 
1444). 


STADE. — Voir : Equipement sportif (n° 1394). 


STAGES PEDAGOGIQUES. — Voir: Enseignement (n° 1322, 
1755). 


STATIONS THERMALES 


N° 2127 M. Georges Rougeron : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier à la situation financière difficile de nombreux éta- 
blissements thermaux, qui les empêche de se moderniser 
et de s'adapter à de nouvelles techniques. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
25-11-1961, p. 1942-1943.) 


N° 2128 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité pour le Gouvernement de revenir sur la 
mesure qu'il a prise de supprimer les chambres d’indus- 
trie thermale. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
25-11-1961, p. 1943.) 


STATISTIQUES. — Voir: Accidents de la route (n° 1733). 
STATUT DU FERMAGE. — Voir : Impôts (n° 1414). 


STENODACTYLOGRAPHES., — Voir: Fonctionnaires (n°° 1676, 
1785, 1841). 


SUCCESSIONS 


N° 1530 M. Robert Chevalier : 


Au sujet de l'amende susceptible d'être encourue par des 
héritiers dans un cas particulier de déclaration de suc- 
cession hors-délai. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1‘-4-1961, p. 77.) 


N° 1534 M. Etienne Rabouin : 


Dans un cas particulier de succession, de la possibilité pour 
les héritiers de vendre certains immeubles faisant partie 
de ladite succession sans encourir la déchéance du terme 
qui leur a été accordé pour le paiement des droits. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1'"-4-1961, p. 77.) 


N° 1649 M. Jacques Bordeneuve : 

De la possibilité de considérer comme un partage pur et 
simple un acte de donation-partage ou partage anticipé, 
lorsqu'il est fait par un époux survivant et que les biens 
recueillis par les héritiers sont partagés dans le même 
acte. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 140.) 


N° 1729 M. Charles Naveau : 


Du caractère exact (charge ou legs) d’une disposition tes- 
tamentaire aux termes de laquelle une personne laisse 
à son décès une partie de sa fortune à une association 
cultuelle à charge de dire des messes. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 706.) 

Voir aussi: Impôts (n°* 1393, 1468, 1521, 1759, 1771, 1816, 

1862, 2060). 


SUCRE 


N° 1139 M. René Tinant : 
Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 
1960 sur Le prix du sucre. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. Débats 
du 26-2-1961, p. 48-49.) 


SURETE NATIONALE. — Voir : Fonctionnaires (n°* 1589, 1675). 


SURFACE CORRIGEE. —— Voir : 
— Algérie (n° 1628) ; 
— Loyers (n° 1906). 


SURNUMERAIRES DE L'ENREGISTREMENT. — Voir: Fonc- 
tionnaires (n° 1673). 


SURSIS D'INCORPORATION. — Voir : 


— Armées (n°* 1292, 1373, 1438, 1622, 2024) ; 
— Enseignement (n° 1932) ; 
— Fonctionnaires (n° 1885). 


SURTAXE PROGRESSIVE. — Voir : Impôts (n°* 1648, 2094). 


SYNDICAT DE COMMUNES 


N° 1678 M. René Tinant : 


De la possibilité d'utiliser du matériel appartenant à un 
syndicat de communes en vue de l'entretien de chemins 
ruraux appartenant à une association foncière. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 196.) 


T 


TABAC 


N° 1483 M. Gabriel Montpied : 
Au sujet de la rétrocession à la ville de Clermont-Ferrand 
de l’entrepôt que cette dernière avait cédé au Service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 104.) 


N° 1619 M. Marcel Brégégère : 

De l'opportunité qu'il y aurait d'accorder des subventions 
importantes aux planteurs de tabac pour organiser et 
assurer par tous les moyens nécessaires la lutte préven- 
tive contre les dangers qui menacent la production taba- 
cole en France. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 418.) 


N° 1662 M. Gabriel Montpied : 


Raisons pour lesquelles le ministre des finances et des affai- 
res économiques n'a pas encore répondu à la question 
n° 1483 du 21 janvier 1961 concernant la rétrocession à 
la ville de Clermont-Ferrand de l’entrepôt que cette der- 
nière avait cédé au S. E. I. T. À. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 104.) 


N° 1812 M. Etienne Rabouin : 
Du nombre de planteurs de tabac dans le département de 


Maine-et-Loire en 1950, 1955, 1960, et des sommes qui leur 
ont été versées par Le Trésor. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 913.) 


TABLEAUX. — Voir: Exportation de tableaux (n° 1466). 
TAXATION D'OFFICE. — Voir : Impôts (n° 1430). 


TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES. — Voir : Impôts (n°* 1504, 
1606, 1709, 2006, 2010, 2054, 2060). 


TAXE DE COLPORTAGE. — Voir : Impôts (n° 1395). 


TAXE SUR LE COMBUSTIBLE. — Voir : Impôts (n° 1652). 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
(suite). 


N° 2135 M. Paul Ribeyre : 


Au sujet de la réforme des tarifs de marchandises actuelle- 
ment envisagée par la Société nationale des chemins de 
fer français, et des conséquences fâcheuses qu'elle est 
susceptible d’'entrainer pour les lignes de montagne ou 
secondaires. 

. (Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
13-12-1961, p. 2503.) 


Voir aussi : 
— Anciens combattants (n° 1535) ; 
— Compagnie des wagons-lits (n° 1725) ; 
— Coordination du rail et de la route (n° 1271). 


SOCIETE NATIONALE DES MEDAILLES MILITAIRES. —- Voir : 
Armée (n° 2062). 


SOCIETES. — Voir: Tunisie (n°* 1875, 2047, 2048, 2049). 


SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES 


N° 1969 M. Yves Estève : 


De l'obligation, pour les gérants de sociétés civiles immo- 
lières régies par la loi du 28 juin 1938 et construisant des 
immeubles primés à 10 ou à 6 NF le mètre carré, de pro- 
céder à des appels d'offres, ou au contraire, de traiter de 
gré à gré. 

(Construction. — J. O. Débats du 4-10-1961, p. 1119.) 


SOCIETES DE FINANCEMENT. — Voir : Pétroles (n° 1995). 


SOCIETES MUSICALES 


N° 1754 M. Léon David : 


De l'opportunité qu'il y aurait à augmenter les subventions 
accordées par le Gouvernement aux fédérations musicales 
afin de remédier à la situation difficile des sociétés musi- 
cales locales et rurales. 

(Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. — J. O. 
Débats du 18-5-1961, p. 337-338.) 


SOCIETES DE RECHERCHES. — Voir : Pétroles (n° 1995). 


SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE 


N° 1356 M. Bernard Lafay : 


De la possibilité, pour des associés-gérants, dans un cas parti- 
culier de société à responsabilité limitée, d'être considérés 
comme gérants majoritaires. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 46.) 


N° 1396 M. Maurice Vérillon : 


Dans le cas de transformation d'une société à responsabilité 
limitée ayant un objet commercial, en une société civile, 
de la possibilité pour cette opération de bénéficier du 
régime particulier institué par l’article 47, alinéa 2, de 
la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°'4-1961, p. 74.) 


N° 1464 M. Guy Petit : 

De la possibilité pour une société à responsabilité limitée 
ayant un objet immobilier et se trouvant dans certaines 
conditions particulières de se transformer en société civile 
immobilière. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 417-418.) 


N° 1562 M. Léon Jozeau-Marigné : 


De la possibilité pour une société à responsabilité limitée 
de se transformer en société civile immobilière en béné- 
ficiant des dispositions de l’article 47 de La loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 ; et des taxes et impôts qui, dans 
cette nouvelle société, pourraient être dus par les pre- 
miers associés sur les plus-values de cession. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 913.) 


SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE (suite). 


N° 1715 M. Edouard Le Bellegou : 


De la possibilité de bénéficier de l’article 47 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959, dans le cas particulier 
d’une société à responsabilité limitée qui depuis treize ans 
a cessé toute activité commerciale pour se consacrer à la 
seule exploitation de ses immeubles, et qui désire se 
transformer en société civile. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 419.) 


N° 1813 M. Alain Poher : 


De la possibilité, pour une société à responsabilité limitée 
formée entre les membres d'une même famille et dont le 
but est seulement d'organiser une indivision familiale, de 
bénéficier de l’article 47 de la loi du 28 décembre 1959, 
bien que son objet prévoie expressément l'achat et la 
vente d'immeubles. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
23-7-1961, p. 1026-1027.) 


N° 1848 M. Guy Petit : 


De la possibilité pour une société à responsabilité limitée 
qui désire se transformer en société civile immobilière, de 
bénéficier des dispositions de l'article 47 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
7-7-1961, p. 739.) 


Voir aussi : 
— Impôts (n° 1296) ; 
— Sécurité sociale (n° 2100). 


SOLDES MILITAIRES. — Voir: Armée (n° 1301). 


SOURCES THERMALES 


N° 1938 M. Fernand Auberger : 


Conditions dans lesquelles peut être autorisé le transfert 
d'une source d’eau minérale hors de la commune de son 
lieu de jaillissement. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
6-9-1961, p. 1070.) 


N° 1939 M. Fernand Auberger : 


Garanties financières que peut exiger une commune béné- 
ficiaire de la surtaxe sur les eaux minérales quand le 
jaillissement de la source est transféré en dehors du ter- 
ritoire communal. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-10-1961, p. 1132.) 


N° 2129 M. Georges Rougeron : 


De l'intérêt qu’il y aurait, en vue de développer l'informa- 
tion et la publicité sur le thermalisme, de créer à Paris 
la « Maison du thermalisme ». 


(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
6-12-1961, p. 2318.) 


SOUS-LOCATION 


N° 1331 M. Emile Hugues : 


Du droit au maintien dans les lieux pour un locataire, dans 
le cas particulier où après avoir sous-loué une pièce, il 
lui en reste encore une de libre au-delà de ses besoins 
légaux. 

(Construction. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 15-16.) 


N° 1742 M. Max Monichon : 


De la possibilité pour un locataire, ne disposant que de 
pièces secondaires, d’en sous-louer une et d'appliquer à 
celle-ci la valeur locative. 


(Construction. — J. O. Débats du 14-6-1961, p. 416.) 
SOUS-OFFICIERS. — Voir: Armées (n° 2098). 


SOUTIENS DE FAMILLE. — Voir: Armées (n° 2184). 
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SPOLIATIONS. — Voir: Indemnités de spoliation (n°* 1443, 
1444). 


STADE. — Voir : Equipement sportif (n° 1394). 


STAGES PEDAGOGIQUES. — Voir: Enseignement (n°* 1322, 
1755). 


STATIONS THERMALES 


N° 2127 M. Georges Rougeron : 

Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier à la situation financière difficile de nombreux éta- 
blissements thermaux, qui les empêche de se moderniser 
et de s'adapter à de nouvelles techniques. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats d 
25-11-1961, p. 1942-1943.) 


N° 2128 M. Georges Rougeron : 


De la possibilité pour le Gouvernement de revenir sur la 
mesure qu'il a prise de supprimer les chambres d’indus- 
trie thermale. 

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 
25-11-1961, p. 1943.) 


STATISTIQUES. — Voir: Accidents de la route (n° 1733). 
STATUT DU FERMAGE. — Voir : Impôts (n° 1414). 


STENODACTYLOGRAPHES. — Voir: Fonctionnaires (n°° 1676, 
1785, 1841). 


SUCCESSIONS 


N° 1530 M. Robert Chevalier : 


Au sujet de l'amende susceptible d'être encourue par des 
héritiers dans un cas particulier de déclaration de suc- 
cession hors-délai. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1‘-4-1961, p. 77.) 


N° 1534 M. Etienne Rabouin : 


Dans un cas particulier de succession, de la possibilité pour 
les héritiers de vendre certains immeubles faisant partie 
de ladite succession sans encourir la déchéance du terme 
qui leur a été accordé pour le paiement des droits. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°'-4-1961, p. 77.) 


N° 1649 M. Jacques Bordeneuve : 

De la possibilité de considérer comme un partage pur et 
simple un acte de donation-partage ou partage anticipé, 
lorsqu'il est fait par un époux survivant et que les biens 
recueillis par les héritiers sont partagés dans le même 
acte. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
3-5-1961, p. 140.) 


N° 1729 M. Charles Naveau : 


Du caractère exact (charge ou legs) d’une disposition tes- 
tamentaire aux termes de laquelle une personne laisse 
à son décès une partie de sa fortune à une association 
cultuelle à charge de dire des messes. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 706.) 

Voir aussi: Impôts (n°* 1393, 1468, 1521, 1759, 1771, 1816, 

1862, 2060). 


SUCRE 


N° 1139 M. René Tinant : 
Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 
1960 sur le prix du sucre. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. Débats 
du 26-2-1961, p. 48-49.) 


SURETE NATIONALE. — Voir : Fonctionnaires (n°* 1589, 1675). 


SURFACE CORRIGEE. — Voir : 
— Algérie (n° 1628) ; 
— Loyers (n° 1906). 


SURNUMERAIRES DE L'ENREGISTREMENT. — Voir: Fonc- 
tionnaires (n° 1673). 


SURSIS D’INCORPORATION. — Voir : 


— Armées (n°* 1292, 1373, 1438, 1622, 2024) ; 
— Enseignement (n° 1932) ; 
— Fonctionnaires (n° 1885). 


SURTAXE PROGRESSIVE. — Voir : Impôts (n°* 1648, 2094). 


SYNDICAT DE COMMUNES 


N° 1678 M. René Tinant : 


De la possibilité d'utiliser du matériel appartenant à un 
syndicat de communes en vue de l'entretien de chemins 
ruraux appartenant à une association foncière. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 196.) 


T 


TABAC 


N° 1483 M. Gabriel Montpied : 
Au sujet de la rétrocession à la ville de Clermont-Ferrand 
de l’entrepôt que cette dernière avait cédé au Service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 104.) 


N° 1619 M. Marcel Brégégère : 

De l'opportunité qu’il y aurait d'accorder des subventions 
importantes aux planteurs de tabac pour organiser et 
assurer par tous les moyens nécessaires la lutte préven- 
tive contre les dangers qui menacent la production taba- 
cole en France. 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 418.) 


N° 1662 M. Gabriel Montpied : 


Raisons pour lesquelles le ministre des finances et des affai- 
res économiques n'a pas encore répondu à la question 
n° 1483 du 21 janvier 1961 concernant la rétrocession à 
la ville de Clermont-Ferrand de l’entrepôt que cette der- 
nière avait cédé au S. E. I. T. À 

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-4-1961, p. 104.) 


N° 1812 M. Etienne Rabouin : 
Du nombre de planteurs de tabac dans le département de 


Maine-et-Loire en 1950, 1955, 1960, et des sommes qui leur 
ont été versées par Le Trésor. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-7-1961, p. 913.) 


TABLEAUX. — Voir: Exportation de tableaux (n° 1466). 
TAXATION D'OFFICE. — Voir : Impôts (n° 1430). 


TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES. — Voir : Impôts (n°° 1504, 
1606, 1709, 2006, 2010, 2054, 2060). 


TAXE DE COLPORTAGE. — Voir : Impôts (n° 1395). 


TAXE SUR LE COMBUSTIBLE. — Voir : Impôts (n° 1652). 
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TAXE COMPLEMENTAIRE. — Voir : Impôts (n°* 1344, 1911). 
TAXE SUR LES DECOTES. - Voir : Impôts (n° 1333). 
TAXE LOCALE. — Voir : Impôts (n°* 1289, 1669). 

TAXE DE PREMIERE MUTATION. — Voir : Impôts {n° 1269). 


TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES. — Voir : Impôts 
(n°* 1831, 1518, 1709, 1770). 


TAXE SUR LES PRODUITS PETROLIERS. — Voir: Impôts 
(n°* 1087, 1428). 


TAXE PROPORTIONNELLE. — Voir : Impôts (n°* 650, 1775). 
TAXE DE RESORPTION. — Voir : Impôts (n° 1386). 


TAXE A LA VALEUR AJOUTEE. — Voir: Impôts (n°* 1504, 
1518, 1698, 1717, 1787). 


TAXE VICINALE. — Voir : Impôts (n°° 1962, 2043, 2056). 


TAXE DE VOIRIE. — Voir : Impôts (n°* 1372, 1414, 1517, 1585, 
1962, 2007, 2043, 2056). 


TELEGRAMMES. ——- Voir : Postes et télécommunications (n° 1794). 
TELEPHONE. — Voir : Postes et télécommunications (n° 1584). 
TIERCE PERSONNE. — Voir: Aveugles (n° 1714). 


TIMBRES FISCAUX. — Voir : Impôts (n° 1432). 


TITRES DE PROPRIETE 
N° 2174 


De la situation juridique exacte, au regard de leur droit de 
propriété, des propriétaires « par titres » de parcelles 
ayant autrefois fait partie de la réserve domaniale, et qui 
auraient omis ou négligé de présenter leurs titres de 
propriété à la commission de vérification des titres insti- 
tuée à cet effet. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
15-12-1961, p. 2620.) 


M. Lucien Bernier : 


TOURISME 
N° 1683 M. Pierre Garet : 


Au sujet de l'obligation de tenir un registre de logeur pour 
les propriétaires habitant des stations touristiques, ther- 
males, ou balnéaires, et louant une villa ou un appartement 
meublé à une famille pour une période déterminée. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-5-1961, p. 196.) 


N° 1991 M. Georges Rougeron : 


Conditions dans lesquelles les touristes pourraient être 
protégés contre les abus auxquels se livrent certains 
logeurs. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
11-11-1961, p. 1427.) 


TRACTEURS AGRICOLES 
N° 1567 M. René Tinant : 


De la possibilité d'autoriser les tracteurs agricoles, en 
période de barrières de dégel, de se rendre de la ferme 
aux champs et inversement sans remorque et avec limita- 
tion de vitesse. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
1°:-4-1961, p. 86.) 


TRACTEURS AGRICOLES (suite). 


N° 2025 M. René Tinant : 


Des dispositions à envisager en vue d'éviter aux agriculteurs, 
pour bénéficier de la ristourne de 10 p. 100, d'avoir à 
effectuer certaines formalités en ce qui concerne la 
réception de certains matériels agricoles. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-10-1961, p. 1284-1285.) 


TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES. —— Voir : 
— Fonctionnaires (n° 1409, 1552) ; 
— Martinique (n° 1259). 


TRANSFORMATION DE SOCIETES. — Voir : 
— Société anonyme immobilière (n° 1355) ; 


— Sociétés à responsabilité limitée (n°* 1396, 1464, 1715, 
1848). 


TRANSPORTEURS ROUTIERS 


N° 1020 M. Jean Lecanuet : 


De la possibilité d'autoriser les transporteurs routiers qui 
n'ont pu régulariser leur situation avant le 1° juillet 
1959, d'acquérir Les tonnages qui leur sont nécessaires 
pour être en règle avec les dispositions prévues par la 
circulaire du 2 juillet 1959. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 29-30.) 


N° 1298 M. Edouard Le Bellegou : 


Du droit, pour un transporteur routier de voyageurs assu- 
rant un service régulier d'autocars, de déplacer à son 
choix le lieu de départ et d'arrivée des voyageurs préala- 
blement fixé par un arrêté du maire de la commune. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
31-1-1961, p. 30.) 


N° 1913 M. Jacques Duclos : 


Au sujet de la situation de nombreux transporteurs routiers, 
mutilés et grands invalides de guerre, qui ont dû sus- 
pendre leurs activités en raison de leur état de santé 
consécutif à leurs blessures de guerre. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
31-8-1961, p. 1050.) 


Voir aussi: Coordination du rail et de la route (n° 1271). 


TRANSPORTS EN COMMUN DE LA REGION PARISIENNE. — 
Voir : Régie autonome des transports parisiens (n° 1763). 


TRAVAIL À FAÇON. — Voir : Impôts (n° 1859). 


TRAVAILLEURS FRANÇAIS. —— Voir : Sécurité sociale (n°° 1434, 
2018). 


TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES. — Voir : 
— Collectivités locales (n° 1926) ; 
-— Fonctionnaires (n° 1728). 


TRIBUNAUX D'INSTANCE 


N° 1423 M. Yves Estève : 

En vue de la détermination de la compétence des tribunaux 
d'instance, de l'intérêt qu'il y aurait à me tenir compte 
que du seul montant de la demande principale. 

(Justice. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 27.) 


N° 1972 M. Georges Rougeron : 

Cas particulier d'un jugement condamnant cinq individus 
qui, ayant perçu des sommes d'argent pour faire dispa- 
raître deux personnes, ont au contraire protégé les victimes 
désignées. 

(Justice. — J. O. Débats du-4-10-1961, p. 1123.) 


TUBERCULOSE BOVINE. — Voir : Epizooties (n° 1664). 
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TUNISIE 


N° 1453 M. Edgar Tailhades : 


Date à laquelle interviendront les textes prévus par l'ar- 
ticle 11 de la loi du 4 août 1956, relatifs aux conditions 
dans lesquelles le Gouvernement garantira les retraites 
des agents français des établissements publics, offices et 
sociétés concessionnaires du Maroc et de la Tunisie. 

(Finances êt affaires économiques. — J. O. Débats du 
26-2-1961, p. 47-48.) 


N° 1537 M. René Dubois : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement en faveur des 
ressortissants français expulsés de Tunisie à la suite de la 
fermeture d'un établissement charitable tenu par des 
religieuses. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 1°'-4-1961, p. 68.) 


N° 1568 M. Jacques Vassor : 


Au sujet du montant des intérêts dus par la Tunisie à la 
France au titre de ses emprunts, et du montant annuel 
de l’aide technique qui lui est accordée. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
1°"-4-1961, p. 78.) 


N° 1875 M. Maurice Carrier : 


Au sujet de la nationalité et de la situation juridique, aux 
yeux du Gouvernement français, des sociétés ayant régu- 
lièrement effectué la déclaration prévue par l’article 35 b 
de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 6-9-1961, p. 1067.) 


N° 2047 M. Maurice Carrier : 


De l'obligation, pour les sociétés de contrôle français ayant 
décidé de poursuivre leurs activités en Tunisie, et ayant 
souscrit la déclaration prévue par l'article 35 b de la 
convention économique et financière du 3 juin 1955, de 
faire une déclaration et de solliciter une autorisation du 
sous-secrétaire d'Etat au plan et aux finances. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 12-12-1961, 
p. 2447.) 


N° 2048 M. Maurice Carrier : 


Au sujet de l'application éventuelle de la nouvelle législation 
tunisienne résultant du décret n° 61-14 du 30 août 1961, 
en ce qui concerne la nationalité des sociétés de contrôle 
français ayant souscrit la déclaration visée à l’article 35 b 
de la convention économique et financière du 3 juin 1955. 

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 12-12-1961, 
p. 2447.) 


N° 2049 M. Maurice Carrier : 


Moyens que le Gouvernement entend employer pour assurer 
une protection effective et réelle des biens et des action- 
naires des sociétés ayant effectué la déclaration prévue à 
l’article 35 b de la convention économique et financière du 
3 juin 1955. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 12-12-1961, 
p. 2447.) 


Voir aussi : 
— Avoués (n° 1615) ; 
— Droit de reprise (n° 1955) ; 
— Fonctionnaires (n°* 1280, 1334, 1338, 1798, 1924) ; 
— Prêts d'honneur (n° 1953) ; 
— Sécurité sociale (n°* 1434, 2018). 


TUNNEL SOUS LA MANCHE 
N° 1872 Mme Suzanne Crémieux : 


De l'intérêt qu'il y aurait pour les Gouvernements français 
et britannique de prendre l'initiative d'une conférence 
intergouvernementale sur le projet de tunnel sous la 
Manche afin d'aboutir à une décision. 


(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du 
11-10-1961, p. 1144.) 


V 


VACANCES SCOLAIRES. —— Voir : Enseignement (n° 1510). 


VACCINATION 


N° 1421 M. Jean Lecanuet : 


De l'équité qu'il y aurait à ce que les vaccinations B. C. G. 
soient rémunérées à l'acte, selon les modalités prévues 
pour les autres types de vaccination. 


(Santé publique et population. — J. OQ. Débats du 
26-2-1961, p. 51.) 


VALIDATION DE SERVICES. — Voir: Collectivités locales 
(n°* 1528, 1608). 


VEHICULES A MOTEUR. — Voir : 
— Assurance automobile (n° 2058) ; 
— Pollution atmosphérique (n° 2001). 


VENTES. — Voir : Refus de vente (n° 1538). 


VENTES D'APPARTEMENTS 
N° 1342 M. Auguste Pinton : 


De l'application à des cas de ventes d'appartements achevés, 
ou dans leur futur état d'achèvement, des dispositions du 
décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954, tendant à protéger 
l'épargne contre certaines activités répréhensibles dans 
le domaine de la construction. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
14-6-1961, p. 417.) 


Voir aussi : Impôts (n° 1790). 


VENTES A CREDIT 
N° 1424 M. Yves Estève : 


De la possibilité d'envisager une modification des règles de 
compétence de telle sorte que les litiges soulevés à propos 
des ventes à crédit soient portés devant les tribunaux 
civils. 


(Justice. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 27.) 
VEUVE DE FUSILLE. — Voir : Victimes de la guerre (n° 1891). 


VEUVES DE MILITAIRES. — Voir: Victimes de la guerre 
(n°* 1326, 1604, 2209). 


VIANDES 


N° 1139 M. René Tinant : 


Au sujet du coefficient de hausse intervenu de 1938 à 1960 
sur le prix de la viande sur pied et le kilogramme de 
beefsteack. 


(Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. — J. O. 
Débats du 26-2-1961, p: 48-49.) 


N° 1404 M. Francis Le Basser : 


Des moyens et procédés de contrôle mis à la disposition des 
maires pour qu'aucune viande foraine n'échappe, dans 
certains cas, à la visite sanitaire et au paiement de la taxe. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 26-2-1961, p. 49.) 


N° 2116 M. Francis Le Basser : 


De l'obligation. pour des viandes abattues dans des villes 
différentes, d’être soumises à la visite sanitaire dans la 
commune où elles sont entreposées. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 15-12-1961, p. 2620.) 
Voir aussi : 
— Impôts (n° 1717) ; 
— Prix agricoles (n° 1152). 
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VICTIMES DE LA GUERRE 
N° 1326 M. Antoine Courrière : 


Des droits d'une veuve de guerre 1914-1918, dans un cas 
particulier de remariage suivi de divorce. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 31-1-1961, 


p. 14-15.) 


N° 1604 M. Marcel Boulangé : 


Cas particulier d'une veuve de militaire à qui le ministère 
des finances a refusé de payer sa pension, décision en 
contradiction avec un avis du Conseil d'Etat ayant réglé 
favorablement un cas semblable. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
20-5-1961, p. 386.) 


N° 1821 


De l'intérêt qu'il y aurait à publier rapidement la circulaire 
d'application reiative à la convention franco-belge concer. 
nant les victimes civiles de la guerre 1939-1945. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 31-8-1961, 
p. 1039.) 


M. Octave Bajeux : 


N° 1891 Mme Renée Dervaux : 


Cas particulier d'une veuve de fusillé qui, seize ans après 
le dépôt de sa demande, n’a pas encore reçu les indem- 
nités qui lui sont dues. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 18-11-1961, 
p. 1609.) 


N° 2209 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remédier 
à l'inégalité consacrée par la législation en vigueur concer- 
nant la situation des veuves de militaires de carrière morts 
pour la France avant d’avoir accompli 25 ans de service. 


(Armées. — J. O. Débats du 16-12-1961, p. 2653.) 
VICTIMES DU NAZISME. — Voir : Déportés (n° 1354). 


VIGNETTES, — Voir : 
— Collectivités locales (n° 1557) ; 
— Impôts (n° 1478). 


VINS 
N° 1598 M. Léon David: 


Au sujet des intentions du Gouvernement concernant la 
libération de quantités de vins hors quantum en faveur 
des viticulteurs sinistrés par les gelées de mai 1960. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 70.) 


N° 1665 M. Edgard Tailhades : 


De la possibilité de faire bénéficier, sous le rapport du 
degré alcoolique des vins, certaines régions montagneuses 
des Cévennes se trouvant dans le département du Gard, 
du même régime accordé par le décret du 21 janvier 1934, 
à certaines régions du département de l'Hérault. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-5-1961, p. 308.) 


VINS (suite). 


N° 1800 M. Roger Carcassonne : 


Du nombre de viticulteurs auxquels a été accordée l'auto- 
risation de chaptaliser leurs moûts ou vendanges, et du 
montant des droits perçus sur le sucre ainsi utilisé. 


(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du 
6-7-1961, p. 708.) 
Voir aussi : 
— Impôts (n°* 1492, 1476, 1601) ; 
— Radiodiffusion-Télévision française (n° 1225). 


VISITEURS MEDICAUX. — Voir : Sécurité sociale (n° 1674). 
VOIRIE. —— Voir: Collectivités locales (n° 1940). 


VOYAGEURS-REPRESENTANTS-PLACIERS 


N° 1291 M. Emile Hugues : 


De la possibilité d'accorder le bénéfice du statut des V.R. P. 
à un voyageur de commerce qui, durant l'exercice de ses 
fonctions, a été constamment domicilié à l’étranger. 


(Travail. — J. O. Débats du 31-1-1961, p. 28.) 
Voir aussi : 
— Impôts (n° 1787) ; 
— Prestations familiales (n° 1732). 


W 


WAGONS-RESTAURANTS. — Voir: Compagnie des wagons-lits 
(n° 1725). 


WARRANT AGRICOLE 


N° 1532 M. Paul Driant : 


De la possibilité pour une société à forme civile ou commer- 
ciale, dont l’objet est d'exploiter un domaine agricole, de 
fournir un warrant agricole en garantie de ses emprunts. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 1‘'-4-1961, p. 70.) 


ZONE VITICOLE 


N° 1597 M. Léon David: 


Des conditions nécessaires pour obtenir le classement d'une 
région agricole en zone viticole. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 102.) 


ZONES DE SALAIRES 


N° 1692 M. Pierre Garet : 


De l'utilité qu’il y aurait de supprimer définitivement les 
zones de salaires, en vue de remédier notamment au dépeu- 
plement des campagnes. 


(Travail. — J. O. Débats du 26-4-1961, p. 110.) 
Voir aussi : 
— Collectivités locales (n° 1610) ; 
— Honoraires médicaux (n° 1365). 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
s de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
A 
Philippe d'ARGENLIEU ...... des 1490 Constructions scolaires .........:......... FRE 26- 261 45 
1498 Chantiers de construction.................,..... 1- 461 86 
1655 | | 18- 5-61 338 
1838 Communauté économique européenne........... 6- 9-61 1067 
2105 25-11-61 1941 
2124 13-12-61 2503 
André ARMENGAUD ...... 1362 31- 1-61 12 
1443 Indemnité de spoliation....................... 26- 2-61 42 
1444 1- 461 68 
1685 6- 5-61 193-194 
1679 ....... 16- 6-61 449 
1924 à 6- 9-61 1067 
1964 Dons 16-11-61 1504-1505 
Fernand AUBERGER ........ ie 1368 Etablissements hospitaliers .................... 31- 1-61 28 
1369 Fonds national de solidarité............... ds 26- 2-61 46 
1548 ces 26- 4-61 103-104 
1932 31- 8-61 - 1041 
1931 Postes et télécommunications.................. 31- 8-61 1047 
1999 4-10-61 1122 
Emile AUBERT .......... 1378 31- 1-61 15 
1379 31- 1-61 15 
1212 ds 31- 1-61 17 
1571 Collectivités"locales ..................... 1- 4-61 81 
1772 16- 6-61 449 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question _ 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
B 
Jean de BAGNEUX.............. 1451 Etablissements hospitaliers .................... 26- 2-61 51-52 
1452 Etablissements hospitaliers .................... 26- 2-61 52 
1821 31- 8-61 1039 
1406 Collectivités locales ....,,...... 31- 1-61 25 
1652 3- 5-61 140 
1697 Prestations familiales ........ 234 
Edmond BARRACHIN .......... 1747 6- 7-61 710 
Joseph BEAUJANNOT ......... è 2173 Etablissements dangereux ................,.... 12-12-61 2448 
Lucien BERNIER ............... 1237 26- 2-61 45 
2084 8-11-61 1382 
1927 8-11-61 1385 
1271 Coordination du rail et de la route.........,.... 31- 1-61 30 
1583 1- 4-61 72-73 
1684 Liberté de la presse....................... Lure 6- 5-61 196 
1763 Régie autonome des transports parisiens...,.... 16- 6-61 450 
1850 31- 8-61 1047-1048 
1892 Licences d'importation 8-11-61 1385 
Marcel BERTRAND ............ 1564 26- 4-61 105 
1610 26- 461 199-110 
Auguste BILLIEMAZ ........... 2008 Collectivités. locales 4-10-61 1122-1123 
René BLONDELLE ............. 1481 1- 461 80 
Edouard BONNEFOUS ......... 1734 14- 6-61 420-421 
Raymond BONNEFOUS ......... 1516 1- 461 85 
Jacques BORDENEUVE ......... 1649 3- 5-61 140 
Marcel BOULANGE ............ 1303 31- 1-61 18 
1401 31- 1-61 29 
1830 Fonds national de solidarité......,............. 20- 7-61 914 
1843 31- 8-61 1045 
2058 Assurance automobile ......................... 26-10-61 1285 
Amédée BOUQUEREL ,......... 1555 Croix du combattant volontaire................. 6- 5-61 194 


| 58 


Année 1961 


SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
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de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Robert BOUVARD .............. 1673 5... 14- 6-61 418-419 
1672 ACCEPTE, 21- 6-61 486 
1320 31- 1-61 21 
1596 PENTIER 26- 4-61 106 
1959 Etablissements hospitaliers .................... 4-10-61 1118 
Marcel BREGEGERE ............ 1306 les 31- 1-61 18 
2023 Postes et télécommunications................... 4-10-61 1123 
Martial BROUSSE .............. 1563 1- 4-61 85 
Robert BRUYNEEL ............. 2169 de à 13-12-61 2503 
C 
Omer CAPERLE 1827 -20- 7-61 914 
Roger CARCASSONNE ......... 1349 PE PE PE 31- 1-61 19 
1595 Collectivités 1- 4-61 68 
2050 15-11-61 1464 
Mme CARDOT (Marie-Hélène)... 1187 31- 161 11 
1289 Fonctionnaires ........ 31- 1-61 12 
1367 31- 1-61 28 
| 1278 ad 26- 2-61 51 
| 1632 1- 4-61 80 
1611 1- 4-61 82 
| 1631 26- 4-61 110 
| 1634 26- 4-61 110 
| 1698 14- 6-61 420 
| 1732 14- 6-61 423 
1731 Fonctionnaires .........+............sssssseee 21- 6-61 487 
| 1841 6- 7-61 709 
1834 | Fonds national de solidarité................... 21- 7-61 979 
2034 | Etablissements hospitaliers .................... 15-11-61 1466 
2053 | Etablissements hospitaliers .......... a 25-11-61 1941 
Maurice. CARRIER ............. | 1462 26- 261 48 
Marcel CHAMPEIZX ............. 1328 26- 4-61 101 
Michel CHAMPLEBOUX ........ 1435 de 26- 2-61 49 - 50 
Maurice CHARPENTIER ........ 1152 31- 1-61 12-13 
1315 ER 31- 1-61 13 - 14 
Adolphe CHAUVIN ............. 1637 Enseignement professionnel ................... 26- 4-61 107 
2091 21-11-61 1718 
Robert CHEVALIER ............ 1308 31- 1-61 21 
1530 1- 4-61 77 
Paul CHEVALLIER ............ 1430 26- 261 47 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
: de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Pierre de CHEVIGNY........... 1887 Permis 31- 8-61 1039 
Berne CHOCHDT: 1427 Commercialisätion 26- 2-61 
1426 26- 2-61 92 
1605 Radiodiffusion-télévision française ............. 26- 4-61 107 
1648 crc 28- 6-61 566 
1797 Fonds nation 6- 7-61 707-708 
1773 12- 7-61 782 
1909 6- 9-61 1068 
Emile CLAPAREDE ..,.... 1476 26- 4-61 104 
1601 14- 6-61 418 
Georges COGNIOT ..... ans 1565 Constructions scolaires ................., ee 3- 5-61 137-138 
1856 31- 8-61 1040 
1857 31- 8-61 -1040 
1863 31- 8-61 1040 
1864 COR ve 31- 8-61 1040 
2079 Constructions scolaires 18-11-61 1699 
André 1832 Fonds national de solidarité...........,..... 20- 7-61 915 
Yvon COUDE DU FORESTO ..…. 1561 Postes et télécommunications................... 1- 4-61 83 
1500 Société nationale des chemins de fer français.... 1- 4-61 86 
1614 Conseil supérieur de l'électricité et du gaz...... 26- 4-61 106-107 
1205 Comité 26- 2-61 41 
Louis COURROY 1201 Impôts 31- 1-61 20 
1668 3- 5-61 140 
Maurice COUTROT ..... PP 1253 31- 1-61 12 
1482 26- 2-61 53 - 54 
1479 1- 461 78 
1607 3- 5-61 141 
2019 Fonds national de solidarité.............. RE 11-10-61 1144 
2108 Notaires 14-12-61 2573 
Mme CREMIEUX (Suzanne) ...... 1581 16- 6-61 449 
1782 28- 6-61 566-567 
D 
Etienne DAILLY .......... 1244 31- 1-61 11-12 
1322 31- 1-61 18 -19 
1289 31- 1-61 20 -21 
1418 31- 1-61 26 
1365 Honoraires 31- 1-61 28 
1411 Etablissements hospitaliers ..............,..... 31- 1-61 29 
1445 26- 2-61 47 
1412 26- 2-61 52 
1439 Société nationale des chemins de fer français... 1- 4-61 75 
1542 Société nationale des chemins de fer français... 1- 4-61 86 
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1558 dau ss 6- 5-61 195 
1485 Collechriés 10- 5-61 233 
1606 he 14- 6-61 418 
1756 Fonds national de solidarité................... 14- 6-61 424 
1757 Fonds national de solidarité................... 14- 6-61 424 
1129 14- 6-61 425 
1840 es 20- 7-61 912 
1755 PP 20- 7-61 912-913 
1899 31- 8-61 1037 
1866 Radiodiffusion-télévision française ............. 31- 8-61 1043-1044 
1867 Radiodiffusion-télévision française ............. 31- 8-61 1044 
1889 Certificat de nationalité....................... 31- 8-61 1047 
1883 Etablissements hospitaliers .................... 31- 8-61 1048 
1965 6- 9-61 1069-1070 
2010 13-10-61 1154-1155 
2024 15-11-61 1464-1465 
1754 18- 5-61 337-338 
Gaston DEFFERRE ............ 1847 20- 7-61 912 
Jacques DELALANDE .......... 1222 26- 2-61 45 
1468 1- 4-61 75 
2005 Fonds national de solidarité.................... 13-10-61 1154 
Claudius DELORME ............ 1495 1- 461 76 
Vincent DELPUECH ......... Pr 1524 Radiodiffusion-Télévision française ............. 3- 5-61 141 
Mme DERVAUX (Renée) ......., 1416 26- 2-61 51 
1620 Constructions 26- 4-61 104 
1621 Constructions 00. ...... 26- 461 104 
1891 deses 18-11-61 1609 
1533 ss tés 1- 4-61 82 
Emile DUBOIS ........... 1557 1- 4-61 81 
1413 3- 5-61 138-139 
1641 secs 17- 5-61 309 
1613 Comptoir national du logement................. 19- 5-61 357 
Jacques DUCLOS ............... 1466 Où 1- 461 66-67 
1617 Induatrie 3- 5-61 141 
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| de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Jacques DUCLOS (suite)........ 1574 Anciens 14- 6-61 415 
1526 0... 21- 7-61 979 
1913 31- 8-61 1050 
1914 Enseignement technique ....................... 29-11-61 2253 
Jean-Baptiste DUFEU .......... 1591 Primes À Const. 1- 4-61 72 
1768 Chambnes des 14- 6-61 417 
Emilé DURIEUX 1450 26- 2-61 50 
1911 31- 8-61 1043 
2083 Expioitants agricoles... .......1 11-11-61 1425 
1469 26- 2-61 53 
1522 1- 4-61 81 
1645 Enseignement technique ....................... 26- 4-61 104 
1646 Enseignement technique ....................... 18- 5-61 338 
se 1402 Produits pharmaceutiques ................ 1- 4-61 84 
1783 Produits pharmaceutiques ..................... 28- 6-61 567 
1424 31- 1-61 27 
1609 14- 6:61 419-420 
1760 21- 6-61 487-488 
1969 Sociétés civiles immobilières.................... 4-10-61 1119 
1393 13-10-61 1153 
F 
Jean ŒICHOUX .. 1771 6- 7-61 706 
.. 1340 Indexations 31- 1-61 26 
1475 Radiodiffusion - télévision française ............. 1- 4-61 79 - 80 
1859 Impôts 31- 8-61 1043 
Jean-Louis FOURNIER .......... 1432 26- 2-61 47 
1431 26- 2-61 52 - 53 
1902 Allocation de compensation..................... 4-10-61 1123 
Che 2101 Constructions 12-12-61 2448 
G 
1504 1- 4-61 76 
1560 1- 4-61 84-85 
1657 Etablissements hospitaliers .................... 6- 7-61 710 
1908 Etablissements hospitaliers .................... 31- 8-61 1048-1049 
Jean GANEVAL .......,.....,, 1391 14- 6-61 416 
Roger GARAUDY .............. 1602 31- 8-61 1036 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
; de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. Dare PAGES 
Pierre GARE"... 1484 Honopaires MÉdICAUX : 26- 2-61 54 
1603 Honoraires MÉGICAUXL 26- 4-61 108-109 
1683 dass 6- 5-61 196 
Jean GROFFROY .. 1242 31- 1-61 17 
1364 5- 7-61 678 
1746 sols na 5- 7-61 678 
Mohamed GUEROUI ............ 1168 dodo 31- 1-61 10-11 
Raymond GUYOT .............. 1853 Appartements meublés ........................ 6- 9-61 1069 
H 
Boger 1551 1- 4-61 73 
Y CO DR CE 1417 Coopératives de reconstruction ................ 31- 1-61 16 
1762 Collectivités locales 16- 6-61 450 
J HENRIET .............. 1358 31- 1-61 19 
1357 Centres hospitaliers universitaires ............. 31- 1-61 27 - 28 
1749 31- 8-61 1037 
1288 31- 161 17 - 18 
1291 Voyageurs-Représentants-Placiers .............. 31- 1-61 28 
1332 26- 4-61 103 
1693 18- 5-61 339 
2088 Appartements meublés ........................ 11-11-61 1427 
Alfred ISAUTIER .............. 1425 Collsetivités 26- 261 42 
} 
1366 Société nationale des chemins de fer français... 31- 161 26 -27 
1562 Sociétés à responsabilité limitée ............... 20- 7-61 913 


| 
j 
‘at 
4 
‘à 
À 
‘4 
4 
# 
‘à 
4 


64 


SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


Année 1961 


NOMS 


de MM. les Sénateurs. 


NUMERO 
de la 
question. 


K 


Paul-Jacques KALB ............ 
Michel KAUFMANN ............ 


Michel KISTLER ............... 


Roger LACHEVRE .............. 


Roger LAGRANGE......,....... 


Maurice LALLOY ... 


Marcel LAMBERT .............. 


Georges LAMOUSSE ............ 
Adrien LAPLACE.............. 
Robert LAURENS .............. 
Charles LAURENT-THOUVEREY. 


Guy de LA VASSELAIS......... 


RUBRIQUE J. O0. DEBATS 

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 

dans la table analytique. DATE PAGES 
31- 1-61 23 
Fonds national d'amélioration de l’habitat....... 11-10-61 1143 
20-10-61 1208 
Fonds national d'amélioration de l’habitat...... 13-12-61 2501 
+ 15-12-61 2618-2619 
Prestations 31- 8-61 1038-1039 
I 21- 6-61 488 
Sociétés à responsabilité limitée................ 26- 2-61 46 
en 1- 461 67 
Société anonyme immobilière .................. 1- 4-61 74 
Postes et télécommunications .................. 1- 4-61 83 - 84 
Radiodiffusion-télévision française ............. 4-10-61 1117 
14- 6-61 415 
14- 6-61 422 
Etablissements hospitaliers .................... 31- 8-61 1048 
21-11-61 1718 
Echanges d’appartements ...................... 15-12-61 2618 
Postes et télécommunications .........,......... 14- 6-61 421-422 
Caisses de crédit agricole ........ 1- 4-61 69 
Fonds national de solidarité.............,..... 21- 6-61 488 
Société nationale des chemins de fer français... 4-10-61 1120 


| 
1398 
| 1264 
1664 
| 2004 
1984 
| 2075 
| 2003 
2074 
| 1903 | 
L | 
| | 
| D 1381 | | 
| 1666 
1770 | 
| 1769 | 
1334 
| 1356 
1454 
1496 
1355 
| 1584 
| 1778 
: 1882 
| 1881 
1904 
| 1330 
1472 
1492 
| 1766 
1721 
| 1839 
1942 
| 1907 
2014 
| 2113 
| 2090 
2114 
1575 
2131 | 
1699 
1794 
1956 
1718 
1461 
1474 | 
1519 | 
| 1550 
à 1384 
1616 
1269 | 
| 1449 
| 1229 
1622 
| 1791 | 
| 1720 | 
1921 
1922 
| 1919 
1920 


Année 1961 


SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
; de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
1219 Logement de fonction......................... 31- 161 17 
Francis LE BASSER............ 1343 31- 1-61 14 
1361 31- 1-61 25 
1405 Collectivités 31- 1-61 25 
1404 26- 2-61 49 
1440 Prestations familiales ......................... 26- 2-61 53 
1707 17- 5-61 309 
1750 Collectivités locales ........................... 14- 6-61 419 
1900 Collectivités locales ........................... 31- 8-61 1045 
2012 11-10-61 1143 
2031 15-11-61 1465 
2116 dc 15-12-61 2620 
Edouard LE BELLEGOU........ 1298 ....... 31- 161 30 
1487 1- 461 72-173 
1715 Sociétés à responsabilité limitée................ 14- 661 419 
1934 31- 8-61 1046 
Jean LECANUET .:............ 1268 Salaire minimum agricole...................... 31- 161 13 
1336 31- 1-61 21 - 22 
857 31- 161 23 
1360 31- 1-61 26 
1020 31- 161 29 - 30 
1457 EE. 26- 261 50 
1421 26- 261 51 
1529 1- 4-61 67 
1422 Honoraires médicaux .......................... 14- 6-61 422 
1837 31- 8-61 1044-1045 
1846 Honoraires m6dicaux ........................ 31- 8-61 1049 
Marcel LEMAIRE .............. 1541 1- 4-61 84 
2145 13-12-61 2502-2503 
LE SASSIER-BOISAUNE ........ 1547 na 1- 461 81 
1546 26- 461 102 
1703 .. ne 6- 5-61 196-197 
2007 RER 8-11-61 1386 
2162 Etablissements hospitaliers .................... 16-12-61 2654 
Waldeck L'HUILLIER .......... 1258 Code d'administration communale............. 31- 1-61 il 
1297 31- 1-61 24 
2044 26-10-61 1285 
2045 11-11-61 1426 
2068 11-11-61 1426 
2067 à 6-12-61 2317 
2096 11-11-61 1427 
M 
Roger MARCELLIN ............ 1977 25-11-61 1939-1940 
Pierre MARCILHACY .......... 1174 le 31- 1-61 16 
Jacques MARETTE ............ 1380 31- 161 22-23 
Georges MARIE-ANNE .......... 1369 26- 2-61 46 - 47 
1623 26- 461 106 
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SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


Année 1961 


NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
| de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Georges MARIE-ANNE (suite)... 1700 20- 5-61 385 
1448 14- 6-61 415 
1960 5... ..... 4-10-61 1123-1124 
André MAROSELLI ............ 1162 31- 1-61 20 
1313 31- 1-61 26 
1387 ML... 31- 1-61 29 
1635 Postes et télécommunications.................. 1- 4-61 84 
1502 à 26- 4-61 108 
1719 . BL... 14- 6-61 416 
1926 ... 31- 8-61 1046 
2153 Etablissements hospitaliers ................... 25-11-61 1943 
Georges MARRANE ........... 1327 PA PR 26- 2-61 42 
Jacques de MAUPEOU......... 1774 14- 6-61 421 
1549 26- 4-61 109 
1716 17- 5-61 309-310 
1702 Industrie aéronautique ..........:............. 14- 6-61 416 
1540 Hygiène scolaire et universitaire ............... 1- 4-61 84 
Gérard MINVIELLE ............ 1650 A 1- 461 73 
2070 13-12-61 2502 
1274 31- 1-61 24 
1447 1- 461 72 
1670 ER PR 6- 5-61 196 
Max MONICHON ............... 1742 14- 6-61 416 
René MONTALDO .............. 1386 1- 461 68 - 69 
Geoffroy de MONTALEMBERT .. 1488 Fonds national de l’amélioration de l’habitat.... 1- 4-61 71 
André-François MONTEIL ....... 1301 31- 1-61 15 
1176 Propriété commérciale ........................ 1- 4-61 78 
1748 6- 7-61 710 
Gabriel MONTPIED ............ 1409 Fonctionnaires 31- 1-61 23 
1478 1- 4-61 75 - 76 
1654 26- 4-61 101 
1758 14- 6-61 421 
1929 31- 8-61 1041 
1930 Fonds national de solidarité ................ Fix 31- 8-61 1050 
2111 ns 25-11-61 1943 
Mar . 1636 Assemblée de l’Union française ................ 6- 5-61 193 
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NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
; de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytiqte. DATE PAGES 
N. 
Louis NAMY .......:......0.. 1188 Enseignement ............................... 31- 1-61 16-17 
1586 Radiodiffusion-télévision française ............. 26- 461 107 
1949 Constructions scolaires ........................ 31- 8-61 1041-1042 
1935 Prestations familiales ......................... 31- 8-61 1050 
Charles NAVEAU .............. 1385 Impôts ...................................... 31- 1-61 23 
1556 1- 461 71 
1539 Chambres de métiers ......................... 1- 461 79 
1588 1- 461 85 - 86 
1531 Huiles 26- 4-61 104-105 
1663 Demmages de guerre.......................... 3- 5-61 137 
1730 Plectrification rurale ......................... 19- 5-61 357 
1751 Prestations fäiniliales ......................... 14- 6-61 415 
1705 Collectivités 14- 6-61 423 
1729 cie 6- 761 706 
1410 Impôts ..................., à 23- 7-61 1026 
2040 Société d'intérêt collectif agricole ............. 8-11-61 1383 
2092 .................. 29-11-61 2252 
Jean NAYROU 1471 se 1- 461 72-73 
1828 Réforme administrative .............. PR Ne 31- 8-61 1036-1037 
1885 31- 861 1041 
1898 Fonctionnaires 4-10-61 1118 
Labidi NEDDAF ................ 1888 31- 8-61 1041 
2061 21-11-61 1718 
P 
1656 Constructions scolaires 6- 5-61 195 
Gaston 2038 Société d'économie mixte ........:............ 15-11-61 1465 
François PATENOTRE .......... 1910 Collectivités Toenles 10 31- 8-61 1045-1046 
Pierre PATRIA 1723 14- 6-61 420 
Paul PELLERAY .............. 1400 Constructions scolaires ........................ 26- 2-61 44 
1497 1- 4-61 76 
1658 18- 5-61 338 
1895 — 31- 8-61 1038 
1600 SN 1- 461 72-73 
1836 Fonds national de solidarité ................... 20- 7-61 915 
1582 Collectivités locales ............. ni érceédues 1- 461 
1764 Constructions scolaires ........................ 14- 6-61 41 
1464 Sociétés à responsabilité limitée ............... 14- 6-61 417-418 
1765 Etablissements hospitaliers .................... 30- 6-61 614 
1848 ” Sociétés à responsabilité Himitée .:............. 7- 7-61 739 
Gustave PHILIPPON .......... 1998 Huissiers de justice................ Musées 4-10-61 1123 
Jules PINSARD ............... 1370 Caisses de congés payés....................... 31- 1-61 29 
1740 14- 6-61 422-423 
1741 14- 6-61 423 
1739 Indemnités de transport ...................... 14- 6-61 424 
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SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


Année 1961 


NOMS NUMERO RUBRIQUE J. 0. DEBATS 
. de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
1437 Logements économiques et familiaux........... 1- 4-61 71 
1342 Ventes ........ 14- 6-61 417 
1341 es 31- 1-61 26 
1813 Sociétés à responsabilité limitée............... 23- 7-61 1026-1027 
Michel de PONTBRIAND........ 1395 31- 1-61 25 
1394 PT 14- 6-61 416 
1873 Fonds national de solidarité................... 21- 7-61 980 
2107 18-11-61 1608-1609 
2121 Concours général agricole...........,......... 25-11-61 1941 
2122 Concours général agricole..................... 25-11-61 1942 
Georges PORTMANN .......... 1459 26- 2-61 53 
1458 1- 4-61 69 
R 
Etienne RABOUIN .........,... 1534 1- 461 77 
1659 6- 5-61 194 
2211 16-12-61 2653 
Joseph RAYBAUD .............. 1651 3- 5-61 140 
1676 3- 5-61 140-141 
CE LT 1086 Collectivités locales .......................... 31- 1-61 19 
1225 Radiodiffusion-télévision française ............ 1- 4-61 79 
1247 14- 6-61 425 
1958 6- 9-61 1069 
1936 Impôts es 13-10-61 1154 
] 2135 Société nationale des chemins de fer français... 13-12-61 2503 
Eugène RITZENTHALER ....... 1350 31- 1-61 24-25 
Jean-Paul DE ROCCA-SERRA.... 1338 21- 6-61 485 
Eugène ROMAINE ............. 1240 NO 31- 1-61 13 
1241 Etablissements hospitaliers .................... 31- 1-61 27 
Georges ROUGERON ........... 1578 1- 4-61 67 
1511 1- 461 73 
1512 Constructions scolaires ......................:. 1- 4-61 73 
1576 dc 26- 4-61 105-106 
1688 Collectivités locales 26- 4-61 108 
1577 Protection de l’enfance................... .... 26- 4-61 108 
1687 den 3- 5-61 137 


| 
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Année 1961 


SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


NOMS NUMERO RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. DATE PAGES 
Georges ROUGERON (suite) .... 1507 PU 3- 5-61 137 
1579 Constructions scolaires ........................ 6- 5-61 195 
1690 Circulation routière .......................... 17- 5-61 310 
1691 Société nationale des chemins de fer français... 18- 5-61 339 
1724 Insémination artificielle ....... 19- 5-61 357 
1711 14- 6-61 420 
1710 Appartements meublés ..................... ÆT 14- 6-61 421 
1725 Compagnie des wagons-lits.......,............ 14- 6-61 425 
1689 Contrôle des naissances....................... 30- 6-61 614 
1807 Fonds national de solidarité..................., 7- 7-61 739 
1806 20- 7-61 914 
1996 Protection de l’enfance........................ 4-10-61 1123 
1976 Fonds spécial d'investissement routier.......... 4-10-61 1125 
1988 11-10-61 1142 
1990 vos és 13-10-61 1155 
2029 26-10-61 1285 
2027 8-11-61 1384 
2026 8-11-61 1387 
1993 25-11-61 1942 
2129 ce 6-12-61 2318 
François SCHLEITER ........... 1844 19- 7-61 862 
1775 31- 8-61 1042 
Abel SEMPE ............ 1803 30- 6-61 613-614 
Edouard SOLDANI ............. 1499 1- 4-61 72-73 
Robert SOUDANT ..... 1429 26- 2-61 41 -42 
T 
Edgar TAILHADES ............. 1292 31- 161 15 
1501 1- 461 69 - 70 
1665 17- 5-61 308 
1796 Fonds spécial d'investissement routier .......... 7- 7-61 740 
1925 Fonds spécial d'investissement routier .......... 31- 8-61 1046 
1375 Enseignement technique ...................... 31- 1-61 14 
1139 Acier, betteraves, blé, coût de la vie, lait, pain, 
1376 1- 4-61 68 
1678 Syndicats de communes ....................... 6- 5-61 196 
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SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


Année 196] 


NUMERO RUBRIQUE J. O. DEBATS 


NOMS 


. de la sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 
de MM. les Sénateurs. question. dans la table analytique. Dare PAGES 
René TINANT (suite).......... 1845 Fonds national de solidarité .................... 21- 7-61 979 
1985 11-10-61 1143 
2025 26-10-61 1284-1285 
Jean-Louis TINAUD ............ 1815 OT PTE 20- 7-61 913-914 
2001 Pollution atmosphérique ............:......... 8-11-61 1387-1388 
V 
1408 Impôts ............. 1- 4-61 74 
1503 Postes et télécommunications .................. 1- 4-61 82 - 83 
1505 Postes et télécommunications .................. 1- 4-61 83 
1696 17- 5-61 308-309 
1787 14- 6-61 420 
Emile VANRULLEN ............ 1344 31- 1-61 22 
Jacques VASSOR ...........,.. 1339 Enseignement ................................ 31- 1-61 19 
2056 8-11-61 1386 
Fernand VERDEILLE .......... 1390 31- 1-61 14 
1230 26- 2-61 42 -43 
1428 26- 2-61 47 
1569 1- 4-61 70 
1147 26- 4-61 104 
1436 Fonds spécial d'investissement routier ......... 10- 5-61 233 
1869 Fonds spécial d'investissement routier ......... 20- 7-61 914 
2000 13-10-61 1153 
Maurice VERILLON ............ 1396 Sociétés à responsabilité limitée............... 1- 4-61 74 
1677 26- 4-61 103 
Jean-Louis VIGIER ............ 1473 1- 4-61 67 
Pierre de VILLOUTREYS ....... 1983 4-10-61 1122 
W 
1572 Fonds national d'amélioration de l'habitat ...... 26- 4-61 105 
1680 6- 7-61 709-710 
Raymond de WAZIERES ........ 1566 Fonctionnaires .......................,....... 26- 461 101 
Z 


| | | | 
| 
| 
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SÉNAT 


TABLE ANALYTIQUE 
DES QUESTIONS ORALES 


ayant reçu une réponse au cours de l'année 1961. 


À 


ACCIDENTS. — Au sujet de l'enquête qui s'impose pour situer 
exactement les responsabilités concernant les accidents mortels 
successifs qui ont ew lieu récemment au puits Gérard des 
Houillères de Provence. 

Industrie. — M. Léon David. J. O. Débats du 14 juin 
1961 (p. 397-398). 


ADDUCTIONS D'EAU 


De la possibilité d'augmenter de façon sensible les crédits 
accordés au département du Cher pour son programme 
d'adductions d'eau. 

Agriculture. — M. Charles Durand. J. O. Débats du 
17 mai 1961 (p. 265-266). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour hâter 
l'extension des travaux ruraux d'adduction d’eau, et rajuster 
les tarifs exorbitants qui font l’objet de vives critiques dans 
les départements ruraux. 

Agriculture. — M. Abel Sempé. J. O. Débats du 19 juil- 
let 1961 (p. 823-824). 


Raisons pour lesquelles le projet de loi relatif aux adductions 
d'eau rurales n'a pas encore été déposé. 
Premier ministre. — M, Joseph Raybaud. J. O. Débats 
du 11 octobre 1961 (p. 1136). 


AFRIQUE DU NORD. — Voir : Rapatriés. 


AIDE MEDICALE. — Cas particulier d'une mère qui, après avoir 
été admise à l’aide médicale par la commission compétente 
lors de la naissance de son. enfant, voit la préfecture faire 
appel de cette décision. 

Santé publique et population. — M. Jean Nayrou. J. O. 
Débats du 18 octobre 1961 (p. 1169-1170). 


AIDE SOCIALE. — Mesures à prendre pour que la récupération, 
après décès des bénéficiaires des allocations d'aide sociale, ne 
prenne pas un caractère systématique, et ne risque pas de 
mettre en cause l'existence et la bonne foi des familles ou 
des survivants. 

Santé publique et population. — M. Jean Nayrou. J. O. 
Débats du 6 décembre 1961 (p. 2287-2288). 


ALGERIE 


Raisons pour lesquelles, à la suite de la réception au palais 
de l'Elysée de trois responsables de diverses zones de la 
rébellion algérienne, le Gouvernement n'a pas accepté de 
donner suite à des propositions susceptibles de mettre fin 
aux combats, et de ramener la paix en Algérie. 


Premier ministre. — M. Jacques de Maupeou. J. O. 
Débats du 18 octobre 1961 (p. 1158-1160). 


Conditions dans lesquelles un jeune patriote français est 
décédé trois jours après son incarcération à la prison de 
Constantine. 


Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. — 
M, René Dubois. J. O. Débats du 15 novembre 1961 
(p. 1430-1431). 


ALLEMAGNE. —— Mesures que compte prendre le Gouvernement 
pour mettre un terme à la reconcentration de certaines indus- 
tries en Allemagne. 


Affaires étrangères. — M. André Armengaud. J. O. du 
15 novembre 1961 (p. 1431-1433). 


ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE. — Voir: Exploitants agri- 
coles. — Fonds national de solidarité, 


ALLOCATION DE TRANSPORT. — De l'équité qu'il y aurait à 
envisager l'extension de l'allocation de transport aux travail- 
leurs de province. 


Secrétariat d'Etat aux finances. — M. Francis Dassaud. 
J. O. Débats du 3 mai 1964 (p. 115-117). 


ALLOCATION-VIEILLESSE AGRICOLE. — Voir: Exploitants 
agricoles. 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — Voir: Prestations familiales. 


ANTILLES FRANÇAISES. — Voir: Bananes. 


| 
| | 
| 
Les 
4 
À 


72 


SENAT — TABLE 


DES QUESTIONS Année 1961 


ARMEE 


Au sujet de la préparation militaire des étudiants français 
domiciliés au Maroc, et de leur situation au regard des lois 
et règlements en matière de sursis d'incorporation. 

Armées. — M. Louis Gros. J. O. Débats du 28 juin 1961 
(p. 547). 


De la possibilité d'augmenter le taux du prêt aux soldats 
appelés. 


Armées. —— M. Pierre Métayer. J. O. Débats du 12 juillet 
1961 (p. 747-748). 


De l'opportunité qu'il y aurait, eu égard à leur attitude coura- 
geuse au moment du coup de force d'Alger, à accorder enfin 
satisfaction aux revendications des jeunes appelés du contin- 
gent, notamment en ce qui concerne l'augmentation du taux 
journalier de leur prêt. 


Premier ministre. — M. Raymond Guyot. J. O. Débats 
du 12 juillet 1961 (p. 748-750). 


Des instructions que devrait donner le Gouvernement pour 
que soient mieux observées les indispensables règles de 
sécurité en matiere de survol des agglomérations par des 
appareils militaires. 


Armées. — M. Pierre Garet. J. O. Débats du 12 juillet 
1961 (p. 750-751). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remédier 
aux conséquences désastreuses résultant de l'application des 
dispositions de l'ordonnance n° 61-109 du 31 janvier 1961 
relative à l'examen des exemptés et des réformés définitifs 
par les commissions de réforme. 

Armées. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du 13 décem- 
bre 1961 (p. 2469). 


ASSURANCE-MALADIE. — Voir: Exploitants agricoles. 


AVOCAT. — Au sujet du projet de loi concernant l’éventuelle 
fusion des professions d'avocat et d'avoué. 
Justice. — M. Pierre Garet. J. O. Débats du 28 juin 1961 
(p. 554-555). 


AVQUE. -- Voir: Avocat. 


B 


BACCALAUREAT. — Voir : Enseignement. 


BANANES 


De la politique qu'entend suivre le Gouvernement pour pro- 
téger la production bananière de la Guadeloupe et de la 
Martinique. 

Premier ministre. — M. Lucien Bernier. J. O. Débats 
du 8 novembre 1961 (p. 1360-1361). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour soutenir 
les cours de la production bananière et éviter la ruine 
aux producteurs des départements des Antilles. 


Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — M. Georges 
Marie-Anne. J. O. Débats du 13 décembre 1961 
(p. 2485-2486). 


BENEFICES AGRICOLES. — Voir: Impôts. 


BERLIN. #xPolitique qu'entend suivre le Gouvernement au 
regard de l’évolution de la situation à Berlin. 
Affaires étrangères. — M. Edouard Le Bellegou. J. O. 
Débats du 6 décembre 1961 (p. 2291-2297). 


BETTERAVES. - Voir : Impôts. 


BEURRE. —— Au sujet des décisions unilatérales de limitation 
des exportations françaises de beurre prises par les Gouver- 
nements de Grande-Bretagne et d'Italie, et des mesures pra- 
tiques de rétorsion que le Gouvernement français devrait 
appliquer. 

Agriculture. — M. Charles Naveau, J. O. Débats du 
6 décembre 1961 (p. 2281-2282). 


C 


CALAMITES AGRICOLES 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement à la suite 
des inondations dont a souffert le département du Pas-de- 
Calais pour faire bénéficier les exploitants agricoles sinis- 
trés d’exonérations fiscales et d’indemnités. 

Finances et affaires économiques. — M. Emile Durieux. 
J. O. Débats du 3 mai 1961 (p. 113-114). 


Dispositions que compte prendre le Gouvernement pour venir 
en aide et indemniser les sinistrés victimes des inonda- 
tions qui ont eu lieu les 30, 31 janvier et les jours sui- 
vants dans le département du Nord. 


Intérieur. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du 
10 mai 1961 (p. 202). 


CAMPAGNES ANTIFRANÇAISES. “Mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour faire respecter la France à 
l'étranger. 

Premier ministre. — M. Edouard Bonnefous. J. O. 
Débats du 6 décembre 1961 (p. 2298-2302). 


CERCLES FAMILIAUX. — De l'opportunité qu'il y aurait à 
reconsidérer les taxes fiscales frappant les cercles familiaux 
de Provence, qui n'ont aucun caractère commercial. 


Finances et affaires économiques. — M. Léon David. 
J. O. Débats du 3 mai 1961 (p. 114-115). 


CHAMBRES DE METIERS. — Mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour mettre fin à la situation délicate dans 
laquelle se trouvent les agents des chambres de métiers. 


Industrie. — M. Charles Naveau, J. O. Débats du 
28 juin 1961 (p. 553-554). 


CHEVAUX. — De l'opportunité qu'il y aurait à assouplir la 
réglementation actuelle relative à l'importation des chevaux 
destinés à la boucherie. 


Agriculture. — M. Pierre Garet. J. O. Débats du 
19 juillet 1961 (p. 822-823). 


CIRCULATION ROUTIERE. — De l'intérêt qu'il y aurait à 
équiper obligatoirement les véhicules automobiles de boucliers 
en matière souple, susceptible d'empêcher les inconvénients 
graves résultant de l'éclatement du pare-brise consécutif aux 
projections de gravillons. 


Travaux publics et transports. — M. Marcel Audy, J. O. 
Débats du 18 octobre 1961 (p. 1160-1161). 


CITE UNIVERSITAIRE. — Voir: Hôpitaux et hospices. 


COLLECTIVITES LOCALES 


De la possibilité d'accorder aux communes rurales, en vue 
de l'achat du matériel agricole dont elles ont besoin pour 
l'entretien de leur réseau de voirie, la même ristourne de 
10 p. 100 dont bénéficient les exploitants agricoles. 


Agriculture. — M. Georges Portmann. J. O. Débats 
du 17 mai 1961 (p. 267-268). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour assurer 
l'application de l'article 34 du code de la santé publique 
qui permet aux communes de se faire rembourser par les 
propriétaires les branchements aux égouts qui leur sont 
imposés par la loi, mais qu’elles exécutent d'office en leurs 
lieu et place. 

Intérieur. — M. Joseph Raybaud. J. O. Débats du 
18 octobre 1961 (p. 1161-1162). 


Des principes qui devront présider à la coordination des 
compétences administratives sur le plan des collectivités 
locales, et plus spécialement en ce qui concerne le problème 
de l'eau. 


Intérieur. — M. Joseph Raybaud. J. O. Débats du 18 octo- 
bre 1961 (p. 1163-1164). 
De l'opportunité qu'il y aurait à modifier le classement actuel 
des communes en matière de zones de salaires. 


Travail. — M. Emile Durieux. J. O. Débats du 18 octobre 
1961 (p. 1165-1166). 


* Question orale avec débat. 


COMMUNAUTE DES SIX. — Voir: Europe politique. 


* Question orale avec débat. 
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D 


DECES A LA PRISON DE CONSTANTINE. — Voir: Algérie. 


DEFENSE NATIONALE. —— *Au sujet des grandes lignes de 
la politique française de défense nationale, notamment en 
ce qui concerne la modernisation des armements et l'adapta- 
tion de nos forces armées à leurs obligations internationales. 


Armées. — M. Vincent Rotinat. J. O. Débats du 13 décem- 
bre 1961 (p. 2452-2469). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. Voir : Bananes. — Presta- 
tions familiales. — Recensement. 


DEPLACEMENTS OFFICIELS. —— Raisons qui ont pu dicter le 
choix d'un avion étranger pour les déplacements que doit 
effectuer le chef du Gouvernement. 


Premier ministre. — M. André Méric. J. O. Débats du 
8 novembre 1961 (p. 1359-1360). 


DROITS DE DOUANE. -— Des conséquences désastreuses pour 
l'industrie textile de certaines régions résultant de l'abaisse- 
ment unilatéral des droits de douane consenti en faveur des 
tissus de laine mélangée. 

Finances et affaires économiques. — M. Jean Nayrou. 
J. O. Débats du 14 juin 1961 (p. 393-394). 


E 


EAU. — Voir: Collectivités locales. 

ECONOMIQUEMENT FAIBLES. — Voir : Politique sociale. 
EGOUTS. — Voir : Collectivités locales. 

EGYPTE. — Voir: Rapatriés. 


ELECTRIFICATION DE VOIES FERREES. -— Voir: Société 
nationale des chemins de fer français. 


ENERGIE NUCLEAIRE. — Crédits prévus et mesures envisagées 
en vue de la protection des civils contre les radiations 
nucléaires en temps de paix et en cas de guerre. 


Premier ministre. — M. Edouard Bonnefous. J. ©. 
Débats du 6 décembre 1961 (p. 2282-2286). 


ENSEIGNEMENT 


De l'opportunité qu'il y aurait à établir rapidement en faveur 
des professeurs des classes préparatoires aux grandes écoles 
scientifiques un statut comportant des avantages analogues 
à ceux des maîtres assistants de faculté. 


Education nationale. — M. Georges Portmann. J. O. 
Débats du 17 mai 1961 (p. 265). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour assurer 
le fonctionnement des collèges d'enseignement général dont 
le financement doit normalement incomber à l'Etat. 


Education nationale. — M. Adolphe Chauvin. J. O. 
Débats du 21 juin 1961 (p. 461-462). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remédier 
dans l'avenir aux erreurs et incidents divers qui ont marqué 
les épreuves du baccalauréat au cours de la session de 
juin 1961. 

Education nationale. — M. Bernard Lafay. J. O. Débats 
du 19 juillet 1961 (p. 825-829). 


Au sujet de la situation des professeurs français au Viet-Nam. 


Finances et affaires économiques. — M. André Armen- 
gaud. J. O. Débats du 11 octobre 1961 (p. 1135-1136). 


* Question orale avec débat. 


ENSEIGNEMENT (suite). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remédier 
rapidement aux difficultés résultant du grand nombre de 
vacances de postes de professeurs dans les enseignements 
du second degré et technique. 

Education nationale. — M. Charles Naveau. J. O. Débats 
du 8 novembre 1961 (p. 1362-1364). 


EPIZOOTIES. — De l'utilité qu'il y aurait à unifier le mode 
de participation financière de l'Etat, en matière de vaccination 
anti-aphteuse des bovins. 

Agriculture. — M. Charles Naveau. J. ©. Débats du 
6 décembre 1961 (p. 2280-2281). 


ESSENCE. — Raisons pour lesquelles la baisse du prix de 
l'essence, promise à plusieurs reprises, n'a pas encore été 
effectuée, et date à laquelle le Gouvernement envisage de la 
réaliser. 


Finances et affaires économiques. — M. Maurice Char- 
pentier. J. O. Débats du 13 décembre 1961 (p. 2274- 
2276). 


EUROPE POLITIQUE. — Au sujet de l'accession de la Grande- 
Bretagne à la Communauté des Six, et du développement 
de l'Europe politique. 

Affaires étrangères. — M. Marius Moutet. J. O. Débats 
du 14 juin 1961 (p. 389-393). 


EXEMPTES. — Voir: Armée. 


EXPLOITANTS AGRICOLES 


Raisons pour lesquelles les textes officiels pour l'application 
de la loi du 25 janvier 1961 sur l’assurance-maladie des 
exploitants agricoles n'ont pas encore été publiés. 

Agriculture. — M. Marius Moutet. J. O. Débats du 
21 juin 1961 (p. 456-457). 


De la possibilité d'accorder le bénéfice de l'exonération des 
cotisations de l'assurance-maladie des exploitants agricoles 
à ceux d’entre eux dont les ressources sont inférieures au 
plafond prévu pour l'allocation supplémentaire. 

Agriculture. — M. Jean Nayrou. J. O. Débats du 6 décem- 
bre 1961 (p. 2282). 


F 


FIEVRE APHTEUSE. — Voir : Epizooties. 


FONCTIONNAIRES 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour hâter 
la parution des décrets d’assimilation qui, en application de 
la loi du 4 août 1956, doivent permettre la liquidation défi- 
tive des pensions des anciens fonctionnaires français des 
cadres chérifiens. 


Finances et affaires économiques. — M. Joseph Raybe 1d. 
J. O. Débats du 12 juillet 1961 (p. 751). 


Au sujet des réquisitions de passage en faveur des fonction- 

naires entre la métropole et les départements d'outre-mer. 

Secrétaire d'Etat aux finances. — M. Georges Marie- 
Anne. J. O. Débats du 13 décembre 1961 (p. 2476). 


Voir également : Prestations familiales. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Au sujet de la situation pénible qui résulte pour les intéressés 
du maintien au taux actuel du plafond des ressources déter- 
minant les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité. 

Travail. — M. Maurice Charpentier. J. O. Débats du 
28 juin 1961 (p. 555-556). 

Au sujet de la situation du fonds national de solidarité, et 

des amputations de crédits dont il aurait été l’objet. 
Finances et affaires économiques. — M. Bernard Cho- 
choy. J. O. Débats du 19 juillet 1961 (p. 816-820). 

De l'équité qu'il y aurait à indexer sur le S. M. I. G. l’alloca- 

tion supplémentaire versée aux personnes âgées. 


Finances et affaires économiques. — M. Bernard Lafay. 
J. O. Débats du 25 octobre 1961 (p. 1210-1213). 
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FRANÇAIS RAPATRIES. -— Voir: Rapatriés. 
FRANÇAIS DE TUNISIE, — Voir: Tunisie. 


FRUITS. — Au sujet des dispositions prises par Le Gouvernement 
à l'égard des importations de tous fruits de provenance de 
tous pays, et en particulier des conséquences désastreuses qui 
en résultent pour l'arboriculture française. 

Agriculture. — M. Léon David. J. O. Débats. du 10 mai 
1961 (p. 202-204). 


RUEL. — Voir: Pollution des eaux. 


G 


GENDARMERIE. —— Date à laquelle seront enfin tenues les 
promesses faites par le Gouvernement aux personnels de la 
gendarmerie concernant la revalorisation de leurs traitements. 

Finances et affaires économiques. — M. Bernard Cho- 
choy. J. O. Débats du 17 mai 1961 (p. 274-275). 


GRANDE-BRETAGNE. —— Voir : Europe politique. 
GUADELOUPE. — Voir: Bananes. 


GUERRE 1939-1945. -- De l'opportunité qu'il y aurait à rapporter 
l'ordonnance du 11 avril 1959 afin que le 8 mai soit rétabli 
comme fête nationale et jour férié au même titre que le 
11 novembre, 

Anciens combattants. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats 
du 17 mai 1961 (p. 264-265). 


HOPITAUX ET HOSPICES. —— Au sujet de la subvention de 
l'Etat concernant la construction de l'hôpital de la Cité uni- 
versitaire. 

Santé publique et population. — M. Pierre Marcilhacy. 
J. O. Débats du 19 juillet 1961 (p. 829-830). 


HOUBLON. — De la politique du Gouvernement eu égard à 
la situation alarmante des planteurs de houblon. 
Agriculture. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du 
21 juin 1961 (p. 457-458). 


HOUILLERES DE PROVENCE. —— Voir: Accidents. 


IMPORTATIONS. — Voir: Chevaux. — Fruits. — Pommes de 
table. — Porcs. 


IMPOTS. — Raisons pour lesquelles dans les régions à culture 
betteravière l'administration a fixé les impôts sur les béné- 
fices agricoles avant que le prix de la betterave. à, sucre. aît 
lui-même été arrété. 

Secrétaire d'Etat aux finances. — M. Emile Durieux. 
J. O. Débats du 14 juin 1961 (p. 394-395). 


INCENDIES DE FORETS. —— Directives données aux préfets 
en vue de développer au maximum les mesures préventives 
nécessaires à l'approche de l'été, pour éviter les incendies de 
forèts, et. pour prendre les mesures d'alerte et de lutte en 
cas de sinistre. 

lie — M. Léon. David. J. O. Débats du 3 mai 1961 
p. à 


INCURABLES. — Voir: Politique. sociale, 


INDEMNITES DE DEPLACEMENT. — Voir: Remembrement. 


INDUSTRIE TEXTILE. — Voir: Droits de douane. 
INFIRMES. — Voir: Politique sociale. 
INONDATIONS. — Voir : Calamités agricoles. 


INTERNEMENT ADMINISTRATIF 

Au sujet des conditions dans lesquelles des citoyens français 
ont été internés au camp de Thol, et des divers problèmes 
que pose leur situation. 

Intérieur. — M. René Dubois. J. O. Débats du 
28 juin 1961 (p. 550-553). 

Au sujet des conditions dans. lesquelles des citoyens fran 
çais ont été internés au camp de Thol, et des divers 
problèmes que pose leur situation. 

Intérieur. — M. Bernard Lafay. J. O. Débats. du 
28 juin 1961 (p. 550-553). 


INVALIDES CIVILS. — Voir: Politique sociale. 


INVALIDES DU TRAVAIL. — Voir: Politique sociale. 


L 


LAIT 


Des problèmes que posent les prix du lait et des produits 
laitiers, tels qu'ils ont été fixés par l'arrêté du 29 mars 1961. 
Agriculture. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du 

17 mai 1961 (p. 268-269). 


Des moyens envisagés en vue de donner un caractère « effec- 
tif » au prix indicatif du lait, et en particulier à celui des 
laits de transformation. 

Agriculture. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du 
15 novembre 1961 (p. 1435). 


LICENCIEMENTS 
Au sujet des licenciements dont serait menacé le personnel 
des Etablissements Philips et Pain-Vermorel, à Villefranche- 
sur-Saône. 


Industrie. — M. Camille Vallin. J. O. Débats du 
19 juillet 1961 (p. 820-821). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier aux conséquences sociales que risque d'entraîner le 
licenciement de 1.000 ouvriers des usines Massey-Ferguson 
à Marquette (Nord). 


Travail — M. Adolphe Dutoit. 
18 octobre 1961 (p. 1166-1168). 


Mesures que compte prendre le Gouvernement dans les 
délais les plus rapides pour maintenir en service le per- 
sonnel que l'usine Massey-Ferguson à Marquette (Nord) 
se proposait de licencier. 


Industrie. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du 
18 octobre 1961. (p. 1168-1169). 


J. O. Débats du 


LISTES ELECTORALES. — Mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour permettre aux citoyens nés entre le 
8 janvier 1940 et le 31 mars 1940, d’être inscrits sur les 
listes électorales et de participer aux élections cantonales du 
mois de juin 1961. 

Intérieur. — M. Antoine Courrière. J. O. Débats du 
17 mai 1961 (p. 269-270). 


LOGEMENTS. — Conditions dans lesquelles ont été achetés les 
terrains dits des « Buttes à Morel », situés sur les territoires 
des communes de Montreuil et.de Bagnolet, où doit s’édifier 
la construction de. 2.000 à 2,400 logements. 


Construction. — M. Jacques. Duclos. J. O. Débats du 
14 juin 1961 (p. 395-397). 


LOGISTIQUE. — Voir: Ressources. logistiques. 
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$ 
MADAGASCAR. — Mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment en ce qui concerne le règlement de la situation des 
personnels contractuels de l’admänistration française à Mada- 
gascar. 


Coopération. — M. Marius Moutet. J. O. Débats du 
12 juillet 1961 (p. 753-754). 


MANIFESTATIONS PUBLIQUES 


*Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mainte- 
nir l’ordre à Paris et en France, dans. le plein respect 
de la personne humaine, et en dehors de toute mesure 
de discrimination raciale 

Premier ministre. — M. Gaston Defferre. J. O. Débats 
du 1‘ novembre 1961 (p. 1337-1354). 


#*Au sujet des manifestations organisées dans la région pari- 
sienne le 17 octobre 1961 par les travailleurs algériens, et 
des mesures de répression qu’elles ont provoquées de la 
part du Gouvernement. 

Intérieur. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats du 
1°" novembre 1961 (p. 1337-1354). 


MARCHE COMMUN. — “*Mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour obtenir de nos partenaires du Marché commun 
une stricte application des traités, notamment en ce qui 
concerne les produits agricoles. 

Finances et affaires économiques. — M. Marc Desaché. 
J. O. Débats du 5 juillet 1961 (p. 616-673). 


MAROC. — Voir: Fonctionnaires. 
MARTINIQUE. — Voir : Bananes. 
MATERIEL AGRICOLE. —— Voir: Collectivités locales. 


MESURES REPRESSIVES. — Du lien qui pourrait exister entre 
d'une part les mesures prises en Espagne à l'égard de certains 
éléments condamnés par la justice française, et d'autre part, 
en France à l'encontre des républicains espagnols en exil. 

Affaires étrangères. — M. Georges Guille. J. O. Débats 
du 15 novembre 1961 (p. 1433-1435). 


MINES. — Voir: Accidents. 


P 


PARE-BRISE. — Voir: Circulation routière. 
PENSIONS DE RETRAITE. — Voir: Fonctionnaires. 
PERSONNELS CONTRACTUELS. — Voir: Madagascar. 


POLITIQUE AGRICOLE 


*xMesures que compte prendre le Gouvernement pour parer 
de toute urgence à la situation catastrophique des agricul- 
tes, et pour mettre en œuvre une véritable. politique agri- 
cole. 

Agriculture, — M. André Cornu. J. O. Débats du 5 juil- 
let 1961 (p. 616-673). 


*Mesures que compte prendre le Gouvernement pour porter 
remède à la gravité de la situation paysanne, aux réactions 
légitimes qu’elle suscite, et en particulier pour résoudre le 
problème des excédents agricoles dans l'avenir. 


Premier ministre. — M. Charles Naveau. J. O. Débats 
du 5 juillet 1961 (p. 616-673). 


*Mesures que compte prendre le Serena pour assurer 


un écoulement régulier, à de justes prix, de la production 
de nos cultivateurs. 


Premier ministre. — M. Jean Bardol. J. O. Débats du 
5 juillet 1961 (p. 616-673). 


POLITIQUE AGRICOLE (suite). 


*Mesures que compte prendre le Gouvernement pour établir 
la parité économique et sociale entre l'agriculture et les 
autres. activités de la nation, et notamment aussi pour 
assurer l'équipement et læ modernisation de la Bretagne. 


Premier ministre. — M. André Colin. J. O. Débats du 
5 juillet 1961 (p. 616-673). 


*Au sujet de la politique agricole que compte suivre le 
Gouvernement. 


Agriculture. — M. Antoine Courrière. J. O. Débats des 
6 septembre 1961 et 7 septembre 1961 (p. 1055-1063, 
1071-1090). 


Voir aussi: Marché commun. — Viticulture. 
POLITIQUE ECONOMIQUE. — Voir: Politique sociale. 


POLITIQUE SOCIALE 


“Mesures que compte prendre le Gouvernement pour, d’une 
manière générale, améliorer le sort des travailleurs qui ont 
été jusqu'ici les seuls à supporter les conséquences de la 
politique économique et sociale poursuivie. 


Premier ministre. — M. Antoine Courrière. J. O. Débats 
du 17 mai 1961 (p. 275-301). 


*Mesures que compte prendre le Gouvernement pour donner 
satisfaction aux légitimes revendications. des travailleur 
tant du secteur public que du secteur privé, ainsi qu'é 
celles des différentes catégories de la population labo- 
rieuse de notre pays, victimes de la politique économique 
et sociale poursuivie jusqu'ici. 


Premier ministre. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats 
du 17 mai 1961 (p. 275-301). 


“Mesures que compte prendre le Gouvernement pour amé- 
liorer sensiblement le sort des rentiers-viagers, des économi- 
quement faibles, des retraités, des infirmes, des incurables, 
et leur donner les moyens de vivre dignement. 


Premier ministre. — M. Antoine Courrière. J: O. Débats 
du 8 novembre 1961 (p. 1365-1380). 


“Mesures qu'entend prendre le Gouvernement pour améliorer 
le sort des travailleurs des secteurs public et privé qui 
ont été jusqu'ici les seuls à supporter les conséquences de 
sa politique économique et sociale. 


Premier ministre. — M. Antoine Courrière, J. Q. 
Débats du 8 novembre 1961 (p. 1365-1380). 


“Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier à la diminution très importante du pouvoir d'achat 
des couches les plus pauvres de la population. et en parti- 
culier des vieux, des veuves, des invalides du travail et 
civils, des rentiers-viagers, et des titulaires de la carte 
sociale d’économiquement faible. 


Premier ministre. — M. Jean Bardol J. Q. Débats du 
8 novembre 1961 (p. 1365-1380). 


“Mesures que compte prendre le Gouvernement pour remé- 
dier à la diminution constante du pouvoir d'achat des 
différentes couches de la population. 


Premier ministre. — M. Camille Vallin. J. O. Débats 
du 8 novembre 1961 (p. 1365-1380). 


POLLUTION DES EAUX. — Mesures envisagées en vue. de 
faire cesser la pollution ns eaux résultant dans la région 
d'Etain (Meuse) des fuites de fuel provenant des installa- 
tions de chauffage central dans les logements construits 
pour les militaires américains. 


Santé publique et population. — M, Martial Brousse. 
J. O. Débats du 21 juin 1961 (p. 460-461). 


POMMES DE TABLE. -— Mesures que compte prendre rapide- 
ment le Gouvernement pour faire cesser les importations, 
sans limitation de quantité, des pommes de table originaires 
des pays du Marché commun. 


Agriculture. — M. Charles Durand. J. O. Débats du 
17 mai 1961 (p. 266-267). 


# Question orale avec débat. 


* Question orale avec débat. 
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POMMES DE TERRE. — Mesures à envisager en vue de régle- 
menter la culture des pommes de terre et d'assurer ainsi 
un prix minimum aux producteurs. 


Agriculture. — M. Yves Estève. J. O. Débats du 
19 juillet 1961 (p. 824-825). 


PORCS. — Au sujet du régime actuel des importations de 
pores et de la baisse qui en est résultée sur le marché. 


Agriculture. — M. Eugène Romaine. J. O. Débats du 
19 juillet 1961 (p. 824). 


PORTS DE PLAISANCE. — De la politique suivie en matière 
d'équipement des ports de plaisance, et en particulier de 
ceux de la Côte d'Azur, de Théoule à Menton. 


Travaux publics et transports. — M. Joseph Raybaud. 
J. O. Débats du 25 octobre 1961 (p. 1215-1216). 


PREPARATION MILITAIRE. — Voir: Armée. 


PRESSE. — Raisons qui ont motivé les saisies réitérées de 
l'hebdomadaire « L'Esprit public » et en particulier celle 
du numéro du 5 mai 1961. 


Premier ministre. — M. Jacques de Maupeou. J. O. 
Débats du 28 juin 1961 (p. 548-550). 


PRESTATIONS FAMILIALES. -— Mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour mettre un terme aux désavantages que 
subissent les fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer, en matière d'allocations et de prestations fami- 
liales. 


Finances. — M. Georges Marie-Anne. J. O. Débats 
du 10 mai 1961 (p. 200-202). 


PRET DES SOLDATS. — Voir: Armée. 
PRODUCTION BANANIERE. — Voir: Bananes. 
PRODUITS AGRICOLES. — Voir: Marché commun. 


PRODUITS DE BASE. — De l'opportunité qu'il y aurait pour 
le Gouvernement français de prendre l'initiative de convo- 
quer une conférence économique mondiale chargée de pro- 
mouvoir les solutions adoptées par la conférence interparle- 
mentaire de Tokyo de 1960 concernant le système interna- 
tional de distribution des produits de base et le rapport de 
leurs prix avec ceux des produits manufacturés. 


Affaires étrangères. — M. Marius Moutet. J. O. Débats 
du 14 juin 1961 (p. 389-393). 


PRODUITS LAITIERS. — Voir : Beurre. — Lait. 


R 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


De l'opportunité qu’il y aurait à rectifier certaines dispositions 
du décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960, relatif à la 
taxation des appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision, en vue de remédier aux conséquences désastreuses 
qui en résultent à la fois pour les fabricants, les commer- 
çants et les usagers. 


Information. — M. Pierre Métayer. J. O. Débats du 
21 juin 1961 (p. 458-460). 


Conditions dans lesquelles les partis politiques ont pu utiliser 
la radio et la télévision française au cours de la campagne 
électorale des dernières élections cantonales. 


Information. — M. Camille Vallin. J. O. Débats du 
12 juillet 1961 (p. 751-753). 


RAPATRIES 


*Moyens que le Gouvernement compte mettre à la disposition 
des Français rapatriés d'Egypte poug leur permettre de 
se reclasser et de se reloger. 


Premier ministre. — M. André Armengaud. J. O. Débats 
du 4 octobre 1961 (p. 1097-1108). 


*Mesures d'ordre pratique que compte prendre le Gouverne- 
ment afin de remédier à toutes les difficultés matérielles 
dont souffrent les Français rapatriés d'Afrique du Nord. 


Finances et affaires économiques. — M. André Armen- 
gaud. J. O. Débats du 4 octobre 1961 (p. 1097-1108). 


*En raison des mesures insuffisantes prises jusqu'à l'heure 
actuelle en faveur des rapatriés, dispositions complémen- 
taires que compte prendre le Gouvernement à leur inten- 
tion. 

Secrétaire d'Etat aux rapatriés. — M. Maurice Carrier. 
J. O. Débats du 4 octobre 1961 (p. 1097-1108). 
Voir aussi: Tunisie. 


RECENSEMENT. — Raisons pour lesquelles le décret du 
18 avril 1961, relatif au prochain recensement général de la 
population, a décidé que dans les départements d'outre-mer 
ce recensement serait effectué par les soins du préfet alors 
qu'en métropole ce sont les maires qui en sont chargés. 


Premier ministre. — M. Lucien Bernier. J. O. Débats 
du 28 juin 1961 (p. 547-548). 


RECEPTIONS OFFICIELLES. —— Montant des dépenses qu'ont 
entraînées pour les finances publiques les visites officielles 
de chefs d'Etat ou de gouvernements étrangers, ainsi que les 
réceptions, fêtes et cérémonies de toute nature qu'elles ont 
motivées. 

Affaires étrangères. — M. André Maroselli. J. O. Débats 
du 15 novembre 1961 (p. 1435-1436). 


RECONCENTRATION D'INDUSTRIES. —— Voir: Allemagne. 


RECONSTRUCTION. — Au sujet des mesures d'indemnisation, 
de reconstruction et de logement que compte prendre le Gou- 
vernement à la suite de la démolition prochainement envisagée 
de 400 maisons du quartier dit des Trois-Ponts, à Roubaix. 


Construction. — M. Adolphe Dutoit. J. O. Débats du 
11 octobre 1961 (p. 1137-1138). 


REFORME ADMINISTRATIVE. — *Au sujet de la réforme admi- 
nistrative et, notamment, du point où en sont les études entre- 
prises à ce sujet. 

Premier ministre. — M. Edgar Pisani. J. O. Débats du 
12 juillet 1961 (p. 755-770). 


REFORMES. —— Voir : Armée. 


REGION PARISIENNE 


“De la suite que compte donner le Gouvernement aux conclu- 
sions du rapport de la commission d’études des problèmes de 
la région de Paris. 


Premier ministre. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats 
du 1‘' novembre 1961 (p. 1328-1337). 


*Au sujet du projet modifiant les structures administratives de 
la région parisienne et du district, ainsi que des conséquences 
que cette réforme serait susceptible d'entraîner. 


Premier ministre. — M. Edouard Bonnefous. J. O. Débats 
du 1°’ novembre 1961 (p. 1328-1337). 


*Au sujet des indiscrétions de presse relatives au découpage 
des départements de la région parisienne, et en particulier 
de celui de Seine-et-Oise. 


Premier ministre. — M. Pierre Métayer. J. O. Débats du 
1°" novembre 1961 (p. 1328-1337). 


REMEMBREMENT. — Mesures envisagées pour augmenter les 
indemnités de déplacement des agriculteurs membres des com- 
missions de remembrement. 


Agriculture. — M. Martial Brousse. J. O. Débats du 
21 juin 1961 (p. 455-456). 


* Question orale avec débat. 


Année 1961 


SENAT — TABLE 


DES QUESTIONS 77 


RENTIERS - VIAGERS. — Voir : Politique sociale. 


REORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Voir: Région pari- 
sienne. 


REPUBLICAINS ESPAGNOLS. — Voir : Mesures répressives. 
REQUISITIONS DE PASSAGE. — Voir: Fonctionnaires. 


RESSOURCES LOGISTIQUES. — Des instructions données par 
le Gouvernement français à ses représentants au Conseil de 
l'Europe occidentale et au Conseil de l’Atlantique-Nord, aux 
fins d'attribuer dès le temps de pair aux commandements 
alliés un contrôle adéquat sur les ressources logistiques réser- 
vées aux forces qui leur sont affectées. 

Affaires étrangères. — M. Marius Moutet. J. O. Débats 
du 14 juin 1961 (p. 389-393). 


RETRAITE-VIEILLESSE. — Voir: Exploitants agricoles. 


RETRAITÉS. — Voir : Politique sociale. 


S 


SAISIE DE JOURNAUX. — Voir: Presse. 


SECURITE SOCIALE 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour que 
puissent immédiatement entrer en application les accords 
signés entre la caisse de sécurité sociale du Nord et les 
médecins, en vue du remboursement des frais médicaux 
sur la base de 80 p. 100. 


Travail. — M. Adolphe Dutoit. J. O. Débats du 18 octo- 
bre 1961 (p. 1164-1165). 


De la possibilité d’exonérer des cotisations de sécurité sociale 
l'indemnité de congés payés qui est due aux salariés de 
retour du service militaire. 


Travail. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du 18 octo- 
bre 1961 (p. 1165). 


Raisons pour lesquelles la commission prévue à l’art. 24 du 
décret n° 60-431 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux, n’a pas encore été constituée 
à ce jour. 

Travail. — M. Bernard Lafay. J. O. Débats du 6 décem- 
bre 1961 (p. 2286-2287). 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Au sujet des instructions du Gouvernement concernant la 
poursuite des travaux d’électrification de la voie ferrée sur 
la section Marseille—Cannes—Antibes—Nice—Menton. 


Travaux publics et des transports. — M. Joseph Ray- 
baud. J. O. Débats du 12 juillet 1961 (p. 745-746). 


Au sujet des nouveaux tarifs ferroviaires envisagés par la 
S. N. C. F. pour le transport des marchandises, et des 
charges supplémentaires que ces mesures entraîneraient 
pe certains départements, et en particulier pour celui de 
a Creuse. 


Travaux publics et des transports. — M. Eugène 

Romaine. J. O. Débats du 12 juillet 1961 (p. 746-747). 

Au sujet des intentions du Gouvernement en ce qui concerne 
la reconstruction de la ligne ferroviaire Nice-Coni. 

Travaux publics et transports. — M. Joseph Raybaud. 


J. O. Débats du 25 octobre 1961 (p. 1213-1215). 
SURSIS D'’INCORPORATION. — Voir: Armée. 


SURVOL DES AGGLOMERATIONS. — Voir : Armée. 


T 


TARIFS FERROVIAIRES. —— Voir: Société nationale des che- 
mins de fer français. 


TRAFIC ROUTIER DE MARCHANDISES. -— Mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour permettre au trans- 
port routier de marchandises de connaître une expansion en 
rapport avec le développement de l'activité économique géné- 


rale. 
Travaux publies et transports. — M. Joseph Raybaud. 
J. O. Débats du 12 juillet 1961 (p. 744-745). 


TRAITEMENTS. — Voir: Gendarmerie. 


TUNISIE. — “*Mesures que compte prendre le Gouvernement 
pour assurer la protection des personnes et des biens des 
Français de Tunisie. 

Affaires étrangères. — M. Louis Gros. J. O. Débats du 
4 octobre 1961 (p. 1097-1108). 


U 


UNION EUROPEENNE OCCIDENTALE. — De l'attitude qu’en- 
tend prendre le Gouvernement français à l'égard de la recom- 
mandation n° 68 émanant du comité permanent des arme- 
ments de l’Assemblée de l’Union de l'Europe Occidentale. 

Affaires étrangères. — M. Marius Moutet. J. O. Débats 
du 6 décembre 1961 (p. 2290-2291). 


V 


VEUVES. — Voir: Politique sociale. 

VIANDES. — Voir: Chevaux. 

VIET-NAM. — Voir: Enseignement. 

VIEUX. — Voir: Politique sociale. 

VISITES OFFICIELLES. — Voir: Réceptions officielles. 


VITICULTURE 


Mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
en œuvre, en fonction de la conjoncture et de l'entrée en 
vigueur du Marché commun, une politique traitant au fond 
le problème de la viticulture. 

Agriculture. — M. Marc Pauzet. J. O. Débats du 
21 juin 1961 (p. 452-455). 

*Mesures que compte prendre le Gouvernement pour assurer 
l'assainissement de la situation viticole et accorder aux 
viticulteurs un prix social pour leur vin. 

Agriculture. — M. Antoine Courrière, J. O. Débats du 
5 juillet 1961 (p. 616-673). 


Z 


ZONES DE SALAIRES. — Voir : Collectivités locales. 


ZONES SPECIALES D'ACTION RURALE. — Date à laquelle 
sera publié le décret prévu par l’art. 20 de la loi d’orienta- 
tion agricole, qui doit fixer la liste des zones spéciales d’ac- 
tion rurale où doivent être compris notamment les départe- 
ments en voie de dépopulation. 

Agriculture. — M. Paul Ribeyre. J. O. Débats du 
17 mai 1961 (p. 271). 
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SÉNAT 


TABLE NOMINATIVE 


auteurs des questions orales ayant reçu une réponse au cours de l’année 1961. 


de MM. les Sénateurs 


RUBRIQUE 


Noms J. O. DÉBATS 
; sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question = —— 
de MM. les Sénateurs. dans la table analytique. DATE PAGES 
A 
André ARMENGAUPD............... 4-10-61 1097-1108 
4-10-61 1097-1108 
11-10-61 1135-1136 
B 
iv. s 8-11-61 1365-1380 
Edouard BONNEFOUS.............. ........... 11161 1328-1337 
6-12-61 ‘2282-2286 
C 
Maurice CARRIER.................. 4-10-61 1097-1098 
Maurice CHARPENTIER. ........... Fonds national de solidarité.................... 28- 6-61 555-556 
Adolphe CHAUVIN................. 21- 6-61 461-462 
Bernard GHOCHOY......:........ 17- 5-61 -274-275 
Fonds national de solidarité.................... 19- 7-61 816-820 
«Politique agricole. 5- 7-61 616-673 
Antoine COURRIERE............... 17- 5-61 269-270 
*Politique 17- 561 275-301 
6- 9-61 1055-1063 
‘Politique agricole... .... de 7- 9:61 1071-1090 
D 
Francis DASSAUD................. Alotitio®-de'transport..........:...........:. 3- 561 115-117 
PP 14- 6-61 397-398 


* Question orale avec débat. 
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Année 1961 


SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


Né i RUBRIQUE J. O. DÉBATS 
, sous laquelle se trouve énoncé le-texte de la question 
de MM. les Sénateurs. dans la table amalytique. DATE PAGES 
Gaston DEFFERRE................. “Manifestations publiques...................... 1-11-61 1337-1354 
René Internement administratif................. 28- 6-61 550-553 
Jacques PR 17- 5-61 264-265 
“Folitique 17- 5-61 275-301 
14- 6-61 395-397 
Région parisienne: 1-11-61 1328-1337 
“Manifestations publiques...................... 1-11-61 1337-1354 
17- 5-61 266-267 
14- 6-61 394-395 
Collectivités locales............................ 18-10-61 1165-1166 
Adolphe DUTOIT................... 11-10-61 1137-1138 
Licenciements 18-10-61 1166-1168 
E 
Yves 1848. 19- 7-61 824-825 
G 
19- 7-61 822-823 
Georges GUILLE................... re 15-11-61 1433-1435 
Raymond GUYOT.................. 12- 7-61 748-750 
L 
Internement administratif...................... 28- 6-61 550-553 
Fonds national de solidarité.................... 25-10-61 1210-1213 
Edouard LE BELLEGOU............ 6-12-61 2291-2297 
M 
Pierre MARCILHACY............... 19- 7-61 829-830 
Georges MARIE-ANNE............. Prestations familiales.......................... 10- 5-61 200-202 
13-12:61 2476 
Déplacements officiels......................... 8-11-61 1359-1360 
Pierre METAYER.................. Radiodiffusion-télévision française.............. 21- 6-61 458-460 
1-11-61 1328-1337 
pete 14- 6-61 389-393 
Produits de base........................ TT 14- 6-61 389-393 
Exploitants agricoles. 21- 6-61 456-457 
12- 7-61 753-754 
Union européenne occidentale.................. 6-12-61 2290-2291 
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RUBRIQUE 
sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question 


Année 1961 


J. O. DÉBATS 


dans la table analytique. DATE PaGes 
N 
de: métier. 28- 6-61 553-554 
8-11-61 1362-1364 
CR 18-10-61 1169-1170 
P 
“Réforme administrative....................... 12- 7-61 755-770 
Georges PORTMANN............... 17- 5-61 265 
R 
Joseph RAYBAUD................. Trafic routier de marchandises................. 12- 7-61 744-745 
Société nationale des chemins de fer français.... 12- 7-61 745-746 
12- 7-61 751 
Société nationale des chemins de fer français... 25-10-61 1213-1215 
Zones spéciales d'action rurale................. 17- 5-61 271 
Eugène ROMAINE................. Société nationale des chemins de fer français.... 12- 7-61 746-747 
S 
V 
Radiodiffusion-télévision française............... 12- 7-61 751-753 
19- 7-61 820-821 
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ABDELLATIF (M. MonAMED-Saip) [Tizi-Ouzou]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


ABEL-DURAND (M.) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif au droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aména- 
gement différé [12 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la constitution de l’état civil des 
Français des départements algériens et des départements des 
Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur statut personnel 
israélite, et à leur accession au statut civil de droit commun. 
(N° 307, 1960-1961.) — [19 juillet 16961] (n° 321). 


Rapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, sur le projet de loi 
relatif à la cessation des paiements des sociétés coopératives 
agricoles et des unions de coopératives agricoles. [26 octobre 


1961] (n°° 93). 


Question orale : | 

M. Abel-Durand expose à M. le Premier ministre que, d'après 
certains bruits qui paraissent fondés, des projets seraient actuel- 
lement en préparation qui auraient pour objet la réforme de 
services départementaux dépendant de ministères autres que 
le ministère de l'intérieur, notamment des directions de la 
santé et de la population ; que la perspective de telles réformes, 
qui affectent la vie même de la collectivité départementale, a 
suscité des inquiétudes au sein des conseils généraux d'autant 
plus qu'elles sont préparées en dehors d'eux ; il constate que 
le changement de titulaire au ministère de l'intérieur a mis en 
sommeil la commission instituée par le décret n° 59-1234 du 
29 octobre 1959, chargée de l'étude des problèmes municipaux, 
dont les travaux ont mis en lumière l’étroite solidarité existant 
entre les municipalités et les conseils généraux, notamment 
dans le domaine de l’aide sociale et de l'hygiène sociale. En 
conséquence, il lui demande de vouloir bien lui faire connaître 
avant la fin de la session parlementaire quelles sont les inten- 
tions réformatrices du Gouvernement relatives à l’organisation 
des services intéressant les collectivités départementales et com- 
ment il entend les concilier avec l'esprit et la lettre de l’article 72 
de la Constitution du 4 novembre 1958, d’après lequel les collec- 
tivités s’administrent librement par des conseils élus et dans 
les conditions fixées par la loi [5 juillet 1961] (n° 327). 


Interventions : 
Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° Does [4 mai 1961]; Art. 1er: Art. 1435 du code civil, 
sur l'amendement n° 14 et le sous-amendement n° 49 rectifié 
(p. 159, 160). Art. 15 ter, sur l'amendement n° 47 (p. 171). — 
Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 


atmosphériques [6 juillet 1961]. Art. 1° bis, contre l’amen- 
dement de M. Marcilhacy (p. 714 à 716). — Question orale 
‘avec débat (n° 77) de M. Edgard Pisani, relative à la réforme 
administrative [11 juillet 1961] (p. 760 à 762). — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1961. Discussion des articles 
[20 juillet 1961]. — Intervient sur l’art. 16, Etat A, Section II, 
relaltive à la marine marchande (p. 925). — Projet de loi 
relatif à la constitution de l'état civil des Français des dépar- 
tements algériens et des départements des Oasis et de la 
Saoura, qui ont conservé leur statut personnel israélite, et à 
leur accession au statut civil de droit commun, en sa qualité 
de rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale [21 juillet 1961]. — Discussion générale (p. 984 
à 986). — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les 
odeurs [22 juillet 1961]. Discussion des articles: sur la sup- 
pression par l’Assemblée nationale de l’article 1‘ bis (p. 1023). 
— Projet de loi relatif à la coopération agricole [19-10-61] 


(p. 1200). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [25 octobre 1961] (p. 1263 
et 1264). — Projet de loi instituant l'obligation d'assurance 


des personnes non salariées dans l’agriculture [26 octobre 1961] 
(p. 1310). — Projet de loi de finances pour 1962, 2° partie 
[16 novembre 1961]. Budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1516 
et 1517). Budget de la Jusrice [18 novembre 1961] (p. 1620 et 
1621). Budget des AFFAIRES CULTURELLES [21 novembre 1961] 
(p. 1731 et 1732). Budget de l'ÉDUCATION NATIONALE [scrutin 
du 25 novembre 1961] (p. 2042). MARINE MARCHANDE [26 no- 
vembre 1961] (p. 2077 et 2078). INTÉRIEUR [26 novembre 1961] 
(p. 2097). — Proposition de loi tendant à rendre obligatoire 
l'avis du ministère des affaires culturelles avant la délivrance 
du permis de démolition des immeubles ayant plus de cent 
ans d'âge [7 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2391). — 
Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Fran- 
çais d'outre-mer (deuxième lecture) [8 décembre 1961]. Dis- 
cussion des articles (p. 2417). — Projet de loi relatif au droit 
de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé [13 décembre 1961] Discus- 
sion des articles: sur l’art. 1°’, en tant que président de la 
commission spéciale, à propos du vote sur l’art. 2 de la com- 
mission (p. 2514); sur la définition de l'indemnité d'éviction 
(p. 2517 et 2518) ; [2° séance du 13 décembre 1961]. Art. 2; 
sur le sous-amendement n° 40 du Gouvernement (p. 2559). 
Art. 6 (nouveau) ; sur le sous-amendement n° 33 de M. Ber- 
nard Chochoy (p. 2563). Article additionnel 1° (nouveau) : sur 
l'amendement de M. Guy Petit (p. 2566) ; sur le sous-amende- 
ment n° 3 de M. Emile Hugues (p. 2567). — Projet de loi 
relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif 
agricole (deuxième lecture) [14 décembre 1961]. — Discussion 
des articles. Art. 4 (p. 2614). — Répond aux observations de 
M. le ministre de l’agriculture (p. 2615). 


ACHOUR (M. Yousser) [Alger]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la 
réinstallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Il TABLE DES 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’adminstration générale, sur le projet de loi relatif au droit 
à pension d'ancienneté et à la mise en retraite anticipée de 
certains fonctionnaires [15 juin 1961] (n° 258). 


Interventions : 


Discussion du projet de loi relatif au droit à pension d’'an- 
cienneté et à la mise à la retraite anticipée de certains fonc- 
tionnaires [22 juin 1961]. Discussion générale: en tant que 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale (p. 517 et 518). — Discussion des articles : 
sur l’amendement n° 1 de M. Louis Gros tendant à insérer 
un article additionnel 4 (p. 520). — Après la déclaration du 
Gouvernement sur les problèmes algériens, demande en vertu 
de quel article du règlement la conférence des présidents doit 
se réunir pour fixer la date du début et pour l’organiser 
[28 juin 1961] (p. 573). — Projet de loi de finances rectificative 
pour 1961. —— Discussion des articles [20 juillet 1961]; inter- 
vient sur l’article 17, état B (p. 927). — Questions orales avec 
débat relatives aux manifestations d'Algériens dans la région 
parisienne [31 octobre 1961] (p. 1346 à 1349). — Projet de loi 
de finances pour 1962 : Budget des SERVICES CIVILS DE L'ALGÉRIE 
[séance du 25 novembre 1962] (p. 2015). MARINE MARCHANDE 
[26 novembre 1961] (p. 2079). 


AHMED (M. ABDALLAH) [Comores]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [1° séance du 20 novembre 
1961]. — Dispositions concernant les départements et territoires 
d'outre-mer (p. 1669, 1670 et 1683). —— Projet de loi relatif à 
l’organisation des Comores [15 décembre 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 2631 et 2632). 


ALRIC (M. GUSTAVE) [Aube]. 


Est nommé vice-président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 


Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de 
fmances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 1961]. 


Est élu délégué à l'assemblée unique des communautés euro- 
péennes {14 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


. Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en applica- 
tion du traité institulant la Communauté économique euro- 
péenne {28 juin 1961; (n° 287). 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant 
les tarifs des droits de douane d'importation, du décret n° 61-135 
du 9 février 1961 relatif aux tarifs des droits de douane d’impor- 
tation et du décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs 
des droits de douane d'importation [28 juin 1961] (n° 288). 


Rapport fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le projet 
de loi de programme relative à l'équipement électrique, adopté 
par l’Assemblée nationale [8 décembre 1961] (n° 123). 


Interventions : 


Projets de loi autorisant l’approbation d’un accord douanier 
tarifaire européen et portant ratification de décrets relatifs aux 
droits de douane d'importation [12 juillet 1961]. Discussion géné- 
rale, en tant que rapporteur pour avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 800 à 806). — Discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi de finances rectificative pour 1961 [21 juillet 
19611. — Discussion des articles ; art. 15 K : sur l’amendement 
n° 5 de M. Pellenc (p. 1001). — Projet de loi de finances pour 
1962, deuxième partie [deuxième séance du 19 novembre 1961]. 
DÉFENSE MILITAIRE. — SECTION COMMUNE : SERVICES D'OUTRE-MER : 
en qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 
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du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation (p. 1602). — Projet de loi de finances pour 1962 
[deuxième séance du 18 novembre 1961]. BUDGET DE L'’INDUS- 
TRIE, en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 1628, 1629, 1630, 1646, 1647). — Projet de loi 
de programme relative à l'équipement électrique [15 décmbre 
1961}, en qualité de rapporteur de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
Nation. Discussion générale (p. 2635 à 2636). 


AL SID CHEIKH (M. CHEIKH BEN LAMZA) [Saoural]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 19611. 


ANDRE (M. Louis) [Calvados]. 


. Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962: MARINE MARCHANDE 
[26 novembre 19611 (p. 2077). — Projet de loi sur les prix 
agricoles [14 décembre 1961]. Discussion des articles : art. 5 bis 
(p. 2609). 


ARGENLIEU (M. PHiLiPpe D’) [Sarthe]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961] BuD- 
GET DES AFFAIRES CULTURELLES (p. 1729, 1730). 


ARMENGAUD (M. ANDRÉ) [Français établi hors de France]. 


Est nommé membre de la comimssion des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation {5 octobre 
1961). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décem- 
bre 1961]: 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Est élu délégué à l'Assemblée unique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur Je 
projet de loi de programme relative à des actions complémen- 
taires coordonnées de recherche scientifique et technique, adopté 
par l’Assemblée nationale [17 mai 1961] (n° 215). 


Proposition de loi tendant à fixer les conditions dans les- 
quelles les capitaux d’origine publique peuvent être investis 
dans des entreprises industrielles et commerciales {21 juillet 
1961] (n° 337). 


Proposition de loi tendant à instituer des sociétés civiles 
professionnelles [9 septembre 1961] (n° 359). 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d'outre-mer [12 octobre 1961) (n° 6). 


Questions écrites : 


M. André Armengaud rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que depuis longtemps les profes- 
seurs français en service au Viet-Nam demandent le rétablisse- 
ment du congé annuel en France qui avait d’ailleurs été formel- 
lement promis à la plupart d’entre eux lors de leur détache- 
ment ; que cette promesse n'ayant pas été tenue, il avait cepen- 
dant ‘donné son accord à l'adoption du régime de congé en 
vigueur à Tourane, c’est-à-dire congés alternatifs de deux ans et 
un an, mais qu’il s’est ensuite opposé à l'adoption d'un compro- 
mis proposé par son collègue des affaires étrangères, tendant à 
accorder cette année, exceptionnellement, un congé à tous les 
enseignants français au Viet-Nam. En soulignant que le refus de 
tout aménagement au régime de congés alternatifs a aggravé 
une situation déjà tendue au sein du personnel intéressé qui 
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envisage une grève générale, il lui demande s’il n'estime pas que 
celle-ci pourrait avoir les plus fâcheuses conséquences sur notre 
position culturelle au Viet-Nam qu'elle compromettrait grave- 
ment pour l'avenir, d'une part, en ralentissant le recrutement 
des enseignants en métropole; d'autre part, en ouvrant des 
vacances que des enseignants étrangers seraient heureux de 
combler. Il lui demande également, d’une part, s’il est cependant 
d'avis de laisser se déclencher les grèves envisagées, d'autre 
part, quelles raisons l'ont conduit à s'opposer à l'attitude conci- 
liante du ministre des affaires étrangères [27 mars 1961] 
(n° 289). — Report [11 juillet 1961] (p. 751). — Réponse [10 oc- 
tobre 1961] (p. 1135, 1136). 


M. André Armengaud rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il est question depuis plus de 
deux ans d'étendre aux auxiliaires français des postes diplo- 
matiques et consulaires des mesures sensiblement identiques à 
celles dont ont bénéficié, par le décret n° 431 du 15 avril 1958, 
les agents auxiliaires des services de l'expansion économique 
à l'étranger ; qu’un projet de décret a été dressé dans ce but par 
le ministère des affaires étrangères, projet qui prévoit, pour les 
intéressés, plusieurs avantages, notamment l'attribution, au 
moment où ils cesseront leurs fonctions, d'un péeule ou d'une 
indemnité de licenciement selon la durée de leurs services ; 
qu'en prévision de la signature de ce texte, dont il a été dit 
maintes fois qu’il entrerait en vigueur en 1961, un crédit provi- 
sionnel de 1.170.000 nouveaux francs fut inscrit au budget de 
l'année en cours, et que cependant il serait toujours à l'étude 
en ses services depuis octobre 1960. Il lui demande quels motifs 
peuvent justifier un examen aussi long et quelles dispositions 
il compte prendre pour mettre fin à une telle situation [19 octo- 
bre 1961] (p. 359). 


M. André Armengaud expose à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur qu'il est déjà intervenu, en séance publique, 
à l'occasion d’une question orale sans débat, pour demander 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques s’il 
estimait concevable que des entreprises puissent refuser de 
vendre aux centres Leclerc, motif pris des rabais consentis 
par lesdits centres aux consommateurs sur les prix tradition- 
nels; que M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques lui répondit à l'époque qu'il entendait mettre un terme 
à ce refus de vente ; que néanmoins, en raison de l'extension 
desdits centres, non seulement certaines entreprises continuent 
à opposer aux centres Leclerc des refus de vente, mais encore 
la confédération des petites et moyennes entreprises tente de 
s'élever contre ce qu'elle appelle une « atteinte au commerce 
traditionnel ». Il lui demande, en conséquence, ce qu'il entend 
faire en la matière, l’un des facteurs les plus importants 
de l'écart entre les prix des produits industriels et des pro- 
duits agricoles résidant dans la lourdeur de la dime prélevée 
par le circuit de distribution tant pour les produits industriels 
que pour les produits agricoles ; s'il ne considère pas néces- 
saire que le Gouvernement recherche par tous les moyens 
possibles à encourager toute méthode de vente, notamment 
celle des centres Leclerc, tendant à réduire considérablement 
le coût de la distribution, même pour les articles dits de 
marque et dont l’origine constitue pour la clientèle une garantie 
de qualité [26 janvier 1961] (n° 269). 


Questions orales : 


M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi Alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines 
industries, notamment sidérurgiques et charbonnières en Alle- 
magne et qu'en particulier au moment de la ratification du 
traité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
le Gouvernement français avait déclaré devant le Parlement 
que les dispositions de ce traité ne porteraient nulle atteinte 
aux interdictions découlant de la loi précitée n° 27; que 
l'Assemblée européenne a approuvé le rapport de M. Fayat 
en 1957 sur les abus de concentrations et la nécessité d'éviter 
qu'elles puissent exercer sur le marché une influence contraire 
autant à la lettre qu'à l'esprit du traité; que néanmoins: 
a) la concentration des entreprises Thyssenhutte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser si la Haute autorité et les 
Gouvernements de l'Europe des Six ne prennent pas une posi- 
tion claire à l'égard des concentrations qui, faites à l'échelle 
nationale et dans le cadre de l'économie classique prévalant 
en Europe, portent atteinte mon seulement à la lettre et à 
l'esprit du traité de la C. E. C. A., mais encore aux promesses 
faites par le Gouvernement français lors de la ratification du 
traité par le Parlement ; b) qu'un propriétaire de très impor- 
tants avoirs charbonniers et sidérurgiques n'a pas encore cédé 
lesdits avoirs comme il s'y était engagé par l'acte de Mehlen. 
En conséquence, il lui demande les mesures qu’il compte 
prendre pour pailier la double menace découlant pour la cons- 
truction d’une Europe coprospère, unie et paeifique, des condi- 
tions financières strictement nationales dans lesquelles s'effectue 
la reconcentration précitée d'une part, et de la non-exécution 


de l'acte susvisé d’autre part [15 décembre 1959] (n° 121). — 
Question reportée [5 juillet 1960] (p. 668). — Question reportée 
[2 _ 1961] (p. 113). — Réponse [14 novembre 1961] (p. 1431 
à 1433). 


Questions orales avec débat : 


M. André Armengaud rappelle à M. le Premier ministre que, 
pendant des années, il n’a cessé de réclamer aux gouvernements 
successifs l'application de mesures amples et appropriées per- 
mettant le reclassement des Français rapatriés d'Egypte et des 
pays en voie de décolonisation ; qu’en dépit du changement des 
institutions et de l'extension de la décolonisation, la situation des 
rapatriés ne s'est guère améliorée, en raison de la lourdeur et 
de l'insuffisance des moyens mis en œuvre, malgré les efforts 
permanents du commissariat à l’aide et à l'orientation des rapa- 


triés ; que, de ce fait, un malaise profond mine le moral de nos 


compatriotes déjà rentrés et de ceux qui risquent d’être conduits 
à revenir en métropole. Il lui demande si le Gouvernement a la 
volonté et les moyens de reclasser, reloger, reconvertir, hono- 
rablement et dignement, les Français rentrés ou qui rentreront 
en métropole, comme conséquence de la décolonisation, afin que 
ces Français se sentent à la fois réconfortés, et constituer un 
élément moteur d’une politique d'expansion française [10 mai 
1961] (n° 87). — Réponse [3 octobre 1961] (p. 1097). 


M. André Armengaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures d'ordre pratique 
il entend prendre, afin de remédier à toutes les difficultés 
matérielles dont souffrent les Français rapatriés d’Afrique du 
Nord depuis quatre ans et demi en raison de la lourdeur et 
de l’étroitesse des mécanismes de financement tant des prêts 
d'honneur que des prêts de reconversion, faute d'un plan d'en- 
semble de reclassement [5 septembre 1961] (n° 108). — Réponse 
[3 octobre 1961] (p. 1097). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à des actions complé- 
mentaires coordonnées de recherches scientifique et technique. 
Discussion générale [19 mai 1961] (p. 368, 369, 370) ; en qualité 
de rapporteur de la commission des finances, du contrôle bud- 
gétaire et des comptes économiques de la Nation. — Projet de 
loi autorisant l'approbation de la cenvention relative à l'organi- 
sation de coopération et de développement économiques [22 juin 
19611. — Discussion générale (p. 514, 515 et 516). — Six ques- 
tions orales avec débat, jointes sur les problèmes agricoles 
[4 juillet 1961] (p. 663). — Projets de loi autorisant l'approba- 
tion d'un accord douanier tarifaire européen et portant ratifi- 
cation de décrets relatifs aux droits de douane d‘’importation 
[12 juillet 1961]. — Discussion générale (p. 801). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]; 
répond au ministre des finances (p. 878), sur l’article 16 
(p. 905). — Ses questions orales : sur l’aide aux rapatriés 
[3 octobre 1961] (p. 1097 et suivantes) : sur la situation des 
professeurs français au Viet-Nam [10 octobre 1961] (p. 1135, 
1136). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d’outre-mer [24 octobre 1961]; rapporteur de la 
commission des finances (p. 1223 à 1250) [25 octobre 1961: 
(p. 1260 à 1281). — Sa question orale (n° 121) relative à la 
reconcentration d'industries en Allemagne [14 novembre 1961] 
(p. 1431 à 1433). — Projet de loi de finances pour 1962. — 
Discussion de la première partie: condition de Féquilibre 
financier [15 novembre 1961]; sur le fonds de soutien aux 
hydrocarbures, art. 15 (p. 1485) ; deuxième partie [16 novembre 
1961] : budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1513 et 1514, et p. 1522). 
Budget des AFFAIRES ÉTRANGÈRES [17 novembre 1961] (p. 1563 
et 1564). DÉFENSES MILITAIRES [deuxième séance du 17 novembre 
1961]; sur l’article 24, au nom de la commission des finances 
(p. 1604) ; après l’article 24 (p. 1605 et 1606). — Projet de 
loi de finances pour 1962, deuxième partie [18 novembre 19611. 
Budget de la JUSTICE (p. 1626). — Budget du MINISTÈRE DE LA 
COOPÉRATION [deuxième séance du 18 novembre 1961] (p. 1648, 
1649, 1650, 1651, 1656). — Commissariat général du plan d'équi- 
pement et de la productivité [26 novembre 1961], en tant que 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 2053 
et 2054) ; son amendement n° 66 (p. 2055 et 2056). — Bud- 
get de L'INTÉRIEUR [26 novembre 1961]; sur l'amendement 
n° 30 rectifié, présenté au nom du Gouvernement par M. Gis- 
card d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances (p. 2103). — 
A l’article 57 A (nouveau) [28 novembre 1961]; sur les amen- 
dements n° 139 de M. Marcel Pellenc et n° 77 de M. Marcel 
Molle (p. 2231) ; sur l'ensemble [28 novembre 1961] (p. 2247). 
— Projet de loi de finances pour 1962. — Deuxième lecture 
[6 décembre 19611 ; art. 18 bis (p. 2333, 2334) ; art. 19 (p. 2339, 
2342 [7 décembre 1961] ; explique le vote du groupe des indé- 
pendants sur l’ensemble du projet de loi (p. 2371). Projet de 
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loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer (deuxième lecture) [8 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2410). — Discussion des articles (p. 2412, 2413). — Discus- 
sion des conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances pour 1962 [11 décembre 1961]; 
explication de vote (p. 2442, 2443). 


AUBERGER (M. FERNAND) [Allier]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
{5 octobre 19611. 


Question orale : 


M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l'industrie 
de lui faire connaitre dans quelles conditions un atelier de 
carrosserie existant depuis 1908 peut être fermé en application 
de la loi sur les établissements dangereux, insalubres et inco- 
modes, après que l'entrepreneur intéressé a effectué tous les 
travaux d’insonorisation qui lui ont été demandés et qu’au- 
cun contrôle de ces travaux n’a précédé l'arrêté de fermeture 
[19 juillet 1961] (n° 334). — Report [10 octobre 1961] (p. 1138). 
— Report le 24 octobre 1961 (p. 1216). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. — 
Disposition concernant l'éducation nationale, la jeunesse et les 
sports, en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation (p. 1739 à 1745). — Sur le règlement de l’ordre du 
jour de la séance du 22 novembre 1961 [21 novembre 1961] 
(p. 1775). — Budget de l'ÉDUCATION NATIONALE [séance du 25 no- 
vembre 1961] (p. 2041, 2042). 


AUBERT (M. EMILE) [Basses-Alpes]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


AUDY (M. MarcEL) [Corrèze]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Question orale : 


M. Marcel Audy expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que les projections de gravillons provoquent 
des dégâts de plus en plus fréquents aux pare-brise et lunettes 
de phares des véhicules. A chaque éclatement de pare-brise, le 
bruit semblable à une détonation, le courant d'air violent, la 
suppression de la visibilité et la surprise du conducteur peuvent 
provoquer un accident grave. Les boucliers en matière souple, 
complétant jusqu’au ras du sol les garde-boue arrière des véhi- 
cules hollandais paraissent constituer une protection efficace. 
Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre une décision 
rendant obligatoire l'équipement des véhicules par des dispositifs 
empêchant les inconvénients signalés [2 août 1961] (N° 338). — 
Réponse [17 octobre 1961] (p. 1160, 1161). 


Interventions : 


La question orale (n° 338) sur la protection des pare-brise 
des véhicules [17 octobre 1961] (p. 1161). — Projet de loi de 
finances pour 1962. —— BUDGET DE L'AGRICULTURE [24 novembre 
1961]: sur l'amendement de M. Hector Dubois n° 131 (p. 1937). 
— INTÉRIEUR [26 novembre 1961], répond à M. Baumel (p. 2104). 
— Deuxième projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion des articles: Art. 17: sur 
l'exonération de la patente des gits ruraux (p. 2534). — Projet 
de loi relatif au droit de préemption dans les zones à urbaniser 
en priorité et dans les zones d‘’aménagement différé [deuxième 
séance du 13 décembre 1961]. Discussion des articles : Art. 2: 
sur le sous-amendement n° 40 du Gouvernement (p. 2559). 


B 


BACON (M. Pau), Ministre du travail (cabinet de M. Michel 
Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 

Question orale de M. Francis Dassaud concernant l'extension 
de l'allocation de transport aux travailleurs de province [2 mai 
1961] (p. 116 et 117). — Sur la question orale (n° 313) de 


DEBATS DU SENAT 


M. Maurice Charpentier relative aux allocations supplémen- 
taires du fonds de solidarité [27 juin 1961] (p. 555 et 556). — 
Projet de loi tendant à accorder à certains gérants de sociétés 
à responsabilité limitée la faculté d'opérer des versements de 
rachat au titre de l'assurance vieillesse [11 juillet 1961]. — 
Discussion générale (p. 778). — Question orale (n° 339) de 
M. Adolphe Dutoit sur le remboursement des frais médicaux 
dans le département du Nord [17 octobre 1961] (p. 1164). — 
Question orale (n° 342) de Charles Naveau sur l'exonération de 
certaines cotisations de sécurité sociale pour les salaires de 
retour du service militaire [17 octobre 1961] (p. 1165). — Ques- 
tion orale (n° 345) de M. Emile Durieux sur le classement des 
communes dans les zones de salaires [17 octobre 1961] (p. 1165). — 
Question orale (n° 347) de M. Adolphe Dutoit sur les consé- 
quences sociales du licenciement d'ouvriers dans le Nord 
[17 octobre 1961] (p. 1166). — Questions orales avec débat de 
MM. Courrière, Vallin et Bardol relatives à la politique éco- 
nomique et sociale du Gouvernement [7 novembre 1961] (p. 1377 
à 1379) et (p. 1380). — Projet de loi de finances pour 1962 
[2° séance du 20 novembre 1962] BUDGET DU TRAVAIL (p. 1714 à 
1716, 1717). — Question orale de M. Bernard Lafay (n° 365), sur 
le retard dans la constitution d’une commission [5 décembre 
1961] (p. 2286). 


BAGNEUX (M. JEAN DE) [Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. 
Dispositions concernant l'éducation nationale, la jeunesse et 
les sports (p. 1766, 1767). 


BAJEUX (M. OCTAvE) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 643). — Projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 
808 du code rural et certaines dispositions fiscales, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan [20 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 952 à 954). Discussion des articles: Art. 1°": Sur l’amende- 
ment n° 3 de M. Jozeau-Marigné (p. 961) ; Défend son sous-amen- 
dement n° 22 à l’article 2 (p. 964) ; Le retire (p. 964) ; Art. 3: 
Défend son amendement n° 23 rectifié (p. 965 et 966) ; Art. 3 bis 
nouveau (p. 967 et 969). — Projet de loi relatif aux groupements 
agricoles d‘exploitation [19 octobre 1961] (p. 1187, 1190 et 
1195). — Projet de loi relatif à la dévolution successorale des 
exploitations rurales ; Deuxième lecture [9 novembre 1961]; 
discussion des articles : Art. 3 bis (p. 1393 et 1394). — Projet 
de loi de finances pour 1962. Budget de l’agriculture [24 novem- 
bre 1961] (p. 1920). 


BALESTRA (M. CLÉMENT) [Var]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 19611]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. — 
Budget des AFFAIRES CULTURELLES (p. 1730, 1731). 


BARATGIN (M. [Hautes-Pyrénées]. 


Est nommé ‘membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 836 du code civil, 
les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales [16 novembre 1961] (p. 1549). 


Est élu membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstalla- 
tion des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


1. 
t 


LA 


TABLE NOMINATIVE V 


BARDOL (M. JEAN) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 19611]. 


Questions orales avec débat : 


M. Jean Bardol appelle l'attention de M. le Premier ministre 
sur le mécontentement grandissant qui atteint la paysannerie 
française dans son ensemble : ce profond malaise qui existe dans 
nos campagne — nullement apaisé par les dernières mesures 
gouvernementales — découle d’une situation qui ne cesse de 
s'aggraver pour la grande masse des exploitants agricoles. C'est 
la raison pour laquelle il lui demande : 1° Quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre pour assurer un écoulement 
régulier, à de justes prix, de la production de nos cultivateurs ; 
2° s'il n'estime pas nécessaire : a) de relever le pouvoir d'achat 
des masses populaires, condition d’un élargissement du marché 
intérieur ; b) de suspendre les clauses du Marché commun 
qui favorise l'entrée en France de produits étrangers au moment 
où nous connaissons la surproduction; 3° quelles sont les 
intentions du Gouvernement au sujet de la franchise de 200 NF 
de l'assurance maladie des exploitants et s’il ne juge pas utile 
d'étendre cette assurance à tous les risques maladie et pour 
tous les membres des familles paysannes ; 4° s’il envisage de 
maintenir sa décision d'imposer aux producteurs une taxe de 
résorption sur les produits laitiers [20 juin 1961] (n° 92). 


M. Jean Bardol, considérant la diminution très importante 
du pouvoir d'achat pour les couches les plus pauvres de la popu- 
lation, demande à M. le Premier ministre quelles mesures il envi- 
sage pour y remédier, quelles dispositions il entend prendre parti- 
culièrement en faveur des vieux, des veuves, des invalides du 
travail et civils, des rentiers viagers, des titulaires de la carte 
sociale d’économiquement faible [20 juillet 1961] (n° 100). — 
Reprise [7 novembre 1961] (p. 1365 à 1380). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] ; développe sa question orale (p. 624). — 
Projets de loi autorisant l’approbation d'un accord douanier tari- 
faire européen et portant ratification de décrets relatifs aux 
droits de douane d'importation [12 juillet 1961]. Discussion 
générale (p. 808 et 809). — Projet de loi de finances rectifi- 
cative pour 1961 [19 juillet 1961]; sur l’art. 16 (p. 906) 
[20 juillet 1961]; sur l’état A annexé à l’article 16 (p. 920); 
sur l'art. 18 (p. 931); intervient sur les conditions d’attribution 
de l'allocation logement (p. 931 et 932); prend la parole au 
cours des explications de vote sur l’ensemble du projet de 
loi (p. 948). — Projet de loi, relatif à la constitution de l'état 
civil des Français des départements algériens et des départe- 
ments des Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur statut 
personnel israélite, et à leur accession au statut civil de droit 
commun [21 juillet 1961]. — Discussion générale (p. 985). — 
Projet de loi autorisant la ratification du traité de coopération 
conciu le 19 juin 1961 entre le Président de la République 
française et le Président de de la République islamique de 
Mauritanie et l'approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République islamique de 
Mauritanie [21 juillet 1961]; explique son vote sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 991); demande la parole pour un rappel 
au règlement (p. 991) — Question orale avec débat de 
M. Courrière (n° 105) relative à la politique agricole du Gou- 
vernement [6 septembre 1961] (p. 1078). — Projet de loi rela- 
tif aux groupements agricoles d‘exploitation [19 octobre 1961] 
(p. 1189, 1194, 1197). — Projet de loi relatif à la coopération 
agricole [19 octobre 1961] (p. 1200 à 1203). — Projet de loi 
relatif aux règles de commercialisation des produits agricoles 
[26 octobre 1961] (p. 1291 à 1303). — Sa question orale 
(n° 100) relative à la politique économique et sociale du Gou- 
vernement [7 novembre 1961] (p. 1371 à 1373). — Projet de 
loi de finances pour 1962; titre IL. Dispositions relatives aux 
charges [15 novembre 1961]. Art. 18 bis, relatif au taux de la 
taxe complémentaire sur le revenu des personnes physiques 
(p. 1490). — Budget de l'INDUSTRIE [deuxième séance.du 18 no- 
vembre 1961] (p. 1633 à 1636 et 1644). — Budget des TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1961] (p. 1871, 1876). — 
Budget de L'AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1902). — Budget 
de L'ÉDUCATION NATIONALE [séance du 25 novembre 1961] (p. 2041). 


BARRACHIN (M. Epmono) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algériens 
[5 juillet 1961] (p. 686). — Projet de loi de finances pour 1962, 


deuxième partie [deuxième séance du 16 novembre 1961]. Budget 
des ANCIENS COMBATTANTS ; après l’article 52 (p. 1549). DÉPENSES 
MILITAIRES [deuxième séance du 17 novembre 1961] (p. 1582). 
Budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 25 novembre 
1961] (p. 2002). INTÉRIEUR [26 novembre 1961] (p. 2096). LÉGION 
D'HONNEUR : ordre de la Libération {27 novembre 1961]; explique 


son vote (p. 2173). — Rapport de la commission d'enquête sur 
les événements du 17 octobre 1961 [30 novembre 1961]; sur 
l’article unique (p. 2270). — Suite de la discussion des conclu- 


sions du rapport [14 décembre 1961] (p. 2581); répond à 
M. Defferre (p. 2581). 


BAUMEL (M. JACQUES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. . 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi de programme, relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et tech- 
nique, adopté par l’Assemblée nationale [18 mai 1961] (n° 221). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l'Assemblée nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à des actions complémen- 
taires coordonnées de recherche scientifique et technique. Discus- 
sion générale [19 mai 1961] (p. 370, 371, 372), en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles. 
Discussion des articles [19 mai 1961]; Art. 1°", sur l'amendement 
n° 1 de M. Jacques Heuriet (p. 383). — Projet de loi de finances 
pour 1962, deuxième partie [17 novembre 1961]. Budget des 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1564 à 1566). AVIATION CIVILE ET COM- 
MERCIALE [26 novembre 1961] (p. 2065). INTÉRIEUR [26 novembre 
1961]; explique son vote sur l'amendement n° 31 (p. 2104). 
INFORMATION [27 novembre 1961]; en tant que rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles (p. 2145 et sui- 
vantes). Budget de la RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 no- 
vembre 1961]; en tant que rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires culturelles (p. 2203). — Projet de loi instituant 
un centre national d'études spatiales [7 décembre 1961]. Discus- 
sion générale, en tant que rapporteur de la commission des 
affaires culturelles (p. 2392 à 2394 et 2398). 


BAUMGARTNER (M. WiLFRib), Ministre des finances et des 
affaires économiques (cabinet de M. Michel Debré du 8 jan- 
vier 1959. — Nomination du 13 janvier 1960). 


Interventions : 


. Question orale de M. Emile Durieux concernant l’aide aux 
victimes des inondations du Pas-de-Calais [2 mai 1961] (p. 113). 
+ Question orale de M. Léon David relative aux cercles fami- 
liaux de Provence |2 mai 1961] (p. 114). — Questions orales de 
M. Georges Marie-Anne concernant les allocations et prestations 
familiales dans les départements d‘outre-mer [9 mai 1961] 
(p. 201, 202). — Question orale de M. Charles Naveau concer- 
nant l’aide aux sinistrés victimes des inondations du Nord [9 mai 
1961] (p. 202). — Sur la fixation de la date de discussion de la 
question orale avec débat (n° 80) de M. Antoine Courrière rela- 
tive à la politique sociale du Gouvernement [9 mai 1961] (p. 206). 
— Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]. Art. 5: repousse l’amende- 
ment n° 11 (p. 224, 225); sur cet amendement (p. 227); à la 
suite du scrutin prononçant la recevabilité de cet amendement, 
accepte le renvoi en commission (p. 228). — Question orale de 
M. Bernard Chochoy (n° 290) relative à la revalorisation des 
traitements des personnels de la gendarmerie [16 mai 1961] 
(p. 274). — Questions orales avec débat jointes (n° 80) de 
M. Antoine Courrière et (n° 84) de M. Jacques Duclos, sur la 
politique du Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] 
(p. 279, 284, 285, 286, 292, 301). — Projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960, portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier en ce qui concerne 
certains produits sidérurgiques [16 mai 1961] (p. 302) — 
Projet de loi portant rétablissement, relèvement, réduction et 
suspension de la perception de certains droits de douane d’im- 
portation dans le territoire douanier [12 juillet 1961]. Discus- 
sion générale (p. 786 et 787). — Projets de loi autorisant lappro- 
bation d’un accord douanier tarifaire européen et portant rati- 
fication de décrets relatifs aux droits de douane d‘importation 
[12 juillet 1961]. Discussion générale (p. 787 à 790 et 819). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 
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19611. Discussion générale (p. 835 et 838, 874 à 877) ; répond 
à M. Courrière (p. 878). Art 9: observation sur l'amendement 
n° 6 (p. 884). Sur l'art 15 A (p. 893 et 894). Art. 17, état B 
(p. 927); sur son amendement relatif au crédit figurant au 
titre HI des travaux publics et des transports (p. 928). — 
Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Benaïssa 
Sassi, sénateur de Mostaganem-Tiaret [20 juillet 1961] (p. 941). 
— Suite de la discussion du projet de loi de finances rectifi- 
cative pour 1961. Suite de la discussion des articles [20 juillet 
1961]: art. 29 (p. 946). Art. 30 : répond à M. Sempé (p. 947). 
— Indique au Sénat que le Gouvernement accepte que soit 
retiré de l'ordre du jour du Sénat, le projet de loi relatif à 
la protection des animaux [21 juillet 1961] (p. 996). — Dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [21 juillet 1961). Discussion des articles : 
art. 1°°: sur l'amendement n° 1 de M. Louvel (p. 997). Art. 11 
(p. 999 et 1000). Art. 15 K : sur l'amendement n° 5 de M. Pel- 
lenc (p. 1001) ; répond à une question de M. Dulin (p. 1001). 
Art. 16: sur l'amendement n° 3 de M. Courrière (p. 1002). 
Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [22 juillet 1961]. Discussion des articles : 
Art. 15 K: demande le vote par division de l'amendement 
n° 2 de M. Pellenc et en accepte la première partie (p. 1020) ; 
s'oppose à la seconde partie (p. 1020) ; répond à M. Courrière, 
puis à M. Dulin sur ce même amendement (p. 1021) ; Remercie 
le Sénat, au nom du Gouvernement, pour les efforts accomplis 
lors de la discussion budgétaire (p. 1021). 


Questions orales de M. Bernard Lafay sur l'allocation sup- 
plémentaire des personnes âgées [24 octobre 1961] (p. 1211). — 
Projet de loi de finances pour 1962. Discussion générale [14 no- 
vembre 1961] (p. 1437 à 1440, 1445, 1447, 1454 et 1462). Discus- 
sion de la première partie du projet de loi : condition générales 
de l'équilibre financier [15 novembre 1961] ; Répond aux divers 
orateurs intervenus dans la discussion générale (p. 1486 à 
1488) ; art. 18 bis, relatif au taux de la taxe complémentaire 
sur le revenu des personnes physiques (p. 1489 et 1490). 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES [26 novembre 1961] (p. 2052). coMmis- 
SARIAT GÉNÉRAL DU PLAN [26 novembre 1961] (p. 2054 et 2055) ; 
sur l'amendement n° 66 (p. 2055). COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 
[28 novembre 1961] (p. 2189) ; sur les amendements n° 148 de 
M. Marcel Pellenc et 128 de M. Amédée Bouquerel à l’article 30 
(p. 2190 et 2193) ; s'oppose à l’amendement n° 147 de M. Mar- 
cel Pellenc à l’article 30 (p. 2196) ; sur l’amendement n° 163 
de M. Fernand Verdeille à l’article 30 (p. 2187) ; sur l’amen- 
dement n° 149 de M. Marcel Pellenc à l’article 33 (p. 2198); 
répond à M. J.-E. Bousch sur l’article 35 (p. 2199) ; à l’art. 57 A 
(nouveau) [28 novembre 1961]; sur les amendements n° 139 de 
M. Marcel Pellenc et 77 de M. Marcel Molle (p. 2231); 
à l'article 64, accepte l'amendement n° 156 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2236) ; sur l’ensemble [28 novembre 1961] (p. 2250). — Projet 
de loi portant ratification du décret n° 61-1021 [30 novembre 
1961]. Discussion générale (p. 2258). — Projet de loi portant 
ratification du décret n° 61-482 [30 novembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2259). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° lec- 
ture) [6 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2322): 
Art. 18 ter: repousse l'amendement n° 13 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2336). Art. 19 (p. 2338 et 2343) [7 décembre 1961]. Art. 33 : 
repousse l’amendement n° 31 de M. Marcel Pellenc (p. 2359). 
Art. 44 bis: sur l'amendement n° 33 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2361). Art. 53: repousse l'amendement n° 35 de M. Marcel 
Pellenc (p. 2361); répond aux observations présentées par 
MM. Jean-Eric Bousch et Bernard Chochoy (p. 2362). Art, 55 ter : 
demande à M. Jozeau-Marigné de retirer son amendement n° 52 
(p. 2363) ; oppose l’article 49 de la Constitution à l'amendement 
n° 52 de M. Jozeau-Marigné (p. 2364) ; répond aux observations 
de MM. Bernard Chochoy, Jean-Eric Bousch et Jacques Descours 
Desacres (p. 2364) [7 décembre 1962]. — Demande le retrait de 
l’ordre du jour du projet relatif au droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité (p. 2369). — Discussion des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée de propo- 


ser un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 


de loi de finances pour 1962 [11 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2432, 2433). — Projet de loi de finances pour 1962 
(troisième lecture) [12 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2479). 


BAYROU (M. MAURICE) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de-la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Intervention : 

Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance 
du 17 novembre 1961]: DÉPENSES MILITAIRES : à propos de la 
procédure de la discussion budgétaire (p. 1578). 


DEBATS DU 


SENAT 


BEAUJANNOT (M. Josepx) [Loir-et-Cher]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Interventions : 


Sur la lettre de M. le Premier ministre informant l’Assem- 
blée que la déclaration du Gouvernement sur la politique 
algérienne sera faite au Sénat en même temps qu’à l’Assemblée 
nationale, le mercredi 28 juin, sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat [27 juin 1961] (p. 557). — Projet de loi de finances 
pour 1962, Titre II, Dispositions relatives aux charges [15 no- 
vembre 1961]; sur l’article 18 ter (nouveau) (p. 1491). — 
Comme rapporteur spécial pour avis de la commission des 
affaires économiques sur le budget des POSTES ET TÉLÉCOMMU- 
NICATIONS [séance du 25 novembre 1961] (p. 2019, 2020, 2026). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) [6 décembre 
1961]: Art. 18 ter; au nom de la commission des affaires 
économiques et du plan (p. 2336). 


BELABED (M. MonAMED) [Oran-Tlemcen]. 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles [5 octobre 1961]. 


BELHABICH (M. SLIMAN) [Oran-Tlemcen|]. 


Est nom mé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


BELKADI (M. ABDENNOUR) [Tizi-Ouzou]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


BELOUCIF (M. AMAR) [Bône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 cctobre 1861]. 


Interventions : 


Budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE (texte d’une commis- 
sion mixte paritaire) [séance du 7 décembre 1961] (p. 2372). 
— Projet de loi portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables [2° séance du 13 décembre 
1961]. Discussion générale (p. 2547, 2548). 


BENACER (M. SALAH) [Tizi-Ouzou]. 


Est nommé membre de 14 commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algé- 
riens [5 juillet 1961] (p. 695). 

Décédé le 12 novembre 1961. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Gaston Monnerville [16 novembre 1961]. 


BENALI (M. BraxM) [Orléansville-Médéa]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


BENCHERIF (M. MouaaouïrA) [Orléansville-Médéa]. 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles [5 octobre 1961]. 


BENE (M. JEAN) [Hérault]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi complétant et modifiant la loi n° 48-1360 
du 1‘ septembre 1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d‘habitation ou à usage professionnel, 
et l’article 340 du code de l'urbanisme. Discussion des articles 
[10 mai 1961]. Art. 11: sur l’article (p. 248). — Projet de loi 
relatif à l‘accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer [25 octobre 1961] (p. 1258 à 1275). 


es 


es 
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BENTCHICOU (M. [Constantine] 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


BERNIER (M. LUCIEN) [Guadeloupe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépêts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi autorisant dans les départements d’outre- 
mer l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds natio- 
nal de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de l’aide 
sociale [22 juin 1961] (n° 269). 


Avis présenté par la commission des affaires sociales sur 
le projet de loi de finances pour 1962, adopté par l’Assemblée 
nationale {14 novembre 1961] (n° 58). 


Questions orales. 


M. Lucien Bernier rappelle à M. le Premier ministre qu'un 
décret du 18 avril 1961, publié au Journal officiel du 9 mai 
1961 à fixé la date et les conditions dans lesquelles sera exécuté 
le prochain recensement général de la population ; qu’une dispo- 
sition particulière à l'égard des départements d'outre-mer y 
a été inséré prévoyant que le recensement y sera effectué par 
les préfets au lieu des maires comme en métropole. Il lui 
demande : 1° quelles sont les raisons qui justifient cette dis- 
crimination entre maires de la métropole et maires des dépar- 
tements d'outre-mer ; 2° si cette disposition particulière a été 
introduite après avoir été soumise à l’avis préalable des conseils 
généraux de ces départements en application de l’article 73 
de la Constitution et du décret n° 60-406 du 26 avril 1960 
relatifs à l’adaptation du régime législatif et de l’organisation 
administrative des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion; 3° si, dans la 
négative, il compte rapporter dans l'immédiat la mesure dis- 
criminatoire prise à l'encontre des maires des départements 
d'outre-mer [16 mai 1961] (n° 306). — Réponse [27 juin 1961] 
(p. 547 et 548). 


M. Lucien Bernier demande à M. le Premier ministre de 
bien vouloir lui préciser dans quelle mesure le Gouvernement 
a tenu compte des intérêts prioritaires de la production bana- 
nière des deux seuls départements français producteurs, lors- 
qu’il a signé avec les Etats africains ayant accédé à l'indé- 
pendance et à la souveraineté internationale, des accords éco- 
nomiques permettant l'entrée libre sur le territoire douanier 
français de bananes originaires ou en provenance de ces Etats. 
Il le prie de bien vouloir définir la politique que le Geouver- 
nement entend suivre pour protéger la production bananière 
de la Guadeloupe et de la Martinique et de lui indiquer les 
mesures qu’il compte prendre pour assurer à celle-ci la pleine 
garantie d'écoulement à prix rémunérateur qu'elle est en droit 
d'attendre sur le marché national [19 octobre 1961] (n° 358). 
— Réponse [7 novembre 1961] (p. 1360 et 1361). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à améliorer dans les départements de 
la Gouadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
la situation des populations agricoles cn modifiant les conditions 
de l’exploitation agricole et en facilitant l'accession des exploi- 
tants à la propriété rurale [22 juin 1961}. Discussion des 
articles : Art. 2: s'oppose à l'amendement n° 4 de M. Camille 
Vallin (p. 531 et 532); son amendement n° 24 (p. 534) : Art. 4: 
son amendement n° 25 (p. 536). — Projet äe loi autorisant dans 
les départements d’outre-mer l'attribution de l'aflccation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité aux personnes âgées 
bénéficiaires de l'aide socizle [22 juin 1961]. Discussion géné- 
rale: en tant que ranporteur de la commission des affaires 
sociales (0. 539 et 540). Discussion des articles : article unique : 
amendement n° 1 de la commission (p. 540). — Sur sa question 
orale (n° 306) relative au recensement dans les départements 
d'outre-mer [27 juin 1961] (p. 548). — Question orale avec 
débat de M. Courrière (n° 105) relative à la politique agricole 
du Gouvernement [6 septembre 1961] (p. 1087). — Sa question 
orale (n° 358) relative à la production bananière dans les Antilles 
françaises [7 novembre 1961] (p. 1380 et 1361). — Projet de 
loi relatif à la protection des animaux [9 novembre 1961]. Dis- 
cussion des articles (p. 1404 et 1406). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (2° partie) [16 novembre 1961]. Budget de 
la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1519) [2° séance du 16 novembre 1961]: 
sur l’organisation du débat budgétaire (p. 1550). Budget du 
MINISTÈRE DE LA COOPÉRATION [2° séance du 18 novembre 1961] 
(p. 1652, 1653, 1656). Dispositions concernant les départements 
et territoires d'outre-mer [1'° séance du 20 novembre 1961] 
(p. 1674, 1675). BUDGET DU TRAVAIL [2° séance du 20 novembre 


1961], en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales (p. 1708). — Projet de loi relatif à la formation 
de cadres et d'animateurs pour la jeunesse [5 décembre 1961]. 
Discussion des articles (p. 2312). — 2° projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion des 
articles : Art. 20 (p. 2535). 


BERTAUD (M. JEAN) [Seine]. 


Est nommé président de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport d'information de MM. Jean Bertaud, Jean Bardol, Ray- 
mond Brun, Victor Golvan, Gaston Pams, Abel Sempé et Joseph 
Yvon, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, à la suite de la mission effectuée par une délégation 
de la commission en Allemagne fédérale, au Danemark et en 
Norvège du 9 au 19 octobre 1960. (Enregistré à la présidence 
le 20 févriar 1961.) [25 avril 1961] (n° 147). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi rendant applicables les articles 12 
à 27 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de 
fer à certaines entreprises de transport public [10 mai 19€1] 
(n° 205). 


Rapport d’information de MM. Jean Bertaud, Raymond Brun, 
Maurice Coutrot, Alfred Dehé, Jacques Gadoin, Yves Hamon, 
René Jager, Marcel Lebreton, Modeste Legouez et Raymond 
Pinchard fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, à la suite de la mission effectuée par une délégation 
de cette commission, sur le développement de la recherche et 
de l'exploitation du pétrole au Sahara, du 6 au 11 février 1961 
[6 juillet 1961] (n° 303). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi relatif au régime de 
la production et de la distribution de l'énergie dans le dépar- 
tement de la Martinique [18 juillet 1961] (n° 317). 


Proposition de loi tendant à modifier l’article 8 du code des 
douanes [16 novembre 1961] (n° 62). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, relatif au régime de la production et de la distribution 
de l'énergie dans le département de la Martinique [21 novembre 
1961] (n° 77). 


Intervertions : 


Prejet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° lecture) [4 mai 1961]. Art. 1°: art. 1437 bis du code civil, 
sous-amendement n° 18 (p. 163) ; retrait (p. 164). — Projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. — Discussion 
des articles [17 mai 1961]: art. 4: accepte la seconde lecture 
(p. 329, 330). — Projet de loi de programme relative à des 
actions complémentaires coordonnées de recherche scientifique 
et technique. Discussion générale [19 mai 1961}, en qualité 
de président de la commission des affaires économiques et du 
plan (p. 381). — Frojet de loi modifiant l’article 108 du code 
minier [14 juin 1961]. Discussion des articles : art. 2: amen- 
derient n° 1 de M. Jacques Duclos (p. 406). — Projet de loi 
relatif à l'affiliation des artistes du spectacle à la sécurité 
sociale [29 juin 1961]. Discussion de l’articie unique: pose 
un: question au ministre (p. 609) ; sur la conférence des pré- 
sidents ayant organisé le débat sur la déclaration gouverne- 
mentale sur les problèmes algériens [29 juin 1961] (p. 610 et 
611) ; déclaration du Gouvernement relative aux problèmes 
algériens [5 juillet 1961] (p. 696, 698). — Projet de loi 
portant rétablissement, relèvement, réduction et suspension de 
la perception de certains droits de douane d’importation dans 
le territoire douanier [12 juillet 1961]. Discussion générale, 
en tant que président de la commission des affaires économiques 
et du plan (p. 787). — Projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [19 juillet 1961]: sur l’article 4 (p. 880 à 883) 
[20 juillet 1961] ; art. 16 : sur l'amendement n° 23 de M. Pellenc 
(p. 921) ; sur l'amendement n° 24 de M. Pellenc (p. 924). — 
Projet de loi relatif au régime de la production et de la 
distribution de l'énergie dans le département de la Martinique, 
en qualité de président et rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan [20 juillet 1961]. Discussion 
générale (p. 959 et 960). Discussion des articles: art. 3 bis 
nouveau (p. 968). — Projet de loi relatif aux groupements agri- 
coles d’exploitation | 19 octobre 1961] (p. 1191). — Projet de loi 
relatif à la coopération agricole [19 octobre 1961] (p. 1202). 
Questions orales avec débat relatives aux manifestations d’'Algé- 
riens dans la région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1350 et 
1351). — Projet de loi de finances pour 1962 : MARINE MARCHANDE 
[26 novembre 1961] en tant que président de la commission 
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des affaires écoromiques et du plan (p. 2075, 2076); INTÉRIEUR 
[26 novembre 1961], renonce à la parole (p. 2090). — Projet 
de loi relatif à la production et à la distribution de l’énergie 
en Martinique [30 novembre 1961]. Discussion générale, en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan (p. 2256). Art. 2 (p. 2258) : rapport de la commission 
d'enquête sur les événements du 17 octobre 1961 [30 novembre 
1961]. Discussion générale (p. 2265 et 2267) ; soutient son amen- 
dement n° 1 à l’article unique (p. 2268 et 2269). — Projet 
de loi relatif à la formation de cadres et d’'animateurs pour la 
jeunesse [5 décembre 1961]. Discussion des articles (p. 2310 
et 2312); Rapport de la commission d'enquête sur les 
événements du 17 octobre 1961; suite de la discussion 
[14 décembre 1961], p. 2581). — Projet de loi autorisant 
la ratification de l'accord créant une association entre la Com- 
munauté économique européenne et la Grèce [14 décembre 
1961]. Discussion générale (p. 2587). — Projet de loi relatif 
aux groupements agricoles d'exploitation en commun (deuxième 
lecture) [14 décembre 1961]; demande que le projet soit retiré 
de l'ordre du jour (p. 2591, 2592). 


BERTHOIN (M. JEAN) [Isère]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est élu délégué, par suite de vacance, à l'assemblée unique 
des communautés européennes [14 décembre 1961]. 


Est élu délégué à l'assemblée unique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Intervention : 


Discussion des articles du projet de loi de programme rela- 
tive à l'équipement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961]: 
Art. 2 nouveau, à propos de la rédaction de l’article (p. 503). 


BERTRAND (M. MarceL) [Nord]. 


Décédé le 19 septembre 1961. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Gaston Monnerville [3 octobre 1961] (p. 1096). 


Intervention : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 |18 juillet 
1961]. Discussion générale (p. 857 à 859). 


BETHOUART (Général ANTOINE) 
France |. 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


[Français établis hors de 


Interventions : 


Sur les questions orales avec débat n°* 87 et 108 de M. Armen- 
gaud, 106 de M. Carrier et 107 de M. Gros sur l’aide aux rapatriés 
[3 octobre 1961] (p. 1105). — Projet de loi relatif à l'accueil 
et à la réinstallation des Français d'outre-mer [24 octobre 1961] 
(p. 1229). — Projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer (deuxième lecture) [8 décembre 1961]. 
Discussion des articles (p. 2415). 


BILLIEMAZ (M. AUGUSTE) [Ain]. 


Est nommé : :mbre de la commission des affaires économiques 
et du plan ;2 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 60-160 du 20 février 
1960, relevant le taux de perception des droits de douane appli- 
cables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de douane 
d'importation en régime de droit commun [10 mai 1961] 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Interventions : 


Projet de loi de finances modificative pour 1961 sur l'article 11 
[19 juillet 1961] (p. 885). Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi de finances rectificative pour 1961 [21 juillet 1961]. 
Discussion des articles: Art. 11 (p. 999). — Projet de loi 
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de finances pour 1962 [deuxième séance du 20 novembre :961/! : 
BUDGET DU TRAVAIL (p. 1714) ; BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan pour la S. N. C.F,. 
et la R. A. T. P. [23 novembre 1961] (p. 1841 à 1843, 1876). 


BLONDELLE (M. RENÉ) [Aisne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est élu délégué à l'Assemblée unique des Communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à créer un fonds national des 
marchés agricoles [18 juillet 1961] (n° 318). 


Proposition de loi tendant à déterminer les conditions suivant 
lesquelles seront fixés par décret les prochains prix d'objectifs 
de certains produits agricoles [18 juillet 1961] (n° 319). 


Proposition de loi tendant à la coordination des services 
d'études et de recherches d'économie rurale par la création 
d'un institut national d'économie rurale [21 juillet 1961] 
(n° 336). 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 
1961]. Discussion générale, en tant que rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan (p. 842). — Question 
orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative à la poli- 
tique agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] (p. 1075). 
— Projet de loi de finances pour 1962. BUDGET DE L'AGRICULTURE 
[24 novembre 1961] (p. 1909) ; défend son amendement n° 102 
(p. 1935 et 1936). — Projet de loi sur les prix agricoles [14 dé- 
embre 1961]. Discussion générale (p. 2596); discussion des 
articles: Art. 1‘: sur l'amendement n° 2 de M. Deguise 
(p. 2599) ; Art. 2: amendement n° 4 de M. Deguise (p. 2601) ; 
Art. 4: sur l'amendement du Gouvernement (p. 2609) ; répond 
à l'intervention de M. le ministre (p. 2609) ; Art. 6 (p. 2612) ; 
explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 2613). 


BOIN (M RayMonp) [Haute-Marne]. 


Remplace M. Edgard Pisani nommé ministre de l'agriculture 
du cabinet Michel Debré. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


BOISROND (M. JACQUES) [Loir-et-Cher]. 


Décédé le 3 octobre 1961. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Gaston Monnerville [10 octobre 1961] (p. 1134). 


MAURICE-BOKANOWSKI (M. MicHeLr), Ministre des postes 
et télécommunications (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 
1959). 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificatives pour 1961 [19 juillet 
1961] sur l’article 4 (p. 880) ; BUDGET DES POSTES ET TÉLÉCOMMU- 
NICATIONS [séance du 25 novembre 1961] (p. 2022, 2023, 2024, 
2025, 2026). 


BONNEFOUS (M. Epouarp) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 


Question orale : 


M. Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre que 
les risques de conflit nucléaire, général ou localisé, se sont 
accrus au cours des mois écoulés ; que certaines déclarations 
proférées par un chef de gouvernement étranger menacent 
spécialement le territoire français ; que la mise en œuvre par 
la France d’une force de frappe atomique nationale représente 
un risque supplémentaire d'attaque nucléaire contre notre pays ; 
enfin que la reprise par l’U. R. S. S. des explosions atomiques 
a déjà eu pour effet d'augmenter parfois dangereusement, le 
taux de radio-activité de l'atmosphère et que l’annonce d’une 
bombe de cinquante mégatonnes accroît encore ce péril. Il lui 
demande en conséquence : 1° si le Gouvernement envisage de 
prendre des mesures particulières pour organiser systématique- 
ment la protection des civils en temps de paix contre tout 
danger de retombées radio-actives, en cas de guerre contre les 
bombardements — notamment en construisant des abris collec- 


TABLE NOMINATIVE IX 


tifs ; 2° quels sont les crédits dès maintenant prévus pour parer 
à ces diverses menaces [24 octobre 1961] (p. 360). — Réponse 
[5 décembre 1961] (p. 2282). 


Questions orales avec débat : 


M. Edouard Bonnefous demande à M. le Premier ministre : 
1° s’il est exact qu’un projet modifiant les structures adminis- 
tratives de Ja région parisienne et du district ait été mis au 
point sans que les assemblées départementales ni les collecti- 
vités locales aient été saisies, consultées, ni même informées ; 
2° s’il est exact que cette réforme s’accompagnerait de la sup- 


pression de certaines assemblées élues ; 3° si ce projet doit 


être considéré comme l’amorce d’une réforme plus vaste mena- 
cant les autres départements et visant à supprimer ou à regrou- 
per des communes en remettant ainsi en cause leurs droits et 
libertés garantis par la Constitution [3 octobre 1961] (n° 110). — 
Réponse : [31 octobre 1961] (p. 1318 à 1337). 


M. Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre que 
les attaques répétées dont nos représentants officiels sont l’objet 
à l'étranger: saccage de l'ambassade de France au Maroc, 
arrestations de diplomates français en Egypte, provoquent en 
France une émotion profonde et risquent de nous porter un 
préjudice durable dans le monde. Il souhaite que le Parlement 
soit le plus rapidement possible informé non seulement de 
cette situation, mais des mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire respecter la France à l'étranger. (Question 
transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) [30 novem- 
bre 1961] (n° 121). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]: Art. 3: observations 
(p. 210, 211, 212). Art. 5: observations (p. 227); suite de la 
discussion des articles [17 mai 1961]; sur l’ensemble, explica- 
tion de vote (p. 333, 334). — Projet de loi relatif à la lutte 
contre le bruit et les pollutions atmosphériques. Discussion géné- 
rale [29 juin 1961] (p. 584, 587). — Deuxième lecture du projet 
de loi relatif à l'organisation de la région de Paris [6 juillet 
1961]; Art. 6: observations (p. 728). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]: Art. 13: défend son 


amendement n° 41 (p. 891). — Projet de loi relatif à l’accueil 
et à la réinstailation des Français d'outre-mer [24 octobre] 
(p. 1228). — Sur sa question orale n° 110 relative au projet de 


réorganisation administrative de la région parisienne [31 octo- 
bre 1961] (p. 1328 à 1330). — Projet de loi de finances pour 
1962 [21 novembre 1961]; BUDGET DES AFFAIRES CULTURELLES 
(p. 1735, 1737, 1738). BUDGET DE LA CONSTRUCTION [22 novembre 
1961] (p. 1803). BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
[23 novembre 1961] (p. 1851 à 1854); Comptes spéciaux du 
Trésor [28 novembre 1961]; sur l'amendement n° 148 de 
M. Marcel Pellenc à l'article 30 (p. 2193); sa question orale 
(n° 360) relative à la protection des civils contre les radiations 
nucléaires [5 décembre 1961] (p. 2283); sa question orale avec 
débat (n° 121) relative aux attaques contre les représentants 
officiels de la France à l'étranger [5 décembre 1961] (p. 2298). 


BONNEFOUS (M. RayMonp) [Aveyron]. 


._. Est nommé président de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961}, en qualité de président 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale : 
Art. 5: demande la réunion de sa commission et propose de 
terminer l'examen du projet en séance de nuit (p. 228). — 
Projet de loi complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 
l‘’ septembre 1948, portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, et 
l'articie 340 du code de l’urbanisme. Discussion des articles 
[10 mai 1961}, en qualité de président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, sur l'amendement n° 1 
de la commission à l'article 1‘. — Projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris. Discussion des articles 
(suite) [17 mai 1961]; en qualité de président de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale : Art. 4: soutient la 
seconde lecture (p. 330) ; sur la lettre de M. le Premier ministre 
informant l’Assemblée que la déclaration du Gouvernement sur 
la politique algérienne sera faite au Sénat en même temps qu’à 


l’Assemblée nationale le mercredi 28 juin sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat [27 juin 1961] (p. 557). — Annonce le renvoi de 
la séance de la commission qu’il préside à la fin du débat sur 
la déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algériens 
[5 juillet 1961] (p. 686). — Projet de loi modifiant l’article 19 
du code de l'administration communale [6 juillet 1961]; dans la 
discussion générale, en tant que président et rapporteur par 
intérim de la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale (p. 732). — Projet de loi de finances rectificative pour 
1961 [19 juillet 1961]: Art. 13: explique son vote sur l’amen- 
dement n° 41 (p. 892). — Projet de loi modifiant les articles 815, 
832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et 
certaines dispositions fiscales [20 juillet 1961]. Discussion géné- 
rale ; intervient au sujet de la suite du débat (p. 958). — 
Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Fran- 
çais d'outre-mer [12 octobre 1961]; en tant que président de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale, demande 
une suspension de séance au sujet de la suite des débats 


(p. 1146). — Projet de loi instituant l'obligation d'assurance des 
personnes non salariées dans l’agriculture [26 octobre 1961] 
(p. 1307). — Proposition de loi organique tendant à modifier 


la durée du mandat des sénateurs remplaçants [9 novembre 
1961]. Discussion de l’article unique, en qualité de président de 
la commission des lois constiutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale 
(p. 1402). — Projet de loi de finances pour 1962. Commissariat 
général du plan, explique son vote sur l’amendement n° 66 de 
MM. Armengaud et Pellenc [26 novembre 1961] (p. 2056). — 
Rapport de la commission d’'enquête sur les événements du 
17 octobre 1961 [30 novembre 1961]; demande le renvoi en 
commission de l’article unique (p. 2271) : conférence des prési- 
dents [7 décembre 1961], en qualité de président de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale (p. 2400). 


BONNET (M. GEORGES) [Lozère]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 
atmosphériques et portant modification de la loi du 19 décem- 
bre 1917 [22 juin 1961} (n° 272). 


interventions : 


Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 
atmosphériques, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. Discussion générale 
[29 juin 1961] (p. 579). Discussion des articles [6 juillet 1961]: 
Art. 1°": défend son amendement n° 13 (p. 712) ; Art. 2: défend 


son amendement n° 15 (p. 717); défend son amendement n° 16 


(p. 717) ; défend son amendement n° 17 (p. 717) ; discussion 
du même projet en deuxième lecture [22 juillet 1961] ; discussion 
des articles : sur la suppression par l’Assemblée nationale de 
l'article bis (p. 1024). 

BORDENEUVE (M. Jacques) [Lot-et-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


BOUCHER (M. ALBERT) [Loire-Atlantique). 

Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 

BOUKIKAZ (M. AunMEp) [Constantine]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 novembre 1961]. 

BOULANGE (M. MarcEL) [Territoire de Belfort]. 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 

BOULANGER (M. GEORGES) [Pas-de-Calais). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


X TABLE DES DEBATS DU SENAT 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adaptant et ren- 
dant applicables dans les territoires d'outre-mer les dispositions 
de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie. (Enre- 
gistré à la présidence le 28 mars 1961.) [25 avril 1961] (n° 163). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi relatif à l’exten- 
sion et à l’adaptation aux territoires d'outre-mer de l'article 1° 
de l'ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modifi- 
cation du régime de l'adoption et de la légitimation adoptive. 
(Enregistré à la présidence le 28 mars 1961.) [25 avril 1961] 
(n° 164). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de légisiation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi organique modi- 
fiant l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition et à la durée des pouvoirs 
de l’Assemblée nationale et abrogeant l'ordonnance n° 59-225 
du 4 février 1959 portant loi organique relative au nombre des 
députés à l’Assemblée nationale pour les territoires d'outre-mer 
[4 mai 1961] (n° 182). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration gSnérale, sur le projet de loi organique modi- 
fiant, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, l'ordonnance 
n° 59-259 du 4 février 1959 complétant et modifiant l'ordon- 
nance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique 
relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat 
des sénateurs [4 mai 1961] (n° 183). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi modifiant l’ordon- 
nance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer, modifiée [4 mai 1961] (n° 184). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi modifiant, en ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer, l'ordonnance n° 59-260 
du 4 février 1959 relative à l'élection des sénateurs [4 mai 
1961] (n° 185). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, conférant aux 
îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer [4 mai 
1961] (n° 186). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi modifié par 
l’Assemblée nationale en première lecture, adaptant et rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la 
loi n° 59-940 äu 31 juillet 1959 portant amnistie [13 décembre 
1961] (n° 134). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d'équipement (2° lec- 
ture) [2 mai 1961]: Art. 2 bis : sous-amendement n° 11 (p. 126). 
— Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° lecture) [4 mai 1961]: Art. 1°": Art. 1438 du code civil 
(p. 146, 147) ; Art. 1390 : sur l'amendement n° 1 rectifié (p. 150). 
Art. 1435: amendement n° 34 (p. 157, 158) ; sur l’amendement 
n° 14 et le sous-amendement n° 49 rectifié (p. 160) ; sur l’amen- 
dement n° 16 (p. 161). Art. 1437 bis : amendement n° 35 rectifié 
(p. 163). — Projet de loi conférant aux Iles Wallis et Futuna 
le statut de territoire d'outre-mer. Discussion générale [18 mai 
1961] en qualité de rapporteur (p. 344, 345). — Projet de loi 
adaptant et rendant applicables dans les territoires d'outre-mer 
les dispositions de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959, portant 
amnistie. Discussion générale [18 mai 1961] (p. 349). Discussion 
des articles. Art. 1° : accepte l'amendement n° 1 (p. 349) ; main- 
tient son accord sur l’amendement n° 1 (p. 350). — Projet de 
loi relatif à la modification des régimes de l'adoption et de la 
légitimation adoptive dans les territoires d'outre-mer. — Discus- 


sion générale [18 mai 1961] (p. 351) en qualité de rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
Discussion des articles : Art. additionnel A nouveau. Art. unique : 
amendement n° 2, amendement n° 3 (p. 351). — Projet de loi 
relatif à la protection des animaux [9 novembre 1961]. Discus- 
sion des articles (p. 1406). — Projet de loi de finances pour 
1962 : budget de l’AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1914). — 
Projet de loi adoptant et rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 
portant amnistie (deuxième lecture) [15 décembre 1961] en qua- 
lité de rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale. Discussion générale (p. 2628). 


BOULIN (RoBErT), Secrétaire d'Etat aux rapatriés (cabinet de 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 24 août 
1961). 


Interventions : 


Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Marcel Ber- 
trand, sénateur du Nord [3 octobre 1961] (p. 1097). 

Questions orales avec débat n°* 87 et 108 de M. Armengaud, 
n° 106 de M. Carrier et n° 107 de M. Gros sur l’aide aux rapa- 
triés [3 octobre 1961] (p. 1107). — Projet de loi relatif à 
l'accueil et à la réinstallation des Français d’outre-mer [12 octo- 
bre 1961]; annonce le retrait du projet de l’ordre du jour 
(p. 1147). — Projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [24 octobre 1961] (p. 1218 à 1249) 
[25 octobre 1961] (p. 1258 à 1282). — Projet de loi de finances 
pour 1962: INTÉRIEUR [26 novembre 1961], sur l'amendement 
n° 30 rectifié présenté au nom du Gouvernement par M. Giscard 
d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances (p. 2102). — Projet de 
loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d‘outre- 
mer (deuxième lecture) [8 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2409, 2410). Discussion des articles (p. 2411, 2412, 2413, 2416). 
Proposition de loi relative à l'accession des salariés français 
d'outre-mer dans leur ensemble au régime de l'assurance volon- 
taire vieillesse [8 décembre 1961]. Discussion des articles 
(p. 2418, 2419, 2420). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la 
réinstallation des Français d'outre-mer (conclusions de la commis- 
ra mixte paritaire) [14 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2592). 


BOULOUX (M. JEAN-MARIE) [Vienne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


BOUQUEREL (M. AMÉDÉE) [Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis présenté par la commission des affaires économiques et 
du plan sur le projet de loi de finances pour 1961, adopté par 
l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]: Art. 3: sur la procédure 
de discussion des amendements (p. 215) ; amendement n° 19 
(p. 215, 216, 217) ; Art. 5: explique son vote sur l'amendement 
n° 11 (p. 225, 226). — Projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [19 juillet 1961]: sur l’article 11, en tant que rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires économiques et 
du plan (p. 885) ; sur l’art. 13 (p. 890) ; sur l’art. 14 (p. 892) 
[20 juillet 1961]. Art. 18 : pose une question sur le chapitre 53-30 
concernant la canalisation de la Moselle (p. 930). Art. 21 (p. 941 
et 942). Art. 27 (p. 943). Art. 29 (p. 943 à 945). — Discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [21 juillet 1961]. Discussion des articles. Art. 11 
(p. 999). — Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 
1961]. Budget des AFFAIRES CULTURELLES (p. 1728). Budget des 
TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS [séance du 23 novembre 1961], 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan (pour les travaux publics, les routes, 
les voies navigables et le tourisme) (p. 1839 à 1841, 1873, 1874). 
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TABLE NOMINATIVE XI 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR [28 novembre 1961], en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des affaires économiques et 
du plan (p. 2187) ; soutient son amendement n° 128 à l’article 30 
(p. 2190) ; retire cet amendement (p. 2192) ; en son nom per- 
sonnel sur l'amendement n° 148 de M. Marcel Pellenc à l’arti- 
cle 30 (p. 2194). 


BOUSCH (M. JEAN-EriIc) [Moselle]. 


Est nommé vice-président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d’habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 
19611]. 


Est élu délégué à l’Assemblée unique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Dépêts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission spéciale, sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au droit de 
préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé [8 décembre 1961] (n° 122). 


Rapport fait au nom de la commission des finances, du con- 
trôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur 
le projet de loi de finances rectificative pour 1961, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture 
[14 décembre 1961] (p. 146). 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961. Discussion 
des articles [20 juillet 1961]. Art. 16, état A; Intervient sur 
l'amendement n° 23 de M. Pellenc (p. 923). Art. 29 (p. 945 
et 946). — Projet de loi de finances pour 1962. Discussion générale 
[14 novembre 1961] (p. 1458 à 1461). — Discussion de la première 
partie. Conditions générales de l’équilibre financier [15 novem- 
bre 1961] : sur l’article 5 bis (nouveau) (p. 1475 et 1477) ; sur le 
fonds de soutien aux hydrocarbures (p. 1485 et 1486); sur le 
taux de la taxe complémentaire sur le revenu des personnes 
physiques. Art. 18 bis (p. 1489). Budget de l’'INDUSTRIE [deuxième 
séance du 18 novembre 1961] (p. 1644, 1645, 1646, 1647). Budget 
de la CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961], en qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 1778 à 
1782, 1804 à 1806, 1808, 1811, 1813, 1814, 1816, 1818, 1819). — 
CHARGES COMMUNES [21 novembre 1961]. Titre IV, Renonce à 
la parole (p. 2166); intervient au titre VI (p. 2167). COMPTES 
SPÉCIAUX DU TRÉSOR [28 novembre 1961]; sur les amendements 
n° 148 de M. Marcel Pellenc et n° 128 de M. Amédée Bouquerel 
à l’article 30 (p. 2192 et 2195) ; sur l’article 35 (p. 2199). Budget 
de la RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 novembre 1961] 
sur l'amendement n° 122 de M. Marcel Pellenc (p. 2211). Articles 
additionnels [28 novembre 1961]: soutient son amendement 
n° 165 (p. 2244). Sur l’ensemble [28 novembre 1961] (p. 2249). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième lecture) [6 décem- 
bre 1961] : Art. 19 (p. 2341) [7 décembre 1961]. Art. 53 (p. 2361, 
2362). Art. 55 ter : propose la suppression de la deuxième partie 
de cet article (p. 2364). Art. 59 A (p. 2365, 2366). Art. 71 : défend 
l'amendement n° 44 de la commission des finances (p. 2368, 
2369). — Discussion des conclusions de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1962 [11 décem- 
bre 1961]; explication de vote (p. 2443, 2444). — Projet de loi 
relatif au droit de préemption dans les zones à urbaniser en 
priorité et dans les zones d‘’aménagement différé [12 décem- 
bre 1961], ne qualité de rapporteur de la commission spéciale. 
Discussion générale (p. 2487 à 2490). Discussion des articles 
[13 décembre 1961] : sur l’article 1°‘, amendement n° 1 (p. 2513) ; 
sur l'amendement n° 2, soutenu par M. Voyant (p. 2513) ; repousse 
l'amendement n° 25 tendant à la prolongation du délai accordé 
aux communes pour exercer leur droit de préemption (id.); 
défend l'amendement n° 2 (p. 2513); repousse le sous-amen- 
dement n° 27 de M. Hugues (p. 2514) ; retire l'amendement n° 2 
de la commission et se rallie à l'amendement déposé par le 
Gouvernement (id.) ; amendement n° 3 de la commission (p. 2515 


et 2516) ; propose le rejet de l'amendement n° 34 de M. Chochoy 
relatif à la définition de l'indemnité d’éviction (p. 2518). — 
Deuxième projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion des articles : Art. 16: à propos 
des avances au comptoir de vente des charbons sarrois (p. 2532). 
Art. 20 quater : amendement n° 21 rectifié, proposé par M. Bousch, 
tendant au versement à un office d'H. L. M. de l'allocation 
logement en cas de non-paiement des loyers (p. 2536); retrait 
de l’amendement (id.). — Projet de loi relatif au droit de 
préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé [deuxième séance du 13 décembre 
19611, en qualité de rapporteur de la commission spéciale : Art. 1°’: 
défend son amendement n°4 (p. 2551, 2552) ; repousse le sous- 
amendement n°39 du Gouvernement (p. 2552, 2553) ; défend son 
amendement n° 5 (p. 2553). Art. 2: sur l'amendement n° 31 
rectifié de M. Adolphe Chauvin (p. 2554); défend son 
amendement n° 6 (p. 2554); accepte l'amendement n° 38 
du Gouvernement (p. 2555, 2556); défend son amende- 
ment n° 7 (p. 2556); défend son amendement n° 8 
(p. 2556) ; défend son amendement n° 9 rectifié (p. 2557, 2558, 
2559) ; retire son amendement n° 11 (p. 2559). Art. 3 (nouveau) : 
défend son amendement n° 12 tendant à supprimer l’article 
(p. 2560). Art. 4 (nouveau) : défend son amendement n° 13 tendant 
à supprimer l’article (p. 2560). Art. 5 (nouveau): défend son 
amendement n° 14 tendant à supprimer l’article (p. 2560). Art. 6 
(nouveau) : défend son amendement n° 15 (p. 2560); sur le 
sous-amendement n° 33 de M. Bernard Chochoy (p. 2562). 
Art. 7 (nouveau) : sur l'amendement n° 42 rectifié de M. Jozeau- 
Marigné (p. 2563). Article additionnel 8 (nouveau) : défend son 
amendement n° 16 (p. 2563) ; Titre IL. De la juridiction d’expro- 
priation : défend son amendement n° 17 (p. 2565). Article addi- 
tionnel 9 (nouveau) : défend son amendement n° 18 (p. 2565). 
Article additionnel 10 (nouveau) : défend son amendement n° 19 
(p. 2565) ; sur l'amendement de M. Guy Petit (p. 2566); sur 
le sous-amendement n° 30 de M. Emile Hugues (p. 2567). Article 
additionnel 11 (nouveau) : dépend son amendement n° 20 (p. 2567). 
Article additionnel 12 (nouveau) : défend son amendement n° 21 
(p. 2567). Article additionnel 13 (nouveau) : défend son amende- 
ment n° 22 (p. 2567, 2568); sur l'amendement n° 26 de 
M. Waldeck L’Huillier tendant à insérer un article additionnel 
(p. 2568) ; sur l'amendement n° 35 de M. Paulian (p. 2568) ; défend 
son amendement n° 23 (p. 2569): sur l’ensemble du projet de 
loi (p. 2570). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 
(deuxième lecture) [14 décembre 1961], en qualité de rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaires et des 
comptes économiques de la nation. Discussion générale (p. 2603, 
2604). Discussion des articles : Art. 10: répond à l'intervention 
de M. de Broglie (p. 2605). — Projet de loi de programme relative 
à l'équipement électrique [15 décembre 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 2368). 


BOUVARD (M. RoBErT) [Haute-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 19611]. ‘ 


Interventions : 


Projet de loi relatif aux règles de commercialisation des 
produits agricoles [26 novembre 1961] (p. 1298 à 1300). 


BRAJEUX (M. JEAN) [Eure]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi auto- 
risant des admissions sur titres dans le corps des officiers d’admi- 
nistration de l’armement [19 mai 1961] (n° 233). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification du traité de 
coopération, conclu le 19 juin 1961, entre le Président de la 
République française et ie Président de la République islamique 
de Mauritanie et l'approbation des accords de coopération, conclus 
à la même date, entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République islamique de Mauri- 
tanie {20 juillet 1961] (n° 328). 


XII TABLE DES 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation d’un échange 
de lettres, relatif à la cession à la République fédérale d’Alle- 
magne d’un immeuble du domaine {29 juillet 1961] (n° 332). 


Proposition de loi de M. Jean Brajeux et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la suppression d'office de tous droits poli- 
tiques aux individus déchus de la puissance paternelle [24 octo- 
bre 1961] (p. 1251). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'admission sur titres dans le corps des 
officiers d’administration de l'armement |14 juin 1961], en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. Discussion générale (p. 401). — 
Projet de loi autorisant la ratification du traité de coopération 
conclu le 19 juin 1961 entre le Président de la République 
française et le Président de la République islamique de Mauri- 
tanie et l'approbation des accords de coopération conclus à la 
même date entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie, en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées {21 juillet 1961]. Discussion 
générale (p. 988 à 980). — Projet de loi autorisant l’approbation 
d'un échange de lettres relatif à la cession à la République fédé- 
rale d'Allemagne d’un immeuble du domaine. [21 juillet 1961]. 
Discussion générale (p. 992). — Projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) {deuxième séance du 16 novembre 1961]. 
Budget des ANCIENS COMBATTANTS : sur l'article 50 (p. 1545). — 
Dispositions concernant l'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES 
SPORTS {21 novembre 1961] (p. 1769). 


BRAYARD (M. JosEPH) [Ain]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


BREGEGERE (M. MARCEL) [Dordogne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 
1960 portant rétablissement, relèvement, réduction et suspension 
de la perception de certains droits de douane d'importation dans 
le territoire douanier [15 juin 1961] (n° 263). 


Rapport de M. Marcel Brégégère (au nom de la commission 
des affaires économiques et du plan) sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-922 du 6 septembre 1960, relatif à la perception du droit 
de douane d'importation applicable à l'entrée sur le territoire 
douanier aux extraits tannants de québracho du n° 32-01 C du 
tarif des droits de douane [19 octobre 1961] (n° 15). 


interventions : 


Questions orales avec débat jointes (n° 80) de M. Antoine 
Courrière et (n° 84) de M. Jacques Duclos sur la politique du 
Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 279, 280). — 
Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes agricoles 
[4 juillet 1961] (0. 654). — Projet de loi portant rétablissement, 
relèvement, réduction et suspension de la perception de certains 
droits de douane d‘’importation dans le territoire douanier 
[12 juillet 1961]. Discussion des articles, en tant que rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan (p. 786 et 
787). —— Projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[19 juillet 1961]. Discussion générale (p. 865). — Projet de loi 
relatif à la coopération agricole [10 octobre 1961] (p. 1203). — 
Projet de loi relatif aux règles de commerciailisation des produits 
agricoles [26 octobre 1961] (p. 1291). — Projet de loi relatif à la 
perception du droit de douane d‘importation applicable à l'entrée 
sur le territoire douanier aux extraits tarmants de quibrocho. 
Discussion générale [10 novembre 1961], en qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 1419 et 1420). Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) 
[séance d'u 23 novembre 1961]. Budget des TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS (p. 1844, 1845). Budget de l’AGRICULTURE [24 novem- 
bre 1961] (p. 1898). — Projet de loi sur les prix agricoles 
[14 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2594 à 2595). 


BROGLIE (M. JEAN DE), Secrétaire d'Etat au Sahara, aux dépar- 
tements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer (cabinet de 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959. —— Nomination du 24 août 
1961). 


DEBATS DU 


SENAT 


Interventions : 


Projet de loi fixant le régime des armées en Côte française des 
Somalis [26 octobre 1961] (p. 1321 et 1322). — Projet de loi de 
finances pour 1962 [1° séance du 20 novembre 1961]: dispo- 
sitions concernant les départements et territoires d'outre-mer 
(p. 1675 à 1678); [2° séance du 20 novembre 1961] (p. 1682, 
1683) ; dispositions concernant le Sahara [2° séance du 20 novem- 
bre 1961] (p. 1693, 1694, 1695, 1696, 1697). — Projet de loi relatif 
à la production et la distribution de l'énergie en Martinique 
[30 novembre 1961]. Discussion générale (p. 2257 et 2258) ; art. 4 
(p. 2263) ; sur l’ensemble (p. 2263). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (deuxième lecture) [14 décembre 1961]. 
Discussion des articles : art. 10 (p. 2604 à 2605); demande une 
précision à M. Bousch (p. 2605). — Projet de loi relatif à l’orga- 
nisation des Comores [15 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2631 à 2632). 


BROUSSE (M. MarTiAL) [Meuse]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport de M. Martial Brousse (au nom de la commission des 
affaires sociales) sur le projet de loi instituant l'obligation 
d'assurance des personnes non salariées contre les accidents et 
les maladies professionnelles dans l'agriculture [19 octobre 
1961] (n° 24). 


Questions orales : 


M. Martial Brousse expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que dans certaines régions françaises et 
notamment à Etain (Meuse) ont été récemment construits des 
logements pour militaires américains et leurs familles ;: que le 
chauffage de ces logements s'effectue en utilisant le fuel comme 
combustible ; que des fuites se produisent constamment et que 
ce fuel s'écoule dans les rivières avoisinantes, polluant l'eau 
de ces rivières, la rendant nocive pour les animaux qui s'y abreu- 
vent et les poissons qui la peuplent ; que des puits et des sources 
sont également pollués par ces-mêmes fuites, privant ainsi cer- 
taines fermes de toute eau potable et obligeant les exploitants 
à abandonner leur exploitation agricole à bref délai ; que cette 
situation, qui dure depuis de longs mois, a fait l’objet de récla- 
mations incessantes des riverains et des autorités locales, sans 
résultats appréciables autres que des promesses d'indemnisation 
qui ne peuvent satisfaire les intéressés qui souhaitent vivement 
et seulement l'arrêt définitif de ces pollutions. Il lui demande 
quels résultats ont été obtenus à la suite de l'enquête promise 
par sa réponse à la question écrite n° 1563 posée le 15 février 
1961 et notamment si les responsabilités dans cette affaire ont 
pu être déterminées [4 mai 1961] (n° 300). — Réponse {20 juin 
1961] (p. 460). 


M. Martial Brousse expose à M. le ministre de l’agriculture 
que les frais de déplacement accordés aux agriculteurs membres 
des commissions départementales de remembrement sont notoi- 
rement insuffisants pour couvrir la totalité des frais occasionnés 
par ces déplacements : au maximum 0,135 nouveau franc par 
kilomètre et 0,536 nouveau franc par repas; que ces person- 
nalités ne touchent aucune vacation susceptible de compenser 
le temps perdu alors qu’elles doivent cependant se faire remplacer 
dans leur exploitation par de la main-d'œuvre salariée, car la 
plupart sont des agriculteurs exploitants ; qu’ils sont considérés 
en la circonstance comme des fonctionnaires du groupe III, alors 
que leur situation est bien différente puisqu'ils ne touchent pas 
de traitement ; que cet état de choses rend de plus en plus 
difficile le fonctionnement des commissions départementales, 
car les agriculteurs refusent souvent de faire les sacrifices pécu- 
niaires qu'entraînent parfois trois ou quatre fois par mois les 
déplacements qui leur sont demandés ; que ce manque d’empres- 
sement des agriculteurs peut arrêter le fonctionnement des com- 
missions départementales, les textes réglementaires exigeant 
que les décisions de cette commission soient prises en présence 
d'un minimum de membres agriculteurs. Il lui demande qu'elles 
mesures il compte prendre pour : 1° augmenter les indemnités 
de déplacement des membres agriculteurs, en tenant compte des 
frais réels supportés ; 2° leur octroyer des vacations afin que 
leur situation soit identique à celle des salariés faisant partie de 
certaines commissions ou des magistrats honoraires présidant les 
commissions communales pour lesquels l'octroi de vacations est 
à juste titre prévu, notamment par son arrêté en date du 
17 février 1961 !24 mars 1961] (n° 288). — Réponse [20 juin 
1961] (p. 455). 


Interventions : 


Sur sa question orale relative aux frais de déplacement des 
agriculteurs membres des commissions de remembrement 


ve 
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[20 juin 1961] (p. 456). — Sur sa question orale (n° 300) concer- 
nant la pollution de l'eau par le fuel à Etain [20 juin 1961] 
(p. 461). — Projet de loi instituant l'obligation d'assurance des 
personnes non salariées dans l‘agri-ulture [26 octobre 1961] 
(p. 1304 à 1315), rapporteur de la commission des affaires sociales. 
-— Projet de loi de finances pour 1962 : budget de l’AGRICULTURE 
[24 novembre 1961] (p. 1904) ; sur les crédits de l’état C, titre IV 
(p. 1930) ; sur les crédits de l’état D, titre VI. 


BRUN (M. RayMonp) [Gironde|. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre du comité supérieur consultatif d’aména- 
gement foncier [17 octobre 1961] (p. 1170). 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l'approbation de la convention relative à 
l'Organisation de coopération et de développement économiques 
[15 juin 1961] (n° 261). 


Rapport d'information fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission effectuée 
par une délégation de cette commission, sur le développement 
de la recherche et de l'exploitation du pétrole au Sahara du 
6 au 11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi permettant de rendre obligatoires 
les règles de commercialisation instituées par les groupements 
de producteurs agricoles [19 octobre 1961] (n° 18). 


Interventions : 


Projet de loi permettant de rendre obligatoires les règles de 
commercialisation instituées par les groupements de producteurs 
agricoles [17 octobre 1961] (p. 1289 à 1302), rapporteur de la 
commission des affaires économiques. — Projet de loi de 
finances pour 1962 (2° partie) [23 novembre 1961]. Budget des 
TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS (p. 1875). — Projet de loi 
relatif à l'extension des contingents tarifaires à l’ancienne zone 
Nord du Maroc et à la province de Tanger [30 novembre 1961]. 
Discussion générale, en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan (p. 2261). — Projet de loi 
sur les prix agricoles [14 décembre 1961]. Discussion des arti- 
cles: Art. 4 (p. 2607 et 2610). 


BRUNHES (M. JULIEN) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du con- 
trôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 1961]. 


Est élu délégué à l'Assemblée civique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Question orale : 


M. Juiien Brunhes demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il est exact que le Gouvernement français, 
comme l'a annoncé la presse, songe à remplacer le représentant 
de ia France à la commission européenne de l'énergie atomique ; 
2° au cas où ce bruit serait fondé, si le Gouvernement choisira 
un homme aussi qualifié scientifiquement que l'actuel repré- 
sentant de la France, afin qu'il ne soit pas en état d'infériorité 
vis-à-vis des éminents représentants des autres puissances à 
l'Euratom ; 3° si le Gouvernement français considère que la 
politique atomique commune des six pays de ia Communauté 
doit être modifiée par le changement de représentant de la 
France [14 décembre 1961] (n° 376). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion généraie [5 mai 1961] (p. 187, 188, 189). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance du 17 novembre 
1961]. DÉPENSES MILITAIRES, SECTION AIR, en tant que rapporteur 
spécial de la. commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation (p. 1588 et 1589). — 
Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1961] 
(p. 1860, 1861, 1877). SERVICES GÉNÉRAUX DU PREMIER MINISTRE 


TABLE NOMINATIVE SÉNAT. — 2, 


[27 novembre 1961]: dans la discussion de l'amendement n° 149 
(p. 2155). — Projet de loi instituant un centre national d'études 
spatiales [7 décembre 1961}. Discussion générale (p. 2394, 2395). 
Discussion des articles : explication de vote (p. 2398). 


BRUYAS (M. FLORIAN) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi relatif à l’affiliation des artistes du spec- 
tacle à la sécurité sociale [15 juin 1961] (p. 259). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'affiliation des artistes du spectacle à 
la sécurité sociale [29 juin 1961], en sa qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles. Discussion géné- 
rale (p. 607). Discussion de l’article unique : soutient son amen- 
dement n° 3. 


BRUYNEEL (M. Rogert) [Loir-et-Cher]. 


Remplace M. Jacques Boisrond, décédé le 3 octobre 1961. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [24 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


BURGAT (M. GABRIEL) 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {5 octobre 1961]. 


Intervention : 


Question orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative 
à la politique agricole du Gouvernement {6 septembre 1961] 
(P. 1076). — Projet de loi de finances pour 1962: SERVICES 
CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 25 novembre 1961] (page 1996). 


BURON (M. ROBERT), Ministre des travaux publics et des 
transports (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'extension de la police des chemins 
de fer à certains transports publics. Discussion générale [16 mai 
1961} (p. 304, 305). — Question orale (n° 237) de M. Joseph 
Raydaud sur le transport routier de marchandises [11 juillet 
1961} (p. 744). — Question orale (n° 249) de M. Joseph Raybaud 
sur Félectrification de la voie ferrée Marseille- Menton [11 juil- 
let 1961] (p. 745). — Question orale (n° 315 )de M. Eugène 
Romaine sur les tarifs ferroviaires [11 juillet 1961] (p. 746). 
— Discussion des articles du projet de loi relatif au droit de 
pas:zge des pêcheurs le long des cours d'eau [11 juillet 1961]; 
accepte l'amendement n° 1 de la commission (p. 772) ; se rallie 
à l'amendement n° 2 de la commission, après modification (id.) : 
sur l’amendement n° 3 de la commission, répond à une inter- 
vention de M. Marcilhacy (p. 773) et à une intervention de 
M. Delalande (p. 774) ; demande que le service de la navigation 
soit toujours consulté (p. 774). — Projet de loi modifiant et 
complétant la loi du 17 décembre 1925 portant code discipli- 
naire et pénal de la marine marchande, deuxième lecture 
[11 juillet 1961]. Discussion générale (p. 776 et 777). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1961: [19 juillet 1961] 
sur l'article 11 (p. 888); [20 juillet 1991]: sur l’amendement 
n° 23 de M. Pellenc à l’article 16 (p. 921) ; répond à M. Pellenc 
(p. 922) ; répond à une question de M. Courrière (p. 923) : 
prend l'engagement sollicité par M. Pellenc (p. 923); sur 
l'amendement n° 24 de M. Peilenc (p. 923) ; répond à M. Ber- 
taud (p. 924) ; reprend la parole après l'intervention de M. Mau- 
péou (p. 924) ; répond aux questions de M. Yvon concernant 
la construction navale et l'armement (p. 925). — Question orale 
(n° 338) de M. Marcel Audy sur la protection des pare-brise des 
véhicules [17 octobre 1961] (p. 1160, 1161). -— Question orale 
(n° 331) de M. Joseph Raybaud sur la reconstruction de la ligne 
ferroviaire Nice-Coni [24 octobre 1961] (p. 1213). — Question 
orale (n° 332) de M. Joseph Raybaud sur l'équipement des 
ports de plaisance [24 octobre 1961] (p. 1215). — Projet de loi 
de finances pour 1962 (2° partie) [23 novembre 1961): budget 
des TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS (P. 1846, 1866 à 1872, 
1873, 1875, 1876, 1877). —— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
[26 novembre 1961] (p. 2066 et suivantes) ; dans la discussion de 
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l'amendement n° 110 (p. 2069). — MARINE MARCHANDE [26 novem- 
bre 1961} (p. 2079 et suivantes) (p. 2084) ; sur l’amendement 
n° 116 rectifié bis (p. 2085). — Projet de loi de finances pour 
1962 (2° lecture) [7 décembre 1961]: art. 59 ter: accepte 
l'amendement n° 42 de M. Marcel Pellenc défendu par M. Roger 
Lachèvre (p. 2367) ; accepte le sous-amendement n° 50 de 
MM. André Colin et Joseph Yvon (p. 2368). 


BURRET (M. Rogert) [Hautes-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 19611]. 


C 


CAPELLE (M. OMER) [Somme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 19611. 


CARCASSONNE (M. RoGEr) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 19611. 


Est élu délégué à l’assemblé unique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Reprend, conformément au 3° alinéa de l’article 28 du règle- 
ment sa proposition de loi tendant à modifier la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse, de façon à réprimer les 
délits de diffamation et d'injure commis au cours d'émissions 
de radio ou de télévision et à organiser l'exercice du droit de 
réponse (n° 92 [1959-1960].) [16 mai 1961] (n° 212). 


Avis, présenté au nom de la commision des affaires étrangè- 
res, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
adopté par }’Assemblée nationale, autorisant la ratification de 
l'accord créant une association entre la Communauté économi- 
que européenne et la Grèce [13 décembre 1961] (n° 133). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 657). — Rapport de la commission 
d'enquête sur les événements du 17 octobre 1962 [30 novem- 
bre 19611. — Sur le renvoi de l’article unique en commission 
(p. 2271). — Projet de loi autorisant la ratification de l'accord 
créant une association entre la Communauté économique euro- 
péenne et la Grèce |14 décembre 1961], en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées. Discussion générale (p. 2585 à 
2587) ; répond à une intervention du président de séance 
(p. 2587). 


CARDOT (MME MARIE-HÉLÈNE) [Ardennes]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


En sa qualité de vice-président du Sénat, préside la 1° partie 
de la séance du 19 mai 1961 (p. 360) ; la séance du 14 juin 
1961 (p. 388) ; la 1° séance du 22 juin 1961; la 2° séance 
du 22 juin 1961; la séance du 4 juillet 1961 (matin) ; la 
2° séance du 11 juillet 1961; la séance du 12 juillet 1961; la 
1 séance du 18 juillet 1961; la 1'° partie de la séance du 
19 juillet 1961. —— Demande au Sénat d'observer une minute 
de silence à la mémoire de M. Benaïssa Sassi [19 juillet 19611. 
— Préside la 1° séance du 20 juillet 1961; préside la fin de 
la séance du 22 juillet 1961 (après-midi) et, en cette occasion, 
souhaite d'excellentes vacances à ses collègues sénateurs qu’elle 
remercie, ainsi que le prsonnel du Sénat, pour l'effort accompli 
durant la session (p. 1025) ; préside la 1° séance du 17 octo- 
bre 1961 ; la 1'° séance du 7 novembre 1961 ; la séance du ven- 
dredi 10 novembre 1961; préside la 1° séance du vendredi 
17 novembre 1961 ; préside la 1'° séance du 20 novembre 1961 ; 
préside la première partie de la séance du 21 novembre 1961 ; 
la séance du 24 novembre 1961 (soir) ; préside la 1° séance du 
26 novembre 1961 (p. 2048) ; préside la 2° séance du 8 décem- 
bre 1961 (p. 2421); 1" partie de la séance du 11 novembre 
1961 (p. 2428) ; 1'° partie de la séance du 12 décembre 1961 
à, 2452) ; préside une partie de la 2° séance du 13 décembre 


DES DEBATS DU 


SENAT 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi de Mme Marie-Hélène Cardot et de 
M. René Tinant tendant à modifier l’article 76 du code civil. 
(Enregistrée à la présidence le 25 mars 1961) [25 avril 1961] 
(n° 161). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires sociales 
sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par l’Assem- 
blée nationale {14 novembre 1961] (n° 58). 


Interventions : 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l’utilisation du sang humain, de son plasma et de ses dérivés 
[22 juillet 19611. Digcussion générale, en qualité de rap- 
porteur (p. 1023). -— Projet de loi de finances pour 1962 (2° par- 
tie) [2° séance du 16 novembre 1961]. Budget des ANCIENS COM- 
BATTANTS : en tant que rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales (p. 1528 à 1530) ; sur le titre III de l'Etat C 
(p. 1542 et 1543) ; sur les dispositions relatives aux SERVICES DU 
PREMIER MINISTRE: section I: services généraux [2° séance 
du 20 novembre 1961] (p. 1702). Budget du TRAvAIL [2° séance 
du 20 novembre 1961] (p. 1713, 1714). Dispositions concernant 
l'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES SPORTS [21 novembre 
1961] (p. 1770 à 1772). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
PORTS {23 novembre 1961] (p. 1875). AVIATION CIVILE ET COM- 
MERCIALE [26 novembre 1961] (p. 2065). CHARGES COMMUNES 
[27 novembre 1961]; son amendement n° 73 (p. 2167) ; son 
amendement n° 74 (p. 2168) ; son amendement n° 75 (p. 2168, 
2169). — 2° projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion des articles: art. 21, état A: 
ÉDUCATION NATIONALE, titre IV, explication de vote (p. 2539). 


CARRIER (M. MAURICE) [Français établis hors de France]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de 
loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer {12 octobre 1961] (n° 7). 


Question crale avec débat : 


M. Maurice Carrier rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
rapatriés l'insuffisance évidente en importance et en durée 
des mesures existant en faveur des rapatriés et lui demande 
quelles mesures complémentaires le Gouvernement entend pren- 
dre en présence d’une situation que les récents événements 
ont très sérieusement aggravée [5 septembre 1961] (n° 106). — 
Réponse [3 octobre 1961] (p. 1097). 


Interventions : 


Sa question orale n° 106 sur l’aide aux rapatriés [3 octobre 
1961] (p. 1103). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la 
réinstallation des Français d'outre-mer [24 octobre 1961], rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires étrangères 
(p. 1219 à 1248) [25 octobre 1961] (p. 1262 à 1281). — Deuxième 
lecture du projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale en 
première lecture, relatif à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d'outre-mer [8 décembre 1961], au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, 
Discussion générale (p. 2409). — Projet de loi complétant et 
modifiant le code de la nationalité française (deuxième lecture) 
[15 décembre 1961]. Discussion des articles: Art. 1‘: défend 
son amendement n° 2 (p. 2627) ; le retire à la suite des 
explications du ministre (p. 2628). 


CHABARAKA (M. AHMED) [Mostaganem-Tiaret]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


CHAMPEIX (M. MARCEL) [Corrèze]. 


Est nommé vice-président de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée 
dé proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
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du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispo- 
sitions fiscales [16 novembre 1961] (p. 1549). 


Interventions : 


Proposition de loi organique tendant à modifier la durée du 
mandat des sénateurs remplaçants [9 novembre 1961]. Discus- 
sion de l’articie unique (p. 1401). — Projet de loi de finances 
pour 1962: budget de l'INTÉRIEUR [22 novembre 1961] (p. 1826 
à 1828). Budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [25 novembre 
1961] (p. 1990). —— INTÉRIEUR [26 novembre 1961]; présente 
une observation (p. 2101); retire son amendement n° 118 
(p. 2106). — Un projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion des articles: art. 23, état C: 
ministère de l’INTÉRIEUR : sur l'augmentation des crédits en 
faveur des régions sinistrées par les inondations (p. 2542). 


CHAMPLEBOUX (M. [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépêt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [18 novembre 
1961]. Budget de la JUSTICE (p. 1617). — Dispositions concer- 
nant les SERVICES DU PREMIER MINISTRE, section 1, services géné- 
raux [2° séance du 20 novembre 19621, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques et du 
plan (p. 1700, 1701, 1702). — Projet de loi de programme rela- 
tive à l'équipement électrique [15 décembre 1961]. — Discussion 
générale (p. 2637 à 2638). 


CHARPENTIER (M. MauricE) [Loiret]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. Maurice Charpentier demande à M. le ministre du travail 
pourquoi, étant donné l'augmentation constante du coût de la 
vie, les plafonds des ressources annuelles auxquels est subor- 
donné le paiement de l'allocation supplémentaire du fonds de 
solidarité restent fixés depuis 1956 à 2.010 NF pour une per- 
sonne seule et à 2.580 NF pour un ménage. Du fait de cette 
stabilité des plafonds, chaque fois que le montant des petites 
pensions augmente, l'allocation du fonds de solidarité diminue 
et le pouvoir d'achat des intéressés reste toujours le même. 
De plus, les trois compléments de l'allocation institués en 1958, 
1959 et 1961 étant alloués intégralement quel que soit le mon- 
tant payé de l'allocation proprement dite, il en résulte que le 
bénéficiaire d’une faible part de l'allocation perd, lorsqu'il 
arrive au plafond fixé, non seulement cette faible: part d’allo- 
cation, mais la totalité des compléments. Afin de remédier à 
cet état de choses, il lui demande s'il ne pourrait pas, dans 
un bref délai, indexer sur le S. M. I. G. à la fois le montant 
de l'allocation et le plafond des ressources prises en compte 
[13 juin 1961] (n° 313). — Réponse [27 juin 1961] (p. 555 et 
556). 


M. Maurice Charpentier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de bien vouloir lui faire connaitre 
pourquoi la baisse du prix de l'essence, promise à plusieurs 
reprises devant le Sénat, n’a pas encore été effectuée ; d'autre 
part, étant donné les nombreux avantages que ne manquerait 
pas d’en retirer notre économie nationale, tant sur les plans 
industriel et commercial, qu’en définitive sur le plan financier, 
il désirerait connaître à quelle date il sera possible au Gouver- 
nement de réaliser cette baisse [16 septembre 1961] (n° 346). 
— Report [10 octobre 1961] (p. 1136, 1137). 


M. Maurice Charpentier demande à M. le Premier ministre 
de bien vouloir lui faire connaître pourquoi la baisse du prix 
de l'essence, promise à plusieurs reprises devant le Sénat, n’a 
pas encore été effectuée; d'autre part, étant donné les nom- 
breux avantages que ne manquerait pas d'en retirer notre éco- 
nomie nationale, tant sur les plans industriel et commercial 
qu’en définitive sur le plan financier, il désirerait connaître à 
quelle date il sera possible au Gouvernement de réaliser cette 
baisse. (Question transmise à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques.) [16 septembre 1961] (n° 346). — 
Report [24 octobre 1961] (p. 1215). — Réponse [12 décembre 
1961] (p. 2474). 


Interventions : 


Sur sa question orale (n° 313) relative aux allocations supplé- 
mentaires du fonds de solidarité [27 juin 1961] (p. 556). — Sur 
sa question orale (n° 346) relative au prix de l'essence [12 dé- 
cembre 1961] (p. 2474 à 2476). 


CHAUVIN (M. ApoLPHE) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, 
les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales [16 novembre 1961] (p. 1549). 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission spéciale sur le projet 
de loi, modifié par l’Assemblée nationale en première lecture, 
instituant une redevance d'équipement (Enregistré à la prési- 
dence le 13 avril 1961 [25 avril 1961], n° 169). 


Rapport, fait au nom de la commission spéciale, sur le projet 
de loi, modifié par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
instituant une redevance d'équipement [19 mai 1961] (n° 229). 


Proposition de loi de MM. Adolphe Chauvin, Amédée Bouque- 
rel, Raymond Brun, Jacques Delalande et Gabriel Montpied 
ur n à modifier l’article 62 du code municipal [19 mai 1961] 
n° ). 


Questions orales : 


M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles mesures il compte prendre pour assurer le 
fonctionnement des collèges d'enseignement général dont le 
financement doit normalement incomber à l'Etat [16 mai 1961] 
(n° 305). — Réponse [20 juin 1961] (p. 461). 


M. Adolphe Chauvin attire l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur la recrudescence dans la région parisienne d’atten- 
tats perpétrés par des bandes de jeunes voyous qui, s’ajoutant 
aux attentats terroristes, crée un climat d'insécurité inquiétant ; 
signale l'insuffisance numérique notoire des effectifs de police, 
et lui demande quelles mesures efficaces il a l'intention de 
prendre pour assurer la sécurité des personnes et des biens d’une 
D À pleine expansion démographique [12 octobre 1961] 
n° 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d'équipement (deuxième 
lecture) [2 mai 1961] (p. 117), en qualité de rapporteur de la 
commission spéciale : Art. 1°’ (p. 117, 119, 120 et 121}. Art. 2 
(p. 121, 123). Art. 2 bis (p. 124, 125, 126). Art. 127, 128, 129, 130). 
— Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion générale [5 mai 1961] (p. 186, 187). Discussion des 
articles [9 mai 1961] : Art. 4 : observations sur l’article (p. 221) ; 
suite de la discussion des articles [17 mai 1961]. Art. 6: amen- 
dement n° 24, défend l'amendement (p. 325). — Projet de loi 
instituant une redevance d'équipement (troisième lecture) [19 mai 
1951] (p. 360 et 362) en qualité de rapporteur de la commission 
spéciale. — Sur sa quetsion orale (n° 305) concernant le finan- 
cement des colièges d'enseignement général [20 juin 1961] 
(p. 462). — Discussion des articles du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif ]22 juin 1961! : 
Art. 2 nouveau (p. 501). — Projet de loi relatif au droit de pré- 
emption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones 
d'aménagement différé [13 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2507 et 2508). — Discussion des articles : Sur l’amendement 
n° 27 de M. Hugues à l’article 1°’ (p. 2514). ]2° séance du 13 dé- 
cembre 1961[. Art. 2: défend son amendement n° 31 rectifié 
(p. 2554) ; contre l'amendement n° 35 de M. Paulian (p. 2568). 


CHAZALON (M. ANDRÉ) [Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et de M. Jacques Ducles (n° 84) sur la politique du 
Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 296, 297, 
298). — Proposition de loi relative à la coordination des régimes 
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de retraites professionnelles [29 juin 1961]. Discussion des 
articles: soutient son amendement n° 8 tendant à compléter 
le texte proposé pour l'article 1: bis nouveau (p. 605). — 
Projet de loi tendant à accorder à certains gérants de sociétés 
à responsabilité limitée la faculté d'opérer des versements de 
rachat au titre de l'assurance vieillesse {11 juillet 1961]. Daas 
la discussion générale, en tant que rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales (p. 778). — Projet de loi de finances 
pour 1962 [21 novembre 1961]: dispositions concernant l'éduca- 
tion nationale, la jeunesse et les sports (p. 1763, 1764). Budget 
de la CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] (p. 1811). — 
Projet de loi relatif à la formation de cadres et d'animateurs 
pour la jeunesse [5 décembre 1961]. Discussion générale, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales (p. 2310). 


CHENOT (M. BErNarp), Ministre de la santé publique et 
de la population (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Question orale de M. Martial Brousse (n° 300) concernant 
la pollution de l'eau par le fuel à Etain [20 juin 1961] (p. 460). 
— Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 
atmosphériques. Discussion générale [29 juin 1961] (p. 578 et 591). 
— Projet de loi modifiant et complétant le code de la nationalité 
française [29 juin 1961]. Discussion générale (p. 594, 596). Discus- 
sion des articles: Art. 1": s'oppose à l'amendement n° 3 de 
M. Prélot à l’article 64 du code de la nationalité française 
(p. 597) ; s'oppose à l'amendement n° 4 de M. Prélot à l’ar- 
ticle 79 du code de la nationalité française (p. 598) ; accepte 
l'amendement n° 2 à l’article 37 du code la nationalité fran- 
çaise (p. 598). — Projet de loi relatif à l’utilisation thérapeu- 
tique du sang humain [29 juin 1961]. Discussion générale 
(p. 600). — Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et 
les pollutions atmosphériques. Discussion des articles [6 juillet 
1961]: observations sur les amendements déposés sur l’ar- 
ticle 1°’ (p. 712 et 713). Art. 2: repousse l’amendement n° 15 
(p. 717) ; observations sur l’amendement n° 17 (p. 717). Art. 3: 
répond à M. Namy (p. 718). Art. 8B: observations sur J’amen- 
dement n° 9 (p. 719). Art. 11: observations sur l’amendement 
n° 11 (p. 720 et 721). — Question orale (n° 329) de M. Pierre 
Marcilhacy relative à l'hôpital de la Cité universitaire [18 juil- 
let 1961] (p. 829 et 830). — Projet de loi modifiant le 
deuxième alinéa de l’article 458 du code de commerce [26 octo- 
bre 1961] (p. 1321). — Projet de loi relatif à la dévolution 
successorale des exploitations rurales ; deuxième lecture [9 no- 
vembre 1961]. Discussion des articles : Art. 2 (p. 1392). Art. 3 bis 
(p. 1394 et 1395). Art. 4 et art. 4 bis (p. 1396). Art. 8 (p. 1396 
et 1397). Art. 9 (p. 1398). — Projet de loi relatif aux frais 
de justice dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. Discussion générale [9 novembre 1961] (p. 1398). 
— Projet de loi relatif à la protection des animaux [9 novem- 
bre 1961]. Discussion générale (p. 1402 et 1403). Discussion des 
articles (p. 1405). — Projet de loi de finances pour 1962 
(2° partie) [18 novembre 1961]. Budget de la JUSTICE (p. 1622, 
1623, 1624, 1625, 1626, 1627). LÉGION D'HONNEUR, ORDRE DE LA 


LIBÉRATION [27 novembre 1961] (p. 2172). — Répond à la 
question de M. Daïilly (p. 2173). — Répond à la question de 
M. de la Gontrie (p. 2179) — Projet de loi relatif à Ja 


dévolution successorale des exploitations rurales, conclusions 
d'une commission mixte paritaire [5 décembre 1961]. Discus- 
sion générale (p. 2304). Art. 6: défend l'amendement n° 6 du 
Gouvernement (p. 2306). — Projet de loi relatif à la répression 
des infractions en matière de matériel de guerre, armes, muni- 
tions ou explosifs [8 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2422). — Projet de loi complétant la loi n° 48-50 du 12 jan- 
vier 1948 relative aux droits de plaidoirie des avocats, modifiée 
par le décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954, relatif à la Caisse 
nationale des barreaux français [8 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2423). — Projet de loi complétant et modifiant 
le code de la nationalité française (deuxième lecture) [15 dé- 
cembre 1961]. Discussion des articles: Art. 1er: sur l’amen- 
dement n° 1 de M. Prélot (p. 2627) ; sur l’amendement n° 2 
de M. Carrier (p. 2627 et 2628). — Proposition de loi organique 
tendant à modifier l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 
portant loi organique autorisant exceptionnellement les parle- 
mentaires à déléguer leur droit de vote [15 décembre 1961]. 
Discussion générale (p. 2630). 


CHEVALIER (M. Rogert) [Sarthe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


DEBATS DU 


SENAT 


CHEVALLIER (M. PAUL) [Savoie]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [2 séance du 
16 novembre 1961]. Budget des ANCIENS COMBATTANTS sur le 
titre III de l’état C (p. 15437). — Projet de loi de finances 
pour 1962 : LÉGION D'HONNEUR, ORDRE DE LA LIBÉRATION [27 no- 
vembre 1961] en tant que rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 2169 et suivantes). MONNAIES ET MÉDAILLES 
[27 novembre 1961], en tant que rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économique de la nation (p. 2173). — Projet de loi de finances 
pour 1962 (2° lecture) [7 décembre 1961] : sur l’article 21 
(p. 2354). — Projet de loi relatif au droit de préemption dans 
les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d‘aménage- 
ment différé [13 décembre 1961). — Suite de la discussion géné- 
rale (p. 2511)). 


CHEVIGNY (M. PIERRE DE) [Meurthe-et-Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


CHOCHOY (M. BERNARD) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à la construction d’immeu- 
bles à usage d'habitation et aux sociétés immobilières d’acqui- 
sition ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi, tendant à modifier l’article 273 du code 
de l'urbanisme, relatif à la participation des employeurs à 
l'effort de construction [17 mai 1961] (n° 219). 


Proposition de loi, tendant à faciliter les opérations d’expro- 
ne et à lutter contre la spéculation foncière [17 mai 1961] 
n° 


Questions orales : 


.M. Bernard Chochoy appelle l'attention de M. le ministre des 

finances et des affaires économiques sur le problème de la reva- 
lorisation des traitements des personnels de la gendarmerie ; 
il lui rappelle que ce problème a fait l’objet de plusieurs inter- 
ventions dans le cadre parlementaire lors du vote du budget 
de l’année 1961 ; que, devant le Sénat, lors de cette discussion, 
M. le ministre des armées a notamment déclaré que « la partie 
du programme de revalorisation de la condition militaire qui 
concerne la gendarmerie consiste dans le rétablissement de la 
parité avec les indices de solde correspondants de la police ». 
Et, tenant compte des promesses ainsi faites, en même temps 
que de la légitime impatience des intéressés, il lui demande : 
1° si les crédits nécessaires ont été dégagés pour rétablir une 
parité intégralement réalisée par le Gouvernement en 1957; 
2° dans l’affirmative, quelle est la date prévue pour le rétablis- 
sement des dispositions existant avant le 1°’ janvier 1960 ; 3° si 
le rappel, à dater du 1‘ janvier, aura lieu à la même date 
[5 avril 1961] (n° 290). — Réponse [16 mai 1961] (p. 274). 


M. Bernard Chochoy demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il est exact que: 1° malgré toutes 
les très contestables amputations dont il est l’objet, le fonds 
national de solidarité dispose d’un reliquat inutilisé de l’ordre 
de 400 millions de nouveaux francs (40 milliards d’anciens 
francs) ; 2° que le Gouvernement a déjà utilisé cette somme, 
espérant que la manipulation sera sans peine antérinée par sa 
majorité parlementaire, à d’autres fins que la revalorisation des 
parcimonieuses allocations aux vieux qui était l’unique objectif 
du fonds national de solidarité et des ressources dégagées pour 
l’alimenter [19 mai 1961] (n° 310). — Réponse [18 juillet 1961] 
(p. 816 à 820). 
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Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d'équipement (2° lec- 
ture) [2 mai 1961]; Art. 1°’: son amendement n° 8 (p. 120). 
Art. 2: sous-amendement n° 9 (p. 122, 123). Art. 2 bis: sous- 
amendement n° 11 (p. 125, 126); amendement n° 6 (p. 128); 
explication de vote sur l’ensemble (p. 131). — Sur sa question 
orale (n° 290) relative à la revalorisation des traitements des 
personnels de la gendarmerie [16 mai 1961] (p. 274). — Projet 
de loi instituant une redevance d‘équipement (3° lecture) [19 mai 
1961]. Discussion générale (p. 361, 362, 363). — Discussion des 
articles du projet de loi de programme relative à l'équipement 
sportif et socio-éducatif [22 juin 1961]: Art. 2 nouveau : expli- 
cation de vote (p. 500 et 501); À propos de l’amendement n° 1 
de M. Vérillon (p. 501 et 502). — Déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens [5 juillet 1961]; Répond au 
Premier ministre (p. 704). — Sa question orale (n° 310) relative 
à l’amputation du fonds national de solidarité et à l’aide aux vieil- 
lards [18 juillet 1961] (p. 816 à 820). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 |18 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 838); Sur l’article 4 (p. 882) ; Sur l’article 15 N (p. 903 et 
904) [20 juillet 1961]; Sur l’article 20 (p. 934). — Discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [21 juillet 1961]. Discussion des articles: Art. 15 N 
(p. 1001 et 1002). — Projet de loi de finances pour 1962. Dis- 
cussion générale [14 novembre 1961] (p. 1445 à 1450). — Dis- 
cussion de la première partie de la loi de finances : Conditions 
générales de l'équilibre financier [15 novembre 1961]; sur 
l’article 5 bis (nouveau) : explication de vote (p. 1475); Titre II, 
Dispositions relatives aux charges : Art. 18 ter (nouveau) (p. 1491 
et 1492); DÉPENSES MILITAIRES [2° séance du 17 novembre 1961] 
(p. 1577 et 1578). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° par- 
tie) [18 novembre 1961]: budget de la JusricE (p. 1614, 1615). 
Budget du ministère de la COOPÉRATION [2° séance du 18 novem- 
bre 1961] (p. 1657). Budget de la CONSTRUCTION [séance du 22 no- 
vembre 1961] (p. 1784, 1785, 1786, 1806, 1809, 1810). Budget des 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS (p. 2016, 2017, 2018, 2026). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) [7 décembre 
1961}): Art. 53 (p. 2361). Art. 55 ter : présente des observations 
sur l’article (p. 2364). — Projet de loi relatif au droit de préemp- 
tion dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones 
d'aménagement différé [12 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2493 à 2496). Discussion des articles [13 décembre 1961]: 
Défend son sous-amendement n° 34 à l’article 1‘, après avoir 
demandé le vote par division de l'amendement n° 3 de la com- 
mission (p. 2516 et 2517); sa réponse à une intervention de 
M. Hugues relative à la valeur du bien exproprié (p. 2515). 
[2* séance du 13 décembre 1961]. Art. 1°’ (suite) : sur l’amende- 
ment n° 4 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2552). Art. 6 (nouveau) : 
défend son sous-amendement n° 33 (p. 2560, 2561, 2562, 2563). 
— Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 2569). 


CLAIREAUX (M. HENRI) [Saint-Pierre et Miquelon]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi de programme pour les 
territoires d'outre-mer, adopté par l’Assemblée nationale [10 mai 
1961] (n° 207). 


Interventions : 


Projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer 
[15 juin 1961], en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. Discussion 
générale (p. 432, 433). — Projet de loi de programme relative 
à l'équipement sportif et socio-éducatif [20 juin 1961]. Discus- 
sion générale (p. 469). — Projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [19 juillet 1961] ; sur l’article 16 (p. 909). 


CLAPAREDE (M. EMILE) [Hérault]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [5 octobre 1961]. 


Est élu délégué suppléant à l’Assemblée consultative prévue 
par le statut du Conseil de l’Europe [19 octobre 1961]. 


Donne sa démission de délégué suppléant à l'Assemblée consul- 
tative prévue par le statut du Conseil de l’Europe [13 décembre 
1961]. - 


CLERC (M. JEAN) [Haute-Savoie]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


COGNIOT (M. GEORGES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. Dis- 
position concernant l’ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES 
SPORTS (p. 1756 à 1759). 


COLIN (M. ANDRÉ) [Finistère]. 


Est nommé membre de la commisison du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation [5 octobre 1961]. 


Question orale : 


M. André Colin demande à M. le Premier ministre : 1° quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour établir la parité 
économique et sociale entre l’agriculture et les autres activités 
de la nation, en application de la loi d’orientation agricole du 
5 août 1960 ; 2° s’il est dans ses intentions, pour tenir compte 
de la gravité particulière de la situation en Bretagne, de déposer 
d'urgence une loi-programme -concernant l’ensemble des dépar- 
tements bretons et comportant notamment le classement de ces 
départements, dans leur totalité, en zone spéciale d’action rurale, 
et des investissements publics suffisants pour assurer, dans le 
cadre d’une politique d'expansion régionale maintes fois annon- 
cée, l'équipement et la modernisation de la Bretagne [15 juin 
1961] (n° 91). 


interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance du 
17 novembre 1961]: DÉPENSES MILITAIRES. ESSENCES ET POUDRES : 
en tant que rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 1602 et 1603). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
[23 novembre 1961] (p. 1864). AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
{26 novembre 1961]; dans la discussion de l'amendement n° 110 
(p. 2070). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) [7 dé- 
cembre 1961]: art. 59 ter : défend son amendement n° 50 (p. 2367, 
2368). 


COPPENRATH (M. GÉRALD) [Polynésie française]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Reprend, conformément au 3° alinéa de l'article 28 du règle- 
ment, sa proposition de loi tendant à porter à cinq ans le délai 
ouvert pour exercer l’action en désaveu de paternité prévue par 
l’article 316 du code civil, en ce qui concerne les enfants nés en 
Polynésie française (N° 102 [15 décembre 1959].) [10 mai 1961] 
(p. 192). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer, 
adopté par l’Assemblée nationale [15 juin 1961] (n° 257). 


Interventions : 


Projet de loi adoptant et rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 59-940 du 31 juil- 
let 1959 portant amnistie. Discussion des articles (p. 349): 
art. 1°’: soutient son amendement n° 1 (p. 349, 350). Art. 2: 
soutient son amendement n° 2 (p. 350). Projet de loi de pro- 
gramme pour les territoires d'outre-mer [15 juin 1961), en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles. 
— Discussion générale (p. 431-432). — Discussion des articles des 
projet de loi de programme relative à l‘’équipement sportif et 
socio-éducatif [22 juin 1961]: art. 1°": son amendement n° 4 
(p. 499). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [18 no- 
vembre 1961]. Budget de la JusricE (p. 1618, 1619). —— Disposi- 
tions concernant les DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
[1'* séance du 20 novembre 1961] (p. 1666, 1667). MARINE MAR- 
CHANDE [26 novembre 1961] (p. 2076, 2077). — Conférence des 
présidents [7 décembre 1961] (p. 2400). — 2° projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion 
des articles : art. 10: sur le service du tourisme en Polynésie 
(p. 2529 et 2530). 


XVIII TABLE DES 


CORNAT (M. HENRI) [Manche]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 6éco- 
nomiques et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-636 du 5 mai 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, de certains 
droits de douane d'importation en régime de droit commun et en 
tarif minimum [10 mai 1961] (n° 198). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 sep- 
tembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
de certains droits de douane d'importation en régime de droit 
commun et en tarif minimum [10 mai 1961] (n° 199). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-1299 du 17 no- 
vembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
de certains droits de douane d'importation en régime de droit 
commun et en tarif minimum [10 mai 1961] (n° 200). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 60-624 du 29 juin 
1960 portant réduction, en régime de communauté économique 
européenne, des droits de douane d'importation applicables dans 
le territoire douanier [10 mai 1961] (n° 201). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi de programme relative à 
l'équipement électrique, adopté par l’Assemblée nationale [8 dé- 
cembre 1961] (n° 117). 


Interventions : 


Projet de loi portant ratification du décret n° 60-160 du 20 fé- 
vrier 1960 relatif aux droits de douane applicables au giucose 
[16 mai 1961}, en remplacement de M. Auguste-François Billie- 
maz, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan (p. 3037). — Projet de loi portant ratification du décret 
n° 59-636 du 5 mai 1959 portant réduction provisoire de certains 
droits de douane [16 mai 1961], en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan (p. 303). — Pro- 
jet de loi portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 sep- 
tembre 1959 relatif aux droits de douane sur les produits des 
sections XIII et XV du tarif douanier [16 mai 1961], en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan (p. 303). — Projet de loi portant ratification du décret 
n° 59-1299 du 17 novembre 1959 relatif aux droits de douane sur 
divers articles [16 mai 1961], en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan (p. 303). — Pro- 
jet de loi portant modification du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 
portant réduction des droits de douane en régime de commu- 
nauté économique européenne [16 mai 1961], en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 304). — Projet de loi relatif à l’extension de la police des 
chemins de fer à certains transports publics. Discussion générale 
[16 mai 1961] (p. 305). — Projets de loi autorisant l’approbation 
d'un accord douanier tarifaire européen et portant ratification 
de décrets relatifs aux droits de douane d’importation [12 juillet 
1261]. Discussion générale, en tant que rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan (p. 791 à 796). — Projet 
de loi relatif à la commercialisation des produits agricoles [26 oc- 
tobre 1961] (p. 1297), vice-président de la commission des affaires 
économiques. — Projet de loi portant ratification du décret 
n° 61-1021 [30 novembre 1961]. Discussion générale, en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan (p. 2258). — Projet de loi relatif aux droits de douane appli- 
cables aux tabacs importés en Corse [30 novembre 1961]. Discus- 
sion générale, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan (p. 2260). — Projet de loi relatif 
à la production et la distribution de l'énergie en Martinique 
[30 novembre 1961]: art. 4 (p. 2263). — Projet de loi de pro- 
gramme relative à l'équipement électrique [15 décembre 1961], 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. Discussion générale (p. 2636 à 2637); 
répond à l'intervention de M. Bousch (p. 2638) ; répond à M. le 
ministre de l’industrie (p. 2640). 
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SENAT 
CORNU (M. ANDRÉ) [Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur la proposition de loi de M. Bernard Lafay, tendant à rendre 
obligatoire et effective la participation des collectivités publiques 
aux frais d'entretien et de réparation des édifices de leur domaine, 
classés «< monuments historiques » [17 octobre 1961] (n° 13). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par l’Assem- 
blée nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 


Question orale : 


M. André Cornu demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il entend prendre: 1° pour parer de toute 
urgence à la situation catastrophique des agriculteurs, qui ne 
peuvent écouler leurs produits par manque d'organisation des 
marchés, due à l’'imprévision des pouvoirs publics, qui pourtant 
avaient demandé aux paysans de fournir un effort important de 
production dont ils sont bien mal récompensés ; 2° pour mettre 
en œuvre une véritable politique agricole, non pas par des 
mesures hâtives prises sous la pression des événements ou frag- 
mentaires pour les secteurs les plus immédiatement menacés, 
mais qui soit vraiment « pensée », coordonnée, rationnelle, afin 
de prévoir l'avenir et d'organiser l’ensemble de la production 
agricole en fonction des possibilités de débouchés intérieurs et 
extérieurs. Il lui rappelle que ce n’est qu'à cette double condi- 
tion que pourront être écartés et l'angoisse des agriculteurs et 
les troubles qui ne feront que croître si l'Etat n’est pas à même 
d'assurer à l’agriculture la parité avec le secteur industriel et la 
sécurité à laquelle nos paysans, par leur vie de labeur et d'efforts, 
peuvent prétendre [22 juin 1961] (n° 95). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961]; développe sa question orale (p. 630). 
Discussion générale (p. 646). — Projet de loi de finances pour 
1962 (deuxième partie) [17 novembre 1961] : budget des AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES, en tant que rapporteur suppléant de la commission 
des affaires culturelles (p. 1562 et 1563). Budget des AFFAIRES 
CULTURELLES [21 novembre 1961], en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles (monuments 
historiques) (p. 1725, 1727, 1738). — Dispositions concernant 
l'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES SPORTS [21 novembre 
1961] (p. 1760 à 1762) [25 novembre 1961] (p. 2038). — Dis- 
cussion des conclusions de la commission mixte paritaire char- 
gée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1962 |11 décembre 1961] ; 
explication de vote (p. 2441). 


COUDE DU FORESTO (M. Yvon) [Deux-Sèvres]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 


Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de 
finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi de programme relative à des actions com- 
plémentaires coordonnées de recherche scientifique et tech- 
nique, adepté par l’Assemblée nationale [17 mai 1961] (n° 215). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d’équipement 
(deuxième lecture) [2 mai 1961]: article 7 ; amendement n° 7 
(p. 130). — Projet de loi de programme relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et tech- 
nique. Discussion générale [19 mai 1961] (p. 366, 367, 368), en 
qualité de rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Discussion des articles [19 mai 1961]: Article 1° ; sur l’amen- 
dement n° 1 de M. Jacques Henriet (p. 382, 383). — Projet de 
loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions atmosphé- 
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riques. Discussion générale [29 juin 1961] (p. 589), — Six 
questions orales avec débat jointes sur les problèmes agricoles 
{4 juillet 1961] (p. 658). — Projet de loi relatif à la lutte contre 
le bruit et les pollutions atmosphériques. Discussion des articles 
[6 juillet 1961]: Article 1° : observations sur l'amendement 
n° 1 (p. 713). — Sur la question orale (n° 77) de M. Edgard 
Pisani, relative à la réforme administrative [11 juillet 1961] 
(p. 769). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[18 juillet 1961]. Discussion générale (p. 845). — Question 
orale avec débat de M. Courrière (n° 105), relative à la poli- 
tique agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] (p. 1077). 
— Projet de ioi de finances pour 1962. Discussion générale 
[14 novembre 1961] (p. 1458). — Dispositions concernant les 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE: section I; SERVICES GÉNÉRAUX 
[deuxième séance du 20 novembre 1961], en qualité de rappor- 
teur spécial de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation (p. 1698 à 1700, 
1704). — Dispositions concernant les SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE : section III, JOURNAUX OFFICIELS [deuxième séance du 
20 septembre 1961], en qualité de rapporteur spécial de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 1705). — Dispositions concernant 
les SERVICES DU PREMIER MINISTRE : section VII, CONSEIL ÉCONO- 
MIQUE ET SOCIAL [deuxième séance du 20 novembre 1961], en 
qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 1705). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS [23 no- 
vembre 1961] (p. 1873). Budget de L'AGRICULTURE [24 novembre 
1961] (p. 1892). AFFAIRES ÉCSNOMIQUES [26 novembre 1961]. Dis- 
cussion générale (p. 2051). AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
[26 novembre 1961], en tant que rapporteur spécial de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 2057 et 2058) ; sur l’amendement 
(n° 110) (p. 2068). — Suite de la discussion des dispositions du 
projet de loi de finances concernant les SERVICES GÉNÉRAUX DU 
PREMIER MINISTRE [27 novembre 1961] ; défend son sous-amende- 
ment n° 145 à l'amendement du Gouvernement n° 132 en tant 
que rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 2154, 2155) ; sur l'ensemble [28 novembre 1961] (p. 2246). — 
Projet de loi relatif à la production et à la distribution de 
l'énergie en Martinique [30 novembre 1961]: article 2: au 
nom de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation (p. 2262); sur l’en- 
semble (p. 2263). — Projet de loi instituant un centre national 
d'études spatiales [7 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2398). — Projet de loi relatif au droit de préamption dans 
les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménage- 
ment différé [deuxième séance du 13 décembre 1961]. Discus- 
sion des articles : article 2: sur le sous-amendement n° 40 
du Gouvernement (p. 2559). 


COURRIERE (M. ANTOINE) [Aude]. 


Est nommé membre de la commission des finances du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation [5 octobre 
1961). 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 
1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à proroger les dispositions de l’or- 
donnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives au maintien 
dans les lieux de certains clients, locataires et occupants de 
bonne foi des hôtels, pensions de famille et locaux dont le bail- 
leur exerce la profession de loueur en meublé [14 juin 1961] 
(n° 256). 

Proposition de résolution tendant à la nomination d’une com- 
mission d'enquête sur les événements du 17 octobre 1961 et des 
jours suivants [31 octobre 1961] (n° 47). 


Quest:ons orales : 


M. Antoine Courrière demande à M. le ministre de l’intérieur 
les mesures qu’il compte prendre, en application du décret régle- 
mentaire du 2 février 1852, pour permettre aux citoyens nés 
entre le 8 janvier 1940 et le 31 mars 1940 d’être inscrits sur les 
listes électorales et de participer aux élections cantonales du 
mois de juin 1961, alors que ce droit leur est actuellement enlevé 
en vertu du texte d'exception que constitue le décret n° 60-1252 
du 28 novembre 1960 [23 mars 1961] (n° 286). — Réponse 
[16 mai 1961] (p. 269-270). 


M. Antoine Courrière à l'honneur de demander à M. Le 
ministre de l'éducation nationale s'il est exact que dans une 
note intérieure il a interdit aux chefs de service de son minis- 
tère de recevoir les parlementaires, contrairement à ce qui se 
faisait au temps de ses prédécesseurs ; lui demande s’il est pos- 
sible de connaître les raisons qui ont pu motiver pareil ostra- 
cisme à l'égard des représentants du peuple et des élus de la 
Nation qui n’effectuent les visites, désormais interdites, que dans 
l'exercice de leur mission et dans l'intérêt des populations qu’ils 
représentent ; et lui demande également comment il entend 
concilier l'exercice normal de la fonction parlementaire, qui 
consiste à établir la liaison entre les collectivités locales et les 
services ministériels, avec la décision qui aurait été prise 
[23 mars 1961] (n° 287). 


Questions orales avec débat : 


M. Antoine Courrière appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur la situation difficile dans laquelle se trouvent cer- 
taines catégories sociales de notre pays ; lui signale que, devant 
la hausse constante du coût de la vie, les salariés, qu'il s'agisse 
du secteur privé, du secteur public ou para-publie, les retraités, 
les pensionnées, les rentiers-viagers, les économiquement faibles 
voient journellement leur pouvoir d'achat diminuer ; que, paral- 
lèlement, les agriculteurs, les viticulteurs, victimes de la disperité 
entre les prix agricoles et les prix industriels, connaissent une 
situation analogue, aggravée par les cours très bas à la pro- 
duction en face d’une montée constante du coût de la vie; et 
tenent compte de ces faits, lui demande : 1° quels moyens il 
va mettre à la disposition des travailleurs de la fonction publique, 
des retraités, des économiquement faibles et des bénéficiaires 
des lois sociales pour faire disparaître le décalage existant entre 
leurs traitements, leurs retraites, leurs pensions et le niveau 
actuel des prix et tenir ainsi les promesses trop longtemps res- 
tées sans effet ; 2° quelle politique il compte promouvoir pour 
mettre les prix agricoles au niveau du coût de la vie et des prix 
industriels ; 3° et d’une manière générale, quelles mesures il 
entend prendre pour améliorer le sort des travailleurs qui ont 
été jusqu'ici les seuls à supporter les conséquences de la poli- 
tique économique et sociale du Gouvernement [25 avril 1961] 
(n° 80). — Réponse [16 mai 1961] (n°* 275 à 301) ; [7 novembre 
1961] (p. 1365 à 1380). d 


M. Antoine Courrière appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur la situation difficile dans laquelle se trouvent cer- 
taines catégories sociales de notre pays; lui signale que, devant 
la hausse constante du coût de la vie, les salariés, les retraités, 
les pensionnés, les rentiers-viagers, les économiquement faibles 
voient journellement leur pouvoir d'achat diminuer ; que, peral- 
lèlement, les agriculteurs, les viticulteurs, victimes de la disparité 
entre les prix agricoles et les prix industriels, connaissent une 
situation analogue, aggravée par les cours très bas à la produc- 
tion en face d’une montée constante du coût de la vie ; et tenant 
compte de ces faits, lui demande : 1° quels moyens il va mettre 
à la disposition des travailleurs de la fonction publique, des 
retraités, des économiquement faibles et des bénéficiaires des 
lois sociales pour faire disparaître le décalage existant entre leurs 
traitements, leurs retraites, leurs pensions et le niveau actuel 
des prix et tenir ainsi les promesses trop longtemps restées sans 
effet ; 2° quelle politique il compte promouvoir pour mettre les 
prix agricoles au niveau du coût de la vie et des prix industriels ; 
3°et, d'une manière générale, quelles mesures il entend prendre 
pour améliorer le sort des travailleurs qui ont été jusqu'ici les 
seuls à supporter les conséquences de la politique économique et 
sociale du Gouvernement [2 mai 1961] (n° 85). 


M. Antoine Courrière, considérant que les membres de la fonc- 
tion publique et du secteur public et parapublic n’ont pu obtenir 
les quelques satisfactions qui leur sont accordées que par des mou- 
vements sociaux dont l'importance et la gravité ont obligé le 
Gouvernement à revenir à une meilleur compréhension de ses 
devoirs vis-à-vis d’une fraction importante des travailleurs ; 
considérant que si les paysans peuvent espérer une amélioration 
de leur sort et ont obtenu quelques satisfactions de détail c’est 
uniquement parce qu'ils ont exprimé leur mécontentement dans 
les manifestations qui ont atteint et paralysé toutes les régions 
françaises ; considérant, par ailleurs, que le coût de la vie 
augmente sans cesse et rend chaque jour plus difficiles les condi- 
tions de vie des personnes âgées, des rentiers-viagers, des retraités 
de tous ordres, des économiquement faibles, des infirmes, des 
incurables, qui vivent des seules ressources que leur accorde 
la législation sociale actuelle ; constatant que le Gouvernement 
est resté sourd à leurs appels et aux demandes multiples et pres- 
santes faites par le Parlement et que tous ceux qui forment 
l’armée muette de la misère et de la faim n’ont pas la possibilité 
d'exprimer leur mécontentement et leur colère par des manifes- 
tations de foule qui amèneraient le Gouvernement à reviser sa 
position à leur égard et à leur accorder les avantages qui leg 


XX TABLE DES 
sont dus, qu'ils ne peuvent donc compter que sur l’action du 
Parlement ; demande à M. le Premier ministre les mesures qu'il 
compte prendre pour améliorer sensiblement le sort des rentiers- 
viagers, des économiquement faibles, des retraités, des infirmes, 
des incurables, et leur donner les movens de vivre dignement 
{12 juillet 1961] (n° 97). — Réponse [7 novembre 1961] (p. 1365 
à 1380). 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre, tenant 
compte des déclarations qu'il a faites devant le Sénat, le 11 juillet, 


de vouloir bien définir la politique qu'il entend suivre vis-à-vis du : 


statut de la fonction publique et. plus particulièrement, des 
garanties qui sont accordées aux fonctionnaires et des droits que 
ces derniers retirent de la Constitution [12 juillet 1961] (n° 98). 


M. Antoine Courrière demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quelles sont les grandes lignes de la politique qu'il entend 
promouvoir en faveur du monde agricole français ; plus spécia- 
lement, quelle est sa politique des prix agricoles; quelles 
mesures il entend prendre pour mettre dans le domaine social 
les agriculteurs sur un pied d'égalité avec les autres bénéfi- 
ciaires des lois sociales ; comment il entend réorganiser les 
marchés, permettre la recherche de débouchés nouveaux inté- 
rieurs et extérieurs et agir sur les circuits de distribution, afin 
de faire largement bénéficier les paysans du fruits de leur tra- 
vail ; et quelles sont ses intentions en matière d'investissements 
agricoles, d'équipement des régions rurales et des structures 
des exploitations agricoles [29 août 1961] (n° 105). 


Discussion, le 5 septembre 1961. Sont entendus : MM. Antoine 
Courrière, Jacques Verneuil, Charles Naveau, Charles Suran 
(p. 1055). Renvoi de la discussion (p. 1063). —- Suite de la discus- 
sion, le 6 septembre 1961 : MM. Emile Durieux, Etienne Restat, 
René Blondelle, Gabriel Burgat, Yvon Coudé du Foresto, Marc 
Desaché, Jean Bardol, le président, Edgard Pisani, ministre de 
l'agriculture, Léon David, Victor Golvan, Guy Petit, Lucien Ber- 
nier, Jacques Descours-Desacres, Antoine Courrière, le ministre 
(p. 1071 à 1090). 


Interventions : 


Demande la fixation de la date de discussion de sa question 
orale ‘avec débat (n° 80) [2 mai 1961] (p. 113). Sur la 
fixation de la date de discussion de sa question orale avec 
débat (n° 80) relative à la politique sociale du Gouvernement 
[9 mai 1961] (p. 204, 205, 206). — Projet de loi relatif à 
l’organisation de la région de Paris. Discussion des articles 
[9 mai 1961]: Art. 5: demande un scrutin public sur l’amen- 
dement n° 11 et sur sa recevabilité (p. 227) ; demande que la 
suite du débat soit renvoyée au 10 mai après-midi (p. 228). — 
Sur sa question orale (n° 286) relative à l'inscription sur les 
listes électorales [16 mai 1961] (p. 270). — Sa question orale 
avec débat (n° 80) et celle de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la 
politique du Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] 
(p. 269, 300). — Projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris: suite de la discussion des articles [17 mai 1961]; 
amendement n° 28 et sous-amendement n° 29; demande des 
précisions (p. 318, 319, 320) ; sur le sous-amendement n° 26 
à l'amendement n° 5 rectifié (p. 323). Art. 4: repousse la 
seconde lecture (p. 329). — Discussion des articles du projet 
de loi de programme relative à l'équipement sportif et socio- 
éducatif [22 juin 1961]: Art. 2 nouveau: amendement n° 8 
du groupe socialiste (p. 499) : amendement n° 3 de Mlle Rapuzzi 


(p. 509) ; explication de vote sur l’ensemble (p. 504). — Sur le 
procès-verbal de la séance du jeudi 22 juin [27 juin 1961] 
(p. 546). — Sur la lettre de M. le Premier ministre informant 


l'Assemblée que la déclaration du Gouvernement sur la poti- 
tique algérienne sera faite au Sénat en même temps qu’à 
l’Assemblée nationale le mercredi 28 juin, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat [27 juin 1961] (p. 556 et p. 558). — Après la 
déclaration du Gouvernement sur les problèmes algériens, 
demande que le débat sur cette question ait lieu immédiate- 
ment [28 juin 1961] (p. 572), et que la Conférence des prési- 
dents veuille bien l’organiser. —— Proteste contre la décision 
de la Conférence des présidents de renvoi du débat au 
mercredi 5 juillet et conteste l'interprétation donnée du règle- 
ment {28 juin 1961] (p. 574). — Sur la question orale avec 
débat (n° 77} de M. Edgard Pisani relative à la réforme admi- 
nistrative [11 juillet 1961] (p. 767, 768 et 769). — Discussion 
des articles du projet de loi relatif au droit de passage des 
pêcheurs le long de certains cours d'eau [11 juillet 1961] ; sur 
l'amendement n° 2 de la commission (p. 772). — Projet de loi 
de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]; répond 
au ministre des finances (p. 878); sur l’article 16 (p. 908) 
[20 juillet 1961]; sur l’état À annexé à l’article 16; pose une 
question au ministre (p. 923) ; explique le vote de son groupe 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 948). — Projet de loi modi- 
fiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 
et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales [20 juillet 
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1961]. Discussion générale : intervient au sujet de la suite du 
débat (p. 959). Discussion des articles: Art. 2: sur le sous- 
amendement n° 22 de M. Octave Bajeux (p. 964). Art. 3 bis 
nouveau (p. 968). Art. 6 (p. 972). — Demande le retrait de 
l’ordre du jour du projet de loi relatif à la protection des 
animaux [21 juillet 1961] (p. 996). — Discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[21 juillet 1961]: Art. 16: défend son amendement n° 3 
(p. 1002). —— Discussion, en troisième lecture, du projet de loi 
de finances rectificative pour 1961 [22 juillet 1961]. — Discussion 
des articles: Art. 4: appuie l'amendement n° 1 de M. Pellenc 
(p. 1019). — Art. 15 K : pose une question à M. le ministre des 
finances et appuie la deuxième partie de l’amendement n° 2 
de M. Pellenc (p. 1021). — Art. 16 (p. 1021). — A l’occasion 
des propositions de la Conférence des présidents, demande au 
president de préciser les conditions dans lesquelles le Sénat 
pourra être convoqué durant l'interruption prévue de ses travaux 
[22 juillet 1961] (p. 1025). — Sur la question orale avec débat 
(n° 105) relative à la politique agricole du Gouvernement 
[5 septembre 1961] (p. 1055). Dans la suite de la discussion 
générale de cette même question orale avec débat 
[6 septembre 1961] (p. 1084 et 1.088). Sur le renvoi 
à la suite de l’ordre du jour [25 octobre 1961] (p. 1282). — 
Projet de loi relatif aux règles de commercialisation des pro- 
duits agricoles [26 octobre 1961] (p. 1297 à 1303). — Projet de 
loi relatif à la dévolution successorale des exploitations rurales, 
deuxième lecture [9 novembre 1961]: art. 3 bis (p. 1395). — 
Projet de loi de finances pour 1962, titre II. dispositions rela- 
tives aux charges : art. 18 bis : relatif au taux de la taxe complé- 
mentairesur le revenu des personnes physiques [15 novembre 
1961] (p. 1489 et 1499). Discussion de la deuxième partie [16 no- 
vembre 1961]. Budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1523). Buüget 
des ANCIENS COMBATTANTS (deuxième séance du 16 novembre 
1961]; sur le titre III de l'Etat C (p. 1543); sur l'article 50 
(p. 1545 et 1546); après l’article 52 (p. 1548). DÉPENSES MILI- 
TAIRES {deuxième séance du 17 novembre 1961]. SECTION MARINE, 
en qualité de rapporteur @Ge la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 1593 et 1594). — Dispositions concernant le SAHARA [deuxième 
séance du 20 novembre 1961] (p. 1696, 1697). Budget de la coNs- 
TRUCTION [séance du 22 novembre 1961] (p. 1819). Budget des 
TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS [séance du 23 novembre 
1961], en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation (p. 1838 à 1839, 1840, 1867, 1873, 1876, 1877). 
Budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 25 novembre 
1961] (p. 2014). INFORMATION [27 novembre 1961] (p. 2147) ; le 
vote du groupe socialiste sur les crédits concernant ces services 
(p. 2152). LÉGION D'HONNEUR, ORDRE DE LA LIBÉRATION [27 novem- 
bre 1961]; présente une observation (p. 2170). Budget de la 
RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 novembre 1961); (p. 2296). 
Articles additionnels [28 novembre 1961]: soutient son amen- 
dement n° 158 (p. 2241 et 2242) ; sur l’ensemble [28 novembre 
1961] (p. 2244). — Rapport de la commission d'enquête sur 
les événements du 17 octobre 1961 [30 novembre 1961]: sur le 
renvoi en commission de l’article unique (p. 2271). — Projet 
de loi de finances pour 1962 (deuxième lecture) [7 décembre 
1961]: explique le vote du groupe socialiste sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 2371). — Proposition de loi tendant à rendre 
obligatoire l'avis du ministère des affaires culturelles avant la 
délivrance du permis de démolition des immeubles ayant plus 
de cent ans d'âge [7 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2391), — Conférence des présidents [7 décembre 1961] 
(p. 2490). — Discussion des conclusions de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi de finances pour 1962 [11 dé- 
cembre 1961]: explication de vote (p. 2441, 2442). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (troisième lecture) [12 décembre 
1961]: explication de vote (p. 2484). — Projet de loi relatif 
au droit de préemption dans les zones à urbaniser en prisrité 
et dans les zones d'aménagement différé [13 décembre 1951]. 
Suite de la discussion générale (p. 3510). Discussion des articles : 
art. 1‘: sur l’amendement 36 du gouvernement (p. 2515). — 
Deuxième projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2528). Discussion 
des articles: sur l’amendement n° 21 rectifié de M. Brisch 
tendant au versement à un office d’'H. L. M. de l’allocation loge- 
ment en cas de non-paiement des loyers (p. 2536). — Projet de 
loi relatif au droit de préemption dans les zones à urbaniser en 
priorité et dans les zones d'aménagement différé [deuxième 
séance du 13 décembre 1961]: art. 1‘: 
de M. Jean-Eric Bousch (p. 2551, 2552). — Rapport de la com- 
mission d'enquête sur les événements du 17 octobre 1961. Suite 
de la discussion des conclusions du rapport [14 décembre 1961] 
(p. 2581). — Projet de loi sur les prix agricoles [14 décembre 
1961]. Discussion générale (p. 2597). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (deuxième lecture) [14 décembre 1961] ; 
explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 2605). 


sur l'amendement n° 4 
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CCOURROY (M. Louis) Vosges]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstalla- 
tion des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif aux groupements agricoles d‘exploitation 
[19 octobre 1961] (p. 1184 et 1199). —— Projet de loi de finances 
pour 1962 (deuxième séance du 18 novembre 1961). Budget de 
l'industrie (p. 1639, 1640). 


COUTROT (M. MAURICE) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 19611]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l'organisation de la région de Paris [4 mai 
1861} (n° 181). 


Rapport d'information fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission effec- 
tuée par une délégation de cette commission, sur le développe- 
ment de la recherche et de l'exploitation du pétrole au Sahara 
du 6 au 11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion générale [5 mai 1961] (p. 180, 181, 182), en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
miques et du plan. Discussion des articles [9 mai 1961] : art. 2: 
amendement n° 8 (p. 207, 208, 209). Art. 3: amendement n° 9 
(p. 212, 213, 214, 215); en son nom personnel sur l’article 
(p. 216). Art. 4: amendement n° 10 rectifié (p. 217, 218, 220). 
Art. 5: amendement n° 11 (p. 222, 223, 225, 226) ; maintient le 
texte de la commission (p. 227). — Suite de la discussion des 
articles du projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris [17 mai 1961], en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques et du plan : art. 5 (p. 315): 
demande de réserver cet article. Art. 5 bis: amendement n° 28 
(p. 316); maintient son amendement n° 28 (p. 320). Art. 5: 
amendement n° 25; soutient l'amendement (p. 321). Art. 6: 
retire son amendement n° 12 sur cet article (p. 321) ; amende- 
ment n° 26 à amendement n° 5 rectifié (p. 322) ; maintient 
ce sous-amendement (p. 323) ; sous-amendement n° 27 à amen- 
dement n° 5 rectifié (p. 324, 325)) ; sur l'amendement n° 24 
(p. 326). Art. 4: repousse la seconde lecture (p. 328, 329). — 
Deuxième lecture du même texte. Discussion générale [6 juil- 
let 1961] (p. 724). Discussion des articles: art. 6: défend 
son amendement n° 6 (p. 729 et 730) ; prend part à la discus- 
sion des conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris 
[21 juillet 1961]; explique son vote sur l'ensemble des conclu- 
sions de la commission (p. 100$ et 1007). — Projet de loi de 
finances pour 1962 [deuxième séance du 20 novembre 1961]. — 
Dispositions concernant les SERVICES DU PREMIER MINISTRE, SeC- 
tion I, services généraux (p. 1704). — Budget de la CONSTRUCTION 
[séance du 22 novembre 1962] (p. 1788, 1789, 1802, 1803). INTÉ- 
RIEUR [26 novembre 1961] ; contre l'amendement n° 31 (p. 2104). 
— Suite de la discussion des dispositions concernant les SERVICES 
GÉNÉRAUX DU PREMIER MINISTRE [27 novembre 1961]; dans la 
discussion commune de l’amendement n° 132 du Gouvernement 
et du sous-amendement n° 145 de MM. Pellenc et Coudé du 
Foresto (p. 2154). — Projet de loi relatif au droit de préemp- 
tion dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones 
d'aménagement différé [deuxième séance du 13 décembre 19611]. 
Discussion des articles : art. 2: sur le sous-amendement n° 28 
de M. Emile Hugues à l'amendement n° 6 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2555). 


; COUVE DE MURVILLE (M. MAURICE), Ministre des affaires 
étrangères (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Questions orales jointes de M. Marius Moutet concernant la 
logistique dans le secteur Centre-Europe, la Grande-Bretagne 
et les communautés européennes, la commercialisation des pro- 
duits de base [14 juin 1961] (p. 390, 391). — Projet de loi 
autorisant l'approbation de la convention relative à l'organisa- 
tion de coopération et de développement économiques [22 juin 
1961]. Discussion générale (p. 507 et 508) ; répond aux différents 
orateurs (p. 515 et 516). — Projet de loi relatif au droit à 
pension d'ancienneté et à la mise à la retraite anticipée de 
certains fonctionnaires [22 juin 1961]. Discussion générale 
(p. 517). Discussion des articles : répond à l'amendement n° 1 
de M. Louis Gros tendant à insérer un article additionnel 4 
(p. 519); demande l'application de l'articie 40 (p. 520). — Pro- 
jet de loi autorisant l'approbation d'un échange de lettres rela- 
tif à la cession à la République fédérale d'Allemagne d'un 
immeuble du domaine [21 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 991 et 992); répond à M. Pelleray (p. 992). — Questions 
orales avec débat n° 87 et 108 de M. Armengaud, 106 de 
M. Carrier et 107 de M. Gros sur l’aide aux rapatriés [3 octobre 
1961] (p. 1106). — Question orale (n° 121) de M. Armengaud 
relative à la reconcentration d'industries en Allemagne 
[14 novembre 1961] (p. 1432). — Question orale (n° 356) de 
M. Georges Guille sur le lien existant entre les mesures répres- 
sives prises en Espagne et en France [14 novembre 19,61] 
(p. 1433 et 1434). — Question orale (n° 361) de M. André 
Maroselli relative à l'opportunité du faste actuel des pouvoirs 
publics [14 novembre 1961] (p. 1435 et 1436). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (2° partie) [17 novembre 1961]. Budget 
des AFFAIRES ÉTRANGÈRES, exposé général (p. 1568 à 1572). — 
Question orale (n° 368) de M. Marius Moutet relative à la 
production en commun des armements eu sein de l'U. E. ©. 
et de l'O. T. A. N. [5 décembre 1961] (p. 2290). — Question 
orale avec débat (n° 101) de M. Edouard Le Bellegon sur la 
situation à Berlin [5 décembre 1961] (p. 2296). — Question 
orale avec débat (n° 121) de M. Edouard Bonnefous relative aux 
attaques contre les représentants officiels de la France à 
l'étranger [5 décembre 1961] (p. 2300). 


CREMIEUX (Mme SUZANNE) [Gard]. 


Est nommée membre de la commission des affaires cultu- 
relles [5 octobre 1961]. 


Interventions : 

Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Cour- 
rière (n° 80) et de M. Jacques Duclos sur la politique du Gou- 
vernement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 283, 284). — 
Projet de loi de finances pour 1962: AVIATION CIVILE ET COM- 
MERCIALE [26 novembre 1961} (p. 2065). — Deuxième projet de 
loi de finances rectificative pour 1961 113 décembre 19611]. 
Discussion générale (p. 2524). 


D 


DAILLY (M. ETIENNE) [Seine-et-Marne]. 
Est nommé membre titulaire de la commission des affaires 
économiques et du plan [5 octobre 1961}. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 


.zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 


différé [12 octobre 1961]. 


Question orale avec débat : 


M. Etienne Dailly demande à M. le Premier ministre : 1° si les 
déclarations faites à la presse le 5 septembre 1961, mettant en 
cause la souveraineté française au Sahara et annonçant l’auto- 
détermination des populations sahariennes, doivent être consi- 
dérées comme l'expression de la politique « déterminée » et 
« conduite » par le Gouvernement ; 2° dans l'affirmative, en 
vertu de quelles dispositions légales ou constitutionnelles le 
Gouvernement a pu se croire autorisé à déterminer et à conduire 
une politique qui met en cause la souveraineté française sur 
un territoire de la République [17 octobre 1961] (n° 113). 


Interventions : 

Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]. Art. 2: sur l'amendement 
n° 8 (p. 209). Art. 4: explique son vote sur l'amendement 
n° 10 rectifié (p. 221). Art. 6: sur l'amendement n° 24 (p. 325, 
326); prend à son compte l'amendement n° 18 de M. Jacques 
Descours-Desacres (p. 327), le retire. — Discussion des articles 


| 
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du projet de loi de programme relative à l‘équipement sportif 
et socio-éducatif |22 juin 1961]. Art. 2 nouveau : sur l’amende- 
ment n° 1 de M. Vaillon (p. 503). — Six questions orales avec 
débat jointes sur les problèmes agricoles [4 juillet 1961] 
(p. 671, 673). — Deuxième lecture du projet de loi relatif à 
l’organisation de la région de Paris [6 juillet 1961]: Art. 6: 
explique son vote sur l'amendement n° 5 (p. 731), — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1961 | 19 juillet 1961] : Art. 13 : 
sur l'amendement n° 41 (p. 892) [20 juillet 1961]. Art. 18: sur 
l'article 18 (p. 931). — Projet de loi modifiant les articles 815, 
832 et 856 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et 
certaines dispositions fiscales [20 juillet 1961]. Discussion des 
articles : Art 6 (p. 973). — Conférence des présidents [19 octobre 
1861] (p. 1204). Projet de loi relatif à l'accueil et la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer [25 octobre 1961] (p. 1257 à 
1278). — Conférence des présidents [26 octobre 1961] (p. 1311). 
— Questions orales relatives au projet de réorganisation admi- 
nistrative de la région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1335 
et 1236). — Projet de loi de finances pour 1962 |2° séance 
du 20 novembre 1961]. Dispositions concernant le SAHARA 
(p. 1689 à 1691, 1696, 1697). — Budget des SERVICES CIVILS EN 
ALGÉRIE [séance du 25 novembre 1961] (p. 2015). INTÉRIEUR 
[26 novembre 1961] ; explique son vote sur l'amendement n° 31 
(p. 2104). — CHARGES COMMUNES [27 novembre 1961]; dans la 
diseussion de l'amendement n° 124 (p. 2165). — LÉGION D’HON- 
NEUR - ORDRE DE LA LIBÉRATION [27 novembre 1961]; pose une 
question à M. le garde des sceaux (p. 2573). — Articles addi- 
tionnels [28 novembre 1961}: soutient son amendement n° 157 
(p. 2240 et 2241) ; sur le règlement de l’ordre du jour [8 décem- 
bre 1861] (p. 2424). — Projet de loi portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables [2° séance du 
13 décembre 1961] ; explique son vote sur l’article 2 (p. 2550). — 
Projet de loi relatif au droit de préemption dans les zones à 
urbaniser en priorité et dans les zones d’aménagement différé 
[2° séance du 13 décembre 1961]. Discussion des articles : Art. 6 
(nouveau) : sur le sous-amendement n° 33 de M. Bernard Chochoy 
(p. 2563). 


DARDEL (M. GEORGES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Question orale : 


M. Georges Dardel rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
que les attentats par explosif qui se multiplient. plus particu- 
lièérement à Paris et en banlieue, font apparaître une grave 
lacune de la législation. La réparation des dommages qui en 
résultent n’est en effet possible ni au titre de la loi du 31 juil- 
let 1957 qui concerne uniquement des dommages physiques 
causés aux personnels, ni au titre de la loi du 16 avril 1914 
relative aux dommages imputables aux attroupements. Il serait 
désireux de savoir quelles mesures sont envisagées pour assurer 
la réparation des dommages matériels causés par les attentats 
dont il s’agit, et notamment si le texte actuellement en prépara- 
tion prévoit l'indemnisation intégrale du préjudice subi [12 octo- 
bre 1961] (n° 354). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris : 
suite de la discussion des articles [17 mai 1961]; sur l’ensem- 
ble, explication de vote (p. 331, 332, 333). — Projet de loi modi- 
fiant l'article 108 du Code minier [14 juin 1961]. Discussion 
générale (p. 405). — Deuxième lecture du projet de loi relatif 
à l'organisation de la région de Paris [6 juillet 1961]: au 
nom du groupe socialiste, demande un scrutin public sur 
l’ensemble (p. 732). 


DAROU (M. MARCEL) [Nord]. 


Remplace M. Marcel Bertrand, décédé: [3 octobre 1961] 
(p. 1110). 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi relatif à la prise en compte, en ce qui 
concerne les droits à pension, du temps passé en congé d'’armis- 
tice par certains militaires [9 novembre 1961] (n° 50). 
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Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance du 
16 novembre 1961]. Budget des ANCIENS COMBATTANTS (p. 1530 à 
1533, et p. 1538); sur l’article 50 (p. 1546); après l'article 
51 (p. 1547). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) 
[7 décembre 1961]; sur l’article 21 (p. 2354). — Projet de loi 
relatif à la prise en compte du congé d'armistice pour certaines 
pensions militaires [12 décembre 1961], en qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires sociales (p. 2470). 


DASSAUD (M. FRANCIS) [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Question orale : 


M. Francis Dassaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que de nombreux ouvriers travaillant dans les centres 
urbains de province sont domiciliés bien souvent dans de 
petites localités, parfois fort éloignés du lieu de leur travail ; 
que ces ouvriers sont déjà pénalisés en ce qui concerne le taux 
des allocations familiales, calculé sur la base de la zone de 
salaires de leur résidence et non sur celle du lieu de leur 
travail ; qu’au surplus ils doivent assumer des frais de trans- 
port parfois élevés; que contrairement au régime actuelle- 
ment en vigueur pour les travailleurs de la région parisienne, 
ils ne perçoivent aucune prime de transports; que, d'autre 
part, les départements, les communes ainsi que les trans- 
porteurs publics ne peuvent consentir à ces travailleurs un 
régime préférentiel du fait des charges résultant du fonction- 
nement normal de leurs entreprises de transport, contrairement 
à ce qui se passe dans la région parisienne où la S. N. C. F. 
et la R. A. T. P. bénéficient de substantielles subventions de 
l'Etat pour leur permettre de résorber le déficit. Il lui demande, 
tenant compte de cette situation: 1° S'il ne lui semble pas 
équitable de prévoir l'extension de cette allocation spéciale 
dite « de transports » aux travailleurs de province, ce qui 
aurait notamment pour conséquence de restreindre le mouve- 
ment de population et d'éviter ainsi le dépeuplement des com- 
munes rurales ; 2° dans la nêgative, quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour supprimer les inégalités résultant de 
l'emploi entre les travailleurs de la région parisienne et les tra- 
vailleurs de province ; 3° les mesures qu'il compte prendre 
pour allouer, en dehors de la région parisienne, des subven- 
tions aux départements, aux communes ou aux transporteurs 
publics, leur permettant d'accorder aux travailleurs de province 
un régime préférentiel identique à celui de la région parisienne 
[3 février 1961] (n° 270) (Question transmise à M. le ministre 
du travail.). — Réponse [2 mai 1961] (p. 115 à 117). 


Intervention : 


; Sa question orale (n° 270) relative à l'extension de l'ailoca- 
_ es transport aux travailleurs de province [2 mai 1961] 
p. 115). 


DAVID (M. LÉON) [Bouches-du-Rhône]. 


: Est nommé membre titulaire de la commission des affaires 
économiques et du plan [5 octobre 1961]. 


Question orale : 


M. Léon David demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
sont les directives données aux préfets en vue de développer 
au maximum les mesures préventives nécessaires, notamment 
pour la Provence et la Corse, à l'approche de l'été, pour éviter 
les incendies de forêts et les mesures d'alerte et de lutte en cas 
de sinistres [24 février 1961] (n° 275). — Réponse [2 mai 
1961] (p. 115). 


M. Léon David demande à M. le ministre des finances de 
reconsidérer les taxes fiscales frappant les cercles familiaux de 
Provence qui n’ont aucun caractère commercial. Ces cercles 
existant dans la plupart de nos villages depuis des temps fort 
éloignés risquent de disparaître à cause de leur assimilation à 
des établissements publics et des conséquences financières qui en 
CAD [24 février 1961] (n° 276). — Réponse [2 mai 1961), 
P. 


M. Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° quelles sont exactement les dispositions prises par le Gouver- 
nement à l’égard des importations de tous fruits en provenance 
de tous pays; 2° si toutes les conséquences désastreuses pour 
l’arboriculture française, dangereusement menacée, ont été exa- 
minées [24 février 19611 (n° 277). — Report [2 mai 1961] (p. 117). 
— Réponse [9 mai 1961] (p. 202). 
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M. Léon David attire particulièrement l'attention de M. le minis- 
tre de l’industrie sur la série d'accidents qui frappent la corpo- 
ration minière du puits Gérard, à Biven-Gardanne (Bouches-du- 
Rhône), notamment à la taille 45, quartier 1700. Il lui rappelle 
qu’en quelques mois seulement, dans cette taille, quatre mineurs 
ont été tués et plusieurs plus ou moins grièvement blessés. Il 
lui demande : 1° si une enquête est actuellement en cours afin 
de situer d’une manière approfondie les responsabilités ; 2° ce 
qu'il envisage pour faire modifier les formes d'exploitation dans 
ce chantier meurtrier [2 mai 1961] (n° 297). — Réponse [14 juin 
1961] (p. 397 et 398). 


Interventions : 


Sa question orale (n° 276) relative aux cercles familiaux de 
Provence [2 mai 1961] (np. 114). — Sa question orale (n° 275) 
relative aux mesures de prévention et de lutte contre les incendies 
de forêt [2 mai 1961] (p. 115). — Sa question orale (n° 277) 
relative aux importations de fruits [9 mai 1961] (p. 203, 204). — 
Projet de loi de programme relatif à l’action sociale dans le dépar- 
tement des Oasis et de la Saoura. — Discussion générale et dis- 
cussion des articles [18 mai 19611. — Vote contre l’ensemble du 
projet (p. 354). — Sa question orale (n° 297) relative aux 
accidents survenus au puits Gérard, à Biven-Gardanne [14 juin 
1961] (p. 398). — Question orale avec débat de M..Courrière 
(n° 105) relative à la politique agricoie du Gouvernement [6 sep- 
tembre 19611 (p. 1085). — Projet de loi de finances pour 1962. — 
Discussion de la première partie : conditions générales de l'équi- 
libre financier [15 novembre 19611: Article 11 (p. 1482). Budget 
de la CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] (p. 1812). A 
l’article 59 bis [28 novembre 1961]: sur l'amendement n° 98 de 
M. Alex Roubert (p. 2234). — Projet de loi relatif aux droits 
de douane applicables aux tabacs importés en Corse [30 novem- 
bre 1961]. Discussion générale (p. 2260). — Deuxième projet 
de loi des finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. 
Discussion des articles: Art. 16: en demande la suppression 
(p. 2531 et 2532). Art. 30: soutient son amendement n° 20 
(p. 2544). — Projet de loi autorisant la ratification de l'accord 
créant une association entre la communauté économique euro- 
péenne et la Grèce [14 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2587 et 2588). — Projet de loi sur les prix agricoles [14 décem- 
bre 1961]. Discussion générale (p. 2595 à 2596). 


DEBRE (M. MICHEL), Premier ministre (cabinet du 8 janvier 
1959, remanié les 20 janvier, 20, 27 et 28 mai, 22, 23 et 24 juillet, 
24 août, 17 novembre et 23 décembre 1959, 13, 15 et 19 janvier, 
5 février et 22 novembre 1960, 20 février, 6 et 18 mai, 24 août 


1961). 


Interventions : 


S'associe aux paroles de sympathie adressées par M. de Monta- 
lembert, vice-président du Sénat, aux populations sinistrées de 
Normandie [5 mai 1961] (p. 176). — Projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris. Discussion générale [5 mai 1961] 
(p. 176, 177, 178). — Projet de loi relatif à l’organisation de la 
région de Paris. Discussion des articles [17 mai 1961] (p. 312, 
327, 328, 329, 332, 333, 334. —— Répond aux orateurs qui sont 
intervenus dans le débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative aux problèmes algériens [5 juillet 1961] (p. 701, 703). — 
Deuxième lecture du projet de loi relatif à l’organisation de 
la région de Paris [6 juillet 1961] : Art. 3 : repousse l'amendement 
n° 2 (p. 725). Art. 4 : observation sur l'amendement n° 1 (p. 726). 
— Question orale avec débat (n° 77) de M. Edgard Pisani relative 
à la réforme administrative [11 juillet 1961] (p. 758 et 759). — 
Communication sur la situation à Bizerte [20 juillet 1961] (p. 942 
et 943). — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 [22 juillet 1961]. Discussion des 
articles : Art. 4: s'oppose à l'amendement n° 1 de M. Pellenc 
(p. 1017, 1018 et 1019). — S’'associe, au nom du Gouvernement, 
à l'éloge funèbre de M. Raymond Pinchard, sénateur de Meurthe- 
et-Moselle [5 septembre 1961] (p. 1053). — Proposition de loi de 
M. Blondelle et plusieurs de ses collègues relative à la fixation 
des prix d'objectif de certains produits agricoles [5 septembre 
1961]. — Maintient les termes de sa lettre au Président du Sénat 
tendant à s'opposer à la discussion de la proposition de loi 
(p. 1053). — Répond à M. Restat au sujet de l'application de 
l’article 40 de la Constitution opposée à ce texte (p. 1054). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième lecture) [6 décem- 
bre 1961]: Art. 18 bis : amendement n° 12 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2330 à 2332, 2333, 2334). Art. 19 (p. 2342, 2343). — Sur la 
question orale avec débat (n° 120) de M. Vineent Rotinat relative 
à la politique française de défense [12 décembre 1961] (p. 2453 


à 2458). 


DEFFERRE (M. GASTON) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Question orale avec débat : 


M. Gaston Defferre demande à M. le Premier ministre quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour maintenir l’ordre 
à Paris et en France dans le plein respect de la personne humaine 
et en dehors de toute mesure de discrimination raciale [19 octo- 
bre 1961] (n° 117). — Réponse [31 octobre 1961] (p. 1337 à 1355). 


Interventions : 


Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algé- 
riens [5 juillet 1961] (p. 680). —— Sa question orale (n° 117) 
relative aux manifestations d'Algériens dans la région parisienne 
[31 octobre 1961] (p. 1339 à 1341 et 1354). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (2° partie) [17 novembre 1961}. 
Budget des AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1567). — Sur une inter- 
vention de M. L’Huillier concernant l'œuvre des villes jumelées 
(p. 1568). — Dispositions concernant l’ÉDUCATION NATIONALE, LA 
JEUNESSE ET LES SPORTS [21 novembre 1961] (p. 1752 à 1754, 
1755). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 no- 
vembre 1961] (p. 1845, 1846). Eudget de l’ÉDUCATION NATIONALE, JEU- 
NESSE ET SPORTS (suite) [25 novembre 1961] (p. 2034, 2036 et 2037). 
Budget de Ia RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 no- 
vembre 1961] (p. 2209). — Rapport de la commission d'enquête 
sur les événements du 17 octobre 1961 [30 novembre 1961]. 
Discussion générale (p. 2265 et 2266) ; sur l'amendement n° 1 
de M. Bertaud à l’article unique (p. 2268 et 2269). — Projet 
de loi de finances pour 1962 (2° lecture) [6 décembre 1961]: 
Art. 18 (p. 2334, 2335). Art. 19 (p. 2338, 2339, 2340). — Rapport 
de la commission d'enquête sur les événements du 17 octobre 
1961, suite de la discussion des conclusions du rapport {14 dé- 
cembre 1961] (p. 2580); répond à M. Barrachin (p. 2581). — 
Projet de loi relatif aux transports maritimes d‘'intérêt natio- 
nal”°[15 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2640 et 2641). 


DEGUISE (M. JEAN) [Aisne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à créer un fonds national des 
marchés agricoles [18 juillet 1961] (n° 318). 


* Proposition de loi tendant à déterminer les conditions sui- 
vant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs de certains produits agricoles [18 juillet 1961] 
(n° 319). 


Proposition de loi tendant à la coordination des services 
d'études et de recherches d'économie rurale par la création 
d'un institut national d'économie rurale [21 juillet 1961] (n° 336). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, sur les prix agricoles [13 décembre 1961] (n° 137). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, sur les prix 
agricoles [15 décembre 1961] (n° 149). 


Ihterventions : 


Sur la lettre de M. le Premier ministre informant l’Assemblée 
que la déclaration du Gouvernement sur la politique algérienne 
sera faite au Sénat en même temps qu'à l’Assemblée nationale 
le mercredi 28 juin, sous réserve qu'il n’y ait pas débat 
[27 juin 1961] (p. 557). — Cinq questions orales avec débat 
jointes sur les problèmes agricoles [4 juillet 1961] (p. 617, 659). 
— Projet de loi sur les prix agricoles [14 décembre 1961), 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan. Discussion générale (p. 2593, 2594). Diseus- 
sion des articles: Art. 1°’: défend son amendement n° 1 
(p. 2598) ; défend son amendement n° 2 (p. 2599) ; sur l’amen- 
dement n° 12 du Gouvernement (p. 2599). Art. 1° bis: défend 
son amendement n° 3 (p. 2600); répond à M. le ministre 
(p. 2600). Art. 2: défend son amendement n° 4 (p. 2601) ; 
défend son amendement n° 5 (p. 2602). Art. 3 : sur l'amendement 
n° 11 de M. Dulin (p. 2602) ; appuie la demande de M. de Villou- 
treys (p. 2606). Art. 4: sur l'amendement du Gouvernement 
tendant à la suppression de l'artiele (p. 2607). Art. 5 bis: 
défend son amendement n° 7 (p. 2608) ; répond à l'intervention 
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de M. le ministre (p. 2608) ; défend son amendement n° 8 
(p. 2609). Art. 4 : sur l'amendement du Gouvernement (p. 2609) ; 
apporte une précision et demande le maintien du texte de 
la commission (p. 2610). Art. 6: défend son amendement n° 9 
(p. 2610) ; Art. 5 bis : repousse la demande de deuxième délibéra- 
tion émise par le Gouvernement (p. 2612) ; explique son vote 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 2612). — Projet de loi 
sur les prix agricoles (deuxième lecture) [15 décembre 1961], 
en sa qualité de rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques et du plan. Discussion générale (p. 2647). Discussion des 
articles : Art. 3 : défend son amendement n° 1 (p. 2649). Art 6: 
défend son amendement n° 4 (p. 2650). Sur l’ensemble du 
projet de loi (p. 2650 et 2651). 


DEHE (M. ALFRED») [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d’acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961). 


Dépêt législatif : 

Rapport d'information fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de celle commission, sur le déve- 
loppement de la recherche et de l'exploitation du pétrole au 
Sahara, du 6 au 11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


DELALANDE (M. JACQUES) [Mayenne]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispo- 
sitions fiscales [16 novembre 1961] (p. 1549). 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi de MM. Jacques Delalande, Emile Hugues, 
Paul-Jacques Kalb, Marcel Molle et Adolphe Chauvin tendant 
à modifier l'ordonnance du 23 octobre 1958 relative à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique. (Enregistrée à la prési- 
dence le 25 janvier 1961.) [25 avril 1961] (n° 151). 


Avis, présenté au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sur le projet de loi tendant à 
améliorer dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane, la situation des popu- 
lations agricoles en modifiant les conditions de l'exploitation 
agricole et en facilitant l’accession des exploitants à la propriété 
rurale [20 juin 1961] (n° 267). 


Retrait : 


Retire la proposition de loi tendant à compléter l’article 344 
du code civil relatif à l’adoption (n° 173-1959-1960) qu'il avait 
déposée au cours de la séance du 19 mai 1960 [2 mai 1961] 
(p. 112). 


Interventions : 


Projet de loi complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 
1°’ septembre 1948, portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, et 
l’article 340 du code de l'urbanisme. Discussion générale [10 mai 
1961], en qualité de rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
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et d'administration générale (p. 241, 242). Discussion des articles 
[10 mai 1961] (p. 243 à 255). Art. 1: amendement n° 1 (p. 243). 
Art. 2: amendement n° 2 (p. 243, 244). Art. 3: demande le 
rejet de l'amendement n° 15 de M. Louis Namy (p. 244). Art. 4: 
amendement n° 8; accepte de réserver l’article 4 (p. 245). 
Art. 5: amendement n° 8; accepte de réserver l’article 5 (p. 
245). Art. 8: amendement n° 10 ; accepte de réserver l’article 8 
(p. 245). Art. 11: sur son amendement n° 4 (p. 246, 247, 248) ; 
sur l’article lui-même et l'amendement gouvernemental (p. 249). 
Art. 12: amendement n° 17. Déclare que la commission l’a rejeté 
(p. 251) ; sur son amendement n° 5 (art. 12 bis nouveau) (p. 251). 
Art. 12 ter: sur son amendement n° 6 (p. 251). Art. 13 bis: 
accepte au nom de la commission l'amendement n° 11 de 
M. Jozeau-Marigné (p. 252). Art. 4 (réservé) : accepte l’amende- 
ment n° 8 de M. Jozeau-Marigné (p. 253) ; rejette l'amendement 
n° 16 de M. Louis Namy (p. 253, 254). Art. additionnel 12 bis 
(nouveau) : sur son amendement n° 5 (p. 254). Art. 14: amende- 
ment n° 7 en demande la suppression (p. 254). Art. 15: sur son 
amendement n° 19 (p. 255). Demande la modification du titre 
du projet de loi (p. 255). — Proposition de loi relative à la 
coordination des régimes de retraites professionnelles [29 juin 
1961], en sa qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. Discussion des arti- 
cles : soutient l'amendement n° 5 de M. Lemarié à l’article 2 
(p. 606). — Discussion des articles du projet de loi relatif au 
droit de passage des pêcheurs le long de certains cours d'eau 
[11 juillet 1961]: sur l'amendement n° 3 de la commission (p. 
773). — Proposition de loi relative au maintien dans les lieux de 
certains clients, locataires et occupants de bonne foi [11 juillet 
1961]. Discussion générale, en tant que rapporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel et d'administration générale (p. 778 et 779). Discussion 
des articles : laisse le Sénat libre de se prononcer sur l’amende- 
ment de MM. Joseph Raybaud et Emile Hugues (p. 780). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [18 novembre 1961]. 
Budget de la JusrTicE (p. 1617, 1618). 


DELORME (M. CLaupius) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Question orale avec débat : 


M. Claudius Delorme demande à M. le ministre de l'agri- 
culture : quelle est la source des renseignements financiers 
donnés officiellement concernant l’aide à l’agriculture et le sou- 
tien du marché agricole pour l’année 1961 ; quel est le montant 
des crédits attribués à chacune des principales branches de 
production ; quelle est pour chacune de celles-ci la somme 
effectivement versée à cette date [29 juin 1961] (n° 96). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 666, 673). — Projet de loi de 
finances pour 1962. — Budget de L'AGRICULTURE [24 novembre 
1961] (p. 1917). 


DELPUECH (M. ViNcENT) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires cultu- 
relles [5 octobre 19611]. 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur le projet de loi de programme relative à l'équipement 
sportif et socio-éducatif, adopté par l’Assemblée nationale [15 juin 
1961] (n° 264). 

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu- 


relles sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l’Assemblée nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 


Interventions : 


Suite de la discussion du proiet de loi de programme relative 
à l'équipement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961] (p. 492). — 
Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer [25 octobre 1961] p. 1261). 


DERVAUX (Mme RENÉE) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 
Est nommé membre de la commission chargée d’examiner une 


demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 19611]. 


TABLE 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961] : Art. 2: amendement n° 21 
(p. 210) ; retrait (p. 210). — Projet de loi de programme relative 
à des actions complémentaires coordonnées de recherche scien- 
tifique et technique. Discussion générale [19 mai 1961] (p. 380, 
381). — Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les 
pollutions atmosphériques. Discussion générale [29 juin 1961] 
(p. 582). — Proposition de loi relative à la coordination des 
régimes de retraites professionnelles [29 juin 1961]. Discus- 
sion générale (p. 604). Discussion des articles : soutien son amen- 
dement n° 7 tendant à insérer un article additionnel A nouveau 
(p. 605). — Projet de loi de finances rectificatives pour 1961 
[19 juillet 1961]: Art. 12: défend son amendement n° 30 
(p. 889 et 890) [2 juillet 1961]. Art. 18: pose une question 
concernant le réseau ferré de la Corse (p. 931). Art. 20 (p. 935). 
— Prend part à la discussion des conclusions de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi relatif à l’organisation 
de la région de Paris [21 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 1905). — Questions orales avec débat n°* 87 et 108 de 
M. Armengaud, 106 de M. Carrier, et 107 de M. Gros sur l’aide 
aux rapatriés [3 octobre 1961] (p. 1105). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (2° partie) [16 novembre 1961]. Budget de 
la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1511 et 1512). Budget des ANCIENS COMBAT- 
TANTS [2° séance du 16 novembre 1961] (p. 1540). Budget des 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [séance du 23 novembre 1961] 
(p. 1848, 1849). MARINE MARCHANDE [26 novembre 1961] (p. 2076). 
— Deuxième projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion des articles: Art. 21, Etat A, 
ÉDUCATION NATIONALE, titre IV : soutient son amendement n° 17 
(page 2538). Art. 22, Etat B, titre III, ministère de l’ÉDUCATION 
NATIONALE : son amendement n° 19 (p. 2541). 


DESACHE (M. Marc) [Indre-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles |4 juillet 1961] ; développe sa question orale (p. 619). 
— Question orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative 
à la politique agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] 
(p. 1078). — Projet de loi de finances pour 1962 : BUDGET DE LA 
CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] (p. 1807, 1808, 
1812). —— AFFAIRES ÉCONOMIQUES [26 novembre 1961], en qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
ee et des comptes économiques de la nation (p. 2048, 

049). 


DESCOURS DESACRES (M. JACQUES) [Calvados]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 161]. 


Interventions : 


Remercie le Sénat et le Gouvernement de leur adresse de 
sympathie aux populations sinistrées de Normandie [5 mai 
1961] (p. 176). — Projet de loi relatif à l’organisation de la 
région de Paris. Discussion générale [5 mai 1961] (p. 185). Dis- 
cussion des articles [9 mai 1961]: Art. 3: demande que l’ar- 
ticle soit réservé (p. 214). Art. 4: explique son vote sur l’amen- 
dement n° 10 rectifié (p. 221, 222). Art. 5: explique son vote 
sur l’amendement n° 11 (p. 25). Suite de la discussion des 
articles du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris [17 mai 1961]: Art. 5 bis : amendement n° 17 (p. 315); 
amendement retiré par M. Raybaud au nom de M. Descours 
Desacres (p. 316). Art. 5: amendement n° 16 (p. 321) retiré par 
M. Fosset au nom de M. Descours Desacres. Art. 6: amende- 
ment n° 18 repris par M. Dailly (p. 327). — Discussion des 
articles du proiet de loi de programme relative à l'équipement 
sportif et socio-éducatif [22 juin 1961]. Art. 2 nouveau: sur 
l'amendement n° 1 (p. 502) ; explication de vote (p. 502 et 503). 


Sur la question nucléaire, débat (n° 77) de M. Edgard Pisani 
relative à la réforme administrative [11 juillet 1961] (p. 770). 
— Question orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative 
à la politique agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] 
(p. 1088). — Projet de loi de finances pour 1962. Discussion de 
la première partie de la loi de finances : conditions générales 
de l'équiibre financier [15 novembre 1961], sur l’article 5 
(p. 1473). — Deuxième partie [16 novembre 1961]: BUDGET DE 
LA SANTÉ PUBLIQUE (p. 1518). INTÉRIEUR [26 novembre 1961] 
(p. 2097). CHARGES COMMUNALES [27 novembre 1961]; dans la 
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discussion de l’amendement n° 134 (p. 2167). COMPTES SPÉCIAUX 
DU TRÉSOR [28 novembre 1961], en qualité de rapporteur spécial 
de la commission des finances (p. 2185) ; soutient l'amendement 
n° 148 de M. Marcel Pellenc à l’article 30 (p. 2190, 2191 et 2194) ; 
soutient l’amendement n° 146 de M. Marcel Pellenc à l’article 30 
(p. 2195) ; soutient l'amendement n° 147 de M. Marcel Pel- 
lenc à l’article 30 (p. 2195 et 2196) ; soutient l'amendement 
n° 149 de M. Marcel Pellenc à l'article 33 (p. 2198). 
— Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) : [6 décembre 
1861] Art. 5 bis (p. 2325) ; [7 décembre 1961] Art. 55 ter 
(p. 2364). — Deuxième projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion des articles : Art. 17: 
son amendement n° 14 sur iles conditions d’exonération de la 
patente des gîtes ruraux (p. 2532 et 2533); retrait de l’amen- 
dement (p. 2533); demande que cette exonération intervienne 
sauf en cas d'avis contraire du conseil général et du conseil 
municipal (p. 2534). Art. 18 : se rallie à l'amendement du Gou- 
vernement, proposant un régime fiscal plus favorable pour les 
petites salles de cinéma (p. 2534). Art. 21: sur la prime d’arra- 
chage des pommiers à cidre (p. 2538). Art. 29: au nom de la 
commission des finances sur la répartition des subventions au 
fonds de soutien à l’industrie cinématographique (p. 2543). — 
Projet de loi sur les prix agricoles [14 décembre 1961]. Discus- 
sion des articles: Art. 4 (p. 2607); demande une précision à 
M. le ministre de l’agriculture (p. 2610). — Projet de loi sur 
les prix agricoles (deuixème lecture) [15 décembre 19611 : Art. 3 : 
sur l'amendement n° 1 de M. Deguise (p. 2649) ; répond à M. le 
ministre de l’agriculture (p. 2650). 


DESSEIGNE (M. HENRI) [Loire]. 


Est nommé membre titulaire de la commission des affaires 
économiques et du plan [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [2° séance du 18 novembre 
1961]. BUDGET DE L’INDUSTRIE (P. 1637, 1638). INTÉRIEUR [26 novem- 
bre 1961] (p. 2092). Au nom de Mme Cardot [26 novembre 
1961] (p. 2098). 


DRIANT (M. Pauz) [Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des finances du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi relatif aux groupements agricoles d’exploi- 
tation [19 octobre 1961] (n° 23). 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi relatif à la coopération agricole et aux 
sociétés d'intérêt collectif agricole [19 octobre 1961] (n° 27). 


Interventions : 


Projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines disposi- 
tions fiscales [20 juillet 1961]. Discussion générale : intervient 
au cours de l'exposé de M. Emile Hugues (p. 957). Discussion 
des articles : Art. 6 (p. 972). — Projet de loi relatif aux groupe- 
ments agricoles d‘exploitation [19 octobre 1961] (p. 1184), rappor- 
teur pour avis de la commission äes finances. — Projet de loi 
relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif 
agricole !19 octobre 1961] (p. 1200, 1202 et 1203), rapporteur pour 
avis de la commission des finances. — Projet de loi relatif aux 
règles de commercialisation des produits agricoles [26 octobre 
1961] (p. 1292 à 1303). — Projet de loi relatif à la dévolution 
successorale des exploitations rurales (deuxième lecture) [9 no- 
vembre 1961]. Discussion des articles : Art. 3 bis (p. 1395). — 
Projet de loi instituant une allocation complémentaire de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées des professions agricoles : 
suite de la discussion des articles, au nom de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation (p. 1414 à 1416). — Projet de loi de finances pour 1962 : 
budget de l'AGRICULTURE [24 novembre 1961], en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 1886) ; 
sur l’amendement du Gouvernement n° 27 (p. 1928) ; sur l’amen- 
dement du Gouvernement n° 28 (p. 1929) ; sur l'amendement de 
M. Pauzet n° 99 (p. 1932); sur l'amendement de M. Grand 
n° 130 (p. 1933); sur l'amendement du Gouvernement n° 132 
(p. 1934). Article additionnel [28 novembre 1961]: sur l’armen- 
dement n° 158 de M. Antoine Courrière (p. 2242). — Deuxième 
projet de loi de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 


1961]. Diseussion des articles : Art. 21: sur les primes d’arra- 
chage des pommiers à cidre (p. 2528). — Projet de loi sur les 
prix agricoles [14 décembre 1961], en qualité de rapporteur de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. Discussion des articles : Art. 6: sur 
l'application de l’article 40 à l'amendement n° 9 de M. Deguise 
(p. 2611). Art. 7: répond à M. Deguise (p. 2612) ; explique son 
vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 2613). 


DUBOIS (M. EMILE) [Nordl]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Questions orales avec débat relatives à la politique économique 
et sociale du Gouvernement [7 novenrbre 1961] (p. 1375 à 1377). 


DUBOIS (M. HEcror) [Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, 
les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales [16 novembre 1961] (p. 1549). 


Interventions : 


Projet de loi relatif aux groupements agricoles d'exploitation 
[19 octobre 1961] (p. 1185). — Projet de loi de finances pour 
1962. Discussion de la première partie : conditions générales de 
l'équilibre financier [15 novembre 1961]. Art. 10 (p. 1489). Budget 
de L'AGRICULTURE [24 novembre 1961]; défend son amendement 
n° 131 (p. 1937). 


DUBOIS (M. RENÉ) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. René Dubois demande à M. le ministre de l'intérieur de 
bien vouloir: 1° lui préciser le nombre de citoyens français 
détenus à la date du 15 juin 1961, sur simple mesure adminis- 
trative, au camp de Thol; 2° quels textes invoqués permettent 
de maintenir hors des limites de garde à vue des citoyens qui 
n’ont fait l’objet d'aucune décision de justice; 3° quelles 
mesures d'indemnisation sont envisagées pour dédommager à 
leur sortie du camp tout interné contre lequel aucune action 
dite illégale n'aurait pu être retenue et qui n’en aurait pas 
moins, du fait d’un emprisonnement arbitraire, perdu salaire ou 
emploi. Il lui rappelle le paragraphe 5 du préambule de la 
Constitution de 1946, confirmé solennellement par le préambule 
de la Constitution de 1958, et qui précise: « Chacun a le 
devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut 
être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses 
origines, de ses opinions ou de ses croyances »; 4° quelles 
mesures seront imposées aux responsables du camp d'’interne- 
ment de Thol pour que les règles les plus élémentaires d'hygiène 
y soient respectées et quelles dispositions seront prises pour 
détruire parasites et insectes qui pullulent dans le camp, aggra- 
vant ainsi les conditions matérielles d’un internement [15 juin 
1961] (n° 318). — Réponse [27 juin 1961] (p. 550 à 553). 


M. René Dubois rappelle à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes que, malgré l’offense que de tels procédés 
portent à la morale comme au principe de la défense et de la 
protection des citoyens, il peut être donné de voir un régime 
mis par ses propres fautes en difficulté, s’acoquiner avec les 
exécutants de procédés de basse police pour aboutir, mieux que 
ne saurait le faire un simple internement, à la neutralisation 
définitive d’un adversaire politique. A cet effet, et en tenant 
compte de certains exemples demeurés célèbres sous tous les 
régimes de dictature et le plus souvent dévoilés de façon trop 
tardive, il lui demande de préciser dans quelles conditions un 
jeune patriote français opposé au séparatisme algérien, ayant 
été arrêté à Constantine le 20 septembre 1961, a été trouvé 
mort dans sa cellule trois jours après son incarcération, tandis 
que les coups dont le cadavre était marqué ne pouvait laisser 
s’accréditer l'hypothèse d’un suicide même dans le cas où, 
a posteriori, tout eut été mis en œuvre pour le simuler [17 octo- 
Ye (n° 357). — Réponse [14 novembre 1961] (p. 1430 
e : 
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Interventions : 


Sur sa question orale (n° 318) relative aux internés du camp 
de Thol [27 juin 1961] (p. 552 et 553). — Sur la lettre de M. le 
Premier ministre informant l’Assemblée que la déclaration du 
Gouvernement sur la politique algérienne sera faite au Sénat 
en même temps qu'à l’Assemblée nationale le mercredi 28 juin, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat [27 juin 1961] (p. 557). — 
Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algériens 
[5 juillet 1961] (p. 689). — Sa question orale (n° 357) relative 
aux causes d'un décès à la prison de Constantine [14 novembre 
1961] (p. 1430 et 1431). — Projet de loi de finances pour 1962 
(deuxième partie) [23 novembre 1961]: budget des TRAVAUX 
PUBLICS ET TRANSPORTS (p. 1863, 1864). Budget des SERVICES 
CIVILS EN ALGÉRIE (p. 1999, 2000). 


DUCHET (M. RoGEr) [Côte-d'Or]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


DUCLOS (M. JACQUES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
gt 28 et des comptes économiques de la nation [5 octo- 
re 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi de MM. Jacques Duclos, Georges Marrane, 
Adolphe Dutoit, Mmes Jeannette Vermeersch, Renée Dervaux 
et les membres du groupe communiste et apparenté, tendant 
à abroger le décret n° 57-1407 du 31 décembre 1957 et à rétablir 
le paiement trimestriel de la retraite du combattant. (Enregistré 
à la présidence le 4 mars 1961.) [25 avril 1961] (n° 154). — 
Déclarée irrecevable [2 mai 1961] (p. 112). 


Proposition de loi de MM. Jacques Duclos, le général Petit, 
Georges Cogniot, Mme Renée Dervaux, MM. Adolphe Dutoit, 
Georges Marrane, Mme Jeannette Vermeersch et les membres 
au groupe communiste et apparenté, relative à la commémoration 
de la victoire du 8 mai 1945. (Enregistré à la présidence le 
4 mars 1961.) [25 avril 1961] (n° 155). 


Proposition de loi de MM. Jacques Duclos, Louis Namy, Jean 
Bardol, Léon David, Mme Renée Dervaux, MM. Adolphe Dutoit, 
Camille Vallin et des membres du groupe communiste et appa- 
renté tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 
du 14 mai 1951, les mots: « personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennemi » par les mots : 
« victimes de la déportation du travail » et à modifier ‘en 
conséquence le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. (Enregistrée à la présidence le 7 avril 1961.) 
[25 avril 1961] (n° 165). 


. Questions orales : 


M. Jacques Duclos attire l’attention de M. le Premier ministre 
sur l'émotion unanime et grandissante causée par la décision 
gouvernementale consistant à ne plus considérer le jour anni- 
versaire de la victoire de 1945 comme fête nationale et jour 
férié. Il estime qu’une telle décision s'inscrit dans la politique 
d'alliance avec les militaristes revanchards de l'Allemagne de 
l'Ouest et qu’elle tend à minimiser l'importance de la victoire 
du 8 mai 1945 sur les armées hitlériennes et à jeter le voile 
de l’oubli sur celle-ci. Il est certain qu'une telle décision heurte 
profondément les sentiments patriotiques de tous ceux qui ont 
contribué à cette victoire, au moment où séjournent en France 
des bataillons de la Bundeswehr. Afin d'accéder aux vœux de 
tous ceux qui veulent une commémoration digne de l'importance 
de la victoire du 8 mai 1945, il lui demande s’il n’envisage pas 
de rapporter cette ordonnance du 11 avril 1959 afin que le 8 mai 
soit rétabli comme fête nationale et jour férié au même titre 
que le 11 novembre. (Question transmise à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre). [3 mars 1961] 
(n° 280). — Réponse [16 mai 1961] (p. 264-265). 


M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de la construction : 
1° qu’au lieudit la « Butte à Morel », situé sur les territoires 
de Montreuil et de Bagnolet, se trouve une importante étendue 
de terrain qui avait été réservée comme « espace vert» dans 
le plan d'aménagement du département de la Seine; 2° que 
cet emplacement, dans lequel se trouvaient des carrières de 
gypse, est miné et présente des caractéristiques d'insécurité 
rappelant celles qui, il y a deux ans, se traduisirent, à Romain- 
ville, par un accident mortel dû à un effondrement de terrain ; 
3° que, nonobstant ces contre-indications et sans qu'il soit tenu 
compte des réserves formulées tant par le conseil général de la 
Seine que par les municipalités de Montreuil et de Bagnolet, 


es, 
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un avant-projet de construction de 2.000 à 2.400 logements sur 
le terrain de la « Butte à Morél » a bénéficié de l’accord de 
la conférence d'examen préalable sans que la moindre allusion 
ait été faite aux réserves ci-dessus rappelées ; 4° que la valeur 
du terrain de la « Butte à Morel », en raison même de l’insé- 
curité qu’il présente, est de toute évidence inférieure à celle 
des terrains environnants et que des bruits circulent concernant 
d'éventuelles manœuvres spéculatives auxquelles ce terrain pour- 
rait donner lieu. Dans ces conditions, soucieux de veiller à ce 
que la construction de nouveaux logements soit effectuée dans 
de bonnes conditions, sans que puisse se renouveler un scandale 
comme celui du C. N. L., et avec toutes les garanties requises 
pour éviter un nouveau Malpasset, il lui demande : 1° à quel 
prix les terrains de la « Butte à Morel » ont été achetés ; 
2° dans quelles conditions l’achat de ces terrains a été effectué 
étant donné que la société constructrice ne serait pas la société 
propriétaire ; 3° quelles mesures sont prévues pour veiller à ce 
que soient prises, en tout état de cause, les précautions de sécu- 
rité exceptionnelles qui s’imp: sent ; 4° comment il compte faire 
observer les recommandations émises par le conseil général de 
la Seine et par les municipalités de Montreuil et de Bagnolet 
[15 avril 1961] (n° 295). — Réponse [14 juin 1961] (p. 395-397). 


Questions orales avec débat : 


M. Jacques Ducios demande à M. le Premier ministre quelles 
mesures il compte prendre pour donner satisfaction aux légitimes 
revendications des travailleurs, tant du secteur public que du 
secteur privé, qui ont joué un rôle déterminant dans l'écrasement 
du coup de force militaire d'Alger, ainsi qu'à celles des diffé- 
rentes catégories de la population laborieuse de notre pays, 
victimes de la politique économique et sociale du Gouvernement, 
qui revendiquent notamment : 1° l'augmentation des salaires, 
traitements et retraites ; 2° la réduction de la durée du travail, 
le retour à la semaine de 40 heures sans diminution de salaire ; 
3° la suppression des abattements de zone ; 4° la sauvegarde et 
l'amélioration des conquêtes sociales ; 5° l’aide à la paysannerie 
laborieuse, notamment par l’abaissement des prix des produits 
industriels nécessaires à l’agriculture et la suppression des 
mesures qui frappent les exploitations familiales ; 6° la garantie 
de la propriété commerciale, la réforme de la fiscalité et l’ins- 
titution, en faveur des professions commerciales et artisanales, 
de régimes autonomes de sécurité sociale englobant tous les 
risques [2 mai 1961] (n° 84). — Réponse [16 mai 1961] (p. 275 
à 301). 


M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre que les 
élus des départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise ont pris connaissance avec inquiétude 
des informations de presse relatives aux travaux de la commis- 
sion d’études des problèmes de la région de Paris, dont les 
conclusions tendent à porter de graves atteintes aux libertés 
communales et par cela même à ce qui subsiste de démocratie 
dans notre pays. Il lui demande quelle suite le Gouvernement 
compte donner aux conclusions du rapport de cette commission 
ou octobre 1961] (n° 111). — Réponse [31 octobre 1961] (p. 1328 

1337). 


M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de l'intérieur : 
que la manifestation organisée le 17 octobre dernier, par les 
travailleurs algériens, pour protester contre les mesures discri- 
minatoires dont ils sont l’objet, a donné lieu de la part des 
forces de répression à des actes de violence qui portent gra- 
vement atteinte au prestige et au renom de notre pays, en 
même temps qu’ils compromettent les relations futures entre 
la France et l'Algérie; que, contrairement aux affirmations 
gouvernementales et d’après les informations d'organes de 
presse officieux, les événements du 17 octobre ont fait 20 morts 
et de nombreux blessés parmi les Algériens, qui avaient voulu 
donner un caractère pacifique à leur manifestation en y faisant 
participer femmes et enfants ; que, d’après ces mêmes organes 
de presse, aucun membre des forces de répression, n'a été 
atteint par balle; que cette politique de répression brutale, 
rappelant par ses méthodes une des périodes les plus tragiques 
de notre histoire nationale, a pour contrepartie les complai- 
sances scandaleuses dont bénéficient de la part du Gouverne- 
ment les factieux, plastiqueurs et criminels de l'O. A. S. Il lui 
demande : quel est le nombre exact des Algériens tués le 
17 octobre et les jours suivants ; quel est le nombre exact des 
Algériens transportés en Algérie et quel sort leur est réservé 
là-bas ; quel est le nombre exact des blessés et ce qu'ils sont 
devenus ; qui a donné l’ordre de tirer; quelles mesures il 
compte prendre pour empêcher le renouvellement de tels actes 
de violence ; que compte faire le Gouvernement pour reprendre 
au plus vite les négociations avec le Gouvernement provisoire 
de la République algérienne, sur la base de la libre autodéter- 
mination du peuple algérien et dans le respect de l'intégrité 


du territoire algérien, afin d’en finir rapidement avec la guerre 
d'Algérie [19 octobre 1961] (n° 116). — Réponse [31 octobre 1961] 
(p. 1337 à 1355). 


M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre que la 
radiotélévision française, tant par ses silences que par sa façon 
de présenter les faits, donne de plus en plus fréquemment une 
image déformée de la réalité : c’est ainsi que la cérémonie qui 
a eu lieu à Châteaubriant le 22 octobre dernier pour célébrer 
le XX‘ anniversaire de la fusillade de vingt-sept otages par les 
nazis, a été totalement passée sous silence par la radiotélévision 
française ; cette manifestation commémorative aurait dû d'autant 
plus retenir l'attention de la radiotélévision française qu’elle 
constitua un événement important puisque 15.000 personnes se 
rassemblèrent dans la carrière où eurent lieu les fusillades du 
22 octobre 1941, avec une délégation du Conseil général de la 
Seine et diverses personnalités de la Résistance. Il lui demande : 
1° si cette attitude de la radiotélévision française, correspon- 
dant sans aucun doute à des directives officielles, peut être inter- 
prétée comme signifiant que le Gouvernement ferait sien le point 
de vue de l'officier hitlérien qui, piétinant avec ses bottes le 
cadavre d’un supplicié de Châteaubriant pour le faire entrer 
dans un cercueil trop petit, déclara cyniquement au fossoyeur 
indigné : « Kommunist pas Français »; 2° si le silence fait 
autour de la cérémonie commémorative de Châteaubriant est le 
résultat d’exigences formulées par les revanchards allemands 
qui, en déclarant par la bouche d’un ancien ministre du Gou 
vernement de Bonn que « la deuxième guerre mondiale n'est 
pas terminée », montrent par cela même qu'ils se considèrent 
comme les continuateurs de Hitler ; 3° quelles mesures il compte 
prendre pour que les usagers de la radiotélévision française 
puissent bénéficier, en échange des taxes qu'ils sont obligés de 
payer, d'informations loyales conformes à la réalité et n’aient 
plus à subir le pilonnage d’une propagande qui oublie trop 
souvent où sont les véritables intérêts de la nation [24 octo- 
bre 1961] (n° 118). 


M. Jacques Ducles expose à M. le Premier ministre : que les 
Algériens résidant en France sont victimes d’intolérables mesures 
de discrimination et de répression ; que les prisonniers et inter- 
nés algériens sont amenés à faire la grève de la faim pour protes- 
ter contre le régime pénitentiaire qui leur est imposé et exiger 
que le régime politique leur soit appliqué ; que les ministres 
algériens arrêtés depuis plusieurs années à la suite d’un acte 
de piraterie aérienne font eux aussi la grève de la faim par 
solidarité avec leurs camarades et pour exiger leur libération. 
11 lui demande : s’il compte mettre fin aux mesures de diserimi- 
nation et aux traitements inadmissibles infligés aux détenus 
algériens ; s’il envisage de libérer les ministres algériens empri- 
sonnés, ce qui témoignerait de la volonté d'aboutir à la paix en 
Algérie par la négociation avec le G.P.R. A. sur la base de la 
libre autodétermination du peuple algérien et dans le respect de 
l'intégrité du territoire algérien [17 novembre 1961] (n° 119). 


interventions : 


Demande la discussion de sa question orale avec débat (n° 84) 
relative à la politique sociale du Gouvernement, conjointement 
avec celle de M. Courrière [9 mai 1961] (p. 206, 207). — Sa 
question orale avec débat (n° 84) et celle de M. Antoine Cour- 
rière (n° 80) sur la politique du Gouvernement en matière 
sociale [16 mai 1961] (p. 276, 277, 278, 284). — Sa question 
orale (n° 295) concernant les terrains de la « Butte à Morel » 
[14 juin 1961] (p. 396, 397). — Projet de loi modifiant l’article 108 
du Code minier [14 juin 1961]. Diseussion générale (p. 402, 404). 
Discussion des articles : Art. 2: défend son amendement n° 1 
(p. 406) ; répond aù ministre sur le même sujet (p. 406) ; défend 
son amendement n° 2 rectifié (p. 406) ; répond à M. Marcilhacy 
(p. 407) ; pose au ministre la question de l'indemnisation totale 
des sinistrés de Clamart et d’Issy-les-Moulineaux (p. 407) ;: de- 
mande que la commission des finances se prononce sur l’appli- 
cation de l’article 40 opposée par M. le ministre (p. 408). — 
Après la déclaration du Gouvernement sur les problèmes aigé- 
riens, se rallie à la proposition de M. Courrière et demende la 
réunion de la conférence des présidents [28 juin 1961] (p. 572 
et 573). — Indique que la décision de la conférence des prési- 
dents n’a pas été prise à l'unanimité (p. 573). — Déclaration du 
Gouvernement relative aux problèmes algériens [5 juillet 1961] 
(p. 680). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961. 
Discussion des articles [20 juillet 1961] ; explique son vote sur 
l'ensemble du projet (p. 947). — Sa question orale avec débat 
(n° 111) relative au projet de réorganisation administrative de la 
région parisienne [31 octobre 1861] (p. 1330 à 1332). — Sa 
question orale avec débat (n° 116) relative aux manifestations 
d‘Algériens dans la région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1337 
à 1339). — Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième séance 
du 18 novembre 1961): budget de l'IMPRIMERIE NATIONALE, en 
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XXVIT TABLE DES 
qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 1647, 1648). CHARGES COMMUNES {27 novembre 1961] (p. 2158, 
2159) ; son amendement n° 151 (p. 2164). : 


DUFEU (M. BaAPTISTE) [Isère]. 

Est nommé membre de la commission des Affaires économiques 
et du Plan [5 octobre 19611]. 

DULIN (M. ANDRÉ) 


Est nommé vice-président de la commission des Affaires so- 
ciales [5 octobre 1961]. 

Est élu délégué à l'assemblée unique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961). 


{[Charente-Maritime ]. 


Dépêt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires sociales 
sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par l’Assem- 
blée nationale [14 novembre 1961] (n° 58). 


Question orale avec débat : 


M. André Dulin expose à M. le Premier ministre que l'article 
premier de la loi d'orientation prévoyait la parité entre les prix 
industriels et les prix agricoles ; que lors de la fixation du prix 
du lait pour la présente campagne les prix indicatifs fixés ne 
tiennent compte, ni de l'augmentation des charges qui frappent 
la production, ni de la nécessité d'assurer aux agriculteurs la 
parité du niveau de vie avec les autres catégories sociales ; que 
la taxe de résorption créée par les dispositions du décret n° 61-268 
du 28 mars 1961 n'a pour but, en fait, que de diminuer le prix 
du lait à la production et d'établir entre les producteurs une 
injustice très grave, étant donné que 25 p. 100 de la production 
laitière, qui n'a reçu aucun traitement de qualité, échappe à 
cette taxe ; que, dans une déclaration récente, il a reconnu 
qu'une augmentation de 4 p. 100 des salaires pouvait être accor- 
dée ; que par suite de la menace de grève, d'une catégorie de 
fonctionnaires, d'ailleurs très intéressante, le Gouvernement a 
accepté d'augmenter les traitements de l’ordre de 10 milliards ; 
que la liberté a été donnée aux constructeurs d'automobiles 
d'augmenter leur prix; que par suite de ses déclarations, les 
salariés des industries laitières demandent une augmentation de 
salaires, ce qui représenterait un accroissement des charges des 
producteurs de lait, d'environ deux milliards et demi ce qui, 
avec le prélèvement de la taxe de résorption chiffrée à environ 
dix-huit milliards, constituerait effectivement un prélèvement 
de vingt milliards sur le prix du lait. Et lui demande : quelles 
mesures il entend prendre pour placer les producteurs de lait, 
véritables salariés de l'agriculture sur le même pied d'égalité 
que les autres travailleurs et pour quelles raisons le Gouverne- 
ment se refuse à appliquer loyalement la loi d'orientation agri- 
cole ; enfin, les raisons pour lesquelles il a reçu les représen- 
tants des grandes centrales syndicales, tandis qu'il refusait l’au- 
dience des représentants des organisations professionnelles agri- 
coles [25 avril 1961] (n° 83). 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du Gouver- 
nement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 291, 292, 293, 295). 
— Projet de loi de programme relative à l'équipement sportif 
et socio-éducatif [20 juin 1961]. Discussion générale : prend la 
parole au cours de l'exposé de M. Marrane (p. 477). — Six ques- 
tions orales avec débat jointes sur les problèmes agricoles [4 juin 
1961] (p. 636). — Projet de loi de finances rectificative pour 
1961 118 juillet 1961]. Dans la discussion générale (p. 841 et 
851, 866 à 869). — Discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1961 |21 juillet 1961). Dis- 
cussion des articles : Art. 15 K (p. 1001). Art. 16 (p. 1002). Art. 18 
(p. 1003). — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi 
de finances rectificative [22 juillet 1961]. Discussion des arti- 
cles : Art. 15 K : sur l'amendement n° 2 de M. Pellenc (p. 1021). 
— Projet de loi de finances pour 1962: discussion de la pre- 
mière partie: conditions générales de l'équilibre financier 
[15 novembre 1961]. Art. 12 (p. 1482 et 1483). — Deuxième partie 
[2 séance du 16 novembre 1961]. Budget des ANCIENS COMBAT- 
TANTS, sur le titre III de l'Etat C (p. 1544) ; sur l’article 50 
(p. 1546) ; après l'article 52 (p. 1548) ; sur l’organisation du 
débat budgtaire (p. 1550). DÉPENSES MILITAIRES [2° séance du 
17 novembre 1961], son amendement n° 76 (p. 1605). Budget de 
là COOPÉRATION [2° séance du 18 noŸÿembre 1961] (p. 1653, 1656). 
Budget des PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES [24 novembre 1961], 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales (p. 1884 et 1885). Budget de l'AGRICULTURE [24 novem- 
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bre 1961] (p. 1907 et 1927) ; sur l'amendement du Gouverne- 
ment n° 28 (p. 1930). — Projet de loi de finances pour 1962 
(2° lecture) [6 décembre 1961]: Art. 19 (p. 2339). — Deuxième 
projet de loi de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 
1961]. Discussion des articles: Art. 23, Etat C: sur l’augmen- 
tation des crédits en faveur des régions sinistrées par les inon- 
dations (p. 2542). — Projet de loi sur les prix agricoles [14 dé- 
cembre 1961]. Discussion générale (p. 2597, 2598). Discussion 
des articles : Art. 3: défend son amendement n° 11 (p. 2602) ; 
répond à M. Deguise (p. 2602). Art. 5 bis : amendement n° 7 de 
M. Deguise ; présente une observation à M. le ministre (p. 2608). 
— Projet de loi sur les prix agricoles (deuxième lecture) [15 dé- 
cembre 1961]. Discussion générale (p. 2648). Discussion des arti- 
cles : Art. 3: sur l'amendement n° 1 de M. Deguise (p. 2650). 


DUMONT (M. CLAUDE) [Sétif-Batna]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de ia défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


DURAND (M. CHARLES) [Cher]. 


Nommé secrétaire [3 octobre 1961] (p. 1097). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. Charles Durand expose à M. le ministre de l'agriculture 
que le montant des crédits de subventions alloué au département 
du Cher pour le programme triennal 1961, 1962, 1963 fait res- 
sortir une diminution extrêmement sensible sur les programmes 
précédents, entraînant un abaissement considérable du volume 
des travaux d’adduction d’eau. Cette régression est particuliè- 
rement regrettable. En effet, 30 p. 100 seulement des communes 
du département disposent d’une adduction d’eau et à la cadence 
actuelle, trente-deux années seront nécessaires pour équiper le 
département. C'est pourquoi il lui demande avec insistance s'il 
ne lui serait pas possible d'augmenter d’une façon sensible les 
crédits pour adduction d'eau pour le département du Cher 
[14 avril 1961] (n° 291). — Réponse [16 mai 1961] (p. 265, 266). 


M. Charles Durand expose à M. le ministre de l'agriculture 
les conséquences déplorables de l'autorisation donnée le 30 mars 
dernier d'importer sans limitation de quantité des pommes de 
table originaires des pays du Marché commun. Des quantités 
importantes de pommes de variétés tardives étant encore dis- 
ponibles sur le marché français, un véritable effondrement des 
cours se manifeste actuellement. Il lui demande donc quelles 
mesures il entend prendre dans un avenir immédiat pour faire 
cesser cet état de choses [14 avril 1961] (n° 292). — Réponse 
(16 mai 1961] (p. 266, 267). 


M. Charles Durand attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la très vive émotion 
provoquée parmi les planteurs de betteraves industrielles du 
département du Cher, par la lenteur avec laquelle le paiement 
de la récolte est effectuée. Il lui signale, en outre, que le décret 
n° 61-285 du 27 mars 1961 relatif à la réduction des droits de - 
production d'alcool de betterave pour la campagne 1961-1962 
ne pourra qu'amener le découragement parmi les planteurs d’une 
région relativement pauvre qui, sur les conseils de l’administra- 
tion elle-même, s'étaient consacrés à cette culture. Il lui demande 
donc instamment s’il ne lui serait pas possible de modifier ce 
décret pour permettre d'étaler la résorption des excédents de 
l'année 1961 sur cinq ans. — Retirée [16 mai 1961] (n° 275). 


M. Charles Durand expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le taux des bénéfices agricoles a été 
considérablement augmenté dans certains départements et 
notamment dans le département du Cher, bien qu’il ait été 
reconnu officiellement comme sinistré. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de choses 
pour le moins paradoxal [30 novembre 1961] (n° 372). 


Interventions : 


Sur sa question orale (n° 291) relative au programme d’'adduc- 
tion d’eau pour le département du Cher |16 mai 1961] (p. 266). 
_— Sur sa question orale (n° 292) relative à l'importation des 
pommes de table [16 mai 1961] (n° 267). —— Projet de loi sur les 
prix agricoles [14 décembre 1961]. Discussion des articles : 
Art. 5 bis : amendement n° 7 de M. Deguise ; pose une question 
à M. le ministre de l’agriculture (p. 2608). 


DURAND (M. HUBERT) [Vendée]. 


Est nommé membre de la Commission des affaires cultu- 
relles [5 octobre 1961]. 


| 
| | 
| | 
| | 


ès 
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Interventions : 

Projet de loi de finances pour 196 
TURE [24 novembre 1961] (p. 1919). 

Budget de L'INFORMATION [27 novembre 1961] (p. 2148. 2149). 
Budget de la RADIODIFFUSION, TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 novem- 
bre 1961] (p. 2207). 


: budget de l’AGRICUL- 


DURIEUX (M. EMILE) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'à la suite des pluies abondantes 
de ces derniers temps le département du Pas-de-Calais a été 
particulièrement éprouvé ; de nombreux cours d'eaux et canaux 
ont débordé et créé de graves préjudices aux populations, qu’elles 
soient urbaines ou rurales ; par suite des innondations de vastes 
surfaces sont recouvertes par les eaux, l’arrachage des dernières 
betteraves n’a pu être fait et les semailles de blé d'automne 
sont dès maintenant très compromises ; il lui demande, en 
raison de cette situation, s’il n’envisage pas de prendre des 
dispositions immédiates qui tendraient: 1° à permettre aux 
exploitants agricoles de bénéficier d’exonérations fiscales et 
d'obtenir des prêts spéciaux du crédit agricole ; 2° à prévoir 
l'indemnisation des sinistrés les plus éprouvés par des mesures 
analogues à celles qui vont être prises pour certains départe- 
ments déjà sinistrés [8 décembre 1960] (n° 265). — Réponse 
[2 mai 1961] (p. 113). 


M. Emile Durieux rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que ses prédécesseurs, comme lui-même, ont toujours 
considéré que pour certaines régions le résultat de la culture 
betteravière constituait l'élément déterminant de la fixation 
des bases de l'imposition pour les bénéfices agricoles (question 
orale sans débat n° 914 le 3 décembre 1957 et n° 164 le 5 juil- 
let 1960) ; et lui demande comment il est possible de concilier 
une telle position avec le fait que pour les régions en cause 
son administration a procédé à la fixation des impositions 
pour l’année 1960 avant que le prix de la betterave à sucre ait 
été fixé et que soient connues les charges importantes suscep- 
tibles d'être imposées aux cultivateurs pour assurer l’expor- 
tation des sucres excédentaires [2 mars 1961] (n° 279). — 
Réponse [14 juin 1961] (p. 394, 395). 


M. Emile Durieux appelle l'attention de M. le ministre du 
travail sur les conséquences désastreuses qui résultent de l’in- 
terdiction de la revision du classement des communes au titre 
des zones de salaires ; lui signale que les importantes modifi- 
cations survenues depuis quelques années dans les populations 
de certaines communes appelleraient de la part des pouvoirs 
publics des décisions de nature à éviter des inégalités choquantes 
du point de vue du niveau de vie des travailleurs de la province ; 
et lui demande si, tenant compte de cette situation, il envisage 
de prendre enfin les mesures qui s'imposent pour supprimer 
ces injustices en permettant que soit autorisée la modification 
du classement actuel des communes [6 septembre 1961] (n° 345). 


Interventions : 


Sur la question orale de M. Charles Naveau (n° 274) concer- 
nant l’aide aux sinistrés des inondations du Nord [9 mai 1961] 
(p. 202). — Sa question orale (n° 279) relative à l'impôt sur les 
bénéfices agricoles dans les régions de culture betteravière 
[14 juin 1961] (p. 395). — Six questions orales avec débat jointes 
sur les problèmes agricoles [4 juillet 1961] (p. 655). — Question 
orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative à la politique 
agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] (p. 1071). — Ques- 
tion orale (n° 345) relative au classement des communes dans 
les zones de salaires [17 octobre 1961] (p. 1166). — Question 
orale (n° 348) de M. Charles Naveau relative au prix indicatif 
du lait [14 novembre 1961] (p. 1435). — Projet de loi de finances 
pour 1962 : discussion de la première partie, conditions générales 
de l’équilibre financier [15 novembre 1961]. Article 10 (p. 1480). 
Budget de la CONSTRUCTION [22 novembre 1961] (p. 1804, 1810). 
Budget de l’AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1896). 


DUTOIT (M. ADOLPHE) [Nord!]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 
Dépêts législatifs : 


Proposition de loi de M. Adolphe Dutoit, Mmes Jeannette Ver- 
meersch, René Dervaux, MM. Waldeck L’Huillier, Georges Mar- 
rane, Camille Vallin et les membres du groupe communiste et 


TABLE NOMINATIVE SÉNAT. — 3. 


apparenté, tiendant à la réorganisation des juridictions du tra- 
vail (enregistrée à la présidence le 4 mars 1961) [25 avril 1961] 
(n° 156). 

Proposition de loi de MM. Adolphe Dutoit, Jean Bardol, Léon 
David, Louis Namy, Camille Vallin, au nom du groupe commu- 
niste et apparenté, tendant à abroger certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 et à prévoir 
diverses mesures susceptibles de contribuer efficacement à ja 
lutte contre l’alcoolisme (enregistrée à la présidence le 15 mars 
1961) [25 avril 1961] (n° 158 rectifié). 


Questions orales : 


M. Adolphe Dutoit appelle l’attention de M. le ministre du tra- 
vail sur l'émotion grandissante qui s'empare de tous les assurés 
sociaux de la région du Nord du fait de la décision interministé- 
rielle, prise le 1‘’ août, de ne pas entériner l'accord intervenu 
entre la caisse de sécurité sociale du Nord et la chambre syndi- 
cale des médecins, accord susceptible de donner’ satisfaction à 
tous les intéressés, notamment en permettant le remboursement 
des frais médicaux sur la base de 80 p. 100. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre : 1° pour que cette décision 
soit rapportée ; 2° pour que les accords signés entre la caisse de 
sécurité sociale du département du Nord et les médecins puissent 
immédiatement entrer en application [5 août 1961] (n° 339). — 
Réponse [17 octobre 1961] (p. 1164, 1165). 


M. Adolphe Dutoit signale à M. le ministre de la construction 
que, par suite de la mise en application d’un plan d’urbanisme, 
à Roubaix, 400 maisons du quartier dit des Trois Ponts sont 
menacées d'être démolies. Il lui demande quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour : proposer une solution permettant 
à la fois de construire des logements à des loyers abordables 
pour les travailleurs, tout en conservant les maisons encore 
habitables et, cela, dans l'intérêt de tous, car le plan d’urba- 
nisme ne peut tenir compte de ce qui existe ; assurer le reloge- 
ment d'office avec des conditions particulières de loyer en rap- 
port avec les ressources des intéressés ; octroyer, en plus des 
frais de déménagement, une indemnité forfaitaire de relogement, 
compte tenu des frais provoqués par l’aménagement d’un nou- 
veau foyer ; que les indemnités accordées aux propriétaires pour 
la maison démolie soient en rapport avec le coût actuel de la 
construction, toutes les question afférentes à cette situation 
étant réglées par une commission dans laquelle se trouveront des 
propriétaires, leurs représentants d'organisation [24 août 1961] 
(n° 340). — Réponse [10 octobre 1961] (p. 1137, 1138). 


M. Adolphe Dutoit appelle l'attention de M. le ministre du 
travail sur le fait que la Société Massey-Ferguson, à Marquette 
(Nord), a annoncé le licenciement de 1.000 ouvriers sur les 3.000 
qu'elle occupe actuellement. Déjà, 437 ouvriers, employés et 
agents de maîtrise ont reçu leur feuille de licenciement. Ces 
premières mesures ont créé une grosse émotion dans la région. 
Avec la sympathie de toute la population laborieuse du Nord, 
l’ensemble du personnel a cessé le travail à différentes reprises 
pour s'opposer aux prétentions patronales, qui n’ont d'autre but 
que de réaliser les conditions nécessaires à une augmentation 
des bénéfices, déjà considérables. En conséquence, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour maintenir l’ensemble du 
personnel en service : 1° par le retour à la semaine de quarante 
heures sans diminution de salaires ; 2° par l’abaissement de l’âge 
de la retraite ; 3° par la réduction des cadences de travail et, dans 
l'immédiat, en donnant toutes les instructions nécessaires à 
l’inspection du travail pour que ne soient pas autorisés ces licen- 
ciements [18 septembre 1961] (p. 347). 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du 
Gouverenement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 296). — 
Projet de loi modifiant l’article 108 du code minier [14 juin 
1961]. Discussion générale (p. 405). — Sa question orale (n° 340) 
sur la reconstruction du quartier des TroisPoints à Roubaix 
[10 octobre 1961] (p. 1137, 1138). — Sa question orale (n° 339) 
sur le remboursement des frais médicaux dans le département 
du Nord [17 octobre 1961] (p. 1164, 1165). — Sa question orale 
(n° 347) sur les conséquences sociales du licenciement d'’ouvriers 
dans le Nord [17 octobre 1961] (p. 1167, 1168). —— Projet de loi 
instituant l'obligation d‘'assurance des personnes non salariées 
dans l’agriculture [26 octobre 1961] (p. 1305 à 1316). — Propo- 
sition de loi relative à la législation sur les accidents du travail 
[26 octobre 1961] (p. 1312). — Projet de loi modifiant le livre VII 
du code rural [26 octobre 1961] (p. 1319) — Projet de loi de 
finances pour 1962 (2° partie) [16 novembre 1961] : budget de 
la SANTÉ PUBLIQUE, explication de vote (p. 1533). Budget des 
ANCIENS COMBATTANTS [2° séance du 16 novembre 1961] (p. 1537 
et p. 1540). Budget du TRAVAIL [2° séance du 20 novembre 1961] 
(p. 1710 à 1712, 1716). — Articles additionnels [28 novembre 
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1961], sur l’amendement n° 165 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2244). 
— Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) [7 décembre 
1961], sur l’article 21 (p. 2354). 


E 


EMAILLE (M. JULESs) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


intervention : 
Projet de loi de finances pour 1962 : AVIATION CIVILE ET COM- 
MERCIALE [26 novembre 1961] (p. 2063). 


ENJALBERT (M. RENÉ) [Oran-Tlemcen]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [5 octobre 1961]. 


ERRECART (M. JEAN) [Basses-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan {5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratification de l’accord créant une asso- 
ciation entre la Communauté économique européenne et la 
Grèce [8 décembre 1961] (n° 118). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l'approbation de l’accord conclu le 9 juil- 
let 1961 entre les membres de la Communauté économique euro- 
péenne au sujet de l’application du protocole financier annexé à 
l'accord entre la Communauté économique européenne et la 
Grèce [8 décembre 1961] (n° 119). 


Question orale avec débat : 


M. Jean Errecart expose à M. le Premier ministre que, dans 
la seule journée du mardi 26 juin 1961, des dégâts très impor- 
tants ont été subis par les récoltes dans toutes les communes 
du bassin de Lacq (jardins, prairies, vergers et vignes ont vu 
leur végétation brûlée) ; que l'attention des pouvoirs publics a 
été à maintes reprises attirée sur les graves dangers que pré- 
sentait l’exploitation de gaz de Lacq dans les conditions où elle 
se faisait : une alerte sérieuse fut donnée lors de l'accident 
qui provoqua dans l’espace de quelques seconde l’indisposition 
brutale de 121 personnes et on n’a cessé de signaler depuis 
les dégâts causés dans un périmètre très vaste à toute la 
végétation ; que l'émotion produite par les faits signalés est 
très grande et que la population bas-pyrénéenne ne saurait 
aujourd’hui se contenter des promesses et attendre le vote 
d’une loi, des mesures immédiates s'imposant. Il lui demande, 
en conséquence, quelles sont les dispositions que le Gouverne- 
ment prendra de toute urgence : 1° pour éloigner tout risque 
grave tant pour les humains que pour la végétation; 2° pour 
rechercher immédiatement les causes, établir les responsabi- 
lités et indemniser tous les sinistrés. 


Interventions : 

Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]: Art. 5: explique son vote 
sur l'amendement n° 11 (p. 226, 227). — Projet de loi de pro- 
gramme relative à l'équipement sportif et socio-éducatif 
[10 juin 1961]. Discussion générale (p. 468, 469). — Projet de 
loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions atmosphé- 
riques. Discussion générale [29 juin 1961] (p. 590). — Six ques- 
tions orales avec débat jointes sur les problèmes agricoles 
[4 juillet 1961] (p. 640). — Projet de loi de finances pour 1961 
[19 juillet 1961]: Art. 15 K: en tant que rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques et du plan, défend 
son sous-amendement n° 32 rectifié (p. 900); sur l’article 16 
(p. 906). — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
de finances rectificative pour 1961 [21 juillet 1961]. Discussion 
des articles : Art. 15 K: sur l'amendement n° 5 de M. Pellenc 
(p. 1000). — Projet de loi relatif aux groupements agricoles 
d'exploitation [19 octobre19611 (p. 1197). — Projet de loi relatif 
aux règles de commercialisation des produits agricoles [26 octo- 
bre 1961] (p. 1295 à 1302). — Projet de loi de finances pour 1962 
[2° séance du 18 novembre 1961]: budget de L’INDUSTRIE (p. 1638, 
1639). INTÉRIEUR [26 novembre 1961] (p. 2090). — Projet de 
loi autorisant la ratification de l'accord créant une association 


entre la Communauté économique européenne et la Grèce 
[14 décembre 1961], en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires économique et du plan. Discussion générale (p. 2582 
à 2584) ; intervient au cours de l’exposé de M. David (p. 2587). 


ESTEVE (M. Yves) [Ille-et-Vilaine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé secrétaire rapporteur de la commission spéciale 
chargée de vérifier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d’examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
dé Sénat [8 décembre 1961]. 


Est élu délégué à l'Assemblée unique des communautés 
européenne [14 décembre 1961]. 


Question orale : 


M. Yves Estève signale à M. le ministre de l’agriculture que 
depuis 1948, et à diverses reprises, il a attiré l'attention de 
ses prédécesseurs sur l'importance primordiale de la produc- 
tion et de la commercialisation de la pomme de terre dans 
l'économie agricole de la Bretagne et la nécessité d’assurer la 
rentabilité des exploitations familiales, sous peine de perturber 
gravement la trésorerie de ces dernières ; que les événements 
récents ont manifestement prouvé que les chutes brutales des 
cours, notamment pour la variété dite « primeur », atteignant 
pour la même journée des différences considérables au détri- 
ment des producteurs et sans contrepartie pour les consomma- 
teurs, risquent de provoquer dans l'avenir des mouvements 
encore plus graves. Il lui demande s’il ne serait pas opportun 
d'envisager à bref délai une réglementation de cette culture, 
sous réserve pour le Gouvernement d'assurer le soutien impé- 
ratif d’un prix minimum; et, dans cette éventualité, quelles 
mesures pourraient être proposées [20 juin 1961] (n° 322). — 
Réponse [18 juillet 1961] (p. 824 et 825). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 644). — Sa question orale (n° 322) 
relative aux pommes de terre de Bretagne [18 juillet 1961] 
(p. 824 et 825). — Projet de loi autorisant la ratification du 
traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre le Président 
de la République française et le Président de la République 
islamique de Mauritanie et l'approbation des accords de coopé- 
ration conclus à la même date entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
islamique de Mauritanie [21 juillet 1961] ; demande un seru- 
tin public sur l’ensemble du projet de loi (p. 991). 


F 


FAGGIANELLI (M. JACQUESs) [Corse]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


FASTINGER (M. P1ERRE) [Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale [5 octobre 1961]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


FAURE (M. EnGar) [Jura]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 
Interventions : 


Projet de loi relatif à l'accueil et la réinstallation des Fran- 
çais d'outre-mer [24 octobre 1961] (p. 1238). — Projet de 
loi de finances pour 1962 : budget de l’AGRICULTURE [24 novem- 
bre 1961] (p. 1913). 


FERRE (M. MANUEL) [Mostaganem-Tiaret). 


Remplace M. Fernand Malé, décédé le 21 février 1961 
[25 avril 1961] (p. 93). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[16 mai 1961] (p. 271), maintenu le [5 octobre 1961]. 
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FICHOUX (M. JEAN) [Finistère]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Intervention : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 662). 


FONTANET (M. JosEPpx), secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — 
Nomination du 17 novembre 1959); ministre de la santé 
publique et de la population (nomination du 24 août 1961). 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du 
Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 288, 298, 
299). — Question orale (n° 344) de M. Jean Nayrou sur les 
conditions d'admission à l'aide médicale [17 octobre 1961] 
(p. 1169, 1170). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° par- 
tie [16 novembre 1961] : budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1519 
à 1523). — Question orale de M. Jean Nayrou (n° 362) rela- 
tive à la récupération, après décès, des allocations d'aide sociale 
[5 décembre 1961] (p. 2287). 


FOSSET (M. ANDRÉ) [Seine]. 


Est nommé représentant du Sénat au sein de la commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires [21 juillet 1961] (p. 993). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif à l’organisation de la région de Paris 
(n° 145, 1960-1961) [25 avril 1961] (n° 173). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi, relatif à l’organisation de la région de Paris 
[20 juillet 1961] (n° 330). 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi relatif à l'accueil 
et à la réinstallation des Français d'outre-mer [10 octobre 1961] 
(n° 4). 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi modifié par l’As- 
semblée nationale, relatif à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d'outre-mer [6 décembre 1961] (n° 106). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à ’accueil et à la réinstallation des Fran- 
çais d'outre-mer [14 décembre 1961] (n° 138). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d'équipement 
(deuxième lecture) [2 mai 1961]: Art. 1°": amendement n° 12 
(p. 121). — Projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris. Discussion générale [5 mai 1961] (p. 178, 179, 180), en 
qualité de rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. Discussion des articles [9 mai 1961]: 
Art. 2: repousse l'amendement n° 8 (p. 208, 209); amendement 
n° 1 (p. 210). Art. 3: repousse les amendements n°* 21 et 9 
(p. 213, 214) ; amendement n° 2 (p. 215) ; accepte l'amendement 
n° 7 (p. 216) ; amendement n° 3 (p. 215) ; retrait (p. 216). 
Art. 4: repousse les amendements n°* 10 rectifié et 22 (p. 219, 
221). Art. 5: repousse l'amendement n° 11 (p. 223) ; sur l’amen- 
dement n° 11 (p. 227) ; à la suite du scrutin prononçant la 
recevabilité de cet amendement, demande le renvoi en commis- 
sion (p. 228). — Suite de la discussion des articles du projet 
de loi relatif à l’organisation de la région de Paris [17 mai 1961], 
en qualité de rapporteur de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. Art. 5: annonce le dépôt d'un 


article 5 bis et demande de réserver l’article 5 (p. 3815). 
Art. 5bis: amendement n° 28 (p. 315) ; soutient son amende- 
ment ; sous-amendement n° 29 présenté par le Gouvernement, 
le soutient (p. 317, 419) ; Art. 5: repousse l'amendement n° 25 
(p. 321) ; retire l'amendement n° 16 de M. Descours-Desacres 
(p. 321). Art. 6: amendement n° 5 rectifié (p. 321, 322); 
soutient l'amendement, demande sa prise en considération : 

demande le retrait du sous-amendement n° 26 (p. 323) ; repousse 
le sous-amendement n° 27 à l’amendement n° 5 rectifié (p. 324) ; 
accepte l'amendement n° 24 (p. 326). Art. 4 : sollicite deuxième 
délibération (p. 328) ; propose une nouvelle rédaction de cet 
article (p. 330). — Deuxième lecture du même texte. Discussion 
générale [6 juillet 1961] (p. 722 et 723). Discussion des articles : 
Art. 3: observation sur l'amendement n° 2 (p. 725). Art. 4: 
défend son amendement n° 1 (p. 726). Art. 6 : défend son 
amendement n° 5 (p. 728 et 729). — Prend part à la discussion 
des conclusions de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer au texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi relatif à l’organisation de Paris, en qualité de 
rapporteur, pour le Sénat, de la commission mixte paritaire 
[21 juillet 1961]. Discussion générale (p. 1005). — Projet de loi 
relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français d‘'outre-mer 
[24 octobre 1961], rapporteur de la commission de législation 
(p. 1218 à 1250) [25 octobre 1961] (p. 1257 à 1281) — 
Questions orales avec débat relatives aux manifestations d’Algé- 
riens dans la région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1348 à 
1350). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) 
[18 novembre 1961]: Budget de la gusricE (p. 1619, 1620). 
Budget de Ia CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] 
(p. 1817). — Budget de l’'ÉDUCATION NATIONALE (séance du 25 no- 
vembre 1961] (p. 2037). INTÉRIEUR [séance du 26 novembre 1961]: 
sur l'amendement n° 31 (p. 2104) ; sur l'amendement n° 57 
(p. 2107). SERVICES GÉNÉRAUX DU PREMIER MINISTRE [27 novembre 
1961]: dans la discussion de l'amendement n° 145 (p. 2155). — 
Projet de loi complétant la législation sur la protection du 
patrimoine historique et esthétique de la France et tendant à 
faciliter la restauration immobilière [7 décembre 1961]. Discus- 
sion des articles : Art. 5 (p. 2386, 2387). Comme rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale, 
dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale en première lecture, relatif à l’accueil 
et à la réinstallation des Français d'outre-mer [séance du 
8 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2408, 2409). Discus- 
sion des articles (p. 2411, 2412, 2413, 2414, 2416). Discussion 
des conclusions de la commission mixte paritaire [14 décembre 
1961], en qualité de rapporteur de cette commission. Discussion 
générale (p. 2592). 


FOURNIER (M. JEAN-Louis) [Landes]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
sociales [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi modifiant certaines dispositions du code 
de la famille et de l’aide sociale en faveur des aveugles et 
grands infirmes [14 décembre 1961] (n° 144). 3 


Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des avantages 
vieillesse et sociaux aux conjoints, ascendants, descendants ou 
autres parents remplissant ou ayant rempli le rôle effectif de 
tierce personne d’un ayant droit à l'allocation ou pension servie 
à cet effet [15 décembre 1961] (n° 152). 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 : Discussion des 
articles [20 juillet 1961]. Art. 20 (p. 932). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (2° partie) [2° séance du 16 novembre 1961] : 
Budget des ANCIENS COMBATTANTS (p. 1538). 


FOYER (M. JEAN), Ministre de la coopération (cabinet de 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 20 février 
1961). 


Interventions : 


Question orale (n° 324) de M. Marius Moutet relative à la 
situation du personnel contractuel d'outre-mer à Madagascar 
[11 juillet 1961] (np. 753). — Projet de loi de finances pour 1962 : 
Budget du ministre de la COOPÉRATION [2° séance du 18 novembre 
1961] (p. 1653, 1654, 1655, 1656). 


FREY (M. RoGEr), Ministre délégué auprès du Premier 
ministre (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959 — 
Nomination du 5 janvier 1960) ; Ministre de l'intérieur (nomi- 
nation du 6 mai 1961). 
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Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion générale [5 mai 1961] (p. 191), en qualité de ministre 
de l’intérieur par intérim. Discussion des articles [9 mai 1961]; 
Art. 2: repousse l'amendement n° 8 (p. 208, 209) ; accepte 
l'amendement n° 1 (p. 210). Art. 3: repousse les amendements 
n’* 21 et 9 (p. 213) ; accepte l'amendement n° 2 (p. 215); 
accepte l'amendement n° 19 et s'en remet à la sagesse du 
Sénat sur les amendements n°* 3 et 7 (p. 216). Art. 4 : repousse 
les amendements n°* 10 rectifié et 22 (p. 219, 220). — Question 
orale de M. Antoine Courrière (n° 286) relative à l'inscription 
sur les listes électorales [16 mai 1961] (p. 270). — Sur la 
question orale (n° 309) de M. Jacques de Maupeou relative 
aux saisies réitérées de l'hebdomadaire « Esprit public » 
[27 juin 1961] (p. 548, 549 et 550). — Sur les questions orales 
(n°° 317 et 318) relatives aux internés du camp de Thol [27 juin 


1961] (p. 550 à 553). — Projet de loi modifiant l'article 19 du 
code de l'administration communale [6 juillet 1961]. Discus- 
sion générale (p. 732). — Question orale (n° 302) de M. Joseph 


Ravhaud sur l'exécution d'office des branchements aux égouts 
[17 octobre 1961] (p. 1161, 1162). — Question orale (n° 311) de 
M. Joseph Raybaud sur la coordination des compétences admi- 
tratives en matière d’eau [17 octobre 1961] (p. 1163). — Projet 
de loi relatif aux dates des élections cantonales et municipales 
[17 octobre 1961] (p. 1172). — Questions orales avec débat rela- 
tives au projet de réorganisation administrative de la région 
Parisienne [31 octobre 1961] (p. 1336 et 1337). — Questions 
orales avec débat relatives aux manifestations d’Algérie dans 
la région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1351 à 1354) — 
Projet de loi de finances pour 1962. Dispositions concernant 
le budget du Ministère de l'INTÉRIEUR [22 novembre 1961] 
(p. 1828). — Suite de la discussion [26 novembre 1961] (p. 2098 
et suiv.) : sur l'amendement n° 31 (p. 2103) ; sur l'amendement 
n° 54 rectifié (p. 2105) ; repousse l’amendement n° 56 (p. 2106) ; 
sur l'amendement n° 78 (p. 2106) ; sur l'amendement n° 17 
(p. 2107); sur l'amendement n° 57 (p. 2107). — Rapport de 
la commission d'enquête sur les événements du 17 octobre 1961 
{30 novembre 1961]. Discussion générale (p. 2264 à 2268) : 
sur l'amendement n° 1 de M. Bertrand à l’article unique 
(p. 2269) ; sur l’article unique (p. 2270). Suite de la discussion 
[14 décembe 1961] (p. 2579); répond à M. Marcilhacy 
(p. 2580). 


FRUH (M. CHARLES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôt législatif. 


Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l’Assemblée nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 


Interventions : 


Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° lecture) [4 mai 1961]: Art. 1‘, Art. 1435 du code civil; sur 
amendement n° 17 rectifié (p. 162). — Projet de loi relatif 
aux groupements agricoles d’exploitation [19 octobre 1961] 
(p. 1185). — Motion d'ordre [19 octobre 1961] (p. 1199). — 
Questions orales relatives aux manifestations d’Algériens dans 
la région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1344 et 1345). — 
Projet de loi de finances pour 1962 : discussion de la première 
partie, conditions générales de l'équilibre financier [15 novembre 
1961]; sur l’article 6 (p. 1477 et 1478). Budget des AFFAIRES 
CULTURELLES [21 novembre 1961], en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles (arts et 
lettres) (p. 1724, 1725). — Dispositions concernant l'ÉDUCATION 
NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES SPORTS [21 novembre 1961] 
(p. 1775). 


G 


GADOIN (M. JACQUES) [Nièvre]. 

Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan {5 octobre 1961]. 

Est nommé président de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 

Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
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nationale, autorisant la ratification du traité de commerce signé 
à Port-au-Prince, le 28 décembre 1959, entre la France et 
Haïti [22 juin 1961] (n° 270). 

Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de cette commission, sur le déve- 
loppement de la recherche et de l'exploitation du pétrole au 
Sahara du 6 au 11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits [19 octobre 1961] 
(n° 16). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-8 du 12 janvier 1960, pro- 
rogeant, pour certaines denrées, la période d'application des 
dispositions du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959, portant 
suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables à certains produits [19 octobre 1961] (n° 17). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Interventions : 


Projet de loi autorisant la ratification du traité de commerce 
signé à Port-au-Prince le 28 décembre 1959 entre la France et 
Haïti [12 juillet 1961]. Discussion générale, en tant que rappor- 
teur, de Ia commission des affaires économiques et du plan 
(p. 785). — Projet de loi suspendant provisoirement la perception 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits. Discussion générale [10 novembre 1961], en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 1420 et 1421). — Projet de loi portant suspension provisoire 
de la perception des droits de douane applicables à certains pro- 
duits. Discussion générale [10 novembre 1961] (p. 1421). — Projet 
de loi de finances pour 1962: AFFAIRES ÉCONOMIQUES [26 novem- 
bre 1961], en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques et du plan (p. 2049). — Projet de loi 
portant rectification du décret n° 61-1053 [30 novembre 1961]. — 
Discussion générale : en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan (p. 2259). 


GANEVAL (GÉNÉRAL JEAN) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport d'information de M. le général J. Ganeval et plusieurs 
de ses collègues (au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées), à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de la commission, chargée de s’in- 
former sur la situation militaire en Algérie [24 octobre 1961] 
(n°°38). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi 
de finances pour 1962, adopté par l’Assemblée nationale. — 
[15 novembre 1961] (n° 60). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées. sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux corps militaires de 
contrôle. [6 décembre 1961] (n° 109). 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 
1961]. Dans la discussion générale en tant que rapporteur de la 
commission des affaires étrangères de la défense et des forces 
armées (p. 846). Discussion des articles [20 juillet 1961]: prend 
la parole sur l’article 17, état B (p. 926). Art. 20 (p. 937). — 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances, 
rectificative pour 1961 [21 juillet 1961]. Discussion des articles : 
sur l’article 20 (p. 1004). — Projet de loi de finances pour 1962 
(2° partie) [2° séance du 17 novembre 1961]: DÉPENSES MILITAIRES. 
SECTION .COMMUNE, en tant que rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
(p. 1584 et 1585) ; sur son amendement n° 68 (p. 1605). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) [7 décembre 
1961] : art. 24 (p. 2357, 2358). — Sur la question orale avec débat 
(n° 120) de M. Vincent Rotinat, relative à la politique française 
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de défense [12 décembre 1961] (p. 2465 et 2466). — Projet de loi 
relatif aux corps militaires de contrôle [12 décembre 1961], en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. Discussion générale (p. 2471, 
2472). Discussion des articles: art. 3: son amendement n° 1 
(p. 2473) ; sur l'amendement n° 2 (p. 2473). — 2° projet de loi 
de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discus- 
sion générale, en tant que rapporteur pour avis de la commission 
des ss étrangères, de la défense et des forces armées 
(P. 6). 


GARAUDY (M. ROGER) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Intervention : 
Projet de loi de finances pour 1962 : INFORMATIONS [27 novem- 
bre 1961] (p. 2149). 


GARET (M. PIERRE) [Somme]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Questions orales : 

M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de la justice que, 
lors de la discussion du budget de son département devant le 
Sénat le 21 novembre 1960, il a déclaré que, « lorsque viendra 
le problème de la très éventuelle fusion des professions d’avo- 
cat et d’avoué », une commission serait nommée, aux travaux 
de laquelle se trouveraient associés les représentants de ces 
professions et ceux du Parlement. Au moment où le ministère 
de la justice semble poursuivre une réalisation, que ne réclame 
cependant pas l'immense majorité des milieux judiciaires, il lui 
demande : 1° de préciser, de manière non équivoque, si le Gou- 
vernement est partisan de la fusion et veut essayer de la réali- 
ser malgré tout ; 2° de confirmer au Sénat, dans l'hypothèse 
ou sa réponse à la première question serait affirmative, que rien 
ne sera cependant décidé et même simplement envisagé, sans 
une étude complémentaire à laquelle participeront les représen- 
tants des avocats, des avoués et du Parlement [15 juin 1961] 
(n° 319). — Réponse [27 juin 1961] (p. 554 et 555). 

M. Pierre Garet souligne à M. le ministre de l'intérieur 
l'inobservation par trop fréquente, notamment par les appareils 
militaires, des prescriptions de l'arrêté du 10 octobre 1957 
sur le survol des agglomérations et des rassemblements de per- 
sonnes ou d’animaux. Il lui demande quelles instructions il a 
données, ou compte donner, pour que soient mieux observées 
ces indispensables règles de sécurité. Il lui demande également 
s'il ne juge pas utile de compléter l'arrêté sus-rappelé et d’in- 
terdire, en toutes circonstance et partout, le survol à basse 
altitude [15 juin 1961] n° 320). — Report de la question [27 juin 
1961] (p. 553). — Réponse [11 juillet 1961] (p. 750 et 751). 

M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de l’agriculture que 
notre pays importe à l’heure actuelle en assez grande quantité 
des chevaux destinés à la boucherie. Mais ces animaux ne 
peuvent, d'après la réglementation présente, être dirigés que sur 
des abattoirs reliés au réseau ferré. Ils ne doivent pas être tran- 
sités par camion après leur dédouanement : il en résulte que 
certaines populations peuvent bénéficier de ce ravitaillement 
souvent plus économique, tandis que d’autres n'ont pas le droit 
d'y prétendre. Il lui demande en conséquence si, au moment où 
le Gouvernement s'efforce d'essayer d'éviter de nouvelles 
hausses, il ne serait pas bon d’assouplir la réglementation ci- 
dessus rappelée qui, pour vouloir uniquement tenir compte de 
préoccupations sanitaires certainement importantes, n’en aboutit 
pas moins à paralyser l’action sans cesse et opiniâtrement pour- 
suivie sur les prix [22 mars 1961] (n° 285). — Report de cette 
question [20 juin 1961] (p. 455). — Réponse [18 juillet 1961] 
(p. 822 et 823). 


Interventions : 

Projet de loi instituant une béni d'équipement (2° lec- 
ture [2 mai 1961]: Art. 1° (p. 120). — Projet de loi instituant 
une redevance d‘équipement (3° lecture) [19 mai 1961}. Discussion 
générale (p. 361, 362), en qualité de président de la commission 
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spéciale. — Sur sa question orale (n° 319) relative à une éven- 
tuelle fusion des professions d‘avocat et d'avoué [27 juin 1961] 
(p. 554 et 555). — Sur sa question orale (n° 320) relative au 
survol des agglomérations [11 juillet 1961] (p. 750 et 751). — 
Sur sa question orale (n° 285) relative à l'importation de chevaux 
destinés à la boucherie [18 juillet 1961] (p. 822 et 823). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [18 novembre 
1961}, rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Budget de la justice (p. 1611, 1612, 1613, 1626, 1627). Budget 
des AFFAIRES CULTURELLES [21 novembre 1961] (p. 1733). Budget 
de la CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] (p. 1794, 
1795, 1810, 1811, 1819). Budget de la CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
[séance du 25 novembre 1961] (p. 2030, 2031). 


GAY (M. ETIENNE) [Oran-Tlemcen]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


GEOFFRE DE CHABRIGNAC (M. JEAN DE) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


GEOFFROY (M. JEAN) [ Vaucluse]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’ad- 
ministration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles 
à usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sur la proposition de loi de 
M. Gérald Coppenrath, tendant à porter à cinq ans le délai 
ouvert pour exercer l’action en désaveu de paternité prévue 
par l’article 316 du code civil, en ce qui concerne les enfants 
nés en Polynésie française [16 mai 1961] (n° 211). 

Avis, présenté au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sur le projet de loi complétant 
la législation sur la protection du patrimoine historique et 
esthétique de la France et tendant à faciliter la restauration 
immobilière {7 décembre 1961] (n° 111.). 


Interventions : 


— Proposition de loi de M. Gérald Coppenrath tendant à por- 
ter à cinq ans le délai ouvert pour exercer l'action en désaveu de 
paternité prévu par l’article 316 du code civil en ce qui concerne 
les enfants nés en Polynésie française [22 juin 1961]. Discussion 
générale, en tant que rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel du règle- 
ment et d'administration générale (p. 517). —— Projet de loi 
complétant la législation sur la protection du patrimoine histo- 
rique et esthétique de la France et tendant à faciliter la restau- 
ration immobilière [7 décembre 1961]; discussion générale, en 
tant que rapporteur pour avis de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale (p. 2385). — Discussion des articles : 
Art. 9: amendement (p. 2388). Art. 10: amendement (p. 2388). 
Art. 11: amendement (p. 2388, 2389). Art. 12: amendement 
(p. 2389). 


GISCARD D'ESTAING (M. VALERY), Secrétaire d'Etat aux 
finances (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [17 mai 1961}, en sa qualité de secrétaire 
d'Etat aux finances. Art. 5 bis (p. 315) : sur l'amendement 
n° 28 présenté par la commission des lois, propose un sous- 
amendement n° 29, le défend (p. 316, 319). Art. 5: repousse 
l'amendement n° 25 (p. 321). Art. 6: amendement n° 5 rectifié 
(p. 322, 323) ;demande le retrait du sous- -amendement n° 26 
(p. 328) ; repousse le sous-amendement n° 27 à l'amendement 
n° 5 rectifié (p. 324, 325) sur l'amendement n° 24 (p. 326) ; 
repousse l'amendement 18 de M. Descours Desacres repris par 
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M. Dailly (p. 327). — Question orale de M. Jean Nayrou sur 


l'abaissement des droits de douane sur les tissus de laine 
mélangée [14 juin 1961] (p. 393, 394). — Question orale de 
M. Emile Durieux relative à l'impôt sur les bénéfices agricoles 
dans les régions de culture betteravière [14 juin 1961] (p. 394, 
395). — Projet de loi relatif à la convention entre la France 
et l'Allemagne fédérale sur les doubles impositions [27 juin 
1961]. Discussion générale (p. 562 et 563). — Deuxième lecture 
du projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris 
[6 juillet 1961]: Art. 6: observations sur les amendements 
déposés (p. 729 et 730)); remercie les membres du Sénat qui 
ont collaboré à l'élaboration de ce texte et répond à M. Dardel 
(p. 732). — Question orale (n° 310) de M. Bernard Chochoy 
relative à l'amputation du fonds national de solidarité et à 
l'aide aux vieillards [18 juillet 1961] (p. 816 à 820). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]: 
Art. 1'': observations sur l'amendement n° 3 (p. 872). Art. 3: 
observations sur les amendements n° 28 et 33) (p. 873). 
Art. 12: sur les amendements n°° 30 et 2 (p. 890). Art. 13: 
sur l'amendement n° 41 (p. 892). Art. 5: défend son amende- 
ment n° 36 (p. 895). Art. 6 : observations sur l'amendement n° 31 
(p. 897). Art. 7: sur l’amendement n° 34 (p. 898). Art. 15 K : 
sur les amendements n'* 18 et 22 rectifié (p. 900 à 902). 
Art. 15 M: défend son amendement n° 39 (p. 903). Art 15 N: 
sur l'amendement n° 20 (p. 904). Sur l’article 16 (p. 905, 907, 
908). Art. 18: sur l'amendement n° 25 de M. Peilenc (p. 928) ; 
répond à l'intervention de M. Longchambon (p. 929); répond 
à une question de M. Bardol (p. 931); répond à l'intervention 
de M. Bardol concernant l'allocation logement (p. 932). Art. 20 : 
répond aux différentes interventions sur cet article (p. 935); 
défend son amendement n° 40 (p. 937). Art. 21 : répond à l'inter- 
vention de M. Bouquerel (p. 942). — Discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 1961 
{21 juillet 1961]. Art. 20: défend l'amendement n° 8 du Gou- 
vernement (p. 1003); intervient au cours de l'exposé de 
M. Pellenc sur son amendement n° 7 (p. 1004); sur l’amende- 
ment n° 7 de M. Pellenc (p. 1004) .— Projet de loi relatif 
à l'accueil et la réinstallation des Français d'outre-mer [24 octo- 
bre 1961] (p. 1247). — Projet de loi de finances pour 1962. — 
Discussion de la première partie de la loi de finances, condi- 
tions générales de l'équilibre financier [15 novembre 1961]; 
sur le compte rendu par la presse des débats du 14 novembre 
1961 (p. 1469); sur l’article 1‘ (p. 1469); sur l’article 5 
(p. 1472 et 1473); sur l’article 5 bis (nouveau) (p. 1474, 1475, 
1476 et 1477); sur l’art. 6 (p. 1978); art. 7 (p. 1479 et 
1480). Art 10 (p. 1480). Art. 11 (p. 1481 et 1482). Art. 12 
(p. 1482 et 1483). Art. 14 (p. 1484). Art. 15 : fonds de soutien aux 
hydrocarbures (p. 1486). Titre IL: Dispositions relatives aux 
charges : art. 18 ter (nouveau) (p. 1491). Titre IT: dispositions 
relatives à l'équilibre des ressources et des charges: art. 19 
et état B (p. 1592). DÉPENSES MILITAIRES [2° séance du 17 novem- 
bre 1961]: sur le rétablissement de l’article 24 (p. 1603 et 
1604). -— Budget de l'IMPRIMERIE NATIONALE [2° séance du 
18 novembre 1961] (p. 1648). Modification de l’ordre du jour 
[séance du 22 novembre 1961] (p. 1806). Budget de la cons- 
TRUCTION [séance du 22 novembre 1961] (p. 1818). Budget 
des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1961] (p. 1874, 
1875). Budget des PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES [24 novem- 
bre 1961] (p. 1884 et 1886). — Budget de l’'AGRICULTURE 
[24 novembre 1961]; sur l'amendement de M. Pauzet n° 99 
(p. 1932); sur l’amendement de M. Grand n° 130 (p. 1932); 
défend l'amendement du Gouvernement n° 132 (p. 1934); sur 
l'amendement de M. Blondelle n° 102 (p. 1935 et 1936). — 
Budget des P. ET T. [séance du 25 novembre 1961] (p. 2027). 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE [26 novembre 1961] : sur l’amen- 
dement n° 110 (p. 2068, 2069 et 2070). SERVICES GÉNÉRAUX DU 
PREMIER MINISTRE [27 novembre 1961]: réponse à MM. Coudé 
du Foresto et Fosset (p. 2155). CHARGES COMMUNES [27 novem- 
bre 1961] (p. 2160 et suiv.) ; repousse l’amendement n° 121 
(p. 2163) ; repousse l’amendement n° 151 (p. 2164) ; sur l’amen- 
dement n° 124 (p. 2164, 2165), le repousse (p. 2166) ; son 
amendement n° 144 (p. 2166); sur l’amendement n° 150 
(p. 2166) ; repousse l'amendement n° 134 (p. 2167) ; invoque 
l’article 40 dans la discussion de l'amendement n° 73 (p. 2168) ; 
invoque l’article 40 dans la discussion de l'amendement n° 74 
(p. 2168) ; invoque l’article 40 dans la discussion de l’amende- 
ment n° 75 (p. 2168, 2169). MONNAIES ET MÉDAILLES [27 novembre 
1961] (p. 2175). SERVICES FINANCIERS [27 novembre 1961] 
(p. 2177) ; retire son amendement n° 29 (p. 2178) : défend 
son amendement n° 164 (p. 2178). COMPTES SPÉCIAUX DU 
TRÉSOR [28 novembre 1961]: sur les amendements n° 148 de 
M. Marcel Pellenc et n° 128 de M. Amédée Bouquerel à l’ar- 
ticle 30 (p. 2190, 2191 et 2194) ; à l’article 39 [28 novembre 
1961], soutient l'amendement n° 162 du Gouvernement (p. 2227) : 
à l’article 40 sur l’amendement n° 137 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2229) ; à l’article 42, soutient l'amendement n° 38 du Gou- 
vernement (p. 2230) ; après l’article 44, soutient l'amendement 
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n° 39 rectifié du Gouvernement (p. 2230) ; à l’article 59 bis, 
sur l'amendement n° 94 rectifié de M. Guy Petit (p. 2233) : 
accepte l'amendement n° 93 de M. Alex Roubert (p. 2234) ; sur 
l'amendement n° 95 bis rectifié de M. Guy Petit (p. 2234) ; accepte 
l'amendement n° 140 de M. Marcel Pellenc tendant à insérer un 
article 59 quater (p. 2234) ; sur l'amendement n° 141 de M. Marcel 
Pellenc tendant à insérer un article 59 quinquies (p. 2234). 
A l’article 62, accepte l’amendement n° 142 de M. Marcel Pellene 
(p. 2235). A l’article 63, s'oppose à l'amendement n° 22 de 
M. Georges Marrane (p. 2235). A l’article 65, s’oppose à l’amen- 
dement n° 143 de M. Marcel Pellenc (p. 2237 et 2238). Articles 
additionnels : s'oppose à l'amendement n° 129 de M. Jean-Marie 
Louvel (p. 2239) ; s'oppose à l'amendement n° 157, de M. Etienne 
Dailly (p. 2240 et 2241) ; sur l'amendement n° 158 de M. Antoine 
Courrière (p. 2242) ; s'oppose à l'amendement n° 159 de M. Max 
Monichon (p. 2242) ; sur l'amendement n° 160 de M. Max Moni- 
chon (p. 2243) ; s'oppose à l’amendement n° 161 de M. Max Moni- 
chon (p. 2243) ; sur l’amendement n° 165 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2244). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) 
[6 décembre 1961]: art. 5 (p. 2323). Art. 5 bis (p. 2324, 2325). 
Art. 6 (p. 2326). Art. 11 (p. 2327, 2328, 2329). Art. 15 : sur l’amen- 
dement n° 11 de M. Marcel Pellenc (p. 2329). Art. 19 : soutient 
l'amendement n° 1 du Gouvernement [7 décembre 1961]. Art. 21 : 
repousse l'amendement n° 17 de M. Marcel Pellenc (p. 2353) ; 
soutient l'amendement n° 2 du Gouvernement (p. 2353, 2354) ; 
repousse l’amendement n° 20 de M. Marcel Pellenc (p. 2354) ; 
repousse l’amendement n° 21 de M. Marcel Pellenc (p. 2355) : 
repousse l'amendement n° 24 de M. Marcel Pellenc et défend 
l'amendement n° 4 du Gouvernement (p. 2355). Sur l’applica- 
tion de l’article 40 à l'amendement n° 24 de M. Marcel Pellenc 
(p. 2356). Art. 22 : repousse l'amendement n° 26 de M. Marcel 
Pellenc (p. 2356) ; accepte l'amendement n° 27 de M. Marcel Pel- 
lenc (p. 2356) ; repousse l'amendement n° 25 de M. Marcel Pel- 
lenc (p. 2357). Art. 24: défend l’amendement n° 5 du Gouverne- 
ment (p. 2357). Art. 30 : repousse l'amendement n° 30 de M. Mar- 
cel Pellenc (p. 2359). Art. 44 À (nouveau) : accepte l’amende- 
ment n° 32 de M. Marcel Pellenc (p 2359). Art. 55 ter : repousse 
l'amendement n° 52 de M. Jozeau Marigné (p. 2363). Art. 56 
(p. 2365). Art. 59 B (p. 2366). Art. 59 E : accepte l'amendement 
n° 41 de M. Marcel Pellenc (p. 2366). Art. 59 ter: sur l’amen- 
dement n° 42 de M. Marcel Pellenc, défendu par M. Roger 
Lachèvre (p. 2367). Art. 59 quinquies: repousse l’amende- 
ment n° 43 de M. Marcel Pellenc (p. 2368). Art. 71: sur 
l'amendement n° 46 de M. Pierre de Villoutreys (p. 2369). — 
— Discussion des conclusions de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1962 [11 décem- 
bre 1961]. Discussion générale (p. 2430, 2431). — Question 
orale (n° 346) de M. Maurice Charpentier sur le prix de 
l'essence [12 décembre 1961] (p. 2474, 2476). — Question orale 
(n° 364) de M. Georges Marie-Anne sur les réquisitions de 
passage pour les fonctionnaires entre la métropole et les 
départements d'outre-mer [12 décembre 1961] (p. 2476). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (troisième lecture) [12 dé- 
cembre 1961]. Discussion générale (p. 2478, 2479). —— Question 
orale (n° 370) de M. Georges Marie-Anne sur le soutien de la 
production bananière dans les Antilles françaises [12 décem- 
bre 1961] (p. 2485). — Deuxième projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 2528). — Discussion des articles: Art. 10: sur le 
service du tourisme en Polynésie (p. 2529). Art. 12: transfert 
à l'Etat malien de l'office du Niger (p. 2530). Art. 16: sur 
le maintien des avances au Comptoir de vente des charbons 
sarrois (p. 2531 et 2532). Art. 17 : exonération des gîtes ruraux au 
titre de la vente (p. 2532); s'oppose à l'amendement n° 14 de 
M. Descours-Desacres (p. 2533); propose le maintien de cette 
exonération, sauf avis contraire du conseil général (p. 2534). 
Art. 18: institution d'un régime fiscal plus favorable pour 
les petites salles de cinéma (p. 2534). Art 20 bis: amendement 
n° 4 de la commission des finances (p. 2535); amendement 
rectifié n° 21 de M. Bousch, sur le versement à un office 
d’H. L. M. de l'allocation logement en cas de non-paiement des 
loyers ; en demande le retrait (p. 2536). Art. 21: sur le pro- 
blème des crédits pour l’arrachage des pommiers à cidre 
(p. 2537) ; réponse à une intervention de M. Roubert (p. 2538) ; 
Etat A, ÉDUCATION NATIONALE, titre IV: demande le rejet des 
amendements n° 17 de Mme Dervaux et 28 de M. Nayrou 
(p. 2538 et 2539). INDUSTRIE, titre II: demande le retraite de 
l'amendement de la commission des finances sur le titre III 
(p. 2539 et 2540) ; s'oppose à l'amendement n° 18 de M. Mar- 
rane (p. 2540). Art. 22, état B, titre III, ÉDUCATION NATIONALE : 
propose le rejet de l'amendement n° 19 de Mme Dervaux 
(p. 2541); soutient l'amendement du Gouvernement n° 23 
(id.). Art. 23, état C : à propos de 1x restauration des monuments 
historiques (p. 2542). Art. 29: sur la répartition des subven- 
tions au fonds de soutien à l'industrie cinématographique 
(p. 2543). Art. 30 : s'oppose à l'amendement n° 20 de M. David 
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(p. 2544). Art. 35: son amendement n° 30 (p. 2545). — Sur 
la suppression de l’article 36 (p. 2545). — Projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 (troisième lecture) [15 décem- 
bre 1961]. Discussion générale (p. 2646): avant le scrutin sur 
l'ensemble du projet de loi, adresse ses remerciements au 
Sénat (p. 2646). 


GOLVAN (M. Vicror) [Morbihan]. 


Est nommé membre de la commission des Affaires écono- 
miques et du Plan [5 octobre 1961]. 


Dépêt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miaues et du plan, sur le projet de loi relatif aux groupements 
agricoles d’exploitation [12 octobre 1961] (n° 9). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à des actions complémen- 
taires coordonnées de recherche scientifique et technique. Dis- 
cussion générale [19 mai 1961] (p. 374, 375, 376). — Question 
orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative à la poli- 
tique agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] (p. 1086). — 
Projet de loi relatif aux groupements d'exploitations agricoles 
[19 octobre 1961] (p. 1181 à 1198), rapporteur de la commission 
des affaires économiques. — Projet de loi relatif à la police des 
épaves maritimes. Discussion générale [10 novembre 1961] 
(p. 1422 et 1423). — Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième 
partie) [23 novembre 1961]. Budget des TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS (p. 1843). Budget de L'AGRICULTURE [24 novembre 
1961] (p. 1905 et 1910). 


GORSE (M. GEORGES), Secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — 
Nomination du 18 mai 1961). 


Interventions : 


Projets de loi autorisant, d’une part, la ratification de traités 
de coopération et l'approbation d'accords de coopération concius 
entre les Gouvernements de la République française et des Etats 
de l’Entente, d'autre part, l'approbation de l'accord de défense 
conclu entre les Gouvernements de la République française, de 
la République de Côte-d'Ivoire, de la République du Dahomey et 
ce la République du Niger. Discussion générale commune 
[15 juin 1961] (p. 438). — Projet de loi autorisant la ratification 
du traité de commerce signé à Pori-au-Prince le 28 décembre 
1959 entre la France et Haïti [12 juillet 1961] Discussion géné- 
rale (p. 784 et 785). — Projet de loi autorisant la ratification 
du traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre le Président 
de la République française et le Président de la République isla- 
mique de la Mauritanie et l'approbation des accords de coepéra- 
tion conclus à la même date entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie [21 juillet 1961]. Discussion générale (p. 988) ; 
Répond à M. de Maupeou (p. 990) ; demande que le Sénat ne vote 
pas le projet par division des votants (p. 991). 


GRAND (M. Lucien) [Charente-Maritime]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Questions orales avec débat relatives à la politique économique 
et sociale du Gouvernement [7 novembre 1961] (p. 1375). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [16 novembre 
1961]. Budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1514 et 1515). Budget de 
l'AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1908); défend son amen- 
dement n° 130 (p. 1932 et 1933). 


GRAVIER (M. RoBerT) [Meurthe-et-Moselle). 
Questeur du Sénat. 


GREGORY (M. LÉON-JEAN) [Pyrénées-Orientales]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


GROS (M. Louis) [Français établi hors de France]. 


Est nommé président de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Questions orales : 


M. Louis Gros rappelle à M. le ministre des armées la situa- 
tion particulière de jeunes étudiants français domiciliés au 
Maroc, susceptibles de bénéficier d’un sursis, et qui sont, depuis 
1960, dans l'impossibilité de suivre les cours de préparation mili- 
taire. 11 lui demande : 1° si, malgré cette impossibilité, ces 
étudiants bénéficieront, dans les mêmes conditions que les 
étudiants en France, des lois et règlements en matière de sur: 
sis d’'incorporation ; 2° de lui indiquer s’il envisage de prendre 
des dispositions spéciales permettant à ces jeunes de faire une 
préparation militaire [13 juin 1961] (n° 312). — Réponse 
[27 juin 1961] (p. 547). 


M. Louis Gros demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelles mesures il entend prendre pour assurer la pro- 
tection des personnes et des biens des Français de Tunisie et 
particulièrement de ceux ayant fait l’objet de poursuites, de 
confiscation de biens, d'interdiction d’exercer leur profession, 
de mesures d’internement, d'expulsion ou d'emprisonnement 
[5 septembre 1961] (n° 107) — Réponse [3 octobre 1961] 
(p. 1097). 


Interventions : 


Discussion des articlés du projet de loi relatif au droit à 
pension d'ancienneté et à la mise à la retraite anticipée de cer- 
tains fonctionnaires [22 juin 1961]. — Propose, par amendement 
n° 1, l'insertion d’un article additionnel n° 4 (p. 518 et 519) ; 
répond à une intervention de M. le ministre des affaires étran- 
gères p. (519 et 520). — Sur sa question orale (n° 312) relative 
à la préparation militaire des étudiants français domiciliés au 
Maroc [27 juin 1961] (p. 547). — Sa question orale avec débat 
(n° 107) sur l’aide aux rapatriés [3 octobre 1961] (p. 1101 et 


_suiv.). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 


des Français d'outre-mer [24 octobre] (np. 1235 à 1249) ; [25 octo- 
bre 1961] (p. 1262 à 1282). — Projet de loi de finances pour 
1962 [21 novembre 1961]. Budget des AFFAIRES CULTURELLES 
(p. 1728, 1729). — Projet de loi relatif à l’accueil et à la réins- 
tallation des Français d‘outre-mer (deuxième lecture) [8 décem- 
bre 1961]. Discussion des articles (p. 2414, 2415). 


GUERIL (M. GEORGES) [Guyane]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième partie) [18 no- 
vembre 1961]. Budget de la gusrTicE (p. 1616, 1617). — Disposi- 
tions concernant les départements et territoires d'outre-mer 
[première séance du 20 novembre 1961] (p. 1668, 1669). 


GUEROUI (M. MonaMmEp) [Sétif-Batna]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


GUILLAUMAT (M. PIERRE), Ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. 
— Nomination du 5 février 1960). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à des actions complémen- 
taires coordonnées de recherche scientifique et technique. Dis- 
cussion générale [19 mai 1961] (p. 363, 364, 365, 366, 381, 382). 
Discussion des articles [19 mai 1961]: art. 1°’: observations 
(p. 382); repousser l'amendement n° 1 de M. Jacques Henriet 
(p. 383). — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
de finances rectificative pour 1961 [21 juillet 1961]. Discussion 
des articles: art. 4: sur l'amendement n° 4 de M. Pellenc 
(p. 998). — Projet de loi de finances pour 1962 [deuxième séance 
du 20 novembre 1961]: dispositions concernant les SERVICES DU 
PREMIER MINISTRE, section 1, services généraux (p. 1702 à 1704). — 
Dispositions concernant les services du Premier ministre, sec- 
tion II, CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL [deuxième séance du 
20 novembre 1961] (p. 1705). — Suite de la discussion : SERVICES 
GÉNÉRAUX DU PREMIER MINISTRE [27 novembre 1961] ; demande au 
Sénat de voter l'amendement n° 132 présenté par M. le secré- 
taire d'Etat aux finances au nom du Gouvernement (p. 2135) ; 
retire l'amendement n° 132 et se rallie à celui de la commission 
des finances (p. 2154). — Projet de loi instituant un centre natio- 
nal d'études spatiales [7 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2396 à 2398). 


GUILLAUMOT (M. Pauz) [Yonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 
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XXXVI 
GUILLE (M. GEORGES) [Aude]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de ja défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Question orale : 


M. Georges Guille, en raison de l'émotion profonde ressentie 
par de jarges couches de l'opinion républicaine française, 
demande à M. le Premier ministre de vouloir bien préciser 
devant le Sénat la nature du lien qu’il convient d'établir entre : 
d’une part, les mesures prises en Espagne par le Gouvernement 
du général Franco à l'égard de certains éléments factieux 
condamnés par la justice française et, d'autre part, les mesures 
simultanées d'arrestation ou de contrainte prises en France à l’en- 
contre de républicains espagnols en exil [17 octobre 1961] (n° 356). 
— Réponse [14 novembre 1961] (p. 1433 à 1435). 


Intervention : 


Sa question orale (n° 356) relative au lien existant entre les 
mesures répressives prises en Espagne et en France [14 no- 
vembre 1961} (p. 1433 à 1435). 


GUYOT (M. Raymon») [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi de M. Raymond Guyot, Mme Jeannette 
Vermeersch, MM. Roger Garaudy, Georges Cogniot, Louis Namy, 
Léon David, Georges Marrane, Camille Vallin et des membres 
du groupe communiste et apparenté tendant à proroger les 
dispositions de l’ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 rela- 
tives au maintien dans les lieux de certains clients, locataires et 
occupants de bonne foi des hôtels, pensions de famille et locaux 
dont le bailleur exerce la profession de loueur en meublé. (Enre- 
gistrée à la présidence le 12 avril 1961.) [25 avril 1961] (n° 168). 

Proposition de loi tendant à accorder à l’occasion de la fête 
nationale du 14 juillet: une permission exceptionnelle de dix 
jours à tous les militaires du contingent ; l'amnistie pour toutes 
les peines à titre disciplinaire envers ceux qui ont exprimé leur 
opposition à la guerre d'Algérie ; la démobilisation des jeunes 
soldats condamnés pour le même motif ayant déjà effectué un 
temps supérieur à celui de leur classe ; la levée de toutes les 
punitions régimentaires [15 juin 1961] (n° 262). 


Question orale : 


M. Raymond Guyot attire à nouveau l'attention de M. le Premier 
ministre sur la situation des jeunes soldats du contingent, dont 
l'opposition résolue au coup de force d'Alger a été saluée avec 
enthousiasme par le peuple. Il aimerait savoir si des mesures 
ont été prises pour empêcher que des représailles et des brimades 
ne s’exercent dans certaines unités envers ceux qui se sont dressés 
contre ces factieux, leurs complices, ou même simplement leurs 
admirateurs. Il estime que l'attitude courageuse des appelés fait 
aujourd'hui une obligation supplémentaire au Gouvernement 
d'accorder enfin satisfaction à leurs légitimes revendications, à 
savoir : 1° le prêt à 106 F (1 NF) pour les soldats du contingent ; 
celui-ci est depuis 1952 à 30 NF (0,30 NF). Il est bien entendu 
que les caporaux, sous-officiers et officiers du contingent doivent 
bénéficier d’une augmentation proportionnelle ; 2° l'allocation 
alimentaire porté à 400 F (4 NF) par jour et par homme au lieu 
de 296 F (2,96 NF) actuellement ; 3° la gratuité totale pour les 
appelés dans tous les transports (S. N. C. F., cars régionaux et 
transports urbains) ; 4° l’abrogation des mesures portant atteinte 
aux droits civiques des militaires (interdiction de lire la presse 
de leur choix) et la suppression de toutes discriminations poli- 
tiques pour la participation aux pelotons de caporaux, sous- 
officiers et E. O. R.; 5° il apparaît enfin légitime et naturel 
que le Gouvernement ordonne l'attribution d’une permission 
exceptionnelle pour tous les appelés, et ce en raison des services 
éminents qu'ils ont rendus à la nation [4 mai 1961] (n° 299). — 
Réponse [11 juillet 1961] (p. 748 à 750). 


interventions : 


Sa question orale (n° 299) relative à la situation des jeunes 
soldats du contingent [11 juillet 1961] (p. 748 à 750). — Projet 
de loi de finances pour 1962 (2° partie) [17 novembre 1961]. 
Budget des AFFAIRES ÉTRANGÈRES (P. 1563). DÉPENSES MILITAIRES 
[2° séance du 17 novembre 1961]. SECTION COMMUNE (p. 1587 
et 1588) ; son amendement n° 72, tendant à réduire le temps 
de service des appelés (p. 1606 et 1607). — La question orale 
ae - de M. Edouard Le Bellegou [5 décembre 1961] 
(p. 
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HAKIKI (M. DyiLaLi) [Oran-Tlemcen]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


HALGOUET (M. RoGER pu) [Ille-et-Vilaine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 


et du plan {5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Proposition de loi tendant à interdire la vente des salmonidés 
sauvages [10 novembre 1961]. Discussion générale (p. 1418). — 
Projet de loi de finances pour 1962 |21 novembre 1961]. — Dis- 
positions concernant l'éducation nationale, la jeunesse et les 
sports (p. 1759) et 1760). Budget de l’AGRICULTURE [24 novembre 
1961] (p. 1906). — Projet de loi portant ratification du décret 
n° 61-482 [30 novembre 1961]. Discussion générale, en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan (p. 2259). 


HAMON (M. Yves) [Finistère]. 


st nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport d’information fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission effectuée 
par une délégation de cette commission, sur le développement 
de la recherche et de l'exploitation du pétrole au Sahara du 6 au 
11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


HENRIET (M. JACQUES) [ Doubs]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 
Proposition de loi tendant à modifier l’organisation actuelle 


de l'éducation physique et à créer des centres d'éducation phy- 
sique et sportive dits « Cités sportives » [2 mai 1961] (n° 179). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur ie projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la ratification de la convention entre la France et la Suisse rela- 
tive à la situation, au regard des législations d’allocations fami- 
liales, de certains exploitants suisses de terres françaises, signée 
à Paris le 24 septembre 1958 [22 novembre 1961] (n° 78). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à des actions complé- 
mentaires coordonnées de recherche scientifique et technique. 
Discussion générale [19 mai 1961] (p. 379, 380). Discussion des 
articles [19 mai 1961]: Art. 1°’: soutient son amendement n° 1 
(p. 382). — Suite de la discussion du projet de loi de programme 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961] 
(p. 491, 492). — Projet de toi de finances pour 1962 (2° partie) 
[16 novembre 1961]. Budget de la SANTÉ PUBLIQUE (p. 1518). — 
Dispositions concernant l'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET 
LES SPORTS [21 novembre 1961] (p. 1773, 1774). — Projet de loi 
autorisant la ratification de la convention franco-suisse relative 
aux allocations familiales d‘exploitants suisses de terres fran- 
çaises [30 novembre 1961]. Discussion générale, en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires sociales (p. 2262). — 
Projet de loi sur les prix agricoles [14 décembre 1961]. Discus- 
sion des articles: Art. 3: pose une question à M. le ministre 
de l’agriculture (p. 2608). 


HERZOG (M. Maurice), Haut-Commissaire à la jeunesse et 
aux sports (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959). 


Interventions : 


Suite de la discussion du proiet de loi de programme relative 
à l'équipement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961] (p. 493 à 
497). — Projet de loi de finances pour 1962 : budget de L'ÉDUCA- 
TION NATIONALE [séance du 25 novembre 1961] (p. 2038, 2039, 
2040). — Projet de loi relatif à la formation de cadres et d'’ani- 
mateurs pour la jeunesse [5 décembre 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 2308). 
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HCUDET (M. RoGER) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octo- 
bre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième partie) [23 no- 
vembre 1961]. Budget des TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
(p. 1874, 1875). Budget de l'AGRICULTURE [24 novembre 1961] 
(p. 1922). INFORMATION [27 novembre 1961], en tant que rappor- 
teur spécial de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation (p. 2144 et suiv.). 
Budget de la RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 novem- 
bre 1961], en tant que rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrlôe budgétaire et des comptes économiques de 
la nation (p. 2200) ; soutient l'amendement n° 123 de M. Marcel 
Pellenc (p. 2211) ; soutient son amendement n° 152 (p. 2212) ; 
sur son amendement n° 153 (p. 2213) ; soutient son amende- 
ment n° 154 (p. 2213). - 


HUGUES (M. EmiLzE) [Alpes-Martimes]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commisson spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles d'ha- 
bitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou de construc- 
tion {12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier le premier alinéa de 
l'article 1600 du code général des impôts concernant la contri- 
bution pour frais de chambres et bourses de commerce [25 octo- 
bre 1961] (n° 38). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d'équipement (deuxième 
lecture) [2 mai 1961]. Article 1° (p. 117, 120, 121). Article 2 
(p. 122, 123, 125). — Projet de loi portant réforme des régimes 
matrimoniaux (deuxième lecture) [4 mai 1961]: article 1° ; 
article 1438 du code civil (p. 147). Article 1390 : sur l’amende- 
ment n° 1 rectifié (p. 150). Article 1401 : amendement n° 40 
(p. 153) ; amendement n° 41 (p. 153). — Projet de loi complé- 
tant et modifiant la loi n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948, por- 
tant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, et l’article 340 du code 
de l'urbanisme. Discussion des articles [10 mai 1961] : article 11 : 
sur l'article, demande au ministre une rédaction différente 
(p. 246). — Questions orales avec débat jointes de M. Antoine 
Courrière (n° 83) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la poli- 
tique du Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 289, 
290, 291). — Proposition de loi relative aux donations entre 
époux [6 juillet 1961]. Dans la discussion générale en tant que 
rapporteur de la commission des lois constitionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale (p. 733). — Discussion des articles de la proposition 
de loi relative au maintien dans les lieux de certains clients, 
locataires et occupants de bonne foi [11 juillet 1961] ; propose 
par amendement d'exclure du champ d'application de la loi, 
les stations balnéaires, climatiques ou thermales (p. 780). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 
1961]. Discussion générale (p. 847 et 848); sur l'article 16 
(p. 908). — Projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 
du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines 
dispositions fiscales [20 juillet 1961] Discussion générale (p. 957 
à 958). Discussion des articles : article 2: sur l’amendement 
n° 39 de M. Le Billegou (p. 963). Article 3 bis nouveau (p. 966 
et 967) ; sur l’ensemble du projet de loi (p. 976). — Projet de 
loi relative à l'accueil et à la réinstailation des Français 
d'outre-mer [24 octobre 1961] (p. 1237). — Proposition de loi 
tendant à modifier le premier alinéa de l’article 1600 du code 
général des impôts concernant la contribution pour frais de 
chambres et bourses de commerce [26 octobre 1961] (p. 1323). — 
Projet de loi de finances pour 1962. Discussion générale [14 no- 
vembre 1961] (p. 1452 à 1455). — Discussion de la première partie 
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de la loi de finances, conditions générales de l'équilibre finan- 
cier [15 novembre 1961] ; sur l’article 5 (p. 1470 à 1472 et 1473) ; 
sur l’article 5 bis (nouveau) (p. 1474 et 1475, 1476 et 1477). — 
Projet de loi relatif à la dévolution successorale des exploita- 
tions rurales: conclusions d’une commission mixte paritaire 
[5 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2303). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (2° lecture) [6 décembre 1961]: Art. 5 
(p. 2323). Art. 5 bis (p. 2324, 2325). Art. 18 bis (p. 2335). — 
Projet de loi relatif au droit de préemption dans les zones à urba- 
niser en priorité et dans les zones d'aménagement différé [12 dé- 
cembre 1961]. Discussion générale (p. 2490 à 2493); suite de 
la discussion générale [13 décembre 1961] (p. 2511 et 2512). Dis- 
cussion des articles : défend son amendement n° 27 à l’article 1° 
(p. 2514) ; en réponse à une intervention de M. Chochoy relative 
à la valeur du bien exproprié (p. 2517). — Deuxième projet de 
loi de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Dis- 
cussion des articles: Art. 17: sur les gites ruraux (p. 2533) 
[2° séance du 13 décembre 1961]. Art. 2: défend son sous-amen- 
dement n° 28 à l'amendement de Jean-Eric Bousch (p. 2554, 
2555) ; le retire (p. 2556); défend son sous-amendement n° 29 
à l'amendement n° 9 rectifié de M. Jean-Eric Bousch (p. 2557, 
2558, 2559). Art. 6 (nouveau) : sur le sous-amendement n° 33 
de M. Bernard Chochoy (p. 2561, 2562). Article additionnel 8 
(nouveau). Sur l'amendement n° 16 de la commission (p. 2564). 
Article additionnel 10 (nouveau). Défend son sous-amendement 
n° 30 (p. 2566, 2567) ; explique son vote sur l’ensemble du projet 
de loi (p. 2569). 


ISAUTIER (M. ALFRED) [LA RÉUNION]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi tendant à améliorer dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
la situation des populations agricoles en modifiant les conditions 
de l‘exploitation agricole et en facilitant l'accession des exploi- 
tants à la propriété rurale [22 juin 1961]. Discussion des articles : 
Art 2: son amendement n° 13 (p. 532) ; Retire, après interven- 
tion de M. le ministre son amendement n° 13 ainsi que les amen- 
dements n°* 14, 17, 18 et 19 (p. 533) ; son amendement n° 15 
(p. 533) ; son amendement n° 16 (p. 534) ; retire son amende- 
ment après les explications de M. le ministre (p. 534) ; Art. 5: 
son amendement n° 21 (p. 537) ; retire son amendement à la 
suite de l'intervention de M. le ministre (idem). — Projet de 
loi de finances pour 1962 [deuxième séance du 20 novembre 
1961]. — Dispositions concernant les départements et territoires 
d'outre-mer (n°° 1663, 1164, 1665). 


J 


JACQUINOT (M. Louis), Ministre d'Etat (cabinet de M. Michel 
Debré du 8 janvier 1959). Est nommé ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer le 24 août 1961. 


Interventions : 


Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Fernand Malé 
[25 avril 1961] (p. 89). — Lit une déclaration du Gouvernement 
(25 avril 1961] (p. 89 et 90); intervient dans l’ordre du jour 
[25 avril 1961] (p. 92). — Question orale de M. Léon David 
relative aux mesures de prévention et de lutte contre les incen- 
dies de forêts [2 mai 1961] (p. 115). — Question orale (n° 358) 
de M. Lucien Bernier relative à la production bananière dans 
les Antilles françaises [7 novembre 1961] (p. 1360 et 1361). 


JAGER (M. RENÉ) [Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des Affaires économiques 
et du Plan [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapports, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 60-1018 du 19 septem- 
bre 1960 portant modification du tarif des droits de douane 
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d'importation applicable à l'entrée dans le territoire douanier, 
en ce qui concerne certains produits sidérurgiques [10 mai 1961] 
(n° 193). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 décem- 
bre 1959 portant réduction provisoire quant à la perception 
du droit de douane d'importation applicable, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux 
pour tôles [10 mai 1961] (n° 194). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d’importa- 
tion sur certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles 
[10 mai 1961] (n° 195). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan, sur le projet de loi modifiant l'article 108 du 
code minier [17 mai 1961] (n° 217). 


Rapport d’information, fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission effec- 
tuée par une délégation de cette commission, sur le développe- 
ment de la recherche et de l'exploitation du pétrole au Sahara 
du 6 au 11 février 1861 [6 juillet 1961] (n° 303). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1861] (n° 56). 


Interventions : 


Projet de loi portant ratification du décret n° 60-1018 du 
19 septembre 1960, portant modification du tarif des droits de 
douane d'importation applicables à l'entrée dans le territoire 
douanier en ce qui concerne certains produits sidérurgiques, 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [16 mai 1961] (p. 301, 302). — Projet de loi 
portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 décembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception du droit de 
douane d'importation applicable, en régime de droit commun, 
en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour tôles, 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [16 mai 1961] (p. 302). — Projet de loi 
portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 1959 reta- 
blissant la perception des droits de douane d'importation sur 
certaines ébauches en rouleaux pour tôles, en qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires économiques et du plan 
[16 mai 1961] (p. 302). — Projet de loi modifiant l'articie 108 
du code minier [14 juin 1961], en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan. Discussion 
générale (p. 402). Discussion des articles : Art. 2: amendement 
n° 1 de M. Jacques Duclos (p. 498) ; amendement n° 2 rectifié 
de M. Jacques Duclos (p. 406) ; répond à M. Marcilhacy sur le 
même sujet (p. 407). — Projet de loi autorisant l'approbation 
de la convention relative à l’organisation de coopération et de 
développement économiques [22 juin 1961]. Discussion générale : 
en remplacement de M. Raymond Brun, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques et du plan (p. 513 
et 514). — Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième partie) 
[deuxième séance du 16 novembre 1962]: budget des ANCIENS 
COMBATTANTS (p. 1536) [deuxième séance du 18 novembre 1961]. 
Budget de L'INDUSTRIE (p. 1636, 1637). — Dispositions concernant 
le Sahara [deuxième séance du 20 novembre 1961], en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
miques et du plan (p. 1688, 1689). Budget des TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS [23 novembre 1961] (p. 1858 à 1860). 


JAMAIN (M. EUGÈNE) [Cher]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {5 octobre 1961]. 


JEANNENEY (M. JEAN-MARCEL), Ministre de l'industrie (cabi- 
net de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 
17 novembre 1959). 


interventions : 


Question orale de M. Léon David relative aux accidents sur- 
venus au puits Gérard, à Biven-Gordanne [14 juin 1961] (p. 397- 
398). — Projet de loi modifiant l’article 108 du code minier 
[14 juin 1961]. Discussion générale (p. 401). Discussion des 
articles: Art. 2: amendement n° 1 de M. Jacques Duclos 
(p. 406) ; amendement n° 2 rectifié de M. Jacques Duclos 
(p. 407) ; répond à l'intervention de M. Marcilhacy sur le même 
sujet (p. 407) ; répond à une question de M. Duclos sur l’indem- 
nisation des sinistres (p. 407) ; oppose l’article 40 au troisième 
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alinéa de l'amendement n° 2 rectifié (p. 408) ; renouvelle ses 
explications sur le même sujet (p. 408). — Sur la question 
orale (n° 308) de M. Charles Naveau relative à la situation des 
agents des chambres de métiers [27 juin 1961] (p. 554 et 554). 
— Projet de loi relatif au régime de ia production et de la 
distribution d'énergie dans le département de la Martinique 
[20 juillet 1961]. Discussion générale (p. 959). Sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 960. — Sur la question orale (n° 352) de 
M. Charles Naveau sur la situation d'une entreprise industrielle 
[17 octobre 1961] (p. 1168 et 1169). — Projet de loi de finances 
pour 1962 [2° séance du 18 novembre 1961]. Budget de 
l'INDUSTRIE (p. 1640 à 1644, 1645, 1646, 1647). —— Projet de loi 
de finances pour 1962 (2° lecture) [7 décembre 1961] : Art. 59 A 
(p.-2365). — Projet de loi autorisant la ratification de l'accord 
créant une association entre la Communauté économique euro- 
péenne et la Grèce [14 décembre 1961). Discussion générale 
(p. 2582) ; répond à diverses questions posées (p. 2590 à 2591). — 
Projet Ge loi de programme relative à l'équipement électrique 
[15 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2639 à 2640). — 
Projet de loi relatif à la sécurité sociale des artistes du spec- 
tacle ; demande l'inscription de ce projet de loi à l’ordre du 
jour prioritaire de la 2° séance du 15 décembre 1961 (p. 2640). 


_JOXE (M. Louis), Ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
rennes (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1958. — 
Nomination du 22 novembre 1960). 


Interventions : 


Répond aux orateurs qui sont intervenus dans le débat sur 
la déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algé- 
riens [5 juillet 1961] (p. 699). — Question orale de M. Jacques 
de Meaupeou sur la conduite des négociations tendant à ramener 
la paix en Algérie [17 octobre 1961] (p. 1158 à 1160) — 
Question orale de M. René Dubois relative aux causes d'un 
décès à la prison de Constantine [14 novembre 1961] (pb. 1430 
et 1431). — Projet de loi de finances pour 1962: Budget des 
SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 25 novembre 1961] 
(p. 1992, 1998, 2000, 2001, 2002, 2003). Budget des SERVICES 
CIVILS EN ALGÉRIE (texte d’une commission mixte paritaire) 
[séance du 7 décembre 19611] (p. 1273). — Projet de loi portant 
modification des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
cables [2° séance du 13 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2548, 2549): Art. 2: repousse l'amendement n° 1 de 
MM. Marcellin et Raymond Brun (p. 2550). 


JOZEAU-MARIGNE (M. Léon) [Manche]. 


Est nommé représentant du Sénat au sein du conseil supé- 
rieur de l'administration pénitentiaire [20 juin 1961] (p. 463). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux société immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1861]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exami: 
ner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les zones 
à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement différé 
[12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à déclarer recevables les recours 
en cassation introduits pour violation de la loi, conformément 
aux dispositions du décret n° 55-562 du 20 mai 1955 [14 juin 
1961] (n° 247). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifiant les articles 815, 832 et 866 du 
code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispo- 
sitions fiscales [12 juillet 1961] (n° 309). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi modifiant le 
deuxième alinéa de l’article 458 du code de commerce [25 oc- 
tobre 1961] (n° 37). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté avec modi- 
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fications par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
modifiant les articles 815, 832, 866 et 2103 (3°) du code civil, les 
articles 790, 807, 808 et 831 du code rural et certaines disposi- 
tions fiscales [25 octobre 1961] (n° 41). 


Interventions : 


Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2* lecture) [4 mai 1961]: art. 1°’, art. 1390 du code civil, sur 
l'amendement n° 1 rectifié (p. 150, 151); amendement n° 38 
(p. 151). Art. 1398: sous-amendement n° 39 (p. 152, 153). 
Art. 1437 bis : sur le sous-amendement n° 18 (p. 164). Art. 1499 : 
amendement n° 45 (p. 167). — Projet de loi complétant et modi- 
fiant la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d‘habitation 
ou à usage professionnel, et l’article 340 du code de l'urbanisme. 
Discussion des articles [10 mai 1961]: art. 4: sur son amende- 
ment n° 8 (p. 245). Art. 5: sur son amendement n° 9 (p. 245). 
Art. 8: sur son amendement n° 10 (p. 245). Art. 13 bis (nouveau) : 
sur son amendement n° 11 (p. 252, 253). Art. 4 (réservé) : sur son 
amendement n° 8 (p. 253). Art. 5 (réservé) : sur son amendement 
n° 9 (p. 254). Art. 8 (réservé) : sur son amendement n° 10 (p. 254). 
— Projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispo- 
sitions fiscales, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. Discussion générale (p. 950 
à 952) [20 juillet 1961]. Discussion des articles: art. 1‘: sur 
l'amendement n° 30 de M. Namy (p. 961); défend son amen- 
dement n° 2 (p. 961); défend son amendement n° 4 (p. 962); 
défend son amendement n° 5 (p. 962). Art. 2: repousse l’amen- 
dement n° 3 de M. Namy (p. 962); défend son amendement 
n° 6 (p. 962); défend son amendement n° 7 (p. 963); défend 
son amendement n° 8 (p. 963): sur l'amendement n° 39 de 
M. Le Bellegou (p. 963) ; répond à l'intervention de M. Jacques 
Masteau (p. 964); sur son amendement n° 9 (p. 964); défend 
son amendement n° 10 (p. 964); répond à une question de 
M. Marcel Molle (p. 964); sur le sous-amendement n° 22 de 
M. Octave Bajeux (p. 964) ; répond à une question de M. Cour- 
rière (p. 964). Art. 3: sur l’amendement n° 32 de M. Namy 
(p. 965) ; sur l'amendement n° 23 rectifié de M. Bajeux (p. 965) ; 
défend son amendement n° 11 (p. 965); le retire (p. 965). 
Art. 3 bis nouveau (p. 967). Art. 4: repousse l'amendement n° 33 
de M. Namy (p. 969); défend son amendement n° 13 (p. 969); 
défend son amendement n° 27 (p. 989). Art. 4 bis: sur son 
amendement n° 14 (p. 970). Art. 4 ter: retire son amendement 
n° 15 et se rallie à l'amendement n° 28 de M. Bajeux (p. 970). 
Art. 5: sur son amendement r° 16 (p. 970). Art. 5 bis: sur 
son amendement n° 17 (p. 970). Art. 6: sur l'amendement n° 35 
du Gouvernement (p. 973). Art. 7: sur l’amerdement n° 36 
du Gouvernement (». 975). Art. 8: sur son amendement n° 18 
(p. 975). Art. 9 nouveau : défend son amendement n° 19 (p. 975). 
Sur l’ensemble du projet de ioi (p. 978). — Projet de loi relatif 
aux groupements agricoies d'exploitation [19 octobre 1961] 
(p. 1190 et 1198). — Projet de loi modifiant le 2° alinéa 
de l’article 458 du code de commerce [25 octobre 1961] 
(p. 1321), rapporteur de la commission de lI‘xslation. — 
Projet de loi relatif à la dévolution successora!z des exploi- 
tations rurales. —— Deuxième lecture : en qualité üe rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale 
[9 novembre 1961] (p. 1390 et 1331). — Sur l'article 2 (p. 1391 
et 1392). Art. 3 bis (p. 1293 et 1294). Art. 4 (9. 1396). Art. 4 bis 
(p. 1396). Art. 5 (id.). Art. 8 [p. 1397]. Art. 9 (p. 1397 et 
1398). — Projet de lei de finances pour 1762: budget de la 
CONSTRUCTION [séance du 22 novemre 1961] (p. 1795, 1796, 1814, 
1815, 1817, 1518). — Projet de loi relatif à la dévolution succes- 
sorale des exploitatiors rurales, conclusions d'une commission 
mixte paritaire: en qualité de rapporteur [5 décembre 1961]. 
Discussion générale (p. 2392). Art. 5: accepte l’amendement 
n° 4 de M. Marcel ::5!le (p. 2306). Sur l’article 8 (p. 2307). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième lecture) [7 dé- 
cembre 1961]: Art. 55 ter: soutient son amendement n° 52 
(p. 2363, 2364). — Projet de loi relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'amé- 
nagement différé [deuxième séance du 13 décembre 1961] Dis- 
cussion des articles : Art. 7 (nouveau) : défend son amendement 
n° 42 rectifié (p. 2563) ; titre IL, de la juridiction d’expropriation 
(p. 2564, 2565). Article additionnel 10 (nouveau) sur l’amen- 
dement de M. Guy Petit (p. 2566) ; explique son vote sur l’en- 
semble du projet de loi (p. 2569). : 


JUNG (M. Louis) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


XXXIX 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 
1961] : sur l’article 15 N (p. 904). — Projet de loi de finances 
pour 1962 [21 novembre 1961]. Budget des AFFAIRES CULTURELLES 
(p. 1733). — Dispositions concernant l'éducation nationale, la 
jeunesse et les sports [21 novembre 1961] (p. 1762, 1763). 


K 


KALB (M. PAUL-JACQUES) [Haut-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 19611]. 


Dépôt législatif : 


Rapport de M. Paul-Jacques Kalb (au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et. d'administration générale) sur le projet de loi 
relatif aux frais de justice dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle [19 octobre 1961] (n° 21). 


Interventions : 


Projet de loi modifiant et complétant le Code de la nationalité 
française [29 juin 1901]. Discussion général (p. 595). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 1961] : sur 
l’art. 4 (p. 883) ; sur l’article 15 N (p. 903 et 904). — Projet de 
loi relatif aux frais de justice dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Discussion générale, en 
tant que rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrages universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale [9 novembre 1961] (p. 1398). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (2° partie) [deuxième séance du 
16 novembre 1961]. Budget des ANCIENS COMBATTANTS (p. 1536, 
1537 et 1542). Après l’article 52 (p. 154 a). COMMISSARIAT GÉNÉ- 
RAL DU PLAN [26 novembre 1961] ; explique son vote sur l’amen- 
dement n° 66 (p. 2056). LÉGION D'HONNEUR, ORDRE DE LA LIBÉRATION 
[27 novembre 1961] (p. 2172). 


KAMIL (M. MonamEp) [Côte française des Somalis]. 


E:t nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet Ce loi de programme pour les territoires d'outre-mer. 
Discussion générale [15 juin 1961] (p. 434. — Projet de loi 
fixant le régime des armes en Côte française des Somalis 
[25 octobre 1961] (p. 1322. — Projet de loi de finances pour 
1962 [première séance du 20 novembre 1961]. — Dispositions 
Ts les départements et territoires d'outre-mer (p. 1667, 

). 


KAUFFMANN (M. MicHeL) [Bas-Rhin]. 


E:t nommé membre de la commission des affaires économiques 
et Cu plan [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 
Fapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi relatif à la coopération 


agricole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole [12 octobre 
1961] (n° 10). 


Interventions : 


Six questions oralès avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 650). — Projet de loi relatif à la 
coopération agricole et aux société d'intérêt collectif agricole 
[19 octobre 1961] (p. 1199 à 1202), rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques. — Projet de loi relatif aux 
règles de commercialisation des produits agricoles [26 octobre 
1961] (p. 1295). — Projet de loi de finances pour 1962 ; BuDGET 
DE LA CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] (p. 1798). 
BUDGET DE L'AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1916). Sur 
l'amendement du Gouvernement n° 27 (p. 1929). — Projet de 
loi relatif à la coopération agricole et aux sociétés d‘intérêt col- 
lectif agricole (deuxième lecture), en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires économiques et du plan [14 décembre 
1961]. Discussion générale (p. 2613 et 2614). 


KHEIRATE (M. M'Hamer) [Mostaganem-Tiaret ]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 
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KISTLER (M. MicHEL) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961 ]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi instituant l'obligation d'assurance des 
personnes non salariées contre les accidents et les maladies 
professionnelles dans l’agriculture [26 octobre 1961] (n° 44). 


Interventions : 


Projet de loi instituant l'obligation d'assurance des personnes 
non salariées dans l’agriculture [26 octobre 1961] (p. 1304 à 
1309), rapporteur pour avis de la commission des finances. — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° séance du 20 novembre 
1961] : Budget du TRAvAIL, en qualité de rapporteur spécial de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation (p. 1707, 1708, 1716). Budget 
de la CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1962] (p. 1791, 
1792). 


L 


LACAZE (M. JEAN) [Tarn-et-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 651). 


LACHEVRE (M. RoGER) [{Seine-et-Oise] 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaiare et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 
19611. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat !8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]: Art. 2: explique son vote 
sur l'amendement n° 8 (p. 209). Art. 3: explique son vote sur 
l'amendement n° 9 (p. 214). Art. 5: explique son vote sur 
l'amendement n° 11 (p. 226). — Questions orales avec débat 
jointes de M. Antoine Courrière (n° 80) et de M. Jacques Duclos 
n° 84) sur la politique du Gouvernement en matière sociale [16 mai 
1961] (p. 294, 295, 296, 300). — Projet de loi relatif à l’organi- 
sation de la région de Paris. Discussion des articles [17 mai 
1961] : Art. 6, accepte l’amendement n° 24 (p. 327). — Discussion 
des articles du projet de loi de programme relative à l'équipe- 
ment sportif et socio-éducatif [22 juin 1961]: Art. 2 nou- 
veau : explique son vote (p. 500), sur l’amendement n° 1 (p. 702). 
— Deuxième lecture du protjet de loi relatif à l’organisation 
de ia région de Paris [6 juillet 1961]: Art. 6: explique son 
vote sur l’amendement n° 5 (p. 731). — Projet de loi modifiant 
et complétant la loi du 17 décembre 1926 portant code discipli- 
naire et pénal de la marine marchande (deuxième lecture) 
[11 juillet 1961]. Discussion générale (p. 775 et 786). — Projet 
de loi de finances pour 1962 : discussion de la première partie, 
conditions générales de l’équiibre financier [15 novembre 19611]. 
Article 11 (p. 1481 et 1482). — Budget de l’'INDUSTRIE [2° séance 
du 18 novembre 1962] (p. 1639, 1641). — Budget des TRAVAUX 


DEBATS DU SENAT 
PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1961] (p. 1874). — Budget 
des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE (p. 2015). — MARINE MARCHANDE 


[26 novembre 1961], en tant que rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 2070 et suiv.) (p. 2983) ; retire son 
amendement n° 63 (p. 2085); retire l'amendement n° 112, 
l'amendement n° 64 et l'amendement n° 12 (p. 2085) ; soutient 
son amendement n° 116 rectifié bis (p. 2085). — INFORMATION 
[21 novembre 1961] (p. 2152). — Projet de loi de finances pour 
1962 (2° lecture) [6 décembre 1961]. Art. 6 (p. 2325, 2326). 
Art. 11 (p. 2327, 2328) [7 décembre 1961]. Art. 59 ter : soutien 
l'amendement n° 42 de la commission des finances (p. 2367). 


LACHOMETTE (M. JEAN DE) [Haute-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


LAFAY (M. BERNARD) [Seine]. 


Est norimé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi, tendant à rendre obligatoire et effective la 
participation des collectivités publiques aux frais d'entretien 
et de réparation des édifices de leur domaine, classés « monu- 
ments historiques » [2 mai 1961] (n° 177). 


Proposition de loi, tendant à conférer à l'Etat un privilège 
sur les immeubles classés « monuments historiques » restaurés 
aux frais exclusifs du Trésor [2 mai 1961] (n° 178). 


Questions orales : 


M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre de l'intérieur que 
plus de 50 citoyens français sont et demeurent privés de 
liberté sur simple décision administrative, internés pour un 
grand nombre au camp de Thol (Ain) dans des circonstances que 
ne peuvent admettre un démocrate sincère; qu’en outre ces 
mesures arbitraires réduisent à une situation angoissante les 
familles de travailleurs modestes en privant de ressources 
quatre-vingts jeunes enfants et plusieurs parents âgés. Il a donc 
l'honneur de lui demander : 1° quels critères ont été retenus 
pour appliquer les dispositions des textes invoqués à l'appui 
de cette répression poursuivie en dehors de tout souci des 
garanties des droits reconnus aux citoyens depuis plus de deux 
siècles ; 2° quelles mesures sont envisagées pour que des 
enfants et des vieillards ne demeurent pas plus longtemps vic- 
times de décisions administratives dont le légalisme formel ne 
masque nullement l'arbitraire réel et l’inhumanité. Ayant pris 
connaissance de son communiqué en date du 6 juin 1961, il le 
prie en outre de vouloir bien vérifier à quelles dates auraient 
été prises les dispositions relatives aux conditions de vie des 
internés du camp de Thol auxquelles il fait allusion [15 juin 
1961] (n° 317). — Réponse [27 juin 1961[ (p. 550 à 553). 


M. Bernard Lafay à l'honneur de demander à M. le ministre de 
l'éducation nationale : 1° le nombre de candidats au baccalauréat 
— inscrits, reçus à l'écrit, reçus après oral de contrôle et 
ajournés — pour la session de juin 1961 dans l’académie de 
Paris et dans le territoire métropolitain, par parties et par 
séries ; 2° également, pour l’académie de Paris et le territoire 
métropolitain, le nombre total de membres des jurys — correc- 
teurs et examinateurs — et le nombre total de professeurs ensei- 
gnant en juin 1961 dans les classes terminales — préparant aux 
deux parties du baccalauréat — ayant été appelés à faire partie 
de ces jurys; 3° si, étant donné l’ampleur des contestations 
élevées à la suite des résultats de l'écrit dans l’académie de 
Paris, le nombre d'erreur relevées au cours du contrôle prescrit, 
et communiquées à la presse, ne paraît pas abusivement faible ; 
4° quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour 
remédier au malaise créé parmi les candidats au baccalauréat à 
la suite de faits anormaux — nombreux, publics et n'ayant fait 
l’objet d'aucun démenti. Pour quels motifs, en particulier, l’admi- 
nistration n’a pas encore fait connaître sa décision d'organiser 
une cession exceptionnelle en septembre ou de mettre en œuvre 
toute autre mesure susceptible d’assainir le climat et de rétablir 
la confiance nécessaire entre le corps enseignant, la jeunesse et 
les familles [4 juillet 1961] (n° 326). — Réponse [18 juillet 1961] 
(p. 825 à 829). 


M. Bernard Lafay a l’honneur de soumettre à la réflexion de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le tableau 
ci-dessous qui donne le taux du $S. M. IL G. et de l'allocation 


| 


TABLE 


vieillesse depuis avril 1957 (avant cette date, le S. M. I. G. était 
rajusté par le moyen d’un supplément temporaire, de sorte 
qu'aucune comparaison n’est possible) : 


S. M. I. G. ALLOCATION 
126 100 31.200 F 100 
133,45 106 — — 
1966 Janvier 139,20 111 — — 
149,25 119 — 
1069 149,25 119 36.500 F 117 
novembre ..... 160,15 127 
1960 octobre ....... 163,85 130 — — 
163,85 130 42.000 F 134 


On peut ainsi remarquer tout d'abord que les personnes 
âgées ont vu rajuster leur allocation à peu près parallèlement 
au S. M. I. G., mais avec un retard qui, à deux reprises, a atteint 
deux ans. Il est donc arrivé que ce retard ampute de 20 p. 100 
leurs très modestes ressources, ce qui peut être dramatique. 
En second lieu, en ce qui regarde les ressources, si on retient 
une hausse de 30 p. 100 de l'indice des 179 articles — et du 
S. M. I. G. — depuis avril 1957, les plafonds, logiquement, 
devraient : pour la personne seule passer de 201.090 francs à 
201.009%1,30, soit 261.000 francs: pour le ménage, de 
258.000 francs à 258.000 X 1,30, soit 336.000 francs. Des personnes 
âgées se sont donc vu supprimer leur allocation alors que 
leur pouvoir d'achat n'avait pas varié, ou même avait diminué. 
Il le prie de lui faire connaître s’il est d'accord en principe sur 
les faits et sur ces remarques, et lui demande s’il ne lui semble 
pas équitable de protéger le pouvoir d'achat déjà si minime des 
personnes âgées, par exemple au moyen d’une indexation du 
taux de l'allocation supplémentaire sur le S. M. EI G. dont 
cette allocation semble appelée à suivre les variations [26 juillet 
1961] (n° 335). — Réponse [24 octobre 1961] (p. 1211). 


M. Bernard Lafay a l'honneur de rappeler à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les plafonds 
maximum des ressources personnelles — qui ne doivent pas 
être dépassés pour que les personnes âgées aient droit à l’allo- 
cation supplémentaire — n'ont pas varié depuis la promulgation 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un 
fonds national de solidarité. Cette fixité des plafonds a, en 
réalité, annihilé, pour un grand nombre de cas, l'effet des 
augmentations de l'allocation supplémentaire. Il est logique — 
et inhumain — de prévoir l'augmentation de l'allocation supplé- 
mentaire en maintenant les chiffres-plafond. Cela revient prati- 
quement à retirer d’une main ce qu'on a semblé accorder de 
l'autre. Dans une proposition de loi n° 6063, déposée le 3 décem- 
bre 1957, il avait proposé d’indexer ces plafonds — 201.000 francs 
par an pour les personnes seules, 258.000 francs pour les 
ménages — sur le taux du S. M. IL G. ce qui les aurait amené 
aujourd’hui respectivement à 261.000 et 336.000 francs. Il le prie 
de lui faire savoir s’il ne lui paraîtrait pas judicieux de réali- 
ser cette indexation, par exemple, en insérant dans l’article 7 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, entre les mots « .….n’excède 
pas 258.000 francs par an » et les mots: « lorsque le total... » 
la disposition suivante : « Ces montants de ressources subissent 
proportionnellement les mêmes variations que celles du salaire 
minimum interprofessionnel garanti (S. M. I. G.) » [26 juillet 
1961] (n° 336). — Réponse [24 octobre 1961] (p. 1211). 

M. Bernard Lafay a l’honneur de rappeler à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, le 3 décembre 
1957, il avait attiré l'attention du Parlement sur la situation, non 
seulement difficile, mais incertaine, des bénéficiaires de l’allo- 
cation supplémentaire aux personnes âgées en déposant la pro- 
position de loi n° 6063 tendant à indexer le taux de cette allo- 
cation sur celui du S. M. I. G. Les circonstances n'ayant pas 
permis de mettre en discussion ce texte, il croit devoir lui 
soumettre le principe. La loi n° 56-639 du 30 juin 1956 avait 
institué le fonds national de solidarité en vue de promouvoir 
une politique générale de protection des personnes âgées par 
l'amélioration des pensions, retraites, rentes et allocations vieil- 
lesse. Le même texte en a assuré le financement. Pour atteindre 
au but qu'il s’est assigné, le fonds distribue, on le sait, une 
« allocation supplémentaire » aux bénéficiaires dont les reve- 
nus n'excèdent pas 201.000 francs par an, ou 258.000 francs 
s'ils sont mariés. Le montant de cette allocation était prévu 
par l’article 6 de la loi (premier alinéa) dans les termes sui- 
vants: « Le taux de l'allocation supplémentaire est fixé à 
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31.200 francs par an ». Il a été porté à 36.500, puis à 42.000 francs 
par an, les personnes dépassant 75 ans percevant un supplément 
de 8.000 francs, les plafonds restant inchangés. Il y a lieu de 
tenir compte ici des hausses du coût de la vie intervenues 
depuis le 30 juin 1956, et de constater que le pouvoir d’achat 
distribué par le fonds aux personnes âgées n’a cessé de s'ame- 
nuiser malgré les rajustements que nous avons indiqués. La 
faiblesse de l'allocation, son caractère de complément d’un 
« minimum vital », imposent que son taux puisse être réévalué 
en rapport avec le coût de la vie. L'esprit même de la loi com- 
mande que l’on en change la lettre si l’on veut que soient atteints 
les objectifs — au demeurant très modestes — que l’on s’est 
assignés. Ces modifications indispensables doivent pouvoir inter- 
venir sans retard, car la détresse des gens âgés, singulièrement 
aggravée par l'augmentation de tous les produits de première 
nécessité, mérite la sollicitude active des pouvoirs publics. La 
méthode qui consiste à augmenter le taux par de nouvelles 
fixations successives ne nous paraît pas la meilleure. Elle 
présente — et elle présentera toujours — l'inconvénient majeur 
d'intervenir tardivement, alors que les hausses du coût de la 
vie ont déjà produit leur effet. S'agissant d’un maximum vital — 
si même cette expression peut être décemment retenue — 
l’automaticité de l’adaptation est la condition nécessaire de son 
efficacité. Pour réaliser cette automaticité, il lui demande s’il 
ne croit pas opportun d’indexer le taux de l'allocation supplé- 
mentaire aux personnes âgées sur celui du S. M. L G., par 
exemple en prenant l'initiative de compléter l’article 6, alinéa 1°, 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 comme suit : « Ce taux subit 
proportionnellement les mêmes variations que celles du salaire 
minimum interprofesisonnel garanti (S. M. L G.) » ou par tout 
autre moyen qui lui semblerait convenable pour adapter le 
texte à la situation réelle des personnes âgées, le Parlement 
ne disposant plus des moyens légaux de modifier la législation 
sociale [26 juillet 1961] (n° 337). — Réponse [24 octobre 1961] 
(p. 1211). 


M. Bernard Lafay a l'honneur de demander à M. le ministre 
du travail pour quelles raisons la commission prévue à l'ar- 
ticle 24 du décret n° 60-431 du 12 mai 1960, relatif aux soins 
médicaux dispensés aux assurés sociaux, n’a pas été constituée 
à ce jour. Lors de la séance du 1‘' juillet 1960, à l’Assemblée 
nationale, M. le ministre du travail avait estimé que « l’article 
considéré envisage la constitution de cette commission dans un 
délai de deux ans », interprétation contestable, car le délai de 
deux ans est celui prévu pour l'établissement du rapport, et non 
pour la constitution de la commission. C'est donc, en fait, à la 
date limite du 13 mai 1962 que le rapport sur l'application des 
dispositions du décret précité devrait être établi. Il paraît 
anormal que les membres de la commission prévue à l’article 24 
ne soient pas encore désignés et mis en mesure d'accomplir 
leur mission, le délai réglementaire de deux ans étant actuelle- 
ment restreint à six mois et risquant d'être encore abusivement 
restreint. Tout nouveau retard apporté à la constitution de 
cette commission apparaissant préjudiciable à l'étude du bon 
fonctionnement de la sécurité sociale, il le prie de prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour que le Gouvernement 
donne l’exemple du respect des textes dont il a pris la respon- 
sabilité [7 novembre 1961] (n° 365). — Réponse [5 décembre 
1961] (p. 2286). 


M. Bernard Lafay à pris connaissance de diverses informations 
relatives aux transferts à l'étranger, au bénéfice du F. L. N., de 
fonds collectés en métropole, affaire qui s’est traduite par l’incul- 
pation de trois personnes — dont une importante personnalité 
politique algérienne — arrêtées le 4 novembre. Il apparaît à 
l'observateur le moins averti de ces sortes d'affaires que les 
procédés employés par les inculpés étaient d'une surprenante 
simplicité : concentration des fonds dans des domiciles connus, 
les sympathies F. L. N. d’un des intéressés au moins étant 
notoires, boite aux lettres fixe, utilisation de méthodes de com- 
pensation financières parfaitement bien connues des organismes 
spécialisés. Il semble donc incroyable que ces organismes — 
policiers ou autres — aient ignoré jusqu'aux semaines qui pré- 
cèdent le 4 novembre les activités des trois inculpés, qui agis- 
saient comme des personnes sûres de l'impunité. C'est pourquoi, 
sans vouloir en aucune façon s'immiscer dans le secret de l’ins- 
truction, et en se tenant strictement sur le plan du bon fonc- 
tionnement des administrations publiques, il prie M. Le ministre 
de l'intérieur de vouloir bien répondre aux questions suivantes : 
1° au cas peu vraisemblable où les services chargés de réprimer 
les crimes ou délits reprochés aux personnes ci-dessus désignées 
ne les auraient pas décelées, quelles mesures ont été prises 
ou sont envisagées pour sanctionner une négligence aussi évi- 
dente et coupable ; 2° au cas où les activités criminelles des 
financiers du F. L. N. auraient été découvertes depuis longtemps 
par les fonctionnaires chargés de les réprimer, pour quelles 
raisons leurs agissements ont-ils été tolérés; au cas où la 
réponse à cette seconde question entrainerait la mise en cause 
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de la politique générale du Gouvernement, il ne verrait que des 
avantages à ce que M. le Premier ministre se substitue, pour y 
répondre, à M. de ministre de l'intérieur [10 novembre 1961] 
(n° 367). 


Question orale avec débat : 


M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre de l’intérieur que 
plus de cinquante citoyens français sont et demeurent privés 
de liberté sur simple décision administrative, internés, pour un 
grand nombre, au camp de Thol (Ain), dans des circonstances 
que ne peut admettre un démocrate sincère ; qu’en outre, ces 
mesures arbitraires réduisent à une situation angoissante les 
familles de travailleurs modestes en privant de ressources quatre- 
vingts jeunes enfants et plusieurs parents âgés. M. Bernard Lafay 
a donc l'honneur de demander à M. le ministre de l’intérieur : 
1° quels critères ont été retenus pour appliquer les dispositions 
des textes invoqués à l'appui de cette répression poursuivie en 
dehors de tout souci des garanties des droits reconnus aux 
citoyens depuis plus de deux siècles ; 2° quelles mesures sont 
envisagées pour que des enfants et des vieillards ne demeurent 
pas plus longtemps victimes de décisions administratives dont 
le légalisme formel ne masque nullement l'arbitraire réel et 
l'inhumanité. Ayant pris connaissance d'un communiqué de M. le 
ministre de l’intérieur en date du 6 juin 1961, M. Bernard Lafay 
le prie, en outre, de vouloir bien vérifier à quelles dates auraient 
été prises les dispositions relatives aux conditions de vie des 
internés du camp de Thol auxquelles il fait allusion [14 juin 1961] 
n° 90). — Transformée en question orale simple [15 juin 1961] 
(n° 317). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion générale [5 mai 1961] (p. 189, 190, 191). — Questions 
orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière (n° 80) et de 
M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du Gouvernement en 
matière sociale [16 mai 1961] (p. 294). —— Sa question orale 
(n° 317) relative aux internés du camp de Thol [27 juin 1961] 
(p. 551 et 552). — Sa question orale (n° 426) relative au bacca- 
lauréat de 1961 [18 juillet 1961] (p. 825 à 829). — Ses questions 
orales (n°* 335, 336 et 337) relatives à l'allocation supplémen- 
taire aux personnes âgées [20 octobre 1961] (p. 1210). — Ques- 
tions orales relatives aux manifestations d’Algériens dans la 
région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1341 à 1344). — Proposi- 
tion de loi organique tendant à modifier la durée du mandat des 
sénateurs remplaçants [9 novembre 1961]; explication de vote 
sur l’article unique (p. 1402). — Projet de loi de finances pour 
1962 : budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [25 novembre 1961] 
(p. 1996, 1997, 2014). — Sa question orale (n° 365) sur le retard 
dans la constitution d’une commission {5 décembre 1961] 
(p. 2286). — Sur la question orale avec débat (n° 120) de 
M. Vincent Rotinat relative à la politique française de défense 
[12 décembre 1961] (p. 2466, 2467, 2468, 2469). 


LAFLEUR (M. HENRI) [Nouvelle-Calédonie]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le statut 
de territoire d'outre-mer. Discussion générale [18 mai 1961] 
(p. 345). Discussion des articles: Art. 4: soutient son amen- 
dement n° 1 (p. 346). Projet de loi adaptant et rendant appli- 
cables dans les territoires d’outre-mer les dispositions de la loi 
n° 59-940 du 31 juillet 1959, portant amnistie. Discussion générale 
[18 mai 1961], renonce à la parole (p. 349). — Projet de loi 
relatif à la modification du régime de l‘adoption et de la légi- 
timation adoptive dans les territoires d'outre-mer. Discussion 
générale [18 mai 1961] (p. 351). — Projet de loi de finances 
pour 1962 [première séance du 20 novembre 1961]. — Dispo- 
sition concernant les départements et territoires d'outre-mer 
(p. 1662, 1663). — Projet de loi relatif au rejet partiel d’une 
délibération de l'Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
portant exonération des droits de douane sur le matériel de 
recherche minière importé [30 novembre 1961]. Discussion 
générale: en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan (p. 2260). — Projet de loi relatif 
aux droits de douane d’importation du café torréfié [30 novembre 
1961]. Discussion générale : en qualité de rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques et du plan (p. 2261). — Confé- 
rence des présidents [7 décembre 1961] (p. 2400). 


LA GONTRIE (M. PIERRE DE) [Savoie]. 


Est nommé vice-président de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris, 
Discussion des articles [9 mai 1961]: Art. 5: demande le vote 
par division de l'amendement n° 11 (p. 227). — Questions orales 
avec débat jointes de M. Antoine Courrière (n° 80) et de 
M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du Gouvernement 
en matière sociale [16 mai 1961] (p. 288). — Sur le procès-verbal 
de la séance du jeudi 22 juin {27 juin 1961] (p. 546). — Sur 
la lettre de M. le Premier ministre informant l’Assemblée 
que la déclaration du Gouvernement sur la politique algérienne 
sera faite au Sénat en même temps qu’à l’Assemblée nationale 
le mercredi 28 juin, sous réserve qu'il n’y ait pas débat 


[27 juin 1961] (p. 556). — Demande au Sénat d'observer quel- 
ques instants de recueillement à la mémoire de M. Benaïssa 
Sassi [19 juillet 1961]. — Projet de loi de finances rectificative 


pour 1961 [19 juillet 1961] : sur l’article 11 (p. 886). — Projet 
de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d‘outre- 
mer [12 octobre 1961] ; rappel au règlement (p. 1247). — Projet 
de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer [24 octobre] (p. 1226 à 1250). — Projet de loi 
de finances pour 1962 (deuxième partie) [deuxième séance du 
16 novembre 1961]; sur l’organisation du débat budgétaire 
(p. 1530). INFORMATION [27 novembre 1961]; le vote du groupe 
de la gauche démocratique contre les crédits concernant ces 
services (p. 2142). LÉGION D'HONNEUR [27 novembre 1961]; pose 
une question à M. le garde des sceaux (p. 2173). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (deuxième lecture) [7 décembre 
1961] : demande une suspension de séance avant les explications 
de vote sur l’ensemble (p. 2369). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (deuxième lecture) [14 décembre 1961]. 
Discussion générale : protesite contre les conditions dans les- 
quelles s'effectue le travail du Sénat (p. 2604). 


LAGRANGE (M. RoGER) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. 
Discussion générale [5 mai 1961] (p. 185, 186). — Questions 
avec débat jointes (n° 80) de M. Antoine Courrière et (n° 84) 
de M. Jacques Duclos sur la politique du Gouvernement en 
matière sociale [16 mai 1961] (p. 280, 281). — Projet de loi 
relatif à l’affiliation des artistes du spectacle à la sécurité 
sociale [29 juin 1961]. Discussion de l’article unique : soutient 
son amendement n° 4 (p. 608). — Projet de loi relatif à la 
définition du travailleur à domicile [11 juillet 1961], en tant 
que rapporteur de la commission des affaires sociales (p. 777). 
— Projet de loi instituant l’assurance obligatoire des personnes 
non salariées dans l'agriculture [26 octobre 1961] (p. 1304 à 
1316). — Proposition de loi relative à la législation des acci- 
dents du travail [26 octobre 1961] (p. 1312). — Projet de loi 
modifiant le livre VII du Code rural [26 octobre 1961] (p. 1319). 
— Les questions orales avec débat relatives à la politique 
économique et sociale du Gouvernement [7 novembre 1961] 
(p. 1369 à 1371). — Projet de loi instituant une allocation 
complémentaire de vieilllesse pour les personnes non salariées 
des professions agricoles. Suite de la discussion des articles 
[10 novembre 1961], en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires sociales (p. 1415 et 1416). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (deuxième partie) [16 novembre 1961]. rup- 
GET DE LA SANTÉ PUBLIQUE (p. 1512 et 1513). BUDGET DU TRAVAIL 
[deuxième séance du 20 novembre 1961] (p. 1709, 1710). 


LAKHDARI (M. MonAmMMED Largi) [Constantine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961. Discussion 
+0 [20 juillet 1961] : intervient sur l’article 17, Etat B 
p. 927). 


LALLOY (M. MAURICE) [Seine-et-Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-1250 du 31 octobre 


1959 suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur les travertins et autres pierres calcaires d’une 
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densité apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou 
équarris (n° 25-15 Bb üu tarif des droits de douane d'impor- 
tation) [10 mai 1961] (n° 196). 


Interventions : 


Projet de loi portant ratification du décret n° 59-1250 du 
31 octobre 1959 relatif aux droits de douane sur les travertins 
et les pierres calcaires [16 mai 1961], en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan (n°* 302, 
303). — Projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris. Discussion des articles [17 mai 1961]: Art. 6: repousse 
cet article (p. 327). — Proposition de loi autorisant l'Etat à 
exécuter les travaux d'infrastructure de drainage des terres 
humides [17 mai 1961], en qualité de rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan (p. 334). Discussion 
générale (p. 335). Discussion de l’article unique : accepte l’amen- 
dement n° 1 du Gouvernement (p. 336). 


LA MALENE (M. CHRISTIAN DE), Secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, chargé de l'information (cabinet de M. Michel 
Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 24 août 1961). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 : BUDGET DE L'INFORMATION 
[27 novembre 1961] (p. 2150 et suiv.) ; répond à M. Lachèvre 
(p. 2152) et à M. Symphor (p. 2153). BUDGET DE LA RADIODIFFUSION- 
TÉLÉVISION FRANÇAISE [28 novembre 1961] (p. 2207, 2209 et 2210) ; 
accepte l'amendement n° 122 de M. Marcel Pellenc (p. 2211) ; 
s'oppose à l'amendement n° 123 de M. Marcel Pellenc (p. 2211) ; 
s'oppose à l'amendement n° 152 de M. Roger Houdet (p. 2212) ; 
s'oppose à l'amendement n° 153 de M. Roger Houdet (p. 2213) ; 
accepte l'amendement n° 154 de M. Roger Houdet (p. 2213). 


LAMBERT (M. MarcEL) [Morbihan]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, présenté au nom de la commission des affaires 
sociales, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à accorder le bénéfice de la législation 
sur les accidents du travail aux membres bénévoles des orga- 
nismes sociaux et professionnels [19 octobre 1961] (n° 25). 


Interventions : 


Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la légis- 
lation sur les accidents du travail aux membres bénévoles des 
organismes sociaux et professionnels [25 octobre 1961] (p. 1311 
et 1312). — Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième par- 
tie) [23 novembre 1961] : Budget des TRAVAUX PUBLICS ET DES 
TRANSPORTS (p. 1860). Budget de l'AGRICULTURE [24 novembre 
1961] (p. 1912). Budget de la CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE [séance 
du 25 novembre 1961] (p. 2030, 2031). 


LAMOUSSE (M. GEORGES) [Haute-Vienne]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
culturelles [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l’Assemblée nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961] : 
Budget des AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles (cinéma et 
théâtres nationaux) (p. 1725 à 1727). — Deuxième projet de 
loi de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961] 
Discussion des articles : Art. 18 : favorable à l'amendement du 
Gouvernement proposant un régime fiscal plus favorable pour 
les petites salles de cinéma (p. 2534). 


LAPLACE (M. ADRIEN) [Tarn-et-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


LAURENS (M. ROBERT) [Aveyron]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. S 


LAURENT-THOUVEREY (M. CHARLES) [Jura]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


LA VASSELAIS (M. Guy DE) [Eure-et-Loir]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Question orale : 


M. Guy de La Vasselais demande à M. le ministre des armées 
quelles ont été, au point de vue militaire, les conséquences de 
l'interruption des opérations offensives en Algérie, décidé le 
20 mai dernier, et qui a pris fin après quatre-vingts jours d’ap- 
piication [9 novembre 1961] (p. 366). 


Interventions : 


Sur la lettre de M. le Premier ministre informant l’Assem- 
blée que la déclaration du Gouvernement sur la politique algé- 
rienne sera faite au Sénat en même temps qu'à l’Assemblée 
nationale le mercredi 28 juin sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat [27 juin 1961] (p. 557). Budget des SERVICES CIVILS EN 
ALGÉRIE (texte d’une commission mixte paritaire) [séance du 
7 décembre 1961] (p. 2373). 


LAVY (M. ARTHUR) [Haute-Savoie]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


LE BASSER (M. Francis) [Mayenne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 


sur le projet de loi relatif à l’affiliation des artistes du spec- 
tacle à la sécurité sociale [14 juin 1961] (n° 250). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'affiliation des artistes du spectacle 
à la sécurité sociale [29 juin 1961], en sa qualité de rapporteur 
de la commission des affaires sociales. Discussion générale 
(p. 607). Discussion de l’article unique : accepte l’amendement 
n° 4 de M. Lagrange (p. 608) ; répond à M. Bertrand sur l’article 
unique (p. 609) ; soutient ses amendements n°* 1 et 2 (p. 609). 
— Discussion des articles du projet de loi relatif au droit de 
passage des pêcheurs le long de certains cours d’eau [11 juillet 
1961]; sur l’amendement n° 3 de la commission (p. 774). 


LE BELLEGOU (M. Epouarp) [Var]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Questions orales avec débat : 


M. Edouard Le Bellegou demande à M. Le ministre des. 


affaires étrangères quelle est la politique qu’il entend suivre 
au regard de l’évolution de la situation à Berlin [21 juillet 
1961] (n° 100). — Réponse [5 décembre 1961] (p. 2291). Sont 
entendus : MM. Edouard Le Bellegou, Raymond Guyot, Georges 
Portmann, Maurice Couve de Murville, ministre des affaires 
étrangères. 


M. Edouard Le Bellegou demande à M. le Premier ministre 
comment il entend régler, au mieux des intérêts nationaux et 
européens et dans la sauvegarde de la paix et des bonnes rela- 
tions avec les Etats de l'Afrique du Nord, le problème de 
Bizerte [21 juillet 1961] (n° 101). 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961: [19 juillet 
1961] sur l’article 15 A (p. 893 et 894); [20 juillet 1961] 
Art. 20 (p. 935). — Projet de loi modifiant les articles 815, 
832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural 
et certaines dispositions fiscales [20 juillet 1961]. Discussion 
générale (p. 954 à 956). Discussion des articles : Art. 2: défend 
son amendement n° 39 (p. 963) ; répond au rapporteur (p. 963) ; 
retire son amendement n° 40 (p. 964). Art. 8: sur l’amende- 
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ment n° 18 de M. Jozeau-Marigné (p. 975). Sur l’ensemble du 
projet de loi (p. 975). — Projet de loi relatif à l'accueil et 
à la réinstallation des Français d'outre-mer [12  octo- 
bre 1961]; rappel au règlement (p. 1147). — Projet de loi 
relatif aux groupements agricoles d’exploitants |19 octobre 
1961] (p. 1191 et 1194). — Projet de loi relatif à l'accueil et 
à la réinstallation des Français d'outre-mer : [24 octobre 1961] 
(p. 1232 à 1249); [25 octobre 1961] (p. 1261 à 1281). — Projet 
de loi relatif aux règles de commercialisation des produits agri- 
coles [26 octobre 1961] (p. 1302). -— Projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) [2° séance du 17 novembre 1961]. 
DÉPENSES MILITAIRES, SECTION MARINE (p. 1598 à 1600). — Budget 
de la CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE (p. 2029). — Sa question orale 
avec débat (n° 101) sur la situation à Berlin [5 décembre 
1961] (p. 2291). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° lec- 
ture) [7 décembre 19611: sur l'article 24 (p. 2358). — Projet 
de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer (2° lecture) [8 décembre 1961]. Discussion des articies 
(p. 2415, 2416) ; explication de vote (p. 2417). 


LEBRETON (M. MarcCez) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 

rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 
1960 portant, pour certains produits, modification du tarif 
des droits de douane applicables à l'entrée dans ie territoire 
douanier et, pour d'autres produits, réduction de la perception 
des droits [10 mai 1961] (n° 204). 


Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission effec- 
tuée par une délégation de cette commission, sur le dévelop- 
pement de la recherche et de l’exploitation du pétrole au Sahara 
du 6 au 11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


Interventions : 


Projet de loi portant ratification du décret n° 60-625 du 
29 juin 1960 relatif aux droits de douane sur les linters de coton 
et certaines matières colorantes [16 mai 1961], en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan (p. 304). — Six questions orales avec débat jointes sur 
les problèmes agricoles [4 juillet 1961] (p. 668, 673). 


LECANUET (M. JEAN) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi de 
finances pour 1962, adopté par l'Assemblée nationale. — 
[15 novembre 1961] (n° 60). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 647). — Déclaration du gouvernement 
relative aux problèmes algériens [5 juillet 1961] (p. 692). — 
Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de finances 
pour 1961 [22 juillet 1961]. Discussion des articles: art. 4: 
explique son vote sur l’amendement n° 1 de M. Pellenc (p. 
1019). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) 
[17 novembre 1961]. Budget des AFFAIRES ÉTRANGÈRES : en tant 
que rapporteur pour avis de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées (p. 1559 à 1562). 


LECOURT (M. RogerT), Ministre d'Etat (cabinet de M. Michel 
Debré du 8 janvier 1959. — Démission acceptée le 24 août 1961). 


Interventions : 


Projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le statut 
de territoire d'’outre-mer. Discussion générale [18 mai 1961] 
(p. 344). Discussion des articles (p. 345). Art. 4: accepte l’amen- 
dement n° 1 (p. 346). — Projet de loi adoptant et rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de 
la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959, portant amnistie. Discussion 
générale [18 mai 1961] (p. 349). Discussion des articles. Art. 1°’ : 
s'oppose à l'amendement n° 1 (p. 350). — Projet de loi relatif 
à la modification du régime de l'adoption et de la légitimation 


DEBATS DU 


SENAT 


adoptive dans les territoires d'outre-mer. Discussion générale 
[18 mai 1861] (p. 350, 351). Discussion des articles; article 
additionnel A nouveau; accepte l'amendement n° 1 (p. 351). 
Art. unique : accepte l'amendement n° 2; accepte l'amendement 
n° 3 sur l'intitulé du projet de loi (p. 351). — Projet de loi 
de programme relatif à l’action sociale dans les départements 
des Oasis et de la Saoura. Discussion générale [18 mai 1961] 
(p. 352). Sur l’ensemble (p. 355). — Loi de programme pour les 
territoires d'outre-mer. Discussion générale [15 juin 1961] (p. 428, 
429) : répond aux orateurs qui sont intervenus dans la discus- 
sion générale (p. 436, 437): s'oppose à l'amendement n° 1 de 
M. Marrane (p. 437). — Projet de loi tendant à améliorer 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane la situation des populations agri- 
coles en modifiant les conditions de l'exploitation agricole et 
en facilitant l'accession des exploitants à la propriété rurale 
[22 juin 1961]. Discussion générale (p. 520 et 521) : répond aux 
différents orateurs (p. 530). Discussion des articles. “Art 2: 
demande à M. Isautier de retirer son amenderient n° 13 (p. 533) : 
laisse l’Assemblée juge de se prononcer sur l’amendement 
n° 15 de M. Isautier (p. 533)«; idem pour l'amendement n° 7 
de la commission de législation (p. 533) : sur l'amendement n° 16 
de M. Isautier (p. 534) ; accepte l'amendement n° 24 de M. Ber- 
nier (p. 534). Art. 4: s'oppose à l'amendement n° 1-(p. 535) 
et à l'amendement n° 2 de la commission (p. 536); accepte 
l'amendement n° 24 de M. Bernier (p. 536). Art. 5: accepte 
l'amendement n° 3 de la commission (p. 537); demande à 
M. Isautier de bien vouloir retirer son amendement n° 21 
(p. 537); accepte l'amendement n° 9 de la commission de 
législation, après modifications du texte (p. 537), et l’amende- 
ment n° 10 rectifié (p. 538); s'oppose à l'amendement n° 11 
de la commission de législation (p. 538): se rallie à l’amen- 
dement n° 12 (id). Projet de loi autorisant dans les dépar- 
tement d'outre-mer l'attribution de l'allocation supplémentaire 
d' fonds national de solidarité aux personnes âgées bénéfi- 
ciaires de l'aide sociale [22 juin 1961]. Discussion générale 
(p. 539) ; en réponse à une intervention de M. Georges Marie- 
Anne (p. 540). Discussion de l'article unique : accepte l’amende- 
ment n° 1 de la commission (p. 540). — Sur la question orale 
(n° 312) de M. Louis Gros relative à la préparation militaire 
des étudiants français domiciliés äu Maroc [27 juin 1961] (p. 547). 
— Sur la question orale (n° 306) de M. Lucien Bernier relative 
au recensement dans les départements d'outre-mer [27 juin 1961] 
(p. 548). — Proposition de loi relative à la coordination des 
régimes de retraites professionnelles [29 juin 1961]. Discus- 
sion des articles : s'oppose à l'amendement n° 7 de Mme Der- 
vaux et accepte les amendements n° 4 de M. Lemarié et n° 8 
de M. Chazalon, tendant à introduire des articles additionnels 
(p. 605) ; accepte l'amendement n° 5 de M. Lemarié à l’article 2 
(p. 607). — Projet de loi relatif à l'affiliation des artistes 
du spectacle à la sécurité sociaie [29 juin 1961]. Discussion 
générale (p. 607). Discussion de l’article unique : accepte l’amen- 
dement n° 4 de M. Lagrange (p. 608); accepte les intentions 
mais doute de l'efficacité de l'amendement n° 3 rectifié de 
M. Bruyas (p. 609). — Projet de loi relatif à la constitution 
de l'état civil des Français des départements algériens et des 
départements des Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur 
statut personnel israélite, et à leur accession au statut civil 
de droit commun [21 juillet 1961]. Discussion générale (p. 984, 
985). — Projet de loi rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer les dispositions de l’ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 
1958 sur la protection des installations d'importance vitale 
[21 juillet 1961]. Discussion générale (p. 987). — Discussion 
en deuxième lecture, du projet de loi tendant à améliorer dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane la situation des populations agri- 
coles en modifiant les conditions de l'exploitation agricole 
et en facilitant l'accession des exploitants à la propriété rurale 
[22 juillet 1961]. Discussion générale (p. 1022). 


LEGOUEZ (M. MopzesTE) [Eurel]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan {5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport d'information fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de cette commission, sur le déve- 
loppement de la recherche et de l'exploitation du pétrole au 
Sahara du 6 au 11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


Proposition de loi tendant à instituer une déclaration obli- 
gatoire de résidence et de changement de domicile [22 no- 
vembre 1961] (n° 81). 


( 
( 
| 


| 
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Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 661). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 865) : budget de l’AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1919). 


LEGROS (M. MARCEL) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 : budget de l’AGRICULTURE 
[24 novembre 1961] (p. 1916). 


LEMAIRE (M. MARCEL) [Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Intervention : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes agri- 
coles [4 juillet 1961] (p. 668). 


LEMARIE (M. BERNARD) [Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à la coordination des régimes de retraites professionnel- 
les [14 juin 1961] (n° 208). 


Interventions : 


Proposition de loi relative à la coordination des régimes de 
retraites professionnelles [29 juin 1961], en sa qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires sociales. Discussion générale 
(p. 603). Discussion des articles : soutient son amendement n° 4 
tendant à insérer un article additionnel 1 bis nouveau (p. 605) ; 
accepte l'amendement n° 8 de M. Chazalon (p. 605); soutient 
son amendement n° 1 à l’article 1‘ (p. 606) ; soutient son amen- 
dement n° 2 à l’article 1°’ (p. 606); soutient son amendement 
n° 3 à l’article 1°’ (p. 606). — Projet de loi de finances pour 1962 
(2° partie) [16 novembre 1961]: Budget de la SANTÉ PUBLIQUE 
(p. 1515 et 1516). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
[23 novembre 1961] (p. 1862, 1863). 


LE SASSIER-BOISAUNE (M. ETIENNE) [Orne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 
Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962: LÉGION D'HONNEUR. — 
ORDRE DE LA LIBÉRATION [27 novembre 1961] (p. 2171, 2172). — 
Deuxième projet de loi de finances rectifcative pour 1961 [13 dé- 
cembre 1961]. — Discussion des articles : art. 21 : sur les primes 
d’arrachage des pommes à cidre (p. 2538). 


LEVACHER (M. FRANÇois) [Eure-et-Loir]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


LEVEQUE (M. PAUL) [Seine-et-Marne]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


LEYGUES (M. Louis) [Gers]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 
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L'HUILLIER (M. WALDECK) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion générale [5 mai 1961] (p. 183, 184, 185). Discussion 
des articles [9 mai 1961]: art. 3 : soutient l'amendement n° 21 
présenté par M. Namey (p. 212); le retire (p. 214). Art. 4: 
amendement n° 22 (p. 218, 220). Art. 5 : observations (p. 223, 
226). Suite de la discussion [17 mai 1961]: art. 5 bis: sous- 
amendement n° 29 à l'amendement n° 28; contre le sous- 
amendement présenté par le Gouvernement (p. 317). Art. 6: sur 
le sous-amendement n° 26 à l'amendement n° 5 rectifié (p. 323, 
324) ; sur l’amendement n° 24 (p. 325) ; repousse l’amendement 
n° 24 (p. 326) ; repousse l’article 6 (p. 327). Art. 4: sur le 
renvoi en commission (p. 328). Sur l’ensemble, explication de 
vote (p. 334). — La question orale avec débat (n° 77) de 
M. Edgard Pisani relative à la réforme administrative [11 juillet 
1961] (p. 762 à 764 et p. 770). — Projet de loi de finances 
rectificatives pour 1961 : [19 juillet 1961] sur l’article 4 (p. 882) ; 
[20 juillet 1961] s'adresse au président de séance à la suite du 
retrait de parole à M. Duclos (p. 948). — Projet de loi de 


finances pour 1962 (2° partie) [17 novembre 1961]: budget des 
affaires étrangères (p. 1568). — Dispositions relatives aux SER- 
VICES DU PREMIER MINISTRE. — Section I. — Service généraux 


[2° séance du 20 novembre 1961] (p. 1704). — Projet de loi 
de finances pour 1962: budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE 
[séance du 25 novembre 1961] (p. 1991, 1992) (p. 2014). Inté- 
rieur [26 novembre 1961] (p. 2086) ; son amendement n° 17 
(p. 2106, 2107) ; sur l’amendement n° 57 (p. 2107). — Projet 
de loi complétant la législation sur la protection du patrimoine 
historique et esthétique de la France et tendant à faciliter la 
restauration immobilière [7 décembre 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 2385). — Projet de loi relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones 
d'aménagement différé [12 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2497, 2498). Discussion des articles [13 décembre 1961]: 
art. 1°’, paragraphe II: amendement n° 25: prolongation du 
délai accordé aux communes pour exercer leur droit de préemp- 
tion (p. 2513) : sur le paragraphe IL (p. 2514) ; sur l’amendemant 
n° 36 du Gouvernement (p. 2515). — 2° projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion 
des articles: art. 14: sur la suppression de l’article (p. 2530 
et 2531). — Projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aménagement 
différé [2° séance du 13 décembre 1961]. Discussion des articles : 
art. 1‘: sur l’amendement n° 4 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2552). Art. 2: sur le sous-amendement n° 28 de M. Hugues 
à l'amendement n° 6 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2555) ; contre 
le sous-amendement n° 29 de M. Emile Hugues (p. 2558) ; défend 
son amendement n° 26 tendant à insérer un article additionnel 
(p. explique son vote sur l’ensemble du projet de loi 
(p. 2570). 


LIOT (M. ROBERT) [Nord]. 


Est nommé secrétaire du Sénat [3 octobre 1961] (p. 1097). 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


LONGCHAMBON (M. HENRI) [Français établi hors de France]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi relatif à l'accueil et à la 
réinstallatior des Français d'outre-mer [19 octobre 1961] (n° 19). 
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interventions : 


Projet de loi de programme relative à des actions complé- 
mentaires coordonnées de recherche scientifique et technique. 
Discussion générale [19 mai 1961] (p. 376, 377, 378, 379). — Sur 
la question orale avec débat (n° 77) de M. Edgard Pisani relative 
à la réforme administrative |11 juillet 1961] (p. 769 et 770). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1961: [19 juillet 
1961]. Discussion générale (p. 870) : sur l’article 15 K (p. 901); 
{20 juillet 1961] article 18 : prend la parole contre l'amendement 
n° 25 de M. Pellenc (p. 929). — Questions orales n°* 87 et 108 
de M. Armengaud, n° 106 de M. Carrier et n° 107 de M. Gros 
sur l’aide aux rapatriés [3 octobre 1961] (p. 1105). — Projet de 
loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer [24 octobre 1961], rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques (p. 1220 à 1250) [25 octobre 1961] 
(p. 1259 à 1279). —— Projet de loi de finances pour 1962 [21 no- 
vembre 1961]. Dispositions concernant l'éducation nationale, 
la jeunesse et les sports (p. 1773, 1774). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (2° lecture) [6 décembre 1961]: art. 19 
(p. 2342, 2343). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer (deuxième lecture) [8 décembre 
1961]. Discussion des articles (p. 2412, 2413): au nom de la 
commission des affaires économiques et du plan (p. 2414). 


LOUVEL (M. JEAN-MARIE) [Calvados]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi 
de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur. le 
projet de loi de programme relative au développement de l’action 
sociale dans les départements des Oasis et de la Saoura [10 mai 
1961] (n° 206). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 juin 1961] (n° 249). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relatif à l’action sociale dans le 
département des Oasis et de la Saoura. — Discussion générale 
[18 mai 1961], en tant que rapporteur de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation (p. 352, 353, 354); sur l'ensemble (p. 354, 355). — 
Projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer 
[15 juin 1961], en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. — Discussion générale (p. 429 à 431). — Projet de 
loi de finances modificative pour 1961 [19 juillet 1961] : Art. 1°’: 
son amendement n° 3 (p. 872). [20 juillet 1961] : Art. 18 (p. 928). 
— Projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines disposi- 
tions fiscales [20 juillet 1961]. Discussion des articles : Art. 1°: 
sur l’amendement n° 30 de M. Namy (p. 961). — Discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [21 juillet 1961]. Discussion des articles: Art. 1‘: 
défend son amendement n° 1 (p. 997); le retire après les 
explications du ministre (p. 997). — Projet de loi de finances 
pour 1962 [première séance du 20 novembre 1961], en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. — Disposi- 
tions concernant les DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(p. 1660 à 1662, 1678) [deuxième séance du 20 novembre 1961] 
(p. 1682, 1683). Dispositions concernant le SAHARA [deuxième 
séance du 20 novembre 1961], en qualité de rapporteur spécial 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation (p. 1684 à 1688, 1696, 1697). 
Articles additionnels [28 novembre 1961] : soutient son amende- 
ment n° 129 (p. 2239). — Deuxième projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion des 
articles : Art. 12: sur l'accord signé à Bamako le 19 mai 1961 
(p. 2530). Art. 21 : question à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
sur l'inscription de crédits pour l’arrachage des pommiers à cidre 
(p. 2537). Art. 23, Etat C : amendement n° 10 de la commission 
relatif à la restauration des monuments historiques (p. 2541 et 
2542). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 (deu- 
xième lecture) [14 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2604). 


SENAT 


M 


MALE (M. FERNAND). 
Décédé le 21 février 1961. 


Le président Monnerville prononce son éloge funèbre [25 avril 
1961] (p. 88); le Gouvernement s'y associe [25 avril 1961] 
(p. 89). 


MALRAUX (M. ANDRÉ), Ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — 
Nomination du 22 juillet 1959). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]: 
budget des AFFAIRES CULTURELLES (p. 1733 à 1737, 1738). 


MARCELLIN (M. RoGEer) [Tizi-Ouzou]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Déclarations du Gouvernement relative aux problèmes algé- 
riens [5 juillet 1961] (p. 698). — Projet de loi de finances pour 
1962 : budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 15 no- 
vembre 1961] (p. 1993, 1994). — Projet de loi portant modifica- 
tion des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
[deuxième séance du 13 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2747): Art. 2.: défend son amendement n° 1 (p. 2550). 
Art. 7: retire son amendement n° 2 (p. 2550). 


MARCILHACY (M. PIERRE) [Charente]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles 
à usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport de M. Pierre Marcilhacy fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sur le projet de loi, 
modifié en première lecture par l’Assemblée nationale, portant 
réforme des régimes matrimoniaux (enregistré à la présidence 
le 22 mars 1961) [25 avril 1961] (n° 159). 


Proposition de loi de M. Pierre Marcilhacy tendant à la 
création d’une commission de vérification des fortunes et reve- 
nus des membres du Parlement, du Conseil constitutionnel et 
des grands corps de l'Etat (enregistrée à la présidence le 
22 mars 1961) [25 avril 1961] (n° 160). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi de M. Roger 
Carcassonne et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, de façon à 
réprimer les délits de diffamation et d’injure commis au cours 
d'émissions de radio ou de télévision et à organiser l'exercice 
du droit de réponse (n° 80) [1960-1961]. [16 mai 1961] (n° 213). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la lutte contre le bruit et les 
pollutions atmosphériques et portant modification de la loi du 
19 décembre 1917 [22 juin 1961] (n° 278). 


Proposition de loi tendant à modifier l’article 1143 du code 
civil, relative à l'exécution des obligations [6 juillet 1961] 
(n° 305). 


Proposition de loi tendant à modifier l’article 1143 du code 
civil, relative à l'exécution des obligations [6 juillet 1961] 
(n° 305). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la protection des animaux (n° 312, 
1960-1961) [19 juillet 1961] (n° 322). 


TABLE NOMINATIVE 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, relatif à la 
lutte contre le bruit et les pollutions atmosphériques et portant 
modification de la loi du 19 décembre 1917 [22 juillet 1961] 
(n° 340). 


Proposition de loi constitutionnelle tendant à abroger l’ar- 
ticle 16 et à modifier l’article 19 de la Constitution [3 octobre 
1961] (n° 2). 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de résolution de 
M. Antoine Courrière et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la nomination d'une commission d'enquête sur les événements 
du 17 octobre 1961 et des jours suivants [10 novembre 1961] 
(n° 51). 


Question orale : 


M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population dans quelle mesure le Gouverne- 
ment français aide à la construction de l'hôpital de la cité 
universitaire ; s’il est exact que la subvention de l'Etat français 
a été reportée d'exercice et, dans l’affirmative, pour quelles 
raisons cette décision a été prise [6 juillet 1961] (n° 329). — 
Réponse [18 juillet 1961] (p. 829 et 830). 


Question orale avec débat : 


M. Pierre Marcilhacy demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures il compte prendre pour rétablir un véritable 
régime démocratique sur le territoire de la République fran- 
caise [6 septembre 1961] (n° 109). 


Interventions : 


Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(deuxième lecture) [4 mai 1961], en qualité de rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale. Dis- 
cussion générale (p. 145) : Art. 1°’, art. 1438 du code civil (p. 145, 
146, 147, 148): amendement n° 19 rectifié (p. 148). Art. 1439 : 
amendement n° 20 (p. 149). Art. 1390 : amendement n° 1 recti- 
fié (p. 149, 150) ; accepte l'amendement n° 38 (p. 151) ; amen- 
dement n° 2 (p. 151). Art. 1393: accepte l'amendement n° 48 
(p. 151). Art. 1395: amendement n° 3 (p. 152). Art. 139%: 
amendement n° 4 (p. 152). Art. 1398 : amendement n° 5 (p. 152) ; 
accepte le sous-amendement n° 39 (p. 153). Art. 1401: amende- 
ment n° 6 (p. 153) ; le retire et accepte l'amendement n° 40 
(p. 153) : accepte l'amendement n° 41 (p. 153). Art. 1403: 
amendement n° 8 (p. 154) ; accepte l'amendement n° 51 (p. 154). 
Art. 1405: amendement n° 9 (p. 154). Art. 1411: amendement 
n° 10 (p. 155). Art. 1425 : amendement n° 11 (p. 155). Art. 1428 : 
accepte l'amendement n° 42 (p. 156). Art. 1433: amendement 
n° 12 (p. 156). Art. 1434 : amendement n° 13 (p. 157). Art. 1435 : 
repousse les amendements n°* 34 et 37 (p. 157, 158) ; amendement 
n° 14 (p. 158) ; accepte le sous-amendement n° 49 rectifié (p. 159, 
160) ;: amendement n° 15 (p. 160) ; amendement n° 16 (p. 161) ; 
amendement n° 17 rectifié (p. 162) ; accepte le sous-amendement 
n° 43 (p. 163). Art. 1437 bis: sur l'amendement n° 35 rectifié 
(p. 163) ; amendement n° 18 (p. 163) ; sur le sous-amendement 
n° 18 de M. Bertaud (p. 163, 164). Art. 1447 : amendement n° 21 
(p. 164) : retrait (p. 165). Art. 1456 : amendement n° 22 (p. 165). 
Art. 1463 : accepte l'amendement n° 50 (p. 165). Art. 1465 bis : 
amendement n° 24 (p. 166). Art. 1468: amendement n° 25 
(p. 166) ; amendement n° 26 (p. 166). Art. 1496: amendement 
n° 27 (p. 167). Art. 1499 : accepte l'amendement n° 45 (p. 167). 
Art. 12: amendement n° 28 (p. 168) ; accepte le sous-amende- 
ment n° 46 (p. 168). Art. 15: amendement n° 29 (p. 169). 
Art 15 ter : amendement n° 30 (p. 169, 170, 171). Art. 16 : amen- 
dement n° 31 (p. 171). — Projet de loi complétant et modifiant 
la loi n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et l’article 340 du code de l'urbanisme. Discussion des 
articles [10 mai 1961]: Art. 11 : observations sur l’amendement 
de M. le ministre de la construction (p. 248) ; sur le même article 
(p. 250). — Projet de loi modifiant l’article 108 du code minier. 
Discussion des articles [14 juin 1961] : amendement n° 2 rectifié 
de M. Jacques Duclos (p. 406, 407) ; répond à M. le ministre sur 


le même sujet. — Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit 


et les pollutions atmosphériqués, en qualité de rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale. Dis- 
cussion générale [29 juin 1961] (p. 578, 586): Art. 1‘ [6 juil- 
let 1961]: défend son amendement n° 1 (p. 712, 713) ; défend 
son amendement n° 2 tendant à insérer un articles 1‘ bis 
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(p. 714 à 716). Art. 4: défend son amendement n° 4 (p. 718). 
Art. 8 A (nouveau) : défend son amendement n° 8 (p. 719) ; 
Art. 8 B: défend son amendement n° 9 (p. 719). Art. 8 C: 
défend son amendement n° 10 (p. 720). Art. 11: défend son 
amendement n° 11 (p. 720, 721). — Proposition de loi relative 
aux donations entre époux [6 juillet 1961]. Dans la discussion 
générale (p. 735). — Discussion générale du projet de loi relatif 
au droit dé passage des pêcheurs le long de certains cours d’eau 
[11 juillet 1961] (p. 771). Discussion des articles: sur l’amen- 
dement n° 3 de la commission (p. 773) ; propose de compléter 
l'amendement de la commission, puis se rallie à une proposition 
de M. Courrière (p. 774). — Sa question orale (n° 329) relative 
à l'hôpital de la Cité universitaire [18 juillet 1961] (p. 829 et 
830). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juil- 
let 1961]: sur l’article 15 K (p. 901 et 902). — Discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la lutte contre les 
pollutions atmosphériques et les odeurs [22 juillet 1961], en 
qualité de rapporteur. Discussion générale (p. 1023). Discussion 
des articles: sur la suppression par l’Assemblée nationale de 
l’article 1°° bis (p. 1023) ; sur l’article 8 C (p: 1024). — Projet de 
loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français d‘outre- 
mer [25 octobre 1961] (p 1271 et 1277). — Proposition de loi 
organique tendant à modifier la durée du mandat des sénateurs 
remplaçants [9 novembre 1961]. Discussion de l’article unique : 
son amendement (p. 1400 et 1401). — Projet de loi relatif à la 
protection des animaux [9 novembre 1961]. Discussion générale, 
en qualité de rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale (p. 1403). Discussion des articles 
(p. 1404 à 1406). — Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième 
partie [18 novembre 1961]: budget de la JusricE (p. 1622). — 
Rapport de la commission d'enquête sur les événements du 
17 octobre 1961 [30 novembre 1961]. Discussion générale, en 
qualité de rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale (p. 2263 et 2267): sur l'amendement 
n° 1 de M. Bertaud à l’article unique (p. 2268) ; sur le renvoi de 
l’article unique en commission (p. 2271). — Suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport [14 décembre 1961], en qualité 
de rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 
tion générale (p. 2579) ; répond à l'intervention de M. Defferre 
(p. 2580) ; répond à M. le ministre de l’intérieur (p. 2580). 


MARETTE (M. JACQUES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à la construction d’immeu- 
bles à usage d’habitation et aux sociétés immobilières d’acqui- 
sition ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’amé- 
nagement différé {12 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [17 mai 1961] : Art. 6: soutient le sous- 
amendement n° 26 à l'amendement n° 5 rectifié (p. 324). — 
Projet de loi modifiant l’article 108 du code minier [14 juin 
1961]. Discussion générale (p. 405). — Deuxième lecture du 
projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris 
[6 juillet 1961]. Art. 4: observation de l’amendement n° 1 
(p. 726). — Sur la question orale avec débat (n° 77) de 
M. Edgard Pisani relative à la réforme administrative 
[11 juillet 1961] (p. 765, 769). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]: Art. 12: sur les 
amendements n°* 30 et 2 (p. 890). — Questions orales avec 
débat relative au projet de réorganisation administrative de la 
région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1333 et 1334). — 
Projet de loi de finances pour 1962. Discussion de la première 
partie. Conditions générales de l'équilibre financier [15 novembre 
1961] : sur l’article 5 bis (nouveau) (p. 1475). CHARGES COMMUNES 
[27 novembre 1961] (p. 2163). Projet de loi instituant un 
centre national d’‘études spatiales [7 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2395, 2396). Projet de loi relatif au droit de 
préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les 
zones d'aménagement différé [13 décembre 1961] Discussion 
générale (p. 2506 et 2507). 


MARIE - ANNE (M. GEORGES) [Martinique]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 
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Questions orales : 


M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 4 de la loi n° 50-407 
du 3 avril 1950 stipule expressément que les taux des alloca- 
tions familiales à servir dans les départements d'outre-mer sont 
ceux en vigueur en métropole. Or, jusqu’à ce jour, cette parité 
de taux voulue par le législateur n’a pu être réalisée parce 
qu'une circulaire interprétative du ministère des finances a 
estimé que l'indemnité compensatrice des charges fiscales créée 
par le décret du 6 octobre 1948, article 532 du code de la sécurité 
sociale, n'était pas à comprendre dans le taux de prestations 
familiales à servir aux fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Il lui demande : 1° sur quoi se fonde cette 
interprétation restrictive ; 2° s’il n’envisagerait pas d'apporter 
une solution à cette irritante question, en faisant rapporter cette 
circulaire interprétative qui fausse la volonté clairement expri- 
mée par le législateur [9 décembre 1960] (n° 266). 


M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° qu'aux termes du décret 
n° 51-619 du 21 mai 1951 expressément applicable aux départe- 
ments d'outre-mer, la notion d'enfant à charge à retenir pour 
déterminer l'ouverture du droit au supplément familial de traite- 
ment est celle fixée, en matière de prestations familiales, par 
la loi du 22 août 1946 et le règlement d'administration publique 
du 10 décembre 1946 ; 2° qu'en ce qui concerne les allocations 
familiales proprement dites, la notion d'enfant à charge demeure 
celle fixée par une instruction ministérielle sans date ni numéro 
portant le timbre de la direction du personnel et de la compt- 
tabilité et publiée en annexe aux arrêtés gubernatoriaux régis- 
sant la matière (pour la Martinique, Journal officiel du 10 juin 
1946) ; 3° que cette dualité dans la notion d'enfant à charge 
suscite de nombreuses difficultés d'application et des frictions 
continuelles entre les ordonnateurs et les comptables du Trésor. 
Il lui demande s'il verrait des inconvénients à décider que pour 
l'application du régime de prestations familiales en vigueur dans 
les départements d'outre-mer, la notion d'enfant à charge à 
retenir est celle fixée par la réglementation métropolitaine 
[9 décembre 1960] (n° 267). 


M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret n° 60-967 du 8 sep- 
tembre 1960 a relevé de 5 p. 100 le salaire de base servant au 
calcul des prestations familiales dans la France métropolitaine. 
Il lui demande si, par application des dispositions de l’article 4 
de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950, qui a stipulé que les taux 
des prestations familiales à servir aux fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer sont les mêmes que ceux de 
la France métropolitaine, son administration n’envisage pas de 
procéder au relèvement corrélatif du salaire de base 
servant au calcul de ces prestations dans lesdits départements 
[9 décembre 1960] (n° 268). — Réponse [9 mai 1961] (p. 201, 
202). 


M. Georges Marie-Anne demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances : 1° s’il existe des dispositions réglementaires permet- 
tant aux administrations de l'Etat dans les départements d’outre- 
mer de délivrer des réquisitions de passage, dans une classe 
correspondant à leur niveau judicaire, aux fonctionnaires d’ori- 
gine métropolitaine, en service dans ces départements, au 
moment où ils atteignent la limite d'âge pour la retraite, et qui 
sont désireux de revenir à leur point de départ en métropole ; 
2° éventuellement si mutatis mutandis, les mêmes dispositions 
existent en faveur des fonctionnaires de l'Etat, originaires des 
départements d'outre-mer, en service en métropole, qui expri- 
ment le désir de revenir dans leur département d'outre-mer 
d'origine, au moment de leur admission à la retraite ; 3° au cas 
où la réglementation actuellement en vigueur ne le permettrait 
pas, s’il serait disposé à combler cette lacune, et, quelle limite 
de temps serait impartie aux intéressés pour formuler leurs 
desiderata [7 novembre 1961] (n° 364). — Réponse [12 décembre 
1961] (p. 2476). 


M. Georges Marie-Anne signale à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur que le prix de revient des bananes origi- 
naires des départements français des Antilles s'établit comme 
suit (le kilogramme) : 


Mise en F. O. B. (transport à quai, frais de condition-, 


Taxe I.F.A.C., commission des chargeurs......... 

Fret et frais (assurance, débarquement, manutention, 
commission des réceptionnaires)................. 0,50 
soit un total de 0,97 NF le kilogramme, wagon Dieppe ou Rouen. 
A la suite de la campagne menée contre la banane qui avait 
marqué quelques points de hausse au début de novembre, 
voici que les cours viennent de s'effondrer sur les marchés 
de gros à 0,60 NF et 0,70 NF le kilogramme, wagon Dieppe, 


bien au-dessous du prix de revient. Il lui demande quelles 
dispositions il envisage de prendre pour soutenir les cours de 
cette branche de production nationale et éviter la ruine aux 
producteurs des départements des Antilles [22 novembre 1961] 
(n° 370). — Réponse [12 décembre 1961] (p. 2485). 


Interventions : 


Ses questions orales (n°* 266, 267 et 268) concernant les allo- 
cations et prestations familiales dans les départements d'outre- 
mer [9 mai 1961] (p. 201). — Projet de loi de programme relatif 
à l'équipement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961] (p. 490, 
491). — Projet de loi tendant à améliorer dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane la situation des populations agricoles en modifiant les 
conditions de l’exploitation agricole et en facilitant l'accession 
des exploitants à la propriété rurale [22 juin 1961]. Discussion 
générale (p. 528 à 530). Discussion des articles : sur l’article 2 
(p. 532). — Projet de loi autorisant dans les départements d’ou- 
tre-mer l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de l'aide 
sociale [22 juin 1961]. Discussion générale (p. 540). Projet de loi 
de finances pour 1962. Discussion générale [14 novembre 1961] 
(p. 1461 et 1462). — Dispositions concernant les départements et 
territoires d'outre-mer [1'° séance du 20 novembre 1961] (L. 1672 
à 1674). Budget du TRAVAIL [2° séance du 20 novembre 1961] 
(p. 1713). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 no- 
vembre 1961] (p. 1864). Budget des PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
[24 novembre 1961] (p. 1885). Budget de l’AGRICULTURE {24 no- 
vembre 1961] (p. 1920). AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE [26 no- 
vembre 1961] (p. 2064). — Projet de loi relatif à la production et 
la distribution de l‘énergie en Martinique [30 novembre 1961] 
Discussion générale (p. 2256) ; sur l’ensemble (p. 2263). — Sur 
sa question orale (n° 364) relative aux réquisitions de passage 
pour les fonctionnaires entre la métropole et les départements 
d'outre-mer [12 décembre 1961] (p. 2476). — Sur sa question 
orale (n° 370) relative au soutien de la production bananière 
dans les Antilles françaises [12 décembre 1961] (p. 2485, 2486). 


MAROSELLI (M. ANDRÉ) [Haute-Saône]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
re: ep et des comptes économiques de la nation [5 octobre 


Esi nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
eh . de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Question orale : 


M. André Maroselli demande à M. le Premier ministre : 1° quel 
est, pour l’année 1961, le montant des dépenses qu'ont entraînées 
pour les finances publiques les visites officielles de chefs d'Etat 
ou de Gouvernements étrangers, ainsi que les réceptions, fêtes 
et cérémonies de toute nature qu’elles ont motivées ; 2° quel est, 
à titre de comparaison, le montant des dépenses de même nature 
pour la période correspondante de l’année 1957 ; 3° s’il n’estime 
pas que, dans les circonstances actuelles et notamment dans 
l'atmosphère de revendications sociales qui se développent, il 
serait opportun d’atténuer, dans le comportement des pouvoirs 
publics, un faste et une ostentation que certains pourraient être 
tentés de considérer comme s’apparentant moins aux usages 
républicains qu'aux traditions monarchiques [24 octobre 1961] 
(n° 361). — Réponse [14 novembre 1961] (p. 1435 et 1436). 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du Gou- 
vernement en matière sociale [16 mai 1961] (n°° 286, 287). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 1961] : 
dans la discussion générale en tant que rapporteur de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation (p. 840) ; [20 juillet 1961] sur l’article 20 : 
défend l’amendement n° 27 de M. Pellenc (p. 937); répond à 
M. le secrétaire d'Etat au finances (p. 937). — Sa question orale 
(n° 361) relative à l'opportunité du faste actuel des pouvoirs 
publics [14 novembre 1961] (p. 1435 et 1436). — Projet de loi 
de finances pour 1962 (2° partie) [17 novembre 1961] : budget des 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 1566 et 1567) ; réponse à une interven- 
tion de M. Defferre sur l’œuvre des villes jumelées (p. 1568). 
DÉPENSES MILITAIRES [2° séance du 17 novembre 1961], en tant que 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 1575 à 
1577) : sur le rétablissement de l’article 24 (p. 1603 et 1604) ; sur 


| 
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l'amendement n° 72 de M. Guyot tendant à réduire le temps de 
service des appelés (p. 1607). — Deuxième projet de loi de finan- 
ces rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion géné- 
rale, au nom de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation (p. 2525). 


MARRANE (M. GEORGES) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de véri- 
fier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. Dis- 
cussion des articles [9 mai 1961]: art. 3 : sur l’article (p. 217). — 
Sur la question orale de M. Jacques Duclos (n° 280) concernant 
la commémoration de la victoire de 1945 [16 mai 1961] (p. 265). — 
Projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer 
[15 juin 1961]. Discussion générale (p. 433, 434). Discussion de 
l’article unique : défend son amendement n° 1 (p. 437). — Projet 
de loi de programme relative à l'équipement sportif et socio- 
éducatif [20 juin 1961]. Discussion générale (p. 475 à 478). Dis- 
cussion des articles [22 juin 1961]: art. 2 (nouveau) ; propose 
par amendement n° 5 de compléter l’article (p. 504) ; explication 
de vote sur l’ensemble (p. 504). — Projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 [19 juillet 1961]. Discussion générale (p. 869 
et 870) : art. 3: défend son amendement n° 28 (p. 873). — Pro- 
jet de loi autorisant l'approbation d’un échange de lettres relatif 
à la cession à la République fédérale d’Allemagne d’un immeuble 
du domaine [21 juillet 1961]. Discussion générale (p. 992). — 
Discussion, en troisième lecture, des projets de loi de finances 
rectificative pour 1961 [22 juillet 1961]; explique son vote sur 
l'ensemble (p. 1021). — Projet de loi de finances pour 1962. Dis- 
cussion générale [14 novembre 1961] (p. 1455 à 1458). — Dispo- 
sitions concernant l'éducation nationale, la jeunesse et les sports 
[21 novembre 1961] (p. 1767, 1768). — Budget CAISSE NATIONALE 
D'ÉPARGNE [séance du 25 novembre 1961] (p. 2028, 2021, 2031). — 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE [26 novembre 1961] (p. 2061). — 
SERVICES GÉNÉRAUX DU PREMIER MINISTRE [27 novembre 1861]; 
réponse à M. le rapporteur (p. 2155). — CHARGÉS DE MISSIONS 
[27 novembre 1961] (p. 2159, 2160) : à l’article 63 [28 novembre 
1961]; soutient son amendement n° 22 (p. 2235). — Discussion 
des conclusions de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi de finances pour 1962 [11 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2431, 2432). — Deuxième projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2526 et 2527). Discussion des articles : art. 21: propose par 
amendement n° 18 une réduction des crédits du titre III du 
ministère de l’intérieur (p. 2540). 


MARTIN (M. Louis) [Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant le 
livre VII du code rural et instituant une allocation complémen- 
taire de vieillesse pour les personnes non salariées des profes- 
sions agricoles [25 getobre 1961] (n° 40). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 669). — Projet de loi modifiant 
le livre VII du code rural et instituant une allocation complé- 
mentaire de vieillesse pour les personnes non salariées des 
professions agricoles [26 octobre 1961], rapporteur de la com- 
mission des affaires sociales (p. 1316 à 1321). — Projet de loi 
de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance du 16 novembre 
1961]: Budget des ANCIENS COMBATTANTS (p. 1537). — Sur la 
question orale avec débat (n° 120) de M. Vincent Rotinat, relative 
à la politique française de défense [12 décembre 1961] 
(p. 2467). 


MASSE (M. PIERRE) (commissaire général du plan). 
Audition spéciale : 


Organisation de la région de Paris. Discussion des articles 
[17 mai 1961] (p. 312, 313, 314, 315). 


MASTEAU (M. JACQUESs) [Vienne]. 


Est nommé vice-président de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
A de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 

1]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’organisation de la région de Paris [4 mai 1961] (n° 187). 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale, en deuxième lecture, relatif à l’organisation de la 
région de Paris [6 juillet 1961] (n° 304). 


Interventions : 


Le projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. 
Discussion générale [5 mai 1961] (p. 182, 183), en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. Discussion 
des articles [9 mai 1961]: Art. 3: amendement n° 7 (p. 215, 
217). Art. 5 : repousse l'amendement n° 11 (p. 223, 224) ; accepte 
la proposition de M. Raymond Bonnefous( p. 228). Suite de la 
discussion des articles [17 mai 1961]. Art. 5 bis: approuve 
le sous-amendement n° 29 à l'amendement n° 28 (p. 318). Art. 6: 
repousse le sous-amendement n° 27 à l'amendement n° 5 rectifié 


(p. 324) ; accepte l'amendement n° 24 (p. 326). — Deuxième 
ps" du même texte. Discussion générale [6 juillet 1961] 
723). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 


9 juillet 1961] sur l’article 15 K (p. 902). — Projet de loi modi- 
fiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 
et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales [20 juillet 
1961]. Discussion des articles : Art. 2: sur l'amendement n° 39 
de M. Le Bellegou (p. 963). Art. 3 bis nouveau (p. 968 et 969) : 
Art. 6 (p. 971 et 972). — Projet de loi de finances pour 1962 : 
Budget de l’INTÉRIEUR [séance du 22 novembre 1961], en qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 1819 
à 1823). — Suite de la discussion [26 novembre 1961]: sur 
l'amendement n° 30 rectifié présenté au nom du Gouvernement 
par M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances 
(p. 2103) ; sur l’amendement n° 31 (p. 2104) ; sur l’amende- 
ment n° 54 rectifié (p. 2105) ; sur l'amendement n° 55 rectifié 
(p. 2105) ; sur l'amendement n° 56 (p. 2105) ; sur l’amende- 
ment n° 78 (p. 2106) ; sur l’amendement n° 17 (p. 2107) ; sur 
l'amendement n° 57 (p. 2107). — Discussion en deuxième 
lecture [7 décembre 1961]: expliqué le vote de la gauche 
démocratique sur l’ensemble du projet de loi (p. 2370, 2371). 


MATHEY (M. PIERRE-RENÉ) [Haute-Marne]. 


Est nommé secrétaire du Sénat [3 octobre 1961] (p. 1097). 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


MAUPEOU (M. JACQUES DE) [Vendée]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à rendre obligatoire l'avis du minis- 
tère des affaires culturelles avant la délivrance du permis de 
démolition des immeubles ayant plus de cent ans d'âge. Ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles, sous réserve du 
droit reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Consti- 
tution de demander la nomination d’une commission spéciale 
[12 octobre 1961] (n° 8). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi complétant l’article 1° de la loi du 31 dé- 
cembre 1913 sur les monuments historiques, modifiée par la loi 
du 25 février 1943 [26 octobre 1961] (n° 42). 


Questions orales : 


M. de Maupeou demande à M. le Premier ministre quelles sont 
les raisons qui ont motivé les saisies réitérées de l'hebdomadaire 
L'Esprit public, notamment celle du numéro en date du 5 mai 
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1961, exclusivement composé de citations, pour la plupart d’au- 
teurs classiques [18 mai 1961] (n° 309). — Réponse [27 juin 
1961] (p. 548 à 550). 


M. Jacques de Maupeou demande à M. le Premier ministre 
s’il est exact que trois responsables politico-militaires de diverses 
zones de la rébellion algérienne — Si Salah, Si Mohammed et 
Si Lakdar — désireux de déposer les armes, sont venus à Paris 
et ont été reçus à l'Elysée, au mois de juin 1960 ; et, dans l’affir- 
mative, pourquoi le Gouvernement n’a pas accepté de donner 
suite à des propositions susceptibles de mettre fin aux combats 
et de ramener la paix en Algérie [26 août 1961] (n° 341). — 
Réponse [17 octobre 1961] (pb. 1158 à 1160). 


Interventions : 

Projet de loi de programme relatif à l'action sociale dans le 
département des Oasis et de la Saoura. Discussion générale et 
discussion des articles [18 mai 1961! sur l’ensemble du projet 


(p. 354) vote pour le projet. — Sur sa question orale (n° 309) 
relative aux saisies réitérées de l'hebdomadaire « Esprit pubiic » 
[27 juin 19611 (p. 549 et 550). — Proposition de loi relative à la 


coordination de régimes de retraites professionnelles [29 juin 
1961]. Discussion des articles: demande une modification au 
texte de l'amendement n° 8 de M. Chazalon (p. 606). — Projet 
de loi de finances rectificative pour 1961. Discussion des articles 
{20 juillet 1961]: art. 19 : intervient sur l’amendement n° 24 de 
M. Pellenc (p. 924). — Projet de loi autorisant la ratification 
du traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre le Prési- 
dent de la République française et le Président de la République 
isiamique de Mauritanie et l'approbation des accords de coopé- 
ration conclus à la même date entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
islamique de Mauritanie [21 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 990). — Sa question orale (n° 341) sur la conduite des 
négociations tendant à ramener la paix en Algérie [17 octobre 
1961] (pb. 459, 460). — Projet de loi relatif à l’accueil et à la 
réinstallation des Français d’outre-mer [25 octobre 1961] (p. 1259 
et 1263). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie). 
[2° séance du 17 novembre 1961]. — DÉPENSES MILITAIRES, SECTION 
COMMUNE (p. 1585 et 1587). — Projet de loi complétant la légis- 
lation sur la protection du patrimoine historique et esthétique 
de la France et tendant à faciliter la restauration immobiiiere 
[7 décembre 1961]. Discussion générale : en tant que rapporteur 
de la commission des affaires culturelles (p. 2383 à 2385). Dis- 
cussion des articles : art. 6 (p. 2387). — Sa proposition de loi 
tendant à rendre obligatoire l'avis du ministère des affaires 
cultureiles avant la délivrance du permis de démolition des 
immeubles ayant plus de cent ans d'âge [7 décembre 1961]. 
Discussion générale : en tant que rapporteur de la commission 
des affaires culturelles (p. 2390, 2391, 2392). 


MENARD (M. JAcQUES) [Deux-Sèvres]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi relatif 
aux limites d'âge du personnel des cadres militaires féminins. 
[18 juillet 1961] (n° 315). 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi 
de finances pour 1962, adopté par l'Assemblée nationale 
[15 novembre 1961] (n° 60). 


Interventions : 

Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance du 
17 novembre 1961]. DÉPENSES MILITAIRES (p. 1581 et 1582). — 
SECTION AIR, en tant que rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères de la défense et des forces armées 
(p. 1589 à 1591). 


MENU (M. RoGEr) [Marne]. 


Est nommé président de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport d’information, fait au nom de la commission des 
affaires sociales, à la suite de la mission effectuée, du 13 février 
au 3 mars 1961, par une délégation de la commission, chargée 
d'étudier les problèmes sanitaires, démographiques et sociaux 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 


Martinique. — Par MM. Roger Menu, Joseph Brayard, Jean-Louis 
Fournier, Marcel Lambert, André Plait et Louis Roy [19 mai 
1961] (p. 231). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi tendant à améliorer dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane la situation des populations agricoles en modifiant les 
conditions de l'exploitation agricole et en facilitant l'accession 
des exploitants à la propriété rurale [14 juin 1961] (n° 246). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’affiliation des artistes du spectacle à la sécurité sociale 
[15 décembre 1961] (p. 147). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à améliorer dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
la situation des populations agricoles en modifiant les conditions 
de l‘exploitation agricole et en facilitant l'accession des exploi- 
tants à la propriété rurale [22 juin 1961]. Discussion générale, 
en tant que président rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales (p. 523 et 524). Discussion des articles : art. 2. 
— Projet de loi de finances pour 1962 [2° séance du 20 novem- 
bre 1961]: budget du TRAVAIL (p. 1712, 1713). — Projet de loi 
relatif à l'affiliation des artistes du spectacle à la sécurité 
sociale (deuxième lecture) [15 décembre 1961], en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires sociales. Discussion géné- 
raie (p. 2645). 


MERIC (M. ANDRÉ) [Haute-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


En sa qualité de vice-président du Sénat: préside la 
deuxième partie de la séance du 9 mai 1961 ; la première séance 
du 16 mai 1961 ; la deuxième partie de la séance du 17 mai 1961 ; 
la première séance du 29 juin 1961; la première séance du 
6 juillet 1961; une partie de la séance de l'après-midi du 
19 juillet 1961; la séance du 12 octobre 1961; la deuxième 
partie de la deuxième séance du mardi 24 octobre 1961; 
la première séance du jeudi 16 novembre 1961; la séance du 
mercredi 22 novembre 1961; la séance du 23 novembre 1961 ; 
la séance du 28 novembre 1961 (matin) ; la séance du 30 novem- 
bre 1961 (matin) ; la première partie de la séance du 6 décem- 
bre 1961 ; la première partie de la séance du 7 décembre 1961 ; 
la troisième partie de la séance du 12 décembre 1961; la 
séance du 14 décembre 1961 (après-midi). — Donne lecture 
d’une lettre de M. le Premier ministre demandant l'inscription 
à la suite de l’ordre du jour prioritaire du 14 décembre 1961 du 
projet de loi complétant et modifiant le code de la nationalité 
française et du projet de loi rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 59-940 du 31 juil- 
let 1959 portant amnistie [14 décembre 1961] (p. 2579) — 
Projet de loi autorisant la ratification de l'accord créant une 
association entre la Communauté économique européenne et 
la Grèce [14 décembre 1961]. Discussion générale : répond à 
une protestation émise par M. Carcassonne (p. 2587). — Projet 
de loi sur les prix agricoles [14 décembre 1961]. Discussion des 
articles : Art. 1° bis: répond à M. le ministre de l’agriculture 
au sujet de la recevabilité des amendements (p. 2600). 


Questions orales : 


M. André Méric demande à M. le Premier ministre s'il est 
exact que pour les nécessaires déplacements que doit effectuer 
le chef du Gouvernement, il ait envisagé l'acquisition d'un 
appareil étranger et, dans l’affirmative, s’il peut lui faire 
connaître les motifs qui ont pu lui dicter ce choix et les rai- 
sons pour lesquelles il s’est refusé à utiliser un appareil français 
tel que Caravelle, réussite française mondialement connue et 
de nature à rehausser le prestige de notre pays à l'étranger 
lors des déplacements du chef du Gouvernement [3 octo- 
bre 1961] (n° 349). — Report le 24 octobre 1961 (p. 1216). — 
Réponse [7 novembre 1961] (p. 1360). 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du 
Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 281, 282, 
283). — Projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris [17 mai 1961]: précise le sens de l’amendement n° 28 
et du sous-amendement n° 29 (p. 318, 319, 320). — Projet de 
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loi de finances rectificative pour 1961. Discussion des articles 
[20 juillet 1961]: Art. 20 (p. 933). Art. 29 (p. 945). — Sa 
question orale (n° 349) relative au choix d’un avion pour les 
déplacements du chef du Gouvernement [7 novembre 1961] 
(p. 1360). — La question orale (n° 80) de M. Courrière relative 
à la politique économique et sociale du Gouvernement [7 novem- 
bre 1961] (p. 1366 à 1368) et (p. 1379 et 1380). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (deuxième partie) [deuxième séance 
du 16 novembre 1961]. — Budget des ANCIENS COMBATTANTS 
(p. 1533 à 1535 et p. 1540 et 1541). DÉPENSES MILITAIRES 
[deuxième séance du 17 novembre 1961]. SECTION AIR (p. 1591 
et 1592). 


MERRED (M. [Oasis]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


MESSAUD (M. LÉON) [Haute-Garonne]. 


Est nommé représentant du Sénat au sein du Comité national 
de la vieillesse de France [29 juin 1961] (p. 592). 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d’habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la proposition de loi de MM. André Armengaud et Léon 
Motais de Narbonne, relative à l'accession des salariés français 
d'outre-mer dans leur ensemble au régime de l'assurance volon- 
taire vieillesse [22 novembre 1961] (n° 79). 


Interventions : 


Projet de loi complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 
1° septembre 1948, portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'’habitation ou à usage professionnel, et 
l'article 940 du Code de l'urbanisme. Discussion générale [10 mai 
1961] (p. 242, 243); Art. 13 bis (nouveau) : sur l'amendement 
n° 11 de M. Jozeau-Marigné (p. 253). — Projet de loi relatif 
à la lutte contre le bruit et les pollutions atmosphériques [6 juil- 
let 1961]: Art. 1°’ : soutient l'amendement n° 1 (p. 713). — Pro- 
position de loi relative aux donations entre époux [6 juillet 1961]. 
Dans la discussion générale (p. 734). — Projet de loi de finances 
pour 1962 (2° partie) [16 novembre 1961]. Budget de la SANTÉ 
PUBLIQUE (p. 1510 et 1511); sur le titre III de l'état C 
(p. 1523 et 1524). Budget de la gusTicE [18 novembre 
1961] (p. 1620). Budget du TRAvAIL [2° séance du 20 novembre 
1961] (p. 1708, 1709). — Proposition de loi relative à l'accession 
des salariés français d'outre-mer dans leur ensemble au régime 
de l'assurance volontaire vieillesse [8 décembre 1961], en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires sociales. Discussion 
générale (p. 2417, 2418). Discussion des articles (p. 2418, 2419). — 
Projet de loi complétant la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 relative 
aux droits de plaidoirie des avocats modifiée par le décret n° 54- 
1253 du 22 décembre 1954, relatif à la caisse nationale des bar- 
reaux français [8 décembre 1961], en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires sociales. Discussion générale (p. 2423). 


MESSMER (M. PIERRE), Ministre des armées (cabinet de 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 5 février 
1960). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’accès des Français musulmans à certains 
grades de la hiérarchie militaire [14 juin 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 398) : accepte l'amendement n° 1 de M. Marius Moutet 
et demande à M. Neddaf de retirer son amendement n° 2 rectifié 
(p. 400). — Projet de loi relatif à l'admission sur titres dans le 
corps des officiers d'administration de l'armement !14 juin 1961]. 
Discussion générale (p. 401). — Projet de loi relatif à l’organisa- 
tion des corps d'officiers de l’armée de mer [27 juin 1961]. 
Discussion générale (p. 558 et 559), en réponse à M. le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées (p. 559 et 560). — Projet de loi relatif au recrute- 
ment de l'armée de mer [27 juin 1961]. Discussion générale 
(p. 561). — Projet de loi relatif à la promotion à titre exceptionnel 
des officiers de réserve servant en situation d'activité dans les 
armées de terre et de l'air [27 juin 1961]. Discussion générale 
(p. 562). — Question orale (n° 284) de M. Pierre Métayer relative 


au taux du prêt aux soldats appelés [11 juillet 1961] (p. 748). — 
Question orale (n° 299) de M. Raymond Guyot relative à la 
situation des jeunes soldats du contingent [11 juillet 1961] 
(p. 748 et 749). — Question orale (n° 320) de M. Pierre Garet 
relative au survol des agglomérations [11 juillet 1961] (p. 7507 — 
Question orale (n° 304) de M. Joseph Raybaud relative à la 
liquidation des pensions des anciens fonctionnaires français des 
cadres chérifiens [11 juillet 1961] (p. 751). — Projet de loi 
relatif aux limites d'âge du personnel des cadres militaires 
féminins [18 juillet 19611. Discussion générale (p. 832). — Projet 
de loi, en deuxième lecture, relatif à l’accès des Français musul- 
mans à certains grades de la hiérarchie militaire [18 juillet 1961]. 
Discussion générale (p. 833). — Question orale (n° 349) de 
M. Méric relative au choix d'un avion pour les déplacements du 
chef du Gouvernement [7 novembre 1961] (p. 1360). — Projet de 
loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance du 17 novembre 
1961]. DÉPENSES MILITAIRES : exposé général (p. 1573 à 1575) ; 
sur la proposition de M. Rotinat d'instituer une large débat sur 
les problèmes militaires (p. 1577) ; en réponse aux différents 
orateurs (p. 1585 et 1587 et p. 1588. SECTION AIR (p. 1592 et 1593). 
SECTION MARINE (p. 1600 à 1602). SECTION COMMUNE. — SERVICES 
D'OUTRE-MER (p. 1602). Discussion des articles : après l’article 24 
(p. 1606) ; répond à la question orale avec débat (n° 120) de 
M. Vincent Rotinat, relative à la politique française de défense 
[12 décembre 1961] (p. 2467 à 2469) ; répond à la question orale 
(n° 371) de M. Charles Naveau, relative à l'examen par les 
commissions de réforme des exemptés et des réformés définitifs 
[12 décembre 1961] (p. 2469). Projet de loi relatif à la prise 
en compte du congé d’'armistice pour certaines pensions militaires 
[12 décembre 1961] (p. 2470). — Projet de loi relatif à la conven- 
tion avec l'Etat d'Israël pour le service militaire des doubles 
nationaux [12 décembre 1961] (p. 2471). Projet de loi relatif 
aux corps militaires de contrôle [12 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2472). Discussion des articles : Art. 3 : sur l’amende- 
ment n° 2 (p. 2473). 


METAYER (M. PIERRE) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de 
loi de finances pour 1962, adopté par l’Assemblée nationale 
[15 novembre 1961] (n° 60). 


Questions orales : 


M. Pierre Métayer rappelle à M. le ministre des armées que 
le taux du prêt aux soldats appelés a été fixé par décret, 
en mars 1952, à 30 francs anciens par jour. Et, ayant pris 
connaissance des déclarations du Gouvernement selon lesquelles 
une nette augmentation des rentrées fiscales aurait été enrc- 
gistrée et la situation de la trésorerie serait satisfaisante, lui 
demande : 1° s’il ne considère pas, comme lui, qu’un relève- 
vement décent du taux de ce prêt s'impose pour améliorer une 
situation inchangée depuis huit années ; 2° s’il entend le faire 
immédiatement ou à l’occasion du prochain budget [15 mars 
1961] (n° 284). — Réponse [11 juillet 1961] (p. 747 et 748). 


M. Pierre Métayer demande à M. le ministre de l'information 
si le Gouvernement n'a pas l'intention, par de nouvelles dis- 
positions réglementaires de caractère rectificatif, de porter 
remède aux dispositions du décret n° 60-1469 du 29 décem- 
bre 1960, relatif à la taxation des appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision, qui entraîne des conséquences 
désastreuses, à savoir : 1° pour les fabricants : a) des charges 
de trésorerie, du fait qu'ils font à l'Etat l'avance des nouvelles 
taxes (85 NF par poste de télévision et 25 NF par poste de 
radio) avant même que les appareils ne soient vendus ; b) un 
risque de récession ou tout au moins un frein à l'expansion, 
du fait que l’acheteur ne saurait manquer d’être découragé par 
une augmentation de l'ordre de 7 à 15 p. 100 du montant de 
son débours initial ; 2° pour les commerçants : a) des charges 
de trésorerie, comme pour les fabricants ; b) leur institution 
commes agents de perception d’une taxe fiscale, ce qui les 
charge d’un travail supplémentaire et leur crée des risques et 
des responsabilités ; c) un accroissement des difficultés de vente 
par suite dans tous les cas de l’anticipation d’une fraction 
de la dépense à effectuer par le client et souvent de la majo- 
ration de cette dépense ; 3° pour les usagers: a) dans tous 
les cas, l’anticipation d’une partie de la dépense ; b) dans de 
nombreux cas, l’alourdissement de la taxation comparativement 
au régime antérieur, notamment lorsqu'il s'agira d'un usager dis- 
posant déjà d’un poste de radio ou de télévision [2 mai 1961] 
(n° 296). — Réponse [20 juin 1961] (p. 458). 


LIT TABLE DES DEBATS DU SENAT 


M. Pierre Métayer demande à M. le Premier ministre : 
1° si les indiscrétions parues dans la presse au sujet du décou- 
page des départements de la région parisienne, et notamment 
de celui de Seine-et-Oise, ont un fondement ; 2° dans quelle 
mesure de tels travaux peuvent être entrepris sans consulta- 
tion préalable des collectivités départementales et communales ; 
3° s'il estime que de tels bouleversements peuvent être laissés 
à la discrétion des fonctionnaires en dehors des élus qui sont 
les seuls représentants qualifiés de la population [3 octobre 
1961] (n° 112). — Réponse [31 octobre 1961] (p. 1328 à 1337). 


Interventions : 


Sur sa question orale (n° 296) relative à la taxation des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision [20 juin 
1961] (p. 459). — Deuxième lecture du projet de loi relatif 
à l’organisation de la région de Paris [6 juillet 1961]; explique 
le vote du groupe socialiste sur l’ensemble (p. 731). — Sa 
question orale (n° 384) relative au taux du prêt aux soldats 
appelés [11 juillet 1961] (p. 748). — Sa question orale avec 
débat (n° 112) relative au projet de réorganisation administra- 
tive de la région parisienne [31 octobre 1961] (p. 1332 et 1333). — 
Projet de loi de finances pour 1962, 2° partie [2° séance du 


17 novembre 1961]. — DÉPÉNSES MILITAIRES : en tant que rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées (p. 1577). — Sur la question 


orale avec débat (n° 120) de M. Vincent Robinat relative à 
la politique française de défense [12 décembre 1961] (p. 2459 
à 2462). 


MICHELET (M. Enmonp), Garde des Sceaux, Ministre de la 
justice (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959) (appelé 
à d'autres fonctions le 24 août 1961). 


Interventions : 


Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° lecture) [4 mai 1961]. Art. 1°’: Art 1438 du code civil: 
accepte l'amendement n° 19 rectifié (p. 148,-149) ; Art. 1439: 
accepte l'amendement n° 20 (p. 149) ; Art. 1390: s’en remet 
à la sagesse du Sénat sur l'amendement n° 1 rectifié (p. 150) ; 
accepte l’amendement n° 38 (p. 151) ; accepte l’amendement 
n° 2 (p. 151) ; Art. 1393 : accepte l'amendement n° 48 (p. 151) ; 
Art. 1395: accepte l’amendement n° 3 (p. 152) ; Art 1396: 
accepte l'amendement n° 4 (p. 152) ; Art. 1398 : accepte l’amen- 
dement n° 5 et le sous-amendement n° 39 (p. 153) ; Art. 1401 : 
accepte l'amendement n° 40 (p. 153) ; accepte l’amendement 
n° 41 (p. 153) ; Art. 1403 : accepte l’amendement n°51 (p. 154) ; 
Art. 1405: accepte l'amendement n° 9 (p. 154) ; Art. 1411: 
accepte l'amendement n° 10 (p. 155) ; Art. 1425 : accepte l’amen- 
dement n° 11 (p. 155) ; Art. 1428 : accepte l’amendement n° 42 
(p. 156) ; Art. 1433: accepte l’amendement n° 12 (p. 156) ; 
Art. 1435: repousse les amendements n°* 34 et 37 (p. 158) ; 
s’en remet à la sagesse du Sénat sur l’amendement n° 14 et 
le sous-amendement n° 49 rectifié (p. 160) ; accepte l’amende- 
ment n° 15 (p. 160) ; accepte l’amendement n° 16 (p. 161, 162) ; 
accepte le sous-amendement n° 43 (p. 163); Art. 1437 bis: 
repousse l'amendement n° 35 rectifié (p. 163) ; demande à 
M. Bertrand de retirer son sous-amendement n° 18 (p. 164) ; 
Art. 1447: accepte l'amendement n° 44 (p. 165) ; Art. 1456: 
accepte l'amendement n° 22 (p. 165); Art. 1463: accepte 
l'amendement n° 50 (p. 165) ; Art. 1465 bis: accepte l’amen- 
dement n° 24 (p. 166) ; Art. 1468 : accepte l'amendement n° 25 
(p. 166) ; accepte l'amendement n° 26 (p. 166). Art. 12 : accepte 
le sous-amendement n° 46 (p. 169) ; Art. 15: accepte l’amen- 
dement n° 29 (p. 169). Art. 15 ter : amendement n° 47 (p. 169, 
170) ; oppose l’article 40 de la Constitution à l’amendement 
n° 30 (p. 171). Art. 16: accepte l’amendement n° 31 (p. 171) ; 
s'associe aux remerciements de M. le président Monnerville 
(p. 171). — Sur la question orale (n° 319) de M. Pierre Garet 
relative à la fusion éventuelle des professions d'avocat et 
d'avoué [27 juin 1961] (p. 554). — Donne lecture de la décla- 
ration du Gouvernement sur les problèmes algériens [28 juin 
1961] (p. 570 et 571). — Proposition de loi relative aux donations 
entre époux [6G juillet 1961]. Dans la discussion générale 
(p. 784). — Projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 
866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et cer- 
taines dispositions fiscales [20 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 948 à 950). — Intervient au cours de l’exposé de M. Emile 
Hugues (p. 958). — Demande que le débat soit mené jusqu’à 
son terme en séance de nuit (p. 958). — Discussion des articles : 
Art. 1°’: accepte l'amendement n° 3 de M. Jozeau-Marigné 
(p. 961) ; accepte l'amendement n° 4 de M. Jozeau-Marigné 
(p. 962) ; accepte l'amendement n° 5 de M. Jozeau-Marigné 
(p. 962). — Art. 2: repousse l’amendement n° 3 de M. Namy 
(p. 962) ; accepte l'amendement n° 6 de M. Jozeau-Marigné 
(p. 962) ; accepte l’amendement n° 7 de M. Jozeau-Marigné 


(p. 963). — Sur l'amendement n° 8 de M. Jozeau-Marigné 
(p. 963). — Sur l'amendement n° 39 de M. Le Bellegou (p. 963) ; 
Accepte l'amendement n° 9 de M. Jozeau-Marigné (p. 964) ; 
accepte l'amendement n° 10 de M. Jozeau-Marigné (p. 964). 
Art. 3: sur l'amendement n° 23 rectifé de M. Bajeux (p. 966). 
Art. 3 bis nouveau: répond à l'intervention de M. Hugues 
(p. 967) ; reprend la parole sur le même article (p. 968) ; 
répond à M. Courrière (p. 968). Art. 4: repousse l'amendement 
n° 33 de M. Namy (p. 969) ; accepte l'amendement n° 37 de 
M. Jozeau-Marigné (p. 970). Art. 4 ter: accepte l'amendement 
n° 28 de M. Bajeux (p. 970). Art. 5 bis: accepte l'amendement 
n° 17 de M. Jozeau-Marigné (p. 971). Art. 6 (p. 972 et 973) : 
remercie M. Soudant de retirer son amendement (p. 974). 
Art. 6 bis nouveau: sur l'amendement n° 21 de M. Soudant 
(p. 974). Art. 7: défend son amendement n° 36 (p. 974). Art. 8: 
sur l'amendement n° 18 de M. Jozeau-Marigné (p. 975). Art. 9 
nouveau : accepte l'amendement n° 19 de M. Jozeau-Marigné 
(p. 975) ; répond aux explications de vote de MM. Hugues et 
Le Bellegou (p. 976). 


MINVIELLE (M. GÉRARD) [Landes]. 
Questeur du Sénat. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962. BUDGET DES POSTES ET 
TÉLÉCOMMUNICATIONS [séance du 25 novembre 1961] (p. 2020, 
2021, 2022). — CHARGES COMMUNES [27 novembre 1961] (p. 2157, 
2158). Son amendement n° 150 (p. 2166). 


. MISSOFFE (M. FRanÇois), Secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — 
Nomination du 24 août 1961). 


Interventions : 


Question orale de M. André Armengaud sur la situation des 
professeurs français au Viet-Nam [10 octobre 1961] (p. 1135). — 


. Question orale de M. Joseph Raybaud relative aux adductions 


d'eau rurales [10 octobre 1961] (p. 1136). — Projet de loi de 
Po" pour 1962. -— AFFAIRES ÉCONOMIQUES [26 novembre 1961] 
P. ). 


MISTRAL (M. PauL) [Isère]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport d’information, fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission effec- 
tuée par une délégation de cette commission en Algérie du 
7 au 15 avril 1960 [16 mai 1961] (n° 210). 


MITTERRAND (M. François) [Nièvre]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algériens 
[5 juillet 1961] (p. 682). — Projet de loi de finances pour 1962 
[21 novembre 1961]. Dispositions concernant l'ÉDUCATION NATIO- 
DALE, LA JEUNESSE ET LES SPORTS (p. 1764 à 1766). —- BUDGET DES 
SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 25 novembre 1961] 
(p. 1994, 1995, 1996). — BUDGET DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
(p. 2026, 2027). 


MOKRANE (M. MonaMED EL MEssaoup) [Sétif-Batnal]. 

Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles [5 octobre 1961]. 

MOLLE (M. MARCEL) [Ardèche]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 
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Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles 
à usage d'habitation et aux sociétés immobilières d’acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 

Avis présenté par M. Marcel Molle (au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale) sur le projet de 
loi relatif aux groupements agricoles d'exploitation [19 octobre 
1961] (n° 22). — Avis présenté par M. Marcel Molle (au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale) 
sur le projet de loi relatif à la coopération agricole et aux 
sociétés d'intérêt collectif agricole [19 notobre 1961] (n° 26). 


Interventions : 


Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° lecture) [4 mai 1961]. Art. 1‘: Art. 1393 du code civil : 
amendement n° 48 (p. 151); Art. 1403: amendement n° 51 
(p. 154); Art. 1428: amendement n° 42 (p. 156); Art. 1435: 
son sous-amendement n° 49 rectifié (p. 158, 159, 160) ; sous- 
amendement n° 43 (p. 162, 163); Art. 1447: amendement 
n° 44 (p. 164, 165); Art. 1463: amendement n° 50 
(p. 165); Art. 12: sous-amendement n° 46 (p. 168). 
— Projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales [20 juillet 1961]. Discussion des articles: Art. 2: sur 
l'amendement n° 10 de M. Jozeau-Marigné (p. 964). — Art. 3 bis : 
nouveau (p. 969). — Projet de loi relatif aux groupements agri- 
coles d'exploitation [10 octobre 1961] (p. 1181 à 1198) : rappor- 
teur de la commission de législation. — Projet de loi relatif à la 
coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole 
[19 octobre 1961] (p. 1200 à 1202) : rapporteur pour avis de la 
commission de législation. — Projet de loi relatif à la dévolution 
successorale des exploitations rurales (2° lecture) [9 novembre 
1961]: Art. 8 (p. 1397). — Projet de loi de finances pour 1962 
(2 partie) [18 novembre 1961]: rapporteur pour avis de la 
commission de législation. — BUDGET DE LA JUSTICE (p. 1613, 
1614). — A l’article 57 A (nouveau) [28 novembre 1961]: sou- 
tient son amendement n° 77, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale (p. 2230). — Projet de 
loi relatif à la dévolution successorale des exploitations rurales : 
conclusions d’une commission mixte paritaire [5 décembre 1961]. 
Art. 3 bis: soutient son amendement n° 1 (p. 2305). Art. 5: 
soutient son amendement n° 2 (p. 2306) ; soutient son amen- 
dement n° 3 (p. 2306) ; soutient son amendement n°.4 (p. 2306). 


MONICHON (M. Max) [Gironde]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrlôe 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961 |. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée de 
proroger un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi modifiant les article 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispo- 
sitions fiscales [16 novembre 1961] (p. 1549). 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 
1961]. Sur l’art. 16 (p. 905). BUDGET DES PRESTATIONS SOCIALES 
AGRICOLES [24 novembre 1961]: en qualité de rapporteur spécial 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation (p. 1882 à 1885). — Projet de 
loi de finances pour 1962. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE |26 no- 
vembre 1961] (p. 2064). — Budget de la marine marchande [26 no- 
vembre 1961] (p. 2079). — BUDGET DE L'INTÉRIEUR [26 novembre 
1961] (p. 2094). — Articles addititonnels [28 novembre 1961] : 
soutient son amendement n° 159 (p. 2242 et 2243) ; soutient son 
amendement n° 160 (p. 2243) ; soutient son amendement n° 161 
(p. 2243). 


MONNERVILLE (M. GASTON) [Lot]. 


Président du Sénat. 


Préside la séance du 25 avril 1961. — Lit le message de 
M. le Président de la République au Parlement [25 avril 1961] 
(p. 88). — Prononce l'éloge funèbre de M. Fernand Malé, séna- 
teur de Mostaganem-Tiaret [25 avril 1961] (p. 88). — Intervient 
sur l’ordre du jour des prochaines séances [25 avril 1961] 
(p. 92). — Préside la séance du 2 mai 1961. — Informe le Sénat 
de l’irrecevabilité de la proposition de loi de M. Jacques Duclos 


LIIT 


relative à la commémoration de la victoire du 8 mai 1945 
(p. 112). — Préside la séance du 4 mai 1961. — Répond au rap- 
porteur général de la pm cer des finances au sujet de l’appli- 
cation de l’article 40 de la Constitution à un amendement n° 30 
sur l’article 15 ter du projet de loi portant réforme des régimes 
matrimoniaux (2° lecture) [4 mai 1961] (p. 170, 171); remercie 
la commission du travail qu’elle a accompli (p. 171). — Préside 
la séance du 10 mai 1961. — Projet de loi complétant et modi- 
fiant la loi n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux d‘habitation ou à 
usage professionnel, et l’article 340 du Code de l‘urbanisme 
[10, mai 1961]; fait une suggestion à propos de l'intitulé du 
projet de loi (p. 255). — Préside la deuxième partie de la 
séance du 16 mai 1961. — Préside la première partie de la séance 
du 17 mai 1961. — Préside la séance du 18 mai 1961. — Préside 
la séance du 15 juin 1961. — Préside la deuxième séance du 
22 juin 1961. — Répond à des interventions de MM. Courrière 
et de La Gontrie demandant que le Sénat se réunisse le mer- 
credi 28 juin pour entendre la déclaration du Gouvernement 
sur l'Algérie [27 juin 1961] (p. 546). — Assure M. de Maupéou 
que l’immunité parlementaire couvre tout parlementaire expri- 
mant son opinion à la tribune [27 juin 1961] (p. 550); donne 
connaissance d’une lettre de M. le Premier ministre informant 
l’Assemblée que la déclaration du Gouvernement sur la politique 
algérienne sera faite au Sénat en même temps qu’à l’Assemblée 
nationale le mercredi 28 juin, sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat [27 juin 1961] (p. 556). — Résume les opinions exprimées 
en décidant que le Sénat se réunira le mercredi 28 juin, à quinze 
heures, tout en n’acceptant pas de ne pas appliquer son règle- 
ment [27 juin 1961] (p. 558) ; projet de loi relatif à l’organi- 
sation des corps d'officiers de l’armée de mer [27 juin 1961]. 
— À la suite d’un différend opposant M. Messmer, ministre 
des armées, et M. André Monteil, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sur 
le champ d'application des lois concernant les garanties fonda- 
mentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de 
l'Etat, décide de saisir le Comité constitutionnel [27 juin 1961] 
(p. 561) ; préside la séance du 28 juin 1961. — Après la décla- 
ration du Gouvernement sur les problèmes algériens, répond 
à MM. Courrière et Duclos qui demandent la réunion de la 
conférence des présidents et pense que celle-ci a pour double 
tâche de fixer la date des débats et de l’organiser [28 juin 1961] 
(p. 573) ; indique que, dans ces circonstances, la conférence des 
présidents est souveraine en vertu du paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 39 du règlement (ibid.) ; confirme à M. Courrière cette 
interprétation en indiquant les précédents de la Chambre des 
députés et du Conseil de la République (p. 574); préside la 
deuxième séance du 29 juin 1961: répond à M. Jean Bertaud 
au sujet des décisions de la conférence des présidents relative 
à l’organisation du débat sur la déclaration gouvernementale 
sur les problèmes algériens [29 juin 1961] (p. 610 et 611). — 
Préside la séance du 5 juillet 1961; au cours de cette séance, 
rappelle à M. Bernard Chochoy que le débat est organisé et 


qu’il convient de respecter les temps de parole (p. 704). — Pré- 
side la deuxième séance du 6 juillet 1961. — Préside la séance 
du 12 juillet 1961. — Préside la deuxième séance du 18 juil- 


let 1961. — Préside la deuxième séance du 20 juillet 1961. — 
Prononce l'éloge funèbre de M. Benaïssa Sassi, sénateur de Mos- 
taganem-Tiaret [20 juillet 1961] (p. 940 et 941). — Au cours 
des explications de vote sur l’ensemble du projet de loi de 
finances rectificative pour 1961, retire la parole à M. Jacques 
Duclos [20 juillet 1961] (p. 947); répond aux observations de 
M. Waldeck L’Huillier au sujet de ce retrait (p. 948). — Préside 
la séance du 22 juillet 1961 (matin) ; à cette même séance, expli- 
que à M. Courrière dans quelles conditions le Sénat pourra être 
convoqué durant l'interruption prévue de ses travaux (p. 1025). — 
Préside la séance du 5 septembre 1961. — Au cours de cette 
séance [5 septembre 1961] donne lecture d’une lettre du 
Premier ministre qui s'oppose à la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Blondelle et plusieurs de ses collègues 
relative à la fixation des prix d'objectif de certains produits 
agricoles ; estime que le Sénat a constitutionnellement le droit 
de discuter de ce texte au cours de la présente session, puis 
consulte la commission des finances sur l'application de l’ar- 
ticle 40 de la Constitution à la même proposition de loi 
(p. 1053) ; fait part de son désaccord avec le Premier ministre 
sur l’irrecevabilité de la proposition de loi en vertu de l’article 
41 de la Constitution et décide de saisir le Conseil constitu- 
tionnel (p. 1055). — Préside le début puis la fin de la séance 
du 6 septembre 1961; explique les conditions dans lesquelles 
le Sénat sera ou non convoqué d'ici à l'ouverture de la pre- 
mière session ordinaire de 1961-1962 [6 juillet 1961] (p. 1090). — 
Préside la séance du mardi 3 octobre 1961 et déclare ouverte la 
session ordinaire du Sénat (p. 1095). — Prononce l'éloge funèbre 
de M. Marcel Bertrand, sénateur du Nord [3 octobre 1961] 
(p. 1096). — Préside les séances du jeudi 5 octobre 1961, du 
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mardi 10 octobre. — Prononce l'éloge funèbre de M. Jacques 
Boisrond, sénateur de Loir-et-Cher [10 octobre 1961] (p. 1134). — 
Préside la 2° séance du mardi 17 octobre, la séance du jeudi 
19 octobre 1961. — Conférence des présidents [19 octobre 
1961] (p. 1204). — Préside la 2° séance du mardi 23 octobre. — 
Préside la séance du jeudi 9 novembre 1961. — Préside la 
2° séance du jeudi 16 novembre 1961. — Sur l'organisation 
du débat budgétaire [2° séance du 16 septembre 1961] 
(p. 1550). — Préside la deuxième partie de la séance du 
21 novembre 1961. — Préside la séance du 23 novembre 1961. — 
Préside la séance du 24 novembre 1961 (après-midi). — Préside 
la séance du 26 novembre 1961 (après-midi) ; informe le Sénat 
de sa décision sur l'amendement n° 100 (budget du ministère 
de l’agriculture) (p. 2056). — Préside la séance du 28 novem- 
bre 1961 (soir). — Préside la séance du 30 novembre 1961 
(après-midi). — Préside la 2° séance du 5 décembre 1961. — 
Préside la deuxième partie de la séance du 7 décembre 1961. — 
Préside la 1'° séance du 8 décembre 1961. — Préside la 
deuxième partie de la séance du 12 décembre 1961. — Préside 
la deuxième partie de la séance du 14 décembre 1961. — 
Projet de loi sur les prix agricoles [14 décembre 1961]. — 
Discussion des articles : art. 1°’ bis: explique pourquoi l'amen- 
dement n° 3 de M. Deguise est irrecevable (p. 2606). — Pro- 
nonce le discours de clôture de la première partie de la session 
ordinaire de 1961-1962 (p. 2651 à 2652). 


MONSARRAT (M. FRANÇoIs) [Tarn]. 
Questeur du Sénat. 


MONT (M. CLAUDE) [Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Question orale avec débat relative à la politique économi- 
que et sociale du Gouvernement [7 novembre 1961] (p. 1373 et 
1374). — Projet de loi de finances pour 1962 |2° séance du 
20 novembre 1961}. — BUDGET DU TRAVAIL (p. 1714). — Disposi- 
tions concernant lJ'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES 
SPORTS [21 novembre 1961] (p. 1770). — INTÉRIEUR [26 novembre 
1961] (p. 2095). 


MONTALDO (M. RENÉ) [Orléansville-Médéa]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie, pour 
l’année 1962, et des voies et moyens qui leur sont applicables 
[15 novembre 1961] (p. 59). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi portant 
fixation des crédits ouverts en Algérie pour l’année 1962 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables [6 décembre 
1961] (n° 104). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
[8 décembre 1961] (n° 120). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962. BUDGET DE LA CONSTRUCTION 
[séance du 22 novembre 1961] (p. 1796, 1797, 1809, 1811). — 
Comme rapporteur spécial de la commission des finances, projet 
de loi de finances pour 1962. BUDGET DES SERVICES CIVILS EN 
ALGÉRIE [séance du 25 novembre 1961] (p. 1984, 1985, 1986, 
1987, 1988). — Comme rapporteur pour le Sénat de la commis- 
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur le projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [séance du 7 décembre 1961] (p. 2372). — Projet de 
loi portant modification des crédits ouverts aux services civils 
en Aigérie pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables [2° séance du 13 décembre 1961]. Discussion 
générale, comme rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 2546, 2547) ; Art. 2 (p. 2550). 


MONTALEMBERT (M. GEOFFROY DE) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation {5 octo- 
bre 1961]. 


En sa qualité de vice-président du Sénat, préside la séance 
du 5 mai 1961: adresse un message de sympathie aux popu. 
lations sinistrées de Normandie [5 mai 1961] (p. 175, 176). — 
Préside la première partie de la deuxième séance du 16 mai 


1961. —— Préside la deuxième partie de la séance du 19 mai 
1961 (p. 368). — Préside la séance du 4 juillet 1961 (après- 
midi). — Préside la première séance du 11 juillet 1961. — 


Préside la séance du soir du 18 juillet 1961. — Préside la 
séance de l'après-midi du 19 juillet 1961. — Préside la seconde 
partie de la première séance du 20 juillet 1961. — Préside la 
première séance du 21 juillet 1961. — Au cours du vote sur 
l'ensemble du projet de loi concernant le traité de coopération 
entre la France et la Mauritanie, rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat qu'il ne peut prendre la parole, selon les termes du 
règlement (p. 991). — Préside la deuxième séance du 21 juillet 
1961. — Fait connaître que la présidence du Sénat a demandé 
au Gouvernement que soit retiré de l’ordre du jour le projet 
de loi relatif à la protection des animaux [21 juillet 1961] 
(p. 996). — Préside une partie de la séance du 6 septembre 
1961. —— Préside la première séance du mardi 24 octobre. — Pré- 
side la séance du mercredi 25 octobre. — Préside la deuxième 
partie de la séance du 26 octobre. — Préside la première 
séance de mardi 14 novembre 1961. — Préside la première et la 
deuxième séance du samedi 18 novembre 1961. — Préside la 
troisième séance du dimanche 26 novembre 1961. — Préside la 
première séance du lundi 27 novembre 1961. — Préside la 
deuxième partie de la séance du 6 décembre 1961. — Préside la 
deuxième partie de la séance du 11 décembre 1961. — Préside 
la première séance du 13 décembre 1961. — Préside une partie 
de la séance du 13 décembre 1961. — Préside la première 
séance du 15 décembre 1961. 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d‘équipement (2° lec- 
ture) [2 mai 1961]. Art. 2 (p. 123), amendement n° 3 (p. 124). 
Art. 7: amendement n° 13 (p. 127, 128) ; amendement n° 6 
(p. 128, 129) ; amendement n° 14 (p. 129). — Projet de loi 
modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les arti- 
cles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation [20 juillet 1961]. — Discussion générale (p. 952). 
— Discussion des articles: Art. 3: sur l'amendement n° 23 
rectifié de M. Bajeux (p. 966). — Art. 6. (p. 971 et 973). Art. 7: 


sur l'amendement n° 36 du Gouvernement (p. 974). — Projet 
de doi relatif aux règles de commercialisation des produits 
agricoles [26 octobre 1961] (p. 1297) — Projet de loi de 


finances pour 1962 : BUDGET DE LA CONSTRUCTION [séance du 
22 novembre 1961] (p. 1803, 1804, 1805). —— BUDGET DE L'AGRI- 
CULTURE [24 novembre 1961], en qualité de rapporteur spécial 
de la commission des finances pour l'habitat rural (p. 1889). 
Articles additionnels [28 novembre 1961]: sur l’amendement 
n° 157 de M. Etienne Dailly (p. 2241). — 2° projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Discus- 
sion des articles: Art. 21: sur le permis d’arrachage des pom- 
miers à cidre (p. 2538). 


MONTEIL (M. ANDRÉ) [Finistère]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de 
loi portant modification de la loi du 13 décembre 1932 sur 
le recrutement de l'armée de mer et l'organisation de ses 
réserves [22 juin 1961] (n° 273). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de 
loi modifiant certaines dispositions de la loi du 4 mars 1929 
portant organisation des différents corps d'officiers de l’armée 
… À et du corps des équipages de la flotte [22 juin 1961] 
n 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de 
loi de finances pour 1962, adopté par l’Assemblée nationale 
[15 novembre 1961] (n° 60). 
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Interventions : 


Projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. — 
Discussion des articles [17 mai 1961]. Art. 5 bis: accepte le 
sous-amendement n° 29 présenté par le Gouvernement à l’amen- 
dement n° 28 de la commission des lois (p. 317, 320). Art. 6: 
repousse le sous-amendement n° 26 à l'amendement n° 5 rec- 
tifié (p. 324). — Discussion des articles du projet de loi de 
programme relative à l‘équipement sportif et socio-éducatif 
[22 juin 1961]. Art. 2 nouveau: s'oppose à l'amendement n° 3 
de Mlle Rapuzzi (p. 500); sur l'amendement n° 1 (p. 502). — 
Projet de loi relatif à l’organisation des corps d'officiers de 
l'armée de mer [27 juin 1961]. — Discussion générale : en tant 
que rapporteur de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées (p. 559) et (p. 560 et 561). — 
Projet de loi relatif au recrutement de l’armée de mer [27 juin 
1961]. — Discussion générale : en tant que rapporteur de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées (p. 561). — Six questions orales avec débat 
jointes sur les problèmes agricoles [4 juillet 1961]; développe 
la question orale de M. André Colin (p. 621). — Projet de 
loi relatif à l’organisation des corps d'officiers de l'armée 
de mer [18 juillet 1961]. Sur l’article 1° (p. 832). — Projet 
de loi relatif aux règles de commercialisation des produits agri- 
coles [26 octobre 1961] (p. 1299 et 1300). — Proposition de 
loi tendant à interdire la vente des salmonidés sauvages [10 no- 
vembre 1961]. — Discussion des articles (p. 1418). — Projet 
de loi de finances pour 1962, 2° partie [2° séance du 17 novembre 
1961]. — DÉPENSES MILITAIRES: sur la procédure et l'organisa- 
tion du débat (p. 1579). — Dépenses militaires [2° séance du 
17 novembre 1961]. —— SECTION MARINE: en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées (p. 1594 à 1598). — Sur son 
amendement n° 51 rectifié (p. 1605 et 1606). — Dispositions 
concernant le SAHARA [2° séance du 20 novembre 1961] (p. 1696). 
Dispositions concernant l'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET 
LES SPORTS [21 novembre 1961] (p. 1754, 1772, 1773). — Sur 
la question orale avec débat (n° 120) de M. Vincent Rotinat, 
relative à la politique française de défense [12 décembre 1961] 
(p. 2462 à 2465). — Projet de loi autorisant la ratification de 
l'accord créant une association entre la Communauté écono- 
mique européenne et la Grèce [14 décembre 1961]. — Discus- 
sion générale (p. 2588, 2590). 


MONTPIED (M. GABRIEL) [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du logement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Proposition de loi tendant à rendre obligatoire l'avis du minis- 
tère des affaires culturelles avant la délivrance du permis de 
démolition des immeubles ayant plus de cent ans d'âge [7 décem- 
bre 1961]. — Discussion générale (p. 2391, 2392). — Deuxième 
projet de loi de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 
1961]. — Discussion des articles; Art. 17: demande que le 
conseil général connaisse des exonérations en faveur des gites 
ruraux (p. 2533). — Projet de loi relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zeres d'aména- 
gement différé [deuxième séance du 13 décembre 1961]. — Dis- 
cussion des articles : Art. 2: sur le sous-amendement n° 29 de 
M. Emile Hugues (p. 2558, 2559). 


MOREL (M. Léorozp) [Constantine!. 


Est nommé membre de la com:ission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 19611]. 


MOREVE (M. RoGrr) [Indre] 


Est nommé mem de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


MOTAIS DE NARBONNE (M. LéON) [Français établis hors de 
France]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les discussions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation 
des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


Question orale avec débat : 


M. Léon Motais de Narbonne rappelle à M. le Premier 
ministre que le rapatriement en leurs provinces d'origine des 
travailleurs vietnamiens et de leurs familles résidant encore, 
depuis la deuxième guerre mondiale, dans les territoires fran- 
çais d’Océanie, malgré l'expiration de leur contrat qui pré- 
voyait cependant leur retour, pose un important problème. Il 
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour tenir 
compte à la fois : 1° de la volonté exprimée par la plus grande 
partie de ces Nord-Vietnamiens de regagner, avec leur famille, 
leur pays d'origine ; 2° du souci légitime des responsables de 
ces territoires d'outre-mer de mettre enfin un terme à une situa- 
tion anormale qui finit par avoir, sur le plan local, des incidences 
politiques regrettables ; 3° des objections tout aussi légitimes 
élevées par le Gouvernement du Sud-Vietnam qui conteste que 
des émigrés ayant perdu tout contact avec leur pays depuis plus 
de vingt ans puissent être aussi facilement livrés au commu- 
nisme nord-vietnamien ; 4° de l'accord intervenue avec la Répu- 
pe “tie 2 du Nord-Vietnam à ce sujet [4 mai 1961] 
n° 


Interventions : 


Projet de loi de programme pour le territoire d'outre-mer. 
Discussion générale [15 juin 1961] (p. 434, 436). — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]. Discus- 
sion générale (p. 871). Questions orales n°* 87, 106, 107, 108 
sur l’aide aux rapatriés [3 octobre 1961] (p. 1104). — Projet 
de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer [24 octobre 1961] (p. 1230). — Projet de loi de 
finances pour 1962, deuxième partie [16 novembre 1961]. — 
BUDGET DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION (p. 1513). — 
BUDGET DE LA COOPÉRATION [2° séance du 18 novembre 1961] 
(p. 1651, 1652, 1654). — BUDGET DE LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION 
FRANÇAISE [28 novembre 1961] (p. 2206). — Projet de loi relatif 
à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer 
(2 lecture) [8 décembre 1961]. Discussion des articles 
(p. 2416, 2417). 


MOTTE (M. EUGÈNE) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales. 
Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi de programme, adopté par l'Assemblée 
nationale, relative à l'équipement sportif et socio-éducatif [15 juin 
1961] (n° 260). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à l'équipement s if et 
sous-éducatif [20 juin 1961], en tant que mn de la ri 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptés écono- 
miques de la nation dans la discussion générale (p. 465). 
Discussion des articles [22 juin 1961]: Art. 2 nouveau: prise en 
considération de l'amendement n° 1 (p. 501 et 502) ; repasse 
l'amendement n° 5 de M. Marrane (p. 504). — Projet de loi 
autorisant l'approbation d'un échange de lettres relatif à la 
cession de la République fédérale d'Allemagne d’un immeuble du 
domaine [21 juillet 1961]. Discussion générale (p. 992). 


MOUTET (M. Marius) [Drôme]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi 
relatif à l'accès des Français musulmans à certains grades de 
la hiérarchie militaire [19 mai 1961] (n° 234). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l'approbation de la 
convention relative à l’organisation de coopération et de -déve- 
loppement économiques [22 juin 1961] (n° 268). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
adopté par le Sénat et rejeté par l’Assemblée nationale, en 
première lecture, relatif à l'accès des Français musulmans à 
OT grades de la hiérarchie militaire [18 juillet 1961] 
n° 
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Questions orales : 


M. Marius Moutet appelle l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur la recommandation n° 56 de l’assemblée 
de l’Union de l’Europe occidentale sur la logistique dans le 
secteur des forces alliées Centre Europe, adoptée le 1‘ décem- 
bre 1960, et demande quelles instructions le Gouvernement 
français a données à ses représentants au Conseil de l’Union de 
l'Europe occidentale et au Conseil de l'Atlantique Nord aux 
fins d'attribuer dès le temps de paix aux commandements 
alliés un contrôle adéquat sur les ressources logistiques réservées 
aux forces qui leur sont affectées [11 février 1961] (n° 271). 
— Réponse [14 juin 1961] (p. 390, 391). 


M. Marius Moutet appelle l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur la recommandation n° 53 de l'assemblée 
de l'Union de l'Europe occidentale sur l'accession de la Grande- 
Bretagne aux Communautés des Six et sur le développement 
de l'Europe politique, adoptée le 30 novembre 1960 ; et demande : 
1° s’il est envisagé de donner suite à cette recommandation 
sur le plan d’un accord entre la Grande-Bretagne et les Commu- 
nautés ; 2° si la question de la participation du Premier ministre 
du Royaume-Uni aux consultations politiques des chefs de gou- 
vernements européens a été discutée lors de la réunion des 
chefs de gouvernements tenue à Paris le 10 février 1961, 
et quelles décisions ont été prises [11 février 1961] (n° 272). 
— Réponse [14 juin 1961] (p. 390, 391). 


M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement français saisi de la résolution 
adoptée par la 49° conférence interparlementaire, tenue à 
Tokyo en septembre-octobre 1960, tendant à améliorer le 
système international de distribution des produits de base et 
le rapport de leurs prix avec ceux des produits manufacturés, 
a porté son attention sur cette résolution d’une importance 
capitale pour l'aide aux pays sous-développés et s'il serait 
d'accord pour prendre l'initiative d’une convocation, sous l'égide 
des Nations Unies, d’une conférence économique mondiale avec 
la participation des représentants des principaux pays produc- 
teurs de matières premières, qui seraient chargés de promou- 
voir des solutions aux problèmes posés suivant les principes 
définis dans la résolution [11 février 1961] (n° 273) — 
Réponse [14 juin 1961] (p. 390, 391). 


M. Marius Moutet demande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° les raisons pour lesquelles les textes officiels pour l’appli- 
cation de la loi du 25 janvier 1961, sur l'assurance maladie 
des exploitants agricoles, n'auraient pas encore été publiés, 
spécialement ceux qui doivent donner le modèle des feuilles de 
maladie, les décomptes de prestations, les états de renseigne- 
ments à fournir par les organismes assureurs au début de 
chaque mois, les précisions sur la comptabilité à organiser, etc. 
Il fait remarquer que la loi prévoit des pénalités pour ceux qui 
ne paient pas les cotisations dans les délais prévus. Il lui 
demande qu'aucune pénalité ne puisse s'appliquer pour cette 
année en raison des retards dont la responsabilité ne saurait 
être endossée par les agriculteurs. Ces retards mettent les 
sociétés mutualistes qui garantissent une assurance complé- 
mentaire dans une situation très difficile; 2° les sociétés 
mutualistes font remarquer que ce décret stipulant que pour 
1961 les cotisations sont payables en une seule fois se heurte 
à une véritable impossibilité d'application car les immatricu- 
lations seront loin d'être réalisées au 15 juin et il ne sera pas 
possible de connaître le revenu cadastral des intéressés avant de 
faire l'appel des cotisations. Il lui demande à quelle date il 
pense que les décrets d’application seront publiés, et quelles 
mesures il compte prendre pour donner satisfaction aux ques- 
tions ainsi posées [16 mai 1961] (n° 307). — Réponse [20 juin 
1961] (p. 456). 


M. Marius Moutet demande à M. le ministre de la coopération 
si le Gouvernement français entend prendre en charge le 
règlement de la situation des personnels contractuels de l’admi- 
nistration française à Madagascar. Le décret n° 61-241 du 
2 mai 1961, Journal officiel de la République française, élimine 
totalement le personnel contractuel de l'outre-mer, sans que 
des dispositions aient été prises soit en vue d’un reclassement 
en métropole, soit en obtenant du Gouvernement malgache la 
certitude d’une prorogation des contrats [26 juin 1961] 
(n° 324). — Réponse [11 juillet 1961] (p. 753 et 754). 


M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelle attitude entend prendre le Gouvernement 
français à l'égard de la recommandation n° 68 émanant du 
comité permanent des armements de l’Assemblée de l’Union de 
l'Europe occidentale [15 novembre 1961] (n° 368! — Réponse 
{5 décembre 1961] (p. 2290). 


Interventions : 


Sur ses questions orales jointes (n° 271, 272, 273) relatives 
à la logistique dans le secteur Centre-Europe, à la Grande- 
Bretagne et les communautés européennes, à la commerciali. 
sation des produits de base [14 juin 1961] (p. 391, 392, 393). — 
Projet de loi relatif à l'accès des Français musulmans à cer- 
tains grades de la hiérarchie militaire [14 juin 1961]. En 
qualité de rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. — Discussion générale 
(p. 398, 399). — Sur sa question orale (n° 307) concernant 
l'assurance maladie des exploitants agricoles [20 juin 1961] 
(p. 457). — Projet de loi autorisant l'approbation de la conven- 
tion relative à l’organisation de coopération et de développement 
économiques |22 juin 1961]. Discussion générale en tant que 
rapporteur de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées (p. 508 à 513 et 516). — Sa question 
orale (n° 324) relative à la situation du personnel contractuel 
de l'outre-mer à Madagascar [11 juillet 1961] (p. 753 et 754). — 
Deuxième lecture du projet de loi relatif à l'accès des Français 
musulmans à certains grades de la hiérarchie militaire [18 juillet 
1961]. En tant que rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées (p. 833 et 834). — 
Projet de la loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des 
Français d'outre-mer [25 octobre 1961] (p. 1267). — Sur la 
conférence des présidents [9 novembre 1961] (p. 1407). — Sa 
question orale (n° 368) relative à la production en commun des 
armements au service de l'U. E. ©. et de l'O. T. A. N. 
[5 décembre 1961] (p. 2290). 


MUSTAPHA (M. MENap) [Orléansville-Médéa]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


NAMY (M. Louis) [Seine-et-Oise]. 
Est nommé secrétaire du Sénat [3 octobre 1961] (p. 1097). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 
(2° lecture) [4 mai 1961]. Art. l‘’: art. 1438 du code civil 
(p. 146); art. 1435, amendement n° 37 (p. 157). — Sur la 
fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat de M. Jacques Duclos relative à la politique sociale du 
Gouvernement [9 mai 1961] (p. 207). — Projet de loi complé- 
tant et modifiant la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948, 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, et l’article 340 du code 
de l’urbanisme. Discussion des articles [10 mai 1961]: art. 3: 
sur son amendement n° 15 (p. 244). Art. 11: pose une question 
au Gouvernement (p. 249) ; déclare ne pouvoir voter l’article 11 
(p. 250). Art. 12: sur son amendement n° 17 (p. 250, 251). Art. 4 
(réservé) : sur son amendement n° 16 (p. 253, 254). Explique 
son vote (p. 255). — Sur la question orale de M. Jacques Duclos 
(n° 280) concernant la commémoration de la victoire de 1945 
[16 mai 1961] (p. 264, 265). — Projets de loi autorisant d’une 
part la ratification de traités de coopération et l'approbation 
d'accords de coopération conclus entre les Gouvernements de 
la République française et des Etats de l‘Entente, d'autre part 
l'approbation de l'accord de défense conclu entre les Gouver- 
nements de la République française, de la République de Côte- 
d'Ivoire, de la République du Dahomey et de la République 
du Niger. Discussion générale commune [15 juin 1961] (p. 441, 
442). — Sur la lettre de M. le Premier ministre informant 
l'Assemblée que la déclaration du Gouvernement sur la poli- 
tique algérienne sera faite au Sénat en même temps qu’à l’'Assem- 
blée nationale le mercredi 28 juin 1961 sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat [27 juin 1961] (p. 556 et 557). — Projet de loi relatif 
à la lutte contre le bruit et les pollutions atmosphériques [6 juillet 
1961]. Sur l’article 3 (p. 717 et 718). — Deuxième lecture du 
projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris 
[6 juillet 1961]: art. 3: défend son amendement n° 2 (p. 725). 
Art. 6: défend son amendement n° 4 (p. 728). Explique le 
vote de son groupe sur l’ensemble (p. 731). — Discussion 
générale du projet de loi relatif au droit de passage des pêcheurs 
le long de certains cours d'eau [11 juillet 1961] (p. 771). — 
Proposition de loi relative au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi [11 juillet 1961]. — 
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Discussion générale (p. 779 et 780). — Projet de loi modifiant 
les articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 
808 du code rural et certaines dispositions fiscales [20 juillet 
1961]. Discussion générale (p. 956 et 957). Discussion des articles : 
art. 1°’: défend son amendement n° 30 (p. 961). Art. 2: défend 
son amendement n° 3 (p. 962). Art. 3: défend son amendement 
n° 32 (p. 965). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [24 octobre 1961] (p. 1241). — 
Proposition de loi tendant à interdire la vente des salmonidés 
sauvages [10 novembre 1961]. Discussion générale (p. 1416 et 
1417). — Projet de loi de finances pour 1962, 2° partie [18 novem- 


bre 1961]. BUDGET DE LA JUSTICE (p. 1615, 1616). — BUDGET DES 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS (p. 2022). — Sur l’ensemble 
[28 novembre 1961] (p. 2246). — Rapport de la commission 


d'enquête sur les événements du 17 octobre 1961 [30 novembre 
1961]. Discussion générale (p. 2265). — Projet de loi relatif à la 
dévolution successorale des exploitations rurales. Conclusions 
d'une commission mixte paritaire [5 décembre 1961]. Sur l’ensem- 
ble (p. 2307). — Projet de loi de finances pour 1962, 2° lecture 
[7 décembre 1961]. Explique le vote du groupe communiste 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 2370). 


NAVEAU (M. CHARLES) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur les inondations qui ont eu lieu les 30, 31 janvier 
et les jours suivants dans le département du Nord, et notam- 
ment dans le bassin de la Sambre et de ses affluents ; lui signale 
que dans la région d’Avesnes et de Maubeuge, eiles ont pro- 
voqué des dégâts considérables ; que de nombreuses maisons 
ouvrières ont été envahies par les eaux qui ont détruit mobiliers 
et linge; que plusieurs usines ont également subi des dom- 
mages considérables ; que d’après les premières estimations, le 
montant total des dégâts se chiffrerait à un milliard d'anciens 
francs ; et, tenant compte de cette situation, lui demande quelles 
dispositions il entend prendre pour venir en aide aux sinistrés 
et quelles mesures peuvent intervenir pour l'indemnisation des 
victimes de cette calamité. (Question transmise à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques.) [14 février 1961] 
(n° 274). — Réponse [9 mai 1961] (p. 202). 


M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° si, en contresignant l'arrêté fixant le prix du lait et des pro- 
duits laitiers, paru au Journal officiel du 29 mars 1961, qui se 
réfère à divers décrets antérieurs et entre autres à la loi du 
5 avril 1960 d'orientation agricole, il est certain d'appliquer à 
la lettre l'esprit de ladite loi qu’il a défendue personnellement 
devant le Parlement, et en particulier les articles 1‘ et 31 
qui doivent assurer la rentabilité des exploitations agricoles 
et fixer des prix en tenant compte intégralement de la rému- 
nération du travail et du capital; 2° si, en contresignant le 
décret n° 61-268, pris en application du décret n° 54-1011 du 
12 octobre 1954 tendant à la régularisation du marché du lait 
et instituant une cotisation professionnelle à la charge des pro- 
ducteurs à compter du 1‘ avril 1961, il trouve normal de faire 
une discrimination entre les producteurs de lait en imposant 
ceux qui se sont associés en coopérative pour améliorer la qua- 
lité, l’'homogénéité et la présentation de leur production et en 
exonérant ceux qui livrent directement à la consommation ; 
3° si c’est cette méthode qu’il entrevoyait lorsqu'il déclarait vou- 
loir faire participer plus étroitement les producteurs à la 
commercialisation de leurs produits, formule qu’il a tant de 
fois énoncée devant le Parlement. Et il lui signale combien il 
est pénible de constater en l'occurrence la rapidité de la décision 
prise par le Gouvernement pour régler le sort des producteurs 
de lait au mépris des avis des organisations professionnelles 
spécialisées et du comité national consultatif interprofessionnel 
du lait, ceci pendant que les pouvoirs publics, au mépris des 
règlements et des textes, s'agissant de la margarine, usent 
d’atermoiements en ce qui concerne l'interdiction de l’aroma- 
tisation par le diacétyl et l’application du taux de la T. V. A. 
prévu par la loi de finances pour 1961 et tolèrent l'importation 
en franchise de l'huile de baleine [10 mai 1961] (n° 303). — 
Réponse [16 mai 1961] (p. 268). 


M. Charles Naveau, se référant à sa question écrite n° 1539 
du 9 février 1961 et à la réponse qui y a été faite, rappelle à 
M. le ministre de l'industrie que le problème de la situation 
des agents des chambres de métiers reste posée; qu'il est 
impossible d'admettre que la détermination de la rémunération 
de ces personnels doive se faire en fonction de la trésorerie de 
ces dernières ; qu’il apparaît difficile de faire supporter à ces 
agents les incohérences résultant des seuls pouvoirs publics ; 


et tenant compte de la situation délicate dans laquelle ces per- 
sonnels se trouvent, lui demande, dans l’immédiat, quelles sont 
les mesures qu’il compte prendre pour y mettre fin [17 mai 1961] 
(n° 308). — Réponse [27 juin 1961] (p. 553, 554). 


M. Charles Naveau rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
la situation alarmante dans laquelle se trouvent, depuis plusieurs 
mois, les planteurs de houblon ; lui signale que, malgré les pro- 
messes faites à ces producteurs, au mois de mars dernier, 
aucune décision de sa part n’est encore intervenue ; que, malgré 
la parole donnée, les importations sont reprises depuis quelque 
temps; que l’aide financière, promise par l'intervention du 
F. O. R. M. A. n’a pas été tenue ; et, tenant compte de ces 
faits, lui demande de vouloir bien définir d'urgence la politique 
de ‘son département ministériel en face de cette angoissante 
situation [13 juin 1961] (n° 314). — Réponse [20 juin 1961] 
(p. 457, 478). 


M. Charles Naveau signale à M. le ministre du travail que 
l’article 54 g du livré II du code du travail stipule que l'indemnité 
de congés payés est due aux salariés de retour du service mili- 
taire, pour la période de maintien sous les drapeaux, par 
l'employeur qui les reprend à son service; qu’en outre cette 
indemnité de congés payés étant assimilée à une rémunération, 
celle-ci est soumise aux cotisations de sécurité sociale et à la 
cotisation accident du travail alors que ces salariés étaient au 
service de la nation comme maintenus sous les drapeaux. Il lui 
demande si, en accord avec son collègue le ministre des armées, 
il ne peut mettre fin à cette situation, tout au moins en ce qui 
concerne les cotisations précitées [5 septembre 1961] (n° 342). — 
Réponse [17 octobre 1961] (p. 1165). 


M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l’agriculture 
de bien vouloir lui faire connaître par quels moyens il entend 
pouvoir donner un caractère « effectif » au prix indicatif du 
lait qu'il a lui-même fixé, et en particulier à celui des laits de 
transformation [28 septembre 1961] (n° 348); report [7 novem- 
bre 1961] (p. 1362). — Réponse [14 novembre 1961] (p. 1435). 


M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur les dispositions de l'arrêté ministériel du 
2 septembre 1961 qui rend obligatoire la vaccination anti- 
aphteuse des bovins et en particulier sur l'article 6 de ladite 
mesure qui décide du mode de règlement de la participation 
financière de l'Etat prévue par le décret du 15 mai 1961 et égale 
à 1 NF par dose vaccinale utilisée ; lui demande s’il ne convien- 
drait pas d’unifier le mode de participation financière, en subven- 
tionnant par exemple uniquement l'institut fournissant le vaccin, 
ce qui aurait pour objet également de réduire le coût du vaccin ; 
lui rappelle au surplus qu'aux termes de la législation actuelle 
la vaccination obligatoire présentait uniquement un caractère 
de gratuité; qu'il n’en est pas de même dans le cas précité, 
ce qui a notamment pour conséquence qu’un propriétaire d’ani- 
maux autorisant le praticien à vacciner ses animaux peut se 
refuser à en assurer le règlement et, tenant compte de cette 
situation, lui demande s’il ne juge pas utile de prévoir une 
disposition nouvelle permettant aux vétérinaires, dans ce cas, 
d'obtenir les moyens de recouvrement des frais de vaccination 
[5 octobre 1961] (n° 350); report [7 novembre 1961] (p. 1362). 
— Réponse [5 décembre 1961] (p. 2280). 


M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale : 1° s’il est exact que plus de 3.400 postes de profes- 
seurs dans l’enseignement secondaire n'ont pas été pourvus à la 
rentrée des classes, ce qui représenterait 11,4 p. 100 de l'effectif 
nécessaire ; 2° par quels moyens il entend pouvoir pallier rapi- 
dement cette situation de fait qui provoque de graves difficultés 
dans la plupart des départements, et notamment dans le dépar- 
tement du Nord; 3° si, face à cette déplorable situation, il ne 
lui appartient pas d'exiger de son collègue, ministre des finan- 
ces, la revalorisation de la profession enseignante afin d'éviter 
l'extension de tels faits qui risquent malheureusement de se 
développer en fonction de l'accroissement des effectifs scolaires 
dans le second degré et dans l’enseignement technique [5 octo- 
bre 1961] (n° 351). — Réponse [7 novembre 1961] (p. 1362 à 1364). 


M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la situation de l’entreprise Massey Ferguson, à 
Marquette (Nord) ; cette dernière se disposerait à licencier près 
d'un millier d'ouvriers sur les 3.000 que compte actuellement 
cette usine ; il s’agit là d’une mesure grave qui touche la popu- 
lation laborieuse de cette région du Nord et il convient en 
conséquence de faire l'impossible pour éviter cette situation 
regrettable. Il lui demande en conséquence de lui faire connaître 
les dispositions qu'il envisage de prendre dans les délais les plus 
rapides pour le maintien de ces personnels en service [5 octobre 
1961] (n° 352). 


M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'une vive émotion s’est emparée des milieux de la production 
laitière française à l'annonce des mesures unilatérales de limi- 
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tation des exportations françaises de beurre vers la Grande- 
Bretagne et l'Italie adoptées par les gouvernements de ces deux 
pays. En ce qui concerne l'Italie, membre de la Communauté 
économique européenne, il convient de souligner le caractère 
anormal d'une décision aussi contraire à la lettre qu'à l'esprit 
du traité de Rome puisqu'elle aboutit à ne réserver, sur un 
contingent total de 3.535 tonnes ouvert au titre du premier 
trimestre 1962, que 960 tonnes de beurre à provenir des pays 
de la Communauté, dont la France. En ce qui concerne la Grande- 
Bretagne, qui entend réduire la part de la France de 10.400 tonnes 
à 1.500 tonnes d’importations sur un total de 210.000 tonnes ouvert 
au titre du semestre en cours, il y a lieu de noter qu’une telle 
décision ne cadre absolument pas avec les intentions déclarées 
de ce pays envers la Communauté économique européenne. C'est 
donc là un motif supplémentaire de prudence pour nos négo- 
ciateurs dans les conversations à venir avec cette puissance. 
Il lui demande, au-delà des protestations officielles que le 
Gouvernement français se doit d'élever auprès des gouverne- 
ments en cause, quelles sont les mesures pratiques de rétorsion 


qu’il entend appliquer pour rappeler nos alliés à un peu plus 
de compréhension : arrêté des importations de fromages et de : 


fruits italiens, et de matières grasses en provenance du Common- 
wealth notamment. Il croit devoir souligner que l'attention des 
organisations laitières françaises est braquée sur la façon dont 
les pouvoirs publics réagiront aux mesures ainsi signalées 
[16 novembre 1961] (n° 369). — Réponse [5 décembre 1961] 
(p. 2281). 


M. Charles Naveau attire l'attention de M. le ministre des 
armées sur les conséquences désastreuses résultant de l’appli- 
cation des dispositions de l'ordonnance n° 61-109 du 31 janvier 
1961 relative à l'examen des exemptés et des réformés définitfs 
par les commissions de réforme ; et lui demande : 1° s’il estime 
normal qu’un jeune garçon, sursitaire jusqu'à vingt-cinq ans, 
appelé, réformé définitif n° 2 après un mois de service, âgé 
actuellement de vingt-neuf ans, père de trois enfants, puisse être 
appelé en janvier prochain pour accomplir son service militaire ; 
2° quelles dispositions immédiates il envisage de prendre pour 
éviter à des pères de famille d’avoir à accomplir, dans ces 
conditions, leur service militaire [22 novembre 1961] (n° 371). 
— Réponse [12 décembre 1961] (p. 2469). 


Questions orales avec débat : 


M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° si, en contresignant l'arrêté fixant le prix du lait et des 
produits laitiers, paru au Journal officiel du 29 mars 1961, qui 
se réfère à divers décrets antérieurs et entre autres à la loi 
du 5 avril 1960 d'orientation agricole, il est certain d’appliquer 
à la lettre l’esprit de ladite loi qu’il a défendue personnellement 
devant le Parlement, et en particulier les articles 1°" et 31 qui 
doivent assurer la rentabilité des exploitations agricoles et fixer 
des prix en tenant compte intégralement de la rémunération 
du travail et du capital; 2° si, en contresignant le décret 
n° 61-268, pris en application du décret n° 54-1011 du 12 octobre 
1954 tendant à la régularisation du marché du lait et instituant 
une cotisation professionnelle à la charge des producteurs à 
compter du 1‘ avril 1961, il trouve normal de faire une discrimi- 
nation entre les producteurs de lait en imposant ceux qui se 
sont associés en coopérative pour améliorer la qualité, l’homo- 
généité et la présentation de leur production et en exonérant 
ceux qui livrent directement à la consommation ; 3° si c’est cette 
méthode qu'il entrevoyait lorsqu'il déclarait vouloir faire parti- 
ciper plus étroitement les producteurs à la commercialisation 
de leurs produits, formule qu'il a tant de fois énoncée devant 
le Parlement. Et il lui signale combien il est pénible de cons- 
tater en l’occurrence la rapidité de la décision prise par le Gou- 
vernement pour régler le sort des producteurs de lait au mépris 
des avis des organisations professionnelles spécialisées et du 
comité national consultatif interprofessionnel du lait, ceci pen- 
dant que les pouvoirs publics, au mépris des règlements et des 
textes, s'agissant de la margarine, usent d’atermoiements en ce 
qui concerne l'interdiction de l’aromatisation par le diacétyl 
et l’application du taux de la taxe à la valeur ajoutée prévu 
par la loi de finances pour 1961 et tolèrent l’importation en 
franchise de l'huile de baleine [25 avril 1961] (n° 82). 


M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le Premier minis- 
tre sur la gravité de la situation paysanne et sur les réactions 
légitimes qu’elle suscite ; et lui demande : 1° s’il estime que la 
loi d'orientation agricole est susceptible dans la mesure où elle 
serait enfin appliquée de remédier à cette situation de fait et 
en particulier s’il entend, dans le cadre des dispositions de 
l’article 31 de ladite loi, donner aux prix des produits agricoles 
la rémunération du travail et du capital; 2° s’il est disposé 
à accorder au F. ©. R. M. A. les crédits nécessaires dans l’immé- 
diat pour permettre la commercialisation et l'écoulement des 
produits agricoles sans pour autant faire appel à des mesures 


iniques telle que la taxe de résorption pour le lait, par exemple : 
3° quels sont les moyens efficaces qu’il envisage de prendre 
pour résoudre le problème des excédents agricoles dans 
l'avenir [22 juin 1961]. 


Interventions : 


Sur sa question orale (n° 303) concernant le prix du lait et 
des produits laitiers [16 mai 1961] (p. 268, 269). — Questions 
orales avec dépôt jointes de M. Antoine Courrière (n° 80) et 
de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du Gouvernement 
en matière sociale [16 mai 1961] (n° 292). — Sur sa question 
orale (n° 314) concernant la situation des planteurs de houblon 
[20 juin 1961] (p. 457). — Sur sa question orale (n° 308) rela- 
tive à la situation des agents des chambres de métiers [27 juin 
1961] (p. 554). — Six questions orales avec débat jointes sur 
les problèmes agricoles [4 juillet 1961] ; développe la question 
orale de M. Antoine Courrière (p. 616). Discussion générale 
(p. 639, 647). — Question orale avec débat de M. Courrière 
(n° 105) relative à la politique agricole du Gouvernement 
[5 septembre 1961] (p. 1060). — Question orale (n° 342) sur 
l'exonération de certaines cotisations de sécurité sociale pour les 
salariés de retour du service militaire [17 octobre 1961] (p. 1165). 
— Question orale n° 352 sur la situation d’une entreprise indus- 
trielle [7 octobre 1961] (p. 1168, 1169). — Sur le report de 
sa question orale relative au prix des laits de transformation 
[7 novembre 1961] (p. 1362). — Sa question orale (n° 351) relative 
aux vacances de postes de professeur dans les enseignements 
de second degré et technique [7 novembre 1961] (p. 1362 à 
1364). — Projet de loi de finances pour 1962 : BUDGET DE L'AGRICUL- 
TURE [24 novembre 1961] (p. 1894). Reprend l'amendement retiré 
de M. Pauzet (n° 100) (p. 1934). Sur l'amendement de M. Romaine 
(n° 114) (p. 1936). — Sa question orale (n° 350) sur la vaccination 
anti-aphteuse des bovins [5 décembre 1961] (p. 2280). — Sa 
question orale (n° 369) relative aux exportations françaises de 
beurre vers la Grande-Bretagne et l'Italie [5 décembre 1961] 
(p. 2281). — Sa question orale (n° 371) relative à l’examen par 
les commissions de réforme des exemptés et des réformés défi- 
nitifs [12 décembre 1961] (p. 2469). 


NAYROU (M. JEAN) [Ariège]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur les conséquences désas- 
treuses résultant de l’abaissement unilatéral des droits de douane 
accordé aux tissus de laine mélangée pour l'industrie textile de 
certaines régions dont celle de Lavelanet (Ariège), et lui demande 
de rapporter cette mesure tout en veillant à l'application du 
Traité de Rome dans ses clauses en matière de main-d'œuvre, 
de salaires et de charges sociales, et de faire jouer les mesures 
de sauvegarde prévues par ledit Traité [4 mai 1961] (n° 301). — 
Réponse [14 juin 1961] (p. 393 et 394). 


M. Jean Nayrou, faisant état de la décision récente qu’il vient 
de prendre à l'égard de l'Office sportif scolaire universitaire, 
demande à M. le ministre de l’éducation nationale de vouloir 
bien lui préciser: 1° les motifs qu’il peut invoquer à l’appui 
de cette décision ; 2° la politique qu’il entend désormais pour- 
suivre dans ce domaine [5 juillet 1961] (n° 328). 


M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sur le fait suivant : une mère, 
ayant été admise à l’aide médicale par la commission, pour hos- 
pitalisation, lors de la naissance de son enfant, la préfecture a 
fait appel en invoquant le fait que les allocations prénatales et 
la prime à la naissance complétées par l’aide des grands-parents 
permettaient le paiement des frais d'hôpital; et lui demande 
s'il n’est pas abusif d'interpréter ainsi la destination donnée à 
des prestations qui devraient profiter essentiellement à l'enfant 
et qui n'ont rien à voir avec l’aide médicale proprement dite 
[6 septembre 1961] (n° 344). 


M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sur le caractère systématique 
donné par certains services d’aide sociale à la récupération, 
après décès, des allocations servies aux bénéficiaires de l’aide 
sociale, cette sorte de doctrine se traduisant par des appels 
automatiques eux aussi chaque fois que les commissions en 
jugent autrement, et lui demande s’il envisage de donner des 
instructions pour que la récupération ne puisse jouer qu’en 
tenant compte de ces cas précis ne risquant pas de mettre en 
cause l'existence et la bonne foi des familles ou des survivants 
ff qu 1961] (n° 362). — Réponse [5 décembre 1961] 
(p. 7). 
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de l'allocation supplémentaire ; par suite certains vieux exploi- 
tants agricoles, qui, du fait d'une activité antérieure ou d’un 
revenu cadastral insuffisant perçoivent l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ou l'allocation du fonds spécial en même 
temps que l'allocation supplémentaire, se trouvant exclus du 
bénéfice des dispositions de ce décret; en conséquence, il lui 
demande s’il envisage d'accorder cette exemption à ces vieux 
exploitants dont les ressources sont inférieures au plafond prévu 
pour l'allocation supplémentaire [25 octobre 1961] (n° 363). — 
Réponse [5 décembre 1961] (p. 2282). 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes (n° 80) de M. Antoine 
Courrière et (n° 84) de M. Jacques Duclos sur la politique du 
Gouvernement en matière sociale, en remplacement de 
M. Antoine Courrière [16 mai 1961] (p. 275, 276, 288). — Sur 
sa question orale (n° 301) relative à l'abaissement des droits de 
douane sur les tissus de laine mélangée [14 juin 1961] (p. 393, 
394). —— Question orale avec débat (n° 77) de M. Edgard Pisani 
relative à la réforme administrative [11 juillet 1961] (p. 759 
et 760). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[18 juillet 1961]. Discussion générale (p. 853). Art. 3: défend 
son amendement n° 33 (p. 873). — Sur l’art. 4 (p. 879 à 882). — 
Question orale n° 344 à M. le ministre de la santé publique 
[17 octobre 1961] (p. 1169, 1170). — Proposition de loi organique 
tendant à modifier la durée du mandat des sénateurs rempla- 
çants [9 novembre 1961]. Discussion de l’article unique; son 
amendement n° 2 (p. 1401 et 1402). — Projet de loi de finances 
pour 1962 [21 novembre 1961]. Dispositions concernant l’ÉDUCA- 
TION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES SPORTS (p. 1755, 1756). — BUD- 
GET DE L'INTÉRIEUR [22 novembre 1961], en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale (p. 1823 à 1826). — BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS ET 
TRANSPORTS [23 novembre 1961] (p. 1846, 1875, 1876). — INTÉ- 
RIEUR : suite de la discussion [21 novembre 1961] en tant que 
rapporteur pour avis de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale (p. 2102). — Son amendement n° 54 rectifié 
(p. 2105) ; le retire (p. 2105). — Son amendement n° 55 rectifié 
(p. 2105). — Son amendement n° 56 (p. 2105). — Son amende- 
ment n° 78 (p. 2106) ; le retire (p. 2106). — Son amendement 
n° 57 (p. 2107). — Explique son vote sur cet amendement 
(p. 2108). — Sa question orale (n° 363) sur les cotisations 
d'assurance-maladie des exploitants agricoles [5 décembre 1961] 
(p. 2282). — Sa question orale (n° 362) relative à la récupération, 
après décès, des allocations d'aide sociale [5 décembre 1961] 
(p. 2287). — Deuxième projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2527 
et 2528). — Discussion des articles : art. 17: sur les gîtes ruraux 
(p. 2533). Art. 21, Etat A: ÉDUCATION NATIONALE, titre IV : sou- 
tient son amendement n° 28 (p. 2539). 


NEDDAF (M. Lagimi) [Alger]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de programme relatif à l’action sociale dans le 
département des Oasis et de la Saoura. Discussion générale et 
discussion des articles [18 mai 1961] : accepte le projet de loi 
(p. 354). — Projet de loi relatif à l'accès des Français musulmans 
à certains grades de la hiérarchie militaire [14 juin 1961]. Dis- 
cussion générale (p. 400) : retire son amendement n° 2 rectifié 
(p. 400). — BUDGET DES SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 
25 novembre 1961] (p. 2000). — Rapport de la commission 
d'enquête sur les événements du 17 octobre 1961 [30 novembre 
1961]. Sur l’article unique (p. 2270 et 2271). — Deuxième projet 
de loi de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. 
Discussion générale (p. 2528). 


. NICOLAY (M. FRANÇOIS DE) [Sarthe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


NOURY (M. JEAN) [Ille-et-Vilaine]. 


Donne sa démission de membre de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées [18 juillet 1961]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[18 juillet 1961]. 


Dépôt législatif : 
Avis présenté au nom de la commission des affaires culturelles 


sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par l’Assemblée 
nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 


interventions : 


Projet de loi de programme relative à l'équipement sportif et 
socio-éducatif [20 juin 1961]. Discussion générale (p. 465 à 467). 
— Suite de la discussion du projet de loi de programme relative 
à l'équipement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961] (p. 498). — 
Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. Dispo- 
sitions concernant l'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES 
SPORTS, en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles (jeunesse et sports) (p. 1748 à 1750) (p. 2039). 
— Projet de loi relatif à la formation de cadres et d'animateurs 
pour la jeunesse [5 décembre 1961]. Discussion des articles 
(p. 2311 et 2312). 


0 


OUELLA (M. HACÈNE) [Bône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


P 


PAMS (M. GASTON) [Pyrénées-Orientales]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 

Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires économi- 
aues et du plan sur le projet de loi de finances pour 1961, adopté 
par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 

Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962: AVIATION CIVILE ET COM- 
MERCIALE [26 novembre 1961], en tant que rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques et du plan (p. 2059). 
— Son amendement n° 110 (p. 2068, 2069 et 2070). 


PARISOT (M. HENRI) [Vosges]. 


Est nommé secrétaire [3 octobre 1961] (p. 1097). 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 

Interventions : 


Projet de loi relatif aux limites d'âge du personnel des cadres 
militaire féminins [18 juillet 1961]. Dans la discussion générale 
en tant que rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées (p. 832). 


PASCAUD (M. Guy) [Charente]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 
Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1962. INTÉRIEUR [26 novembre 
1961] (p. 2087). 


PATENOTRE (M. FRANÇois) [Aube]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


PATRIA (M. PIERRE) [Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 
Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 


demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


| 
l'agriculture sur les conséquences du décret n° 61-338 du 31 mars 
1961 qui réserve le bénéfice de l'exonération des cotisations de 
l'assurance-maladie des exploitants agricoles aux titulaires de | 
l'allocation ou de la retraite de vieillesse agricole, bénéfiCräires | 
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PAULIAN (M. GILBERT) [Alger]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Interventions : 


Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes algériens 
[5 juillet 1961] (p. 688). — Deuxième lecture du projet de loi 
relatif à l'accès des Français musulmans à certains grades de 
la hiérarchie militaire [18 juillet 1961]. Dans la discussion 
générale (p. 833 à 835). — Projet de loi relatif aux groupements 
agricoles d’exploitation [19 octobre 1961] (p. 1189). — Projet de 
loi relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français d'outre- 
mer [24 octobre 1961] (p. 1250) [25 octobre 19611 (p. 1258 à 
1277). — Projet de loi relatif aux règles de commercialisation 
des produits agricoles [26 octobre 1961] (p. 1302). — Projet de 
loi de finances pour 1962, deuxième partie [18 novembre 1961]. 
— BUDGET DE LA JUSTICE (P. 1627). — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
EN ALGÉRIE (p. 1997, 1998, 1999). — Observations sur le procès- 
verbal de la séance du samedi 25 novembre 1961 [27 novembre 
1961] (p. 2144). 


PAULY (M. PauL) [Creuse]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur le projet de loi de programme relative aux dévelop- 
pements de l’action sociale dans les départements des Oasis et 
de la Saoura, adopté par l’Assemblée nationale [17 mai 1961] 
(n° 218). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l'Assemblée nationale [16 novembre 1961] (n° 61). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 |21 novembre 1961]. 
Dispositions concernant l’'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET 
LES SPORTS ; en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles (éducation nationale) (p. 1746 à 1748). 


PAUMELLE (M. HENRI) [Seine-Maritime) ]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


PAUZET (M. Marc) [Gironde]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Question orale : 


M. Marc Pauzet attire l'attention de M. le ministre de l’agri. 
culture sur l'insuffisance des mesures prévues par le décret du 
16 mars 1959, relatif à l’organisation du marché du vin, pour 
le maintien des cours et l’évolution générale de la production 
vers des excédents permanents ; et lui demande s’il entend 
définir et mettre en œuvre, en fonction de la conjoncture et de 
l'entrée en vigueur du Marché commun, une politique traitant 
au fond le problème de la viticulture [28 février 1961] (n° 278). 
— Report de sa question [2 mai 1961] (p. 117). — Réponse 
{20 juin 1961] (p. 452, 453). 


Interventions : 


Projet instituant une redevance d'équipement (2° lecture) 
[2 mai 1961]. Art. 1°’ (p. 118) ; art. 7 (p. 130). — Sur la question 
orale (n° 278) relative au marché du vin [20 juin 1961] (p. 453, 
455). — Projets de loi autorisant l’approbation d’un accord 


douanier tarifaire européen et portant ratification de décrets 
relatifs aux droits de douane d'importation [12 juillet 1961]. 
Discussion générale, en tant que rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan (p. 797 à 800). — Projet de 
loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 1961]. Discus- 
sion générale, en tant que rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan (p. 843). Art. 6: Défend son 
amendement n° 31 (p. 896). — Projet de loi de finances pour 
1962. Discussion de la 1° partie : conditions générales de 
l'équilibre financier [15 novembre 1961]. — Sur l’article 14, au 
nom de la commission des affaires économiques (p. 1483 et 
1484). — BUDGET DE L'AGRICULTURE {24 novembre 1961], en qua- 
lité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan (p. 1890). — Sur l'amendement du 
Gouvernement n° 27 (p. 1929) ; défend son amendement n° 99 
(p. 1931 et 1932) ; défend son amendement n° 100 (p. 1934) ; 
défend son amendement n° 101 (p. 1935). — Projet de loi sur 
les prix agricoles [14 décembre 1961]. Discussion des articles : 
Art. 4 (p. 2607) ; Art. 5 bis (p. 2608) ; Art. 4: évoque le cas des 
vins (p. 2610). 


PAYE (M. LUCIEN), Ministre de l'éducation nationale (cabinet 
de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 20 fé- 
vrier 1961). 


Interventions : 


Sur la question orale de M. Georges Portmann (n° 281) concer- 
nant le statut des professeurs des classes préparatoires aux 
grandes écoles scientifiques [16 mai 1961] (p. 265). — Sur la 
question orale de M. Adolphe Chauvin (n° 305) concernant le 
financement des collèges d'enseignement général [20 juin 1961] 
(p. 461). — Projet de loi de programme relative à l'équipement 
sportif et socio-éducatif [20 juin 1961]. Discussion générale 
(p. 463 à 465). — Suite de la discussion du projet de loi de 
programme relative à l'équipement sportif et socio-éducatif 
[22 juin 1961] (p. 493 et 497, 498). — Discussion des articles : 
Art. 1‘: sur l'amendement n° 4 de M. Coppenrath (p. 499) ; 
Art. 2 nouveau : s'oppose à l’amendement n° 3 de Mile Rapuzzi 
(p. 500) ; répond à une intervention de M. Chochoy (p. 502) ; 
et à une intervention de M. Pellenc (p. 503) ; propose une 
nouvelle rédaction sur l’article 2 (p. 503) ; repousse l’amen- 
dement n° 5 de M. Marrane (p. 504) ; — Question orale 
(n° 326) de M. Bernard Lafay relative au baccalauréat de 
1961 [18 juillet 1961] (p. 825 à 829). — Question orale (n° 351) 
de M. Naveau relative aux vacances de postes de professeurs 
dans les enseignements du second degré et technique [7 no- 
vembre 1961] (p. 1362 à 1364). — Projet de loi de finances 
pour 1962 [21 novembre 1961]. — Dispositions concernant 
l'éducation nationale, la jeunesse et les sports (p. 1753, 1754, 
1760, 2032, 2033, 2034, 2035, 2036, 2037, 2038). — Projet de 
loi relatif à la formation de cadres et d‘'animateurs pour la 
jeunesse [5 décembre 1961]. — Discussion générale (p. 2307). 
Discussion des articles (p. 2311). 


PELLENC (M. MARCEL) [Vaucluse]. 


Est nommé rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi 
de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport de MM. Marcel Pellenc, Georges Lamousse et Joseph 
Raybaud, fait en conclusion des travaux de la commission de 
contrôle chargée d'examiner la gestion administrative, financière 
et technique de la Réunion des théâtres lyriques nationaux 
Enregistré à la présidence le 15 avril 1961 [25 avril 1961] 
(n° 170). — Demande de publication du rapport acceptée par le 
Sénat [10 mai 1961] (p. 255). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de finances rectificative pour 1961, adopté par 
l’Assemblée nationale [12 juillet 1961] (n° 310). 


Rapport fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de finances rectificative pour 1961, adopté par 
l'Assemblée nationale avec modification en deuxième lecture 
[21 juillet 1961] (p. 335). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de finances pour 1962, adopté par l’Assemblée 
nationale [14 novembre 1961] (n° 53). 
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Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de finances rectificative pour 1961, adopté par 
l'Assemblée nationale [8 décembre 1961] (n° 121). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de finances pour 1962, adopté en troisième lecture 
par l’Assemblée nationale [12 décembre 1961] (p. 127). 


interventions : 


Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux (2° lec- 
ture) [4 mai 1961]. Art. 15 ter, sur l'application de l’article 40 de 
la Constitution à l'amendement n° 30 (p. 170, 171). — Projet 
de loi modifiant l’article 108 du code minier [14 juin 1961]. — 
Discussion des articles : amendement n° 2 rectifié de M. Jacques 
Duclos ; intervient sur l'application de l’article 40 demandée par 
M. le ministre (p. 408) ; déclare, après réunion de la commis- 
sion des finances, que l’article 40 n'est pas applicable. — Suite 
de la discussion du projet de loi de programme relative à l'équi- 
pement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961] (p. 496). Dis- 
cussion des articles : Art. 1°" : sur l'amendement n° 4 de M. Cop- 
penrath (p. 499) ; sur l'amendement n° 1 de M. Vérillon (p. 73). 
— Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 629). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 [18 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 836). — Art. 3: expose l'avis de la commission sur l’amen- 
dement n° 28 et 33 (p. 873); répond au ministre des finances 
(p. 877). Art. 4: défend son amendement n° 4 (p. 879). 
Art. 9: défend son amendement n° 6 (p. 884). Art. 11: défend 
son amendement n° 7 (p. 887 à 889). — Sur l’article 15 A 
(p. 894). Art. 5: sur l'amendement n° 36 (p. 895). Art. 7: 
défend son amendement n° 34 (p. 897). Art. 15 K: défend son 
amendement n° 18 (p. 899 à 901). Art. 15 M: défend son amen- 
dement n° 19 (p. 902). Art. 15 N : défend son amendement n° 20 
(p. 203). Art. 16: défend son amendement n° 21 (p. 908) ; 
défend son amendement n° 22 (p. 908) ; défend son amendement 


n° 23 (p. 921). — Répond aux observations de M. Pinton 
(p. 922). — Demande un engagement de la part du ministre 
(p. 923). — Retire l'amendement n° 23 (p. 923). — Sur son 


amendement n° 24 (p. 923 et 924). Art. 17: accepte l’amen- 
dement du Gouvernement relatif au crédit du titre III des 
travaux publics et transports (p. 928). Art. 18: sur son amen- 
dement n° 25 (p. 928) ; répond à M. Longchambon et à M. Gis- 
card d'Estaing (p. 929 et 930). — Discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[21 juillet 1861]. — Discussion générale (p. 996 et 997). Dis- 
cussion des articles. Art. 4: défend son amendement n° 4 
(p. 988). Art. 11 (p. 999). Art. 15 K: défend son amendement 
n° 5 (p. 1000). Art. 15 N (p. 1006). Art. 20 : défend son amen- 
dement n° 7 (p. 1003 et 1004). — Discussion, en troisième 
lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[22 juillet 1961]. Discussion générale (p. 1017). Discussion des 
articles : Art 4: défend son amendement n° 1 (p. 1017 et 1018). 
Art. 15 K: défend son amendement n° 2 (p. 1020). — Propo- 
sition de loi de M. Blondelle et plusieurs de ses collègues rela- 
tives à la fixation des prix d'objectif de certains produits 
agricoles [5 septembre 1961]; annonce que la commission des 
finances ne juge pas fondée l'exception d'irrecevabilité invoquée 
par le Premier ministre en vertu de l’article 40 de la Constitu- 
tion (p. 1054). — Projet de loi de finances pour 1962. Discussion 
générale [14 novembre 1961] (p. 1440 à 1445). Discussion de la 
première partie de la loi de finances : conditions générales de 
l'équilibre financier [15 novembre 1961]; sur le compte rendu 
par la presse des débats du 14 novembre 1961 (p. 1468); sur 
l’article 1°’ (p. 1469) ; sur l’article 5 (p. 1473) ; sur l’article 5 bis 
(nouveau) (p. 1473 à 1476) ; sur l’article 6 (p. 1478). Art. 7 
(p. 1479 et 1480). Art. 10 (p. 1480). Art. 12 (p. 1482). Art. 15: 
fonds de soutien aux hydrocarbures (p. 1485 et 1486). Titre II: 
Dispositions relatives aux charges. Art. 18 bis : relatif à la taxe 
complémentaire sur le revenu des personnes physiques (p. 1488 
et 1489). Art. 18 ter (nouveau) (p. 1491). Titre II: Dispositions 
relatives à l'équilibre des ressources et des charges. Art. 19 et 
état B (p. 1502). — BUDGET DES ANCIENS COMBATTANTS [deuxième 
séance du 16 novembre 1961] (p. 1548) ; sur l’organisation des 
débats budgétaires (p. 1549 et 1550). — Sur l'amendement déposé 
par le Gouvernement relatif au district de Paris [deuxième 
séance du 20 novembre 1961] (p. 1707) ; sur la suite de la discus- 
sion du BUDGET DE L'AGRICULTURE et de la discussion budgétaire 
pour les séances ultérieures [24 novembre 1961] (p. 1923). — 
BUDGET DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS [séance du 25 novem- 
bre 1961] {p. 2024 et 2025). — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
[26 novembre 1961] ; son amendement n° 66 (p. 2055). — Suite 
de la discussion des dispositions du projet de loi de finances 
concernant les SERVICES GÉNÉRAUX DU PREMIER MINISTRE [27 no- 
vembre 1961]; son sous-amendement n° 145 à l'amendement du 
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Gouvernement n° 132 (p. 2153). — Motion d'ordre [27 novembre 
1961] (p. 2169). — COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR [28 novem- 
bre 1961]; sur son amendement n° 148 à l’article 30 (p. 2192) ; 
sur l'amendement n° 163 de M. Fernand Verdeille à l’article 30 
(p. 2197) ; demande la réserve de certains articles (p. 2200). — 
BUDGET DE LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE (28 novembre 
1961) ; soutient son amendement n° 122 (p. 2210 et 2211) ; sou- 
tient l’amendement n° 153 de M. Roger Houdet (p. 2212). A 
l’article 40 [28 novembre 1961] : soutient son amendement n° 137 
(p. 2229). — A l’article 42: accepte l'amendement n° 38 du 
Gouvernement (p. 2230). Article 57 A (nouveau) : soutient son 
amendement n° 139 (p. 2230) ; soutient son amendement n° 140 
tendant à insérer un article 59 quater (p. 2234) ; soutient son 
amendement n° 141 tendant à insérer un article 59 quinquies 
(p. 2234). A l’article 62: soutient son amendement n° 142 
(p. 2235). A l’article 64: soutient son amendement n° 156 
(p. 2236). A l’article 65: soutient son amendement n° 143 
(p. 2237 et 2238). Articles additionnels : sur l’amendement n° 157 
de M. Etienne Dailly (p. 2240). — Projet de loi de finances pour 
1962 (2° lecture). Discussion générale [6 décembre 1961], en tant 
que rapporteur général de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation (p. 2320 à 
2322). Discussion des articles : Art. 5 (p. 2323). Art. 5 bis (p. 2324 
et 2325). Art. 6 (p. 2325). Art. 7: soutient son amendement 
n° 9 (p. 2326). Art. 10 : soutient son amendement n° 10 (p. 2327). 
Art. 15: soutient son amendement n° 11 (p. 2329). Art. 18 bis : 
soutient son amendement n° 12 (p. 2330, 2332, 2333). Art. 18 ter : 
soutient son amendement n° 13 (p. 2336). Art. 19: soutient son 
amendement n° 15 (p. 2337) ; accepte l'amendement n° 1 du Gou- 
vernement (p. 2337) ; soutient son amendement n° 16 (p. 2338, 
2342, 2343, 2344) [séance du 7 décembre]. Art. 21: soutient 
son amendement n° 17 (p. 2353) ; repousse l'amendement n° 2 
du Gouvernement et propose l'amendement n° 18 de la commis- 
sion des finances (p. 2354) ; défend l'amendement n° 19 de la 
commission des finances (p. 2354) ; défend son amendement n° 20 
(p. 2354) ; défend son amendement n° 21 (p. 2355) ; défend son 
amendement n° 22 (p. 2355) ; défend son amendement n° 23 
(p. 2355) ; défend son amendement n° 24 et repousse l’amende- 
ment n° 4 du Gouvernement (p. 2355). Art. 22: soutient son 
amendement n° 26 (p. 2356) ; soutient son amendement n° 27 
(p. 2356) ; soutient son amendement n° 25 (p. 2357) ; soutient 
son amendement n° 28 (p. 2357 et 2358). Art. 30 : soutient son 
amendement n° 30 (p. 2358 et 2359). Art. 33 : soutient son amen- 
dement n° 36 (p. 2359). Art. 44 A (nouveau) : soutient son amen- 
dement n° 32 (p. 2359). Art. 44 bis: soutient son amendement 
n° 33 (p. 2361). Art. 53 : soutient son amendement n° 35 (p. 2361). 
Art 55 ter : déclare que l'article 40 de la Constitution est appli- 
cable à l'amendement n° 52 de M. Jozeau-Marigné (p. 2364). 
Art. 56: défend son amendement n° 36 tendant à supprimer 
l’article (p. 2365). Art. 59 A: soutient son amendement n° 37 
(p. 2365). Art. 59 B: soutient son amendement n° 38 (p. 2366). 
Art. 59 E : soutient son amendement n° 41 (p. 2366). Art. 59 ter 
(p. 2368). Art. 59 quinquies : soutient son amendement n° 43 
(p. 2368). Art. 71 (p. 2368 et 2369). — Discussion des conclusions 
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 | 11 décembre 1961], en qualité de rapporteur de cette 
commission. Discussion générale (p. 2429, 2430, 2431). — Discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1962 (troisième lecture) 
[12 décembre 1961}, en qualité de rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Discussion générale (p. 2477 et 2478). — Deuxième 
projet de loi de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 
1961]. Discussion générale (p. 2523 à 2525). Discussion des 
articles: Art. 10: sur le service du tourisme en Polynésie 
(p. 2529). Art. 12: sur la convention signée à Bamako le 19 mai 
1961 (p. 2530) ; sur le maintien de l’article 14 (p. 2531) et de 
l’article 16 (idem.). — Demande par amendement n° 3 le réta- 
blissement de l’article 17, relatif aux locations saisonnières rurales 
(p. 2532) ; le retire au profit de l'amendement du Gouvernement 
(p. 2533). Art. 18 : accepte l'amendement du Gouvernement pro- 
posant un régime fiscal plus favorable pour les petites salles de 
cinéma (p. 2534). Art. 20 bis: amendement n° 4: propose que 
l'augmentation du droit de timbre ne joue que pour les transports 
publics routiers (p. 2535). Art. 21, état À, ÉDUCATION NATIONALE : 
propose le rejet des amendements n° 17 de Mme Dervaux et 
n° 28 de M. Nayrou (p. 2538). — INDUSTRIE, titre III : propose par 
amendement n° 5 une réduction des crédits (p. 2539), puis retire 
ce texte après intervention de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
(id.) . — INTÉRIEUR, titre IL: propose par amendement n° 6 de 
réduire le crédit ; retire ce texte après intervention de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (p. 2359 et 2540) ; s'oppose à 
l'amendement n° 18 de M. Marrane (p. 2540). — Art. 22, état B, 
ÉDUCATION NATIONALE, titre III: s'oppose à l'amendement n° 19 
de Mme Dervaux (p. 2541). Art. 23, état C : à propos de la res- 
tauration des monuments historiques (p. 2542). — Titre VI, minis- 
TÈRE DE L'INTÉRIEUR : amendement n° 24 du Gouvernement relatif 
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à l'augmentation des crédits en faveur de certaines régions sinis- 
trées par les inondations (p. 2542). Art. 30: s'oppose à l’amen- 
dement n° 20 de M. David (p. 2544). Art. 35: accepte l’amende- 
ment n° 30 du Gouvernement (p. 2545). — Sur la suppression de 
l’article 36 (amendement n° 13 de la commission et n° 29 du 
Gouvernement) en vue de la revalorisation des allocations des- 
tinées aux personnes âgées (p. 2545). — Projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (troisième lecture) [15 décembre 1961], 
en sa qualité de rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Discussion générale (p. 2646). 


PELLERAY (M. PauL) [Orne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi autorisant l'approbation d'un échange de lettres 
relatif à la cession à la République fédérale d'Allemagne d'un 
immeuble du domaine [21 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 992). — Projet de loi relatif aux règles de commercialisation 
des produits agricoles [26 octobre 1961] (p. 1294). — Projet de 
loi de finances pour 1962: Budget des PRESTATIONS SOCIALES 
AGRICOLES [24 novembre 1961] (p. 1886). Budget de l’AGRICUL- 
TURE [24 novembre 1961] (p. 1928). 


PERDEREAU (M. LUCIEN) [Loiret]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


PERIDIER (M. JEAN) [Hérault]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi autori- 
sant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 24 avril 
1961 entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Côte-d'Ivoire ; 2° l’approba- 
tion des accords de coopération conclus à la même date entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République de Côte-d'Ivoire [14 juin 1961] (n° 251). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi auto- 
risant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 
24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Dahomey ; 2° l’approba- 
tion des accords de coopération conclus à la même date entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République du Dahomey [14 juin 1961] (n° 252). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi autori- 
sant : 1° la ratification du traité de coopération conclu le 
24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de la Haute-Volta ; 2° l’ap- 
probation des accords de coopération conlus à la même date 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement de la République de la Haute-Volta [14 juin 1961] 
(n° 253). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 


de la défense et des forces armées, sur le projet de loi autori- 
sant: 1° la ratification du traité de coopération conclu le 
24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Niger ; 2° l’approba- 
tion des accords de coopération conclus à la même date entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République du Niger [14 juin 1961] (n° 254). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi autori- 
sant l’approbation de l'accord de défense conclu le 24 avril 
1961 entre les Gouvernements de la République française, de la 
République de Côte-d'Ivoire, de la République du Dahomey et 
de la République du Niger [14 juin 1961] (n° 255). 


Question orale avec débat : 


M. Péridier demande à M. le ministre de l'agriculture les 
mesures que le Gouvernement compte prendre : 1° pour per- 
mettre aux viticulteurs d'obtenir enfin un redressement des 
cours qui, à l’heure actuelle, n’ont jamais atteint le prix objec- 
tif de campagne et qui, la plupart du temps, se situent au- 
dessous du prix minimum ; 2° pour faire disparaître à la fin 
de la campagne les excédents, mesure indispensable si l’on ne 
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veut pas que les viticulteurs connaissent au cours de la pro- 
chaine campagne les mêmes difficultés ; 3° pour combattre effi- 
cacement la fraude [18 mai 1961] (n° 89). 


Interventions : 


Projets de loi autorisant d'une part la ratification de traités 
de coopération et l'approbation d'accords de coopération conclus 
entre les Gouvernement de la République française et des Etats 
de l‘Entente, d'autre part l'approbation de l'accord de défense 
conclu entre les Gouvernements de la République française, de 
la République de Côte-d'Ivoire, de la République du Dahomey et 
de la République du Niger [15 juin 1961], en qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires étrangères, de la défense et 
des forces armées. Discussion générale commune (p. 438 à 441). 
— Six question orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961]; développe la question orale de 
M. Charles Naveau (p. 627). — Projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1961 [19 juillet 1961]: sur l’art. 6 (p. 896); sur 
l’art. 16 (p. 905). — Projet de loi relatif aux groupements agri- 
coles d‘exploitation [19 octobre 1961] (p. 1198). — Projet de 
loi de finances pour 1962. Budget de l’AGRICULTURE [24 no- 
vembre 1961] (p. 1897). 


PESCHAUD (M. HECTOR) [Cantal]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 oc- 
tobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [16 novembre 
1961]. Budget de la SANTÉ PUBLIQUE, en tant que rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation (p. 1508 et 1509). 


PETIT (Général ERNEST) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'accès du Français musulman à cer- 
tains grades de la hiérarchie militaire [14 juin 1961]. Discussion 
générale (p. 399 et 400). Deuxième lecture du même texte 
[18 juillet 1961]. Dans la discussion générale (p. 834 et 835). — 
Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [deuxième séance 
du 17 novembre 1961]. DÉPENSES MILITAIRES (p. 1579 et 1580). — 
Sur la question orale avec débat (n° 120) de M. Vincent Rotinat 
relative à la politique française de défense [12 décembre 1961] 
(p. 2458 et 2459). 


PETIT (M. Guy) [Basses-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à compléter l’article 507 du code 
municipal (secrétaires de mairie) [14 juin 1961] (n° 243). 


Question orale avec débat : 


M. Guy Petit rappelle qu'à la séance publique du Sénat du 
5 juillet 1961, M. le Premier ministre, lui répondant à la question 
précise de savoir si le Gouvernement entendait maintenir sa 
souveraineté de la France au Sahara, a solennellement affirmé 
que le Sahara est terre de découverte, d'invention et de souve- 
raineté française, et que le problème de la souveraineté de la 
France sur ce territoire ne pouvait être posé. Il lui demande 
comment cette prise de position nette et irrévocable du Gouver- 
nement, que M. le Premier ministre n’a d’ailleurs jamais infir- 
mée, peut se concilier avec les déclarations concernant la souve- 
raineté française au Sahara faites à la presse, au nom de la 
France, le 5 septembre 1961 [17 octobre 1961] (n° 114). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 
atmosphériques. Discussion générale [29 juin 1961] (p. 588, 
591). — Déclaration du Gouvernement relative aux problèmes 
algériens [5 juillet 1961] (p. 694) ; répond au Premier ministre 
(p. 703). — Question orale avec débat de M. Courrière (n° 105) 
relative à la politique agricole du Gouvernement [6 septem- 
bre 1961] (p. 1086). — Projet de loi relatif à l'accueil et à la 
réinstallation des Français d'outre-mer [12 octobre 1961] ; rappel 
au règlement (p. 1147) ; rappel au règlement [24 décembre 1961] 
(p. 1217). — Projet de loi de finances pour 1962 [deuxième séance 
du 20 novembre 1961]. — Dispositions concernant le SAHARA 
(p. 1691 à 1693, 1695). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


TABLE NOMINATIVE LXTIT 


[23 novembre 1961] (p. 1864, 1865). — CHARGES COMMUNES 
[27 novembre 1961] (p. 2162). Budget de la RADIODIFFUSION, TÉLÉ- 
VISION FRANÇAISE [28 novembre 1961] (p. 2210); sur l’amen- 
dement n° 123 de M. Marcel Pellenc (p. 2211). A l’article 59 bis 
[28 novembre 1961] soutient son amendement n° 94 rectifié 
(p. 2232 et 2233); soutient son amendement n° 95 bis rectifié 
(p. 2234). —— Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième 
lecture) [6 décembre 1962]. Art. 19 (p. 2339, 2341, 2342, 2343). 
Budget des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE (texte d’une commission 
mixte paritaire) [séance du 7 décembre 1961] (p. 2373). — 
Projet de loi relatif aux corps militaires de contrôle [12 décem- 
bre 1961]. Discussion des articles : Art. 3 : son amendement n° 2 
(p. 2473). — Projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [deuxième séance du 13 décembre 1961]. Discussion des 
articles : Article additionnel 8 (nouveau) ; sur l’amendement n° 16 
de la commission (p. 2564). Article additionnel 10 (nouveau) : 
défend son sous-amendement (p. 2565, 2566). Article addition- 
nel 13 (nouveau) : sur l'amendement n° 22 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2567, 2568) ; défend l’amendement n° 35 de M. Paulian tendant 
à insérer un article additionnel (p. 2568). 


PHILIPPON (M. GUSTAVE) [Haute-Vienne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


PIALES (M. PauLr) [Cantal]. 


Est nmommé vice-président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


PINCHARD (M. Raymonp) [Meurthe-et-Moselle]. 


Dépôt législatif : 
Décédé le 22 août 1961. 


Le président Gaston Monnerville prononce son éloge funèbre, 
auquel s'associe, au nom du Gouvernement, M. Michel Debré, 
Premier ministre [5 septembre 1961] (p. 1052 et 1053). 


Rapport d'information fait au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de cette commission, sur le 
développement de la recherche et de l'exploitation du pétrole 
au Sahara du 6 au 11 février 1961 [6 juillet 1961] (n° 303). 


PINSARD (M. JuLEs) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 : budget de l’AGRICULTURE 
[24 novembre 1961] (p. 1921). INTÉRIEUR [26 novembre 1961] 
(p. 2097). 


PINTON (M. AUGUSTE) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles 
à usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exami- 
ner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté 
par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Question orale : 


M. Auguste Pinton attire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur certains passages des résolutions 
adoptées par la deuxième conférence européenne des ministres 
de l'éducation qui s’est tenue à Hambourg du 12 au 14 avril 1961 
et, en particulier, sur les conclusions de la résolution n° 2 : « Les 
ministres. s'engagent à se tenir mutuellement informés des 
progrès accomplis dans l'élaboration de ces réformes et des 
résultats obtenus et à se prêter une aide mutuelle dans la réalisa- 
tion de leurs plans d'éducation, dans l'espoir d’en arriver prochai- 


nement à des systèmes d'éducation qui, tout en sauvegardant 
l'originalité des cultures nationales, traduiront dans les faits la 
volonté de coopération européenne ; estiment en outre que 
certaines mesures peuvent être prises en commun dès mainte- 
nant pour orienter vers une compréhension européenne et 
internationale certains programmes tels ceux d'histoire, de 
géographie, de littérature et d'éducation civique». Il lui 
demande : 1° quelles mesures il a prises ou il envisage de prendre 
dans un proche avenir pour traduire dans les faits, en ce qui 
concerne la France, cette « volonté de coopération européenne » ; 
2° en outre, il aimerait savoir les dispositions pratiques élaborées 
en ce qui concerne particulièrement les programmes d’histoire et 
d'éducation civique des établissements scolaires français, et 
quelles mesures sont prévues en vue d’un examen en commun 
des programmes et surtout des manuels scolaires en usage dans 
les différents pays pour ces disciplines ; 3° enfin, si une date 
est arrêtée pour une prochaine conférence des ministres de 
l'éducation nationale et s’il est dans son intention de proposer un 
ordre du jour qui permette de hâter la réalisation des mesures 
de coopération européenne au cours des prochaines conférences 
[5 octobre 1961] (n° 353). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d'équipement (deuxième 
lecture) [2 mai 1961]: Art. 2 bis: sous-amendement n° 11 
(p. 126). — Questions orales avec débat jointes de M. Antoine 
Courrière (n° 80) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la 
politique du Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] 
(p. 287, 288, 289, 295). — Projets de loi autorisant l'approbation 
d'un accord douanier tarifaire européen et portant ratification 
de décrets relatifs aux droits de douane d'importation [12 juil- 
let 1961]. Discussion générale, en tant que rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan (p. 796 et 797). 
— Projet de loi de finances rectificative pour 1961. Discussion des 
articles [20 juillet 1961]: Art. 16: intervient sur l’amende- 
ment n° 23 de M. Pellenc (p. 922). — Projet de loi relatif à 
l'accueil et à la réinstallation des Français d‘'outre-mer [24 octo- 
bre 1961] (p. 1245) ; [25 octobre 1961] (p. 1256 à 1258). — Projet 
de loi de finances pour 1962, Titre 1I, dispositions relatives aux 
charges [15 novembre 1961]: Art. 18 bis: relatif au taux de 
la taxe complémentaire sur le revenu des personnes physiques 
(p. 1490). Budget de la CONSTRUCTION [séance du 22 novem- 
bre 1961] (p. 1790, 1791, 1807, 1816). Budget des TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS [séance du 23 novembre 1961], en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques 
et du plan, pour les transports, la voie économique et l’'aménage- 
ment du territoire (p. 1839, 1854 à 1857, 1868, 1873, 1877). Budget 
des SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE [séance du 25 novembre 1961] 
(p. 1992, 1993, 2014). COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR [28 novem- 
bre 1961]: sur l’amendement n° 148 de M. Marcel Pellenc à 
l’article 30 (p. 2193); sur l’ensemble [28 novembre 1961] 
(p. 2247). — Projet de loi relatif au droit de préemption dans 
les zones d’aménagement différé [13 décembre 1961]. Discussion 
des articles : Art. 1°" (p. 2513) ; sur la deuxième partie de l’amen- 
dement n° 3 de la commission (p. 2515) [deuxième séance du 
13 décembre 1961]; Art. 1‘ (suite) : sur le sous-amendement 
n° 39 du Gouvernement (p. 2553); sur l'ensemble de l’article 
(p. 2553, 2554). Art. 2: sur le sous-amendemen n° 29 de 
M. Emile Hugues à l'amendement n° 9 rectifié de M. Jean-Eric 
Bousch (p. 2558); explique son vote sur l’ensemble du projet 
de loi (p. 2569). 


PISANI (M. Epcarp) [Haute-Marne]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi relatif à 
la promotion pour services exceptionnels des officiers de réserve 
servant en situation d'activité dans les armées de terre et de 
l'air [22 juin 1961] (n° 271). 


Question orale : 


M. Edgard Pisani demande à M. le Premier ministre de bien 
vouloir lui indiquer où en sont les études qu’il a entreprises 
sur la réforme administrative et lui demande en particulier la 
place réciproque qu'occupent dans ces conceptions administra- 
tion générale et administration technique, collectivités locales et 
services d'Etat [26 novembre 1960] (n° 77). — Réponse [11 juil- 
let 1961] (p. 755 à 770). 


Question orale avec débat : 


M. Edgard Pisani, considérant l'importance que prend la 
recherche scientifique et technique dans le développement des 
civilisations et dans la prospérité des peuples, considérant qu'il 
n'est pas de décision fondamentale qui puisse ignorer les 
données de cette évolution, considérant la nécessité d'assurer, 
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comme la chose se fait dans de nombreux pays, une coopération 
étroite entre les organes responsables de la recherche scientifique 
et le Parlement ainsi qu’une connaissance constante de la 
recherche scientifique par le Parlement lui-même, demande à 
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre quelles 
mesures le Gouvernement peut envisager de prendre pour 
assurer une information continue en matière d'évolution scienti- 
fique et technique et suggère la création d'un comité scienti- 
fique et technique parlementaire au sein duquel les animateurs 
et les responsables des grands secteurs scientifiques et techniques 
rencontreraient les membres du Parlement [10 mai 1961] 
(n° 88). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d'équipement (2° lec- 
ture [2 mai 1961] : Art. 2 bis : sous-amendement n° 10 (p. 125) ; 
sous-amendement n° 11 (p. 126). Art. 7: amendement n° 13 
(p. 127, 128) ; amendement n° 6 (p. 128) ; amendement n° 7 
(p. 130, 131) ; explication de vote sur l’ensemble (p. 132). — 
Suite de la discussion du projet de loi de programme relative à 
l'équipement sportif et socio-éducatif [22 juin 1961] (p. 492, 493). 
— Sur la lettre de M. le Premier ministre informant l’Assemblée 
que la déclaration du Gouvernement relative à la politique algé- 
rienne sera faite au Sénat en même temps qu'à l’Assemblée 
nationale le mercredi 28 juin, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat [27 juin 1961] (p. 557 et 558). — Projet de loi relatif 
à la promotion à titre exceptionnel des officiers de réserve ser- 
vant en situation d'activité dans les armées de terre et de l'air 
[27 juin 1961]. Discussion générale, en tant que rapporteur de 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées (p. 562). — Questions orales avec débat jointes sur les 
problèmes agricoles [4 juillet 1961] (p. 632). — Projet de loi 
relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions atmosphériques 
[6 juillet 1961]: Art. 1‘' bis: observations sur l'amendement 
n° 2 (p. 716). — Sa question orale avec débat (n° 77) relative 
à la réforme administrative [11 juillet 1961] (p. 755 à 758 et 
p. 767, 768 et 770). 


PISANI (M. EpGaR»). 


Cessation de son mandat sénatorial à la date du 24 septembre. 
Nommé ministre de l’agriculture du cabinet de M. Debré du 
8 janvier 1959 [3 octobre 1961] (p. 1110). 


Interventions : 


Question orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative 
à la politique agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] 
(p. 1082 et 1089). — Projet de loi relatif aux groupements agri- 
coles d‘exploitation | 19 octobre 1961] (p. 1184 à 1199). — Motion 
d'ordre [19 octobre 1961] (p. 1199). — Projet de loi relatif à 
la coopération agricole [19 octobre 1961] (p. 1201 à 1203). — 
Projet de loi permettant de rendre obligatoires les règles de 
commercialisation instituées par les groupements de producteurs 
agricoles [26 octobre 1961] (p. 1289 à 1301). — Projet de loi 
instituant l'obligation d'assurance des personnes non salariées 
dans l'agriculture [26 octobre 1961] (p. 1303 à 1315). — Projet 
de loi modifiant le livre VII du code rural et instituant une 
allocation complémentaire de vieillesse pour les personnes non 
salariées des professions agricoles [27 octobre 1961] (p. 1318 à 
1321). — Suite de la discussion des articles [10 décembre 1961] 
(p. 1414 à 1416). — Proposition de loi tendant à interdire la 
vente des sa/monidés sauvages [10 novembre 1961] (p. 1416 à 
1418). — Question orale (n° 348) de M. Charles Naveau relative 
au prix indicatif du lait [14 novembre 1961] (p. 1435). — Projet 
de loi de finances pour 1962. Budget de l’AGRICULTURE [24 novem- 
bre 1961] (p. 1905, 1924, 1928) ; défend l’amendement du Gou- 
vernement n° 27 (p. 1928) ; défend l'amendement du Gouverne- 
ment n° 28 (p. 1929); sur l'amendement de M. Pauzet n° 100 
(p. 1934) ; sur l'amendement de M. Pauzet n° 101 (p. 1935) ; sur 
l'amendement de M. Blondelle n° 102 (p. 1936) ; sur l’amende- 
ment de M. Romaine n° 114 (p. 1936 et 1937) ; sur l'amendement 
de M. Hector Dubois n° 131 (p. 1937). — Projet de loi relatif 
aux groupements agricoles d’exploitation en commun (deuxième 
lecture) [14 décembre 1961]; accepte le retrait de l’ordre du 
jour demandé par M. Bertaud (p. 2592). — Projet de loi sur 
les prix agricoles [14 décembre 1961]. — Discussion générale 
(p. 2593) ; répond à la question préalable (p. 2596, 2597) ; répond 
à une question de M. Courrière (p. 2597). Discussion des arti- 
cles : Art. 1°": amendement n° 1 de M. Deguise (p. 2598, 2599) ; 
amendement n° 2 de M. Deguise et n° 12 du Gouvernement 
(p. 2599). Article 1” bis: amendement n° 3 de M. Deguise 
(p. 2600) ; répond à une observation du président de séance au 
sujet de la recevabilité des amendements (p. 2600) ; oppose l’arti- 
cle 41 de la Constitution à l'amendement n° 3 (p. 2601). Article 2 : 
amendement n° 4 de M. Deguise (p. 2601) ; accepte l’amendement 
n° 5 de M. Deguise (p. 2602). — Art. 3 : sur l'amendement n° 11 
de M. Deguise (p. 2602); répond à l'intervention de M. de 


Villoutreys (p. 2606) ; répond à MM. Henriet et Deguise (p. 2606, 
2607). Art. 4: répond aux observations de M. Brun (p. 2607) ; 
accepte la suggestion de M. Descours-Desacres (p. 2607). 
Art. 5 bis: sur l'amendement n° 7 de M. Deguise (p. 2608): 
répond aux questions de MM. Sempé et Charles Durand 
(p. 2608) ; répond à M. Dulin (p. 2608); répond à M. Pauzet 
(p. 2609) ; répond à une suggestion de M. Louis André (p. 2609) ; 
sur l'amendement n° 8 de M. Deguise (p. 2609). Art. 4: sur 
l'amendement du Gouvernement (p. 2609); répond à M. Brun 
(p. 2610) ; demande la reprise du texte initial (p. 2610). Art. 6: 
sur l'amendement n° 9 de M. Deguise (p. 2610 à 2611). Art. 6 
(p. 2612). Art. 5 bis: sur sa demande de deuxième délibération 
(p. 2612) ; sur l'ensemble du projet de loi (p. 2613). — Projet 
de loi relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt 
collectif agricole (deuxième lecture) [14 décembre 1961]. Discus- 
sion des articles: Art. 4: répond à l'intervention de M. Abel- 
Durand (p. 2614 et 2615). — Projet de loi sur les prix agricoles 
(deuxième lecture) [15 décembre 1961]. Discussion générale 
(p. 2647 à 2648) ; répond à l'intervention de M. Dulin (p. 2648 
et 2649). Discussion des articles : Art. 3 : sur l’amendement n° 1 
de M. Deguise (p. 2649) ; répond aux observations de M. Descours- 
Desacres (p. 2649) ; apporte une précision concernant l’article 3 
(p. 2650) ; sur l’ensemble du projet de loi (p. 2651). 


PLAIT (M. ANDRÉ) [Yonne]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires socia- 
les [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires sociales 
sur le projet de loi de finances pour 1962, adopté par l’Assem- 
blée nationale [14 novembre 1961] (n° 58). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions 
atmosphériques, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires sociales. Discussion générale [29 juin 1961] 
(p. 581). Discussion des articles [6 juillet 1961] : Art 3 bis : défend 
son amendement n° 19 rectifié (p. 718). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (deuxième partie) [16 novembre 1961]. 
Budget de la SANTÉ PUBLIQUE, en tant que rapporteur pour avis 
de la commission des affaires scciales (p. 1509 et 1510). 


POHER (M. ALAIN) [Seine-et-Oise]. 


Donne sa démission de membre de la commission des affaires 
culturelles [18 juillet 1961]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [18 juillet 1961 et 
5 octobre 1961]. 


Est élu délégué à l'Assemblée unique des communautés 
européennes [14 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi autorisant l'approbation d’un accord douanier 
tarifaire européen et portant ratification de décrets relatifs aux 
droits de douane d‘importation [12 juillet 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 800; 806 à 808; 809). — Projet de loi de finances 
pour 1962 : CHARGES COMMUNES [27 novembre 1961] (p. 2163). 


POMMERY (M. Josepx DE) [Meurthe-et-Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


PONTBRIAND (M. MICHEL DE) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à interdire la vente des salmonidés sauvages 
[25 octobre 1961] (n° 39). 


Interventions : 


Proposition de loi tendant à interdire la vente des salmonidés 
sauvages [10 novembre 1961]. Discussion générale, en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan (p. 1416). 


fon À Me Pan 


\ 
1 
€ 
t 
( 


TABLE NOMINATIVE LXV 


PORTMANN (M. GEORGES) [Gironde]. 
Vice-président du Sénat. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


En sa qualité de vice-président du Sénat, préside la 1" partie 
de la séance du 9 mai 1961; répond à M. Duclos au sujet de 
la fixation de la date de discussion de sa question orale avec 
débat relative à la politique sociale du Gouvernement [9 mai 
1961] (p. 206, 207). — Préside la 2° partie de la deuxième séance 
du 16 mai 1961; la séance du 20 juin 1961; la séance du 
4 juillet 1961 (soir) à l'issue de laquelle il remercie les sénateurs 
présents de leur assiduité à une si longue séance ; la séance du 
26 octobre 1961; la séance du 31 octobre 1961; la 2° séance 
du 7 novembre 1961; la 2° séance du 17 novembre 1961; la 
séance du 22 novembre 1961; la séance du 24 novembre 1961 
(matin) ; la 2° séance du 27 novembre 1961 (soir); la séance 
du 28 novembre 1961 (après-midi) ; la 1° séance du 5 décem- 
bre 1961; une partie de la séance du 14 décembre 1961. — 
Projet de loi sur les prix agricoles [14 décembre 1961]; répond, 
au moment du vote sur l’ensemble du projet, à une remarque 
de M. Deguise concernant la procédure (p. 2613). 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à compléter l’article 23 de la loi 
du 31 mars 1928, relative au recrutement de l’armée [25 avril 
1961] (n° 174). 


Proposition de loi retirée le 20 juin 1961 (p. 452). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant la ratification de la convention signée à Vienne, le 8 octo- 
bre 1959, et des lettres échangées le même jour, entre le 
gouvernement français et le gouvernement autrichien, en vue 
d'éviter les doubles impositions, et de prévoir une assistance 
réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la 
fortune, ainsi que les impôts sur les successions [22 juin 1961] 
(n° 275). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant la ratification de la convention du 21 juillet 1959 entre la 
République française et la République fédérale allemande, en 
vue d'éviter les doubles impositions [22 juin 1961] (n° 276). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi autorisant la ratification de l'avenant, signé 
à Paris, le 21 avril 1961, à la convention du 24 décembre 1936 
entre la France et la Suède, tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance en matière d'impôts 
sur les successions [12 octobre 1961] (n° 5). 


Questions orales : 


M. Georges Portmann appelle l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur la situation injuste dans laquelle 
sont maintenus les professeurs des classes préparatoires aux 
grandes écoles scientifiques (mêmes traitements et retraites 
que les professeurs de sixième, service hebdomadaire supérieur 
de deux heures à celui des classes littéraires homologues, obli- 
gation d'assurer des heures supplémentaires mal rémunérées), 
cause incontestable d'une crise de recrutement qui met en 
danger l'avenir de nos grandes écoles. 

11 lui demande s'il n’estime pas indispensable d'établir rapi- 
dement, en faveur de ces personnels hautement qualifiés, un 
statut comportant des avantages analogues à ceux des maîtres 
assistants de faculté, afin d'attirer les jeunes agrégés de valeur 
vers les chaires scientifiques des classes préparatoires aux 
grandes écoles, de plus en plus délaissées [9 mars 1961] 
(n° 281). — Réponse [16 mai 1961] (p. 265). 


M. Georges Portmann expose à M. le ministre de l’agriculture 
que de nombreuses communes rurales possèdent un réseau de 
voirie très étendu, dont l'entretien exige l’emploi d’un matériel 
agricole onéreux ; que les services du génie rural leur refusent 
le bénéfice de la ristourne de 10 p. 100 sur ce matériel si elles 
ne disposent, par ailleurs, de biens communaux permettant 
de considérer la collectivité comme exploitant agricole, ce qui 
exclut les communes les plus pauvres. Il lui demande s’il ne 
juge pas équitable d’accorder le même avantage à toutes les 
communes qui, pour leurs besoins reconnus par l'autorité de 
tutelle, doivent se procurer du matériel agricole [2 mai 1961] 
(n° 298). — Réponse [16 mai 1961] (p. 267). 


Interventions : 


Sur sa question orale (n° 281) concernant le statut des pro- 
fesseurs des classes préparatoires aux grandes écoles scienti- 
fiques [16 mai 1961] (p. 265). — Sur sa question orale (n° 298) 
concernant la ristourne sur le matériel d’'entretien de la voirie 
communale [16 mai 1961] (p. 267, 268). — Projet de loi de 
programme relative à des actions complémentaires coordonnées 
de recherche scientifique et technique. Discussion générale 
[19 mai 1961] (p. 372, 373, 374). — Projet de loi autorisant la 
ratification de la convention du 21 juillet 1959 entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne en vue 
d'éviter les doubles impositions [27 juin 1961] (p. 562 et 563). 
— Projet de loi relatif à la lutte contre le bruit et les pollu- 
tions atmosphériques. Discussion générale [29 juin 1951] 
(p. 587). — Questions orales n°* 87 et 108 de M. André Armen- 
gaud sur l’aide aux rapatriés [3 octobre 1961] (p. 1097). — 
Projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer [24 octobre 1961] (p. 1240). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (deuxième partie) [17 novembre 1961]: 
Budget des AFFAIRES ÉTRANGÈRES, en tant que rapporteur spécial 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation (p. 1556 à 1559) ; en réponse 
à une intervention de M. Gaston Defferre (p. 1567). — Question 
orale avec débat de M. Edouard Le Bellegou sur la situation à 
Berlin [5 décembre 1961] (p. 2294). 


PRELOT (M. MARCEL). 


Est nommé représentant du Sénat au sein de la commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires [21 juillet 1961] (p. 993). 


Est élu vice-président de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi complétant et 
modifiant le code de la nationalité française et relatif à diverses 
dispositions concernant la nationalité française [22 juin 1961] 
(n° 277). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux dates des élections canto- 
nales et des élections municipales [12 octobre 1961] (n° 11). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi constitutionnelle, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale, en troi- 
sième lecture, portant modification des dispositions de l’article 28 
de la Constitution [12 octobre 1961] (n° 12). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sur la proposition de loi organique 
de MM. Jean Bertaud et Raymond Pinchard tendant à modifier 
l’article 8 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 
portant loi organique relative à la composition du Sénat et à la 
durée du mandat des sénateurs [24 octobre 1961] (n° 35). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi organique 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur 
droit de vote [13 décembre 1961] (n° 129). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi organique, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l'ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires [13 décem- 
bre 1961] (n° 130). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi modifié par 
l’Assemblée nationale en première lecture, complétant et modi- 
fiant le code de la nationalité française et relatif à diverses 
dispositions concernant la nationalité française [14 décembre 
1961] (n° 142). 
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Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'organisation des Comores 


[14 décembre 1961] (n° 143). 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à des actions complé- 
mentaires coordonnées de recherche scientifique et technique 
[19 mai 1961]. Discussion des articles: Art. 1": observations 
(p. 382 et 383). —— Projet de loi tendant à améliorer dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane les situations des populations agricoles 
en modifiant les conditions de l'exploitation agricole et en faci- 
litant l'accession des exploitants à la propriété rurale [22 juin 
1961]. Discussion des articles, en tant que suppléant de 
M. Jacques Delalande, rapporteur pour avis de la commission 
de législation. Art. 2: sur l’amendement n° 13 de M. Isautier 
(p. 532) ; sur l'amendement n° 7 de la commission (p. 533). 
Art. 4: sur l'amendement n° 8 de la commission (p. 535). 
Art. 5: sur l’amendement n° 9 de la commission (p. 537) ; 
sur l'amendement n° 10 rectifié de la commission (p. 538) ; 
sur l'amendmeent n° 11 de la commission et l'amendement 
n° 12 (id.). — Projet de loi modifiant et complétant le code 
de la nationalité française [29 juin 1961}, en qualité de rap- 
porteur de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. Discussion générale 
(p. 595). Discussion des articles: article 17: sur l’article 55 
du code de la nationalité française (p. 597); soutient son 
amendement n° 3 à l’article 64 du code de la nationalité fran- 
caise (p. 597) ; soutient son amendement n° 4 à l’article 79 
du code de la nationalité française (p. 598); soutient son 
amendement n° 2 à l’article 37 du code de la nationalité fran- 
caise (p. 588) ; soutient son amendement n° 5 à l’article 143 
du code de la nationalité française (p. 599). — Projet de loi 
modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les arti- 
cles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales 
[20 juillet 1961]. Discussion des articles: Art. 3: sur l’amen- 
dement n° 23 rectifié de M. Bajeux (p. 966). — Projet de 
loi relatif aux dates des élections cantonales et des élections 
municipales [17 octobre 1961], rapporteur de la commis- 
sion de législation (p. 1171 et 1172). — Projet de loi relatif 
aux groupements agricoles d‘exploitation [19 octobre 1961] 
(p. 1187). — Proposition de loi organique tendant à modifier 
la durée du mandat des sénateurs remplaçants [9 novembre 
1961]. — Discussion générale, en tant que rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale 
(p. 1398 et 1399) (p. 1400). Discussion de l’article unique 
(p. 1401). — Projet de loi de finances pour 1962: budget de 
l'AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1921). — Projet de loi 
complétant et modifiant le code de la nationalité française 
(deuxième lecture) [15 décembre 1961], en qualité de rap- 
porteur de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. Discussion générale (p. 2626). — Discussion des arti- 
cles: Art. 1°’: défend son amendement n° 1 (p. 2627) ; sur 
l'amendement n° 2 de M. Carrier (p. 2627). — Projet de loi 
organique modifiant l'ordonnance n° 58-998 du 27 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires (deuxième lecture) 
[15 décembre 1961], en qualité de rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration géné- 
rale, Discussion générale (p. 2629) — Proposition de loi 
organique tendant à modifier l'ordonnance n° 58-1066 du 7 no- 
vembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnelle- 
ment les parlementaires à déléguer leur droit de vote 
[15 décembre 1961], en qualité de rapporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. Discus- 
sion générale (p. 2630). — Projet de loi relatif à l’organisation 
des Comores [15 décembre 1961], en qualité de rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 
Discussion générale (p. 2631). 


PRETRE (M. HENRI) [Haute-Saône]. 

Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 

Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 670). 
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RABOUIN (M. ETIENNE) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles 
à usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction {12 octobre 1961]. 


Est élu membre de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispo- 
sitions fiscales [16 novembre 1961] (p. 1549). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réins- 
tallation des Français d'outre-mer [13 décembre 1961]. 


RAPUZZI (Mlle IRMA) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommée membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de programme relative à l'équipement sportif et 
socio-éducatif [20 juin 1961]. Discussion générale (p. 471 à 
473). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juil- 
let 1961]. Discussion générale (p. 854 à 856). — Projet de loi 
de finances pour 1962. Discussion de la première partie ; condi- 
tions générales de l'équilibre financier [15 novembre 1961]: 
art. 11 (p. 1481). — Budget des TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANS- 
PORTS {séance du 23 novembre 1961], en qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation (p. 1834 à 1838, 1875). 
— MARINE MARCHANDE [26 novembre 1961]; répond à M. le 
ministre (p. 2082). — INTÉRIEUR [26 novembre 1961] (p. 2089). 
— Projet de loi relatif à la formation de cadres et d’animateurs 
pour la jeunesse [5 décembre 1961]. Discussion des articles 
(p. 2311). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) 
[6 décembre 1961]: art. 11 (p. 2327, 2328). — 2° projet de loi 
de finances rectificative pour 1961 [13 décembre 1961]. Dis- 
cussion des articles: art. 20 bis: propose que l'augmentation 
du droit de timbre ne joue que pour les transports publics 
routiers (p. 2535). — Projet de loi relatif aux transports mari- 
national [15 décembre 1961]. Discussion générale 
(P. 


RAYBAUD (M. Josepn) [Alpes-Maritimes]. 


Est nommé membre de la commission des finances du contrôle 
er" — gl et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
61]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition 
ou de construction [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du pro- 
jet de loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décem- 
bre 1961]. 


Questions orales : 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter 
pour permettre au transport routier de marchandises de connai- 
tre une expansion en rapport avec le développement de l’acti- 
vité économique générale. Il désirerait connaître en particu- 
lier : 1° l'importance des contingents dits « d'expansion » qu'il 
a l'intention d'accorder aux transporteurs des catégories 6 à 
9 définies par l'arrêté ministériel du 20 février 1959; 2° les 
critères _de répartition qui seront adoptés, d’une part, entre 
les différentes catégories de demandeurs et, d'autre part, sur 
le plan géographique [11 octobre 1960} (n° 237). — Report 
[2 mai 1961] (p. 117). Réponse [11 juillet 1961] (p. 744 et 745). 
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M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles 
sont ses intentions sur la poursuite des travaux d’électrification 
de la voie ferrée sur la section Marseille —Cannes—Antibes— 
Nice—Menton [25 octobre 1960] (n° 249). — Report [2 mai 
1961] (p. 117) [14 juin 1961] (p. 398). — Réponse [11 juillet 
1961] (p. 745 et 749). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles mesures il compte prendre pour assurer l'application 
de l’article 34 du code de la santé publique, aux termes duquel 
les communes peuvent exécuter d'office les branchements aux 
égouts imposés par la loi aux propriétaires et se faire rembour- 
ser par ceux-ci, mais dont les dispositions se heurtent à des 
difficultés, dues notamment à la nature des garanties exigées 
des propriétaires dans le cas d’un remboursement échelonné, au 
refus des administrations fiscales de considérer les dépenses 
finalement supportées par les propriétaires comme déductibles 
du revenu foncier et à l'impossibilité pour lesdits propriétaires 
de les récupérer sur les locataires [9 mai 1961] (n° 302). — 
Report [10 octobre 1961] (p. 1138). — Réponse [17 octobre 
1961] (p. 1161, 1162). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre : 
1° pour hâter la parution des décrets d’assimilation qui, en appli- 
cation de la loi du 4 août 1956, doivent permettre la liquidation 
définitive des pensions des anciens fonctionnaires français des 
cadres chérifiens ; 2° pour assurer, aux intéressés, une com- 
pensation effective des conséquences de la dévaluation de la 
monnaie marocaine [10 mai 1961] (n° 304). — Report de cette 
question [14 juin 1961] (p. 394). — Réponse [11 juillet 1961; 
(p. 751). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’intérieur, 
après le colloque organisé les 14 et 15 mars 1961 par la com- 
mission de l’eau du commissariat du plan, s’il n’estime pas le 
moment venu d'exposer au Sénat les principes qui _préside- 
ront à la coordination des compétences administratives en 
matière d’eau et, notamment, la part qui sera faite aux repré- 
sentants des collectivités locales dans le secrétariat permanent 
envisagé auprès de son ministère, ainsi que dans les commis- 
sions régionales, chargés de conseiller les préfets sur la répar- 
tition des ressources aquifères [19 mai 1961] (n° 311). — Report 
[10 octobre 1961] (p. 1138). — Réponse [17 octobre 1961] 
(p. 1163, 1164). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le Premier ministre si, 
dans l'intérêt des collectivités locales, la décision initiale des 
zones à urbaniser par priorité ne devrait pas figurer dans les 
attributions précises du ministère de l'intérieur, leur tuteur 
légal, car, en effet, leur implantation déterminée essentielle- 
ment en fonction des caractéristiques du terrain ne tient pas 
assez compte des circonscriptions administratives et des possi- 
bilités financières des communes d'accueil, ce qui dans nom- 
bre de cas risque de priver les grands ensembles de tous sup- 
ports administratifs et financiers valables [6 juillet 1961] 
(n° 330). 

M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser ses inten- 
tions quant à la reconstruction de la ligne ferroviaire Nice—Coni 
[12 juillet 1961] (n° 331). — Réponse [24 octobre 1961] (p. 1213). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publies et des transports de bien vouloir lui définir les grandes 
lignes de sa politique d'équipement des ports de plaisance en 
général, et de ceux de la Côte-d’Azur de Théoule à Menton, en 
particulier [12 juillet 1961] (n° 332). — Réponse [24 octobre 1961] 
(p. 1215). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le Premier ministre de bien 
vouloir lui donner les raisons du retard enregistré dans le dépôt 
du projet de loi relatif aux adductions d’eau rurales, projet qui, 
aux termes de l’article 4 de la loi de programme n° 60-775 du 
30 juillet 1960 relative aux investissements agricoles, devait 
être déposé avant le 31 mars 1961 [18 juillet 1961] (n° 333), 
[10 octobre 1961] (p. 1136). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de la cons- 
truction de bien vouloir lui préciser quelles sont les mesures 
prévues par son département ministériel pour mettre un terme 
aux conséquences des nombreuses malfaçons dans la construc- 
tion d'immeubles neufs qui viennent encore de se produire à 
Villiers-le-Bel, par exemple, mettant en péril la vie de ceux qui 
y habitent [5 septembre 1961] (n° 343). 


Interventions : 


Sa question orale (n° 237) relative au transport routier de 
marchandises [11 juillet 1961] (p. 745). — Sa question orale 
(n° 249) relative à l'électrification de la voie ferrée Marseille- 


Menton [11 juillet 1961] (p. 746). — Sa question orale (n° 304) 
relative à la liquidation des pensions des anciens fonctionnaires 
français des cadres chérifiens [11 juillet 1961] (p. 751). — Sa 
question orale (n° 333) relative aux adductions d'eau rurales 
[10 octobre 1961] (p. 1136). — Sa question orale (n° 302) sur 
l'exécution d'office des branchements aux égouts [17 octobre 
1961] (p. 1162). — Sa question orale (n° 311) sur la coordination 
des compétences administratives en matière d’eau [17 octobre 
1961] (p. 1163, 1164). — Sa question orale (n° 331) sur la 
reconstruction de la ligne ferroviaire Nice—Coni [24 octobre 
1961] (p. 1213). — Sa question orale (n° 332) sur l'équipement 
des ports de plaisance [24 octobre 1961] (p. 1215). — Projet de 
loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]: Budget des 
AFFAIRES CULTURELLES, en qualité de rapporteur spécial de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 1722 à 1724, 1738, 1739). Budget 
de L’AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1893). 


REPIQUET (M. GEORGES) [La Réunion]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi tendant à améliorer dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
la situation des populations agricoles en modifiant les conditions 
de l‘exploitation agricole et en facilitant l’accession des exploi- 
tants à la propriété rurale [22 juin 1961]. Discussion générale 
(p. 525 et 526). — Projet de loi de finances pour 1962. Discussion 
de la première partie, conditions générales de l'équilibre finan- 
cier [15 novembre 1961]: sur l'article 5 bis (nouveau) (p. 1476 
et 1477). — Dispositions concernant les départements et terri- 
16e d'outre-mer [1° séance du 20 novembre 1961] (p. 1665, 


RESTAT (M. ETIENNE) [Lot-et-Garonne]. 


.Est nommé vice-président de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 19611]. 


Est élu délégué à l'Assemblée unique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à etéer un fonds national des 
marchés agricoles [18 juillet 1961} (n° 318): 


Proposition de loi tendant à déterminer les conditions suivant 
lesquelles seront fixés par décret les prochains prix d'objectifs 
de certains produits agricoles [18 juillet 1961] (n° 319). 


Proposition de loi tendant à la coordination des services 
d’études et de recherches d'économie rurale par la création 
d’un institut national d'économie rurale [21 juillet 1961] (n° 336). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]: Art. 5: explique son vote 
sur l'amendement n° 11 (p. 225). — Proposition de loi de 
M. Blondelle et plusieurs de ses collègues relative à la fixation 
des prix d'objectif de certains produits agricoles [5 septembre 
1961], en qualité de vice-président de la commission des affaires 
économiques, explique la position de cette commission sur la 
recevabilité de cette proposition de loi (p. 1054). — Question 
orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative à la politique 
agricole du Gouvernement [6 septembre 1961] (p. 1074). 


RIBEYRE (M. PAUL) [Ardèche]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d'’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. Paul Ribeyre rappelle à M. le Premier ministre que, lors 
de son passage dans des départements sous-développés, et 
notamment en Lozère, il a déclaré que « ce département qui se 
dépeuple serait considéré comme une zone spéciale d'action 
rurale. L'Etat lui accorderait dans ces conditions une certaine 
priorité et des taux de subventions supérieurs à la normale ». 
La loi d'orientation agricole précise en effet que les zones 
spéciales d’action rurale caractérisées par leur sous-aménage- 
ment, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement, et par 
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l'exode des populations rurales, bénéficieront d’une priorité dans 
les investissements publics. En outre, l'installation de petites 
unités industrielles y sera encouragée par l'octroi des avantages 
prévus au décret du 15 avril 1960 sans que puisse être opposée 
la création minimum de vingt emplois prévue audit décret. 
Enfin, ces zones bénéficieront également d'efforts particuliers 
sur le plan de l'équipement rural et de l'équipement touristique. 
Pour que ces avantages ne restent pas théoriques, il lui demande 
si. conformément à l’article 20 de la loi d'orientation agricole 
adoptée par le Parlement au cours de la précédente session, il 
est actuellement procédé à la préparation du décret fixant la 
liste des zones spéciales d'action rurale où doivent être compris 
notamment les départements en voie de dépopulation [9 mars 
1961] (p. 283). — Réponse [16 mai 1961] (p. 271). 


M. Paul Ribeyre expose à M. le Premier ministre que, selon 
des comptes rendus de presse, il aurait déclaré que le premier 
objectif de l'aménagement du territoire était « le développement 
de la prospérité des régions florissantes »; dans l’'énumération 
qu'il faisait, le problème des régions de France sous-développées 
n’en constituait que la troisième et dernière phase. Il souhaiterait 
savoir si ces déclarations publiques signifient que le Gouverne- 
ment n’'accorde plus au déséquilibre démographique, et notam- 
ment aux migrations intérieures des départements sous-indus- 
trialisés vers les régions en forte expansion, la priorité reconnue 
par le décret du 15 avril 1960, par la loi d'orientation agricole 
et par différents discours qu'il a eu l’occasion de prononcer 
dans des départements sous-développés. Certes, il est bien évi- 
dent que tout doit être mis en œuvre pour favoriser l'expansion 
économique de la France, mais celle-ci doit tendre vers une 
répartition plus homogène du revenu national entre les diffé- 
rentes régions. Cette expansion par ailleurs ne doit pas avoir 
pour corollaire le dépeuplement accéléré de certains départe- 
ments et l'accroissement de l'exode rural qui correspond actuel- 
lement au départ annuel de 100.000 travailleurs. Il serait préfé- 
rable de fixer cette main-d'œuvre dans son département d’origine 
par une politique cohérente encourageant à la fois la formation 
professionnelle et la création de zones urbaines et industrielles 
dans des centres départementaux et régionaux ayant une voca- 
tion industrielle certaine. Aussi doit-on penser raisonnablement 
que « le développement de la prospérité des régions floris- 
santes » ne semble pas correspondre dans l'immédiat à des 
problèmes de première urgence, d'autant plus que tout apport 
de population nouvelle ne pourrait qu'y accroître les difficultés 
d'équipement qui pèsent déjà très lourdement sur les finances 
locales et entrainent chaque année une élévation croissante du 
nombre des centimes additionnels. En outre, si le courant des 
migrations était accéléré avec l'appui du Gouvernement, il 
apparaît avec évidence que les problèmes propres aux régions 
sous-développées deviendraient définitivement insolubles. C’est 
pourquoi il lui demande de bien vouloir préciser sa politique 
de l'aménagement du territoire afin que celle-ci soit pour les 
régions de France à industrialiser progressivement un facteur 
d'espérance mais non de découragement [9 mars 1961] (p. 282). 


Interventions : 


Sur sa question orale (n° 283) relative aux zones d'action 
rurale [16 mai 1961] (p. 271). — Projet de loi relatif à l'accueil 
et à la réinstallation des Français d'outre-mer [24 octobre 1961] 
(p. 1246), [25 octobre 1961] (p. 1268 et 1269). — Projet de loi 
de finances pour 1962: BUDGET DE L'AGRICULTURE [24 novembre 
1961]; sur l’amendement de M. Grand n° 130 (p. 1933). — 
BUDGET DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS [séance du 25 novem- 
bre 1961] (p. 2022) ; sur l'ensemble [28 novembre 1961] (p. 2248). 
— Projet de loi de finances pour 1962 (2° lecture) [6 décembre 
1961]: Art. 19 (p. 2340, 2341). 


RICHARD (M. JACQUES) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 


Fr | et des comptes économiques de la nation [5 octobre 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 [2° séance du 20 novem- 
bre 1961]. Dispositions concernant services du Premier ministre : 
Section IV, Etat-major général de la défense nationale ; Sec- 
tion V, Service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage ; Section VI, Groupement des contrôles radio-électriques, 
en qualité de rapporteur spécial de la commission des finances 
de contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 1705, 1706). Dispositions concernant l'éducation nationale, la 
ieunesse et les sports [21 novembre 1961], en qualité de rappor- 


teur de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation pour le budget de la jeu- 
nesse et des sports (p. 1745, 1746). 


RITZENTHALER (M. EUGÈNE) [Haut-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {5 octobre 1961]. 


Intervention : 


Projet de loi de finances pour 1962 : BUDGET DE L'AGRICULTURE 
[24 novembre 1961] (p. 1918). | 


ROCCA SERRA (M. JEAN-PAUL DE). 


Est nommé représentant du Sénat au sein du conseil supérieur 
de l'administration pénitentiaire [20 juin 1961] (p. 463). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Sénat [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 : BUDGET DE L'AGRICULTURE 
[24 novembre 1961]; Sur les crédits de l’état D, titre VI (p. 1931). 


ROCHEREAU (M. HENRI), Ministre de l'agriculture (cabinet 
de M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 
28 mai 1959) (appelé à d’autres fonctions le 24 août 1961). 


Interventions : 


Question orale de M. Léon David relative aux importations 
de fruits [9 mai 1961] (p. 202, 203). — Question orale de 
M. Charles Durand (n° 291) relative au programme d'adduction 
d'eau pour le département du Cher [16 mai 1961] (p. 265, 266). 
— Question oraie de M. Charles Durand (n° 292) relative à 
l'importation de pommes de table [16 mai 1961] (p. 266, 267). — 
Question orale de M. Georges Portmann (n° 298) relative à la 
ristourne sur le matériel d‘'entretien de la voirie communale 
[16 mai 1961] (p. 267). — Question orale de M. Charles Naveau 
(n° 303) concernant le prix du lait et des produits laitiers 
[16 mai 1961] (p. 268). — Question orale de M. Paul Ribeyre 
(n° 283) relative aux zones spéciales d'action rurale [16 mai 1961] 
(p. 271). — Proposition de loi autorisant l'Etat à exécuter les 
travaux d’infrastructure de drainage des terres humides [17 mai 
1961]. Discussion générale (p. 335): Article unique: défend 
l'amendement n° 1 présenté par le Gouvernement (p. 335). — 
Question orale de M. Marc Pauzet (n° 278) relative au marché 
du vin [20 juin 1961] (p. 452, 453 et 454). — Question orale de 
M. Martial Brousse relative aux frais de déplacement des agri- 
culteurs membres des commissions de remembrement [20 juin 
1961] (p. 455). — Question orale de M. Marius Moutet concernant 
l’assurance-maladie des exploitants agricoles [20 juin 1961] 
(p. 456). — Question orale de M. Charles Naveau (n° 314) 
concernant la situation des planteurs de houblon [20 juin 1961] 
(p. 457). — Six questions orales avec débat jointes sur les 
problèmes agricoles [4 juillet 1961] (p. 616, 638, 645, 649, 657, 
661, 671). — Projets de loi autorisant l'approbation d'un accord 
douanier tarifaire européen et portant ratification de décrets 
relatifs aux droits de douane d'importation [12 juillet 1961]. 
Discussion générale (p. 790, 791, 799 et 800). — Question orale 
(n° 323) de M. Camille Vallin relative à des menaces de licen- 
ciements aux Etablissements Philips et Pain-Vermorel à Ville- 
franche-sur-Saône [18 juillet 1961] (p. 820 à 822). — Question 
orale (n° 285) de M. Pierre Garet relative à l'importation de 
chevaux destinés à la boucherie [18 juillet 1961] (p. 822, 823). — 
Question orale (n° 294) de M. Abel Sempé relatif aux travaux 
ruraux d'adduction d’eau [18 juillet 1961] (p. 823, 824). — Ques- 
tion orale (n° 316) de M. Eugène Romaire relative aux impor- 
tations de porcs [18 juillet 1961] (p. 824). — Question orale 
(n° 322) de M. Yves Estève relative aux pommes de terre de 
Bretagne [18 juillet 1961] (p. 824, 825). 


ROMAINE (M. EUGÈNE) [Creuse]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961.]. 


Questions orales : 


M. Eugène Romaine expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que la S. N. C. F. envisage certaines mesures 
dans le cadre de la réforme de sa tarification marchandises. 
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Ces mesures auraient des conséquences particulièrement désas- 
treuses pour les départements français dont l’économie est insuf- 
fisamment développée. Cette nouvelle tarification marchandises 
présenterait les caractéristiques suivantes : 1° taxation calculée 
en fonction du prix de revient exact de circulation sur les 
lignes empruntées par les transports; 2° tous les transports 
seraient visés, quels que soient les barèmes. Les prix de revient 
seraient affectés de coefficient allant de 0,8 pour les meilleures 
lignes à 2 pour les plus mauvaises ; 3° une deuxième opération 
consisterait à augmenter les prix des transports sur courtes 
distances, jusqu’à 200 kilomètres environ, et à les diminuer sur 
les distances les plus longues. Ces mesures entraîneraient jusqu’à 
50 p. 100 d'augmentation du prix des transports à courte distance 
Les lignes départementales de la Creuse, par exemple (Busseau- 
sur-Creuse, Aubusson, Ussel), seraient particulièrement touchées. 
Il lui demande ne pas accepter d’homologuer cette nouvelle 
formule de différenciation des tarifs étant donné : 1° les charges 
supplémentaires qu’elle constituerait pour l’économie déjà défa- 
vorisée de départements comme la Creuse ; 2° que ces mesures 
vont à l’encontre d’une politique d'aménagement du territoire et 
de décentralisation, car elles pénalisent tous ceux qui, dans 
l'intérêt national, accepteraient d'établir ou de transférer leurs 
entreprises dans ces départements et, malheureusement, les 
incitent à n’en rien faire [15 juin 1961] (n° 315). — Réponse 
[11 juillet 1961] (p. 746 et 747). 


M. Eugène Romaine expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le régime des importations de porcs a provoqué une baisse 
subite de 50 francs par kilogramme. Ce mécanisme s’est déclen- 
ché, de l’avis même des pouvoirs publics, non en raison de la 
pénurie, mais à la suite d’une hausse artificielle et provoquée 
qui ne pouvait être soutenue longtemps. En conséquence, il lui 
demande de ne prendre des mesures de régularisation du marché 
que si le prix plafond est maintenu pendant quinze jours 
[15 juin 1961] (n° 316). — Réponse [18 juillet 1961] (p. 824). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [9 mai 1961]: Art. 5: explique son vote 
sur l'amendement n° 11 (p. 225). — Sa question orale (n° 315) 
relative aux tarifs ferroviaires [11 juillet 1961] (p. 747). — Sa 
question orale (n° 316) relative aux importations de porcs 
[18 juillet 1961] (p. 824). — Projet de loi de finances pour 1962 : 
budget de l’AGRICULTURE [24 novembre 1961] ; défend son amen- 
dement n° 114 (p. 1936). — INTÉRIEUR [26 novembre 1961] 
(p. 2096). 


ROTINAT (M. VINCENT) [Indre]. 


Est nommé président de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Question orale avec débat : 


M. Vincent Rotinat demande à M. le ministre des armées de 
bien vouloir définir les grandes lignes de la politique française 
de défense, notamment en ce qui concerne la modernisation 
des armements et l'adaptation de nos forces armées à leurs 
obligations internationales [18 novembre 1961] (n° 120). — 
Réponse [12 décembre 1961] (p. 2452 à 2468). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l'accès des Français musulmans à 
certains grades de la hiérarchie militaire [14 juin 1961], en 
qualité de président de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. — Discussion des articles : 
intervient à propos de l’amendement n° 2 rectifié de M. Neddaf 
(p. 400). — Projet de loi de finances rectificative pour 1961. 
Discussion des articles [20 juillet 1961]; prend la parole, en 
qualité de président de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur l’article 17, état B 
(p. 926). — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi 
relatif à l’accès des Français musulmans à certains grades de la 
hiérarchie militaire [21 juillet 1961]. Discussion générale 
(p. 1007). — Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) 
[2° séance du 17 novembre 1961] : DÉPENSES MILITAIRES ; en tant 
que président de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées (p. 1577) ; à propos du maintien 
de l’école de Saint-Maixent (p. 1582). — Sur sa question orale 
avec débat (n° 120) relative à la politique française de défense 
[12 décembre 1961], en qualité de président de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
(p. 2452, 2453, 2462). — Projet de loi relatif à la convention avec 
l'Etat d'Israël pour le service militaire des doubles nationaux 
[12 décembre 1961], en qualité de président et rapporteur de 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées (p. 2471). — Projet de loi autorisant la ratification 
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de l’accord créant une association entre la Communauté écono- 
mique européenne et la Grèce [14 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2587). 


ROUBERT (M. ALEx) [Alpes-Maritimes]. 


Est élu président de la commission des finances du contrôle 
Fr | spi et des comptes économiques de la nation [5 octobre 
1961]. 


Est élu membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
. La finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961: discussion 
des articles [20 juillet 1961]: art. 16: prend la parole sur 
l'amendement n° 24 de M. Pellenc (p. 924). — Proposition 
de loi de M. Blondelle et plusieurs de ses collègues relative 
à la fixation des prix d'objectif de certains produits agricoles 
[5 septempre 1961]; demande une suspension de séance pour 
réunir la commission des finances afin de décider si l’article 40 
de la Constitution est applicable ou non (p. 1953). — Projet 
de loi de finances pour 1962. Discussion de la 1" partie, 
conditions générales de l’équilibre financier [15 novembre 1961] : 
article 14; en tant que président de la commission des finances 
(p. 1484). — Budget des AFFAIRES CULTURELLES [21 novembre 
1961] (p. 1732, 1733). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET TRANS- 
PORTS [23 novembre 1961] (p. 1872, 1873, 1874) ; observation sur 
la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
[21 novembre 1961] (p. 2144). — A l’article 59 bis [28 novembre 
1961]: sur l’ordre de discussion des amendements (p. 2232) ; 
soutient son amendement n° 93 (p. 2233). — Projet de loi de 
finances pour 1962 (2° lecture) [6 décembre 1961]: art. 19 
(p. 2343). — Motion d'ordre sur la discussion en troisième 
lecture du projet de loi de finances [12 décembre 1961] (p. 2476). 
— Deuxième projet de loi de finances rectificative pour 1961 
[13 décembre 1961]. Discussion des articles: art. 21: sur les 
primes d’arrachage des pommiers à cidre (p. 2537 et 2538). — 
Dépôt du rapport annuel de la Cour des comptes [15 décembre 
1961] ; adresse les remerciements de la commission des finances 
à M. le premier président de la Cour des comptes (p. 2644). 


ROUGERON (M. GEORGES) [Allier]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à la protection des animaux [9 novembre 
1961]. Discussion générale (p. 1403 et 1404). 


ROY (M. Louis) [Aisne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi complétant les dispositions du code de la 
santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés [27 juin 1961] (n° 279). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, complé- 
tant les dispositions du code de la santé publique relatives à 
l’utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma et 
de leurs dérivés [22 juillet 1961] (n° 342). 


Interventions : 


Projet de loi relatif à l’utilisation thérapeutique du sang 
humain [29 juin 1961], en sa qualité de rapporteur de la com- 
mission des affaires sociales. Discussion générale (p. 600). — 
Budget de l’ÉDUCATION NATIONALE [séance du 25 novembre 1961] 
(p. 2041). 


S 


SADI (M. ABDELKRIM) [Sétif-Batna!. 


Est nommé membre de la*commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 
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Interventions : 


Déclaration du Gouvernement sur les problèmes algériens 
[5 juillet 1961] (p. 697). — Projet de loi de finances rectificative 
pour 1961. Discussion des articles [20 juillet 1961]: intervient 
sur l’article 17, état B (p. 927). — Questions orales avec débat 
relatives aux manifestations d’Algériens dans la région pari- 
sienne [31 octobre 1961] (p. 1345 et 1346). — Budget des SERVICES 
CIVILS EN ALGÉRIE (texte d'une commission mixte paritaire) 
[séance du 7 décembre 1961] (p. 2372 et 2373). 


SASSI (M. BENAÏSSA). 

Décédé le 18 juillet 1961. 

Le Sénat observe une minute de silence à sa mémoire [19 juil- 
let 1961] (p. 864). 

M. Gaston Monnerville prononce son éloge funèbre, auquel 
s'associe, au nom du Gouvernement, M. Wilfrid Baumgartner 
[20 juillet 1961] (p. 940 à 941). 


SCHIAFFINO (M. LAURENT) [Alger]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan {5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables [21 novembre 1961] (n° 76). 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962: BUDGET DES SERVICES 
CIVILS EN ALGÉRIE, Comme rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques [séance du 25 novembre 1961] 
(p. 1989, 1990). 


SCHLEITER (M. FrAnNÇois) [Meuse]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du 
Gouvernement en matière sociale [1‘° mai 1961] (p. 300, 301). 
— Projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 
Discussion des articles [17 mai 1961]. Art. 4: accepte la 
seconde lecture (p. 330). — Question orale avec débat de 
M. Courrière (n° 105) relative à la politique agricole du Gou- 
vernement [5 septembre 1961]; demande le renvoi à la suite 
de la discussion à une séance tenue le lendemain (p. 1063). 
— Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [2° séance 
lu 16 novembre 1961]. Budget des ANCIENS COMBATTANTS 
(p. 1535 et 1536) ; sur le titre III de l’état C (p. 1543). DÉPENSES 
MILITAIRES [2° séance du 17 novembre 1961] (p. 1581). Budget 
de la CONSTRUCTION [22 novembre 1961] (p. 1812, 1813). Budget 
des TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS [23 novembre 1961] 
(p. 1857, 1858). A l’article 40 [28 novembre 1961], sur l’amen- 
dement de M. Marcel Pellenc (p. 2229). 


SEMPE (M. MARCEL) [Gers]. 


__ Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du plan [5 octobre 1961]. 


Questions orales : 


M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l'agriculture 
les mesures qu'il compte prendre pour hâter l'extension des 
travaux ruraux d’adduction d’eau et rajuster les tarifs exor- 
bitants qui font l’objet de vives critiques dans les départements 
ruraux ; il lui demande notamment s’il est envisagé l'institution 
d'un fonds national de péréquation et d'amortissement des 
charges des collectivités rurales résultant des travaux d’alimen- 
tation en eau, et si les ressources de ce fonds seront suffisantes 
pour alléger convenablement le prix de vente du mètre cube 
dans nos campagnes [14 avril 1961] (n° 294). — Réponse 
reportée à une date ultérieure [16 mai 1961] (p. 267). — 
Réponse reportée à une date ultérieure [20 juin 1961] (p. 456). 
— Réponse [18 juillet 1961] (p. 823 et 824). 


M. Abel Sempé demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de lui faire connaître les raisons qui 
s'opposent à l'ouverture d'une maternité de 6 lits dans un 
arrondissement de 45.000 habitants, dont l'équipement est 
de 13 lits actuellement, il lui demande en outre si l’organisa- 
tion de la défense civile en cours, la prévision d'installation 
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de rapatriés et par ailleurs la mise en application de la loi 
sur l'assurance maladie agricole ne sont pas de nature à 
modifier les règles s'appliquant jusqu’à ce jour aux agréments 
des installations susvisées ; il lui demande également de lui 
faire connaître s’il a fait procéder à une enquête valable sur 
l'utilisation réelle des lits de maternité existants, étant donné 
qu'il ne saurait être admis que la quasi-totalité des familles 
rurales dépourvues de confort (eau, etc.) négligent les mater- 
nités mises à leur disposition [7 décembre 1961] (n° 374). 


Question orale avec débat : 


M. Abel Sempé demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si l’organisation de la défense civile en cours, 
la prévision d'installation de rapatriés et par ailleurs la mise en 
application de la loi sur l'assurance maladie agricole ne sont 
pas de nature à modifier les règles s'appliquant jusqu’à ce jour 
aux agréments de maternités, notamment celles prévues par le 
décret n° 59-586 du 24 avril 1959 relatif à la coordination des 
établissements de soins [14 décembre 1961] (n° 122). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 634). — Sa question orale (n° 294) 
relative aux travaux ruraux d’adduction d'eau [18 juillet 1961] 
(p. 823 et 824). — Projet de loi de finances rectificative pour 
1961. Discussion des articles [20 juillet 1961]: Art. 30 (p. 946 
et 947). — Projet de loi modifiant le livre VII du code rural 
[26 octobre 1961] (p. 1319). — Projet de loi de finances pour 
1962 (2° partie) [23 novembre 1961]. Budget des TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS (p. 1849 à 1851, 1868). Budget de l’AGRICULTURE 
[24 novembre 1961] (p. 1899). —— Projet de loi sur les prix 
agricoles [14 décembre 1961]. Discussion des articles: Art. 
1°" bis: amendement n° 3 de M. Deguise (p. 2601). Art. 5 bis : 
amendement n° 7 de M. Deguise; demande une précision à 
M. le ministre (p. 2608) ; explique son vote sur l’ensemble du 
projet de loi (p. 2613). 


SINSOUT (M. CHARLES) [Dordogne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


SOLDANI (M. Epouarp) [Var]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à permettre aux communes d'obtenir 
des concessions trentenaires pour l'exploitation des bains de 
mer et des plages [25 avril 1961] (n° 172). 


SOUDANT (M. ROBERT) [Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 648). — Projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du 
code rural et certaines dispositions fiscales [20 juillet 1951]. 
Discussion des articles : Art. 6: retire son amendement (p. 974). 
Art. 6 bis nouveau : défend som amendement n° 21 (p. 974) ; le 
retire (p. 974). — Projet de loi instituant l'obligation d‘'assu- 
rance des personnes non salariées dans l’agriculture [26 octobre 
1961] (p. 1307 et 1308). — Projet de loi de finances pour 1962 : 
budget de l’AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1911). 


SOUFFLET (M. JAcQUESs) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[5 octobre 1961]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet de 
loi de finances pour 1962 restant en discussion [8 décembre 


1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962 (2° partie) [16 novembre 
1961] : budget des ANCIENS COMBATTANTS, en tant que rapporteur 
spécial de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation (p. 1526 à 1528) ; sur 
le titre III de l’état C (p. 1543) ; sur l’article 50 (p. 1545 et 1546) ; 
répond à une intervention de M. Darou (p. 1546). DÉPENSES 
MILITAIRES [2 séance du 17 novembre 1961]; SECTION COMMUNE, 
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en tant que rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation (p. 1582 à 1584). Budget des TRAVAUX PUBLICS ET DES 
TRANSPORTS [23 novembre 1961] (p. 1873). AVIATION CIVILE ET 
COMMERCIALE [26 novembre 1961] (p. 2063) ; explique son vote 
sur l'amendement n° 110 (p. 2070). — Projet de loi de finances 
pour 1962 (2° lecture) [6 décembre 1961]: Art. 19 (p. 2343); 
[7 décembre 1961] : explique le vote du groupe de l’union pour 
la nouvelle République. 


SUDREAU (M. PIERRE), Ministre de la construction (cabinet 
de M. Michel Debré du 8 juillet 1959). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d’équipement (2° lec- 
ture) [2 mai 1961]: Art. 1°’ (p. 118, 119, 120). Art. 2: sous- 
amendement n° 9 (p. 122). Art. 2: amendement n° 3 (p. 124). 
Art. 2 bis: amendement n° 4 (p. 124) ; sous amendement n° 10 
(p. 125) ; sous-amendement n° 11 (p. 126). Art. 7: amendement 
n° 13 (p. 127, 128) ; amendement n° 6 (p. 128, 129). — Projet 
de loi complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 1‘ sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, et 
l’article 34 du code de l'urbanisme. Discussion générale [10 mai 
1961] (p. 243). Discussion des articles : Art. 1°" : repousse l’amen- 
dement n° 1 de la commission (p. 243). Art. 2: accepte deux 
modifications proposées par la commission (p. 244). Art. 3: 
s'oppose à l’amendement de M. Namy (p. 244). Art. 11: sur 
l’article et répond à M. Hugues (p. 247) ; propose une rédaction 
(p. 248, 249) ; répond à MM. Louis Namy et Voyant (p. 249, 250). 
Art. 13 bis : remercie M. Jozeau-Marigné pour sa contribution 
très importante à un point de droit. Art. 4 (réservé) : accepte 
l'amendement n° 8 de M. Jozeau-Marigné (p. 253) ; s'oppose à 
l'amendement n° 16 de M. Louis Namy (p. 253). Art. 12 bis 
(nouveau) : accepte l'amendement n° 5 modifié de la commission 
(p. 254). Art. 14: accepte l'amendement n° 7 de la commission 
(p. 254). Art. 15: accepte l'amendement n° 19 de la commission 
(p. 255). — Projet de loi instituant une redevance d‘équipement 
(3° lecture). Discussion générale [19 mai 1961] (p. 360, 361 et 
362). — Question orale de M. Jacques Duclos concernant le 
terrain des « Buttes à Morel » [14 juin 1961] (p. 396, 397). — 
Question orale avec débat (n° 77) de M. Edgard Pisani relative 
à la réforme administrative [11 juillet 1961] (p. 765 à 767). — 
Proposition de loi relative au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi [11 juillet 1961]. 
Discussion générale 1p. 780). Discussion des articles: accepte 
l'amendement de M. Emile Hugues (id.). — Question orale 
de M. Adolphe Dutoit sur la reconstruction du quartier des 
Trois-Points, à Roubaix [10 octobre 1961] (p. 1137, 1138). — 
Projet de loi de finances pour 1962. Budget de la CONSTRUCTION 
[séance du 22 novembre 1961] (p. 1786, 1799, 1800, 1801, 1802, 
1803, 1804, 1805, 1806, 1807, 1808, 1809, 1810, 1811, 1812, 1813, 
1814, 1815, 1816, 1817, 1818, 1819). — Projet de loi complétant 
la législation sur la protection du patrimoine historique et 
esthétique de la France et tendant à faciliter la restauration 
immobilière [7 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2385 et 
2386). Discussion des articles : Art. 5 (p. 2387). — Proposition 
de loi tendant à rendre obligatoire l’avis du ministre des affaires 
culturelles avant la délivrance du permis de démolition des 
immeubles ayant plus de cent ans d'âge [7 décembre 1961]. 
Discussion générale (p. 2390, 2391). — Projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urhaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé [13 décembre 1361]. Suite de 
la discussion générale (p. 2598 à 2511 et p. 2512). Discussion 
des articles [13 décembre 1961]: Art. l‘°: sur l’amendement 
n‘ 2 de M. Hugues (p. 2513) ; repousse l'amendement n° 25 
de M. Waldeck L'Huillier (id.) ; amendement n° 36 sur la défi- 
nition des concessionnaires (p. 2515) ; sur l’amendement n° 3 
de la commission (p. 2515 et 2516) ; sur la définition de la 
valeur effective du sol (p. 2518). — 2° séance du 13 décembre 
1961: Art. 1‘: sur l'amendement n° 4 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2551, 2552) ; défend le sous-amendement n° 39 du Gou- 
vernement à l'amendement n° 4 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2552, 
2553) ; accepte l'amendement n° 5 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2553, 2554) ; accepte l'amendement n° 31, rectifié, de 
M. Adolphe Chauvin (p. 2554) ; défend le sous-amendement 
n° 41 du Gouvernement à l’amendement n° 7 de M. Jean-Eric 
Bousch (p. 2556) ; sur le sous-amendement n° 29 de M. Emile 
Hugues à l'amendement n° 9 rectifié de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2557, 2558, 2559) ; défend le sous-amendement n° 40 du 
Gouvernement à l'amendement n° 9 rectifié (p. 2559). Art. 3 
(nouveau) : sur l'amendement n° 12 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2560). Art. 4 (nouveau) : accepte l'amendement n° 13 de 
M. Jean-Eric Bousch (p. 2560). Art. 5 (nouveau) : accepte 
l'amendement n° 14 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2560). Art. 6 


(nouveau) : accepte l'amendement n° 15 de M. Jean-Eric Bousch 
(p. 2561) ; demande à M. Bernard Chochoy de retirer son sous- 
amendement n° 33 (p. 2561, 2562, 2563). Art. 7 (nouveau) : sur 
l'amendement n° 42 rectifié de M. Jozeau-Marigné (p. 2563). 
Article additionnel 8 (nouveau) : sur l’amendement n° 16 de 
M. Jean-Eric Bousch (p. 2563, 2564). — Titre II : de la juridiction 
d’expropriation : accepte l’amendement n° 17 de M. Jean-Eric 
Bousch (p. 2565). Article additionnel 9 (nouveau): accepte 
l'amendement n° 18 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2565). Article 
additionnel 10 (nouveau) : sur l’amendement de M. Guy Petit 
(p. 2566); accepte le sous-amendement n° 30 de M. Emile 
Hugues (p. 2567). Article additionnel 11 (nouveau) : accepte 
l'amendement n° 20 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2567). Article 
additionnel 13 (nouveau) : accepte l’amendement n° 22 de 
M. Jean-Eric Bousch (p. 2567) ; sur l'amendement n° 26 de 
M. Waldeck L’Huillier tendant à insérer un article additionnel 
(p. 2568) ; sur l'amendement n° 35 de M. Paulian (p. 2568) ; 
accepte l'amendement n° 23 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2569) 
pour remercier le Sénat (p. 2570). 


SURAN (M. CHARLES) [Haute-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les_ 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Avis présenté par la commission des affaires économiques et 
du plan sur le projet de loi de finances pour 1961, adopté 
par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Interventions : 


Six questions orales avec débat jointes sur les problèmes 
agricoles [4 juillet 1961] (p. 647). — Question orale avec débat 
de M. Courrière (n° 105) relative à la politique agricole du Gou- 
vernement (p. 1062). — Projet de loi de finances pour 1962. — 
BUDGET DE LA CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] 
(p. 1782, 1783, 1784, 1808, 1809, 1813), en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques et du plan. 


SYMPHOR (M. PauL) [Martinique]. 
Est norimé secrétaire du Sénat [3 octobre 1961] (p. 1097). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962. BUDGET DU MINISTÈRE DE 
LA COOPÉRATION [2° séance du 18 novembre 1961] (p. 1656, 1657). 
— Dispositions concernant les départements et territoires d’outre- 
mer [2° séance du 20 novembre 1961] (p. 1680 à 1682). — INFoR- 
MATION [27 novembre 1961] (p. 2152, 2153). — Projet de loi 
relatif à la production et la distribution de l'énergie en Marti- 
nique [30 novembre 1961]; sur l’ensemble (p. 2263). 


T 


TAILHADES (M. Epcar) [Gard]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 
1961]. Discussion générale (p. 856 et 857). Art. 12: défend son 
amendement n° 2 (p. 889). — Projet de loi de finances pour 
1962 [21 novembre 1961]. Dispositions concernant l'éducation 
nationale, la jeunesse et les sports (p. 1750 à 1752). 


TELLIER (M. GABRIEL) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


LXXII TABLE DES DEBATS DU SENAT 


TERRENDOIRE (M. Louis), Ministre de l'information (cabinet de 
M. Michel Debré du 8 janvier 1959. — Nomination du 5 février 
1960). Ministre délégué auprès du Premier ministre chargé des 
relations avec le Parlement (24 août 1961). 


Interventions : 


Question orale de M. Pierre Métayer relative à la taxation des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision [20 juin 
1961] (p. 458). — Question orale (n° 321) de M. Camille 
Valleri relative à la propagande électorale sur les ondes de la 
R. T. F. {11 juillet 1961] (p. 752); s'associe à l’hommage rendu 
à la mémoire de M. Jacques Boisrond, sénateur de Loir-et-Cher, 
décédé [10 octobre 1961] (p. 1134). — Motion d'ordre [24 octobre 
1961] (p. 1210). — Proposition de loi organique tendant à modi- 
fier la durée du mandat des sénateurs remplaçants [9 novem- 
bre 1961]. Discussion générale (p. 1399 et 1400). — Projet de 
loi relatif au droit de douane d‘importation des extraits tannants 
de quebracho. Discussion générale [10 novembre 1961] (p. 1419 
et 1420). — Projet de loi relatif à la police des épaves maritimes. 
Discussion générale [10 novembre 1961] (p. 1422 et 1423). _ 
Question orale de M. Charles Naveau (n° 350) relative à la 
vaccination anti-aptheuse des bovins [5 décembre 1961] (p. 2280). 
— Question orale de M. Charles Naveau (n° 369) relative aux 
exportations françaises de beurre vers la Grande-Bretagne et 
l'Italie [5 décembre 1961] (p. 2281). — Question orale de M. Jean 
Nayrou (n° 363) sur les cotisations d'assurance-maladie des 
exploitants agricoles [5 décembre 1961] (p. 2282). — Question 
orale de M. Edouard Bonnefous (n° 360) relative à la protection 
des civils contre les radiations nucléaires [5 décembre 1961] 
(p. 2282). 


TINANT (M. RENÉ) [Ardennes]. 


Est élu vice-président de la commission des affaires cul- 
turelles [5 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, accordant des congés non rémunérés aux travail- 
leurs salariés et apprentis en vue de favoriser la formation de 
cadres et animateurs pour la jeunesse [14 décèmbre 1961] 
(n° 141). 


Question orale avec débat : 


M. René Tinant, devant l'inquiétude qui gagne à nouveau 
l’agriculture française à la suite des dernières décisions gouver- 
nementales, demande à M. le ministre de l'agriculture quelles 
mesures il compte prendre pour établir la parité économique et 
sociale entre l’agriculture et les autres activités, en application 
de la loi d'orientation agricole du 5 août 1960 [25 avril 1961] 


(n° 81). 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes de M. Antoine Courrière 
(n° 80) et de M. Jacques Duclos (n° 84) sur la politique du 
Gouvernement en matière sociale [16 mai 1961] (p. 293, 


294). — Projet de loi de programme relative à l’équipe- 
ment sportif et socio-éducatif [20 juin 1961]. Discussion 
générale (p. 474) — Six questions orales avec débat 


jointes sur les problèmes agricoles [4 juillet 1961] (p. 639). — 
Projet de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. Dispo- 
sitions concernant l'éducation nationale, la jeunesse et les sports 
(p. 1774, 1775). — Projet de loi relatif à la formation de cadres 
et d’animateurs pour la jeunesse [5 décembre 1961]. — Discus- 
sion générale, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires culturelles (p. 2308). Discussion des articles (p 2310, 
2311, 2322). — Projet de loi accordant des congés non rémunérés 
aux travailleurs et apprentis en vue de favoriser la formation 
de cadres et animateurs pour la jeunesse (deuxième lecture) 
[15 décembre 1961], en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires culturelles. Discussion générale (p. 2628). 


TINAUD (M. Jean-Louis) [Basses-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


intervention : 


Projet de loi de finances pour 1962 [2° séance du 18 novembre 
1961]. BUDGET DE L'INDUSTRIE (p. 1640). 


TORIBIO (M. RENÉ) [Guadeloupe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi tendant à améliorer dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane la situation des populations agricoles en modi- 
fiant les conditions de l'exploitation agricole et en facilitant 
rt gt des exploitants à la propriété rurale [19 mai 1961] 
(n° 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi modifié par l’Assemblée nationale, 
tendant à améliorer dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane la situation 
des populations agricoles en modifiant les conditions de l’ex- 
ploitation agricole et en facilitant l'accession des exploitants à 
la propriété rurale [22 juillet 1961] (n° 345). 


Interventions : 


Projet de loi tendant à améliorer dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, 
la situation des populations agricoles en modifiant les conditions 
de l’exploitation agricole et en facilitant l'accession des exploitants 
à la propriété rurale [22 juin 1961]. Discussion générale, en tant 
que rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan (p. 521 à 523). Discussion des articles : Art. 2 : repousse 
l'amendement n° 4 de M. Camille Vallin (p. 532) ; laisse à l’As- 
semblée le soin de se prononcer sur l’amendement n° 4 de 
M. Isantier (p. 532) ; de même pour l'amendement n° 15 (p. 533) ; 
idem pour l'amendement n° 7 de la commission de législation 
(p. 533) ; donne un avis favorable à l'amendement n° 16 de 
M. Isantier (p. 534) ; idem pour l'amendement n° 24 de M. Bernier 
(p. 534). — Art. 4 : sur l'amendement n°* 1 et 2 de la commission 
(p. 535) ; retire son amendement n° 21 (p. 536) ; accepte l’amen- 
dement n° 25 de M. Bernier (p. 536). Art. 4: sur l'amendement 
n° 3 de la commission (p. 537). Art. 5: laisse l’Assemblée juge 
sur l'amendement n° 21 de M. Isandier (p. 537) ; accepte l’amen- 
dement n° 10 rectifié de la commission de législation (p. 538) ; 
l'amendement n° 11 et l'amendement n° 12 (idem) ; explication 
de vote à titre personnel sur l’ensemble du projet de loi (p. 539). 
— Discussion du même projet de loi en deuxième lecture 
[22 juillet 1961]. Discussion générale (p. 1022). — Projet de loi 
de finances pour 1962 [1° séance du 20 novembre 1961]. Disposi- 
tions concernant les départements et territoires d'outre-mer 
(p. 1670 à 1672). — BUDGET DE L'ÉDUCATION NATIONALE [séance du 
25 novembre 1961] (p. 2040). 


TRIBOULET (M. RayMonp), Ministre des anciens combattants 
à uns de guerre (cabinet de M. Michel Debré du 8 janvier 


Interventions : 


Question orale de M. Jacques Duclos concernant la commémo- 
ration de la victoire de 1945 [16 mai 1961] (p. 264). — Associe 
le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Salah Benacer prononcé 
par M. Gaston Monnerville [16 novembre 1961] (p. 1526). — 
Projet de loi de finances pour 1962, deuxième partie [deuxième 
séance du 16 novembre 1961]. BUDGET DES ANCIENS COMBATTANTS : 
réponse à une question de M. Paron (p. 1532) ; exposé général 
(p. 1538 à 1542). Sur le titre III de l’état C (p. 1543 et 1544). Sur 
l’article 50 (p. 1545 et 1546). Après l’article 52 (p. 1547 à 1549). — 
Projet de loi de finances pour 1962, deuxième lecture [7 décem- 
bre 1961]. Art. 21 : repousse l'amendement n° 19 de M. Pellenc : 
défend l'amendement n° 3 du Gouvernement (p. 2355) ; repousse 
l'amendement n° 23 de M. Marcel Pellenc (p. 2355). 


TRON (M. LUDOviIC) [HAUTES-ALPES]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
‘lé et des comptes économiques de la nation [5 octobre 


Question orale : 


M. Ludovic Tron demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères : 1° quelles raisons ont conduit le Gouvernement à rempla- 
cer le délégué français à l’Euratom ; 2° si ce changement répond 
à une conception nouvelle du rôle à tenir par ce délégué et quelle 
conception le Gouvernement se fait de la mission qui lui est 
dévolue ; 3° quel écho un pareil changement peut avoir chez nos 
partenaires [13 décembre 1961] (n° 375). 


1 
] 


TABLE NOMINATIVE 


Interventions : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [18 juillet 
1961]. Discussion générale (p. 851 à 853). — Sur l’article 11 
(p. 886). Sur l’article 15 K (p. 901). — Projet de loi de finances 
pour 1962. Discussion générale [14 novembre 1961] (p. 1450 à 
1452). BUDGEÏ DE LA CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 1961] 
(p. 1798, 1799, 1819). BUDGET DE L'INTÉRIEUR [séance du 22 novem- 
bre 1961] (p. 1826). — Charges communales [27 novembre 1961], 
en tant que rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
(p. 2156, 2157, 2162). Son amendement n° 121 (p. 2163) ; sur 
l'amendement n° 151 (p. 2164); son amendement n° 124 
(p. 2164 et 2166) ; accepte l'amendement n° 144 (p. 2166) ; 
sur l'amendement n° 150 (p. 2166); son amendement 
n° 134 (p. 2167); sur l'amendement n° 73 (p. 2168) ; 
déclare l'article 40 applicable à l'amendement n° 74 (p. 2168) ; 
sur l'amendement n° 75 (p. 2168) ; déclare l’article 40 applicable 
à cet amendement (p. 2169). — Services financiers [27 novembre 
1961], en tant que rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation (p. 2175 et suivantes). Accepte l'amendement n° 184 
(p. 2178). — Deuxième projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 [13 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2528). 


V 


VALLIN (M. CAMILLE) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan {5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’'exami- 
ner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à usage 
d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou de 
construction [12 octobre 1961]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi de MM. Camille Vallin, Jean Bardol, Léon 
David, Mme Renée Dervaux, MM. Adolphe Dutoit, Louis Namy 
et des membres du groupe communiste et apparenté tendant à 
étendre à tous les salariés des entreprises privées, quelle que 
soit la région où est situé leur lieu de travail, la prime spéciale 
uniforme mensuelle de transport instituée dans la première zone 
de la région parisienne par l'arrêté interministériel du 28 septem- 
bre 1948 [16 mai 1961] (n° 214). 


Questions orales : 


M. Camille Vallin demande à M. le ministre de l'information 
en vertu de quelles dispositions les porte-parole de nombreux 
partis politiques ont pu, lors des dernières élections cantonales, 
utiliser la radio et la télévision française pour leur propagande 
électorale, alors que le parti communiste français, que le corps 
électoral vient de désigner à nouveau comme le premier parti de 
France, n’a pas eu cette possibilité. Il lui demande également de 
bien vouloir préciser si sa conception de la justice électorale, 
de la démocratie et de l'égalité en droit de tous les citoyens 
consiste à ne donner la parole sur les ondes de la radio et de la 
télévision française qu'aux partis qui sont d'accord, quant au 
fond, avec la politique gouvernementale [20 juin 1961] (n° 321). 
— Réponse [11 juillet 1961] (p. 751 à 753). 


M. Camille Vallin appelle l'attention de M. le ministre de 
l'industrie sur l'émotion grandissante qui s'empare du person- 
nel des Etablissements Philips et Pain-Vermorel, de Villefranche- 
sur-Saône, à la suite d'informations des plus alarmantes concer- 
nant des menaces de licenciements. Il aimerait connaître : 1° s’il 
est exact que cette société a concédé depuis la fin de mars l’en- 
semble de ses activités à une société parisienne sous forme de 
gérance libre ; 2° quelle est la valeur de l'accord de gérance 
conclu ; 3° s’il n’est pas à craindre que cette opération soit le 
prélude à la vente du nom et des brevets à d’autres firmes fran- 
çaises ou étrangères et le premier pas vers une liquidation totale 
de l’entreprise ; 4° à quelles conclusions a abouti l'enquête minis- 
térielle menée l’an dernier ; 5° quelles mesures ont été prises 
pour conserver dans le patrimoine national une industrie de 
renom international ; 6° si les cotisations de sécurité sociale y 
compris celles prélevées sur le salaire du personnel sont régu- 
lièrement versées par la direction de cette entreprise ; 7° quelles 
mesures il compte prendre pour que de nouveaux licenciements 
n'aient pas lieu [26 juin 1961] (n° 323). — Réponse [18 juillet 
1961] (p. 820 et 821). 


LXXITIT 


M. Camille Vallin appelle l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur le mécontentement croissant qui s’empare des 
producteurs de fruits de la vallée du Rhône. Ce profond malaise, 
qui gagne d’autres départements, vient du fait que depuis plu- 
sieurs jours des prix d’achat dérisoires sont offrets aux produc- 
teurs. Des centaines de tonnes de pêches restent quotidiennement 
sur les marchés sans acquéreurs. Devant cette situation, il aime- 
rait connaître quelles mesures le Gouvernement compte prendre : 
1° pour assurer des débouchés réguliers à des prix rémunéra- 
teurs à notre production fruitière ; 2° pour réduire l'écart entre 
les prix à la production et ceux à la consommation ; 3° s’il est 
dans ses intentions: a) de suspendre dans l'immédiat toute 
importation de fruits rouges et à noyaux ; b) d'aménager des 
tarifs marchandises pour le transport par fer et par route, extré- 
mement élevés actuellement ; c) d’abaisser les taxes [26 juin 
1961] (n° 325). 


Questions orales avec débat : 


M. Camille Vallin demande à M. le Premier ministre : 1° de 
vouloir bien préciser le sens et la portée de ses déclarations devant 
le Sénat, au cours de la deuxième séance du 11 juillet 1961 
(Journal officiel, page 759), qui mettent gravement en cause les 
droits et garanties des agents de la fonction publique qui leur 
ont été accordées par le statut général des fonctionnaires du 
19 octobre 1946 et qui ont été déjà profondément amputés par 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et diverses ordonnances 
intervenues en septembre et octobre 1960 ; 2° quand les enga- 
gements pris à l'égard des revendications essentielles des agents 
de la fonction publique, à savoir une véritable remise en ordre 
des traitements et retraites, tenant compte à la fois du niveau 
des prix et de la situation dans d’autres secteurs, seront tenus ; 
3° s’il entend assurer, dans les plus brefs délais, une rémunération 
minimum mensuelle de 500 NF aux agents les plus défavorisés, 
et un relèvement substantiel des traitements et retraites [19 juil- 
let 1961] (n° 99). 


M. Camille Vallin demande à M. le Premier ministre quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à la diminution 
constante du pouvoir d'achat des différentes couches de la 
population. Il aimerait connaître quelles dispositions il envi- 
sage pour donner satisfaction aux légitimes reventications des 
travailleurs du secteur privé comme du secteur public, ainsi 
qu’à celles de la paysannerie laborieuse, des retraités, pensionnés, 
rentiers et économiquement faibles, tous victimes de la politique 
économique et sociale du Gouvernement [17 octobre 1961] 
(n° 115). — Réponse : [7 novembre 1961] (p. 1365 et 1380). — 


Interventions : 


Projet de loi tendant à améliorer dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, 
la situation des populations agricoles en modifiant les condi- 
tions de l’exploitation agricole et en facilitant l'accession des 
exploitants à la propriété rurale [22 juin 1961]. Discussion géné- 
rale (p. 526 à 528). Discussion des articles : Art. 2: propose par 
amendement n° 4 de remplacer les mots « le préfet » par les 
mots « Le conseil général » (p. 531) ; répond à M. le rapporteur 
(p. 532). — Six questions orales avec débat jointes sur les 
problèmes agricoles [4 juillet 1961] (p. 646, 652, 657). — Sa 
question orale (n° 321) relative à la propagande électorale sur 
les ondes de la R. T. F. [11 juillet 1961] (p. 752 et 753). — 
Sa question orale (n° 323) relative à des menaces de licenciements 
aux établissements Philips et Pain-Vermorel, à Villefranche-sur- 
Saône [18 juillet 1961] (p. 820 à 822). — Projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 [19 juillet 1961]. Art. 4: défend 
son amendement n° 29 (p. 879 à 882). Art. 12: sur les amen- 
dements n°*° 30 et 2 (p. 890). — Sa question orale (n° 115) rela- 
tive à la politique économique et sociale du Gouvernement 
[7 novembre 1961] (p. 1368 et 1369). — Projet de loi de finances 
pour 1962, deuxième partie [deuxième séance du 16 novembre 
1961]. BUDGET DES ANCIENS COMBATTANTS: après l’article 52 
(p. 1547 et 1548). BUDGET DE LA CONSTRUCTION [séance du 22 no- 
vembre 1961] (p. 1786, 1787, 1788, 1811, 1812). BUDGET DES 
TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS [séance du 23 novembre 
1961] (p. 1846 à 1848). 


VANRULLEN (M. EMILE) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du plan [5 octobre 1961]. 


Est élu délégué à l'assemblée unique des communautés euro- 
péennes [14 décembre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi relatif à la protection des animaux [9 novembre 
1961]. Discussion des articles (p. 1405). — Projet de loi de 
finances pour 1962 [deuxième séance du 18 novembre 1961]. 
BUDGET DE L'INDUSTRIE (p. 1632, 1633). 


LXXIV TABLE 


VASSOR (M. JACQUEs) [Indre-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Questions orales avec débat jointes sur les problèmes agricoles 
[4 juillet 1961] (p. 637). — Projet de loi relatif à l'accueil et à 
la réinstallation des Français d'outre-mer [24 octobre 1961] 
(p. 1238 et 1248). — Projet de loi relatif aux règles de commer- 
cialisation des produits agricoles [26 octobre 1961] (p. 1297). 


VERDEILLE (M. FERNAND) [Tarn]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


En tant que rapporteur de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale dans la discussion générale du 
projet de loi relatif au droit de passage des pêcheurs le long 
de certains cours d'eau [11 juillet 1961] (p. 790). Discussion 
des articles : propose par amendements n°* 1 et 2 de modifier 
les cinquième et sixième alinéas du texte modificatif de l’ar- 
ticle 424 du code rural et, par amendement n° 3, propose 
d'insérer de nouvelles dispositions après le sixième alinéa (p. 772 
et 774); maintient ces nouvelles dispositions après les interven- 
tions de M. le ministre des travaux publics et de MM. Mar- 
cilhacy, Delalande et Chauvin (p. 774); s'oppose à l’amende- 
ment de M. Marcilhacy, mais accepte la modification proposée 
par M. Chauvin (p. 774 et 775); répond à une intervention 
de M. le ministre (p. 775) ; propose un nouvel intitulé du projet 
de loi (p. 775). — Proposition de loi tendant à interdire la 
vente des salmonidés sauvages [10 novembre 1961]. Discussion 
générale (p. 1417 et 1418). — Projet de loi de finances pour 
1962, BUDGET DE L'INTÉRIEUR [26 novembre 1961] (p. 2093). 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR [28 novembre 1961] (p. 2188) ; 
Soutient son amendement n° 163 à l’article 30 (p. 2197). 


VERILLON (M. Maurice) [Drôme). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi de programme relatif à l'équipement sportif et 
socio-éducatif [20 juin 1961]. Discussion générale (p. 469 à 471). 
Sur le procès-verbal de la séance du 20 juin 1961 [22 juin 
1961] (p. 490). Discussion des articles du projet de loi de 
programme relative à l'équipement sportif et socio-éducatif 
[22 juin 1961] : Art. 2 nouveau : son amendement n° 1 (p. 501) ; 
maintient son texte (p. 502); répond à une intervention de 
M. Monteil (p. 503) ; retire son amendement (p. 503). — Projet 
de loi de finances pour 1962 [21 novembre 1961]. Dispositions 
concernant l'ÉDUCATION NATIONALE, LA JEUNESSE ET LES SPORTS 
(p. 1749). BUDGET DE L'AGRICULTURE [24 novembre 1961] (p. 1900). 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE [26 novembre 1961] (p. 2060 
et 2061). 


VERMEERSCH (Mme JEANNETTE) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


VERNEUIL (M. JACQUESs) [Charente-Maritime]. 


Est nommé membre des la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


Interventions : 


Question orale avec débat de M. Courrière (n° 105) relative 
à la politique agricole du Gouvernement [5 septembre 1961] 
(p. 1059). — Projet de loi relatif aux règles de commercia- 
lisation des produits agricoles [26 octobre 1961] (p. 1303). — 
Projet de loi de finances pour 1962. BUDGET DE L'AGRICULTURE 
[24 novembre 1961] (p. 1910). — Projet de loi sur les prix 
agricoles [14 décembre 1961]. Explique son vote sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 2612). 
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VIALLANES (M. ETIENNE) [Côte-d'Or]. 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles [5 octobre 1961]. 


VIGIER (M. Jean-Louis) [Seine]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, de règlement 
et d'administration générale [5 octobre 1961]. Donne sa dé- 
mission le 10 octobre 1961. 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles (p. 1138) [10 octobre 1961]. 


Interventions : 


Rapport de la commission d'enquête sur les événements 
du 17 octobre 1961 [30 novembre 1961]. Sur l'amendement 
n° 1 de M. Bertaud, à l’article unique (p. 2269). 


DE VILLOUTREYS (M. PIERRE) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [5 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 59-1151 du 1° oc- 
tobre 1959 suspendant la perception du droit de douane d'im- 
portation sur le benzène (n° 29-01 Da du tarif des droits 
de douane d'importation) dans la limite d’un contingent 
[10 mai 1961] (n° 202). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant modification du décret n° 60-635 du 2 juillet 
1960 relatif à la perception, en régime de droit commun, d’un 
droit de douane d'importation sur le siyrolène (styrèn:) 
monomère n° 29-01 De du tarif des droits de douane d'impor- 
tation [10 mai 1961] (n° 203). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Interventions : 


Projet de loi instituant une redevance d‘'équipement (se- 
conde lecture [2 mai 1961]. Art. 7: amendement n° 14 
(p. 129). Projet de loi portant ratification du décret 
n° 959-1151 du 1‘ octobre 1959 relatif aux droits de 
douane sur le benzène [16 mai], en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan (p. 3 
et 4). — Projet de loi portant ratification du décret n° 60-635 
du 2 juillet 1960 relatif aux droits de douane sur le styrolène 
monomère [16 mai 1961] en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan (p. 304). — 
Projet de loi de finances pour 1962. Discussion de la première 
partie : conditions générales de l'équilibre financier [15 no- 
vembre 1961], en tant que rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan sur le fonds de soutien aux 
hydrocarbures, art. 15 (p. 1484 et 1485). — Projet de loi de 
finances pour 1962 [seconde séance du 18 novembre 1961]. 
BUDGET DE L’INDUSTRIE : en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques et du plan (p. 1630, 
1631, 1632, 1636, 1644, 1647). — CHARGES COMMUNES [27 no- 
vembre 1961]. Sur le titre IV (interventions publiques) (p. 2166). 
Projet de loi portant ratification du décret n° 61-956 130 no- 
vembre 1961]. Discussion générale : en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan 
(p. 2259). — Projet de loi de finances pour 1962, seconde 
lecture [6 décembre 1961]. Art. 15 {(p. 2329) [7 décembre 1961]. 
Art. 59 A: au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan défend l'amendement n° 45 (p. 2365). Art. 71: 
sur l'amendement n° 46 de la commission des affaires écono- 


miques et du plan (p. 2369). — Projet de loi instituant un 
centre national détudes spatiales [7 décembre 1961]. Discussion 
générale (p. 2398). — Projet de loi sur les prix agricoles 


[14 décembre 1961]. Discussion des articles : art. 3 (p. 2606). 
— Projet de loi de programme relative à l'équipement élec- 
trique [15 décembre 1961]. Discussion générale (p. 2638). 


‘+ 
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VOYANT (M. Joserx) [Rhône]. 
Est nommé secrétaire du Sénat [3 octobre 1961] (p. 1997). 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à la construction d'immeu- 
bles à usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acqui- 
sition ou de construction. [12 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé [12 octobre 1961]. 


Interventions : 


Projet de loi complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 
1‘ septembre 1948, portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, 
et l’article 340 du code de l'urbanisme. Discussion des articles 
[1° mai 1961]: art. 11: sur son amendement n° 18 (p. 248) ; 
sur un amendement de synthèse du Gouvernement (p. 249). — 
Projet de loi de finances rectificative pour 1961 [19 juillet 
1961]. Sur l’article 11 (p. 886). — Projet de loi de finances 
pour 1962. BUDGET DE LA CONSTRUCTION [séance du 22 novembre 
1961] (p. 1792, 1793, 1794, 1802, 1805, 1812, 1816). — Projet 
de loi de finances pour 1962, seconde lecture [7 décembre 
1961]. Art. 55 bis: soutient son amendement n° 51 (p. 2362). 
— Projet de lei relatif au droit de préemption dans les zones 
à urbaniser en priorité ou dans les zones d'aménagement 
différé [13 décembre 1961]. Discussion des articles: sur 
l’article 1° (p. 2512); sur l’amendement n° 2 de M. Bousch 
(p. 2514) ; [2° séance du 13 décembre 1961] ; sur l'amendement 
n° 4 de M. Jean-Eric Bousch (p. 2552) ; sur le sous-amendement 
n° 39 du Gouvernement (p. 2552). Art. 2: sur son amendement 
n° 31 rectifié (p. 2554) ; sur l'amendement n° 6 de M. Jean- 
Eric Bousch (p. 2555) ; sur l’amendement n° 7 de M. Jean-Eric 
Bousch (p. 2556). Art. 6 (nouveau) : sur le sous-amendement 
n° 33 de M. Bernard Chochoy (p. 2562) ; explique son vote 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 2569 et 2570). 


W 


WACH (M. PauL) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[5 octobre 1961]. 


WAZIERES (M. RAYMOND DE) [Somme]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Y 


YANAT (M. Mouroup) [Sétif-Batna]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[5 octobre 1961]. 


Intervention : 

Projet de loi de finances pour 1962. BUDGET DE LA CONSTRUCTION 
[séance du 22 novembre 1961] (p. 1810). 

YVER (M. [Morbihan]. 

Est nommé secrétaire du Sénat [3 octobre 1961] (p. 1097). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [5 octobre 1961]. 


LXXV 


Interventions : 


Projet de loi de finances pour 1962. BUDGET DE L'AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE [21 novembre 1961]. Dans la discussion de l’amen- 
dement n° 110 (p. 2069). Sur l'article 65 [28 novembre 1961; 
(p. 2236). 


YVON (M. Josepx) [Morbihan]. 


Est élu vice-président de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la construction d'immeubles à 
usage d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou 
de construction [12 octobre 1961]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi modifié par l’Assemblée nationale 
en première lecture, modifiant et complétant la loi du 17 dé- 
cembre 1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande [17 mai 1961] (n° 216). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la police des épaves maritimes [19 octobre 
1961] (n° 14). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan sur le projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 novembre 1961] (n° 56). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, sur le projet de loi relatif aux transports maritimes 
d'intérêt national [8 décembre 1961] (n° 116). 


Interventions : 


Projet de loi modifiant et complétant la loi du 17 décembre 
1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 
Discussion générale [11 juillet 1961] (p. 775). — Projet de loi de 
finances rectificative pour 1961 [18 juillet 1961]. Discussion 
générale en tant que rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan (p. 845). Discussion des articles [20 juil- 
let 1961]: article 16 et état A (p. 925). — Projet de loi insti- 
tuant l'obligation d'assurance des personnes non salariées dans 
l'agriculture [26 octobre 1961] (p. 1308 et 1316). — Projet de 
loi relatif à la police des épaves maritimes. Discussion générale, 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan [10 novembre 1961] (p. 1422 et 1423). — 
Projet de loi de finances pour 1962, 2° partie [séance du 
23 novembre 1961]. BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques pour les ports maritimes et la marine marchande 
(p. 1843, 1844). — MARINE MARCHANDE [26 novembre 1961}, en 
tant que rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du plan (p. 2073 et suivantes) ; répond à M. le 
ministre (p. 2082) ; retire son amendement n° 111 (p. 2085). — 
Projet de loi relatif aux transports maritimes d'intérêt national 
[15 décembre 1961] en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan. Discussion générale 
(p. 2640) ; répond aux remarques de M. Defferre (p. 2641). 


Z 


ZUSSY (M. Mopeste) [Haut-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [5 octobre 1961]. 


Est nommé membre de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat [8 décembre 19611. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, rendant applicables aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de l'ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 
1958 sur la protection des installations d'importance vitale 
[19 juillet 1961] (n° 320). 


LXXVI TABLE DES 
Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, modifié par 
l'Assemblée nationale, conférant aux îles Wallis et Futuna le 
statut de territoires d'outre-mer [20 juillet 1961] (n° 329). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi fixant le régime 
d'importation, de vente, de cession, de transport, de port, de 
détention et d'exportation des armes, articles d'armement, muni- 
tions et matériels de guerre en Côte française des Somalis 
[25 octobre 1961] (n° 36). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif à la 
répression des infractions en matière de matériel de guerre, 
armes, munitions ou explosifs [6 décembre 1961] (n° 105). 


Question orale : 


M. Modeste Zussy signale à M. le ministre de l'agriculture 
le danger que présente pour notre patrimoine forestier privé 
la venue en France de nombreux acheteurs de forêts étrangers, 
principalement allemands, qui, très largement dotés en crédits 
très souvent consentis pour des banques allemandes, acquièrent 
par milliers d'hectares les forêts du pays, procèdent à leur 
exploitation sans se soucier du reboisement, ajoutant ainsi de 
nouveaux terrains en friche aux autres déjà trop nombreux 
sur notre sol de France. Il lui signale par ailleurs que par les 
mêmes procédés financiers, certaines usines allemandes de pâtes 
à papier se constituent sur notre territoire d'importantes 
réserves en bois à papeterie, alors que nos usines sont encore 
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contraintes de s'approvisionner à l'étranger avec les pertes en 
devises que cela comporte. Il lui fait enfin connaître que ces 
acheteurs étrangers jouissent de l’appui de certains exploitants 
de chez nous dont l'activité malfaisante pour le pays se déve- 
loppe grâce à l'appui financier des banques étrangères. Il lui 
demande par quels moyens il entend mettre fin à de telles 
pratiques et sauver notre patrimoine forestier [6 décembre 
1961] (n° 373). 


Interventions : 


Projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le statut 
de territoire d’outre-mer, en qualité de rapporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universe], du règlement et d'administration générale [21 juillet 
1961]. Discussion générale (p. 986). — Projet de loi rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’or- 
donnance n° 58-1371 du 29 décembre 1958 sur la protection 
des installations d’importance vitale, en qualité de rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale 
[21 juillet 1961]. Discussion générale (p. 987). — Projet de 
loi instituant l'obligation d‘assurance des personnes non salariées 
dans l’agriculture [26 octobre 1961] (p. 1315). — Projet de loi 
fixant le régime des armes en Côte française des Somalis 
[26 octobre 1961] (p. 1322), rapporteur de la commission de 
législation. — Projet de loi de finances pour 1962. COMPTES 
SPÉCIAUX DU TRÉSOR [28 novembre 1961]. Sur l’amendement 
n° 148 de M. Marcel Pellenc à l’article 30 (p. 2195). — Projet 
de loi relatif à la répression des infractions en matière de 
matérie. de guerre, armes, munitions ou explosifs [8 décembre 
1961], en qualité de rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. Discussion générale 
(p. 2422). 
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